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AVERTISSEMENT DE UAÜTEUR. 


Je viens d*acliever après quinze années d’un travaii 
assidu VIfistoîre du Consulat et de V Empire, que 
j’avais commencée en 1840. De ces quinze années, 
je n’en ai pas laissé écouler une seule, excepté 
toutefois celle que les événements politiques m’oôt 
obligé à passer hors de France, sans consacrer tout 
mon temps à l’œuvre difficile que j’avais entreprise. 
On pourrait, j’en conviens, travailler plus vite, 
mais j’ai pour la mission de l’histoire un tel res- 
pect, que la crainte d’alléguer un fait inexact me 
remplit d’une sorte de contusion. Je n’ai alors aucun 
repos que je n’aie découvert la preuve du fuit objet 
de mes doutes ; je la cherche partout où elle peut 
être, et je m’arrête que lorsque je l’ai trouvée, 
ou pie j’ai acquis la certitude qu’elle n’existe pas. 
Daii^ ce cas, réduit à prononcer comme un jure, je 
parle d’après ma conviction intime, mais toujours 
avec une extrême appréhension de me tromper, car 
j’estime qu’il n’y a rien de plus condamnable, lors- 
qu’on s’est donné spontanément la mission de dire 
aux hommes la vérité sur les grands événements de 
rhistoire, que de la déguiser par faiblesse, de l’al- 
térer par passion , de la supposer par paresse , et de 
mentir, sciemment ou non, à son siècle et aux 
siècles à venir. 

C’est sous l’empire de ces scrupules que j’ai lu, 
relu, et annoté de ma main les innombrables pièces 
contenues dans les archives de i’Ëtat, les trente 
mille lettres composant la correspondance person- 
nelle de Napoléon , les lettres non moins nombreuses 
de ses ministres, de ses généraux, de ses aides de 
camp, et incrne des agents de sa police, enfin la 
plupart des mémoires manuscrits conservés dans le 
sein des familles. J’ai rencontré, je dois le dire, 
sous tous les gouvernements (car j’en ai déjà vu se 
succéder trois depuis que mon œuvre est commen- 
cée), la même facilité, la meme prodigalité à me 
fournir les documents dont j’avais besoin, et sous 
le neveu de Napoléon on ne m’a pas plus refusé les 
secrets de la politique impériale que sous la répu- 
blique ou sous la royauté constitutiomielle. C’est 
ainsi que je crois être parvenu à saisir et à repro- 
duire non cette vérité de convention, que les géné- 
rations contemporaines se créent souvent, et trans- 
mettent aux générations futures comme la vérité 
authentique , mais cette vérité des faits eux-mêmes , 
qu’on lie trouve que dans les documents d’État, et 
.surtout dans la correspondance des grands person- 
nages. J’ai de la sorte employé quelquefois une année 
à préparer un volume que deux mois me suffisaient 
à écrire, et j’ai fait attendre le public, qui avait 
bien voulu attacher quelque prix au résultat de mes 
travaux. 

Je dois ajouter qu’au scrupule s’est joint chez 
moi le goût d’étudier à fond comment, à l’une des 
époques les plus agitées de l’humanité , ou s’y était 
pris pour remuer tant d’hommes, d’argent et de 
matières. Les secrets de l’administration, de la 


finance, de la guerre, de la diplomatie, m’ont 
attiré, retenu, captivé, et j’ai pensé que cette 
partie toute technique de Fhistoii*e méritait de 
la part des esprits sérieux putaut d’attention au 
moins que la partie dminaÊque. A mon avis, la 
louange, le blâme pour les grandes opérations ne 
sont que de vaines déclamations, si elles ne reposent 
sur l’exposé raisonné, positif et clair de la manièi'e 
dont ces opérations se sont accomplies. S’extasier, 
par exemple, devant le passage des Alpes, et, pour 
foire partager son enthousiasme aux autres, accu- 
muler les mots , prodiguer ici les rochers , et là les 
neiges, n’est à mes yeux qu’tui jeu puéril et même 
fastidieux pour le lecteur. 11 n’y a de sérieux, d'in- 
téressant, de propre à exciter une véritable admi- 
ration, que l’exposé exact et complet des choses 
comme elles se sont pa.ssée8. Combien de lieues à 
parcourir à travers monts, combien de canons, de 
munitions, de vivres à transporter sans routes 
frayées, à des hauteurs prodigieuses, au milieu 
d’aiïreux précipices, où les animaux ne servent 
plus, où l’homme seul conserve encore ses forces 
et sa volonté, le tout dit simplement, avec le détail 
nécessaire, sans les particularités inutiles, voilà, 
selon moi, la vraie manière de retracer une entre- 
prise telle que le passage du Saint- Bemani par 
exemple. Qu’après un exposé précis et complet <les 
faits, une exclamation s’échappe de la bouche du 
narrateur, elle va droit à l’âme du lecteur, parce 
que déjà elle s’était produite en lui, et n’a foit que 
répondre au cri de sa propre admiration. 

Telles sont les causes de la lenteur que j’ai mise 
à composer cette histoire, et de l’étendue aussi de 
mes récits. Ceci me conduit à dire sur l’histoire, et 
sur la manière de l’écrire, quelques mots inspirés 
par une longue pratique de cet art, et par un pro- 
fond respect de sa haute dignité. 

Je ne sais rien , dans les œuvres de l’esprit hu- 
main , au-dessus de la grande poésie. Mais on m’ac- 
cordera qu’il y a des époques plus propres à la goûter 
qu’à la produire. Je ne crois pas que jamais Homère 
et Dante, par exemple, aient été plus vivement 
I sentis que dians notre époque à la fois profondément 
érudite et profondément émue. Pourtant, bien que 
nous ayons eu des poètes et des peintres remar- 
quables, notre temps n’a pas produit cette poésie 
naïve et énergique de la Florence du treizième siècrie, 
ou de la Grèce primitive. Les sociétés ont leur âge 
comme les individus, et chaque âge a ses occupa- 
tions particulières. J’ai toujours consitléré l’histoire 
comme l’occupation qui convenait non pas exclusi- 
vement, mais plus spécialement à notre temps. Nous 
n’avons pas perdu la sensibilité aux grandes choses, 
et en tout càs notre siècle aurait suffi pour nous la 
rendre, et nous avons acquis cette expérience qui 
permet de les apprécier et de les juger. Je me suis 
donc avc'c confiance livré aux travaux historiques 
dès ma jeunesse, certain que je foisais ce que mon 
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siècle était particuIièrem^||Qiÿf^ l’ai coq* 
sacr&à écrire rhistom^itr^^ années de ma vie, et 
je dirai mêtlffè en vivant au milieu des affaires 
publiques, je ne me séparais pas de mon avt pour ainsi 
dire. Lorsqu’en présence de trônes chancelants, au 
sein d’assemblées ébranlées par l’accent de tribuns 
puissants, ou menacées parla multitude, il me res- 
tait un instant pour la réflexion, je voyais moins tel 
ou tel individu passag^er portant un nom de notre 
époque, que les éternelles figures de tous les temps 
et de tous les lieux, qui à Athènes, à Rome, à Flo- 
rence, avaient agi autrefois comme celle que je voyais 
se mouvoir sous mes yeux. J’étais à la fois moins 
irrité et moins troublé, parce que j’étais moins sur- 
pris, parce que j’assistais non à une scène d’un jour, 
mais à la scène étemelle que Dieu a dressée en met- 
tant l’homme en société avec ses passions grandes 
ou petites, basses ou généreuses, l’homme toujours 
semblable à lui-méme, toujours agité et toujours 
conduit par des lois profondes autant qu’immuables. 

Ma vie, j’ose le dire, a donc été une longue étude 
historique, et si on en excepte ces moments violents 
où l’action vous étourdit, où le torrent des choses 
vous emporte au point de ne pas vous laisser discer- 
ner ses bords, j’ai presque toujours observé ce qui 
se passait autour de moi, en le rapportant à ce qui 
s’était passé ailleurs, pour y chercher ce qu’il y avait 
de différent ou de semldable. Cette longue com- 
paraison est, je le crois, la vraie préparation de 
l’esprit à l’exécution de cette épopée de l’histoire, 
qui n’est pas condamnée à être décolorée parce 
qu’elle est exacte et positive, car l’homme réel qui 
s’appelle tantôt Alexandre, tantôt Annibal, César, 
Charlemagne ^ Napoléon , a sa poésie , bien que dif- 
férente, comme l’homme fictif qui s’appelle Achille, 
Ënée, Roland, ou Renaud ! 

L’observation assidue des hommes et des événe- 
ments, ou, comme disent les peintres, l’obsei^vation 
de la nature, ne suffit pas, il faut un certain don 
pour bien écrire l’histoire. Quel est-il? Est-ce l’es- 
prit, l’imagination, la critique, l’art de composer, 
le talent de peindre? Je répondrai qu’il serait bien 
désirable d’avoir de tous ces dons à la fois, et que 
toute histoire où se montre une seule de ces qualités 
rares est une œuvre appréciable, et hautement ap- 
préciée des générations futures. Je dirai qu’il y a non 
pas une, mais vingt manières d’écrire l’histoire, qu’on 
peut l’écrire comme Thucydide, Xénojdion, Polybe, 
Tite-Livc, Salluste, César, Tacite, Commines, Gui- 
chardin, Machiavel, Saint-Simon, Frédéric le Grand, 
Napoléon, et qu’elle est ainsi supérieurement écrite, 
quoique très-diversement. Je ne demanderais au ciel 
que d’avoir fait comme le moins éminent de ces his- 
toriens, pour être assuré d’avoir bien fait, et de 
laisser après* moi un souvenir de mon éphémère 
existence. Chacun d’eux a sa qualité particulière et 
saillante : tel narre avec une abondance qui en- 
traîne, tel autre narre sans suite, va par saillies et 
par bonds, mais, en passant, trace* en quelques 
traits des figures qui ne s’effacent jamais de la mé- 
moire des hommes ; tel autre enfin ^ moins abondant 
" ou moins habile à peindre, mais plus calme, plus 
discret, pénètre d’un œil auquel rien n’écliappe dans 


la profondeur des événements humains, et les 
éclaire d’une éternelle clarté. De quelque manière 
qu’ils fassent , je le répète, ils ont bien fait. Et pour- 
tant n’y a-tril pas une qualité essentielle, préférable 
à toutes les autres, qui doit distinguer l’historien, 
et qui constitue sa véritable supériorité? Je le crois, 
et je dis tout de suite que, dans mon opinion, cette 
qualité c’est l’intelligence. 

Je prends ici ce mot dans son acception vulgaire, 
et l’appliquant seulement aux sujets les plus divers, 
je vais tâcher de me faire entendre. On remarque sou- 
vent chez un enfant, un oavrier, un homme d’État, 
quelque chose qu’on ne qualifie pas d’abord du nom 
d’esprit, parce que le brillant y manque, mais qu’on 
appelle l’intelligence, parce que celui qui en paraît 
doué saisit sur-le-champ ce qu’on lui dit , voit , en- 
tend à demi-mot, comprend s’il est enfant ce qu’on 
lui enseigne, s’il est ouvrier l’œuvre qu’on lui donne 
à exécuter, s’il est homme d’Ëtat les événements, 
leurs causes, leurs conséquences, devine les carac- 
tères, leurs penchants, la conduite qu’il fan* en 
attendre, et n’est surpris, embarrassé de rien, 
quoique souvent affligé de tout. C’est là ce qui s’ap- 
pelle l’intelligence, et bientôt, à la pratique, cette 
simple qualité, qui ne vise pas à l’effet, est de plus 
grande utilité dans la vie que tous les dons de l’es- 
prit, le génie excepté, parce qu’il n’est, après tout, 
que l’intelligence elle-même, avec l’éclat, la force, 
l’étendue, la promptitude. 

C’est cette qualité, appliquée aux grands objets 
de l’histoire, qui à mon avis est la qualité essen- 
tielle du narrateur, et qui, lorsqu’elle existe, amène 
bientôt à sa suite toutes les autres, pourvu qu’au 
don de la nature on joigne l’expérience, née de la 
pratique. En effet, avec ce que je nomme l’intelli- 
gence ^ on démêle bien le vrai du faux , on ne se 
laisse pas tromper par les vaines traditions ou les 
faux bruits de l’histoire, on a de la critique; on 
saisit bien le caractère des hommes et des temps, 
on n’exagère rien , on ne fait rien trop grand ou 
trop petit, on donne à chaque personnage ses traits 
véritables , on écarte le fard , de tous les ornements 
le plus malséant en histoire; on peint juste; on 
entre dans les secrets ressorts des choses , on com- 
prend et on fait comprendre comment elles se sont 
accomplies; diplomatie, administration, guerre, 
marine, on met ces objets si divers à la portée de 
la plupart des esprits, parce qu’on a su les saisir 
dans leur généralité intelligible à tous; et quand on 
est arrivé ainsi à s’emparer des nombreux éléments 
dont un vaste récit doit se composer, l’ordre dans 
lequel il faut les présenter, on le trouve dans l’cn- 
chainement même des événements, car celui qui a 
su saisir le lien mystérieux qui les unit, la manière 
dont ils se sont engendrés les uns les autres , a dé- 
couvert l’ordre de narration le plus beau, parce 
que c’est le plus naturel; et si, de plus, il n’est pas 
de glace devant les grandes scènes de la vie des 
nations, il mêle fortement le tout ensemble, le fait 
succéder avec aisance et vivacité ; il laisse au fleuve 
du temps sa fluidité, sa puissance, sa grâce même, 
en ne forçant aucun de ses mouvements, en n’alté- 
rant aucun de ses heureux contours; enfin, der- 
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nière et suprême condition, il est équitable, parce 
que rien ne calme, n'abat les passions comme la 
connaissance profonde des hommes. Je ne dirai pas 
qu'elle fait tomber toute sévérité, car ce serait un 
malheur; mais quand on connaît l’humanité et ses 
Riiblesses , quand on sait ce qui la domine et l’en- 
traine, sans haïr moins le mal, sans aimer moins le 
bien, on a plus d’indulgence pour l’homme qui 
s’est laissé aller au mal par les mille entraînements 
de l’âme humaine, et on n’adore pas moins celui 
qui, malgré toutes les basses attractions, a su tenir 
son cœur au niveau du bon, du beau et du grand. 

L’intelligence est donc, selon moi, la faculté 
heureuse qui, en histoire, enseigne à démêler le 
vrai du faux, à peindre les hommes avec justesse, à 
éclaircir les secrets de la politique et de la guerre, 
à narrer avec un ordre lumineux, à être équitable 
enfin, en un mot à être un véritable narrateur. 
L’oserai-je dire? presque sans art, l’esprit clair- 
voyant que j’imagine n’a qu’à céder à ce besoin de 
conter qui souvent s’empare de nous et nous en- 
traîne à rapporter aux autres les événements qui 
nous ont touché, et il pourra enf inter des chels- 
d’œuvre. Au milieu de mille exemples que je pour- 
rais citer, qu’on me permette d’en choisir deux, 
Guichardin et le grand Frédéric. 

Guichardin n’avait jamais songé à écrire, et n’en 
avait fait aucun apprentissage. Toute sa vie il avait 
agi comme diplomate , administrateur, et une (ois 
ou deux comme militaire: mais c’était l’un des es- 
prits les plus clairvoyants qui aient jamais existé, 
surtout en affaires politiques. Il avait l’arne un peu 
triste par nature et par satiété de la vie. Ne sachant 
à quoi s’occuper dans sa retraite, il écrivit les 
annales de son temps, dont une partie s’était ac- 
complie sous ses yeux, et il le fit avec une ampleur 
de narration, une vigueur de pinceau, une profon- 
deur de jugement, 'qui rangent son histoire parmi 
les beaux monuments de l’esprit humain. Sa phrase 
est longue, emban-assée, quelquefois un peu lourde, 
et pourtant elle marche comme un homme vif 
marche vite, meme avec de mauvaises jambes. Il 
connaissait profondément la nature humaine, et il 
trace de tous les personnages de son siècle des por- 
traits étemels, parce qu’ils sont vrais, simples et 
vigoureux. A tous ces mérites il ajoute le ton cha- 
grin et morose d’un homme fatigué des innom- 
brables misères auxquelles il a assisté, trop morose, 
selon moi, car l’histoire doit rester calme et sereine, 
mais point choquant, parce qu'on y sent, comme 
dans la sévérité sombre de Tacite, la tristesse de 
l’honnête homme. 

Le grand Frédéric, qui ne fut jamais triste, 
aimait passionnément les lettres « et c’est assuré- 
ment l’un des traits les plus nobles de son carac- 
tère, que cet amour des lettres qui le soutint dans 
les moments désespérés, où plus d’une fois sa for- 
tune sembla près de s’abîmer. Le soir de batailles 
perdues, il se consolait en écrivant de mauvais 
vers, mauvais fion par la pensée, car on y ren- 
contre à chaque instant des idées profondes, ingé- 
nieuses ou piquantes, mais mauvais par la forme, 
car les vers ne sauraient se passer de correction , 


d’harmonie et de Ul pensée sans l’art n’est 
rien en poésie. Ce n’est pas encore \h toùt of qui 
manquait au grand Frédéric pour composer des 
livres : n’ayant jamais fait de la pratique des lettres 
son art, n’en faisant que son délassement, il n’avait 
jamais étendu ses œuvres au delà d’une pièce de 
vers, d’un pamphlet ou d’une épltre, et l’art de 
construire un livre lui était aussi étranger que celui 
d’écrire correctement. Et pourtant ce même homme, 
dans l’histoire qu’il nous a laissée de sa famille et 
de son propre règne, exposant les trames subtiles 
de sa diplomatie, les profondes combinaisons de 
son génie militaire, retraçant les vicissitudes d’une 
carrière de près de cinquante ans, les indicibles 
va-et-vient do la politique dans un siècle où les 
femmes gouvernaient les États pendant q ie les 
philosophes gouvernaient les esprits, enfin les alter- 
natives continuelles d’une guerre où, aussi souvent 
vaincu que victorieux, mais toujours couvert de 
gloire, il se voyait à chaque instant à la veille de 
périr sous la haine de trois femmes et le poids de 
trois grands États, cet homme singulier a donné en 
mauvais français et en style bizarre un tableau 
simple, animé, et presque complètement vrai de 
cette curieuse époque, grande par lui seul et par 
quelques écrivains français. Ce mauvais écrivain 
écrit suffisamment bien , compose non pas savam- 
ment, mais simplement, avec ordre et intérêt, 
trace les caractères de main de maître, et serait un 
juge supérieur, s’il avait d’un juge l’équité et la 
dignité. Mais à la licence de son temps ajoutant la 
licence de son esprit, méprisant tous les rois qu’il 
avait humiliés, leurs généraux qu’il avait vaincus, 
leurs ministres qu’il avait trompés, ne se plaisant 
que dans la société des gens de lettres qui cepen- 
dant par leur vanité lui prêtaient souvent à rire, 
aimant à faire pires qu’ils n’étaient lui et les autres, 
intempérant, cynique, il a donné à l’histoire le ton 
de la médisance, mais a immortalisé celle qu’il a 
laissée en la marquant du caractère de la plus pro- 
fonde intelligence et du plus rare bon sens qui 
fussent jamais. 

Je ne dis rien de César, parce qu’il était l’un des 
écrivains les plus exercés de son siècle, ni de Napo- 
léon, parce qu’il l’était devenu. Mais les deux exem- 
ples que je viens de citer suffisent pour rendre ma 
pensée, et pour prouver que quiconque a l’intelli- 
gence des hommes et des choses a le vrai génie de 
l’histoire. 

Mais, m’objectera-t-on, l’art n’est donc rien, 
l’intelligence à elle seule suffit donc à tout ! Le pre- 
mier venu, doué seulement de cette compréhen- 
sion, saura composer, peindre, narrer enfin, avec 
toutes les conditions de la véritable histoire! Je 
répondrais volontiers que oui, s’il Ile convenait 
cependant de mettre quelque restriction à cette as- 
sertion trop absolue. Comprendre est presque tout, 
et pourtant n’est pas tout ; il faut encore un certain 
art de composer, de peindre, de ménager h‘S cou- 
leurs, de distribuer la lumière, un certain talent 
d’écrire aussi, car c’est de lavlangue qu’il faut se 
servir, qu’elle soit grecque, latine, italienne ou 
française, pour raconter les vicissitudes du monde. 
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Et, j'en <^nviens, il faut à l’intelligence joindre 
rexpérience, le calcul, c’est-à-dire l’art. 

Ainsi l’Uiomme est un être fini, et il faut presque 
faire entrer l’infini dans son esprit. Les événements 
que vous avez à lui exposer se passent souvent en 
mille endroits, non-seulement en France, si le 
théâtre de votre histoire est en France , mais en Aile* 
magne, en Russie, en Espagne, en Amérique et dans 
rinde; et cependant, vous qui lui contez ces événe* 
ments, lui qui les lit, ne pouvez être que sur un 
point à la fois. Le grand Frédéric se bat en Bohême, 
mais on se bat en Thuringe, en Westphalie, en 
Pologne. Sur le champ de bataille où il dirige tout, 
il se bat à l’aile gauche, mais on se bat aussi à l’aile 
droite, au centre, et partout. Même quand on a 
saisi avec intelligence la chaîne générale qui lie les 
événements entre eux, il faut un certain art pour 
passer d’un lieu à un autre lieu, pour aller ressaisir 
les faits secondaires qu’on a dû négliger pour le fait 
le plus important ; il faut sans cesse courir à droite, 
à gauche, en arriére, sans perdre de vue la scène 
principale, sans laisser languir l’action, et sans rien 
omettre non plus, car tout fait omis constitue une 
faute, non-seulement contre l’exactitude matérielle, 
mais contre la vérité morale, parce qu’il est rare 
qu’un fait négligé, quelque pçtit qu’il soit, ne 
manque à la contexture générale, comme cause ou 
comme effet. Et pourtant on est tenu de ménager 
cet être fini, qui vous écoute et qui aspire toujours 
à l’infini, cet être curieux qui veut tout savoir, et 
qui n’a pas la patience de tout apprendre. Que je 
sache tout, et qu’il ne m’en coûte aucun effort 
d'attention, voilà le lecteur, voilà l’homme! nous 
voilà tous ! 

11 faut donc un certain art de mise en scène qui 
exige de l’expérience, du calcul, la science et l’habi- 
tude des proportions. Mais ce n’est pas tout encore : 
il faut savoir peindre, il faut savoir décrire; il faut 
savoir saisir dans un caractère le trait saillant qui 
constitue sa physionomie, dans une scène la circon- 
stance principale qui fait image; il faut savoir dis- 
tribuer la couleur avec mesure, avec une juste gra- 
dation , ne pas la prodiguer, au point qu’il n’en 
reste plus pour les parties qui ont besoin d’être for- 
tement colorées. Enfin, comme l’instrument avec 
lequel tout cela se fait c’est la langue, il faut savoir 
écrire avec la dignité élégante et grave qui con- 
vient aux grandes choses comme aux petites, qui 
réussit à dire les unes avec hauteur, les autres avec 
aisance, précision et clarté. Tout cela est de l’art, 
je l’avoue, et souvent meme du plus raffiné. 11 est 
donc nécessaire d’unir à la parfaite intelligence des 
choses, une certaine habitude de les manier, de 
les disposer, de les rendre dans leurs moindres dé- 
tails avec uile ordonnance savante et facile, noble 
et simple, en pénétrant partout, en se traînant tan- 
tôt dans le sang des champs de bataille, Untôt dans 
les cabinets de la diplomatie, où quelquefois on est 
forcé d’aller jusqu’au boudoir pour trouver le secret 
des États, tantôt enfin dans les rues fangeuses où 
s’agite une démagogie furieuse et folle. 

Mais en avouant que l’art doit s’ajouter à l’intel- 
ligence, je vais dire pourquoi l’intelligence, telle 


que je l’ai définie, arrivera plus qu’aucune autre 
faculté à cet art si compliqué. De toutes les pro- 
ductions de l’esprit, la plus pure, la plus chaste, 
la plus sévère, la plus haute et la plus humble à la 
fois, c’est rhistoire. Cette Muse ficre, clairvoyante 
et modeste, a besoin surtout d’être vêtue sans 
apprêt. 

il lui faut de l’art sans doute, et s’il y en a trop, 
si on le découvre, toute dignité, toute vérité dis- 
parairâent, car cette simple et noble créature a 
voulu vous tromper, et dès lors toute confiance 
en elle est perdue. Qu’on exagère la terreur sur la 
scène tragique, le rire sur la scène comique; que 
dans l’épopée, l’ode, l’idylle, on grandisse ou em- 
bellisse les personnages, qu’efo fasse les héros tou- 
jours intrépides, les bergères toujours jolies, qu’en 
un mot on trompe un peu dans ces arts , qui tous 
s’appellent l’art de la fiction, personne ne peut se 
prétendre trompé, car tout le monde est averti; 
et encore je conseillerais aux auteurs de fictions de 
rester vrais, quoique dispensés d’être exacts. Mais 
rhistoire, mentir dans le fond, dans la forme, dans 
la couleur, c’est chose intolérable! L’histoire ne 
dit pas : Je suis la fiction; elle dit : Je suis la 
vérité. Imaginez un père sage, grave, aimé et res- 
pecté de ses enfants, qui, les voulant instruire, les 
rasseml)le et leur dit : Je vais vous conter ce que 
mon aïeul, ce que mon père ont fait, ce que j’ai 
fait moi-même pour conduire où elles en sont la 
fortune et la dignité de notre famille. Je vais vous 
conter leurs bonnes actions, leurs fautes, leurs 
erreurs, tout enfin, pour vous éclairer, vous in- 
struire et vous mettre dans la voie du bien-être et 
de l’honneur. Tous les enfants sont réunis, ils écou- 
tent avec un silence religieux. Comprenez-vous ce 
père enjolivant ses récits, les altérant sciemment, 
et donnant à ces enfants qui lui sont si chers une 
fausse idée des aifoires, des peines, des plaisirs de 
la vie? 

L’histoire, c’est ce père instruisant ses enfants. 
Après une telle définition, la comprenez-vous pré- 
tentieuse, exagérée, fardée ou déclamatoire? Je 
supporte tout, je l’avoue, de tous les arts; mais la 
moindre prétention de la part de l’histoire me ré- 
volte. Dans la composition, dans le drame, dans 
les portraits, dans le style, l’histoire doit être vraie, 
simple et sobre. Or quel est, entre tous les genres 
d’esprit, celui qui lui conservera le plus ces qualités 
essentielles? Évidemment l’esprit profondément in- 
telligent, qui voit les choses telles qu’elles sont, les 
voit juste, et les veut rendre comme il les a vues. 

L’intelligence complète des choses en fait sentir 
la beauté naturelle, et les fait aimer au point de 
n’y vouloir rien ajouter, rien retranche!*, et de 
chercher exclusivement la perfection de l’art dans 
leur exacte reproduction. Qu’on me permette une 
comparaison pour me faire entendre. 

Raphaël a créé des tableaux d’invention, des 
Saintes Familles notamment, et des portraits. Les 
juges les plus délicats se demandent toujours les- 
quels valent mieux de ces Saintes Familles ou de 
ces portraits, et ils sont embarrassés. Je ne dirai 
pas qu’avec le temps ils arrivent à préférer les por* 
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traits, car bien hardi serait celui qui oserait pro- 
noncer entre ces œuvres divines. Mais avec le 
temps ils arrivent k n’admettre aucune infériorité 
entre elles, et les Vicr{;t‘s les plus admirées de 
Raphaël ne sont pas placées au-dessus de ses sim- 
ples portraits; la poésie des unes n’efface pas la 
noble réalité des autres. Mais comment Raphaël 
est-il parvenu à produire, par exemple, ce surpre- 
nant portrait de Léon X, l’une des œuvres les plus 
parfaites qui soient sorties de la main des hommes*? 
Voulait-il peindre une Vierjje, ce beau génie cher- 
chait dans les trésors de son imagination les traits 
les plus purs qu’il eût rencontrés, les épurait en- 
core, y ajoutait sa grâce propre, qu’il puisait dans 
son âme, et créait l’une de ces têtes ravissantes 
qu’on n’oublie plus quand on les a vues. Au con- 
traire voulait-il peindre un portrait, il renonçait à 
combiner, à épurer, à inventer enfin. Dans la 
^ Celui qui est au palais Pitti à Florence. 

Liv. 2 . 


figure d’un vieux prince de l’Église au nez rouge 
et boursouflé, au vi.snge sensuel, aux yeux petits 
mais perraiils, il n’apenîcvait rien de laid ou de 
repoussant, cherchait la natuie, l’admirait dans sa 
réalité, se gardait d’y rien changer, et n’y mettait 
du sien nue la correction du dessin, la vén'é de la 
couleur, l’entente de la lumière, et ces mérites il 
les trouvait dans la nature bi(în observée, «;ar dans 
la laideur meme elle est toujours correcte de dessin, 
])elle de couleur, saisissante de lumiér^ 

L’histoire c’est le porlrait, comme les Vierges 
de Raphaël sont la poésie. Mais de inciiic que l’on 
parvient au portrait de Raphaël en s’éprenant de 
la nature et des beautés de la réalité, en s’atta- 
chant à les rendre telles quelles, on parviendra à 
la grande histoire en obsei’vant les faits, en les 
Conh'mpbnt, coinino un peintre contemple la na- 
ture, l’admire même dc'vant un laid visage», et cher- 
che l’effet dans la vérité seule de la reproduction. 
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L'histoire a son pittoresque de même que ia 
peinture, et le pittoresque est dans les hommes, 
dahs les événements exactement et profondément 
observés. Par exemple, ouvrez notre histoire, prenez 
Henri IV, Louis XHI, Louis XIV, Louis XV, prenez 
leurs ministres , leurs maîtresses et leurs confes* 
seurs, Richelieu, Mazarin, Louvois, Colbert, ^^oi« 
seul, mesdames de Montespan, de Maintenoii, de 
Pompadour, Letellier, Fleury, Dubois ; de ces êtres 
puissants, g[racieux, faibles ou laids, allez aux héros, 
au foijf'ueux Condé, au sajfe Turenne, à l'heureux 
Villars, ainsi que la postérité les appelle; de ces 
héros gouvernés, allez à ces héros gouvernants, 
Frédéric et Napoléon : contemplez ces figures 
comme des portraits suspendus dans le Louvre de 
riiistoire, observez-les comme ils sont, avec leur 
grandeur et leur misère, leur séduction et leur 
déplaisance! est-ce que vous n’éprouvez pas une 
sorte de tressaillement à voir ces figures telles que 
Dieu les a faites, comme lorsque vous rencontrez 
un portrait de Raphaël, de Titien ou de Velasquez? 
Sentez-vous combien, sous leurs traits vrais, quel- 
quefois sublimes, quelquefois bizarres, quelquefois 
grossiers , il y a ia beauté pittoresque de la nature ? 
Est-ce que Henri IV avec sa profondeur d’esprit, 
son courage chevaleresque et calculé, sa grâce, sa 
bonté, sa ruse, ses appétits sensuels; Louis Xlll 
avec sa timidité gauche, son courage,* sa soumis- 
sion , sa révolte contre le puissant ministre auquel 
il doit la gloire de son règne ; Louis XIV avec sa 
vanité, son bon sens, sa grandeur; Louis XV avec 
son égoïsme, qui s’étourdit sans s’aveugler; est-ce 
que Richelieu avec son impitoyable génie, Mazarin 
avec sa patience et sa profondeur, Condé avec sa 
fougue que rmtelligence illumine, Turenne avec sa 
prudence qui s’enhardit, Villars avec son talent de 
saisir d’occasion, Fiédéric avec son arrogant génie, 
Napoléon avec ce génie de Titan qui Veut escalader 
le ciel, n’ont pas une beauté historique à laquelle 
ce serait crime de toucher, crime d’ajouter ou 
d’ôter un trait? Pour les rendre que faut-il? Les 
comprendre. Dès qu’on les a compris, cmi effet, on 
n’a plus qu’une passion, c’est de les bien étudier 
pour les reproduire tels qu’ils sont, et après les 
avoir bien étudiés de les étudier encore , pour s’as- 
surer qu’on n’a pas négligé telle ride du malheur, 
du temps ou des passions, qui doit achever la vérité 
du portrait. 

C’est la profonde intelligence des choses qui con- 
duit à vl amour idolâtre du vrai, que les peintres 
et les sculpteurs appellent l’amour de la nature. 
Alors on n’y veut rien changer, parce qu’on ne 
juge rien au-dessus d’ell#. En poésie on choisit, on 
ne change ^as la nature; en histoire on n’a pas 
même le droit de choisir, on n’a que le droit d’or- 
donner. Si dans la poésie il finit être vrai, bien plus 
vrai encore il faut être en histoire. Vous prétendez 
être intéressant, dramatique, profond, tracer de fiers 
portraits qui se détachent de votre récit comme 
d’une toile, et se gravent dans la mémoire, ou des 
scènes qui émeuvent; eh bien, tenez pour certain 
que vous ne serez rien de tout ce que vous pré- 
tendez être, que vos récits seront forcés, vos scènes 


exagérées, et vos portraits de pures académies. 
Savez-vous pourquoi? Parce que vous vous serei 
préoccupé du soin d’être ou dramatique, ou peintre. 
Au contraire, n’ayez qu’un souci, celui d’être exact, 
étudiez bien un temps, les personnages qui le rem- 
plissent, leurs qualités, leurs vices, leurs alterca- 
tions, les causes qui les divisent, et puis appliquez- 
vous k les rendre simplement. Quand un personnage 
psiso, peignez-le de manière à faire sortir son rôle 
de son caractère, mais sans vous y arrêter avec 
complaisance; les personnages ont entre eux de 
violents démêlés, rapportez-cn ce qu’il faut pour 
faire comprendre les motifs de leurs différends, le 
sens de leurs divisions, les inconvénients de leurs 
caraetèrei, et ne vous arrêtez pas pour composer des 
tragédies; allez, allez toujours comme le monde; 
s’il y a des détails techniques, donnez-les, car il y 
a le matériel des choses humaines qu’on ne peut 
omettre, car dans la réalité tout n’est pas drame, 
grands À^lats de passion, grands coups d’épée ; il y 
a les longs tiraillements qui précèdent les fortes 
crises; il y a la réunion des hommes, de l’argent, 
du matériel, qui précède les sanglantes rencontres 
de la guerre; il faut que tout cela ait sa place et 
son temps, que tout cela se succède dans vos récifs 
comme dans la réalité elle-même; et si vous n’avez 
songé qu’à être simplement vrai, vous aurez été ce 
que sont les choses elles-mêmes, intéressant, dra- 
matique, varié, instructif, mais vous ne serez rien 
de plus qu’elles-mêmes, vous ne serez rien que par 
elles, comme elles, autant qu’elles. Et n’ayez au- 
cune inquiétude sur votre sujet quel qu’il soit. 
N’en craignez ni les difficultés, ni l’aridité, ni l’ohs- 
curité. Dieu a fait le spectacle du monde et l’esprit 
de l’homme l’un pour l’autre. Dès qu’on montre le 
monde à l’homme, ses yeux s’y attachent; il ne 
faut pour cela qu’une condition, e’est de n’y pas 
mettre les obscurités de son esprit en les imputant 
aux choses. Prenez quelque histoire ou partie d’his- 
toire que ce soit, retracez-en les faits avec exacti- 
tude, avec leur suite naturelle, sans faux ornement, 
et vous serez attachant, j’ajouterai pittoresque. Si 
pour systématiser vos récits vous n’avez pas cherché 
à les grouper arbitrairement, si vous avez bien 
saisi leur encliainernent naturel, ils auront un en- 
trainement irrésistible, celui d’un fleuve qui coule 
à travers les campagnes. Il y a sans doute de grands 
et pAils fleuves, des bords tristes ou riants, mes- 
quins ou grandioses. Et pourtant regardez à toutes 
les heures du jour, et dites si tout fleuve, rivière 
ou ruisseau, ne coule pas avec une certaine grâce 
naturelle, si à tel moment, en rencontrant tel 
coteau, en s’enfonçant à l’horizon derrièic tel bou- 
quet de bois, il n’a pas son effet heureux et saisis- 
sant? Ainsi vous serez, quel que soit votre sujet, si 
après une chose vous en faites venir une autre, 
avec le mouvement facile, et tour à tour paisible 
ou précipité de la naturer 

Maintenant, après une telle profession de foi, 
ai-je besoin de dire^ quelles sont en histoire les con- 
ditions du style? J’énonce tout de suite la condition 
essentielle, c’est de n’êtrc jamais ni aperçu ni senti. 
On vient tout récemment d’exposer aux yeux émer- 



AYllUTISSICMIiNT DE L’AUTEUU. 


n 


veillés du public , parmi les chefs-d'œuvre de Tin- 
dustrie du siècle, des glaces d’une dimension et 
d’une pureté extraordinaires, devant lesquelles des 
Vénitiens du quinzième siècle resteraient confon- 
dus, et à travers lesquelles on aperçoit, sans la 
moindre atténuation de contour ou de couleur, 
les innombrables objets que renferme le palais de 
l’Exposition universelle. J’ai entendu des curieux 
stupéfaits n’apercevant que le cadre qui entoure 
ces glaces, se demander ce que taisait là ce cadre 
magnifique, car ils n’avaient pas aperçu le verre. 
A peine avertis de leur erreur, iis admiraient le 
prodige de cette glace si pure. Si, en effet, on voit 
une glace, c’est qu’elle a un défaut, car son mérite 
c’est la transparence absolue. Ainsi est le style en 
histoire. Du moment que vous le sentez, lui qui n’a 
d’autre objet que de montrer les choses , c’est qu’il 
est défectueux. Mais est-ce sans travail qu’on arrive 
à cette transparence si parfaite? Certainement non. 
Si le style est vulgaire ou ambitieux, s’il choque 
par une consonnance malheureuse , car en histoire 
les noms d’honnnes, de lieux, de batailles, sont 
donnés par les langues nationales, et on ne peut 
pas leur trouver d’équivalent, si le style choque 
CD quelque chose, c’est la glace qui .n un défaut. 
Simple, clair, précis, aisé, élevé quelquefois quand 
les grands intérêts de l’humanité sont en question, 
voilà ce qu’il faut qu’il soit, et je suis convaincu 
que les plus beaux vers, les plus travaillés, ne coû- 
tent pas plus de peine qu’une modeste phrase de 
récit par laquelle il faut rendre un détail technique 
Siins être ni vulgaire ni choquant. Mais qui aura 
tant de patience, de soin, de dévouement, unique- 
ment pour se faire oublier? Qui? L’intelligence, car 
elle seule comprend son vrai rôle, qui est de tout 
montrer en ne se montrant jamais. 

J’ai annoncé déjà qu'elle seule aussi saurait être 
juste. On me perineltra de dire encore quelques 
mots sur cet important sujet. 

Si j’éprouve une sorte de honte à la seule idée 
d’alléguer un fait inexact, je n’en éprouve pas 
moins à la seule idée d’une injustice envers les 
hommes. Quand on a été jugé soi-inêine, souvent 
par le premier venu, qui ne connaissait ni les per- 
sonnages, ni les événements, ni les questions sur 
lesquelles il prononçait en rnaitre, on ressent autant 
de honte que de dégoût à devenir un juge pareil. 
Lorsque des hommes ont versé leur sang pour un 
pays souvent bien ingrat, quand d’autres pour ce 
même pays ont consumé leur vie dans les anxiétés 
dévorantes de la politique, l’ambition fût-elle l’un 
de leurs mobiles, prononcer d’un ti'ait de plume 
sur le mérite de leur sang ou de leurs veilles, sans 
connaissance des choses, sans souci du vrai, est 
une sorte d’impiété! L’injustice pendant la vie, 
soit ! les flatteurs sont là pour faire la contre-partie 
des détracteurs , bien que pour les nobles cœurs les 
inanités de la flatterie ne contre-balancent pas les 
amertumes de la calomnie; mais après la mort, la 
justice au moins, la justice sans adulation ni déni- 
grement, la justice, sinon pour celui qui l’attendit 
sans l’obtenir, au moins pour ses enfants! Mais 
qui peut sc flatter en histoire de tenir les balances 


de la justice d’une main tout à fait sûre? ll^las'. 
personne, car ce sont les balances de Dieu dans la 
main des hommes! Que de problèmes, en effet, 
que de complications dans ces problèmes, que de 
nuances pour être complètement équitable! Tel 
homme a exécuté de grandes choses, niais a-t-il 
tout fait lui-même? n’a-t-il pas eu des collabora- 
teurs pour l’aider, ou des prédécesseurs pour lui 
frayer les voies? Alexandre a eu derrière lui son 
père Philippe, dont l’éloge le remplissait de cour- 
roux. Le grand Frédéric a eu son père et le prince 
d’Anhalt-Dessau qui lui avaient préparé l’armée 
prussienne. Napoléon aviit reçu de la Révolution 
française une armée incomparable. Tel homme a 
causé beaucoup de mal ; mais ce mal appartient-il 
à lui ou à son temps? N’a-t-il pas été entraîné? Les 
passions auxquelles il a cédé n’étaieiit-elles pas celles 
de ses contemporains autant que les siennes? Et 
puis, s’il a été assez malheureux pour verser le sang 
humain, ne faut-il pas lui tenir compte des temps 
où il eut ce malheur? Une seule goutte de sang 
dans notre siècle, où l’on sait le prix de la vie des 
hommes, ne doit-elle pas peser dans la balance de 
la justice presque autant qu’un flot de sang au 
treizième siècle? Que d’autres problèmes encore! 
Voilà un général d’un courage éprouvé, d’une in- 
telligence prompte et sûre, qui un jour se trouble, 
s’égare, et perd une armée! Voilà un personnage 
toujours sage, qui un jour, distrait ou affaibli, 
s’est laissé grossièrement tromper! Comment ap- 
précier tant d'accidents divers? Et combien de 
jugements plus difficiles encore à porter, si on 
approche de notre histoire ! 

Voici un jeune homme extraordinaire, qui, après 
dix ans d’une horrible anarchie, se pré.sente cou- 
vert de gloire à ses contemporains ! Sur les lois de 
son pays foulées aux pieds, lois, il est vrai, qui 
n’inspiraient guère le respect, lois enfin, il arrive 
au pouvoir suprême. Il devient par sa sagesse, sa 
prudence, ses bienfaits, ses miracles, les délices 
de son pays et l’admiration du inonde. Mais bientôt 
Tivresse du succès monte à sa tête, il se jette sur 
l’Europe, l’accable, la soumet, l’opprime, la ré- 
volte, l’attire sur lui, et tombe, entouré d’une 
gloire sans pareille, dans un abîme où la France 
est précipitée avec lui ! Gomment juger cette pro- 
digieuse vie? Eut-il raison, eut-il tort en se saisis- 
sant d’un sceptre que tout le monde le conviait à 
prendre? Quel homme eût résisté à une telle invi- 
tation? Sa faute ne consiste-t-elle pas plutôt dans 
l’usage qu’il fit de l’autorité suprême? Mais si on 
absout rusurpatioii du pouvoir pour n’en bliiiner 
que l’usage, n’oublie-t-on pas que dans la manière 
violente de le prendre il y avait en germe la ma- 
nière violente de l’employer? Et puis, •cet abus de 
la victoire qui révolta le monde, la faute en est-elle 
tout à fait à lui, ou au monde contre lequel il 
lutta? Le tort de cette horrible lutte, qui a fait 
couler plus de sang qu’il n’en coula jamais dans 
aucun siècle*, est-il ou tout à lui, ou tout au monde, 
ou par moitié à l’un et à l’autre? Est-ce a 1 insa- 
tiable orgueil du vaimjueur ou à l’implacable res- 
sentiment du vaincu qu’il faut s’en prendre? 
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Ainsi dans une seule vic^ bien £;rande, il esl 
vrai, que de problèmes profonds comme Tâme 
humaine! Gomment arriver à les résoudre? 

La première condition, c’est d’éteindre toute 
passion dans son âme. Mais comment, deman- 
dera-l-on, opérer un te! miracle? Autant dire qu’on 
vous placera devant le plus vaste des théâtres, le 
plus vaste assurément, car c’est l’univers lui-même, 
et qu’assis devant ce théâtre où passeront les plus 
illustres acteurs connus, avec leurs grandeurs et 
leurs misères, leurs traits terribles ou risibles, vous 
ne serez jamais ému, vous n'éprouverez ni indi- 
gnation, ni amour, ni haiae, ni sentiment du ridi- 
cule I Glacer ainsi l’âme humaine est certainement 
impossible, et n’est pas désirable. Mais n’est-il pas 
possible de détruire la passion sans détruire le 
sentiment? Il me semble qu’on le peut, et qu’on 
y arrivera en élevant son esprit par l’étude assidue 
de l'histoire. Placez-vous, en effet, devant le spec- 
tacle des choses humaines ; méditez-le sans cesse ; 
parvenez à le comprendre, à le pénétrer; vivez 
avec les hommes dans le passé et le présent ; ren- 
dez-vous compte de leurs faiblesses, pour les mieux 
comprendre songez aux vôtres, et, par la connais- 
sance des hommes, vous devi^drez sinon impas- 
sible, du moins équitable et juste. Toute amertume 
à coup sûr sortira de votre cœur. Suivant vos goûts, 
vous aurez une préférence pour Turenne ou pour 
Gondé, pour Richelieu ou pour Mazarin ; mais votre 
raison, indépendante de vos instincts, planera au- 
dessus de vos sensations, et rendra les arrêts que 
la faible humanité peut rendre, en attendant ceux 
de Dieu. Si par caractère vous êtes indulgent ou 
sévère, il en paraîtra quelque chose, non dans le 
fond, mais dans la forme de vos jugements. Vous 
pourrez être triste comme Guichardin , ou comme 
Tacite, mais, comme eux, vous aurez cette justice 
qui tient à la hauteur de la raison. Ainsi j’en reviens 
à ma proposition première : ayez l’intelligence des 
choses humaines, et vous aurez ce qu’il faut pour 
les retracer avec clarté, variété, profondeur, ordre 
et justice. 

Pour moi, j’ai passé vingt-cinq ans dans la vie 
publique, et plus de trente dans l’étude de l’his- 
toire. Je me suis particulièrement attaché aux 
annales de mou temps, de celui du moins qui finis- 
sait quand ma jeunesse commençait. Après avoir 
écrit l’histoire de la Révolution française, j’ai essayé 
d’écrire celle du Gonsulat et de l’Empire. L’histoire 
de la Révolution française est connue, et je puis 
dire, au moins par le nombre des exemplaires ré- 
pandus, que mon siècle l'a lue. J’ai publié une 
grande partie de celle de l’Empire, je vais en pu- 
blier la fin.^GclIe-ci reste à connaître et à juger. Je 
ne sais ce qu’en pensera le public. Il y a cependant 
un jugement qu’il en portera, si je ne m’abuse, 
c’est qu’elle est empreinte du ser^ment profond 
de la justice et de la vérité. Je l’ai commencée 
en 1840, sous un roi que j’ai servi *et aimé, tout 
en lui résistant sur quelques points; je l’ai continuée 
sous la république, et je l’achève sous l’empire ré- 
tabli par le neveu du grand homme dont j’ai re- 
tracé les actions... Il y a une espérance dont je me 


berce, c’est que personne n’apercevra dans mes 
écrits une trace de ces diverses époques, non-seu- 
lement dans le fond de mes jugements, mais dans 
les nuances mêmes de mon langage. Quand on est 
en présence de choses d’une dimension prodigieuse, 
de prospérités ou d’adversités extraordinaires, qui 
ont eu pour le monde des conséquences immenses, 
qui ont leurs beautés et leurs horreurs étemelles, 
songer à soi dans le moment où on les contemple, 
atteste ou une faiblesse de caractère, ou une fai- 
blesse d’esprit, dont je me flatte de n’avoir jamais 
été atteint. J’espère donc qu’on ne s’apercevra pas 
que tel jour je fus en possession du pouvoir, tel 
jour proscrit, tel autre paisiblement heureux dans 
ma retraite, et que ma raison, tranquille, bienveil- 
lante, et juste au moins d’intention, apparaîtra 
seule dans mes récits. Je ne dis pas qu’on n’y re- 
trouvera point mes opinions personnelles : ah ! je 
serais bien honteux qu’on ne les retrouvât point, 
mais on les verra dans le dernier volume telles 
qu’elles ont paru dans le premier. 

J’ai toujours aimé la vraie grandeur, celle qui 
repose sur le possible, et la vraie liberté, celle qui 
est compatible avec l’infirmité des sociétés hu- 
maines. Ges sentiments, je les avais en naissant, je 
les aurai encore en mourant, et je ne m’en suis point 
dépouillé pour écrire l’histoire de Napoléon ; mais 
je ne crois pas qu’ils aient nui à la rectitude des 
jugements que j’ai portés sur lui, je crois plutôt 
qu’ils auront contribué à les éclairer. Aucun mor- 
tel dans l’histoire ne m’a paru réunir des facultés 
plus puissantes et plus diverses, et après avoir mé- 
dité sur la fin de sa carrière, je ne change pas 
de sentiment. Mais lorsque je commençai son his- 
toire, je pensais, comme je pense en finissant, que 
l’abus de ces facultés prodigieuses le précipita vers 
sa chute, et je pensais, comme je pense aujourd’hui, 
que l’impétuosité de son génie , jointe au défaut de 
frein, fut la cause de ses malheurs et des nôtres. En 
l’admirant profondément, en éprouvant pour sa 
nature grande, vive, ardente, un attrait puissant , 
j’ai toujours regretté que l’immodération naturelle 
de son caractère , et la liberté qui lui fut laissée de 
s’y livrer, l'aient précipité dans un abîme. Sous le 
rapport poétique il n’est pas moins saisissant, il l’est 
peut-être davantage. Du point de vue de la politique 
et du patriolisme, il mérite un jugement juste et sé- 
ver!?: Mais à toutes les époques de sa carrière je me 
suis attaché à le rendre tel qu’il était, et on le verra 
tel, j'en ai la conviction, dans mes derniers récits, 
poussant en 1811 et en 181 2 l’aveuglement du succès 
jusqu’au délire, jusqu'à s’enfoncer dans les profon- 
deurs de la Russie; apportant dans cette fatale expé- 
ditiçn une force de conception extraordinaire, mais 
faiblissant dans l’exécution, atterré même pendant 
la retraite sous le coup imprévu qui l’a frappé , se 
réveillant au bord de la Bérézina, et à partir de 
ce jour, se relevant tout à fait sous l’aiguillon du 
malheur, déployant en 1813 pour ressaisir la for- 
tune dos faculté prodigieuses, mais se trompant 
encore sur l’état du monde, insensé cette année 
même dans sa politique, admirable à la guerre, ad^ 
mirable dans les journées les plus malheureuses, 
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jusqu’ici mal jugées, parce qu’elles sont tout à fait 
inconnues ; se relevant avec plus de grandeur encore 
en 1814, alors ne se trompant plus ni sur l’Europe, 
ni sur la France, ni sur lui-même, sachant qu’il 
est seul , seul contre tous, ayant pour la première 
fois raison dans sa politique contre ses conseillers 
les plus sages, aimant mieux succomber que d’ac- 
cepter la France moindre qu’il ne l’avait reçue, 
comprenant avec autant de profondeur que de no- 
blesse d’esprit que la France vaincue sera plus digne 
sous le sceptre des Bourbons que sous le sien, lut- 
tant donc, luttant seul, et quoique n’ayant plus d’il- 
lusions conservant un dernier genre de confiance , 
la confiance dans son art, la conservant immense 
comme son génie, et la justifiant si bien, que quoique 
ayant tort contre le monde, n’ayant plus la France 
avec lui, ne conservant à ses côtés que quelques 
soldats qui ont noblement juré de mourir sous le 
drapeau, il pèse un moment dans la balance de la 
destinée, autant que la raison , la justice et la vérité ! 
Devant un tel spectacle , un tel homme , de tels évé- 
nements, éprouver je ne sais quel désir de rapetisser 
ou de grossir telle ou telle chose pour satisfaire un 
sentiment personnel, serait plus insigne des pué- 
rilités. J’ai la certitude que mon caractère n’en admet 
pas de pareille. 

Le génie de Napoléon devant l’histoire est donc 
hors de cause. Mais, à mon avis, ce qui ne l’est pas, 
c’est la liberté qui lui fut laissée de tout vouloir et 
de tout faire. Ma conviction à cet égard date, non 
pas de 1855 ou de 1852, mais du jour morne où 
j’ai commencé à penser. Pouvoir tout ce qu’on est 
capable de vouloir est, à mon avis, le plus grand 
des malheurs. Les juges qui voient dans Napoléon 
un homme de génie, n’y voient pas tout : il faut y 
reconnaître un des esprits les plus sensés qui aient 
existé, et pourtant il aboutit à la plus folle des poli- 
tiques. Le despotisme peut tout sur les hommes, puis- 
qu’il a pu pervertir le bon sens de Napoléon . On verra 
donc dans mon récit la trace constante de cette con- 
viction, mais qu’y puis-je faire? 11 y a quarante ans 
que j’ai commencé à réfléchir, et j’ai toujours pensé 
de la sorte. Je sais bien qu’on me dira que c’est un 
préjugé de ma vie, je le veux bien ; mais je répon- 
drai que c’est un préjugé de toute ma vie. Je ne 
demande aux yeux de certains esprits que ce genre 
d’excuse. Je sais tous les dangers de la liberté, et, 
ce qui est pis, ses misères. Et qui les saurait, si ceux 
qui ont essayé de la fonder, et y ont échoué, ne les 
connaissaient pas? Mais il y a quelque chose de pis 
encore, c’est la faculté de tout faire laissée même 
au meilleur, même au plus sage des hommes. On 
répète souvent que la liberté empêche de faire ceci 
ou cela, d’élever tel monument, ou d’exercer telle 
action sur le monde. Voici à quoi une longue réflexion 


m’a conduit ; c’est à penser que si quelquefois les 
gouvernements ont besoin d’être stimulés, plus ha- 
bituellement ils ont besoin d’être contenus; (pie si 
quelquefois ils sont portés à l’inaction, plus habi- 
tuellement ils sont portés, en foit de politi({ue, de 
guerre, de dépense, à trop entreprendre, et qu’un 
peu de gêne ne saurait jamais être un niallieur. 
Ou ajoute, il est vrai : Mais cette liberté deslinét* à 
contenir le pouvoir d’un seul, qui la contiendra 
elle-même? Je réponds sans hésiter : Tous. Je sais 
bien qu’un pays peut parfois s’égarer, et j(* l’ai vu, 
mais il s’égare moins souvent, moins complètement 
qu’un seul homme. 

Je m’aperçois que je m’oublie, et je me hâte 
d’affirmer que je ne veux persuader personne. J’ai 
voulu seulement expliquer la raison d’ufie opinion 
dont on trouvera la trace dans cette histoire, opi- 
nion que l’àge et l’expérience n’ont point affaiblie, 
et dont, j’ose l’affirmer, l’intérêt personnel n’a point 
été chez moi le soutien. Si en effet j’osais parler de 
ma personne, je dirais que jamais je ne fus plus 
heureux que depuis (jue, rentré dans le repos, j’ai 
pu reprendre ma profession première, ctdic de 
l’étude assidue et impartiale des choses humaines^ 
Certains esprits pourront ne pas me croire, et ils en 
auront le droit, comme j’aurai celui de ne pas les 
croire à mon tour, quand ils affirmeront que c’est 
avec désintéressement qu’ils professent rexcellenec 
du pouvoir absolu. 

Je demande pardon d’avoir quitté les liauh's ré- 
gions de l’histoire, pour entrer un moment dans la 
région des controverses contemporaines. J’ai voulu, 
je le répète, en avouant l’opinion qui percera seule 
dans ce livre, invoquer une excuse pour ma per- 
sistance dans des convictions qui remontent aux 
premières années de ma vie. On reconnaîira, j’en 
suis sûr, dans ces derniers volumes, un historien 
admirateur ardent de Napoléon, ami plus ardent de 
la France, déplorant que cet homme extraordinaire 
ait pu tout faire, tout, jusqu’à se perdre, mais lui 
sachant un gré immense de nous avoir laissé, en 
nous laissant la gloire, la semence des héros, se- 
mence précieuse qui vient de lever encore dans 
notre pays, et de nous donner les vainqueurs de 
Sébastopol. Oui, même sans lui, nos soldats, ses 
élèves, ont été aussi grands, aussi heureux qu’ils le 
furent jadis avec lui! Puissent-ils l’être toujours, et 
puisstmt nos années, quel que soit le gouvernement 
(juiles dirige, être toujours triomphantes! Le plus 
grand dédommagement de n’êtrc rien dans son 
pays, c’est de voir ce pays être dans le monde tout 
ce qu’il doit être. 

Paris, 10 octobre 1855. 
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Riitrée en fonctions des Consuls provisoires. — Partage 
d*attribuiiona entre M. Sieyès et le général Bonaparte. 

— Le général s’empare de l’administration des aflaires, 
et laisse à M. Sieycs le soin de rédiger la nouvelle Con- 
stitution. Etat de la France en brumaire an viii. — 
Désordre de l’administration et des finances. — Profonde 
misère des armées. — Troubles en Vendée. — Agitation 
du parti révolutionnaire dans quelcpies villes du Midi. 

— Premiers efforts des Consuls provisoires pour remettre 
l’ordre dans les diverses parties du gouvernement. — 
Nomination de MM. Cambacérès au ministère de la jus- 
tice, de Laplace au ministère de l'intérieur, Fouclie au 
miiiistcro de la police, de Talloyrand au ministère des 
affaires étrangères, Berthicr au ministère de la guerre, 
Forfait au ministère de la marine, Gaudin au ministère 
d^s finances. — Premières mesures financières. — Sup- 

F ression de l’emprunt forcé progressif. — Création de 
agence des contributions directes, et contection immé- 
diate des rîMes arriérés depuis plusieurs années. — Créa- 
tion des ol)lîgntions des receveurs généraux. — La con- 
fiance commence à êe rétablir, les banquiers de Paris 
rêtent an gouvernement les premiers fonds dont il a 
esoiti. — Envoi d’un secours aux armées. — Actes po- 
litiques des Consuls provisoires. — Révocation de la loi 
des otages, élargissement des prêtres détenus et des nau- 
fragés de Calais. — Pourparlers avec les chefs du parti 
royaliste. — Suspension d'armes on Vendée, conclue 
avec M.VI« de Bourmont, d'Autîchain» et de Chàtillon. 
— Commencement de relations avec tes cabinets étran- 
gers. — Etat de l'Europe. — L’Angleterre et l’AutricIie 
résolues h continuer la guerre. — Paul P’f, irrité contre 
ses alliés, est disposé è se retirer de la coalition, et à se 
rattacher au système de neutralité adopté par lu Prusse. 
— Importance de la Prusse en ce moment. — Le général 
Bonaparte envoie à Berlin son aide de camp Duroc. — - 
Bruits de paix. — Sensible amélioration dans l’état ma- 
tériel et moral de la France, par suite des premiers actes 
des Consuls provisoires. — On commence a s’occuper de 
la Constitution. — Projet de M. Sieyès conçu et médité 
depuis longtemps. — Les listes de notabilité, le Sénat 
conservateur, le Corps législatif, le Tribunal, le grand 
Electeur. — Désaccord entre M. Sieyès et le général Bo- 
naparte relativement à l’organisation du pouvoir exécutif. 
— Danger d'une rupture entre ces deux personnages. — 
Des intermédiaires les rapprochent. — Le grand Electeur 
est remplacé par trois Consuls. — Adoption de la Consti- 
tution de l’an yiii, et sa mise en vigueur fixée au 4 nivôse 
an VIII. 

La journée du 18 brumaire venait de mettre fin 
à Texistence du Directoire. 

Les hommes qui, apres les orages de la C!onven- 


tion, avaient imaginé cette espèce de république, 
n’étaient pas bien convaincus de l’excellence et de 
la solidité de leur ouvrage; mais au sortir du régime 
sanglant qu’ils avaient traversé, il leur était diilicile 
de faire mieux ou autrement. 11 était impossible, 
en effet, de songer aux Bourbons, que le sentiment 
universel repoussait; il était également impossible 
de se jeter dan» les bras d’un général illustre, car, 
à cette époque, aucun de nos hommes de guerre 
n’avait acquis assez de gloire pour subjuguer les 
esprits. D’ailleurs, toutes les illusions n’étaient pas 
encore dissipées par rexpérience. On venait d’é- 
chapper aux mains du comité de salut public; on 
n’avait essayé que la république sanglante de 
quatre-vingt-treize, consistant dans une as8eml)lée 
unique, qui exerçait tous les pouvoirs à la fois; il 
restait un dernier essai à faire, celui d’une répu- 
blique modérée , dans laquelle les pouvoirs seraient 
sagement divisés, et dont l’administration serait 
confiée à des hommes nouveaux, étrangers à tous 
les excès qui avaient épouvanté la France. On ima- 
gina donc le Directoire. 

Ce nouvel essai de république dura quatre années, 
depuis le 13 brumaire an iv jusqu’au 18 brumaire 
an VIII. Il fut entrepris avec bonne foi et bonne vo- 
lonté, par des hommes dont la plupart étaient hon- 
nêtes, et animés d’excellentes intentions. Quelques 
personnages d’un caractère violent, ou d’une probité 
suspecte, comme le directeur Barras, avaient pu se 
mêler à la liste des gouvernants qui pendant ces 
quatre années se transmirent le pouvoir; mais Bew- 
bell, La Reveillère-Lepeaux, Le Tourneur, Carnot, 
Barthélemy, Roger-Ducos, Sieyès, étaient des ci- 
toyens probes, quelques-uns très-capab{^s, et le der- 
nier, M. Sieyès, un esprit tout à fait supérieur. Et ce- 
pendant, la république directoriale n’avait bientôt 
présenté qu’une désolante confusion : moins de 
cruauté, mais plus d’anarchie, tel avait été le carac- 
tère du nouveau gouvernement. On ne guillotinait 
pas, on déportait. On n’obligeait point à recevoir les 
assignats 3ous peine de mort, mais on ne payait per- 
sonne. Nos soldats, sans armes et sans pain, étaient 
vaincus au lieu d’être victorieux. A la terreur avait 
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succédé un malaise intolérable. Et comme la faiblesse 
a aussi ses emportements, cette république modérée 
d’intention avait fini par deux mesures tout à fait 
tyranniques, Temprunt forcé progressif, et la loi des 
otages. Cette dernière mesure surtout, quoiqu’elle 
n’eût rien de sanguinaire, était l’une des vexations 
les plus odieuses inventées par la cruelle et féconde 
imagination des partis. 

Est-il étonnant que la France, à laquelle les BouiW 
bons ne pouvaient pas être présentés en quatre-vingt- 
dix-neuf, et qui, après le mauvais succès de la consti- 
tution directoriale, commençait à ne plus croire à la 
République, est-il étonnant que la France se jetât 
dans les i)ra8 de ce jeune général, vainqueur de l’Ita- 
lie et de TÉgypte, étranger à tous les partis, affectant 
de les dédaigner tous, doué d’une volonté énergique, 
montrant pour les affaires militaires et civiles une 
aptitude égale, et laissant deviner une ambition qui, 
loin d’effrayer les esprits, était alors accueillie comme 
une espérance? Il aurait suffi de moins de gloire qu'il 
n’en avait pour s’emparer du gouvernement, car, 
quelque temps auparavant on avait envoyé le général 
Joubert à Novi, afin qu’il pût y acquérir les titres 
qui lui manquaient encore pour faire la révolution 
appelée depuis, dans nos annq|es, le 18 brumaire. 
L’infortuné Joubert avait été vaincu et tué à Novi ; 
mais le jeune Bonaparte, toujours heureux et victo- 
rieux, du moins alors, échappant aux dangers de la 
mer comme aux dangers des batailles, était revenu 
d’Égypte en France d’une manière presque miracu- 
leuse, et à sa première apparition le Directoire avait 
succombé. Tous les partis étaient accourus à sa ren- 
contre, lui demandant l’ordre, la victoire et la paix. 

Cependant ce n’était pas en un jour que l’autorité 
d’un seul pouvait remplacer cette démagogie, ou tout 
le monde, alternativement opprimé ou oppresseur, 
avait joui un instant de la toute-puissance. Il fallait 
ménager les apparences, et, pour amener au pou- 
voir absolu la France fatiguée, la faire passer par la 
transition d’un gouvernement glorieux, réparateur 
et demi-républicain ; il fallait, en un mot, le Consu- 
lat, avant d’aboutir à l’Empire. 

C’est cette partie de notre histoire contemporaine 
que je vais raconter aujourd’hui. Quinze ans se sont 
foulés depuis que je retraçais les annales de notre 
première révolution. Ces quinze aimées, je les ai pas- 
sées au milieu des orages de la vie publique; j’ai vu 
s’écrouler un trône ancien et s’élever un trône nou- 
veau ; j’ai vu la Révolution française poursuivre son 
invincible cours : quoique les spectacles auxquels 
j’ai assisté m’aient peu surpris, je n’al pas la préten- 
tion de croire que l’expérience des hommes et des 
affaires n’eût rien à m’apprendre; j’ai la confiance, 
au contraire, d’avoir beaucoup appris, et d’être ainsi 
plus apte, peut-être , à saisir et à exposer les grandes 
choses que nos pères ont faites pendant ces temps 
héroïques. Mais je suis certain que !’expérience n’a 
point glacé en moi les sentiments généreux de ma 
jeunesse ; je suis certain d’aimer comme je les ai- 
mais la liberté et la gloire de la France. 

Je reprends mon récit au 18 brumaire an vin 
(9 novembre 1799). 

La loi du 19 brumaire, qui instituait le Consulat 


provisoire, était rendue; les trois nouveaux consuls, 
Bonaparte, Sieyès et Roger-Ducos, quittèrent SainU 
Cloud pour se transporter à Paris. MM. Sieyès et Ro- 
ger-Ducos, anciens membres du Directoire , étaient 
déjà établis au palais du Luxembourg. Le général Bo- 
naparte abandonna sa petite maison de la rue de la 
Victoire, et fint avec sajfemme , ses enfants adoptifs 
et ses aides de caDop, sa demeure dans les ap- 
partemeqto du Petit^Luxembourg. Là, rapproché de 
ses deux collègues , entouré des débris du dernier 
gouvernement et des éléments dugouvemement nou- 
veau, il mit la main à l’œuvre avec cette intelligence 
sure et rapide, avec cette activité extraordinaire 
qui avaient signalé sa manière d’agir à la guerre. 

On lui avait associé deux collègues, MM. Roger- 
Ducos et Sieyès, tous deux pris dans le Directoire, et 
tous deux fort employés à détruire ce gouvernement, 
qu’ils méprisaient. M. Sieyès, surtout, avait été placé 
à côté du général Bonaparte, parce qu’il était le se- 
cond personnage de la République. Auteur des plus 
grandes et des meilleures conceptions de la Révolu- 
tion française , telles que la réunion des trois ordres, 
la division de la France en départements, l’institu- 
tion des gardes nationales, M. Sieyès, dépourvu 
d’éloquence, avait rivalisé avec Mirabeau dans les 
premiers jours de notre révolution, alors que la 
puissance de la parole était la première de toutes , 
et aujourd’hui que la guerre universelle assignait au 
génie militaire la première place, M. Sieyès, qui n’a- 
vait jamais porté une épée, était presque l’égal du 
général Bonaparte, tant est grande la puissance de 
l’esprit, même sans l’accompagnement des talents 
qui le rendent utile ou applicable. Mais maintenant 
qu’il fallait mettre la main aux affaires, M. Sieyès, 
qui était paresseux , chagrin, absolu dans ses idées, 
irrité ou bouleversé par la moindre contradiction , 
M. Sieyès ne pouvait rivaliser longtemps d’influence 
avec son ieune collègue, qui était capable de tra- 
vailler jour et nuit, qu’aucune contradiction ne trou- 
blait, qui était brusque, mais point chagrin , qui sa- 
vait charmer les hommes quand il le voulait, et, 
lorsqu’il négligeait de s’en donner la peine, avail 
toujours la ressource de les dominer par la force. 

Il y avait toutefois un rôle qu’on assignait géné- 
ralement à M. Sieyès, c’était de préparer la nou- 
velle Constitution, que les consuls provisoires étaient 
chargés de rédiger, et de proposer à la France dans 
un Télai prochain. On était encore un peu imbu à 
cette époque des idées du dix-huitième siècle ; on 
croyait moins, mais on croyait trop encore, que 
les institutions humaines pouvaient être un pur 
ouvrage de l’esprit, et que la constitution d’un 
peuple pouvait sortir toute faite de la^ tête d’un 
légidateur. Assurément, si la Révolution française 
avait dû avoir un Solon ou un Lycurgue, M. Sieyès 
était digne de l’être ; mais* il n’y a qu’un véritable 
législateur dans les temps modernes, c’est l’expé- 
rience. On ne pensait pas cela autant que nous le 
pensons aujourd’hui, et il était universellement 
admis que M. Sieyès devait être l’auteur de la 
nouvelle Constitution ; on l’espérait, on le disait : 
on prétendait qu’il en possédait une, longuement 
méditée, que c’était une œuvre profonde, admi« 
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rahle, et que, débarras.s(^ aiijoimrhuî des obstaeles 
que les passions révolutionnaires lui avaient op- 
povsés, il pourrait la produire; cpi’il serait le lé{;is- 
îateur, et le (jouerai bonaparle radmiiiistrateiiv du 
nouveau (jouvernenient, qu’à eux deux ils rendraient 
la France puissante et In'ureuse. Chaque époque de 
la Révolution avait eu ses illusions : l’époque ac- 
tuelle devait aussi avoir les siennes; ce devaient 
être, il est vrai, les dernières. 

Il fut donc convenu, d’un commun ac.cîord, que 
M. Sieyès s’occuperait de la Constitution, et que le 
général Bonaparte gouvernerait. Il était urgent, en 
effet, de gouverner, car la situation sous tous les 
rapports était déplorable; .le désordre moral et 
matériel était à son comble. 

Les révolutionnaires ardents, battus à Saint- 
Cloud, avaient encore des partisans dans la société 
dite du Manege, et dans les sociétés analogues ré- 
pandues en France. Ils avaient à leur tête peu 
LIV 3 . 


d’homme.s marquanfs des deux assemblées; mais ils 
ï-omptai. lit parmi eux quelques ofticiers assez estimés 
daii.s nos armées : Beniadotte, personnage ambi- 
tieux, nourrissant des prétiuitions <|ue son rang 
dans rarriiée ne justifiait pas; Augereau, vrai sol- 
dat, dépourvu de raison, mais plein de bravoure, 
et n’ayant aucune influence; enfin, Jourdan, bon 
citoyen, bon général, que ses infortunes tnilitaircs 
avaient ai{;ri et jeté dans une opposition exa{;érée. 
On pouvait craindre que les fugitifs du conseil des 
Cinq-Cents ne se réunissent dans une vflie eonsidé- 
rable, n’y fonna.s.sent une sorte de corjis législatif 
et de directoire, et ne ralliassent autour d’eux les 
hommes qui conservaient encore toute l’ardeur des 
I sentiments rcvolulionnaircs, les uns parce qu’ils 
étaient compromis par des excès ou qu’ils possé- 
daient di s biens nalionaux, les autres parce qu’ils 
ainiaii'iit h système républicain pour lui-même, et 
qu’ils craignaient de le voir succomber .sous la main 
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ïj’iin nouveau Cronjwell. Une pareille tentative eût 
été un etnharras grave, dans une situation déjà 
trcs-dîfri(!ilc ; on n’était pas sans inquiétude de la 
voir essayer à Paris même. 

De la part de la fiiction opposée, on pouvait 
aussi concevoir des craintes sérieuses, car la Vendée 
était de nouveau en feu. M. de Ghâtiilon sur la rive 
droite de la Loire, M. d’Autirhamp sur la rive 
{jauclie, Georges Cadoudal dans le Morbihan, M. de 
Boiinnont dans le Maine, M. de Frotté sur les 
côtes d(* Normandie, tous, excités et soutenus par 
les Anglais, avaient recommencé la guerre civile. 
La loi des otages, la faiblesse du gouvernement, 
les défaites de nos armées, tels étaient les motifs 
qui les avaient portés à reprendre les armes. M. de 
Châtillon avait un instant occupé Nantes; il n’y 
était pas demeuré, mais il y était entré. Cet acci- 
!ont avait suffi pour que les grosses communes du 
pays se couvrissent de retranchements élevés à la 
liàte, et s’entourassent de palissades, quand elles 
ne pouvaient pas s’entourer de murailles. ^ Quel- 
(jues-unes, afin de pourvoir à leur propre défense, 
retenaient le peu de fonds que les provinces insur- 
gées vi'rsaient dans les caisses publiques, disant que 
puis(|ue l(* gouvernement ne |ongeait pas à les pro- 
téger, elles devaient elles-mêmes se charger de ce 
soin. 

I 4 e Direc^tuire, quoique résolu à se garder des 
ex(!és de la Convention, n’avait pu résister à toutes 
Ic's propositions violentes qu(? ht guerre de la Ven- 
dée, dès qu’elle renaissait, inspirait ordinairement 
au parti révolutionnaire. Entraîné par le mouve- 
ment des esprits, il avait résolu la loi dite des 
otag(\s, en vertu de laquelle tous ceux qui étaient 
ou panuits, ou eoinpliees supposés des Vendéens, 
devaient être détenua, et punis de certaines ptunes, 
4*11 répression des actes qui se eommeltai(*iit dans 
les loealitt^s dont ils répondaient comme otages. 
Cetle loi injuste et violente n’avait fait qu’irriter 
les passions, sans désann<‘r un S(*ul liras dans la 
Vtauléi*; et elle avait exc ité «'outre le Direetoii'c un 
déeliainement inouï. 

La guerre extérieure avait été un peu moins 
iiialbeureii.m' vers la fin de la dernière campagne, 
l^a victoire du général Massena devant Ziirû'h, celle 
du gc^néral Brune au Texel, avaient repoussé l’en- 
iiémi n.sse% loin de nos frontières; mais nos soldats 
sc trouvaient dans un dénilnuMit absolu. Ils n’étaient 
ni payés, ni habillés, ni nourris. L'année qui avait 
vaincu en Hollande les Anglo-Husses, ayant l’avan- 
tage d’êtn» entreteniu» par la République batave, 
était moins mallieureiise(|U(' les autres; mais l’armée 
du Rhin, qui avait penlu la bataille de Stokaeli, 
celle d’HeJyélie, qui avait gagné la bataille de Zu- 
ri<*h, étaîenl plongées dans la misère. I/arniée du 
Rhin, placée sur le .sol français, y exerçait sans 
mesure, et sans fruit, le système des réquisitions; 
celle d’IIelvétie vivait au moyen de contributions 
de guerre frappées sur Baie, Zurich, Berne, con- 
tributions mal perçuCvS, mal employées, et qui, très- 
insuffisantes pour nourrir nos soldats, révoltaient 
l’indépendance et re.sprit d’économie du peuple 
suisse. L’armée d’Italie, depuis tes désastres de 


Novi et de la Trebbia , repliée sur l’Apennin , dans 
un pays stérile , ravagé par la guerre, était en proie 
aux maladies et à la disette la plus affreuse. Ces 
soldats , qui avaient soutenu les plus grands revers 
sans en être ébranlés, et avaient montré dans la 
mauvaise fortune une constance à toute épreuvt*, 
couverts de haillons, consumés par la fièvre et In 
faim, demandaient l’aumône sur les routes de* 
l’Apennin, réduits à dévorer les fruits peu nourris- 
sants que portent les terres arides de ces contrées. 
Beaucoup d’entre eux désertaient ou allaient grossir 
les bandes de brigands qui, dans le midi comnif* 
dans l’ouest de la Franc'e, infestaient les grandes 
routes. On avait vu des corps entiers quitter leurs 
postes sans ordre des généraux , et aller en occuper 
d’autres, où ils espéraient vivre moins misérable- 
ment. La mer, gardée par les Anglais, ne leur 
montrait en tous sens qu’un pavillon ('iinemi, et in* 
leur apportait jamais aucune ressource. Il y avait 
des divisions qui étaient privées de solde depuis 
dix-huit mois. On levait quelques vivres au itioyi n 
des réquisitions; mais, quant aux fusils, aux ca- 
nons, aux munitions de guerre, qu’on ne se pro- 
cure pas avec des réquisitions, nos soldats en man- 
quaient totalement. Les chevaux, déjà insnffisanis 
pour les services de l’artillerie et de la cavahuie, 
avaient été presque tous détruits par li\s ninladie.s 
et par la faim. 

Tels étaient les résultats d’une nduiinistraf ion 
faible, désordonnée, et surtout d'nne affreuse gène 
financière. Les années de la République avai<*iil 
vécu des assignats et de la victoire pendant plu- 
sieurs années. Les assignats n’étaient plus; et la 
victoire, après nous avoir tout à coup abandonnés, 
venait à peine de so montrer à nos légions, mais 
sans leur ouvrir encore les plaines abondantes de 
r Allemagne et de l'Italie. 

Il est nére.ssaîro de donner ici une id«'*(* de noirr 
situation financière, eau.se principale des maux d<* 
nos années. Cette situation <Iépassait tout ce qu’un 
avait vu aux époques antéri4.Min.*s. J /Assemblée con- 
stituante avait commis deux fautes, auxquelles on 
avait paré ju.squ’à uii certain point au moyen dt‘s 
n.ssignals, mais auxquelles il ne restait plus de pal- 
liatif depuis la rhute de ce papier-monnaie. Ces 
deux fautes éfai«mt, premièrement, la suppre.ssion 
des contributions indireeles, assises .sur les bois- 
sons^snr le sel, sur les cunsoiiimatioTis eu général ; 
secondement, le soin laissé aux adiiiinistration.s mn- 
iiieipales de foire elles-mêmes les rôles de la contri- 
bution fonc'ière et des autre* contributions directes. 

Par la suppression des contributions indirectes, 
le Tré.sor avait perdu, sans compensation, le tiers 
de ses revenus. Le produit de.s domaines de l’Ftal 
éttant'pres(|ue annulé par une mauvaise administra- 
tion, celui de l’enregistrement par le défaut de 
transactions particulières, celui des douanes par la 
guerre, les contributions directes formaii'iit à peu 
près la seule ressource du Trésor ; mais ces contri- 
bution.s, qui représentaient 300 millions environ 
dans un budget de 500, étaient extraordinairement 
arriérées. Il y avait des débets pour l’an v, l’an vi 
et l’an vu. Les rôles pour l’an vi n’étaient pas 
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achevés; pour l'an vu, il en restait encore un tiers 
à terminer; et pour Tannée courante, c'est-à-dire 
pour Tan vm (1799), ils étaient à peine com- 
mencés. Par suite de ce retard dans la confcclion 
des rôles, on ne pouvait pas percevoir les contribu- 
tions courantes, et Taccumulalion des contributions 
arriérées i'aisail nailre de nouvelles diflicultés de 
perception, parce qu'il fallait souvent demander 
aux contribuables l'acquittement de plusieurs an- 
nées à la fois. Cet état de choses provenait de 
l'adoption d'un principe en apparence juste, mais 
en réalité funeste : c’était de laisser les administra- 
tions locales s'imposer en quelcjue sorte eu dressant 
elles-mêmes les rôles. Les administrations dépar- 
tementales et municipales étaient alors collectiv<*s, 
comme chacun sait. Au lieu des préfets, sous-pré- 
fets et maires, qui furent institués plus tard, il y 
avait auprès de toutes ces administrations des coin- 
inissaircs du gouvernement, ayant voix consulta- 
tive, et la mission de provoquer, de solliciter Tac- 
céléralion des travaux administratifs, mais non celle 
de les exécuter eux-mêmes. Le système des inuni- 
(*ipalités de canton, réunissant les quarante-quatre 
mille communes de France en cinq mille (îoiii- 
inunes collectives, avait ajouté au désordre. Toutes 
les athiires lo(Mles se trouvaient abandonnées; mais, 
ee qui était un malheur plus grave, les deux grandes 
affaires de TUtat, le recrutement de l’armée et la 
perception de l'impôt, étaient complètement né- 
gligées. Pour suppléer à ce défaut d'action admi- 
nistrative, on avait attribué aux cinq mille com- 
missaires plnt'és auprès des municipalités de (Miiton, 
le soin d’acM'élérer la confection des rôles; mais 
iis n'avaient pas le .seul pouvoir qui pût être efli- 
cace, eelui de faire eux- mêmes; et d’ailleurs, 
partagés entre mille occupations divcrs<‘8, ils ne 
donnaient qu'une attention médiocre à Tonivre im- 
portante de la confection des rôles. L’indemnité 
(jn’on leur accordait pour ce travail, beaucoup plus 
conteuse que ne Ta été depuis la rétribution de la 
régie des eontributioiis directes, était pour le Trésor 
uni* grosse dépense .sans compensation. 

Ainsi, les contributions directes, la principale 
branche du revenu de l’Etat, n’étaient point per- 
çues. Outre ce déficit pi*rmaneiit, provenant du 
défaut de recettes, il y en avait un autre provenant 
de l'étendue d(*s dépenses, alors fort supérieures 
aux ressources. La dépense ordinaire aurait pu se 
solder au moyen d’un revenu de 500 iiiillions en- 
viron, mais la guerre Tavait portée à près de 
700 millions. Il ne restait comme supplément que 
les biens nationaux, absorbés en imÿeure partie, 
d'ailleurs très-difficiles à vendre avantageusement, 
parce que le trioniplie définitif de la Révolution 
présentait encore de grands doutes. 

Cet état de choses avait amené des abus révol- 
tants, et une situation qu'il faut faire connaître, 
pour l’instruction des peuples et des gouvernements. 

Les assignats, ainsi que nous venons 'de le dire, 
n'exislaient plus depuis longtemps. Les mandats 
qui les avaient remplacés avaient disparu aussi. 

papier-monnaie était donc complètement aban- 
donné; et, quelque grand que fût le vide, il valait 


mieux encore ne pas le remplir du tout, ipie de le 
remplir comme on avait lait auparavant, avec iib 
papier forcé, qui iTétail guère admis dans les paye- 
ments, quoique forcé, et qui donnait inutilement 
lieu à toutes les rigueurs de la loi pour le fairi* 
admettre. On suppléait de la manière suivante à 
ce papier-monnaie supprimé. 

D’abord on se disp(*nsail de payer, tnêim* en 
papier, les fonctionnaires, qui, en brumaire nn viii, 
n'avaient rien reçu depuis ilix mois. Opendant il 
fallait dumier quelipie eliose aux rentiers et aux 
pensionnaires de TEtat. On leur délivrait des hotis 
d'arrcruijvsy dont Tuniqiii* valeur consistait à être 
reçus comme argent dans le payement des eoiitri- 
bulions. On n'aequittait pas la solde, mais on p.iyait 
ce que les armées prenaient sur les lieux pour vivre, 
au moyen de bons de rrtjuisitinuy recevaliles éga- 
lement eu aequittement des impôts. I.es compa- 
gnies chargées de pourvoir à quelques-uns des 
besoins du .soldat, exécutant mal l(*ur .seivice, et 
quelipjefois pus du tout, se ^lisaient délivrer, au 
lieu d’argent, des délihjadous sur les premières 
rentrées du Trésor; et, grèwe à ces espèi'es de 
titres, accordés fort arbitrairement, elles mettaient 
la main sur presque tout le numéraire qu'on par- 
venait à faire arriver dans les caisses publiques. 
Enfin des rescriptions sur les biens nationaux, 
recevables en pay<*ment de ees bieius, étaient im 
dernier papier ajouté à tous ceux que nous vi*iioiis 
d'éiiiimérer, et contribuant au plus affreux agiotage. 

Ces valeurs, eu ellet, n'avaient pas cours forcé, 
comme autrefois les assignats; mais, jetées dans la 
eircidation, sans cesse a« liidées et vendues sur la 
place de Paris, s'élevant ou s'abais.sant au moindre 
souflle d’une nouvelle heureuse ou iiialb(*ureuse, 
elles étaient le sujet d’une ruineuse spéindaliori 
pour TEtat, et d’une nlTreiise démoralisation pour 
le public. Les gens d’aflaires, dépositaires de tout 
le iiiiinéraire, pouvaient se les procurer à fort bon 
marché. Ils les rachetaient des mains des rentiers, 
des fourniss(*urs et autres détenteurs, au taux le 
plus bas, les f lisaient ensuite présenter au Trésor 
eu payement des contributions, et versaient pour 
<‘(‘nt francs ce rpii leur en avait coûté tout au plus 
quatre-vingts, (*t quelquefois soixante ou einquante. 
I.es comptables se livraii nt eux-mèines à ce (jenre 
de spéculation, et, tandis qu’ils rei'evaient de Taî- 
gent d’une partie des contribuables, ils versaient 
:ni pair, dans les caisse.s de TEtat, du papier qu’ils 
avaient acquis au plus vil prix. Aussi, fort peu de 
gens payaient-ils leurs contributions eu numéraire ; 
il y avait trop d’avantage à les acrpiiltcr en papier. 
De la sorte, le Trésor ne re<*evait presque pas de 
valeurs réelles, et sa détresse s’aiigineiiüiit cliaipie 
jour. 

De même que l’irritation contre les Vendéens 
avait produit la loi de.s otages, Tirritalion contre 
les fai-seurs d’affaires avait inspiré la mesure de l’em- 
prunt forcé progressif, d(*slinée à frapper les gros 
capitalistes, et à leur foire supporter les frais de la 
guerre. C’était ce qu’on avait appelé en France 
Tiinpôt sur les riches, pendant les jours de la Ter- 
reur; c’est ce qu’en Augleterre ou appelait Vin^ 
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come-laXf impôt donl M. Pitt se servait alors pour 
alimenter la guerre acharnée quUl soutenait contre 
la France. Cet impôt, proportionné non pas à 
l’étendue des propriétés immobilières, ce qui con- 
stitue une base certaine, mais à la richesse sup- 
posée des particuliers, était praticable, quoique 
avec beaucoup de peine, en Angleterre, dans un 
état régulier, où la fureur des partis ne faisait pas de 
l’évaluation des fortunes un moyen de vengeance. 
Mais il était impraticable en France, car, au milieu 
des désordres du temps, le jury taxateur était une 
espèce de comité révolutioiuiaire, imposant capri- 
cieusement la richesse ou la pauvreté, au gré de 
ses passions, et ne passant jamais pour juste, meme 
quand il l’était, ce qui équivaut presque à ne pas 
l’être. On n’avait pas osé présenb'r cette mesure, 
comme autrefois, sous la forme pure et simple 
d’un impôt; on r«avait dissirnuléf» sous le nom 
à' emprunt force, remboursable, disait-on, en biens 
nationaux, et devant être réparti, suivant les fa- 
cultés supposées de chacun, par un jury taxateur. 
Aussi cette mesure était-elle devenue Tune des (îa- 
laiiiités du moment. Elle formait, avec la loi des 
otages, les deux griefs le plus souvent allégués 
contre le Directoire. Elle n’était pas cause, comme 
on le disait, de la misère du Trésor, misère due 
à un ensemble de ('in‘onstances ; mais elle avait 
éloigné les riches spéc^ulateura, dont le secours était 
indispensable au gouvernement, et des<]uels il fal- 
lait qu’il se servit, ne fùt-<!e qu’un iiiomeut, afin de 
|>ouvoir se passer d’eux plus tard. 

Cette8iluationfinancièi'eé(ait,commenousravons 
dit, la cause principale du dénûiiient et des revers 
de nos armées. Parfaitement connue des puissances 
étrangères, elle leur inspirait la confiance de nous 
vaincre avec un peu de persévérance. Sans doute 
les deux victoires de Zurich et du Texcl avaient 
éloigné ces puissances du but qu’elles poursuivaient, 
mais ne les en avaient pas détoumées. L’Autriche, 
fière d’avoir reconquis ITlalie, était décidée à com- 
battre à outrance plutôt que de la céder de nouveau. 
Elle s’y conduisait déjà en .souveraine absolue. Occu- 
pant le Piémont, la Toscane, les Etats romains, elle 
n’avait rappelé ni le roi de Sardaigne ù Turin , ni le 
grand-duc de Toscane à Florence, ni le gouverne- 
ment pontifical à Rome. La défaite de Korsakoff et 
de Souvarof à Zurich la touchait moins qu’on ne 
l’aurait cru. C’était à scs yeux un échec pour les ai^ 
inées russes , et non pour les années autrichiennes, 
une faute des généraux Korsakoff et Souvarof, un 
événement militaire d’ailleurs fort réparable, très- 
fâcheux seulement s’il dégoûtait les Russes de la 
guerre. Mais elle espérait bien, avec l’influence et 
les subside» britanniques, les ramener sur le champ 
de bataille. Quant à l’Angleterre, riche de Vincome- 
taXf qui produisait déjà plus de 200 millions par 
an, bloquant Malte, qu’elle espérait bientôt prendre 
par famine, interceptant Tenvoi de. tout secours à 
notre armée d’Egypte, qu’elle espérait réduire pro- 
chainement par les privatiops et par la force, l’An- 
gleterre était bien résolue à poursuivre tous les ré- 
sultats dont se flattait sa politique, avant de déposer 
les armes. Elle complaît au reste sur tuio ï*spè<'e <le 


dissolution sociale en France, qui changerait bientôt 
notre pays en un pays ouvert, accessible à qui vou- 
drait y entrer. 

La Prusse, la seule des puissances du Nord qui 
n’eût pas pris part à la guerre, observait à l’égard 
du gouvernement français une réserve pleine de 
froideur. L’iüspagne, obligée par le traité d’alliance 
de Saint-lldefonse à faire cause commune avec nous, 
semblait très-fâchée de celte communauté d’intérêts. 
Tout le monde paraissait se soucier fort peu d’avoir 
des rapports avec un gouvernement près de suc- 
comber. Les victoires de Zurich et du Texel lui 
avaient rendu les égards extérieurs, mais non la 
confiance des cabinets avec lesquels il était en paix 
ou en alliance. 

Ainsi, au dedans la Vendée de nouveau insurgée, 
au dehors les principales puissances de l’Europe en 
armes, rendaient le péril de la guerre doublement 
pressant. Il fallait, par la création de quelques moyens 
financ'iers, envoyer un premier secours aux armées 
affamées; il fallait les réorganiser, les reporter en 
avant, les bien commander, ajouter de nouvelles 
victoires à celles qu’on avait remportées à la fin de 
la dernière campagne; il fallait surtout enlever aux 
cabinets étrangers cette idée d’une prochaine disso- 
lution sociale en France, qui rendait les uns si con- 
fiants dans le résultat de la guerre, les autres si dé- 
fiarils flans leurs relations avec nous; et tout cela ne 
pouvait s’obtenir que d’un gouvernement fort, qui 
sût eoiitenir les partis, et imprimer aux esprits 
l’unité d’impulsion, sans ln([uelle il n’y a dans les 
elïbrls qu’on tente pour se sauver ni ensemble, ni 
énergie, ni succès. 

On était arrivé à cct excès du mal qui soiiviMit 
amène le retour du bien, à une condition toutefois, 
c’esL qu’il reste des forces au corps malade dont on 
attend la guérison. Heureusement les forces de la 
France étaient grandes encore. La Révolution, quoi- 
que décriée par ceux qu’elle avait froissés, ou dont 
elle n’avait pas réalisé les illusions, n’en était pas 
moins, après tout, la cause de la justice et de la rai- 
son, et elle inspirait encore l’attachement qu’une 
grande cause inspire toujours. Elle avait d’ailleurs 
de nombreux intéressés liés à son sort dans tous 
ceux qui avaient acquis des situations nouvelles, 
acheté des biens d’émigrés ou joué un rôle compro- 
mettant. Enfin la nation n’était pas assez épuisée, 
monleinent et physiquement, pour se résigner à voir 
les Autrichiens et les Russes envahir son territoire, 
lîlle s’indignait au contraire à cette idée; ses ar- 
mées fourmillaient de soldats , d’officiers, de géné- 
raux admirables, qui n’avaient besoin que d’une 
bonne direction. Toutes ces forces étaient prêtes à 
se réunir spontanément dans une seule main, si cette 
main était capable de les diriger. Les circonstances 
favorisaient donc l’homme de génie qui allait se pré- 
senter, et le génie lui-même a besoin de circon- 
stances. 

Que le jeune Bonaparte, par exemple, se fût offert 
en 1789, même avec ses talents et sa gloire, pour 
saisir la société française, tendant alors de toutes 
parts SI se dissoudre, parce que les éléments en étaient 
ilevenus ineümpalil>les, il aurait eu beau la serrer 
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clans ses bras puissants, ses bras d’homme n’auraient 
rien pu contre les forces de la nature. En ce moment 
au contraire où cette vieille société, brisée comme 
il fallait qu’elle le fût avant d’étre refaite sur un mo- 
dèle nouveau, ne présentait plus que des éléments 
épars, mais tendant eux-mêmes à se rapprocher, elle 
allait se prêter à tous les efforts de la main habile 
qui saurait s’en saisir. Le général Bonaparte avait 
donc pour lui, et son génie, et la faveur des circon- 
stances. Il avait foute une société à organiser, mais 
une société qui voulait être organisée, et qui voulait 
l’être par lui, parce qu’elle avait en lui une confiance 
immense, inspirée par des succès inouïs. 

La loi qui décrétait le consulat provisoire, attri- 
buait aux trois Consuls de vastes pouvoirs. Cette loi 
les investissait de la plénitude du pouvoir directorial; 
les chargeait spé(?ialement de rétablir tordre dans 
toutes les parties de l* administration; de rétablir la 
tranquillité intérieure^ et de procurer à la France 
une paix honorable et solide. Elle leur adjoignait 
deux commissions législatives, de vingt-cânq mem- 
bres chacune, choisies dans le Conseil des Anciens 
et dans celui des Cinq-Cents, chargés de remplacer 
le Corps législatif, et de donner le caractère légal aux 
actes des Consuls. Elle autorisait ces <leux commis- 
sions à décréter toutes les mesures nécessaires, sur la 
proposition de l’autorité exécutive. Elle leur confiait, 
en outre, le soin si important de préparer la nouvelle 
Constitution. Et cependant, comme on ne pouvait 
pas leur attribuer de tels pouvoirs pour une durée de 
temps illimitée, la même loi statuait que, le 1*^ ven- 
tôse prochain, les deux Conseils des Anciens et des 
Cinq-Ceiils se réuniraient de plein droit, si une nou- 
velle Constitution n’avait été promulguée et acceptée. 
Pour ce cas les membres du Corps législatif actuel 
demeuraient revêtus de leurs pouvoirs, sauf soixante 
d’entre eux, rayés dq la liste des Conseils par me- 
sure extraordinaire. La réunion ^yentuclle étant 
fixée au 1®' ventôse, la dictature confiée aux Con- 
suls provisoires était limitée à trois mois. C’était, 
en effet, une véritable dictature qu’on leur avait 
déférée; car ces commissions délibérant à huisedos, 
divisées en diverses sections de fîitfanccs, de législa- 
tion, de conslitution , ne se réunissant que pour 
légaliser ce que le gouvernement avait à leur pro- 
poser, étaient les instruments les plus sûrs, les plus 
commodes pour agir avec promptitude. Il n’était 
au reste guère à craindre qu’on abusât de tels pou- 
voirs, car lorsqu’il y a tant de bien à faire, et si 
vite, les hoinines ne perdent pas leur temps à foire 
le mal. 

Le jour même de leur entrée au Luxembourg, les 
trois Consuls provisoires s’assemblèrent pour délibé- 
rer sur les plus pressante.* affaires de l’Etat. C’était 
le 1 1 novembre 1 799 (20 brumaire) . Il follait choisir 
un président, et bien que l’âge et la situation de 
M. Sieyès semblassent appeler cette distinction, 
Roger-Ducos, (|uoiquc son ami, et comme entraîné 
par le sentiment du moment, dit au^^général Bona- 
parte ; Prenex le fauteuil et délibérons. — Le général 
Bonaparte le prit à l’instant même. Cependant les 
actes des Consuls provisoires ne portèrent aucune 
inenlion d’un président. On fit un premier e.xameii 
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sommaire de la situation. Lejeune Bonaparte implo- 
rait encore beaucoup de choses, mais il ileviiiait «'elles 
qu’il ne savait pas. Il avait fait la guerre, pourvu â 
l’entretien d’armées nombn*uses, administré des pro- 
vinces conquises, négocié avec l’Europe : c’était là 
le meilleur des apprentissages dans l’art de gouver- 
ner. Pour les esprits supérieurs, mais pour ees «'sprils 
seulement, la guerre est une excudlente écoli» : on 
y apprend â commander, â se dé«‘ider, et surtout à 
administrer. Aussi le nouveau Consul parut-il avoir 
sur toutes choses ou une opinion faite, ou une opi- 
nion qui se faisait avec la rapidité de l’éclair, surtout 
après avoir entendu les hoiiimes spéciaux, <{ui 
étaient les seuls «pi’il écoutât, et uniquement sur 
l’objet qui concernait leur spécialité. 

(Jn genre de connaissance, fort regrettable dans 
l’exercice de l’autorité suprême, lui maïupiait alors, 
c’était la connaissance non pas des homiiu's, mais 
des individus. Quant aux hommes, «'ii général, il 
les connaissait profondément; mais, ayant toujours 
vécu aux armées, il était étranger aux individus «pii 
avaient figuré dans la Révolution. Il y suppléait en 
s’aidant du témoignage de ses collègues. Au sur- 
plus, grâce à une pénétration rapule, â uiu» mé- 
moire prodigieuse, il allait connaître bientôt le per- 
sonnel du gouvernement, aussi bien «pic celui de 
son armée. 

Après cette première conférence, les rôles étaient 
[iris et aÆeptés. Le jeune général, sans attendri* 
l’avis de ses collègues, donnait le, sien â l’instant 
même, résumait et réglait eha(|ue affaire, avee. la 
décision d’un homme d’action. Il était évident ipie 
l’impulsion allait partir de lui seul. On se retira après 
être convenu des choses les plus urgentes à foire, 
et M, Sieyès, avec une résignation qui honore sa 
raison et son patriotisme, dit le soir â MM. di* Tal- 
leyrand et Rœderer : Nous avons un maître qui sait 
tout faire, qui peut tout faire, et qui veut tout lairir. 
— Il en conclut sagement qu’on devait le laisser 
agir, car, dans ce moment, des rivalités person- 
nelles auraient perdu la France. H fut convenu de 
nouveau, par une sorte de partage d’attributions 
toute voloïitxiire, que pendant cette dictature, qu’il 
fallait rendre courte et féconde, le général Bonaparle 
gouvernerait, et que M. Sieyès s’occuperait de la 
t4onstitution. C/était, comme on l’a déjà dit, un soin 
ipie l’opinion publique adjugeait â ce dernier, et 
(lans l’accomplissement diupiel son collègue n'était 
pas disposé à le contrarier beaucoup, un seul point 
excepté, l’organisation du pouvoir executif. 

Ce qui pressait le plus était la coiiiposif ion du mi- 
nistère. Ce sont les premiers hommes d’un pays 
qu’on y appelle dans une monarchie. Dans une ré- 
publique, ces premiers hoimnes étant devenus les 
chefs mêmes de la république, il iie4<‘st.‘ pour le 
ministère que des liommes de sci'oiid ordre, de vrais 
commis, sans responsaliilité aucune, parce que la 
responsabilité réelle est montée plus haut. Quand des 
personnages comme M. Sieyès cl le général Bona- 
parte étaient consuls, des personnages même fort 
distingués, comme MM. Fouché, Cambacérès, de 
Reinliart, de Talleyrand, ne pouvaient être de véri- 
tables ijiinislres. Leur choix n\avait d’autre inipor- 
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tance qu’une certaine signification politique , et 
la bonne expédition des affiiires. Sous ce rapport 
seulement, ces choix présentaient une sorte d’in- 
térêt. 

Le jurisconsulte Cambacérès, homme savant et 
sage, que nous ferons connaître plus tard, fut main- 
tenu sans contestation au ministère de la justice. 
M. Fouché, après une vive discussion entre les 
Consuls, conserva le ministère de la police. M. Sieyès 
ne voulait pas de lui, parce que c’était, disait-il, un 
homme, peu sûr et une créature du directeur Barras. 
Le général Bonaparte le soutint et le fit maintenir. Il 
se croyait engagé à son égard par les services qu’il en 
avait reçus pendant les événements du 18 brumaire. 
De plus, M. Fouché joigniiit à un esprit fort péné- 
trant une connaissance profonde des hommes et des 
choses de la Révolution. Il était alors le ministre 
indiqué de la police, comme M. de Talleyrand, 
avec son habitude des cours, sa pratique des hautes 
affaires, son esprit fin et conciliant, était le mi- 
nistre indiqué des relations extérieures. M. Fouché 
fut maintenu, mais le déchaînement des révolu- 
tionnaires contre M. de Talleyrand était si grand, 
soit à cause de ses liaisons constantes avec le parti 
modéré, soit à cause de son rôle dans les derniers 
événements, qu’on fut oliligé dq différer de quelques 
seinaînes son retour au ministère des relations exté- 
rieures. M. de Reinharl fut, pour une quinzaine 
encore, maintenu dans ce poste. Le général Ber- 
tliier, fidèle compagnon du vainqueur de ITtalie et 
de rÉgypte, son chef d’état-major inséparable, qui 
savait si bien comprendre et rendre ses ordres, le 
{;éiiéral Berthier reçut le portefeuille de la guerre, 
qu’on retirait il M. Dubois-Grancé, jugé beaucoup 
trop ardent dans ses opinions. Au ministère de 
l’iritérieur, on remplaça M. Quinette par un sa- 
vant illustre, M. de Ijaplacc. C’était un grand et 
juste hommage rendu à la science, mais ce ne fut 
pas un service rendu à l’administration. Ce beau 
génie était peu propre au détail des affaires. Un 
habile ingénieur des constructions navales, M. Foi^ 
fait, remplaça M. Bourdon de Vatry au ministère 
de la marine. En ce moment, le choix le plus im- 
portant peut-être était celui du ministre des finances. 
Dans les départements déjà indiqués, les Consuls 
pouvaient suppléer les ministres, notamment dans 
les deux plus considérables, la guerre et les rela- 
tions extérieures : le général Bonaparte, en effet, 
pouvait parfaitement suppléer MM. Berthier et de 
Reiiihart. Mais il n’en était pas ainsi aux finances. 
C’est là une matière ou les connaissances spéciales 
sont indispensables, et il n’y avait dans le minis- 
tère qui s’en allait avec le Directqire aucun homme 
({iii put utilement travailler à une réorganisation des 
finances, devenue nécessaire et ivgente. Il existait 
un ancien premier commis, esprit peu brillant, 
mais solide et fort expérimenté,, qui avait rendu, 
soit sous l’ancien régime, soit même pendant les 
premiers temps de la Révolution, de ces services 
administratifs, obscurs mais précîei», dont les 
gouvernants ne saurajent set p&sser,^ et dont ils 
doivent tenir grand cômpt^. Le premier commis 
dont il s’agit ici était M. Càudih, dfe^uis duc de 
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Gaëte. M . Sieyès, foii en état 4e ju^^r les hommes, 
quoique peu capable de le# manier^ avait discerné 
M. Gaudin, et avait :youiu lut confier le portefeuille 
des finances vers la fin du Directoire. M. Gaudin, 
bon financier, ^is citoyen tii^e, n’avait pas voulu 
accepter l’offre qui lui était fiiite sous un gouverne- 
ment expirant, auquel U man^it la première con- 
dition ducrédit, la force et l’appàrence de la durée. 
Mais quand le pouvoir parut échoir, sans contesta- 
tion, à des mains habiles et fortfcs, il ne pouvait 
plus éprouver les mêmes répugnances. Le général 
Bonaparte, ayant un goût ti^-décidé pour les 
hommes pratiques, partagea sans hésiter l’avis de 
son collègue Sieyès, et offrit à M. Gaudin l’adminis- 
tration des finances. M. Gaudin accepta ce poste, 
où il h’a cessé, pendant quinze ans, de rendre d’émi- 
nents services. 

Le ministère se trouvait ainsi complété. Une der- 
nière nomination fut ajoutée aux précédentes : ce fut 
celle de M. Maret, depuis duc de Bassano, qui devint 
secrétaire des Consuls, sous le titre de secrétaire 
d’Etat. Chargé de préparer pour les Consuls les élé- 
mtmls de leur travail, de rédiger souvent leurs réso- 
lutions , de les communiquer aux chefs des divers 
départements, de garder tous les secrets de l’Etat, 
il avait une espèce de ministère, destiné quelquefois 
à suppléer, à compléter, à contrôler les autres. Un 
esprit cultivé, une certaine connaissance de l’Eu- 
rope, avec laquelle il avait déjà traité, notarauienl 
à Lille avec lord Malmesbuiy, une mémoire sûre, 
une fidélité à toute épreuve, le destinaient à devenir 
auprès du général Bonaparte l’un de ses com- 
pagnons de travail les plus commodes et les plus 
constamment employés. Le général Bonaparte pré- 
férait chez ceuîf qui le servaient l’exactitude et l’in- 
telKgence à l’esprit. C’est le goût des génies supé- 
rieurs, qui ont besoin d’être compris et obéis, et 
point suppléés. Ce fut là le motif de la grande faveur 
du général Berfhicr pendant vingt années. M. Maret, 
sans l’égaler à beaucoup près , eut dans la carrière 
civile quelques-uns des mérites de cet illustre chef 
d’état-major dans la carrière militaire. 

Le général L#|4>vre fut maintenu * dans le com- 
mandement de la 17* division militaire. On se sou- 
vient qu’il avait d’abord, dans la matinée du 18 bru- 
maire, montré quelque hésitation, et qu’il s’était 
ensuite aveuglément jeté dans les bras du nouveau 
dicta^ur. Il en fut récompensé par la 17* division 
militaire et par le gouvernement de Paris. On pou- 
vait compter désormais sur sa fidélité. 

Des membres des deux Conseils, signalés par leur 
coopération au 18 brumaire, furent envoyés dans 
les provinces pour expliquer et justifier cet événe- 
ment', et, au besoin, pour remplacer œux des 
agents de l’autorité qui auraient pu se montrer 
ou récalcitrants, ou insuffisants. L’événement du 
18 brumaire était partout accueilli avec joie; néan- 
moins le parti révolutionnaire avait, dans les hommes 
compromis par leurs excès, des sectateurs qui pou- 
vaient devenir dangereux, surtout du côté des pro- 
vinces du Midi. Là où ils se montraient, la jeunesse 
^u’on avait appelée dorée était toute prête à en 
venir aux mains avec eux. la défaite ou la vio- 
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toire dès uns ou des autr(^au|ÿit enirainé de graves 
inconvénients. « 

Il Alt apporté quelques chàAgeménls dans la dis- 
tribution des grands commandements militaires. Le 
général Moreau, profondément irrité contre le Di- 
rectoire, qui avait si mal récompensé son dévoue- 
ment patriotique pendant la campagne de 1799, 
avait consenti à se faire le lieutenant du général 
Bonaparte, pour l’aider à consommer la révolution 
du 18 brumaire. A la tête de 300 hommes, il était 
descendu au rôle de gardien du Luxembouiig, palais 
dans lequel les directeurs se trouvaient prisonniers, 
tandis que leur déchéance se décidait à Saint-Cloud. 
Le général Bonaparte, qui en flattant habilement l’or- 
gueil et les ressentiments de Moreau l’avait conduit 
à accepter ce rôle singulier, lui devait un dédomma- 
gement. Il réunit en une ^eule les deux armées du 
lUiin et de l’IIelvétie, et lui en conféra le commande- 
ment. C'était la plus noinbvèuse , la plus belle armée 
de la République , et on ne pouvait la mettre en de 
ineîlleures mains. Le général Moreau avait jeté pou 
d’éclat dans la dernière campagne. Ses services très- 
i ^'ols, surtout quand avec une poignée d'hommes il 
auvta la marche victorieuse de Souvarof, n’étaient 
cependant pas des victoires, et ne furent pas appré- 
ciés à leur juste valeur. A cette époque la bataille 
de Zurich avait tout effacé. De plus, la conduite 
politique de Moreau dans l’affaire du 18 fructidor, 
lorsqu'il dénonça Pichegru, ou trop tôt ou trop 
tard, lui avait nui dans l’opinion , et l’avait fait juger 
comme un caractère faible, tout à fait au-dessous 
d(‘ lui-même quand il était hors du champ de ba- 
taille. Le général Bonaparte le relevait donc beau- 
coup en lui décernant un si vaste commandement, 
et il prenait eu outre une détermination fort sage. 
Les légions du Rhin et de l’IIelvétie contenaient 
les plus chauds répuL^icains de l’armée, et beau- 
coup d’envieux de la gloire acquise ^ Italie et en 
lilgyptc. Masséna les commandait, et il aimait peu 
le général Bonaparte, quoique subjugué par son 
génie. II passait tour à tour, à son égard, de l’ad- 
niiration à la mauvaise humeur. Onpouvait craindre 
de sa part quelque fâcheuse dérndflftration, à l’oc- 
casion du 18 brumaire. Le choix de Moreau cou- 
pait court â toutes les manifestations possibles, 
et enlevait à une armée mécontente un général 
mal dl.sposé. Ce choix était également bon sous le 
rapport militaire; car cette armée du Rhin et d’IIel- 
vétie était destinée, si les hostilités recommençaient, 
il opérer en Allemagne, et personne n’avait au.ssi 
bien étudié que Moreau celte partie du théâtre de 
la guerre. 

Masséna fui envoyé à l’armée d’Italie, sur des 
lieux et parmi des soldats qui lui étaient parfaite- 
ment connus. Il était honorable pour lui d’étre choisi 
comme réparateur des fautes commises en 1799, et 
comme continuateur des exploits du général Bona- 
parte en 1796. Séparé de l’armée au milieu de la- 
quelle il venait de ^vaincre, de se créef.des appuis, 
il allait être transporté au milieu d’une armée nou- 
velle, à laquelle le Directoire était odieux, et où il 
ne devait trouver que des approbateurs du 18 hru- 
niaire. Ce choix, comme le précédentii était parfai- 
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teraent entendu sous le rapport militaire. C'était 
l’Apeiintn qu’il fallait disputer aux Aiitrif^lncns, èt 
pour une guerre de ce genre, sur ce théâtre d’opé- 
rations, Masséna n’avait pas son pareil. 

Après avoir pourvu à ces nominations indispen- 
sables, les Consuls durent s’occuper d’une affaire 
au moins aussi pressante, c’était celle dos niianc(^s. 
Avant d’obtenir de l’argent des capitaliste.^, il fal- 
lait leur donner la satisfaction de suppriintT l’em- 
prunt forcé progressif, qui partageait avec la loi 
des otages lu réprobation universelle. L’emprunt 
forcé, coiniiie la loi des otages, était loin d’avoir 
produit tous les maux qu’on lui attribuait. Mais ces 
deux mesures, fort mesquines sous le rapport de 
l’utilité, avaient le tort, sous le rapport moral, de 
rappeler les souvenirs les plus odieiix dt» la Ter- 
reur. Aussi tout le monde était-il d’accord pour l(*s 
condamner. Les révolutionnaires eux-mémes, cpii, 
dans leur ardeur patriotique, lesavai«*nt dianaiidci's 
au Directoire, par un retour fort ordinaire aux 
partis, s’étaient subitement prononcés contre (‘es 
mesures, dès qu’ils en îivaient vu h* mauvais succès. 

A peine installé, le ministre Gaudin, sur l’ordn* 
des Consuls, présenta aux commissions législa(iv(‘s 
une résolution, dont l’objet était la suppression de 
l’emprunt foiré progressif. Cette 8uppn‘s.siou eut 
lieu aux applaiuUss(‘incnt8 universels. Ou reinpiaea 
l’emprunt forcé par une subvention de guerre, (Con- 
sistant en üTne addition de 25 centiin(‘s au prin(‘îpal 
des contributions foncière?, mohîlîèn* et j)ersoiiiiell(‘. 
Cette subvention était payable, c‘oinin(‘ les autirs 
contributions, en argent ou en papier de toute es- 
pèce; mais, vu l’urgentv, on exigea que la moitié 
lut acquit t(h* en iMiinéraire. 

La subvention de* guerre, ({u’on venait de substi- 
tuer à remprunt foreé progressif, ik* pouvait pas 
donner des ressources immédiates, car elle iw d(‘- 
vaît être perçue que sur les rôles des contributions 
direc'tes, et en même temps que cos (‘oiitri]>utioiis, 
dont elle n’était en réalité que l’augmentation dans 
In proportion d’un quart. Il fallait pour le s(*rvi(‘e 
(‘ourant, et surtout poiirl(‘s armées, quelques foiids 
versés tout de suite au Trésor. M. Gaudin, en rai- 
son de ces nouveaux actes, destinés surtout h plain* 
aux grands capitalistes, fit un appel aux principaux 
banquiers de la capitale, et leur demanda un so 
(‘ours dont Turgence frappait tous les esprits. Legc'j- 
néral Bonaparte int‘rvint directement auprès d'eux, 
et urn; 8onitn(‘ de 12 millions en numéraire fut ini- 
miîdiateinent piêtée au gouvernement. Ell(î devait 
cire reml)oiirs(‘e sur les premières rentrées de la 
contribution (b* guerre. 

Ce secours (Hait un grand bumfait, et il linrnrnit 
le bon esprit des banquiers de la capitale. Mais ce 
n’était qu’un aliment de quelques jours. Il fallait 
(les ressources plus durables. 

On a vu au commencement de ce livre comment 
la suppression des contributions indirecU's, résolue 
au début même de la Révolution, avait réduit le Tré- 
sor au seul nîvenu des contributions directes; com- 
ment ce revi'nu était lui-même pre^ùe annulé par 
le retard dans la confection des rôles^ ebmment enfin 
les assignats, moyen orditiaivd de combler tous les 
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déficit, ayant totalement disparu, on faisait le ser- 
vice avec des papiers de diverse nature, qui, n*ayant 
pas cours forcé de monnaie, ne g^aient plus, 
comme auparavant, les transactions particulières, 
mais laissaient le gouvernement sans ressources, et 
donnaient naissance au plus hideux agiotage. Il fol- 
lait sortir de cet état, et réorganiser la perception, 
si on voulait rouvrir les sources du revenu public, 
et, avec les sources du revenu public, celles du crédit. 

Dans tout pays où il existe des contributions sur 
les propriétés et les personnes, ce que nous nom- 
nons en France contributions directes, il fout un 
état des propriétés avec évaluation de leur produit, 
un état nominatif des personnes avec évaluation de 
leurs facultés pécuniaires; il fout tous les ans modi- 
fier ces états, suivant la translation des propriétés 
de main en main, suivant la naissance, la mort, le 
déplacement des personnes; il fout ensuite répartir 
tous les ans, entre tes propriétés et les personnes, 
la somme d'impôts qui a été décrétée; il faut enfin 
une perception tout à la fois exacte et prudente : 
exacte, pour assurer les rentrées; prudente, pour 
ménager les contribuables. Rien de tout cela n’exis- 
tait en l’an viii (1799). 

l..e cadastre, ouvrage des quarante années écou- 
lées, n’était pas commencé. Il y avait d’anciens livres 
terriers dans quelques communes, et un état géné- 
ral des propriétés, entrepris sous la Constituante. 
Ces données, fort peu exactes, étaienU cependant 
mises à profit. Mais les opérations qui consistent à 
reviser les états des propriétés et des personnes sui- 
vant leurs mutations incessantes, et à répartir an- 
nuellement entre elles la somme décrétée de l’impôt, 
ces opérations, qui constituent proprement ce qu’on 
appelle la confection des rôles, étaient livrées aux 
administrations municipales, dont nous avons déjà 
foit connaître la désorganisation et l’incurie. 

La perception n’était pas dans un moindre dé- 
sordre. Elle était adjugée au rabais à ceux qui of- 
fraient de percevoir à moindres frais. Ces adjudica- 
taires versaient les fonds perçus dans les mains de 
préposés qui servaient d’intermédiaires entre eux et 
le receveur général. Ils étaient les uns et les autres en 
débet. Le désordre qui présidait à toutes choses ne 
permettait guère de les surveiller. D’ailleurs la non- 
confection des rôles leur fournissait toujours une 
excuse plausible pour le retard des versements, et 
l'agiotage un moyen de s’acquitter en papiers dépré- 
ciés. En un mot, ils recevaient peu, et versaient 
encore moins. 

Sur l’avis de M. Gaudin, les Consuls ne craignirent 
pas de revenir à certaines pratiques de l’ancien 
régime, que l’expérience avait démontrées bonnes 
et utiles. Sur le modèle améUoré de l’ancienne 
adininistralon des vingtièmes, on créa l’agence des 
contributions directes, toujours repoussée jusque-là, 
par la fâcheuse idée de laisser aux adtninistrations 
locales le soin de s’imposer elles*inÊa|^8. Un direc- 
teur et un inspecteur par département, 840 contrô- 
leurs répandus, en plus ou moins grand nombre, 
dans les arrondisseinenfo, devaient exécuter eux- 
mèmes le travail rôbn, c’est-à-dire composer la 
liste dç» propriétés et des personnes,* constater les 


changements surveius dans l’année, et leur appli- 
quer la portion de l’impôt^qui leur revenait. Ainsi, 
au lieu des cinq mille commissaires cantonaux, ré- 
duits à solliciter auprès des communes la confection 
des rôles, on devait avoir 99 directeurs, 99 inspec- 
teurs, et 840 oontrôleun, exécutant eux-mémes le 
travail, et coûtant à l’Etat 3 millions au lieu de 5. 
On espérait qu’en six semaines cette administration 
serait complètement organisée, et qu’en deux ou 
trois mois elle aurait achevé le tiers restant à foire 
des rôles de l’an vu (année écoulée), tous ceux de 
l’an viu (année courante), enfin tous ceux de l’an ix 
(année prochaine). 

Il fallait le courage de vaincre quelques préven- 
tions, et le général Bonaparte n’était pas homme à 
s’arrêter devant des préventions. Les commissions 
législatives, discutant à huis clos, adoptèrent le 
projet proposé après de courtes observations. Des 
garanties furent accordées à ceux des contribuables 
qui auraient des réclamations à élever; garanties 
qui se trouvèrent assurées depuis avec plus de pré- 
cision, au moyen de l’institution des conseils de 
préfecture. La base de toute contribution régulière 
se trouva ainsi rétablie. 

Gela foit, il fallait organiser la perception et la 
rentrée des fonds au Trésor. 

Aujourd’hui, grâce à l’ordre parfait que l’Empire 
et les gouvernements postérieurs ont successive- 
ment introduit dans nos finances, le recouvrement 
des fonds du Trésor s’exécute avec une facilité et 
une régularité qui ne laissent plus rien à désirer. 
Des percepteurs reçoivent mois par mois les con- 
tribntions directes^ c’est-à-dire les impôts assis sur 
la terre, les propriétés bâties et les personnes, les 
versent au rmveur particulier placé dans chaque 
chef-lieu d’arrondissement, et celui-ci dans les mains 
du receveur général placé au chef-lieu du départe- 
ment. Les receveurs des contributions indirectes^ 
lesquelles se dfenposent des droits de douanes établis 
aux frantières sur les marchandises étrangères, des 
droits d’enregistrement établis sur les mutations de 
propriétés ou sur les actes judiciaires, enfin des 
droits établis stfjgles consommations de tout genre, 
telles que boissons, tabac, sel, etc., les receveurs 
de ces contributions en versent le produit au fur et 
à mesure des recettes, dans les mains du receveur 
particulier, celui-ci encore dans les mains du rece- 
veur général, vrai banquier de l’Etat, chargé de 
centraliser les fonds et de les mouvoir suivant les 
ordres qu’il reçoit de radministraticm du Trésor. 

L’égale répartition des qharges publiques et l’ai- 
sance générale ont rendu l’acquittement de l’impôt 
si facile aujourd’hui; de plus, la comptabilité, qui 
n’est que la description de toutes les opérations re- 
latives à la recette et à la dépense, est devenue si 
claire, que les fonds arrivent au jour dit, souvent 
plus tôt, et qu’on sait en outre l’instant précis de 
leur entrée et de leur sortie. On est donc parvenu 
à établir un système fondé sur la vérité même des 
foiis, à mesure qu’ils s’accomplissent. Il est dans la 
nature des contributions directes, assises sur la pro- 
priété et sur les personnes, et qui sont comme une 
espèce de rente, de pouvoir être fixées d’avance 
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Soldais lisant la proclamation du {«encrai rionapartc. (P. 28.) 


quant au montant et quanLau terme du payement. 
On les exigée donc par douzième et par mois. On 
en débite y ee qui veut dire qu’on en constitue débi- 
teurs, les comptables tous les mois. Mais on suppose 
qu’ils ne les ont reçues que deux ou trois mois 
après le dousi^m ^bu, afin de leur laisser le 
moyen de ménager les contribuables, et de leur 
créer en même temps à eux-mcines un motif de 
faire rentrer l’impôt; car s’ils le reçoivent avant le 
terme aûquel le versement en est dû, ils recueillent 
une jouissance d’intérêt proportionnée à la célérité 
du recouvrement. Il est, au contraire, de la nature 
des contributions indirectes, qui ne sont perçues 
qu’au fur et à mesure de l’entrée en France des pro- 
duits étrangers, au fur et à mesure des mutations 
de propriétés où des consommations de tout genre, 
de ti’arriver qu’irrégulièrement, et suivant le mou- 
vement des choses sur lesquelles elles sont assises. 
On en débite donc, c’esUà-dire qu’on en constitue 
uv. 4. 


débiteurs, les comptables au mointmt même où elles 
arrivent chez eux, et non par douzièinc et par mois, 
aiii.si qu’on le pratique pour les contributions di- 
rectes, Tous les dix jours le receveur général est 
constitué débiteur de ce qui est entré dans ta dizaine 
écoulée. 

Dès qu’il est débité, n’importe pour quelle espèce 
de contribution, le receveur général paye intérêt 
pour les sommes dont il est débité. Jusqu’au jour où 
il les verse pour l’acquittement des services publics. 
Le jour, au contraire, où il paye une ft>mtne quel- 
conque pour le compte de l’Etat, et avant de la 
devoir, l’Etat à son tour lui tient compte de l’inté- 
rêt. On compense ensuite les Intérêts dus par le n*- 
ceveur général pour les sommes qui ont séjourné 
cliez lui en dehors du temps prescrit, et les intérêts 
dus par le Trésor pour les sommes qui lui ont été 
avancées ; de la .sorte, il n’y a ptS un jour d’intérêt 
perdu ni pour l’un ni pour l’autre; et le receveur 
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général devient un vrai banquier en compte cou- 
rant avec le Trésor, obligé de tenir toujours à la 
disposition du gouvernement les fonds que les be- 
soins du service peuvent exiger, n’importe dans 
quelle proportion. 

Tel est le système que l’expérience d’une part, et 
Taisancc croissante chez les contribuables de Tautre, 
ont successivement amené dans le recouvrement 
des fonds du Trésor. 

Mais à Tépoque dont nous racontons l’histoire, 
l’impôt rentrait mal et la comptabilité était obscure. 
Le comptable qui n’avait pas versé pouvait alléguer 
le retard dans la confection des rôles, la détresse 
des contribuables; il pouvait, en outre, dissimuler 
ses recettes, grâce au défont de clarté dans la des- 
cription des opérations. Le gouvernement ne savait 
pas, comme aujourd’hui, ce qui se passe, chaque 
jour, dans les quelques mille caisses, grandes ou 
petites, composant la caisse générale de l’Etat. 

M. Gaudin proposa, et fit accepter au général Bo- 
naparte, un système, emprunté en grande partie à 
l’ancien régime, système ingénieux qui nous a con- 
duits insensiblement à l’organisation actueileinent 
établie. Ce système fut celui des obligations des 
receveurs généraux. Ces receveurs., vrais banquiers 
du Trésor, comme nous les avons appelés, devaient 
souscrire des obligations, échéant mois .par mois, 
pour toute la valeur des contributions directes, c’esU 
à-dire pour 300 millions, sur 500 millions compo- 
sant alors le budget de l’Etat. Ces obligations ^ à leur 
échéance, étaient payables à la caisse du receveut* 
général. Pour repi^senter le retard apporté par le 
contribuable à verser son impôt, on supposait chaque 
douzième acquitté quatre mois environ après l’é- 
p()(}uc ou il était dû. Ainsi les obligations pour le 
douzième échu au 31 janvier, deveiont être sou- 
scrites à échéance du 31 mai, de façon que le rece- 
veur général, ayant devant lui un terme de quatre 
mois, avait à la fois le moyen de ménager le contri- 
buable, et un stimulant pour faire rentrer l’impôt; 
car s’il le faisait rentrer en deux mois au lieu de 
quatre, il gagnait deux mois d’intérêt. 

Cette combinaison, outre l’avantage de ménager 
le contribuable, et d’intéresser le comptable à la 
rentrée de l’impôt, avait le mérite d’interdire aux 
receveurs généraux les retards de versement, car le 
Trésor avait sur leur caisse des lettres de change 
à échéance fixe, qu’ils étaient forcés d’acquitter j 
sous peme de protêt. Il est vrai qu’une telle com- | 
binaisun n’était possible qu’apres avoir assuré 
la confoction des rôles et la perception, les rece- 
veurs généraux ne pouvant verser exactement que 
s’ils avaient touché exactement. Mais, cela fait par 
les moyens aue nous avons indiqués, le système des 
ohligationsVtait aisé à établir ; et U avait, indépen- 
damment des avantages déjà énuméite, celui de 
mettre, le premier jour de l’annéC, à l|i disposition 
du Trésor, les 300 millions des <3lbntributions 
directes, en lettres de change d’un 'escompte sûr 
et facile. 

Pour donner crédit à ce papier, destihé à remplir 
l’office que les bofts royaux remplissent aujourd’hui 
en France, et les bons de l’Echiquier eil Angleterre, 


on imagina la caisse d’amortissement. Cette caisse, 
qui devait recevoir bientôt toutes les attributions 
relatives à la dette publique, n’eut d’autre objet, 
dans oê premier momeM, tjm celui de soutenir les 
àbtigaUans des receveurs gâiéraux. Voici comment 
on sry prit. Les comptabtes, pour garantie de leurs 
opérations, ne fommissaitint alors qu’un cautionne- 
ment en immeubles. , Ga genre de cautionnement 
exposant l’Etet aux ^iBcultés d’une expropriation 
forcée, quand il avait à exercer des recours, ne 
remplissait pas suffisamment l’objet de son institu- 
tion. On songea donc à demander aux comptables 
un cautionnement en argent. Ils faisaient tous alors 
d’assez gros bénéfices, par suite de l’agiotage établi 
sur l’impôt môme, pour se soumettre volontiers à une 
telle condition, plutôt que de résigner leurs charges. 

Ces cautionnementil,, versés à la caisse d’amortis- 
sement, étaient destinés à servir de garantie aux 
obligations . Toute obligation, à son échéance, devait 
être payée à la caisse du receveur général, ou, à 
défaut, à la caisse d’amortissement, qui devait ac- 
quitter à l’instant même l’effet protesté, sur le cau- 
tionnement du comptable. Vobligation, par w 
moyen, égalait sur-le-champ en solidité le meilleui 
papier de commerce. Ce n’était pas le seul avantage 
de cette combinaison. Probablement une faible por- 
tion des cautionnements devait suffire pour .soutenir 
le crédit des obligations, car peu de receveurs 
généraux seraient tentés de laisser protester leur 
papier ; le surplus restait dès lors à la disposition du 
Trésor, qui en pouvait tenir compte à la caisse, eu 
lui cédint des immeubles ou des rentes. 

On avait donc, par cette institution, l’avantagr* 
de donner cours assuré aux obligations, et de se 
procurer une cerUine somme de numéraire , réali- 
sable iur4e-cbamp, ressource qui, dans le moment, 
venait très à propos. 

Tel fut le système de perception et de versement 
qui ramena en peu de temps l’aisance au Trésor. 11 
consistait, comme on le voit, à dresser les rôles 
des contributions, et à les mettre en recouvre- 
ment, avec exactitude et célérité; à tirer ensuite 
des lettres de change sur les principaux compta- 
bles pour la valeur totale de l’inipot, lettres de 
change d’un escompte facile, grâce aux moyens 
imaginés pour que les receveurs généraux pussent 
acquitter eux-mêmes leurs obligations , ou que la 
caiss^d’amortissoment pût les acquitter pour eux. 

Nous n’avons parlé que des contributions direc- 
tes. Quant aux contributions indirectes, ne rentrant 
ni régulièrement ni par douzième, les receveurs gé- 
néraux devaient, après la recette faite, mais seule- 
ment après, envoyer au Trésor des bons A vue sur 
leur caisse, valeur qui ne devenait ainsi disponible 
qu’apres que le comptable en avait reçu le mon- 
tant. Cette partie du service, qui laissait encore 
liix receveurs généraux de trop grandes jouissances 
de fonds, fut perfectionnée plus tard. 

Il y a, au moment de l’introduction de tout 
système nouveau , des embarras de transition nais- 
i sant de la difficulté d’ajuster l’état présent des 
! choses avec l’état prochain qu’on veut créer. Ainsi 
! les bons (T arrérages, délivrés aux rentiers; les 
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bons de ré<]uisition, déUvr<^ aux fermiers dont 
on avait pris les denrées sur les lieux; enfin les 
délégations sur les fonds à rentrer dans les caisses^ 
délivrées à certains fournisseurs avec une coupable 
licence, pouvaient déranger tous les calculs. On 
s’y prit de différentes manières pour parer aux in- 
convénients qui résultaient de la présence de tous 
ces papiers dans la circulation. Les bons (f arré- 
rages fournis aux rentiers eurent seuls la faveur 
d’être reçus encore en payement de l’impôt ; mais 
on en connaissait le montant pour l’année cou- 
rante, et on diminua d’autant la somme des obli- 
gations que devaient souscrire les receveurs gé- 
néraux. 

Quant aux bons de réquisition et aux déléga- 
tions, papiers d’origine suspecte, et dont le mon- 
tant était inconnu, on les soumit à une liquidation 
particulière. On les remboursa plus tard, partie en 
biens nationaux, partie eu valeurs de différente 
nature, et avec une suffisante équité. 

En payant les rentiers en argent, comme on se 
proposait de le faire bientôt, dès que la rentrée 
(les contributions serait assurée ; en nourrissant les 
anné(*8, et en les dispensant de recourir au système 
des réquisitions; en refusant obstinément aux four- 
nisseurs les délégations abusives qu'on leur délivrait 
auparavant sur les recettes du Trésor, on devait 
tarir la source des papiers, et rétablir partout la 
perception eu uutnéraire. 

A ces moyens, imaginés pour assurer les revenus 
de TEtnt, (Jii joignit quelques mesures, les unes 
fort légitim(.\s en tout temps, les autres ayant encore 
le earaclère d’expédients et l’excuse de la néces- 
sité. Les ac'quéreurs de domaines nationaux faisant 
comme tout le monde alors, c’est-à-dire n’exécu- 
tant pas les lois, n’acquittaient pas le prix des im- 
meubles qu’ils avaient achetés. Ils furent astreints 
à le verser dans un délai de quatre mois, sous ptdiic 
de déc'héance. Cette obligation devait faire rentrer 
une grande partie des papiers circulants, qui étaient 
spécialement recevables en payement des biens na- 
tionaux. Certaines classes d’acquéreurs devaient 
solder en numéraire une portion du prix d’achat. 
Ou les obligea à souscrire pour cette portion des en- 
gagements négociables. C’étaient des valeurs assez 
bonnes et d’un placement facile, car ceux qui les 
avaient souscrites étaient menacés de perdre leurs 
biens, s’ils laissaient protester leurs engagements. 

Il existait encore trois ou (juatre cents millions 
de domaines nationaux non vendus. Cette valeur 
tout à fait hypothétique, fondée sur les estimations 
de 1790, pouvait, si on savait attendre des temps 
meilleurs, doubler, tripler, et même augmenter 
davantage. Ne pas aliéner eut mieux valu. Cepen- 
dant l’urgence des b^^^oins fit recourir à une nou- 
velle aliénation. On décida que des rcscripiions , 
représentatives du prix des biens qu’il s’agissait de 
vendre, seraient n^ociées à des spéculateurs pour 
une somme de 150 millions. Heurei;sement qu’une 
très-petite partié de cette somme fut mise en cir- 
culation. 

Enfin on imagina de représenter aussi par des 
titres du même genre le capital de certaines rentes 
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foncières appartenant à l’État, et dont les lois an- 
térieures avaient permis le rachat aux débiti|urs. 
C’était unç ressource d’environ 40 millions. Les 
débiteurs de ces l'entes ne les servaient plus, sans 
en avoir cependant opéré le rachat. 11 fut émis îles 
titres destinés à représenter ce capital de 40 mil- 
lions, et négociables, comme \qs prescriptions sur 
les biens nationaux, par le moyen des agents d'af 
faircs. 

Ces créations de valeurs artificielles étaient la 
dernière concession fiiite à des besoins urgents. 
Aliénées à des spéculateurs, elles étaient destinées 
à procurer quelques ressources en attendant le ré- 
tablissement des finances, ([u’on devait espérer de 
la confection ponctuelle des rôles, et du systèiiK* 
des obligations des receveurs généraux. Du reste 
ces valeurs, comme on le verra plus tard, furent 
émises avec une grande réserve, et n’eurent pas 
leurs inconvénients ordinaires, qui sont la dépré- 
ciation et l’aliénation à vil prix des ressources de 
l’Etat. 

Ces divers projets, quoique bons, ne pouvaii^nt 
valoir que ce que vaudrait le gouverneineiit lui- 
même. Fondés sur le retour supposé de l’ordre, ils 
donneraient les résultats qu’on s’en proiiidtail, si 
l’ordre renaissait en effet; si le pouvoir executif 
apportait de la vigueur et de la suite dans l’exécu- 
tion de scs plans; s’il organisait, vite et bien, In 
nouvelle régie des contributions directes; s’il met- 
tait un soin constant à exiger ({uc les rôles fussent 
faits et rnis en recouvrement dans le temps presc'i it, 
que les obligations des receveurs généraux fussent 
souscrites et payécîs à échéance, ((ue les enutioune- 
ments, versés promptement, fussent déposés à la 
caisse d’amortissement, en somme suffisante pour 
soutenir le crédit des obligations ; s’il abandoiniail 
enfin pour toujours ces expédients ruineux, tels 
que bons d^ arrérages, bons de réquisition, délé- 
gations, aux<|uels il s’était promis de renoncer.^! 
tout cela se réalisait, on (':tait certain d’obtenir les 
nisiiltats heureux qu’on attiuidnit du nouveau sys- 
tème d(î finances. 11 était permis de l’espérer ainsi 
de l’intelligiînce et de la fermeté du général Bona- 
parte. Tous ces projets, il les avait discutés, ap- 
prouvés lui-même, souvent modifiés et améliorés; 
il en comprenait rimportance et le mérite, et il 
était parfaitement résolu de veiller à leur strk'te 
exécution. A peine arrêtés, on les envoyait aux 
commissions législatives, qui les convertissnreiiL en 
lois, sans qu’il y eut un moment perdu. Vingt jours 
suffirent à bîs concevoir, à les rédiger, à les revêtir 
du caractère légal, à en coinmcnccT l’exéculion. Le 
général Bonaparte travaillait lui -même plu.sieurs 
fois par semaine avec le ministre des finances, et 
il prit ainsi le meilleur moyen de metÉ'e fin à cOS 
1 funestes délégations, qu’on aexordait souvent aux 
j instances ou à l’influence corniptriire des fournis- 
, seurs. Chaque semaine il sc faisait apporter par l(.\s 
! divers ministres l’état de leurs dépi'nses né(!e88aires ; 

‘ il le pla(;ait en ringard d(î l’état des recettes proba- 
l)les, fourni par le Trésor, et faisait, en proportion 
des besi)in8 de chacun , la distribution des ri's- 
.soiirces réelles. 71 ne disposait donc que de cc qu’on 
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était certain de percevoir, et, grâce à cette fermeté, 
le principal abus, celui des délégations, devait 
bientôt disparaître. 

ïln attendant la confection des rôles, leur mise 
en recouvrement, la remise au Trésor et Tescompte 
des obligations des receveurs généraux, on avait 
pour vivre, outre les 12 millions prêtés par quel- 
ques banquiers, le versement des nouveaux cau- 
tionnements, la négociation aux gens d’affaires des 
valeurs récemment créées, enfin la perception cou- 
rante, dont, tout imparfaite qu’elle était, on avait 
vécu jusque-là. La confiance dont les Consuls pro- 
visoires étaient investis ramenait les gens d’af- 
faires, et on trouvait à négocier auprès d’eux les 
valeurs nouvelles, qui, quelques jours auparavant, 
n’auraient été acceptées par personne. 

C’est avec ces moyens réunis qu’on put venir au 
secours des armées nues et affamées, et leur pro- 
curer un premier soulagement, dont elles avaient 
un urgent besoin. Le désordre était si grand, qu’il 
n’y avait pas même au ministère de la guerre des 
états des troupes, de leur nombre et de leur em- 
placement. Le bureau de l’artillerie était le seul 
qui possédât des états de ce genre pour les troupes 
de son arme. Mais comme on ne nourrissait et 
n’iiabillait pas l’armée, comme les bataillons de 
conscrits levés dans les dépai'teinents, et équipés 
avec (des bons de fournitures, avaient été le plus 
souvent organisés sans l’intervention de l’autorité 
centrale, celle-ci ne savait presque rien de ce qui 
les concernait. Le général Bonaparte fut obligé 
d’envoyer des officiers d’état-major sur les lieux, 
pour se procurer les documents qui lui manquaient. 
Il adressa en même temps aux divers corps d’armée 
quekjues secours, mais fort insuffisants par rapport 
à l’étendue de leurs besoins. Leur parlant, dans 
une proclamation, ce langage qu’il savait si bien 
tenir aux soldats, il les conjura de prendre patience 
encore quelques jours, et de déployer dans les souf- 
frances le même courage qu’ils avaient déployé dans 
les combats. 

« Soldats, leur disait-il, vos besoins sont grands; 

» toutes les mesures sont prises pour y pourvoir. 

La première qualité du soldat est la constance à 
w supporter la fatigue et la privation ; la valeur n’est 
» que la seconde. Plusieurs corps ont quitté leurs 
n positions; ils ont été sourds à la voix de leurs 
») officiers. La 17* légère est de ce nombre. Sont-ils 
» donc tous morts les braves de Gastiglione, de 
n Rivoli, de Neumarckt? Ils eussent péri plutôt que 
» de quitter leurs drapeaux ; et ils eussent ramené 
n leurs jeunes camarades à l’hoimeur et à leur de- 
» voir. Soldats I vos distributions ne sont pas régu- 
» lièrement faites, dites-vous? Qu’eussiez-vous foit 
si, comnft les 4 * et 22* légcret , les 18* et 32* de 
)i ligne, vous vous fussiez trouvât au milieu du dé- 
» sert, sans pain ni eau, mangeant du^dieval et des 
n mulets? La victoire nous donnefk du pain, 

» disaient-elles ; et vous, vous quittez vos drapeaux! 

s Soldats d’Italie I un nouveau général vous com- 
II mande ; il fut toujours à l’avantrgarde dans les plus 
» beaux jours de votre gloire. Entourez-ic. de votre 
» confiancei il ramènera la victoire dans vos rangs. 
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» Je me ferai rendre un compte journalier de la 
Il conduite de tous les corps, et spécialement de 
n celle de la 17* légère et de la 63* de ligne ; elles 
n se ressouviendront de la confiance que j’avais en 
Il elles. Il 

L’administration des finances et des armées n’était 
pas la seule des parties du gouvernement qui récla- 
mât d’une manière pressante l’attention des nou- 
veaux Consuls. 11 fallait tout à la fois révoquer ces 
rigueurs, indignes d’un gouvernement sage et hu- 
main, que la violence des partis avait arrachées à 
la faiblesse du Directoire expirant ; il fallait main- 
tenir l’ordre menacé, ici par les Vendéens en armes, 
là par les révolutionnaires exaspérés de la révolu- 
tion du 18 brumaire. 

La première mesure politique des nouveaux Con- 
suls fut relative à la loi des otages. Cette loi, qui 
rendait responsables les parents des Vendéens et 
des chouans des actes commis dans les provinces 
révoltées, frappait les uns de détention, les autres 
de déportation. Elle partageait avec la loi de l’em- 
prunt forcé progressif, et à bien plus juste titre, 
l’animadversion publique. Il fallait en effet les pas- 
sions aveugles de ce temps pour qu’on osât rendre 
les parents des insurgé.s responsables d’actes qu’ils 
n’avaient pas commis, bien qu’ils en souhaitassent 
le succès. Les Consuls agirent à l’égard de cette loi 
comme ils avaient agi à l’égard de la loi de l’em- 
prunt forcé progressif ; ils en proposèrent la révo- 
cation aux commissions législatives, qui la pronon- 
cèrent sur-le-champ. Le général Bonaparte alla 
lui-même à la prison du Temple, où beaucoup de 
ces otages étaient détenus, pour briser leurs fers de 
ses rnauis glorieuses, et recueillir ces nombreuses 
bénédictions qu’inspira si constamment et si juste- 
ment le pouvoir réparateur du Consulat. 

A cette mesure s’en joignirent d’autres du même 
genre, qui marquaient d’un caractère tout à fait 
pareil la politique des Consuls provisoires. Beau- 
coup de prêtres, bien qu’ils eussent prêté à la consti- 
tution civile du clergé le serinent qui était devenu 
l’origine du schisme, avaient été cependant persé- 
cutés. Ces prêtres, qu’on qualifiait du titre d’asser- 
mentés, se trouvaient les uns cachés ou fugitifs, les 
autres détenus aux îles de Ré et d’OIéron. Les Con- 
suls ordonnèrent l’élargissement de ceux qui étaient 
encore détenus. Cette mesure devait faire rentrer 
en France ou reparaître au jour tous les prêtres de 
la meme classe qui avaient cherché leur salut dans 
la fuite ou la retraite. 

Plusieurs émigrés, naufragés dans les environs 
de Calais, étaient depuis quelque temps pour l’opi- 
nion publique l'objet d’un vif intérêt. Cés malheu- 
reux, placés entre les horreurs du naufrage et 
la rigueur des lois sur l’émigration, n’avaient pas 
hésité à se jeter sur le rivage de France, n’imagi- 
nant pas que leur patrie pût être aussi cruelle envers 
eux que la tempête. Les partisans des mesures de 
rigueur disaient, et la chose était à peu près cer- 
taine, que ces émigrés allaient en Vendée pour y 
prendre part au renouvellement de la guerre civile, 
et ils en concluaient qu’il fallait leur appliquer les 
lois terribles du temps contre l’émigration. Mais 
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rhiimanité publique, heureusement réveillée, répu- 
gnait à une telle manière de raisonner. La question 
avait été plusieurs fois résolue en sens contraire. Les 
nouveaux Consuls firent décider que ces émigrés 
seraient élargis, mais transportés hors du territoire 
de la République. Parmi eux on comptait quelques 
membres des plus grandes familles de France, et 
notamment ce duc de Ghoiseul, que nous avons tou- 
jours trouvé depuis au nombre des constants amis 
d’une liberté sage, la seule que les honnêtes gens 
puissent aimer et défendre. 

Les actes que nous venons de rapporter furent 
universellement applaudis. Admirez la différence 
qu’il peut y avoir entre un gouvernement et un 
autre! Emanant du Directoire, ces actes auraient été 
qualifiés d’indignes concessions faites au parti de 
l’émigration : émanant du nouveau gouvernement 
consulaire, à la tête duquel figurait un général 
illustre, dont la présence, quelque part qu’il se trou- 
vât, faisait riailre tout de suite l’idée de la fon^e, 
ces actes étaient pris pour les signes d’une poli- 
tique forte et modérée. Tant il est vrai que pour 
être modéré avec honneur et avec fruit, il faut être 
puissant ! 

Dans ce premier moment, la politique des Consuls 
provisoires ne manqua de sagesse qu’à l’égard du 
parti révolutionnaire. C’est avec ce parti qu’on avait 
eu à lutter dans les journées récentes des 1 8 et 1 9 bru- 
maire; c’est contre lui naturellement qu’on éprouvait 
de l’irritation et de la défiance, et au milieu de ces 
actes d’une politique conciliante et réparatrice, il n’y 
eut de rigueur que pour lui seul. La nouvelle du 
1 8 brumaire avait fort ému les patriotes du Midi. Les 
sociétés affiliées à la société mère du Manège, qui 
si()geait à Paris, avaient redoublé d’emportement. 
On annonçait que les députés privés par la loi du 
1 0 brumaire de leur qualité de membres du Corps lé- 
gislatif allaient se réunir à Toulouse pour y réinstal- 
ler une espèce de Directoire. Le général Bonaparte, 
maintenant qu’il avait en main le gouvernement et 
l’armée, ne craignait plus rien. Il avait montré, au 
13 vendémiaire, comment il savait réprimer les 
insurrections, et il n’était guère inquiet de ce que 
pourraient faire quelques patriotes exaltés, sans sol- 
dats. Mais ses collègues, Sieyès, Rogcr-Ducos, ne 
partageaient pas sa confiance. Plusieurs ministres 
se joignirent à eux, et on lui persuada qu’il fallait 
prendre des précautions. Enclin du reste aux me- 
sures énergiques par caractère, quoique porté à la 
modération par politique, il consentit à faire pro- 
noncer la déportation contre trente-hui t membres du 
parti révolutionnaire, et la détention à la Rochelle 
contre dix-huit autres. Il y avait dans le nombre des 
misérables, et un notamment qui se vantait d’être 
l’assassin de la princesse de Lamballe ; mais il y avait 
aussi d’honnêtes gens, des membres des deux Con- 
seils, et surtout un personnage illustre et respectable, 
le général Jourdan. Son opposition publique au 
18 brumaire avajt dans le moment inspiré quelques 
craintes. Inscrire un tel homme sur une telle liste 
était une faute dans une faute. 

L’opinion publique, quoéque mal disposée pour 
les révolutionnaires, accueillit cette mesure avec froi- 


deur, et presque avec blâme. On craignait tant les 
rigueurs, les réactions, qu’on n’en voulait plus, in^me 
contre ceux qui s’étaieiit tout permis en ce geiii'e. 
Des réclamations vinnmt de toutes parts, et quel- 
ques-unes de très-haut, en faveur de certains noms 
portés sur cette liste de proscription. Le tribunal de 
cassation réclama pour un de ses membres, le sieur 
Xavier Audoin, qui n’avait pas mérité qu’on prit à 
son égard de telles précautions. M. de Tallcyrand, 
toujours doux par caractère, toujours adroit dans 
ses démarches, M. dcTalleyrand, que le parti révo- 
lutionnaire contribuait par son aversion à tenir éloi- 
gné du ministère des af&ires étrangères, eut le bon 
esprit de réclamer en faveur d’un nommé lorry, qui 
l’avait publiquement offensé. Il réclama, de peur, 
disait-il, qu’on n'attribuât à une vengeance de sa 
part l’inscription de ce vulgaire offenseur sur la liste 
des nouveaux proscrits. Su lettre publiée lui fil hon- 
neur et sauva son recommandé. Une sorte de cri 
public fit rayer aussi le général Jourdan. Très-heu- 
reusement la tournure prompte et favorable que 
prirent les événements permit de révoquer cet acte, 
qui n’était qu’un écart accidentel dans une marche 
d’ailleurs ferme et droite. 

Le général Bonaparte avait envoyé son lieu te&iant 
dévoué, le général Lamies, à Toulouse. A la simple 
apparition de cet officier, toutes les tentatives de 
résistance s’évanouirent. La ville de Toulouse reni ra 
dans le calme; les succursales de la société du Ma- 
nège furent fermées dans toutes les villes du Midi. 
Les révolutionnaires exaltés voyaient bien que l’opi- 
nion, réagissant contre eux, avait cessé de leur être 
favorable, et ils apercevaient à la tête du gouver- 
nement un homme auquel personne n’espérait pou- 
voir résister. D’ailleurs les plus raisonnables ne 
pouvaient oublier que c’était ce même hoinine qui, 
au 13 vendémiaire, avait dispersé les bandes roya- 
listes des sections de Paris soulevées contre la 
Convention, et qui, sous le Directoire, en prêtant 
main-forte au gouvernement, lui avait fourni les 
moyens de faire le 18 fructidor. Ils se soumirent 
donc, les plus violents en proférant quel({ues cris de 
rage bientôt étouffés, les autres en espérant qu’au 
moins sous le gouvernement militaire du nouveau 
Cromwell, comme ils l’appelaient alors, la Révolu- 
tion et la France ne seraient pas vaincues au profit 
des Bourbons, des Anglais, des Autrichiens et des 
Russes. 

Un seul acte de résistance, non point par la force, 
mais par les moyens légaux, fut opposé au 18 bru- 
maire. Le président du tribunal criminel de l’ Yonne, 
le sieur Barnabé, renouvelant l’exemple des anciens 
parlements, refusa d’enregistrer la loi du 19 bru- 
maire, constitutive du gouvernement provisoire. 
Ce magistrat, déféré aux commissions^^islatives, 
fut accusé d’avoir forfait à scs devoirs, suspendu, 
et éloigné de son siège. Il subit du reste sa condam- 
nation avec soumission et dignité. 

La prompte fin de ces tentatives de résistance 
permit au gouvernement de revenir sur une mesure 
qui était en contradiction avec sa sage politique. Sur 
un rapport du ministre de la justice Cambacérès, 
portant que l’ordre était rétabli dans les départe- 
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ments, que les lois s’exécutaient partout sans ob- 
stacle^ la déportation prononcée contre trente-huit 
individus, et la détention % la Ro<&elle contre dix- 
huit autres, furent changées en simple surveillance. 
La surveillance elle-même fut Ifientôt supprimée. 

Cet acte avait été biéntêt eflEacé par la suite des 
actes sensés, habiles et vigoureux, qui signalaient le 
nouveau gouvernement. La Vendée à son tour avait 
attiré toute son attention. Une récente levée de bou- 
cliers venait d’y être essayée vers la fin du Directoire. 
Mais l’avénement du générai Bonaparte changeait 
complètement la face des choses et la direction des 
esprits dans toutes les parties de la RépuUique. Les 
chefs de la nouvelle insurrection royaliste avaient 
été excités à prendre les armes autant par les der- 
nières rigueurs du Directoire que par l’espérance du 
renversement prochain de ce gouvernement. Mais 
d’une part la révocation de la loi des otages, l’élar- 
gissement des prêtres, la vie accordée aux émigrés 
naufragés, ramenaient les esprits à la conciliation; 
et, d’autre part, la présence au pouvoir du général 
Bonaparte faisait évanouir l’espérance de voir tom- 
ber en dissolution l’ordre de choses sorti de la 
Révolution. Le 18 brumaire avait donc modifié les 
idées dans la Vendée comme ailleurs, et fait naître 
des dispositions toutes nouvelles. 

Les chefs royalistes, dont quelques-uns combat- 
taient dans les campagnes de la Vendée, dont les 
autres étaient à Paris occupés d’intrigues politiques, 
livrés, comme tous les partis qui cherchent à ren- 
vei*ser un gouverueinent, à une continuelle activité 
d’esprit, et sans cesse en quête de nouvelles com- 
binaisons pour faire triompher leur cause, imagi- 
nèi'ent que peut-être il y aurait quelque moyen de 
s’entendre avec le général Bonaparte. Ils pensaient 
({u’uu personnage aussi éminent ne pouvait avoir 
grand goût à figurer quelques jours sur la scène 
mobile de la Révolution française, pour disparaître 
ensuite comme ses prédécesseurs dans l’abiuie ou- 
vert sous leurs pas, et qu’il aimerait bien mieux 
prendre place dans une iiionan^hie paisible et régu- 
lièrement constituée, dont il serait l’ornement et 
l’appui. Us furent, en un mot, assez crédules pour 
espérer que le rôle de Monk conviendrait à un per- 
sonnage qui ne trouvait pas même celui de Crom- 
well assez grand pour lui. Ils profitèrent de l’inter- 
médiaire de l’un de ces ministres de la diplomatie 
étrangère, qui, sous prétexte d’étudier le pays où ils 
sont accrédités, ont la inaiii dans toutes les menées 
des partis, et sc firent introduire auprès du général 
Bonaparte. Ce furent parmi les royalistes MM. liyde 
de Neuville et d’Andigné qui se chargèrent de cette 
démarche. 

Il n’est pas besoin de déinoutror à quel point 
cette manière de juger le général Bonaparte était 
erronée. Cet homme extraordinaire, tentant alors 
sa force et sa grandeur, ne voulait être le serviteur 
d’aucun parti. S’il n’aimait pas le désur^, il aimait 
la Révolution ; s’il ne croyait pas à toute l’étendue 
de liberté qu’elle avait promise, il voulait tout en- 
tière celte réforme sociale qu’elle avait pour but 
d’accomplir. Il désirait donc le irioniphe de cette 
révolulion ; il désirait la gloire de la termînér, de 


la faire aboutir à un état de choies paisible et régu- 
lier; U désirait en rester le chef, sous n’importe 
quel titre, avec n’importe quelle forme de gouver- 
nement : mais être l’instrument d’aucun autre pou- 
voir que celui de la Providence, il avait déjà trop 
de gloire et de conscience de ses forces pour y 
consentir ! 

Il reçut donc MM. Hyde de Neuville et d’Andigné, 
écouta leurs insinuations plus ou moins claires, 
leur déclara franchement ses intentions, qui étaient 
de faire cesser les persécutions, de rapprocher tous 
les partis du gouvernement, mais de n’en faire 
triompher aucun autre que celui de la Révolution 
elle-même, de la Révolution entendue dans son 
meilleur sens. Il leur déclara sa volonté formelle de 
traiter avec les chefs de la Vendée à dea conditions 
raisonnables, ou de les exterminer jusqu’au der- 
nier. Cette entrevue n’aboutit donc à rien, qu’à 
faire mieux connaître le général Bonanarte au parti 
royaliste. 

Tandis que ces communications s’établissaient à 
Paris, entre le général Bonaparte et quelques amis 
des Bourbons, il s’en établissait d’autres dans la 
Vendée même, entre les chefs de rinsurrectioii et 
ii.'S généraux de la République. Vers la fui du Direi'- 
loire, quand on ne savait plus à qui obéir, une 
sorte de relâchement, voisin de rinfidélité, s’était 
introduit dans l’armée qui gardait la Vendée, et 
plus d’un officier républicain, doutant de l’exis- 
t(‘nce prochaine de la République, avait tourné les 
yeux vers le parti royaliste. Tout ayant changé à 
ravéïieinenl du général Bonaparte, ces cornmuni- 
rations, qui allaient devenir dangereuses, devinrent 
utiles au contraire, et les pourparlers prirent une 
nouvelle direction. Les chefs royalistes, qui atti- 
raient à eux les officiers de ravinée républicaine, 
furent attirés à leur tour par ces mêmes officiers 
vers le gouvernement de la République. On leur fit 
sentir le peu d’espoir de vaincre le vainqueur de 
ITtalie et de l’Egypte, l’espérance d’obtenir de lui 
un régime doux et réparateur, qui rendrait la con- 
dition de tous les partis paisilde et acceptable. Ce 
langage ne resta pas sans succès. Il y avait dans le 
moment à la tête de Tannée de l’Ouest un général 
sage, conciliant et fidèle , fort employé par le géné- 
ral Hoche lors de la première pacification de la 
Vendée, c’était le général Ilédouvillc. Il se saisit de 
tous ces fils, et offrit de les remettre dans la main 
(lu nouveau Consul. 

Celui-ci s’en empara sur-le-champ, et ordonna 
au général Ilédouville de traiter avec les chefs ven- 
déens. Ces chefs, intimidés par la présence du gé- 
néral Bonaparte au pouvoir, se montraient disposés 
;i pactiser. Il était difficile de signer tout de suite 
une capitulation , et de se mettre d’accord sur les 
articles de cette capitulation ; mais une suspension 
d’armes ne présentait pas les memes difficultés. On 
offrit d’en signer une immédiatement. Elle fut accep- 
tée du côté du gouvernement, et en peu de jours 
MM. de Cliâtillon, d’Autichamp et de Bounnont 
signèrent une suspension d’armes pour la Vendée et 
une partie de la Bretagne. Il fut convenu qu’ôn 
s’adressiîrait à Georges Cadoudal et à M. de Frotté 
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pour leur proposer d*ea adopter une pareille dans 
le Morbihan et la Normandie. 

Cet acte du nouveau gouvernement ne s*était pas 
fiiit attendre, car il s*aCcomplit au commencement 
de Frimaire, une vingtaine de jours après Tinstalla- 
tion des Consuls provisoires. Il inspira une satisfac- 
tion générale, et fit supposer la pacification de la 
Vendée plus prochaine qu'elle ne pouvait être. 

Quelques bruits du même genre à l'égard des 
puissances étrangères firent aussi espérer, de l’heu- 
reuse étoile du général Bonaparte, un prompt réta- 
blissement de la paix européenne. 

Gomme on Ta dit au début de ce livre, la Prusse 
et l’Espagne étaient seules en paix avec la France, 
la première se montrant toujours Froide, la seconde 
toujours embarrassée de sa communauté d'intérêts 
avec nous. La Russie, l'Autriche, l’Angleterre, et 
toutes les petites puissances à leur suite, soit en Ita- 
lie, soit en Allemagne, soutenaient une lutte achar- 
née contre la République française. L'Angleterre, 
pour laquelle la guerre n’était qu’une question dt* 
finances, avait résolu cette question pour elle-méme, 
en établissant Yincome^laxj qui donnait déjà d'abon- 
dants revenus. Elle voulait donc continuer les lios- 
tililés pour avoir le temps de prendre Malte, qu’elle 
bloquait, et de réduire, en la bloquant aussi, l’ar- 
mée Française d’Egypte. L’Autriche, en possession 
de toute l’Italie, voulait tout risquer plutôt que de 
rendre cette conquête. Mais le chevaleresque Paul P'', 
qui s’était jeté dans la guerre par une inspiration de 
son fol enthousiasme, venait de voir ses armes liu- 
miliées là Zurich, et il en avait conçu un vif ressen- 
liinent contre tout le monde, mais surtout contre 
l’Autriche. On lui avait persuadé que celle-ci était 
la cause unique de ce malheur, car ses soldats, de- 
vant, en verfe d’un mouvement convenu, se porter 
sur le Rhin, et céder, la Suisse aux Russes, avaient 
abandonné trop tôt la position de Zurich, laissé 
Korsakoff exposé seul aux coups de Masséna, qui, 
vainqueur de ce général, avait eu ensuite bon marché 
de Souvarof. Paul I" voyait là un acte de mauvais 
allié, peut-être une perfidie. défiance une fois ex- 
citée, tout devait lui apparaître sous un jour fâcheux. 
Il n’avait pris les armes, disait-il, que pour protéger 
les faibles contre l’oppression des forts, et replacer 
sur leurs trônes les princes que la République fran- 
çaise en avait précipités. Or, l’Autriche avait pailout 
arboré son drapeau en Italie, et n’avait rappelé dans 
cette contrée aucun des princes détrônés. Il com- 
mençait à se dire qu’agissant par générosité pure, 
il était dupe d’alliés qui agissaient uniquement par 
intéi-êt. Mobile à l’excès, il se livrait à ces nouveaux 
sentiments aussi violemment qu’il s’était d'abord 
livré aux sentiments contraires. Un dernier fait 
l’avait exaspéré au plus haut point : c’était le pa- 
villon russe abattu à Ancône, et remplacé par le 
pavillon autrichien. Ce n’était là que le tort d’un 
officier inférieur; mais ce tort, quel qu'il fût, avait 
été senti très-vivçment. ^ 

Les sentiments des princes absolus, malgré leurs 
prétentions au secret , éclatent aussi vite que les sen- 
timents des peuples libres; fés uns, en effet, ne se 
contiennent guère plus que les autres. On commen- 


çait à connaître dans toute rEurape ce nouveau 
résultat de la bataille de Ziirich, et ce n’était pas le 
moins heureux pour nous. 

L’Autricheet i’A|igleteri*e, àcette nouvelle, avaient 
redoublé de soins auprès de Paul PL On avait com- 
blé Souvarof, Souvarof l’invinqible (coiniue on l’ap- 
pelait avant qu’il eût rencontré Masséna), on l’avait 
comblé de distinctions de tout genre. Maison n'avait 
pas plus calmé la douleur du général russe, que le 
ressentiment du czar. Une manifestation toute nou- 
velle de la part de Paul P' fit surtout appréhender 
qu’il n’abandonnât bientôt la coalition. 

Dans le premier élan de son zèle pour la coalition, 
il avait d<^laré la guerre à l’Espagne, parce que 
celle-ci faisait cause ('ommune avec la France, et avait 
même failli la déclarer à la Suède, au DaiUMiiark, 
à la Prusse, parce que ces pui8.sanees voulaient res- 
ter neutres. Il avait rompu toutes relations avec la 
Prusse. Depuis les derniers événements, il paraissait 
fort radouci à l’égard des cours contre lesqiK^lles il 
était si mal disposé d’abord, et venait notanmieiiL 
d'envoyer à Berlin un diplomate de sa eoufiauee, 
M. de Krudener, qui devait s’y rendre en simple 
voyageur, mais avec la mission secrète de rétablir 
les rapports entre les deux' cours de Prusse et de 
Russie. 

Nous avions alors à Berlin un agent sage et ha- 
bile, M. Otto, qui depuis a su attacher son nom aux 
actes les plus importants de celte épo({ue. Il avait 
averti le gouvemeineiit du nouvel état îles «dioses. 
Il était évident, en effet, que si on iiicliiiuit à la 
paix plutôt qu’à la guerre, la clef de la situation 
était à Berlin. L’Espagne, jetée à une (\\tréinilé de 
l’Europe par sa position géugrnphifjiie, et île la po- 
litique par la faiblesse de son gouvernement, l’Es- 
pagne ne pouvait être d’aucune utilité. I\Iais la 
Pru.sse, placée au milieu des puissances belligé- 
rantes, restée neutre malgré leurs vives instances, 
mal vue d’abord de tous les cabinets dans la pre- 
mière chaleur de la coalition, mieux jugée par eux 
depuis qu’on était plus calme, la Prusse devenait un 
centre d’influence, surtout depuis que la Russie pa- 
raissait lui revenir. Ce qu’on avait appelé chez elle 
pusillaniinîté commençait à passer pour sagesse. 
Cette cour, si elle prenait avec force le rôle qui 
semblait lui être dévolu par les événements, pou- 
vait servir de lien entre la France et l’Europe, pou- 
vait même impo.ser sa médiation, cett(* manière, 
tant employée depuis, et avec tant de profit, d'inter- 
venir à propos entre des adversaires fatigués, et de 
recueillir tous les fruits de la guerre qu'on n’a pas 
foite, et de la paix qu’oii a dktée. Si elle avait osé 
agir ainsi, elle n’aurait pas depuis les jours du grand 
Frédéric joué un plus beau rôle. 

Il y avait à cette époque sur le trône de Prusse 
un roi jeune, honnête, plein de lionnes intentions, 
qui aimait la paix avec passion , et qui ne cessait 
(le déplorer la faute que son père avait commise, en 
dissipant, dans une guerre folle contre la République 
française, la gloire militaire et le trésor accumulés 
par le grand Frédéric. Aujourd’hui, replacé dans 
des relations pacifiques av(?c la République fran- 
ç^aise, il en profitait pour refaire par ses économies 
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le trésor laissé par son grand-oncle, et dévoré par son 
père. Auprès de ce roi était un ministre spirituel , 
habile, M. d’Haugwitz, doué au plus haut point du 
talent d’éluder les difficultés, partisan, comme son 
maître, de la politique pacifique, mais plus ambi- 
tieux que lui, et croyant que de la neutralité bien 
dirigée on pouvait tirer pour la Prusse de plus vastes 
agrandissements que de la guerre elle-même. Alors, 
en effet, cda pouvait être vrai. Il poussait donc son 
roi à prendre activement le rôle de médiateur, et de 
pacificateur du continent. Le rôle sans doute était 
bien grand pour le jeune et timide Frédéric-Guil- 
laumv*^, mais ce prince pouvait le remplir avec plus 
ou moins d’étendue, et en assumer une partie, sinon 
le tout. 

Le général Bonaparte ayant aperçu tout cela, mit 
aussitôt un grand soin à caresser la cour de Prusse. 
Il lui avait été commode autrefois d’être membre 
de l’Institut, pour ne figurer qu’à ce titre dans 
certaines solennités où il ne voulait pas figurer poli- 
tiquement, notamment aux fêtes célébrées le 21 jan- 
vier ; il lui* était commode aujourd’hui d’être gé- 
néral, et d’avoir des aides de camp à envoyer où bon 
lui semblerait. L’idée lui vint de suivre l’exemple 
des princes qui montent sur le trône, et qui annon- 
cent leur avènement par l’envoi de grands digni- 
taires. Il fit la même chose Avec moins d’apparat, 
en dépêchant à Berlin un de ses aides de camp, ce 
qu’un chef d’État tout militaire pouvait assurément 
SC permettre, sans paraître excéder son rôle. Parmi 
ceux qui le servaient à ce titre, s’en trouvait un, 
sage, discret, intelligent, joignant à un extérieur 
agréable une tenue parfaite : c’était Duroc, revenu 
d’Egypte avec son général, et ayant sur le front 
quelque reflet de la gloire des Pyramides. Le nou- 
veau Consul lui ordonna de se rendre tout de suite 
à Berlin, d’aller y complimenter le roi et la reine de 
Prusse, de s’y présenter comme chargé uniquement 
d’une mission de courtoisie et de déférence, mais 
de profiter de l’occasion pour expliquer la dernière 
révolution qui venait de s’accomplir en France, 
pour la présenter comme un retour à l’ordre, à 
toutes les saines traditions, et surtout aux idées 
pacifiques. Duroc devait flatter le jeune roi, et lui 
laisser apercevoir qu’on le ferait volontiers, s’il le 
voulait, l’arbitre de la paix future. La République, 
appuyée sur les victoires du Texel et de Zurich, et 
sur toutes celles dont le nom du général Bonaparte 
était le gagé dans l’avenir, pouvait, sans crainte 
pour sa dignité, se présenter l’olivier de la paix à 
la main. 

Tandis qu’il dépêchait Duroc fers Berlin, le gé- 
néral Bonaparte fit, au nom des cpnsuls provisoires, 
plusieurs actes qui devaient avoir au dehors la même 
significatiili. D’abord, après avoir différé quelque 
temps l’entrée deM. de Talleyrand aux affaires étran- 
gères, il l’y appela enfin. On ne pouvait y placer un 
personnage plus conciliant, plu# propre à traiter 
avec l’Europe, plus habile à lui plaire, à la flatter 
même, sans faire descendre le cabinet firançais de 
sa position élevée. Nous aurons d’auties occasions 
de peindre ce caractère singulief! et remarquable; 
il suffira de dire en ce moment que le choix seul 
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de ce personnage prouvait clairement que, sans 
passer de l’énergie à la faiblesse, on passait de la 
politique des passions à la politique du calcul. 11 n’y 
avait pas jusqu’à cette él^ance exquise de mœurs 
particulière à M. de Talleyrand qui ne fût un avan- 
tage pour la nouvelle situation qu’on voulait prendre 
à l’égard des puissances étrangères. 

Le général Bonaparte fit quelques autres nomina- 
tions diplomatiques conçues daiu le même esprit. 
Quoique M. Otto, chargé d’affaires à Berlin depuis 
que M. Sieyès avait quitté ce poste, fût un agent 
excellent, néanmoins ce n’était qu’un simple chargé 
d’affeires. On lui assigna une autre destination, dans 
laquelle il sut bientôt se rendre fort utile, et on 
nomma ministre à Berlin le général Beumon ville, 
ministre de la guerre sous la Convention, longtemps 
prisonnier de l’Autriche, et qui avait dès 1789 sin- 
cèrement embrassé la cause de la Révolution. Le 
général Beumonville était un franc militaire, loyal, 
ouvert, modéré d’opinion, et parfaitement propre 
à bien représenter le nouveau gouvernement. L’Au- 
triche, dont il avait été longtemps le prisonnier, 
lui inspirait une haine qui était une sorte d’à-propos 
à Berlin , où l’on éprouvait à l’égard de cette puis- 
sance à peu près les mêmes sentiments que du 
temps du grand Frédéric. 

Nous avions pour représentant à Madrid un an- 
cien démagogue, dépourvu de toute influence, et 
qui n’a laissé aucun nom dans la carrière diploma- 
tique, où les événements l’avaient jeté par hasard. 
On le remplaça par un constituant, hotnmc sage, 
spirituel, instruit, qui a figuré avec honneur dans 
la diplomatie de ce temps, c’était M. Alquier. Enfin, 
à Copenhague, où les principes de la neutralité ma- 
ritime, ouvertement violés, par l’Angleterre, pou- 
vaient faire naître en notre faveur des sentiments 
qu’il était bon de cultiver, on nomma M. Bour- 
going, en place de M. Grouvellc, qui y avait été 
envoyé par le Directoire. Tous ces choix étaient 
excellents, et parfaitement propres à indiquer l’es- 
prit de prudence et de modération qui commençait 
à prévaloir dans les relations de la France avec les 
puissances étrangères. 

A ces choix, les Consuls voulurent ajouter quel- 
ques actes qui pussent servir de réponse à un re- 
proche fort répandu dans les cours de l’Europe, et 
consistant à dire que la République française violait 
sans cesse le droit des gens, ou les traités conclus 
ave? elle. Assurément, elle avait moins violé le 
droit des gens et les traités que l’Autriche, l’An- 
gleterre et toutes les couas en guerre avec nous; 
mais c’était l’usage de prétendre qu’on ne pouvait 
avoir de rapports avec un gouvernement mobile, 
passionné, représenté sans cesse par des hommes 
nouveaux, qui ne se regardaient jamais comme liés 
par leurs engagements, ou par les traditions du 
droit public européen. Le reproche pouvait être 
renvoyé avec plus de fondement aux cabinets de 
l’Europe, qui avaient fait pis, sans avoir l’excuse 
ni des passions révolutionnaires, ni des change- 
ments de gouvernement continuels. Pour donner 
une idée meilleure d%la politique des Consuls, le 
général Bonaparte fit un premier acte de justice 
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envers les malliourcux chevaliers de Malte, auxquels ceraît envers eux exactement les marnes violences 

on avait promis, en prenant leur ile, de ne pas qu'ils soulFriraieiil de la part des Anglais, pour les 

traiter en France comme émigrés ceux d'entre obliger à détendre avec plus d’énergie les principes 

eux qui appartenaient à la langue française. Ils du droit des gens, on vertu desquels ils naviguaient, 

n’avaient pu jusqu’ici jouir de cette condition de C’eût été justice assurément, si ayant la force de se 

leur capitulation, ni sous le rapport de leurs per- foire respecter, ils n’avaient pas voulu l’employer; 

sonnes, ni sous le rapport de leurs biens. Le général mais les malheureux taisaient comme ils pouvaient, 

Bonaparte leur fit rendre tout entier le bénéfice de et il était dur de les punir de la violence des uns 
cette capitulation. par la violence des autres. Kii conséquence de ce 

Il prit à l’égard du Danemark une mesure d’un système, on avait arreté beaucoup de leurs navires 

excellent effet, et d’une équité bienveillante. Il y marchands. Le général Bonaparte le^fit relâcher 

avait dans les ports de France beaucoup de bâti- tous, en signe d’une politique plus équitable et plus 
ments danois arretés sous le Directoire, par suite modérée. 

de représailles à l’égard des neutres. On leur re- Duroc, envoyé â Berlin, y arriva promptement, 
prochait de ne pas foire respecter ei^ eux les droits et tut présenté par M. Otto, qui s’y trouvait en- 

de la neutralité maritime, de se laisser visiter par corc. D’après les règles rigoureuses de l’étiquette, 
les Anglais, et de permettre <|ae les propriétés Iran- Duroc, simple aide de camp, ne pouvait entrer en 
çaises dont ils étaient porteurs fussent saisies sur rapport direct avec la cour. Toutes ces règles furent 

leur l)ord. Le Directoire avait déclaré qu’on exer- mises de cAté pour un officier attaché h la personne 

LIV. 5. 
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du général Bonaparte. Il fut reçu par le roi, par la 
reine, et invité sans cesse à Potsaàm. La curiosité 
avait autant de part la politique à cet empres- 
sement, car la gloire, outre son éclat, a aussi ses 
avantages matériels dans les af&ires. Voir, entendre 
l'aide de camp Duroc, c’était pour ainsi dire ap- 
procher, quoique de loin, l’homme extraordinaire 
qui occupait le monde. Duroc avait assisté %ui 
Ijatailles des Pyramides, du mont Thabor, d’Abôil* 
kir. On lui adressa mille questions, et il y répondit 
sans exagération, avec mesure et simplicité. 11 parut 
doux, poli, modeste, profondément soumis à son 
général, et donna l’idée la plus avantageuse de Ift 
manière d’être que ce général imposait à tpus ceux 
qui l’entouraient. Le succès de Durob à Berlin fut 
complet. reine lui témoigna la plus grande bien- 
veillance, et de toutes parts on commença à parler 
de la République française en meilleurs termes. 
Duroc trouva le jeune roi fort content de voir enfin 
s’élever à Paris un gouvernement fort et modéré, 
flatté surtout d’être à la fois l’objet des recherches 
de la Russie et de la France, désirant vivement 
jouer le rôle de médiateur, mais en ayant le désir 
plus encore qu’il n’en avait la force, montrant tou- 
tefois beaucoup de aèle et d^ardeur à le remplir. 

Le succès de ce voyage oeciipa les cours de TEu- 
rope, et retentit jusqu’à Paris même. L’idée d*une 
paix prochaine commença bientôt à se répandre 
dans les esprits. Une circonstance fort spécieuse, 
et en soi de peu de conséquence, contriliua singu- 
lièrement à propager cette idée. Les armées fran- 
çaises et autrichiennes étaient en présence le long 
du Rhin, et sur les crêtes des Alpes et de l’Apennin. 
Sur le Rhin elles étaient arrêtées par un obstacle 
sufFisant pour empêcher toute opération sérieuse ; 
(*ar un passage du Rhin, par les uns ou par les 
autres, était une entreprise mqeure, qu’on ne 
tente que lorsqu’on veut entrer ep œmpagne. Or, 
on était en frimaire, c’est-à-dire én éécembre; on 
ne pouvait donc pas y songer. Les escarmouches 
sur les bords du fleuve devenaient dès lors une 
effusion inutile de sang. On (*onvmt d’un armistice 
pour cette frontière. Quant à celle des Alpes et de 
l’Apennin, U .en était autrement^ Au milieu de ce 
pays accidenté, une opération bién combinée dans 
têUe ou telle vallée pouvait procurer une position 
enviable pour la reprise des opérations. On nv 
Voulut donc pas se Mvr les mains de ce côté, et il 
n’y eut pas d’armistice. Mais op ne fit attention 
qu’à celui qui venait d’être signé sur le Rhin ; et 
au nombre des changements heureux qu’on se plai- 
sait alors à attendre du nouvesfu gouvernement, 
on rangea la possibilité , la probabilité même d’une 
paix prochyne. 

II y a toujours dans les maux publics un mal 
réel et un mal d’imagination, Tun contribuant à 
rendre l’autre insupporiable. C’est beaucoup de 
foire cesser le ma! d’imagination, car on diminue 
le sentiment du mal réel, et on inspire à celui qui 
souffre la patience d’attendre la guéi^on, et sur- 
tout la disposition à s’y prêter. Sous Ib Directoire, 
e’était un parti pris de ne plus rien espérer d’un 
gouveniement faible, déconsidéré, qiiÂ pour répri- 


mer les factions allait jusqu’à la violence, sans ob- 
tenir aucun des effets de la force. On pn*nait tout 
de lui en mauvaise part, on ne voulait en attendre 
aucun bî^, on ne voulait pas même y cmire quand, 
par hasard, il en réalisait quelque peu. La victoire, 
oar elle avait paru lui revenir vers les derniers jours 
I de son existence, la victoire, qui aurait valu de la 
.|^ire à d’autres, n’avait pas même servi à le foire 
SfOhorer. 

* L’avénement du générai Bonaparte, dont on 
s’était habitué à tout attendre en fait de succès, 
avait changé cette disposition. Le mal d'imagina- 
tion était guéri; on avait confiance, on prenait 
iout en bonne parte Assurément les choses étaient 
bonnes en soi, car il était bon de délivrer les otages, 
•d’élargir les prêtres, de montrer des dispositions 
pacifiques à l’Europe; mais on était surtout disposé 
à les considérer comme telles. Un signe de rappro- 
chement comme l’accueil fait à un aide de camp, 
un armistice sans conséquence comme celui qui 
venait d’être signé sur le Rhin, passaient déjà pour 
des gages de paix. Tel est le prestige de la con- 
fiance! Elle est tout pour un gouveniement qui 
commence, et envers celui des Consuls elle était 
immense. Aussi l’argent arrivait-il au Trésor, du 
Trésor aux armées, qui, contentes de ces premier» 
soulagements, attendaient avec patience ceux qui 
leur étaient promis plus tard. Eu présence d’une 
, force réputée supérieure à toutes les ré.sistaniM^s, 
les partis se soumettaient : les partis oppre.s.seurs 
sans prétention d’opprimer encore, les partis op- 
primés avec confiance dé ne plus l’être. I.e bien 
accompli était déjà grand sans doute; mais tout 
ce que le temps n’avait pas permis de foire, Te.spé- 
rance l’ajoutait. 

Une chose se répandait déjà de toute part, sur 
le rapport quotidien de ceux qui avaient travaillé 
avec le jeune Consul : on disait que ce militaire, 
au-dessus duquel on né mettait aucun général dans 
le temps présent, et presque aucun dans les temps 
passés, était de plus un administrateur consommé, 
un politique profond. Tous l<‘s hommes spéciaux 
dont il s’était entouré, qu’il avait écoutés avec 
attention, souvent éclairés eux-memes par la jus- 
tesse et la promptitude de ses aperçus, qu’il avait 
en outre protégés contre des résistances de toute 
espèce, ne sortaient d'auprès de lui que subjugués, 
saiàiir d’admiration. Ils le disaient d’autant plus 
volontiers, que c’était devenu en quelques jours 
une mode de le penser et de le dire. On voit qnel- 
(juefois un faux mérite, quf a su capter im moment 
le public, foscitfcr les esprits, et leur arracher les plus 
ineroyables exagérations ; mais quelquefois aussi il 
arrive au mérite vrai, au génie, d’inspirer cette 
sorte de caprice, et ce caprice devient alors une 
passion. Il n’y avait qu’un mois que le général 
Bonaparte s’était saisi des affaires, et déjà l’im- 
pression produite autour de lui par cet esprit puis- 
sant étiit générale et profonde. 1^ bon Roger-Ducos 
n’en revenait pas ; l’humoriste Sieyès, peu enclin à 
céder à la mode, surtout quand il n’en était pas le 
fovori, reconnaissait la supériorité, l’universalité de 
ce génie de gouvernement, et lui rendait le plus 
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pur des hommages en )e laissant faire. Aux pr6« 
neurs convaincus se joignaient les prôneurs inté- 
ressés, qui voyant dans le général Bonaparte le chef 
évident de la nouvelle république, ne mettaient 
aucune mesure dans Texpression do leur enthou- 
siasme. Le général Bonaparte avait parmi ses ad- 
mirateurs, du reste fort sincères, MM. de Talley- 
rand, Regnaud de Saint-Jean d’Angély, Rœderer, 
Boulay (de la Meurihe), Dcfermon, Réal, Du- 
fresne, etc., qui répétaient partout qu'on n’avait 
jamais vu, ni une telle promptitude, ni une telle 
sûreté, ni. une telle étendue d’esprit, ni une activité 
aussi prodigieuse ; et il est bien vrai que ce qu’il 
avait déjà accompli en un mois dans toutes les 
parties du gouvernement était immense, et que la 
réalité, ce qui est rare, tVgalait cette fois les inven- 
tions de la flatterie. 

De tout côté on le regardait comme rhomme 
auquel la nouvelle Constitution devait attribuer la 
plus grande part du pouvoir exécutif. On ne vou- 
lait pas d’un Cromwell, il faut le reconnaître, à 
riioimeur des lionnctes gens de ce temps-là ; et les 
amis du général disaient tout haut que les rôles de 
César, de Cromwell étaient des. rôles usés, indi- 
gnes du génie et des vertus du jeune sauveur de la 
France. On voulait qu’une concentration suflisante 
(le l’autorité dans ses mains, avec certaines garan- 
ties pour la liberté, lui permit de gouverner la Ké- 
publique heureusement et grandement. C’était là 
le vd'U des révolutionnaires modérés, alors les plus 
nombreux. Les révolutiomiaires exaltés, s’obstinant 
à voir dans le jeune général un Cromwell et un 
César, désiraient cependant, pour garantir leur tète 
ou leurs biens nationaux, qu’il eût le temps d’éloi- 
gn(*r les Bourbons et les Autrichiens. Les royalistes 
lui demandaient de les sauver des révolutionnaires, 
et de r(*('onstiluer le pouvoir ; ils n’étaient pas meme 
sans qui'lque vague espérance qu’il le leur rendrait, 
après l’avoir reconstitué ; et ils étaient disposés en 
ce cas à lui en payer la restitution, fût-ce du rôle 
de connétable de Louis XVlll, s’il le fallait. 

Ainsi tout le monde lui accordait la suprême 
puissance, plus ou moins complètement, pour plus 
ou moins longtemps, et dans des vues dilïérentes. 
Le nouveau législateur Sieyès avait donc à lui faire 
sa place dans la constitution qu'il préparait. Mais 
M. Sieyès était un législateur dogmatique, travail- 
laiil pour la nature des choses, au moins comme il 
l’entendait, et non pour les circonstances, encore 
moins pour un homme, quel qu’il pût être. On en 
va juger par ce qui suit. 

M. Sieyès, pendant que son infatigable collègue 
gouvernait, s’était enfin occupé de la tâche qui lui 
était assignée. Donner une constitution à la France, 
non pas une de ces constitutions éphémères, pro- 
duits ridicules de l’ignorance et des passions des 
partis, mais une constitution savante, tondée sur 
l’observation des sociétés et les lemis de l’expé- 
riéhee, était le rêve de sa vie. Dans ses méditations 
solitaires et chagrines, il s’en occupait sans cesse. Il 
y avait pensé au milieu des entraînements sincères, 
mais irréfléchis, de la GonstRuante, au milieu des 
sombres fureurs de la Gomrentioii» au milieu des 
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faiblesses du Directoire. A chaque époqutî il avait 
remanié son ouvrage; enfln il s’était fixé, et une 
fois fixé, il ne voulait rien changer à son plan. U 
n’en voulait rien sacrifier aux circonstances du temps, 
pas même à la principale de ces circonstances, au 
général Bonaparte, dont il Aillait cependant prépa- 
rer la place d’une manière assortie au génie et au 
caractère de celui qui devait l’occuper. 

Ce législateur singulier, méditant toujours, mais 
n’écrivant pas beaucoup plus qu’il n’agissait, n’avait 
jamais écrit sa constitution. Elle était dans sa loti*, 
et il fallait l’en faire sortir. Gela n’était pas facile pour 
lui, quelque désir qu’il eût de la voir produite au 
dehors, et convertie en loi. On le pressait beaucoup 
de la faire connaître, et U se décida enfin à corniuu- 
ni({uer sa pensée à un de ses amis, M. Boulay de la 
MeurtUe, qui se chargea de la transcrire au fur et à 
mesure des entretiens qu’ils auraient ensemble. 
G est ainsi que celte coiic(*ption remarquable a pu 
être recueillie avec exactitude, et conservée à la 
postérité dont elle est digne. 

M. Sieyès avait fait un puissant effort d’esprit pour 
coneilier la république et la monarchie, pour em- 
prunter à l’une et à l’autre ce qu’elles avaient d’utile 
et de nécessaire ; mais en leur faisant des emprunts, 
il s’était fort défié de toutes deux. Il avait pris des 
précautions infinies contre la démagogie d’une part, 
contre le pouvoir royal de l’autre. Il avait produit 
ainsi une œuvre savante et compli(|uée, mais où 
toutes choses se tenaient; et si cette coiistitulioii , 
remaniée par et pour le général Bonaparte, était 
privée de l’un de ses contre-poids, elle pouvait, contre 
['intention de son auteur, aboutir tout siuiplemeiiL 
au despotisme. 

Le premier soin de M. Sieyès dans ses combinai- 
sons avait été de se garder des passions démago- 
giques. Sans dépouiller coinpléteim^iit la nation de 
cette immense participation aux aflaires puidiques, 
dont elle avait joui si mallieureuseiiienl pour elle- 
même, il voulait lui laisser uii pouvoir dont elle ne 
pût pas abuser. Un mot qui, pour la première fois 
peut-être, se trouvait dans toutes les bouches, ce- 
lui de ijouvernement représentatif, donne une idée 
exacte de l’état des esprits à cette épo(]ue. On en- 
tendait par ce mot que la nation devait prendre part 
à son gouveriieuieiit seulement par intermédiaires, 
cî’cst-à-dire qu’elle devait être représentée; et, 
comme ou va le voir, c’était très - indirectement 
qu’on voulait qu’elle le fût. 

Les élections sous le Directoire avaient tour à 
tour amené, les royalistes à une époque, les jacobins 
à une autre, et il avait fallu exclure violemment les 
premiers au 18 fructidor, les seconds au 22 floréal. 
Aussi le système des élections, et siirlqpt des élec- 
tions directes, était-il fort suspect à tout le monde. 
Peut-être, si on avait osé réduire le nombre total 
des électeurs à cent cinquante ou d(*ux cent mille, au- 
rait-on essayé de braver (mcore une fois les agitations 
électorales. Mais un corps électoral réduit à peu près 
aux proportions du nôtre, aurait blessé les esprits et 
ne les auiait pas rassurés. Deux cent mille élec^teurs 
accordés à une nation qui venait de jouir du suffrage 
universel, auraient paru une aristocratie; et, en 
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même temps, des électeurs, quelque peu nombreux 
qu’ils fussent, noipmant directement leurs manda- 
taires, avec liberté de céder à toutes les passions du 
moment, auraient paru un renouvellement des réac- 
tions continuelles dont on avait été témoin sous le 
Directoire. L’élection directe, mais restreinte, 
comme elle existe aujourd’hui parmi nous, était donc 
hoi'sde toutes les combinaisons. M. Sieyès, avec son 
dogmatisme habituel, s’était fait une maxime : u La 
confiance f disait-il, doiiveninfen bas, elle pouvoir 
d'en haut, n II avait donc imaginé, pour réaliser 
cette maxime, le système de représentation natio- 
nale dont on va lire l’exposé. 

Tout individu âgé de vingt et un ans, ayant la 
qualité de Français, était obligé, s’il voulait jouir de 
ses droits, de se faire inscrire sur un registre qu’on 
appelait registre civique. Gela pouvait former un 
nombre de cinq ou six millions de citoyens admis à 
exercer leurs droits politiques. Ils devaient se réunir 
par arrondissement (cette circonscription, qui n’exis- 
tait pas encore, allait être proposée) , et désigner le 
dixième d’entre eux. Cette désignation du dixième 
devait donner une première liste de cinq à six cent 
mille individus. Ces cinq à six cent mille individus 
se i*éunis8ant à leur tour par département, et choi- 
sissant encore le dixième d’entffe eux, étaient appe- 
lés à former une seconde liste, forte de cinquante à 
soixante mille citoyens. Ceux-ci faisant enfin un 
dernier tirage, et se réduisant encore au dixième, 
formaient la dernière liste, qui se trouvait restreinte 
à cinq ou six mille candidats. Ces trois listes s’appe- 
laient listes de notabilité. 

La première, de cinq à six cent mille individus, 
s’appelait la liste de la notabilité communale; on 
devait y prendre les membres des administrations 
municipales, ceux des conseils d’arrondissement, et 
les administrateurs qui leur correspondaient, tels que 
les maires, les fonctionnaires que nous appelons au- 
jourd’hui sous-prétets, les juges de première in- 
stance, etc. La seconde liste, de cinquante à soixante 
mille individus, s’appelait la liste de la notabilité 
départementale, et c’était dans celle-là quM fallait 
choisir les membres des conseils de département, 
les fonctionnaires appelés depuis préfets, les juges 
d’appel, etc., en Un mot tous les fonctionnaires de 
cet ordre. Enfin, la dernière et troisième liste, de 
cinq à six mille individus, constituait la liste de la 
notabilité nationale, et on devait y prendre, obliga- 
toirement, tous les membres duGoqps législatif, tous 
les fonctionnaires d’un ordre élevé, cbnseUlers d’Etat, 
ministres, juges du tribunal de cassation, etc., etc. 
M. Sieyès, empruntant une figurf à la géométrie 
pour donner une idée exacte de cette représenta- 
tion nationdp» large à la base, étroite au sommet, 
l’appelait une pyramide. 

On voit que, sans attribuer à la nation le droit de 
désigner elle-même les mandataires cbtigés de la 
représenter, ou les fonctionnaires dbargéa de la gou- 
verner, M. Sieyès réduisait son rôle à former une 
liste de candidats dans laquelle on dev^t puiser à 
la fois les représentants du pays et les agésts du gou- 
vernement. Chaque année la masse des citoyens de- 
vait se réunir pour exclure de ces listes fes noms qui 


. DÉCEMBRE 1790. 

n’étaient plus dignes d’y figurer, et pour les rem- 
placer par d’autres. B est à remarquer que si, d’une 
part, ce pouvoir dé désignation était fort indirect, 
de l’autre il embrassait non-seulement les membres 
des assemblées délibérantes, mais les fonctionnaires 
exécutifs eux-mêmes. C’était moins et plus que ce 
qui existe ordinairement dans le système représen- 
tatif monarchique. Toutefois les agents appelés à 
remplir des fonctions tout à fait spéciales, et qui ne 
supposent aucune confiance politique, tels que les 
comptables, par exemple; ou bien les agents appe- 
lés à remplir des fonctions tellement difficiles, que 
le mérite, quand il se rencontre, doit être pris quelque 
part qu’on le trouve, comme les généraux et les 
ambassadeurs, ces agents n’étaient pas choisis obli- 
gatoirement sur les listes de notabilité. 

Nous venons de montrer comment M. Sieyès, 
suivant sa maxime, faisait venir la confiance iten 
ba9 ; nous allons exposer maintenant comment il 
faisait descendre le pouvoir d'en haut. 

Sous l’empire des impressions du moment, il re- 
doutait l’élection, parce qu’il venait de voir des 
électeurs passionnés nommer des représentants aussi 
passionnés qu’ils l’étaient eux-mêmes. Il y renonçait 
donc, et voulait que dans ces listes de notabilité 
formées par la confiance publique, le pouvoir légis- 
latif et le pouvoir exécutif pussent désigner leurs 
propres membres, et se composer ainsi eux-mêmes, 
il ne leur imposait d’autre liirlite que celle de choisir 
dans les listes de notabilité. Mais, avant de faire 
(!onnaitre le mode de formation des pouvoirs, il faut 
décrire leur organisation. 

Le pouvoir législatif devait être organisé comme 
il suit : d’abord le Corps législatif proprement dit, 
plaçc entre deux corps opposés, le Tribunal et le 
Conseil d’Etat; puis, à part et au-dessus, le Sénat 
conservateur. 

Le Corps législatif devait être composé de 300 
membres, entendant discuter les lois, ne les discu- 
tant pas eux-mêmes, et les votant silencieusement. 
Voici comment, et entre qui, se passait la discussion. 

Un corps de 100 membres, appelé Tribunat, 
chargé de représenter dans cette constitution Tes- 
prit libéral, novateur, contradicteur, recevait com- 
munication des lois, les discutait en public, et 
émettait un vote, uniquement pour savoir s’il en 
poursuivrait devant le Corps législatif l’adoption ou 
le rejét. Il nommait ensuite trois de ses membres 
pour aller soutenir devant le Corps législatif l’avis 
qui avait prévalu dans son propre sein. 

Un Conseil d’Etat, origine de celui qui existe au- 
jourd’hui, mais plus considérable en importance et 
en attributions, était placé auprès dugouv^ement 
pour rédiger les projets de loi i il les présentait au 
Corps législatif, et envoyait trois de ses membres 
pour les discuter contradictoirement avec les ora- 
teurs du Tribunat. Ainsi, le Conseil d’Etat plaidant 
pour, le Tribunat contre (si toutefois celui-ci avait 
repous.sé la loi), le Corps législatif votait en silence 
l’adoption ou le rejet. Son vote seul donnait le ca- 
ractère de loi aux propositions du gouvernement. 
Le Conseil d’Etat devait en outre compléter les lois 
par les règlements néDessaires à leur exécutioné 
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Venait enfin le Sénat. Ce corps, composé de 
iOO membres, ne prenait aucune part à ce travail 
législatif. Il était chargé spontanément, ou sur la 
dénonciation du Tribunat, de casser toute loi ou 
tout acte du gouvernement ifui lui paraissait enta- 
ché d’tViconslifurioiina/iV. Il s’appelait pour ce motif 
Sénatconseraafeur . Il devaitétre composéd’hommes 
ayant atteint l’âge mûr, privés, par le seul fait de 
leur entrée au Sénat, de toute fonction active, étant 
par conséquent renfermés exclusivement dans leur 
rôle de conservateurs, et ayant à le bien remplir un 
intérêt considérable, carM. Sieyès voulait qu’on les 
dotât richement. 

Telles étaient les attributions des pouvoirs déli- 
bérants. Voici leur mode de formation. 

Le Sénat se composait lui-même en élisant ses 
propres membres dans la liste de la notabilité na- 
tionale. Il nommait encore les membres du Corps 
législatif, du Tribunat, du Tribunal de cassation, 
en les choisissant au scrutin dans cette même liste 
de la notabilité nationale. 

pouvoir exécutif était aussi l’auteur de sa 
propre formation, en choisissant tous ses agents dans 
celle des trois listes de notabilité qui correspondait 
aux fonctions auxquelles il s’agissait de pourvoir. Il 
prenait les ministres, les conseillers d’Etat, les 
agents supérieurs enfin , dans la liste de la notabilité 
nationale. Il prenait dans la liste de la notabilité 
départementale, d’abord les conseillers de départe- 
ment, qui, de même que le Conseil d’Etat, étaient 
considérés comme des autorités purement adminis- 
tratives ; il y prenait en outre les préfets et les fonc- 
tionnaires de cette circonscription; il allait enfin 
chercher dans 1a liste de la notabilité cointnunale 
les conseils municipaux, les maires et tous les fonc- 
tionnaires du même ordre. 

Ainsi, comme le voulait M. Sieyès, la confiance 
venait d'en bas, te pouvoir venait d'en haut. 

Mais, de même qu’au-dessus du pouvoir législatif 
il y avait un créateur suprême qui était le Sénat, de 
même il fallait au-dessus du pouvoir exécutif un 
créateur suprême qui nommât les ministres, lesquels 
devaient ensuite nommer les fonctionnaires subor- 
donnés jusqu’au dernier degré de la hiérarchie. A la 
tête’ de ce pouvoir exécutif devait donc se tix)uver 
un pouvoir générateur. M. Sieyès lui avait donné un 
nom analogue à sa fonction, il l’avait appelé le 
(jrand Electeur. Ce magistrat suprême était réduit 
exclusivement à un acte : il devait élire deux agents 
supérieurs, seuls de leur rang et de leur espece, 
appelés l’un Consul de la paix, l’autre Consul de la 
guerre. Ceux-ci nommaient ensuite les ministres, 
qui, sous leur responsabilité personnelle, choisis- 
saient dans les listes de notabilité tous les agents du 
pouvoir, gouvernaient, administraient, géraient, en 
un mot, les affaires de l’Etat. 

Une existence magnifique était destinée à ce grand 
Electeur. Il était le principe générateur du gouver- 
nement, et il en était aussi le représentant exté- 
rieur. Cette inaction à laquelle M. Sieyès avait voulu 
réduire les sénateurs pour assurer leur impartialité, 
et qu’il avait dotée d’un revenif annuel de cent mille 
livres en domaines nationamT^ éetU inaction , im- 


TOsée au grand Electeur pour un motif semblable, 
mit encore plus richement dotée chez lui que chez 
les sénateura, car sa mission était de représenter la 
République tout entière. M . Sieyès voulait lui assigner 
un traitement de six millions, des habitations somp- 
tueuses, telles que les Tuileries à Paris, et Versailles 
à la campagne, plus une garde de trois mille hommes . 
C’est en son nom que la justice devait être rendue, 
que les lois devaient être promulguées, et les actes 
du gouvernement exécutés. C’est auprès de lui que 
les ministres étrangers devaient être accrédités; 
c’est de sa signature que les traités de la France 
avec les puissances étrangères devaient être revêtus. 
En un mot, il joignait à l’importante mission de 
choisir les deux chefe actife du gouvernement, 
l’éclat , vain si l’on veut, de la repr^entation exté- 
rieure ; en lui devait briller tout le luxe d’une nation 
polie, élégante et magnifique. 

Ce grand Electeur lui-même, il fallait le deman- 
der ou à l’élection ou à l’hérédité. Dans le dernier 
cas, c’était un roi, et on avait rétabli la monandiic 
en France. Mais M. Siéyès, qu’il la voulût ou non, 
n’aurait pas osé la proposer ouvertement. Il faisait 
donc élire par le plus impartial des corps de l’Etat, 
par le Sénat, ce magistrat suprême, qui lui-même 
n’était placé si haut que pour être dans ses deux 
choix aussi impartial que possible. 

Une dernière et redoutable disposition complétait 
cette œuvre si compliquée* 

Le Sénat, qui pouvait casser tout acte inconstitu- 
tionnel, loi ou mesure du gouvernement, recevait 
en outre la faculté d’arracher le grand Electeur à ses 
fonctions en le nommant sénateur malgré lui. C’était 
ce que M. Sieyès appelait absorber. Le Sénat en 
pouvait faire autant à l’égard de tout citoyen dont 
l’importance ou les talents causeraient des ombrn(;cs 
à la République. On donnait ainsi au citoyen qu’on 
frappait d’inaction forcée en l’absorbant dans le 
Sénat, on donnait en dédommagement l’importance, 
la riche oisiveté des membres d’un corps qui ne 
pouvait pas agir par lui-même, mais qui pouvait 
par son veto empêcher toute action quelconque. 

Dans cette conception singulière, mais profonde, 
qui ne reconnaît une image effacée, obscurcie peut- 
être à dessein, de la monarchie représentative? Ce 
Corps législatif, ce Sénat, ce grand Electeur, c’étaient 
bien une chambre basse, une chambre haute, un 
roi, le tout reposant sur une sorte de suffrage uni- 
versel, mais avec de telles précautions que la démo- 
cratie, l’aristocratie, la royauté, admises dans cette 
constitution, y étaient aussitôt annulées qu’ad- 
mises. Ces listes de notabilité, dans lesquelles on 
devait puiser à la fois les corps délibérants et les 
fonctionnaires exécutifs, c’était le suffrage univer- 
sel, universel mais nul, car elles constituaient un 
cercle de candidature si vaste, que l’obligation de 
choisir dans ce cercle était un pouvoir absolu d’élire 
déféré au gouvernement et au Sénat. Ce Corps 
législatif muet, entendant discuter la loi, mais ne 
la discutant pas lui-même, ayant à ses côtés le 
Tribunat cîiargé de la discuter contradictoirement 
avec le Conseil d’Etat, était une espèce de chambre 
des communes coupée en deux, l’une ayant le vote, 
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l’autre Ui parolef et toutes deux annulées par cette 
séparation même; caria première était exposée k 
s’endormir dans le silence, la seconde à s’épuiser 
dans de stériles agitations. Ce Sénat se noinj|iant 
lui-inôme et tous les corps délibérants, nommaiit le 
chef du pouvoir exécutif, et au besoin l’absorbant 
dans son sein, ce Sénat pouvant tout cela, mais 
privé de fonctions actives, ne prenant aucune part 
à la loi, se bornant k la casser si elle était inconsti- 
tutionnelle, ce Sénat, réduit ainsi à une sorte d’inac- 
tion pour qu’il fût plus désintéressé, et animé seule- 
ment du sentiment de la conservation, ce Sénat était 
bien l’imitation savante, mais exagérée, d’une pairie 
aristocratique, prenant peu de part au mouvement 
des affaires, i’arrétant quelquefois par son veto, et 
recevant dans son sein les hommes qui, après une 
carrière agitée, viennent se reposer volontiers au 
milieu d’un corps grave, influent et honoré. Ce 
grand Electeur enfin, c’était bien la royauté, réduite 
au rôle peu actif, mais considérable, de choisir 
les chefs agissants du gouvttmenient; c’était la 
royauté, mais avec des précautions infinies contre 
son origine et sa durée, car elle sortait de l’urne du 
Sénat et pouvait s’y ensevelir au besoin. En un mot, 
ce suffrage universel, ce Corps législatif, ce Tribu- 
nal, ce Sénat, ce grand Electeur ainsi constitués, 
énervés, neutralisés les uns par les autres, attes- 
taient un prodigieux effort de l’esprit humain pour 
réunir dans une même constitution toutes les formes 
(connues de gouvernement, mais pour les annuler 
ensuite à force de précautions. 

Il faut l’avouer, la inoiiarcliie représentative, avec 
luoiiia de peine et d’eifort, en se confiant davan- 
tage û la nature humainet procure depuis deux 
siècles une liberté animée, mais point subver-sive, à 
l'une des premières nations du monde. Simple et 
naturelle en ses moyens, la constitution brilanni(|ue 
admet la royauté, l’aristocratie, la démocratie ; puis 
après les avoir admises elle les laisse agir librement, 
ne leur imposant d’autre condition que de gouver- 
ner d’un commun accord. Elle ne limite pas le roi à 
tel ou tel acte, elle ne le fait pas sortir de l’élection 
pour s’y al)itner ensuite, elle pas à la pai- 

rie les fonctions actives, elle ne ^rive pas de la pa- 
role l’assemblée élective, elle n’accorde pas le suf- 
frage universel pour le rendre nul ensuite en le 
rendant indirect : elle laisse sortir, la royauté et 
l’aristocratie de leur source naturelle, l’hérédité; 
elle admet un roi, des pairs héréditaires, mais en 
revanche elle laisse à la nation ^ soin de désigner 
directement suivant ses goûts cil ses passions du 
jour, une assemblée qui, maitrésse de donner ou 
de refuser à la royauté les moyens de gouverner, 
l’oblige aliii à prendre pour cheâi dirigeants du gou* 
vemement les hommes qui ont su captiver la con- 
fiance publique. Tout ce que recherchait le législateur 
Sieyès s’accomplit ainsi presque iniaiHfolement. La 
royauté, l’aristocratie n’agissent pas plus qu’il ne le 
souhaitait, elles modèrent seulement une impulsion 
trop rapide; l’assemblée âective, pleine des pas- 
sions du pays, mais contenue par dew autres pou- 
voirs, dboisit en réalité les vrais chefs. de l’Etat, les 
porte au gouvernement,* les y maintient, ou les ren^ 
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verse s’ils ont cessé de répondre i ses sentiments. 
C’est là uné constitution simple, vraie, parce qu’elle 
est le produit de la nature et du temps, et non pas, 
comme celle de M. Sieyès, l’œuvre savante, mais 
artificielle, d’un esprit dégoûté de la mo/aarchie par 
le règne des derniers Bourbons, et effrayé de la 
république par dix années d’orages. 

Maintenant, supposons des temps plus calmes, 
supposons cette Constitution de M. Sieyès mise pai- 
siblement en pratique^ à une époque où le besoin 
d’une main puissante comme celle du général Bo- 
naparte n’aurait pas dominé toutes les combinai- 
sons; supposons cette vaste notabilité établie, ce 
Sénat puisant librement en elle les corps de l’Etat 
et le chef du gouvernement, que serait-il arrivé?... 

Bientôt la nation n’eût mis aucun intérêt à renou- 
veler des listes qui n’étaient qu’un moyen impuis- 
sant d’exprimer son vœu; ces listes seraient deve- 
nues presque permanentes; le Sénat y eût puisé 
à son gré les corps de l’Etat, le grand Electeur; 
et, nommant le chef du pouvoir exécutif, pouvant 
le faire disparaître à cliaque instant, le tenant 
sous sa dépendance absolue, il aurait été à peu 
près tout; il aurait été, quoi? L’aristocratie véni- 
tienne avec son livre d’or, avec son doge fastueux 
et nul, charge tous les ans d’épouser la mer Adria- 
tique. Spectacle curieux et digne d’être niédité ! 
M. Sieyès, esprit profond et élevé, siucèreriienl 
attaché à la liberté de son pays, avait parcouru en 
dix ans ce cercle d’agitations, de’ terreurs, de dé- 
goûts, qui avaient conduit la plupart des répu- 
bliques du moyen âge, et la plus célèbre d’entre 
elles, celle de Venise, au livre d^or et à un chef 
nominal. Il avait abouti à l’aristocratie vénitienne, 
constituée au profit des hommes de la Révolution, 
car pendant dix ans il attribuait à ceux qui avaient 
exercé des fonctions depuis 1789, le privilège de 
figurer de droit sur les listes de notabilité; et il 
voulait, en outre, se réserver à lui-incine et à trois 
ou quatre personnages principaux du temps, la 
faculté de composer pour une première fois tous les 
corps de l’Etat. 

Mais on n’improvise pas l’aristocratie, on n’im- 
provise que le despotisme. Celle société tourmentée 
ne pouvait se reposer que dans tes bras d’un homme 
puissant. On allait tout admirer, tout admettre, dans 
cette Constitution extraordinaire, tout, sauf le grand 
Electeur richement doté, et en apparence oisif. Ou 
allait le remplacer par un chef actif et énergique, 
par le général Bonaparte; et, un seul ressort changé, 
cette Constitution devait, sans aucune complicité de 
la part de son auteur, aboutir au despotisme impé- 
rial, que nous avons vu, avec un Sénair conserva- 
teur, avec un Corps législatif muet, gouvmier, 
quinze ans, la France d’une manière glorieuse , mais 
despotique. 

Lorsque M. Sieyès, après un grand effort sur lui- 
même, était parvenu à tirer du fond de sa pensée 
toutes ces combinaisons, qui depuis longtemps y 
étaient comme enfouies, U les exposait à son ami 
M. Boulay de la Meurthe, qui les écrivait, et à divers 
membres des deux Céinmissions législatives, qui les 
répandaient autour dL’eux. Les deux commissions 
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Idgirfaiives s’étaietft divisées en sections, et dans 
chacune des deux se trouvait une section de consti- 
tution. C’est àces deux sections réunies que M . Sieyès, 
quand il pouvait se rendre maitre de sa pensée, 
exposait son système. Ce système saisissait les es- 
prits par la nouveauté, la singularité, et l’art infini 
des combinaisons. 

D’abord les intérêts des auditeurs de M. Sieyès 
étaient fort satisfaits, car il avait, ainsi que nous 
venons de le dire, adopté une disposition transitoire, 
tout à fait nécessaire. Dans le but de sauver la Révo- 
lution, en maintenant au pouvoir les hommes qui 
l’avaient faite, il proposait une résolution à peu près 
semblable à celle par laquelle la Convention s'était 
perpétuée dans les decix Conseils des Anciens et 
des Cinq-Cents. Il voulait que tous les hommes qui 
depuis 1789 avaient exercé des fonctions publiques, 
qui avaient été membres des diverses assemblées, 
législatives, départementales ou municipales, fussent 
de droit portés sur les listes de notabilité, et que ces 
listes ne fussent pas remaniées avant dix années. De 
plus, MM . Sieyès, Roger-Ducos, et le général Bona- 
parte, devaient composer pour la première fois le 
personnel des corps de l’Etat, en vertu du droit 
qu’ils s’attribuaient de faire la nouvelle Constitu- 
tion. Cette disposition était hardie mais indispen- 
sable; car il est à remarquer que tous les hommes 
nouveaux qui arrivaient par les élections, animés 
d’un esprit de réaction alors général , cédant d’ail- 
leurs au goût ordinaire de blâmer ce qu’on n’a pas 
fait, affichaient une haine ouverte contre les actes 
et les hommes de la Révolution, même quand ils 
en partageaient les principes. M. Sieyès avait doiK' 
pris ses précautions contre la nécessité d’un nou- 
veau 18 fructidor, én assurant pour dix ans la mise 
en pratique de sa Constitution par des mains dont 
il était sûr. Les idées de M. Sieyès devaient conve- 
nir â tous les intérêts. Déjà chacun se croyait assuré 
d’être sénateur, législateur, conseiller d’Etat ou 
tribun, et ces charges étaient richement rétribuées. 

Intérêt à part, les combinaisons semblaient aussi 
neuves qu’habiles. Les hommes s’enthousiasment 
facilement pour le génie militaire, mais ils s’enthou- 
siasment tout aussi facilement pour ce qui a l’appa- 
rence de la profondéur d’esprit. Le législateur .Sieyès 
avait ses enthousiastes, comme le général Bonaparte 
avait les siens. Les listes de notabilité paraissaient la 
plus heureuse des combinaisons , surtout dans l’état 
de discrédit où était tombé le système électif, depuis 
les élections qui avaient donné les Clichiens exclus 
par la révolution de fructidor, et les Jacobins exclus 
par le moyen des scissions» Le Conseil d’Etat et le 
Tribunat, plaidant l’un pour, l’autre contre, devant 
un Corps législatif muet, plaisaient à des esprits 
fatigués de discussions, et demandant le repos avec 
instance. 1^ Sénat, placé si haut, et dans un rôle 
si utile au maintien de l’ensemble, pouvant frapper 
d’ostracisme les citoyens éminents et dangiTcux, 
tout cela trouvait de nombreux admirateurs. 

Legrand Electeur, seul, paraissait une singularité 
à des hommes qui , n’ayant pas encore réfléchi beau- 
coup à la Constitution anglaise, ne comprenaient pas 
une magistrature réduite au rôle unique de choisir 


les agents supérieurs du gouveniement. iis trou- 
vaient que c’était trop peu de pouvoir pour un foi, 
et trop de représentation pour un simple président 
de république. Personne, enfin, ne trouvait la place 
adaptée à celui qui devait la remplir, c’est-à-din» 
au général Bonaparte. Cette place avait trop d’ap- 
parence, et pas assez de pouvoir réel : trop d’ap- 
parence, car il fallait éviter d’effarou<*hcr les imagi- 
I nations, en rendant trop manifeste le retour à la 
I monarc'hic ; pas assez de pouvoir réel, car il fallait 
une autorité presque sans bornes à riiomme qui était 
chargé de réorganiser la France. Certains esprits, 
incapables de comprendre le désintéressement d’un 
penseur profond , qui n’avait songé qu’à faire con- 
corder ses conceptions entre elles, et nullement à 
combiner les ressorts de sa Constitution dans un 
intérêt personnel, certains esprits affirmaient que le 
grand Electeur n’avait pu être inventé pour un cara('- 
tère aussi actif que le général Bonaparte, et (puî 
dès lors M. Sieyès n’avait pu l’imajpner que pour 
lui-même, qu’il sc ré.servait cette place, et qu’il 
destinait à son jeune collègue celle de ('onsul de la 
guerre. C’était là une conjecture mesquine et malveil- 
lante. M. Sieyèsjoignait à une grande force de pensée 
une finesse d’observation remarquable, et il jufpvnt 
trop bien sa position personnelle (?t celle du vain- 
queur de ritalîe, pour croire qu’il pût être, lui, cette 
espèce de roi électif, et le général Bonnpartesîrrtpliî- 
ment son ministre. Il avait en ceci uniquement obéi 
à l’esprit de système. D’autres interprétât curs, moins 
malveillants, croyaient, à leur tour, que M. Sieyès 
destinait en effet la place de grainl Electeur au 
général Bonaparte, mais dans b* ])ut <!<* lui lier les 
mains, et surtout de le faire prochainement ahsorher 
par le Sénat conservateur. Les amis de la liberté 
ne lui en savaient pas mauvais gré. Les partisans 
du général Bonaparte ne pouvaient parler de cette 
invention du grand Electeur sans jeter les hauts 
cris; et, parmi eux, Lu(‘ien Bonaparte, quia tour 
à tour contrarié ou servi le cdief de sa famille, mais 
toujours capricieusement, sans à-propos, sans me- 
sure, jouant tantôt le frère passionné pour la gran- 
,deur de son frère, tantôt le citoyim enîiemi du des- 
potisme, Lucien Bonaparte déclamait avec violence 
(*ontre le projet de M. Sieyès. Il disait hautement 
qu’il fallait un président delà République, un Con- 
seil d’Etat, et pas grand’chose avec; que lô pays 
était fatigué des bavards, et qu’il ne voulait plus 
que de» hommes d’action. Ces propos inconsidérés 
étaient de nature à produire le plus fâclieiix effet; 
heureusement on n’attachait pas une grande impor- 
tance aux paroles de Lucien. 

Le général Bonaparte avait, au milieu de ses tra- 
vaux incessants, recueilli les rumeurs^pandue» 
autour de lui sur le projet de M. Sieyè*!! laissait 
faire son collègue, par une sorte de partage d’at- 
tributions convenu entre eux, et il ne voulait sc 
mêler de la Constitution que lorsqu’il serait temps 
de la rédiger définitivement, se promettant bien 
alors d’assortir à son goût la place qui lui était des- 
tinée. Cependant les rapports qui lui venaient de 
tout côté finirent par l’irriter, et il exprima son dé- 
plaisir avec la vivacité ordinaire de son langage, 
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vivacité regrettable, et dont il n’était pas toujours 
le maître. 

La désapprobation dont il frappait quelques idées 
du projet de constitution arriva jusqu’à son^iuteur. 
M. Sieyès en conçut une vive peine. Il craignait en 
effet qu’après avoir perdu, par l’ignorance et la vio- 
lence des temps antérieurs, l’occasion de devenir le 
législateur de la France, il ne la perdit encore une 
fois par l’humeur despotique du collaborateur qu’il 
s’était donné en disant le 18 brumaire. Quoique 
dépourvu d’intrigue et d’activité, il s’attacha davan- 
tage à conquérir un à un les membres des deux sec- 
tions législatives. 

Cependant son ami M. Roulay de la Meurtlie, et 
deux intimes du général Bonaparte, MM. Rœdereret 
deTalleyraiid, désirant maintenir la bonne harmonie 
entre des hoiiiines si importants, s’employèrent acti- 
vementàles mettre d’accord. M . Boulay de laMeurthe 
avait accepté la mission de transcrire les idées de 
M. Sieyès, et il était devenu ainsi le confident de son 
projet. M. Rœderer était ancien constituant, homme 
d’esprit, véritable publiciste à la façon du dix-hui- 
*tt%me siècle, aimant beaucoup à raisonner sur l’ori- 
gine et l’organisation des sociétés, et à faire des pro- 
jets de constitution, joignant à cela des penchants 
monarchiques très-prononq^s. M. de Talleyrand, 
capable de comprendre et de goûter les esprits meme 
les plus contraires au sien , était également touché 
et du génie agissant du jeune Bonaparte, et du génie 
spéculatifdu philosophe Siéyès; il avait du penchant 
pour tous deux. Il croyait d’ailleurs que ces deux 
hommes avaient besoin l’un de l’autre, et mettait un 
grand intérêt à faire réussir les affaires du nouveau 
gouvernement. MM. Boulay de la Meurthe, Rœderer 
et (U: Talleyrand s’employèrent donc à rapprocher le 
général et le législateur. Une entrevue fut préparée; 
elle devait avoir lieu chez le général Bonaparte, en 
présence de MM. Rœdereret de Talleyrand. La chose 
se fit, et ne réussit guère. Le général Bonaparte était 
sous l’impression des rapports qu’on lui avait fiiits 
sur le grand Electeur inactif et exposé à être absorbé 
par le Sénat; M. Sieyès était tout plein des propos 
improbaieurs qu’on prêtait au g^éral, et qu’on 
avait sans doute exagérés. Ils s’àtordèrent avec de 
mauvaises dispositions, ne se montrèrent que leurs 
dissentiments, et s’adressèrent les propos les plus 
aigres. M. Sieyès, qui avait besoin de calme pour 
produire ses idées, ne les exposa point, cette fois, 
avec la clarté et la suite convenables. Le général Bo- 
naparte, de son côté, fut impatient et brusque : ils 
se traitèrent mal, et sc séparèrent presque brouillés. 

Les conciliateurs, effrayés, se remirent au travail 
pour réparer le mauvais effet dé cette entrevue. On 
dit à M. Sieyès qu’il devait discu|ter avec patience, se 
donner lai|Nine de convaincre k général, et surtout 
faire des concessions; on dit au général qu’il fallait 
ici plus de ménagements qu’il n’en mettait, que 
sans l’appui de M. Sieyès, et son |utorité sur le 
Conseil des Anciens, lui, général Bonaparte, n’au- 
rait jamais pu obtenir, dans la journée du 18 bru- 
maire, le décret qui lui avait mis la fiorce en main ; 
que M. Sieyès, comme personnage politique, avait 
un orédit immense sur les esprits, et que dans le 
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cas d’un conflit entre le législateur et le général, 
beaucoup de gens se prononceraient pour le législa- 
teur, comme le représentant de la Révolution et de 
la li^rté, opprimas par un homme d’épée. Le pre- 
mier moment n’était pas favorable pour amener un 
rapprochement; il fidiut y mettre un peu de temps. 
MM. Boulay de la Meurthe et Rœderer imaginèrent 
de nouveaux modèles de pouvoir exécutif qui le- 
vassent les deux difficultés sur lesquelles le général 
Bonaparte paraissait inflexible, l’inaction du grand 
Electeur et la menace d’ostracisme suspendue sur sa 
tête. Ils songèrent d’abord à un Consul, aidé de deux 
collègues qui devraient l’assister, puis à un grand 
Electeur, comme l’avait voulu M. Sieyès, qui nom- 
merait les deux Consuls de la paix et de la gueire, 
assisterait à leurs délibérations et prononcerait entre 
eux. Ce n’était pas assez pour satisfiiire le général 
Bonaparte, et c’était beaucoup trop pour M. Sieyès , 
dont le projet était ainsi renversé. Chaque fois qu’on 
proposait à M. Sieyès de faire participer au gou- 
vernement le chef du pouvoir exécutif : u C’est de 
l’ancienne monarchie, disait-il, que vous voulez me 
donner, et je n’en veux pas. » —II n’admettait, en 
effet, que la royauté d’Angleterre, en lui retranchant 
encore le litre de roi, l’inamovibilité et l’hérédité. 
On était loin décompte, et M. Sieyès, avec cette 
promptitude de découragement propre aux esprits 
spéculatifs quand ils rencontrent les obstacles que 
leur oppose la nature des choses, M. Sieyès disait 
qu’il allait renoncer à tout, quitter Paris, se réfugier 
à la campagne, et laisser le jeune Bonaparte tout 
seul, avec son despotisme naissant révélé à tous les 
yeux. « Il veut partir, disait le général, qu’il s’en 
n aille; je vais faire rédiger üne Constitution par 
» Rœderer, la proposer aux deux sections législa- 
n tives, et satisfaire Topinion publique, qui deniniide 

qu’on en finisse. » Il sè trompait en parlant de la 
sorte, car il était encore trop tôt pour montrer à la 
France son épée toute nue; il eût rencontré autour 
de lui des résistances inattendues. 

Cependant ces deux hommes, qui, malgré des 
répugnances instinctives, avaient réussi à s’en- 
tendre un moment pour consommer le 18 bru- 
maire, devaient s’entendre encore une fois pour faire 
une Constitution. Les bruits qui s’étaient répandus 
avaient donné l’éveil aux comhfiissions législatives; 
elles savaient quels propos tenait Lucien Bonaparte, 
quel ton décidé prenait le général sur tout cela, 
quelle disposition à tout abandonner montrait 
M. Sieyès; elles se dirent avec raison qu’en défini- 
tive c’était à elles que le ^in de faire une Constitu- 
tion était spécialement confié; qu’il fallait accom- 
plir leur devoir, rédiger un projet, le présenter aux 
Consuls, et les mettre forcément d’aécord, après 
avoir opéré entre eux une transaction raisonnable. 

Elles se mirent donc à l’œuvre; et comme plu- 
sieurs des membres qui les composaient avaient eu 
communication des idées de M. Sieyès et les avaient 
goûtées, elles adoptèrent son plan comme base de 
leur travail. A l’^ard d’un esprit systématique, 
adopter toutes ses idées moins une, c’est lui causer 
presque autant de chagrin que si on les rejetait 
toutes. C’était cependant qn point important que 
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de prendre le projet de M. Sîeyôs pour base de la 
nouvelle Constitution : aussi finit-il par se ealincT 
un peu; et le général Bonaparte, en voyant les 
commissions s’emparer de leur rôle et le remplir 
résolument, se radoucit lui-méme d’une manière 
sensible. On saisit ce moment pour amener un nou- 
veau rapprochement. Il y eut une seconde entre- 
vue entre M. Sieyès et. le général, en présence de 
MM. Boulay de la Meurthe, Rœderer et de Talley- 
rand. Cette fois les deux principaux interlocuteurs 
étaient plus calmes et plus disposés à s’entendre. 
Au lieu de se heurter comme la première fois en 
te montrant de préférence leurs dissentiments, ils 
cherchèrent au contraire à se rapprocher, en se mon- 
trant le côté semblable de leurs opinions. M. Sieyès 
fut modéré et plein de tact; le général déploya son 
bon sens, son originalité d’esprit ordinaires. Le 
sujet de l’entretien fut l’état de la France, les vices 
des constitutions précédentes, et les précautions à 
uv. 6. 


prendre dans une constitution nouv(*lle pour pré- 
venir les désordres passés. Sur tout cela on devait 
être d'accord. On se retira donc satisfait, et on st* 
promit, dès que les sections auraient achevé leur 
travail, de les réunir pour adopter ou modifier leurs 
propositions, et sortir enfin du provisoire, qui com- 
mençait à déplaire à tout le monde. M. Sieyès avait 
désormais la certitude que, sauf son grand Elec- 
teur et quelques attributions du Sénat coT)sei*va- 
teur, il* ferait adopter sa constitution tout entière. 

Dans les dix premiers jours de frimaire (du 20 no- 
vembre au l" décembre), les sections eurent achevé 
leur projet. Le général Bonaparte les appela chez 
lui à des réunions auxquelles devaient assister les 
Consuls. Quelques membres des sections trouvaient 
cette convocation peu conforme à leur dignité, et 
cependant, décidé qu’on était à passer par-dessus 
beaucoup de difficultés, à concéder beaucoup à 
rhomme qui était si néi'^ssaire, on se rendit chez lui. 

6 
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Les séances commencèrent immédiatement. A ia 
première, M. Sieyès fut chargé d'exposer son plan, 
puisque ce plan était la base même du travail des 
commissions. Il le fit avec une, force de pensée et 
de langage qui produisit sur les assistants la plus 
vive impression. — Tout cela est beau et profond, 
dit le général ; cependant il y a plusieurs points qui 
méritent une discussion sérieuse. Mais procédons 
avec ordre; traitons chaque partie du projet; Tune 
après l’autre, et choisissons un rédacteur. Citoyen 
Daunou, prenez la plume. M/Daunou devint 
ainsi le rédacteur de la nouvelle Constitution. Ce 
travail dura plusieurs séances, et Ton convint des 
dispositions suivantes : 

Les listes de la notabilité commilnale, départe- 
mentale et nationale, furent successivement adop- 
tées. Elles réduisaient trop l’action populaire en la 
rendant indirecte, pour ne pas convenir et aux ap- 
préhensions du moment, et aux goûts du général 
Bonaparte. Deux dispositions accessoires, l’une con- 
forme, l’autre contraire aux idées de M. Sieyès, 
furent adoptées. On déclara que les fonctionnaires 
df^ tcmt genre ne seraient obligatoirement choisis 
sur les listes de notabilité que lorsque la Constitu- 
tioti les aurait nominativement désignés. Qu’on y 
prit en effet les membres des»corps délibérants, les 
consuls, les ministres, les juges, les administrateurs, 
à la bonne heure ; mais des généraux, des ambassa- 
deurs ! cela parut exorbitant. On fut d’accord sur 
ce point. I.a seconde disposition était relative non 
pas au fond du projet, mais à ia nécessité de l’adap- 
t(*r à l'état présent des choses. Au lieu de remettre 
le remaniement des listes à dix ans, on l’ajourna à 
l’an IX, c’est-à-dire à une année, et il fut arreté que 
Ton nommerait dès à présent tout le personnel des 
grands corps de l’Etat par un acte du pouvoir con- 
stituant, et que les individus ainsi nommés seraient 
portés de droit sur les premières listes. révision, 
au lieu d^tre annuelle, dut être triennale. 

On passa ensuite à l’organisation des grands pou- 
voirs. La maxime de M. Sieyès : La confiance doit 
venir d*cn bas, le pouvoir doit venir d'en haut^ 
prévalut tout à fait. C’est en haut que fut placé le 
droit d’élire , mais avec obligation de choisir dans 
les listes de notabilité. On adopta le Sénat de 
M. Sieyès, ainsi que le Corps législatif, placé entre 
leConseil d’Etat et leTribunat. l^e Sénat dut choisir 
sur les listes de notabilité, d’aborcL les sénateurs 
eux-mêmes, puis les membres du Corps législatif, 
du Tribunat, du Tribunal de casiation, de lu Com- 
mission de comptabilité (depuis Gkiur des comptes), 
et enfin le chef ou, les chefs du^. pouvoir exécutif. 
Toutefois, et c’était là une réduction d’attributions 
considérable, le Sénat ne dut nommer les sénateurs 
que sur la’^résentation de trob candidats, dont 
l’un était désigné par les Consuls, Tautre par le 
Corps législatif, le troisième par le Triliunat. Quant 
au Conseil d’Etat, ce corps faisant partie du pou- 
voir exécutif, devait être nommé par ce pouvoir 
môme. Indépendamment de la fiiculté de foire les 
nominations las plus importantes, le Sénat reçut 
l’attribution suprême de casser les loii ou les actes 
du gounetnement entadiés d’incons^utionnalité. 


U ne devait du reste avoir aucune part à la confec- 
tion des lois; ses membres ne pbuvaient exercer 
dysfonctions actives. 

dU Corps législatif muet, comme le voulait 
. Sieyès, dut entendre contradictoirement trois 
conseillers d’Etat, trois tribuns, et voter ensuite 
sans discussion sur les propositions du gouverne- 
ment. 

Le Tribunat eut seul la faculté de discuter publi- 
quement les lois ; mais il ne dut les voter que pour 
savoir quel avis il soutic^ndt auprès du Corps 
législatif. Son vote, même n^tif, n’empêchait pas 
que la loi ne fût loi, si Je Corps législatif l’avait 
adoptée. Le Tribunat C’avait pas l’initiative des 
propositions léga&s, mais il pouvait émettre des 
vœux, ilrecevfdt des pétitions et les renvoyait aux 
diverses autorités qu’elles concernaient. 

Le Sénat dut se composer de 80 membres au 
lieu de 100, comme le voulait d’abord M. Sieyès : 
60 devaient être nommés tout de suite, 20 dans les 
dix années qui suivraient. Le Corps législatif dut se 
composer de 300 membres, le Tribunat de 100. 
Les sénateurs avaient 25 mille francs de dotation an- 
nuelle, les législateurs 10 mille, les tribuns 15 mille. 
Jusque-là le plan da.M. Sieyès était adopté en en- 
tier, sauf quelques réductions dans l’autorité du 
Sénat. Mais ce plan allait subir une altération con- 
sidérable dans l’organisation du pouvoir exécutif. 

C’était' là le point capital, et sur lequel le généi'al 
Bonaparte était inflexible. M. Sieyès déjà résigné à 
voir cette partie de son plan écartée, fut cependant 
invité à exposer ses idées. Il proposa donc, devant 
les commissions réunies, l’institution du grand Elec- 
teur. Personne, il faut le dire, pas même le générai 
Bonaparte, n’avait alors assez réfléchi sur l’organi- 
sation des pouvoirs danp. un gèUvernement libre, 
pour comprendre ce qu’U y avait de profond dans 
cetlc conception, et pour saisit l’analogie qu’elle 
présentait avec le roi de la monarchie anglaise. 
Mais le général Bonaparte eût-il arrêté son esprit à 
considérer la question sous ce rapport, n’en aurait 
voulu à aucun prix, par des motifs tout personnels 
et faciles à comprendre. Il fit avec verve la criticjue 
de ce grand Electeur. Il dit sur sa riche oisiveté ce 
que disent tous les rois , seulement avec moins 
d’esprit que lui et moins de fondement, car en 
présence d’une société bouleversée à réorganiser, 
de factions sanguinaires à soumettre, du monde à 
vaincre, il était excusable de vouloir se réserver 
l’emploi tout entier de son génie. Mais si dans ces 
premiers jours du Gonsulkt, où tant de choses 
étaient à foire, il avait peut-être raison de ne pas 
laisser enchaîner ses talents, depuis, subUroe infor- 
tuné à Sainte-Hélène, il a dû regretter la liberté 
qui fui fut donnée de les exercer sans mesure. Gêné 
dans l’emploi de ses facultés, il n’aurait pas sans 
doute accompli d’aussi grandes choses, mais il n’en 
aurait pas tenté d’aussi exorbitantes, et probable- 
ment son sceptre et son épée seraient restés jusqu’à 
sa mort dans ses glorieuses mains, 

— Votre grand Electeur, dit-il à M. Sieyès, est 
un roi fainéant, et le temps des rois foinéants est 
passé. Quel est l’homme d’esprit et de cœur qui 
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voudrait subir une telle oisiveté au prix de six mil« 
lions et d-une habitation aux Tuileries? Quoi! 
nommer des gens qui agissent et ne pas agir soi- 
même ! c’est inadmissible. Et d’ailleurs vous croyez 
par ce moyen réduire votre grand Electeur à ne 
pas se mêler du gouvernement? Si j’étais ce grand 
Electeur, je me chargerais bien de faire encore tout 
ce que vous ne voudriez pas que je fisse. Je dirais 
aux deux Consuls de la paix et de la guerre : Si vous 
ne choisissez pas tel homme ou si vous ne prenez 
pus telle mesure, je vous destitue. Et je les oblige- 
rais bien de marcher i ma volonté. Je redeviendrais 
le maître par un détour. — • 

Ici le général Bonaparte lui-méme, avec sa saga- 
cité ordinaire, rentrait dans la vérité, et reconnais- 
sait que cette inaction du grand Electeur n’était 
point un état de nullité, car ce magistrat suprême 
avait à certains moments le moyen de reparaître 
tout-puissant dans l’arène où les partis se disputent 
le pouvoir, en venant le retirer aux uns pour le 
conférer aux autres. Mais cette haute surveillance 
di' la royauté anglaise sur le gouvernement, réduite 
à jeter quelquefois entre les ambitions le poids 
déf'isiF de sa volonté, ne pouvait convenir à cet 
anlent jeune homme; et il faut le lui pardonner, 
car ce n’était ni le lieu ni le moment de la royauté 
('onstiliitionnelle. 

liC grand Electeur périt sous les sarcasmes du 
jeune général, et sous une puissance beaucoup plus 
grande que celle des sarcasmes, la puissance de la 
nécessité présente. Il fallait en efl'et alors une véri- 
lablc dictature, et l’autorité attribuée au grand 
lillecteur était loin de Hiiifire aux besoins des cir- 
pins tances. 

Il y eut une autre partie de l’institution proposée 
par M. Sieyès que le général Bonaparte repoussa 
également, parce qu’il s’obstinait i\ y voir un piéjjc : 
('.'était la faculté d’absorption dévolue au Sénat, 
uon-seulem(.‘nt à l’égard du grand Electeur, mais 
de tout citoy(.'n notable dont la grandeur inspirerait 
des ombrages. 

Tje général ne voulait pas qu’après quelques an- 
iié('S d'éminents services on pût l’ensevelir tout 
vivant au sein du Sénat, et le réduire à une oisiveté 
forcée moyennant une pension de vingt-cinq mille 
francs. Il obtint satisfaction sous ce nouveau rap- 
port , et voici quelle fut l’organisation définitive du 
pouvoir exécutif. 

On adopta un Premier Consul accompagné de 
deux autres, pour dissiinqler un peu la toute-puis- 
sance du premier. Ce Premier Consul avait la no- 
mination directe et sans partage des membres de 
radininistration générale de la République, des 
membres des Conseils départeim.'iitaux et munici- 
paux, des administrateurs appelés depuis sous- 
préfeU et préféts, des agents municipaux, etc. Il 
avait la nomination des officiers de terre et de mer, 
des conseillers d’Etat, des ministres à l’étranger, 
des juges civils et criminels autres que les juges de 
paix et les membres du Tribunal de cassation, il ne 

F ouvait pas révoquer les juges une fois nommés : 

inamovibilité fut ainsi substituée à rélection, 
comme garantie d’indépendance. 


Outre la nomination du personnel administratif, 
militiire et judiciaire, le Premier Consul avait le 
gouvernement tout entier, la direction de la guerre 
et de la diplomatie; il signait les traités, sauf leur 
discussion et leur adoption par le Corps législatif, 
dans la même forme que les lois. Dans ces diverses 
fonctions il devait être assisté de deux autres Con- 
suls, qui avaient seulement voix consultative, mais 

n ouvaient constater leur opinion sur un registre 
[^libérations tenu à cet eOet. Evidemment ces 
deux Consuls se trouvaient là pour dissimuler l' im- 
mense autorité déférée au général Bonaparte, auto- 
rité dopt la durée était assez longue, et pouvait 
même devenir perpétuelle, car les trois Consuls 
étaient élus pour dix ans, et de plus indéfiniment 
rééligibles. Quelque chose resta de Vabsorption 
imaginée par M. Sieyès. Le Premier Con^ml sor- 
tant par démission ou autrement, devenait séna- 
teur de plein droit, c’est-à-dire était exclu à l’avenir 
des font'tions publiques. Les deux autres Consuls 
n’ayant pas exercé la plénitude du pouvoir, demeu- 
raient liljres de ne pas accepter cette opulente an- 
nulation, et ne devenaient sénateurs que s'ils con- 
sentaient à l’être. 

Le Premier Consul devait avoir 500 mille frniies 
(le traitement : les deux autres 150 mille francs 
chacun. Us devaient loger tous les trois aux Tuile- 
ries, et avoir une garde consulaire. 

Telles furent les principales dispositions de la 
célèbre Constitution de l’an vin. M. Sieyès vit ainsi 
réduire les attributions du Sénat, et substituer un 
chef tout-puissant à son grand Ëleeteur inuclif; vc 
qui a fait aboutir plus tard^sa C(jnslitutioti non pas 
à l’aristoei'atie, mais au despotisme. 

Celte Constitution ne renfermait pas de décl<^- 
ration des droits, mais au moyen de ccrtahies 
dispositions générales elle garantissait la liberté Ih«* 
(iividuelle, l’inviolabilité du doinieile du^^ citoyen, 
la responsabilité des ministres (d. celle des ngeiiU 
inférieurs, sauf, à r(3gard de ceux-ci, l’apiirobation 
préalable des poursuites par le Conseil (J'ElaL; elle 
stipulait qu’une loi pourrait, dans (.'crtains départe- 
ments et dans certains ('as extraordinaires, sus- 
pt'iidre l’action de la Coiistilulion, ce cpii revenait à 
(!e (]ue nous avons appelé depuis la mise en état de 
siège ; elle assurait des pensions aux veuves et aux 
enfimts des militaires, et enPm, par une sorte de 
retour à des idées longtemps proscrites, elle posait 
en principe qu’il pourrait être accordé des ré<;oiii- 
penses nationales aux hommes qui auraient rendu 
d’éminents services. C’était le gemn? d’une institu- 
tion ('élèbre depuis, celle de la I/gioii d’boiiiK'ur. 

Le proj(.*t de M. Sieyès contenait deux forhîs et 
belles idées qui toutes d(îux sont dem|pr(k\s dans 
notre organisation administrative : la e4(^onKei ip- 
lion d’arrondissement et le Conseil d’Etat. 

M. Sieyès devait ainsi être l'auteur de toutes les 
(ârconscriptions administratives de la France. Il 
avait déjà imaginé et fait adopter autrefois la divi- 
sion en départements; il voulut en cette occasion 
(]u’oii substituât aux administrations cantonales, 
qui existaient au nombre de ciii({ mille, les adiiii- 
nislrations d’arroudissemenf , qui, beaucoup moins 
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nombreuses, étaient un intermédiaire plus conve- 
nable entre la comlmune et le département. Le 
principe seul en fut posé dans la Constitution; 
mais on convint que bientôt une loi réformerait, 
sur ce principe, le système administratif de la 
France, et ferait cesser l'anarchie communale dont 
on a vu plus liaut le tableau affligeant. Il dut y 
avoir un tribunal de première instance par arron- 
dissement, et un tribunal d’appel pour plusieurs 
départements réunis. 

La seconde des créations de M. Sieyès, qui lui 
appartient en propre, est le Conseil d’Etat, corps 
délibérant attaché au pouvoir exécutif, préparant 
les lois, les soutenant auprès du pouvoir législatif, 
y ajoutant les règlements qui doivent accompagner 
les lois, et rendant là justice administrative. C’est 
la plus pratique de ses conceptions, et elle devait, 
avec la précédente, traverser le présent, subsister 
dans l’avenir. Disons-le à l’honneur de ce législa- 
teur : le temps a emporté toutes les Constitutions 
éphémères de la Révolution , mais les seules parties 
de ces Constitutions qui aient survécu ont été son 
ouvrage. 

Ce n’était pas tout que d’arrêter les dispositions 
de la Constitution nouvelle, il était indispensable 
d’y ajouter le personnel des ^pouvoirs, de le cher- 
cher dans les hommes de la Révolution, et de le 
désigner même dans l’actc constitutionnel. Il fallait 
donc , après la rédaction de toutes les dispositions 
ui viennent d’être énumérées, il fallait s’occuper 
U choix des personnes. 

Le général Bonaparte fut nommé Premier Consul 
pour dix ans. On ne peut pas dire qu’ih fut choisi, 
tant il était indiqué par la situation : on le reçut 
des mains de la victoire et de la nécessité. Sa si- 
une fuis fixée, il s’agissait d’en trouver une 
>f^our M. Sieyès. Ce grand personnage aimait peu 
les affaires, et encore moins les rôles secondaires. 
Il ne lui convenait pas d’être l’assistant du jeune 
Bonaparte, et il refusa, par conséquent, d’être se- 
cond Consul. On verra tout à l’heure quelle place 
plus conforme à son caractère lijii fut assignée. On 
choisit pour second Consul M. Gainbacér^, juris- 
consulte éminent, qui avait acquis une grande im- 
portance parmi les personnages politiques dû temps, 
par beaucoup de savoir, de prudence et de tact. 11 
était, à cette époque, ministre de la justice. M. Le- 
brun, écrivain distingué, rédacteur autrefois des 
édits Maupeou, rangé, dans l’ancien régime, parmi 
les hommes disposés à de sages réformes, fidèle 
toujours à la cause de la Révolution modérée, très- 
instl^it dans les matières financières, et trop doux 
pour être un contradicteur incommode, M. Lebrun 
fut le troilième Consul désigné. M. Cambacérès 
pouvait très -bien suppléer le généi^l Bonaparte 
dans l’administration de la justice; M. Lebrun pou- 
vait le seconder utilement dans l’admllnistration des 
finances, et tous deux l’aider beâucoim sans le con- 
trarier aucunement. Il était impossible de mieux 
associer les hommes destinés à composer le nou- 
veau gouvernement, et de ces choix devaient dé- 
couler tous les autres dans l’oiganisation du pouvoir 
exécutif.. 


DÉCEMBRE 1799. 

Il fallait procéder à la composition dés corps dé- 
libérants. liÉ se trouvait indiqué le rôle naturel de 
M. Sieyès. On, avait écrit dans la Constitution , que 
le Sénat élirait les membres de tous les corps déli- 
bérants. Il s’agissait de savoir qui composerait le 
Sénat une première fois. On statua, par un article 
particulier de la Constitution, que MM. Sieyès et 
Roger-Ducos, qui allaient cesser d’être consuls, réu- 
nis à MM. Cambacérès et Lebrun, qui allaient le de- 
venir, nommeraient la majorité absolue du Sénat, 
laquelle était de 31 membres sur 60. Les 31 sé- 
nateurs élus de la sorfe devaient ensuite élire au 
scrutin les 29 sénateurs restant à désigner. Le Sé- 
nat, une fois complété, devait composer le Corps 
législatif, le Tribunat, le Tribunal de cassation. 

Au moyen de ces diverses combinaisons, le géné- 
ral Bonaparte se trouvait chef du pouvoir exécutif, 
mais on observait en même temps une sorte de 
convenance, en l’excluant de la composition des 
corps délibérants appelés à contrôler ses actes; on 
laissait ce soin principalement au législateur de la 
France, à M. Sieyès, dont le’ rôle actif était désor- 
mais fini, et on assurait, comme retraite, à celui-ci 
la présidence du Sénat. Les positions étaient ainsi 
convenablement faites, et les apparences sauvées. 

Il fut décidé que la Constitution serait soumise 
au vœu national, au moyen de registres ouverts 
dans les mairies, les justices de paix, les notariats, 
les greffes des tribunaux; et qu’en attendant une 
acceptation, dont on ne paraissait pas douter, le 
Premier Consul, les deux Consuls sortants, et les 
deux Consuls entrants, procéderaient aux choix 
dont ils étaient chargés, pour que, le P' nivôse, 
les grands pouvoirs de l’Etat fussent constitués, et 
prêts à mettre en pratique la nouvelle Constitution. 
C’était indispensable pour faire cesser cette dicta- 
ture des Consuls provisoires , dont quelques esprits 
commençaient à s’offusquer, et pour satisfaire l’im- 
patience générale qu’on éprouvait de voir établir 
enfin un gouvernement définitif. Tout le monde, 
en effet , souhaitait avec ardeur un gouvernement 
stable et juste, qui assurât la force et l’unité du 
pouvoir sans étouffer toute liberté; auprès duquel 
les hommes honnêtes et capables, de tous les rangs, 
de tous les partis, trouvassent la place qui leur était 
due. Ces vœux, il faut le reconnaître, n’étaient 
pas impossibles à exaucer sous la Constitution de 
l’aif viu ; elle les aurait même satisfaits complète- 
ment sans les violences que lui fit subir plus tard 
un génie extr<iordinaire,f qui, du reste, favorisé 
comme il l’était par les circonstances, serait venu à 
bout de bien plus fortes barrières que celles que pou- 
vait lui opposer l’œuvre législative de M! Sieyès, ou 
toute autre qu’on aurait pu imaginer alors. 

La Constitution, arrêtée dans la nuit du 12 au 
13 décembre (21 au 22 frimaire), fut promulguée 
le 16 décembre 1799 (24 frimaire an viii), à la 
grande satisfaction de ses auteurs', et du public 
lui-même. 

Elle charma les esprits par la nouveauté des 
idées, par l’habileté des artifices. Tout le monde 
commença à espérer en elle , et dans les hommes 
qui allaient la mottr? à exécution. 
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Elle était précédée du préambule suivant : 

M Citoyens f ime Constitution vous est présentée. 
n Elle fait cesser les incertitudes que le çouver- 
n nement provisoire mettait dans les relations exté- 
n rieureSy dans la situation intérieure et militaire 
n de la République. 

n Elle place dans les institutions qu’elle établit 
» les premiers magistrats dont le dévouement a paru 
n nécessaire à son activité. 

n La Constitution est fondée sur les vrais prin- 
n cipes du gouvernement représentatiF, sur les droits 
n sacrés de la propriété, de l’égalité, de la liberté. 

» Les pouvoirs qu’elle institue seront forts et 
n stables, tels qu’ils doivent être pour garantir les 
» droits des citoyens, et les intérêts de l’Etat. 

Il Citoyens , la Révolution est fixée aux principes 
n qui l’ont commencée; élus est finie. » 

Deux hommes tels que le général Bonaparte et 
M. Sieyès s’écriant en 1800 : La Révolution est 
finie ! quelle singulière preuve des illusions de l’es- 
prit humain ! Cependant, il faut le reconnaître, il y 
avait quelque chose de fini, c'était l’anarchie. 

Chez tous ceux qui avaient mis la main à cette 
œuvre, la joie de la voir achevée était grande. 
Quelques-unes des idées de M. Sieyès avaient été 
re|)ous8ées; cependant, sa Constitution presque tout 
entière était adoptée, et, à moins d’une puissance 
absolue comme celle de Solon, de Lycurgue ou de 
Mahomet, puissance que dans nos temps de doute, 
où tout prestige individuel est détruit, aucun honune 


ne saurait obtenir, il n’était (pière possible de faii’e 
passer une plus grande portion de sa pensée dans 
la Constitution d’un grand peuple. Et telle qu’elle 
était, si le vainqueur de Marengo n'y avait apporté 
plus tard deux changements considérables, l’iiéré- 
dité impériale de plus, le Tribunal de moins, cette 
Constitution aurait pu fournir une carrière qui n’eût 
pas été le triomphe du pouvoir absolu. 

M. Sieyès, après avoir mis à la main du général 
Bonaparte l’épée qui avait servi à renverser le 
Directoire , après avoir Fait une constitution , allait 
livrer la France à l’activité dévorante du jeune 
Consul, et se retirer, quant à lui, dans cette oisiveté 
méditative, qu’il préférait au mouvement agité des 
affaires. Le nouveau Premier Consul voulut donner 
au législateur de la France un témoignage de re- 
connaissance nationale ; il fit proposer aux commis- 
sions législatives de lui déci*rner en don la terre dé 
Crosne. Ce don Fut décrété, et annoncé à M. Sieyès 
avec les plus nobles expressions de la gratitude pu- 
blique. M. Sieyès éprouva une vive satisfaction, car, 
malgré une incontestable probité, il était sensible 
aux jouissances de la fortune, et il dut être touché 
aussi des fonnes élevées et délicates avec lesquelles 
cette récompense nationale lui Fut décernée. 

On disposa ensuite toutes choses pour mettre la 
Constitution en vigueur dans les premiers jours de 
janvier 1800 (nivôse an viii), c’est-à-diit: dans les 
premiers jours de l’année qui allait clore ce grand 
siècle. 
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LIVRE DEUXIÈME. 

ADMINISTRATION INTÉRIEURE. 


GoiiiltttiCion définitiTa du ^ouTernement contulaire. — Com- 
position du Sénat, du Corps légiglatil, du Tribunat et du 
Conseil d'État. — Dcclaration du Premier Consul aux 

Î ml.48ances de l'Europe. — Offres publiques de paix II 
'Angleterre et h T Autriche. Proclamation adressée à 

la Vendée. -—Ouverture dé la première session. — Oppo- 
sition naissante dans le Tribunat. — Discours des tri- 
buns Duveyrier et Bciiiamin Constant. — Une majorité 
considérable accueille les projets des Consuls. — Nom- 
breuses lois d'organisation. — Institution des préfectures 
et des sous-préfectures. —Création des tribunaux de pre- 
mière instance et d'appel. — Clôture de la liste des émi- 
grés# — Rétablissement du droit de tester. — Loi sur les 
recettes et les dépenses. — Banque de France. — Suite 
des négociations avec l'Europe. — Refus par rAnglcterre 
d'écouter les propositions de paix. — Vive discussion è 
ce sujet dans le parlement britannique. — L’Autriche 
,,fait un refus plus doux, mais aussi positif que celui de 
l'Angleterre. — Nécessité de recommencer les hostilités. 
— Ne pouvant ramener les paissances belligérantes, le 
' Premier Gonsnl tâche de t'attaq|ier la Prusse, et s'explique 
franchement avec elle. — U s'applique à terminer la guerre 

M Vendée avant d'ouvi'ir la campagne de 1800. — 
ion des fiartis en Vendée# — Conduite de l'ahbé 
^ '^JBemier# — Paix de Montfauôoii. — MM. d'Autîchamp, 
Châtillon, de Bourmont, Georges Cadoudal se rendent 
è Paris et voient le Premier Consul. — M» de Frotté est 
fusillé. — Soumission définitive de la Vendée. — Les 
troupes sont acheminées vers la frontière. — Fin paisible 
de la session do l'an viii. — Règlement de police relatif 
è la presse. — Cérémonie funèbre à roeca.sion de la mort 
de Washington. — Le Premier Consul va s’établir au 
palais des Tuileries. 

Le 4 nivôse an vm (25 décembre 1799) était le 
jour fixé pour l’entrée en fonction des Consuls, et 
pour la première réunion du Sénat conservateur. 
De nombreuses nominations devaient précéder ce 
moment, car il fallait constituer à la fois le pouvoir 
exécutif et le Sénat, avant de les faire ag;ir. 

Le g;éiiéral Bonaparte, chargé de nommer les 
agents du pouvoir exécutif; MM. Sieyès, Roger- 
Ducos, Cambacérès et Lebrun, chargés d’élire les 
membres du Sénat, lesquels devaient, à leur tour, 
composer le Corps législatif et le Tribunat , étaient 
assiégés de sollicitations de tout genre. Il s’agissait 
en effet, pour les solliciteurs, d’obtenir des fonc- 
tions de sénateurs, de membres du Corps législatif, 
de tribuns, de conseillers d'Etat, de préfets; et ces 
hautes fonctions, toutes à donner à la fois, toutes 
largement rétribuées, avaient de quoi tenter les 
aml)itions. Beaucoup de révolutionnaires ardents, 
ennemis dS 18 brumaire, étaient déjà fort apaisés. 
Beaucoup de ces incertains, qui ne se décident 
qu après le succès, commençaient à^e prononcer 
hautement. Il y avait alors, comme toujours, une 
expi'ession courante, qui peignait parfiiitement l’état 
des esprits. Il faut se montrer, disait-on; il faut 
prouver que loin de vouloir créer dei obstacles au 
nouveau gouvernement on est prêt au contraire à 
l’aider à vaincre ?cux qui l’entourent : ce qui signi- 


fiait qu’on désirait attirer sur soi l’attention des cinq 
personnages cliargés dé toutes les nominations. H y 
avait môme des solliciteurs qui, pour obtenir leur 
admission au Tribunat, piomettaient leur dévoue- 
ment au gouvernement consulaire, quoique fort 
résolus d’avance à lui foire essuyer les contrariétés 
les plus vives. 

Lorsque, dans les révolutions, le feu des passions 
commence à s’éteindre, on voit l’avidité succéder à 
la violence, et de l’effiroi on passe presque subite- 
ment au dégodt. Si des actes d’une haute vertu , si 
des faits héroïques, ne venaient pas couvrir de leur 
éclat de tristes détails, et surtout, si les vastes et 
bienfaisants résultats que les révolutions sociales 
procurent aux nations ne venaient pas compenser 
le mal présent par l’immensité du bien à venir, 
il faudrait détourner les yeux du spectacle qu’elles 
offrent au monde. Mais elles sont l’épreuve à la- 
quelle la Providence soumet les sociétés humaines 
pour les régénérer, et on doit dès lors en observer 
avec soin, et, si l’on peut, avec fruit,* le tableau 
tour à tour repoussant ou sublime. 

Il parait que ce mouvement de toutes les ambi- 
tions fut assez grand pour frapper les écrivains , et 
occuper leur plume. Le Moniteur lui-incine, qui 
n’était pas encore journal officiel, mais qui le devint 
quelques jours après (le 7 nivôse), le Moniteur vv\xl 
devoir -flétrir ces bassesses : 

ti Depuis que la Constitution a créé, disail-il, une 
») quantité de places richement dotées, que dtî gens 
n en mouvement ! que de visages peu connus qui 
n s’empressent de se montrer ! que de noms oubliés 
n qui s’agitent de nouveau sous la poussière de la 
n Révolution! que de fiers républicains de l’an vu 
» se font petits pour arriver jusqu’à riioinme puis- 
n sont qui peut les placer! que de Brutus qui solli- 
n citent ! que de petits talents on exalte ! que de 
n minces services on exagère! que de taches saii- 
)> géantes on déguise ! Ce prodigieux changement de 
)) scène s’est opéré en un moment. Espérons que le 
n héros de la liberté, celui qui n’a encore marqué 
n dans la Révolution que par des bienfaits, verra 
)> ces manœuvres avec le d^oût qu’elles inspirent à 
n toute âme élevée, et qu’il ne souflrira-pas qu’une 
n foule de noms obscurs ou flétris cherchent à s’en- 
n vèlopper des rayons ije sa gloire, n {Moniteur du 
3 nivôse.) 

Faisons cependant la juste part du bien et du 
mal, et ne croyons pas que ce tableau fût celui de 
la nation tout entière. S’il y avait des hommes qui 
s’abaissaient, ou d'autres qui, sans s’àbaisser, s’agi- 
taient au moins, quélques-uns attendaient digne- 
ment l’appel que le gouvernement allait foire à 
leurs lumières et à leur zèle. Si M. Constant, par 
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exemple, ioilidtait, arec inetance et avec 4e grandes 
assurances de dévouement à la famille Btmaparte, 
son admission au Tribunal, MM. de Tracy, Volney, 
Monge, Gamot, Ginguené, Ducis, ne ^llicitaient 
pas, et laissaient à la libre vôlonté du pouvoir con- 
stituant le soin de les comprendre dans cette vaste 
distribution des fonctions publiques. 

Le 24 décembre (8 nivôse) , les nouveaux Con- 
aois se réunirent pour procéder à la composition 
du Conseil d’Ëtat, et se mettre ainsi en mesure 
d'installer le gouvernement le lendemain, 25 dé- 
cembre (4 nivôse). MM. Sieyès, Roger-Ducos, Con- 
suls sortants, MM. Cambacérès et Lebrun, Consuls 
entrants, se rendirent ensuite au Luxembourg, 
pour nommer la moitié plus un des membres du 
Sénat, afin que le Sénat pût aussi se réunir le len- 
demain, se compléter, et procéder à la composition 
des grands corps délibérants. 

I^e Conseil d’Etat fut divisé en cinq sections : la 
première des finances, la seconde de législation 
civile et criminelle, la troisième de la guerre, la 
quatrième de la marine, la cinquième de rintérieur. 
Chaque section devait être présidée par un con- 
seiller d’Etat, le Conseil tout entier par le Premier 
Consul, ou, en son absence, par l’un de ses deux 
collègues, Cambacérès ou Lebrun. 

Chaque section devait rédiger les projets de loi, 
ou les règlements relatifs aux matières de sa com- 
p«*l 1 * 1100 . Va*s projets et règlements devaient être 
ensuite délibérés en assemblée générale de toutes 
les sedioijs réunies. Le Conseil d’Etat était chargé, 
<*n outre, de prononcer sur le contentieux admi- 
nistratif, et de décider les conflits de compétence, 
entre Tadministration et les tribunaux. Ce sont là 
les attributions dont il jouit encore aujourd’hui; 
mais il avait alors la rédaction obligée des lois, 
leur discussion exclusive devant le Corps législatif, 
plus enfin la connaissance des grandes questions de 
gouvernement, quelquefois meme celles de politique 
extérieure, comme on en verra certains exemples 
plus- tard. Le Conseil d’Etat était donc à cette 
époque non pas seulement un conseil d’administra- 
tion, mais un vrai conseil de gouvernement. 

Quelques membres de ce corps étaient chargés, 
en outre, dans divers ministères, de certaines ad- 
ministrations spéciales, auxquelles on avait voulu 
attribuer une importance plus grande, ou assurer 
des soins plus particuliers ; c’étaient l’instruction 
publique, le Trésor, le domaine de l’Etat, les colo- 
nies, et les travaux publics. Les conseillers d’Etat 
chargés de diriger ces diverses parties étaient 
placés sôus l’autorité du ministre compétent. Les 
membres du Conseil d’Etat, grandement rétribués, 
devaient recevoir chacun 25 mille francs d’appoin- 
tements, et les présidents, 35 mille. De telles va- 
leurs, comme on sait, étaient alors fort supérieures 
à ce qu’elles seraient aujourd’hui. On ambitionnait 
les places au Conseil d’Etat plus que les places au 
Sénat, car, avec des traitements égaux à ceux des 
sénateurs, et une considération aussi grande, le.s 
conseillers d’Etat étaient admis, autant que les 
ministres eux-mêmes, au maniement des plus hautes 
affaires* 
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Las membres principaux de ce grand corps Ri- 
rent, à la section de la guerre, MM. Laeuée, Rriine, 
Marmont ; à la seotibn de la marine, MM. de Chain- 
pagny, Gonteaume, Fleurieu; à la section des 
finances, MM. Deformon, Duchâtel, Dufi'csnc; à la 
section de la justiee, MM. Boulay de la Meurthe, 
Berlier, Réal ; à la section de l’intérieur, MM. Ra*- 
derer, Cretet, Ghaptal, Regnaud de Samt-.Ienn 
d’Angély, Fourcroy. Les cinq présidents désignfm 
furent MM. Brune, Ganteaunie, Deformon, Boulay 
de la Meurthe et Rœderer. On ne pouvait assuré- 
ment pas composer ce corps de noms plus consi- 
dérés, de talents plus réels et plus divers. Il faut 
dire que la Révolution française avait été prodigieu- 
sement féconde en hommes dans tous les genres, 
et que si on voulait surtout ne plus tenir compte 
des exclusions prononcées par les partis les uns à 
l’égard des autres, on avait le moyen de composer 
le personnel de gouvernement le plus varié, le plus 
capable, ajoutons le plus glorieux. C’est ce que fit 
le nouveau Consul ; il choisit, par exemple, pour la 
section des finances, M. Devaisnes, fort accusé alors 
de royalisme, mais ayant dans la partie dont il 
s^’occupait des connaissances pratiques qui avaient 
été et qui furent depuis fort utiles. 

Ce même jour 24 décembre (3 nivôse) , MM . Sieyès, 
Roger-Ducos, Cambacérès et Lebrun, se réunii^^t 
pour désigner les vingt -neuf sénâteurs, qui, 
les deux Consuls sortants, foisaient le nombre de 
trente et un. La liste avait été naturellement pré- 
parée à l’avance ; elle contenait les noms les plus 
respectables, MM. Berthollet, Laplacc (celui-ci ré- 
cemment sorti du ministère de rintérieur), Monge, 
de Tracy, Volney, Cabanis, Kellermann, Garat, 
Lacépède, Duois. Ce dernier n’accepta pas. 

Le lendemain 25 décembre (4 nivôse), le Conseil 
d’Etat se réunit pour la première fois. U?» Consuls, 
accompagnés des ministres, assistaient à la séance. 
On délibéra sur un projet de loi destiné à régler les 
rapports des grands corps de l’Etat entre eux; on 
convint aussi des projets qu’il faudrait préparer 
pour les présenter à la prochaine session du Corps 
législatif. 

Le Sénat s’assembla de son côté au palais du 
Luxembourg, et se compléta par l’élection de vingt- 
neuf membres nouveaux, lesquels, ajoutés aux 
trente et un déjà choisis, portèrent à soixante le 
nombre total des sénateurs. On se rappelle que ce 
nombre devait être élevé plus tard à quatre-vingts. 
On comptait encore de belles renommées dans celle 
liste complémentaire : MM. Lagrange, d’Arcet, 
François de Neufchàteau, Daubenton, Bougainville, 
le banquier Perregaux, et enfin un nom très-an- 
cien, M. de Choiseul-Pràslin. ^ 

Les jours suivants' le Sénat s’occupa ne la com- 
position du Corps législatif et du Tribiinat. On 
plaça dans le Corps législatif des horniiics modérés 
de toutes les époques , des membres de l’Assemblée 
constituante, de l’Assemblée législative, de la Con- 
vention nationale, enfin des députés aux Cinq-Cents. 
On eut soin de choisir dans ces divei'ses assemblées 
les hommes qui avaient peu recherché le bruit , le 
succès, ragitation des afiaires, réservant pour le 
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TriboMi ceux qui étiû^ eonniM pour avoir. |es 
foûts contraires. Les trois c»ts noms composant 
le Corps législatif ne pouvaieiit 4onc être des noms 
bien pistants, et, diuis Oétte liste nombreuse, ii 
serait difficile d’en trouver deux ou trois qui soient 
connus encore aujourd’hui. On y remarquait le 
modeste et brave Latour-d’Àuveigne, héros digne 
de Tantiquité par ses vertus, ses exploits et sa 
noble fin. 

Les cent noms du Tribunat, choisis avec l’inten- 
tion toute naturelle, mais bientôt suivie d’amers 
regrets, de donner place aux esprits actifii, re- 
muants, amoureux de renommée, cea cent noms^ 
contenaient des célébrités dont quelques-unes sont 
déjà un peu effacées, mais point oubliées au jour 
où nous écrivons : c’étaient MM. Chénier, Andrieux, 
Ghauvelin, Stanislas de Girardin, Benjamin Con- 
stant, Daunou, Riouife, Bérenger, Ganilh, Gin- 
guené, Larotniguière, Jean-Baptiste Say, Jacquc- 
mont, etc. 

Ijk composition de ces corps une fois terminée, 
on prépara le local qui leur était destiné. Les Tuile- 
ries furent réservées aux trois Consuls; le Luxem- 
bourg iiit affecté au Sénat, le Palais -Bourbon au 
Corps législatif, et le Palais-Royal au Tribunat. 

On consacra une somme de quelques cent mille 
fr|.ncs à rendre les Tuileries habitables ; et , en at- 
telant l’achèvement des travaux nécessaires , les 
Consuls demeurèi^at qu Petit-Luxehibourg. 

I^ général Bonapa^e avait déjà beaucoup fait 
depuis son retour d’Egypte : il avait renversé le 
Directoire, et s’était acquis une autorité inférieun* 
en apparence, supérieure en réa)i]té, à celle de la 
royauté constitutionnelle. Mais il i|renait à peine de 
se saisir de cette autorité, et il ^ÿ^it en légitimer 
la possession pai d’utiles travam^ de grandes ac- 
tions. Il lui restait donc immensément à faire, et 
ses premiers essais de réorganisation n’étaient qu’un 
effort déjà heureux sans doute, mais qui laissait 
encore dans le pays de grands désordres, de pro- 
fondes souffrances, la gêne au Trésor, la misère 
aux armées, les feux de la guerre civjle en Vendée, 
l’incertitude chez les puissances neutres, un véri- 
table acharnement à prolonger la lutte chez les 
puissances belligérantes. Et cependant cette prise 
de possession du pouvoir, venant après ses premiers 
travaux, et précédant les travaux immenses qu’il 
avait la confiance d’exécuter bientôt, charma son 
cq^ur ambitieux. 

]1 fit, pour célébrer l’installation de son gouver- 
nement, une suite d’actes soigneusement accumulés, 
danales^els perçaient une politique profonde, une 
joie sensible, et cette générosité que le contente- 
ment inspire à toute àme vive et bienveillante. Ces 
mesures ^e succédèrent depuis le S5 décembre 
(4 nivôse) , jour de l’installation di| gouvernement 
consulaiire, jusqu’au 1*' janvier 18^ (11 nivôse), 
jour de l’ouverture de la prémièsg session légia- 
iative. 

D’abord, un avis du Conseil d’I^t du S!7 dé- 
cembre (6 nivôse) décida que les lois qui exchiaienl 
les parents d’émigrés et les ci-devant nobles des 
fbnetions publiques, tombaient de vu que ces 


lois étaient contraires aux principes de la nouvelle 
Constitution. 

Un certain nombre d’individus, appartenant au 
parti révolutionnaire^ devaient, comme nous l’avons 
dit, être déportés ou détenus, pmr suite d’une 
mesure peu réfléchie, prise quelques jours après le 
18 brumaire. La déportation et la détention avaient 
été changées en surveillance de la haute police. 
Cette surveillance elle-même fut supprimée par ipi 
arrêté du 5 nivôse. Après cette réparation accordée 
à ceux qui avaient failli essuyer ses rigueurs, le 
Premier Consul en accorda une plus importante, et 
plus nécessaire, aux victimes du Directoire et des 
gouvernements antérieurs. Les déportés sans juge- 
ment régulier furent autorisés à rentrer en France, 
sauf l’obligation de séjourner dans des lieux indi- 
qués. Cette disposition s'appliquait à des proscrits 
de tous les temps, mais surtout à ceux du 18 fruc- 
tidor. MM. Boissy d’Anglas, Dumolard, Pastoret, 
étaient rappelés et autorisés à séjourner, le premier 
h Annonay, le second à Grenoble, le troisième à 
Dijon. MM. Carnot, Portalis, Quatremère-Quincy, 
Siméon, VillaretJoyeusc, Barbé-Marbois, Barère, 
rappelés aussi, étaient autorisés à habiter Paiis. 1^? 
soin de placer dans la capitale, quoiqu’elle ne fiil 
pas leur pays natal, des hommes tels que MM. Car- 
not, Siméon et Portalis, indiquait assez que le 
gouvernement avait des vues sur eux, et se dispo- 
sait à employer leurs talents. 

D’autres mesures furent prises relativcnienl nu 
culte et à son libre exercice. Le 28 décembre 
(7 nivôse), il fut arrêté que les édifices dt*s(iiiés 
aux cérémonies religieuses continueraient à rece- 
voir cette destination, ou la recevraient de nouveau, 
s’ils n’avaient pas été rendus aux ministres des 
divers cultes. Certaines autorités locales, voulant 
gêner l’exercice du catholicisme, défendaient l’ou- 
verture des églises le dimanche, et ne rautorisaieut 
que les jours de décadi. Les Consuls cassèrent les 
arrêtés municipaux de cette espèce, et ajoutèrent 
à la restitution des édifices religieux la libre faeulié 
d’en jouir les jours indiqués par chaque culte. Ce- 
pendant on n’osa pas encore interdire le.s cérémo- 
nies des théophilanthropes, qui avaient lieu dans les 
églises, certains jours de la semaine, et qui aux yeux 
des catholiques passaient pour des profanations. 

Les Consuls firent modifier la formule de renga- 
gement exigé de la part des prêtres. On leur de- 
mandait auparavant un serment spécial à la consti- 
tution civile du clergé, serment qui les obligeait à 
reconnaître une législation contraire, suivant quel- 
ques-uns, aux lois de l’Eglise. On imagina de leur 
imposer une simple promesse d’obéissance à la Con- 
stitution de l’Etat, ce qu’aucun d’eux ne pouvait 
raisonnablement hésiter à faire, à moins de refuser 
Vobéissance à César, rigoureusement prescrite par 
la religion catholique. C’est là ce qu’on appela depuis 
la promesse, par opposition au serment, et ce qui 
ramena sur-le-champ un grand nombre de prêtres 
à l’autel. Les assermentés avaient déjà obtenu la 
faveur du gouvernement; c’était le tour ai^our- 
d’hui des non^assermentés. 

^ Enfin, aux mesures de cette nature, le nouveau 
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Pi fiiiier Consul en ajouta une, qui devait, aux yeux 
fie tout le monde, lui appartenir plus directement, 
parce qu’elle rappelait des relations qui lui étaient 
en quelque sorte personnelles. 11 avait négocié avec 
Pie VI, le pape défunt, et signé, aux portes de 
Piome, le traité de Tokuiino : il avait, dès l’an- 
née 1797, affecté de montrer de grands égards pour 
ce chef de l’Eglise catholique, et en avait reçu des 
témoignages marqués de bienveillance. Pie VI, mort 
à Valence en Dauphiné, n’avait pas encore obtenu 
les honneurs de la sépulture. Ses restes mortels 
étaient déposés dans une sacristie. Le générai Bona- 
parte, revenant d’Egypte, vit le cardinal Spina à 
Valence, apprit ces détails, et se promit de réparer 
bientôt un oubli tout à fait inconvenan^A 

Aussi, dès le 30 décembre (9 nivôse), il fit prendre 
par les Consuls un arreté, appuyé sur les plus nobles 
considérations. 

« Les Consuls, disait cet arrêté, considérant que 
uv. 7. 


n le corps de Pie VI est depuis six mois en dépôt 
n dans la ville de Valence, sans qu’il lui ait été 
n accordé les honneurs de la sépulture ; 

V Que si ce vieillard, respectable par ses mal- 
n heurs, a été un moment l’ennemi de la France, 
n cc n’a été que séduit par les conseils des hommes 
» qui environnaient sa vieillesse ; 

n Qu’il est de la dignité de la nation française, 
n et conforme à son caractère, de donner des 
n marques de (considération à un homme ^i occupa 
» un des premiers rangs sur la terre ; 

n LFs Consûls arrêtent..., etc., etc. n Suivaient 
les dispositions, qui ordonnaient à la fois des hon- 
neurs funèbres pour le pontife, et un monument 
qui fit connaître la dignité du prince enseveli. 

Cette démonstration produisit plus d’effet, peut- 
être, que hs mesures les plus humaines, parce 
qu’elle frappait, étonnait les imaginations, habi- 
tuées à d’autres spectacles. Aussi une foule im- 
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meiue aocourat-elle à Valence, pour prîtfiter de f 
rautorisation qui lui était doimfe de fme une ma- 
nifestation religieuse* 

Le catalogue des fêtes révolutionnaires en renfer- 
mait une bien malheureusement imaginée» o’était 
celle qu’on célébrait le 21 janvier. Quel qu^ ftt le 
sentiment des hommes de totis les partis à régsra du 
tragique événement rappelé par cette date» c’était 
une fête barbare , que celle qui avait pour, objet la 
commémoration d’une catastrophe sanglante. Le 
général Bonaparte» sous le Dir^oire» avait déjà 
montré une vive répugnance à y assister» non pas 
qu’il songeât dès lors à honorer la royauté qu’il de- 
vait un jour rétablir à son profit» mais il aimait à 
braver publiquement les passions qu’il ne partageait 
pas. Devenu chef du gouvernement» il fit décider 
par les commissions législatives qu’il n’y aurait plus 
que deux fêtes : celle du 14 juillet» anniversaire du 
premier jour de la Révolution» et celle du !•' ven- 
démiaire» anniversaire ilu premier jour de la Répu- 
blique. U Ces jouméèi» disait-il, sont impérissaÛes 
n dans la mémoire des citoyens; elles oiit été ac- 
n cueillies par toUI lès Français avec des transports 
») unanimes, et ne réveillent aiioun souvenir qui 
n tende à porter là division parmi les ^mis de la 
Il République, n 

Il fallait toute la puissance» toute la hardiesse du 
chef du nouveau gouyernenient pour se ^rmettre 
une suite de mesures ^l» bien que justes, politiques 
et morales en elles-mmies, paraissaient cependant 
à beaucoup d’esprits exaltés autant d’actes, précur- 
seurs d’une contre-révolution complète. Mais» en 
faisant tout cela, le général Bonaparte avait soin» 
tantôt de donner liii-ht^n le ptinhier exemple de 
l’oubli des haines ilQUtli|Uèi» l^tôt de réveiller 
avec éclat ce sentlit||^i de la gloire | Mr ieqüèl il 
conduisait les homfiiël dü èilèl lu^kait aux 

basses fureurs des partis. ||é^éiral A|||}l^au 

l’avait offensé par une cp^tliië Ifiébhvèniihtfi au 
18 brumaire; néanmoins il fc nomma comidadaant 
de l’armée de Hollande. 

U Montrez, lui écrivait-il dans une lettre qui fut 
Il publiée, montrez dans tous les actes que votre 
Il commandement vous donnera lieu de faire, que 
w vous êtes au-dessus de ces misérables divisions de 
Il parti, dont le contre-coup a été malheureusement. 

Il depuis dix ans, le déchirement de la France.... 

Il Si les cireonstancea m’obligent à faire la guerre 
» par moi-même, comptez que je ne vous laisserai 
Il pas en Hollande, et que je n’oublierai jamais la 
Il belle journée de Gastiglione. » ; 

En même temps il préluda à la fondaticoi de la 
Légion d’honneur, en instituant les armes d’hon- 
neur. Ge^e démocratie feançaise, après avoir affiché 
l’hoiTeur des distinctions personnelles, pou^t tout 
au phis admettre alors des récompenses jRur les 
actions, militaires. Gomme conséquence d’un artWé 
de la Gonstilution, le Premier Consul fit décider 
que pour toute action d’édat il serait décerné gn 
fusil d’honneur aux fantassins, un mousqueton 
d'honneur aux cavaliers^ des grenades d’honneur 
«ttx^fuciUleuiPi, et enfin des sabres d’honneur aux 
I de tous les grades. A l’institution qui ftit 


décrétée le 2Sdécembre (4 nivêse)» le Premier Consul 
ajouta des. feits positife. Le lendemain il décerna 
au général Saint-Cyr un sabre pour un combat bril- 
lant que ce général venàit de Uviar dans l’Apennin. 
« Recevez» lui dit-il, oomuie témoignage de ma 
Il satisfection» im beau sabre que vous porterez les 
» jours de combat. Faites connaître aux soldats qui 
» sont sous vos ordres que je suis content d’eux» et 
Il que j’espère l’être davantage encore. » 

A ces actes qui annonçaient la prise de possession 
du pouvoir» qui marquaient le caractère de son gou- 
vernement^ et faisaient ressortir sa disposition à se 
mettre au-dessus de toutes les passions des partis, 
le Premier Consul joignit immédiatement des dé- 
marches d’une importance plus considérable, tant à 
l’égard de là Vendée que des puissances de l’Europe. 

Une suspension d’armes avait été signée avec les 
Vendéens, des pourparlers entamés avec eux, et 

E dant la pacification n’avançait pas. Le géné- 
fnaparte avait laissé peu de doutes aux roya- 
qui s’étaient adressés à lui pour sonder ses 
ItifiSrtions, et savoir s’il ne lui suffirait pas d’être le 
restaurateur» le soutien» le premier sujet de la mai- 
son de Bourbon. Il les avait détrompés en se mon- 
trant irrévocablement attaché à la cause de la Ré- 
volution française. Cette franchise dans ses déclara- 
tions n’avait pas rendu plus fecile le rapprochement 
commencé. Les chefs vendéens hésitaient; ils étaient 
placés entre la crainte que leui: inspirait la vigueur 
du nouveau gdutememeht et les instances des 
émigrés de ladres» autdrlsés à leur promettre, de 
la part de Si. PHt» des artfifâiÿ de l’argent et des 
débarquements. 

C’était sur une nouvelle Insurrection en Vendée 
que l’Angleterre coitiptàii jpàrtîculièrement. Elle 
projetait de faire sur cette Mlltie de nos côtes une 
tentative semblable à celle ml avait été essayée en 
Hollande. Le mauvais succès dç cette dernière ne 
l’avait pas découragée» et elle demandait avec in- 
stance à l’empereur Paul le concours de ses troupes, 
sans beaucoup de chances, il est vrai, de l’obtenir. 
La Prusse, qui commençait à témoigner pour le 
gouvernement consulaire une sorte d’intérêt, la 
Prusse ne cessait de répéter à l’aide de camp Duroc 
et au chargé d’afiàires de France, M. Otto : Finis- 
sez-en avec la Vendée, car c’est là qu’on vous pré- 
pare les coups l^s plus sensibles. — 

Le général Bonaparte le savait. Indépendamment 
du tort que la Vendée faisait aux armées de la Ré- 
publique en absorbant unepartie de lours forces, la 
guerre civile lui semblait non-seulement un malheur, 
mais une sorte de déshonneur pour un gouverne- 
ment, car elle attestait un état intérieur déplorable. 
Il avait donc pris, pour en finir, les mesures les plus 
efficaces. Il avait feit revenir de Hollande une partie 
de l’armée qui, sous le général Brune, venait de 
vaincre les Anglo-Russes; il y avait joint une partie 
de la garnison de Paris, qu’il lui importait peu de 
diminuer considérablement, suppléant à la force ma- 
térielle par le prestige de son nom, et de la sorte il 
était parvenu à réunir dans l’Ouest une armée excel- 
lente d’environ 60 mille hommes. Le général Briuie 
fut mis à la tête de cettearmée» avec recominaiidalion 



tbMtNISTRATION INTÉIlIBURE. 


de garder pour son principal lieutenant le sage et 
conciliant Hédoüville, qui tenait tous les fils de la 
négociation avec les royalistes. Le nom du général 
Brune était une réponse à ceux qui comptaient sur 
une nouvelle descente des Anglo-Russes. Mais, avant 
de frapper un coup décisif, si les conditions de la 
pacification n'étaient pas enfin acceptées, le Premier 
Consul crut devoir s’adresser aux Vendéens, le jour 
même de son installation. 

Le 29 décembre (8 nivôse), il fit parvenir aux 
départements de l’Ouest une proclamation, et un 
arrêté des Consuls; il leur disait : 

« Une guerre impie menace d'embraser une se- 
n conde fois les départements de l’Ouest. Le devoir 
n des premiers magistrats de la République est d’en 
» prévenir les progrès, et de l'éteindre dans son 
» foyer; mais ils ne veulent déployer la force qu’a- 
» près avoir épuisé les voies de la persuasion ^ j||e 
>) la justice. » ^ 

Distinguant entre les hommes criminels vendiis à 
l’étranger, à jamais irréconciliables avec la Répu- 
blique, et les citoyens égarés qui n’avaient voulu 
en taisant la guerre civile que résister à des persé- 
cutions cruelles, le Premier Consul rappelait tous 
les actes qui devaient rassurer ces derniers et les 
ramener au gouvernement nouveau, tels que la ré- 
vocation de la loi des otages, la restitution dos 
églises aux prêtres, la liberté laissée à chacun d’ob- 
server le dimnnche; il promettait ensuite pleine et 
entière amnistie à ceux qui se soumettraient, aban- 
donneraient les rassemblements d’insurgés, et dé- 
poseraient les arme.4 fournies par l’Angleterre. Mais 
il ajoutait qu’on sévirait immédiatement par la force 
contre ceux qui persisteraient dans l’insurrection. 
Il annonçait la suspei^^ion de la CoYistitution , c’est- 
à-dire l’emploi des juridictions extraordinaires, 
dans les lieux où les band^ insurgées continue- 
raient à se montrer en armes. « Le gouvernement, 
» disait en finissant la proclamation des Consuls, 

» pardonnera ; il fera grâce au repentir ; l’indulgence 
» sera entière et absolue; mais il frappera qui- 
)’ conque, après cette déclaration, oserait encore 
» résister à la souveraineté nationale.... Mais non, 
)> nous ne connaîtrons plus qu’un sentiment, l’amour 
n de la patrie. Les niinistres d’un Dieu de paix se- 
» ront les premiers moteurs de la réconciliation et 
n de la concorde. Qu’ils parlent aux cœurs le lan- 
n gage qu’ils apprirent à l’école de leur maître; 
» qu’ils aillent dans temples qui se rouvrent 
» pour eux, offrir le sacrifice qui expiera les crimes 
» de la guerre, et le sang qu^elle a fait verser. » 

Cette manifestation, appuyée sur une force re- 
doutable, était de nature à produire effet, surtout 
de la part d’un gouvernement nouveau^, complète- 
ment étranger aux excès et aux fautes qui avaient 
servi de prétexte à la guerre civile. ^ 

Après avoir ainsi procédé à l’égard des ennemis 
du dedans, le Premier Consul, s’adre.ssant aux en- 
nemis du dehors, résolut de foire une démarche 
solennelle auprès des deux puissances qui n’avaient 
encore donné aucun signe de retour vers la France, 
et qui semblaient au acharnées à la guerre : 
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nous voulons parler de l’Autriche et de la Grande- 
Bretagne. 

La Prusse avait parfaitement accueilli, comftie <m 
l’a vu, l’aide de camp Duroc, et ne cessait de don- 
ner chaque jour des témoignages de sympathie plus 
expressifs au Premier Consul. Satisfaite de ses rap- 
ports avec lui , elle souhaitait des succès à son gou- 
vernement contre l’anarchie, des succès à ses armes 
contre l’Autriche. Quant au projet de se porter mé- 
diatrice, elle en caressait toujours la pensée, mais 
elle n’osait faire le premier pas, croyant le moment 
de la paix encore éloigné, et ne voulant pas s’enga- 
ger si tôt dans une démarche dont il n’était pas pos- 
sible de prévoir la portée. Quiconque en effet ol>- 
servait bien l’état des choses en Europe, pouvait 
facilement entrevoir que pour dénouer les liens qui 
attachaient l’Angleterre et l’Autriche il fondrait 
encore une campagne. La cour de Madrid avait vu 
aussi avec satisfaction l'avénement du général Bo- 
naparte, parce qu'avec lui l’alliance de l’Espagne 
et de la France semblait à la fois plus honorable et 
plus profitable. Mais l’horizon ne s’éclaircissait nulle 
part d’une manière complète. Le général Bonaparte 
résolut donc, le jour même où la Constitution l’in- 
vestissait officiellement d’une autorité nouvelle, de 
s’adresser aux puissances décidément ennemies, 
pour leur offrir la paix, et pour les mettre ainsi 
publiquement dans leur tort si clics la refusaient. 
Après cela il pourrait entreprendre la guerre, en 
ayant l’opinion du monde pour lui. 

D’abord, il donna des ordres de départ à tous 
les agents français nommés précédemment, et qui 
n’avaient pas encore quitté Paris, parce qu’oii vou- 
lait qu’ils fussent accrédités au nom d’un gouver- 
nement définitivement constitué. Le général Beur- 
nonviHe se mit en route pour Berlin, M. Alquier 
pour Madrid, M. de Sémonvillc pour la Haye, 
M. Bourgoing pour Copenhague. I.e général Beur- 
nonville fut chargé d’une adroite flatterie envers le 
roi de Prusse, ce fut de lui demander un buste du 
grand Frédéric, afin de placer ce buste dans la 
grande galerie de Diane aux l’uileries. Le Premb^r 
Consul faisait disposer dans cette galerie les iina{p\s 
de tous les grands hommes objet de sa prédiliM*.- 
tion. M. Alquier, en portant à Madrid les paroles 
les plu» caressantes pour le roi et pour la reine, 
était chargé d’y joindre un cadeau pour le priniîc 
de la Paix, qui exerçait une influence considérable, 
quoiqu’il ne fût plus ministre. Ce cadeau consistait 
en belles armes fabriquées dans la manufocture «b? 
Versailles, célèbre alors dans toute l’Europe par la 
perfection de ses produits. 

Cela fait, le Premier Coastil s’occupa de la dé- 
marche projetée à l’égard des deux cour^nnemies, 
l’Angkterre et l’Autriche. En général, on a cou- 
tumecle dissimuler de telles démarches, de les foire 

! )récéder de tentatives indirectes pour s’épatgner 
’humiliation d’un refus. Le général Bonaparte, en 
parlant à l’Angleterre et à l’Autriche, voulait parler 
au monde, et pour cela il lui fallait une ouverture 
solennelle qui sortit tout à foit des formes accou- 
tumées, qui pût s’adresser au cœur des souverains 
eux-mêmes, les flatter ou lès embàlrasscr. En con* 
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8équeoce, au lieu de faire parvenir des notes à lord 
Grenville ou à M. de Thugut, il écrivit directement 
au roi d’Angleterre et à l’empereur d’Allemagne 
deux lettres que les ministres de ces cours furent 
chaînés de transmettre à leurs souverains. 

La lettre destinée au, roi d’Angleterre était ainsi 
conçue : 

Paris , 5 nivSse an viii (S6 décembre 1799). 

a Appelé, Sire, par le vœu de la nation française 
» à occuper la première magistrature de la Répu- 
blique, je crois convenable, en entrant en charge^ 
tf d’en taire directement part à Voire Majesté. 

n La guerre qui, depuis huit ans, ravage les 
» quatre parties du monde, doit-elle être étemelle? 
n n’est-il donc aucun moyen de s’entendre? 

n Ciomment les deux nations les plus éclairées de 
n l’Europe, puissantes et fortes plus que ne l’exigent 
» leur sûreté et leur indépendance, peuvent-elles 
n sacrifier à des idées de vaine grandeur, le bien du 
n commerce, la prospérité intérieure, le bonheur 
n des familles ? comment ne sentent-elles pas que 
n la paix est le premier des besoins, comme la pre- 
n mière des gloires? 

’) Ces sentiments ne peuvent pas être étrangers à 
n Votre Majesté, qui gouverne une nation libre, et 
» dans le seul but de la rendre heureuse.. 

w Votre Majesté ne verra dans cette ouverture 
» que mon désir sincère de contribuer efficacement 
n pour la seconde fois à la pacification générale, 
n par une démarche prompte toute de confianc^e, 
n et dégagée de ces formes qui, nécessaires peut-être 
n pour déguiser la dépendance des Etats faibles, ne 
» décèlent dans les Etats forts que le désir mutuel 
n de se tromper. 

» La France, l’Angleterre, par l’abus de^ leurs 
» forces, peuvent longtemps encore, pour le mal- 
yy heur de tous les peuples, en retarder l’épuise- 
yy ment; mais, j’ose le dire, le sort de toutes les 
yy nations civilisées est attaché à la fin d’une guerre 
yy qui embrasse le monde entier. 

yy Signé Bonaparte, 

» Premier Consul de la République française, n 

Le même jour, le Premier Consul adressa la 
lettre suivante à l’empereur d’Allemagne : ^ 
s De retour en Europe après dix-huit mois d’ab- 
w sence , je retrouve la guerre allumée entre la 
» République française et Votre Majesté. 

n La nation française m’appelle à occuper la 
yy première magistrature. 

n Etranger à tout sentiment de vaine gloire, le 
» premier de mes vœux est d’arrêter l’elfusion du 
yy sang qui^a couler. Tout fait prévoir que dans la 
yy canmagne prochaine des armées nombreiues et 
yy kabuwent dirigées tripleront le nombre dS vie* 
n limes que la reprise des hostilités a déjà faites^ 
yy Le caractère connu de Votre Majesté ne me laisse 
i^aueun doute sur le vœu de son cœur. Si ce vœu 
)> est seul écouté, j’entrevois la possibilité de con» 
yy cilier les intérêts des deux nations. 

fl Çans les relations me j’ai eues précédemmenft 
» avec Votre Majesté, eue m’a témoigné personne}* 


yy lement quelque égard. Je la prie de voir dans la 
yy démarche que je fais le désir d’y répondre, et de 
If la convaincre de plus en plus de la considération 
I) toute particulière que j’ai pour elle. 

» Signé Bonaparte, 

9 Premier Connil de la République française^ » 

Telle était la manière dont le Premier Consul 
annonçait son avènement, soit aux partis qui divi- 
saient la France, soit aux cabinets coalisés contre 
elle. Il offrait la paix, se disposant à la conquérir 
par la force s’il ne pouvait l’obtenir par des dé- 
marches amicales. Son intention était d’employer 
l’hiver à faire une campagne courte et. décisive en 
Vendée, afin de pouvoir ensuite, au printemps, 
reporter sur le Rhin et sur les Alpes les troupes 
qui, après la fin de la guerre intérieure, seraient 
devenues disponibles pour la guerre extérieure. 

attendant le résultat de ses démarches, il 
oinhrit le janvier 1800 (Il nivôse an viii) la 
session législative, et résolut de consacrer cette 
sesrion de quatre mois à préparer par de bonnes 
lois la réorganisation administrative de la France, 
qui était à peine commencée. 11 venait de substi- 
tuer dans le ministère de l’intérieur, au savant 
Laplace, son frère Lucien; dans le ministère de la 
justice, à M. Cambacérès, devenu consul, M. Abrial, 
très-honnête homme et très-appliqué au travail. 

Le 1*' janvier 1800, le Sénat, le Corps législatif, 
le Tribunal s’assemblèrent. Le Sénat élut M. Sieyès 
pour président, le Corps législatif élut M. Perrin 
des Vosges, le Tribunal M. Daunou. De nombreux 
projets de loi furent immédiatement présentés au 
Corps législatif. 

Il rêvait une sorte d’anxiété à la vue de ces 
assemblées délibérantes de nouveau réunies. On 
était fatigué d’agitations, on avait soif de repos, on 
était revenu de ce goût si vif pour l’éloquence poli- 
tique, que la France avait éprouvé en qua Ire-vingt- 
neuf lorsque Mirabeau, Bamave, Maury, Cazalès, 
lui ouvrirent une carrière de gloire toute nouvelle, 
celle de la tribune. Le déchainement contre les 
avocats était général; il n’y avait de faveur que 
pour les hommes d’action capables de procurer à 
la France la victoire et la paix. Cependant on 
n’avait pas encore pris son parti de l’établissement 
du pouvoir absdu ; on ne souhaitait pas l’étoufife- 
ment de toute liberté, de toute discussion sage. Si la 
puissance d’action qu’un nouveau législateur venait 
de placer dans la Gonstitutiqn, en créant un Pre- 
mier Consul, et en choisissant pour cette magis- 
trature le plus grand capitaine du siècle , si cette 
puissance était incompatible avec la liberté, on 
était prêt à sacrifier celle-ci : mais tout le monde 
eût été charmé que la conciliation de la liberté et 
d’un pouvoir fort fût possible. Ce n’étaient pas les 
agitateurs vulgaires, ou les républicains ol^tinés 
qui pensaient ainsi; c’étaient les esprits sages, 
éclairés, qui n’auraient pas voulu que la Révolu- 
tion se démentit elle-même sitôt, et si complète- 
ment. Aussi les indifférents se demandaient-ils avec 
curiosité, les bons citoyena avec une inquiétude 
véritable, comment le '^{ibuifat, seul corps qui eût 
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la parole, se comporterait à l'égard du gouverne- 
ment, et comment le gouvernement supporterait 
une opposition, s’il venait à s’en produire une. 

Quand une réaction se prononce, quelque géné- 
rale que soit cette réaction, elle n’entraine pas tout 
le monde, et elle irrite, révolte même, ceux qu’elle 
n’entraine pas. MM. Chénier, Andrieux, Ginguené, 
Daunou, Benjamin Constant, qui siégeaient au Tri- 
buiiat, MM. de Tracy, Volney, Cabanis, qui sié- 
geaient au Sénat, tout en déplorant les crimes de 
la Tendeur, n’étaient pas disposés à penser que la 
Révolution française eût tort contre ses adversaires. 
Ix?8 doctrines monarchiques et religieuses, qui re- 
venaient à vue d’œil, les froissaient, surtout par la 
précipitation immodérée avec laquelle s’opérait ce 
retour aux anciennes idées. Ils en éprouvaient un 
mécontentement qu’ils ne prenaient aucun soin de 
déguiser. La plupart étaient sincères. Fortement 
attachés à la Révolution, ils en voulaient presque 
tout, sauf le sang et les spoliations, et ne voulaient 
guère ce qu’on croyait entrevoir dans la pensée 
profonde du nouveau dictateur. Qu’on ne persé- 
cutât pas les prêtres , soit ; mais qu’on les favorisât 
jusqu’à l<*s remettre à l’autel, c’était trop pour ces 
fidèles sectateurs de la philosophie du dix-huitième 
siècle. Qu’on rendit un peu plus d’unité et de force 
au pouvoir, soit encore; mais qu’on poussât ce 
soin jusqu’à rétablir l’unité monarchique au profit 
d’un lioinme de guerre, c’était encore beaucoup 
lro|) à leurs yeux. Du reste, comme il arrive tou- 
jours, leurs motifs étaient divers : si c’étaient là les 
opinions de MM. Chénier, Ginguené, Daunou, 
<Ie Tracy, Cabanis, ce ne pouvaient être celles de 
M. Constant, qui n’avait puisé assurément dans la 
société d(‘ la famille Necker, où il vivait, ni l’aver- 
sion des idées religieuses, ni le goût exclusif de la 
Révolution française. Arrivé au Tribunal grâce aux 
.sollicitations de ses amis, il n’en était pas moins 
devenu, en quelques jours, le plus remuant et le 
plus spirituel des nouveaux opposants. 11 était mû 
par son humeur railleu.se, mais surtout par le mé- 
eontentement de la famille Necker, qu’il partageait. 
Madame de Staël, qui représentait alors à elle seule 
cette famille illustre, avait fort admiré le général 
Bonaparte, et il eût été facile à celui-ci de con- 
quérir une personne dont la vive imagination était 
sensible à tout ce qui était grand. Mais quoique 
doué d’autant d’esprit que de génie, il avait blessé, 
par des propos peu séants , une femme qui lui dé- 
plaisait, parce qu’il trouvait en elle des prétentions 
au-dessus de son sexe ; et il avait produit dans son 
cœur une irritation, sinon ^'edoutable , au moins 
fâcheuse. Toute faute, même légère, porte ses 
fruits. Le Premier Consul allait recueillir le fruit 
de la sienne, en rencontrant une opposition fort 
incommode, de la part de ceux qui étaient placés 
sous l’influence de l’esprit entraînant de madame;^ 
de Staël. M. Constant était du nombre. 

On avait établi le Tribunat au Palais-Royal , sans 
aucune intention assurément, et uniquement par 
nécessité. Les Tuileries avaient été rendues.au chef 
*du gouvernement. Le Luxembourg, précédemment 
afiêcté au Directoire, avait été donné au Sénat. On 


avait laissé le Palais-Bourbon au Corps législatif. Il 
ne restait que le Palais-Royal qu’on pût affecter 
au Tribunat. La disposition à prendre en mauvaise 
part les actes les plus simples, était telle che* cer- 
tains esprits, qu’ils sc plaignaient amèrement du 
choix de ce palais, et prétendaient qu’on avait 
voulu rabaisser le Tribunat, en le plaçant dans 
l’asile ordinaire du désordre et de la débauche. On 
discutait, le 2 et le 3 janvier, dans cette assemblée, 
certains articles du règlement, lorsque tout à cou]) 
un de ses membres, M. Duveyrier, prit la parole 
pour se plaindre de quelques mesures, qui nui- 
saient, disait-il, à |)lusieiirs propriétaires d’ctaldis- 
sements existant depuis longues années dans le 
Palais-Royal. Les réclamants étaient peu intéres- 
sants, et d’ailleurs ils avaient été indemnisés. Le 
tribun Duveyrier réclama vivement contre ces pré- 
tendues injustices, et dit qu’on ne devait pas dépo- 
pulariser la représentation nationale en la rendant 
responsable des rigu(»urs commises en son nom. 
Puis, passant au choix du local : u Je ne suis pas 
de ceux, s’éeria-t-il , qui sont offensés de ce qu’on 
a choisi pour y établir le Tribunat un lieu théâtre 
ordinaire de désordres et d’excès de tout genre ; je 
n’y vois ni danger ni allusion fâclie^iwe pour nous. 
Je rends hommage, au contraire, à l’intention po- 
pulaire de ceux qui ont voulu que les tribuns du 
peuple siégeassent au milieu du [leuple, que les 
dcHèiiseurs de la liberté fussent placés dans les lieux 
témoins du premier triomphe de la liberté. Je. les 
remercie de nous avoir ménagé le moyen d’aper- 
cevoir de cette tribune même l’enflroit où le géné- 
reux Camille Desmouliiis, donnant le signal d’un 
mouvement glorieux, arbora cette cocarde natio- 
nale, notre plus beau trophée, noire signe éternel 
de ralliement, celte cocarde qui vit naitre tant de 
prodiges, à laquelle tant de héros doivent la célé- 
brité de leurs armes, et que nous ne déposerons 
qu’avec la vie. Je les remercie de nous avoir fait 
apercevoir ces lieux qui, si l’oii voulait élever une 
idole de quinze jours, nous rappelleraient la chute 
d’une idole de quinze siècles. » 

Cette attaque si brusque produisit une vive sen- 
sation dans rassemi)lée, et bientôt dans Paris. Le 
Tribunat passa à l’ordre du jour, la majorité de ses 
in(*mbçes improuvant une telle sortie. Mais l’effet 
n’en fut pas moins grand, et c’était un mauvais 
début pour une assemblée qui, si elle voulait sauver 
la liberté des dangers dont la menaçait une réac- 
tion alors générale, avait des ménagements infinis à 
garder, soit envers des esprits prompts à s’alarmer, 
soit envers un chef de gouveniemeiit prompt à 
s’irriter. 

Une telle scène ne pouvait manquer d’avoir de.s 
suites. La colère du Premier Consul était vive, et 
les humbles adorateurs de sa puissance naissante 
jetaient les hauts cris. MM. Stanislas de Girardiu, 
de Cliauvelin et quelques autres, qui, sans vouloir 
abdiquer toute indépendance en présence du nou- 
veau gouvernement, dé.sapprou valent cependant 
cette opposition intempestive, prirent la parole 
dans la séance suivante, et proposèrent, pour cor- 
riger l’eflét du discours du tribun Duveyrier, de 
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prêter une espèce de serinent à la Constitution. 

« Avant de procéder à nos travaux) dit M. de 
Girardin, je pense que nous devons donner à la 
nation un témoignage éclatant de notre attache- 
ment à la Constitution. Je ne vous proposerai pas 
d’en jurer le maintien. Je connais et vous con- 
naisses comme moi l'inutilité des serments ; mais 
je crois qu’il est utile, en acceptant des fonctions, 
de promettre de les remplir loyalement. Suivons 
l’exemple du Sénat conservateur et du Conseil 
d'Etat, et nous fixerons ainsi l'opinion qu'on doit 
SC faire de nous-mêmes ; nous ferons taire la mal- 
veillance qui répand déjà que le Tribunal est une 
résistance organisée contre le gouvernement. Non, 
le Tribunal n’est point un foyer d'opposition, mais 
un foyer de lumières ; non, le Tribunal ne veut pas 
combattre sans relâche les actes du gouvernement ; 
il est prêt) au contraire, à les accueillir avec joie 
quand ils seront conformes à l'intérêt public. Le 
Tribunal s'appliquera à calmer les passions au lieu 
de chercher à les irriter. Sa modération doit se 
placer entre toutes les factions, pour les réunir et 
les dissoudre. Ce sont les modérés qui ont fait 
le 18 brumaire, cette journée salutaire et glorieuse, 
qui a sauvé la France de l’anarchie intérieure et 
de l’invasion étrangère. Retournons,* pour sauver 
la République, aux principes qui l'ont fondée, mais 
évitons le retour des excès qui ont si souvent failli 
la perdre. Si nous voyons d’ici la place où l’on a 
arboré pour la première fois le signe de la liberté, 
d’ici nous voyons également la place où ont été 
conçus les crimes qui ont ensanglanté la Révolu- 
tion. Je suis loin de m’applaudir, quant à moi, du 
choix qu’on a fait de ce palais pour y fixer le lieu de 
nos séances; je le regrette, au contraire; mais, du 
reste, les souvenirs qu'il rappelle sont heureuse- 
ment loin de nous. Jje temps des harangues véhé- 
mentes, des appels aux groupes séditieux du Palais- 
Royal, est passé. Toutefois, si certaines déclamations 
ne peuvent plus nous perdre, elles peuvent ehcore 
retarder le retour au bien. En retentissant de cette 
tribune dans Paris, de Paris dans toute l’Europè, 
elles peuvent alarmer les esprits, fournir des pré- 
textes, et retarder cette paix que nous désirons 
tous ! La paix, ajoutait M. de Girardin, la paix doit 
préoccuper sans cesse notre pensée; et, quand nous 
aurons toujours présent ce grand intérêt, nous ne 
nous permettrons plus des expressions semblables 
à celles qui l’autre jour ont échappé à l'un de nos 
collègues, et qu’aucun de nous n’a relevas parce 
qu’elles étaient sans application, car^u^ne con- 
naissons point d’idole en France. » ^ 

I/orateur termina ce discours en demandant que 
chaque tribun fit la déclaration suivante : Je pro- 
nicts de remplir avec fidélité les fonction^ que la 
Constitution m*a attribuées, 

GetÜ^ proposition fut adoptée. M. Duveyrifr, 
fâché du scandale produit par son discours, tâ^ha 
de s’excuser, et voulut étrè le premier à faire la 
déclaration dont M. de Girardin avait donné l’idée. 
Tous les membres du Tribunal s’empressèrent de 
la répéter après lui. 

L’efi^ de cette première scène fut donc im j^u 


réparé. Le Premier Consul en conçut néanmoins pour 
le Tribunal une aversion insurmontable, qu’il aurait 
éprouvée, du reste, pour toute assemblée libre, 
usant et abusant de la parole. Il fit insérer dans le 
Moniteur des observations très-amères sur les tri- 
buns de France et les tribuns de Rome. 

Les séances suivantes amenèrent de nouvelles 
manifestations tout aussi regrettables que les précé- 
dentes. La première proposition du gouveinement 
avait pour but de régler les formes à suivre dans la 
présentation, la discussion et l'adoption des projets 
de loi. C’était l’un des sujets négligés par la Consti- 
tution de l’an viii, et abandonnés à la législature. 
Le Tribunal n’était pas, dans les dispositions pro- 
posées, l’objet de beaucoup d'égards. Le projet du 
gouvernement statuait que les lois .seraient portées 
par trois conseillers d’Etat au Corps législatif, com- 
muniquées ensuite au Tribunal, et qu’à un jour fixé 
par le gouvernement, le Tribunal devrait être prêt 
à les discuter, par l’organe de ses trois orateurs, en 
présence du Corps législatif. Toutefois le Tribunal 
était admis à demander un délai au Corps législa- 
tif, qui devait décider si ce délai pouvait être ac- 
cordé. Il [faut convenir qu’on traitait ici le Tribunal 
fort légèrement , car on voulait qu’il eût rempli sa 
tâclie à jour fixe, comme on oserait à peine l’exiger 
d’une section du Conseil d’Etat, ou des bureaux d'un 
ministre. Personne aujourd’lpii ne se permettrait de 
fixer à une assemblée délibérante le jour et le terme 
d’une discussion; c’est un soin qu’on laisse à son 
intelligence et à son zèle, s’il y a urgence. Mais les 
convenances parlementaires, qui .sont, comme la 
politesse, le fruit de l’usage, ne pouvaient précéder 
chez nous la pratique du gouvernement représen- 
tatif. De la violence révolutionnaire on passait 
presque sans transition à la biMisquerie militaire. Les 
commissions qui venaient, pendant un mois, d'exer- 
cer le pouvoir législatif, avaient, par leur discus- 
sion à huis clos, et leur expédition des lois en vingt- 
quatre heures, développé davantage les goûts du 
Premier Consul, voulant toujours être servi et satis- 
fait sur l’heure. C’est là ce qui explique, sans les 
excuser, les inconcevables dispositions du projet du 
gouvernement. 

L’opposition naissante du Tribunat, en combat- 
tant ce projet, avait donc raison; mais après avoir 
débuté par une scène inconvenante, c’était un mal- 
heurtpour ell^d’avoir à combattre la première pro- 
position émanée des Consuls, car cela faisait croire 
à un parti pris de tout attaquer; e^ à ce malheur 
elle ajouta encore le tort de la forme, qui fut fâ- 
cheuse. L’attaque la plus vive vint de M. Constant. 
Dans un discours spiAtuel et ironique, comme il 
savait les faire, il demanda que le Tribunat eût un 
temps déterminé pour examiner les projets de loi 
qui lui seraient soumis, et qu’il ne fût pas tenu de 
les examiner en courant. Il rappelait à ce sujet le 
danger des lois <t urgence rendues pendant la Révo- 
lution, lesquelles avaient toujours été des lois désas- 
treuses ; il demandait pourquoi on mettait tant de 
soin à en finir si rapidement avec le Tribunat, pour- 
quoi on le considérait déjà comme tellement hostile, 
qu’on voulût abréger le plus possible la traversée 
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que les lois feraient dans son sein, u Tout cela tient, 
ajoutait-il, à la feusse idée que nous ne sommes 
qu’un corps d’opposition destiné à ne pas faire autre 
chose, à contrarier sans cesse le gouvernement; ce 
qui n’est pas, ce qui ne saurait être, ce qui nous 
affaiblirait dans l’opinion. Cette fausse idée a em- 
preint tous les articles de ce projet d’une impatience 
inquiète et démesurée; on nous présente pour ainsi 
dire les propositions au vol, dans l’espérance que 
nous ne pourrons pas les saisir ; on veut leur faire 
traverser notre examen comme une armée ennemie, 
pour les transformer en lois sans que nous ayons pu 
les atteindre, n 

Beaucoup de réflexions piquantes se mêlaient à ce 
long discours, qui produisit une assez grande sensa- 
tion. M. Constant avait mis un soin extrême à sou- 
tenir que le Tribunat n'était pas un corps spéciale- 
ment voué à la contradiction, qu’il ne contredirait 
que lorsque l’intérêt public l’y forcerait, mais il avait 
répété ces protestations d’une manière et d’un ton 
à n’y pas faire croire, et à rendre évidente iHnten- 
tion d’opposition systématique qu’il mettait tant de 
soin à nier. 

Le tribun Riouffe, connu par son amitié fidèle et 
courageuse pour les Girondins proscrits, était l’un de 
ces hommes que les horreurs de quatre-vingt-treize 
avaient tellement émus qu’ils étaient prêts à se jeter 
aveuglément dans les. bras du nouveau gouverne- 
ment, quoi que ce gouvernement pût faire. 11 voulut 
donc repousser les attaques, selon lui inconvenantes, 
de M. Benjamin Constant. 

a Des méfiances, dit-il, aussi injurieuses que 
celles qui ont été manifestées hier, suffiraient pour 
rompre toute communication ultérieure dans des 
rapports d’homme à homme; et il serait impossible 
que des autorités destinées à vivre; ensemble pussent 
longtemps traiter les unes avec les autres, si les 
égards n’étaieiit pas un devoir sacré dont elles ne 
dussent jamais s’^arter. n 

L’orateur déclara ensuite qu’il avait, quant à lui, 
une confiance absolue dans le gouvernement; et il 
entreprit un éloge vrai du Premier Consul, mais trop 
long et trop peu ménagé dans les termes. « Quand 
tel orateur, dit-il, loue ici Camille Desmoulins, et 
tel autre la Convention nationale, je ne m’enfer- 
merai pas dans un silence conspirateur, je louerai 
aussi, moi, celui que l’univers loue; n’ayant célé- 
bré jusqu’ici que la vertu proscrite, j’aurai unf|;enre 
de courage nouveau, celui de célébrer le génie dans 
le sein de la puissance et de la victoire;, je m’hono- 
rerai de voir à la tête de la République celui qui a 
conquis à la nation française le titre de la Grande 
Nation;jele proclamerai grand, clément et juste... 
M. Riouffe, poursuivant, comparait le général Bona- 
parte à César et à Annibal, et par ce langage d’une 
admiration légitime, mais inopportune, provoqua 
une manifestation assez fâcheuse. Plusieurs voix 
l’interrompirent : Parlez de la.loi, lui dit-on. — it 
veux, répliqua M. Riouffe, parler de l’homme que 
l’univers admire... — Parlez de la loi, lui répé- 
tèrent les interrupteurs, et il fut obligé de rentrer 
dans son sujet. 

- Soit que M. Riouffe ts&i provoqué par l’expression 
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sinoèie, mais diffuse et maladroite, de ses senti- 
ments, l’impatience dû interrupteurs, soit que l’ad- 
miration qu’il éprouvait ne fût pas partagée au 
même degré par les membres du Tribunat, l’effet 
produit par son discours ne fut pas heureux. M. de 
Chauvelin essaya de corriger cet effet par un dis- 
cours eu faveur du projet de loi. 

11 en avoua les défauts; mais les circonstances, 
dit-il, tt les circonstances qui nous environnent, 
» l’état de plusieurs départements, qui peuvent exi- 
» ger des mesures promptes, et même urgentes ; de 
» puissantes considérations politiques ; la calomnie 
» qui nous épie; les divisions dont elle se plait déjà 
n à supposer l’existence; le besoin si pressant de 
’> l’union entre les pouvoirs, tout nous engage à 
Il voter l’adoption du projet qui nous est présenté, n 

Le projet fut en effet mis aux voix et adopté à 
une majorité qui aurait dû rassurer et calmer le gou- 
vernement : 54 voix contre 36 décidèrent que les 
orateurs du Tribunat chargés de porter la parole de- 
vant le Corps législatif appuieraient la loi proposée. 
Le Corps législatif l’accueillit encore plus favorable- 
ment, et l’adopta à la majorité de 203 voix contre 
23. On ne pouvait pas désirer mieux, car enfin une 
majorité des deux tiers dans le Tribunat (corps dont 
l’opposition ne décidait rien, puisqu’il ne votait pas 
les lois), une majorité des neuf dixièmes dans le 
Corps l^islatif (seul corps dont le vote fût décisif), 
devaient satisfaire le Premier Consul et ses adhé- 
rents, et les rendre faciles pour cette dernière ma- 
nifestation d’esprit libéral, indulgents pour des torts 
de forme qui après tout étaient un droit de la 
liberté même. Mais le Premier Consul , qui ne pou- 
vait pas être sérieusement alarmé, paraissait cepen- 
dant piqué au vif, et s’exprimait sans ménagement. 
Il commençait à se servir beaucoup de la presse, et 
quoiqu’il l’aimât peu, il savait néanmoins en user à 
son profit. Il fit insérer dans le Moniteur du 8 jan- 
vier (18 nivôse) un article tout à fait inconvenant, 
où lui-même s’attachait à démontrer le peu de por- 
tée de cette opposition, à faire voir qu’elle ne tenait 
à aucun projet arrêté de contiarier le gouverne- 
ment, et l’attribuait chez quelques esprits à un 
désir de perfection impossible dans les lois hu- 
maines, chez quelques autres au désir de faire du 
bruit. U Ainsi, ajoutait le journal officiel, tout pér- 
il met de conclure qu’il n’existe point dans le Tri- 
II bunat d’opposition combinée et systématique, en 
n un mot de véritable opposition. Mais chacun a 
Il soif de gloire, chacun veut confier son nom aux 
Il cent bouches de la Renommée, et quelques gens 
n ignorent encore qu’on parvient moins sûrement 
Il à la considération par l’empressement à bien dire 
Il que par la constance à servir utilement, obscu- 
n rément même, ce public qui applafldit et qui 
» juge. Il 

Cette manière de traiter un grand corps de l’Etat 
était peu séante ; elle prouvait de la paît du Prefoier 
Consul la disposition à tout se permettre, et de la 
part de la France la disposition à tout soURiir. 

Cependant ces impressions firent promptement 
place à d’autres. Les vastes travaux du gouverne- 
ment, auxquels le Corps législatif et la Tribunat 
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éitiirnt appelés à participer, attirèrent bieulôt l’at- 
tention des esprits etl-ncouplftent exclusivement. 1^ 
Premier Consul fit présenter au Corps lég^islatif deux^ 
projets de loi de la plus haute importance. Le pre- 
mier avait pour objet l’administration départemen- 
tale et municipale, et devint la fameuse loi du 28 plu- 
viôse an viii , qui a constitué en France la centra- 
lisation admit] istiâtive; le second avait pour objet 
l’organisation de la justice, organisation qui existe 
encore aujourd’hui. A ces deux projets s’en joi- 
gnirent d’autres sur les émigrés, dont il était urgent 
de régler le sort; sur le droit de tester, dont toutes 
les familles demandaient le rétablissement; sur ie 
tribunal des prises, qu’il fallait constituer dans l’in- 
térél de nos relations avec les neutres; sur la créa- 
tion de nouveaux comptables reconnus nécessaires ; 
enfin sur les recettes et dépenses de l’an vin. 

L’administration de la France, comme nous 
l’avons exposé plus haut, se trouvait en 1799 dans 
un désordre affreux. Il y a en tout pays deux genres 
d’alfaires à expédier : celles de l’Etat, qui sont le 
recrutement, l’impôt, les travaux d’utilité générale, 
l’applioation des lois; celles des provinces et des 
coiiiinuiies, qui consistent dans la gestion des inlé- 
rcls locaux de toute espece. 8i on livre un pays à 
lui-inème, c’est-à-dire s’il n’est pas fégi par une 
administration générale à la Ibis intelligente et forte, 
les premières de ces affaires, celles de l’Etat, ne se 
font pas; les secondes rencontrent dans l’iiitérët ou 
provincial ou communal un principe de zèle, mais 
d’un zèle capricieux, inégal, injuste, rarement 
éclairé. Les administrations provinciales ou com- 
munales ne manquent assurément pas de goût pour 
s’occuper de ce qui les concerne particulièrement, 
mais elles sont prodigues, vexatoires, toujours en- 
nemies de la règle commune. Les singularités ty- 
raunii(ues du moyen âge n’ont pas eu en Europe 
une autre origine. Dès que l’autorité centrale .se re- 
tire d’un pays, il n’est sorte de désordres auxquels 
les intérêts locaux ue soient prêts à se livrerîdeur 
propre ruine comprise. En 1789, partout où les 
communes avaient joui de quelque liberté, elles 
étaient en état de banqueroute. La plupart des villes 
libres d’Allemagne, quand elles ont été supprimées 
en 1803, étaient complètement ruinées. Ainsi, sans 
une forte administration générale, les affoires de 
l’Etat ne se font pas, les affaires locales se font mal. 

L’Assemblée constituante et la Convention natio- 
nale,. après avoir successivement remanié l’organi- 
sation administrative de la France, avaieiA abputi 
à im état de choses qui était l’anarchie inâlne. Des 
administrations collectives à tous les degi^, déli- 
bérant perpétuellement, n’agissant jamais^ ayant à 
leurs côtés des commissaires du gouvernement cen- 
tral chargétde solliciter auprès d’elles ou l’expédition 
des affaires de l’Etat, ou l’exécution des lois, mais 
privés du pouvoir d’agir eux-mêmes, tel était Ou 
18 brumaire le régime départemental et municipal 
en vigueur. Quant au régime municipal en paili- 
culier, on avait imaginé un genre de municipalités 
cantonales qui ajoutaient encore à cette confusion 
administrative. On avait trouvé le nombre des com- 
munes trop grand, car il était de plus de 40 mile. 


Assurément la surveillance d’un tel nombre de 
tits gouvememeuts locaux, déjà fort difficâtie en 
elle-même, devenait impossible pour des autorités 
constituées comme l’étaient les autorités de ce 
temps. Les préfets y suffisent aujourd’hui avec 
l’aide des sous-préfets, à la condition de s’y appli- 
quer beaucoup. Mais qu'on suppose les préfets, les 
sous-préfets de moins, et à leur place de petites 
assemblées délibérantes, et on comprendra quel dés- 
ordre devait régner dans une telle administration. 
Ces quarante et quelques mille communes furent 
donc réduites à cinq mille municipalités cantonales, 
composées de la réunion de plusieurs communes 
en une seule. Ou crut, eu réunissant ainsi plusieurs 
communes sous un même gouvernement, leur don-< 
ner un gouvernement d’abord, et puis les placer 
plus près de l’autorité centrale , plus à portée de sa 
surveillance. 11 en ré.sulta bientôt une confusion 
plus affreuse que celle qu’on avait le désir de faire 
cesier. Ges cinq mille municipalités cantonales 
étaient trop nombreuses et trop éloignées de l’au- 
torité centrale pour être aperçues d’elle; et, sans 
les avoir assez rapprochées du gouvernement, on 
les avait fâcheusement éloignées de la population 
qu’elles étaient destinées à régir. J/administratioii 
communale est faite pour être placée le plus près 
possible des lieux Le magistrat qui constate les 
naissances, les morts, les mariages, qui veille à la 
police, à la saluljrité de la cité, qui entretient la 
fontaine, l’église, l’hospice du village ou de la ville, 
doit résider dans le village ou la ville même, vivre 
enfin au milieu de ses concitoyens. Ces municipa- 
lités cantonales avaient donc abouti à un inutile 
déplacement de l’autorité domestique, sans avoir 
porté les affaires locales assez près de l’feil du gou- 
vernement pour qu’il pût les saisir. Ajoutez que 
rien ne se faisait i)ien alors, par suite du désordre 
des temps, et on comprendra ce que le vice de rUi- 
slitution, aggravé par le vice des eireoiistances , 
devait entraîner de confusion. 

Une dernière cause de désordre s’était encore 
ajoutée à toutes les autres. Il faut non-seulement 
administrer pour le compte de l’Etat et des com- 
munes, il faut aussi juger, car les citoyens peuvent 
avoir à se plaindre, tantôt qu’en traçant une me. 
ou un chemin on empiète sur leur propriété, tantôt 
qu’en évaluant leurs biens pour les imposer, on les 
évalue injustéfiient. Dans l’ancien régime, la jus- 
tice ordinaire, seul frein alors de l’autorité exécu- 
tive (ce qu’exprimait très-bien la fé-sistance des 
parlements à la cour) , la justice ordinaire s’était 
emparée de tout ce qu’on appelle le contentieux 
administratif. C’était un inconvénient grave, car 
les juges civils. rendent mal la justice administra- 
tive, faute d’avoir l’esprit de la chose. Nos pre- 
miers législateurs de la Révolution sentant très- 
bien cet inconvénient, avaient cru pouvoir résoudre 
la difficulté en abandonnant tout le contentieux 
administratif aux petites assemblées locales, aux- 
quelles ils avaient livré l’administration. Qu’on se 
figure donc ces administrations collectives rempla- 
çant ce que nous appelons aujourd’hui les préfets, 
sous -préfets, maires, chaînées de faire tout ce 
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qu’ils font, et de juger en outre tout ce que jugent 
les conseils de préfecture, et on aura une idée à 
peu près juste de la concision qui régnait alors. 
Même avec l’esprit d’ordre qui prévaut aujourd’hui, 
le résultat serait le chaos ; qu’on y ajoute les pas- 
sions révolutionnaires, et on comprendra quel autre 
chaos ce devait être. C’est ainsi que les rôles des 
contributions ne s’achevaient point , que la percep- 
tion de l’impôt se trouvait arriérée pour plusieurs 
années, que les finances étaient en ruine, les ar- 
mées dans la misère. Le recrutement seul s’exécu- 
tait quelquefois, grâce aux passions révolution- 
naires, qui avaient fait le mal, mais qui avaien^t 
contribué en partie à le réparer; car ayant pour 
principe un amour désordonné, mais ardent, de 
la France, de sa grandeur et de sa liberté, elles 
poussaient violemment la population aux armées. 

C’est pour une telle situation que le Premier 
Consul était, on peut k dire* un véritable envoyé 
tiV. 8. 


de la Providence. Son esprit simple, juste, guidé 
par un caractère actif et résolu, devait le conduire 
à la vraie solution de ces difficultés. La Constitution 
avait placé à la tête de l’Etat un pouvoir exécutif 
et un pouvoir législatif : le pouvoir exécutif, con- 
centré à peu près dans un chef unique, et le pou- 
voir législatif divisé en plusieurs assemblées délibé- 
rantes. 11 était naturel de placer à chaque degré de 
l’échelle administrative un représentant du pouvoir 
exécutif spécialement chargé d’agir, et à ses côtés, 
pour le contrôler ou l’éclairer seulement* mais non 
pour agir à sa place, une petite assemblée délibé- 
rante, telle qu’un conseil de département, d’mon- 
dissement ou de commune. On dut à cette idée 
simple, nette,* féconde, la belle administration qui 
existe aujourd’hui en France. Le Premier Consul 
voulut dans chaque département un préfet, chargé 
non de solliciter auprès d’une administration col- 
lective l’expédition des affaires de l’Etat, mais de 
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les Cadre liii-jnâine; chargé en même temps de 
gérer les aflaires dépfuiementales , mais celles-ci 
d’accord avec un contât de département, et avec 
les ressources votéet par Ca conseil. Gomme le sys- 
tème des municipaux cantonales étéil^ üniversel- 
leinent condamné, et que M. Sieyès, l’auteur de 
toutes les circonscriptions de la Fnince, avait, dans 
la Constitution nouvelle, puaé.le principè de la cir- 
conscription par arrondisXnent, le Premier Consul 
voulut l’employer pour se passer des administra- 
tions de canton. D’al>ord l’administration commu- 
nale fut replacée où elle doit être, c’est^-dire dans 
la commune même, ville ou village; èt entre la 
commune et le département il fut créé un degré 
administratif intermédiaire, c’est-à-dire l’arrondis- 
sement. Entre le préfet et le maire, il dut y avoir 
le sous-préfet, chargé, sous la surveillance du pré-' 
fet, de diriger un certain nombre de communes, 
soixante, quatre-vingts ou cent, plus ou moins, 
suivant l’importance du département. Enfin, dans 
la commune même, il dut y avoir un maire, pou- 
voir exécutif aussi, ayant à ses côtés son pouvoir 
délibérant dans le conseil municipal, un maire, 
agent direct et dépendant de l’autorité générale 
pour l’expédition aês alfilires de l’Etat, agent de 
la commune quant aux affaires locales, gérant les 
intérêts de celle-ci d’accord avec elle, sous la aur- 
veillauce toutefois du préfet et du sous-préfet, par 
conséquent de l’Etat. 

Telle est cette admirable hiérarchie, à laquâle 
la France doit une administration incompari^le 
pour l’énergie, la précision de son action, la pureté 
des comptes, et qui est si excellente qu’elle suffit 
en six mois, comme OU le verra bientôt, pour re- 
mettre l’ordre eit Pranee, sUtti l’Uimulsion, il est 
vrai, d’un génie liniqiie, le Premier âoéisül, et avec 
une faveur des clrObliltanees unique aussi, car on 
avait partout horteur dtt désordre et soif de l’ordre, 
dégoût du bavardage, goût des résultats prompts 
et positifs. 

Restait la question du contentieux, c’est-à-dire 
de la justice administrative, chargée de fsiire que 
le contribuable ne soit pas imposé au delà de ses 
facultés, que le riverain d’un ruisseau ou d’une rue 
ne soit pas exposé à des empiétements, que l’entre- 
preneur des travaux de la ville ou de l’Etat trouve 
un juge de ses marchés avec la commune ou le 
gouvernement : question difficile, les tribunaux 
ordinaires étant reconnus impropres à r^dre ce 
genre de justice. Le principe d’une sage^ division 
des pouvoirs fut encore employé ici av^e grand 
avantage. Le préfet, le sous-préfet, le maire, char- 
gés de l’action administrative, pouvaient être sus- 
pects de ||jsrtialité, enclins à faire prévaloir léurs 
volontés, car le justiciable froissé a ordinairement à 
réclamer contre leurs propres actes. Les condrils 
de dépariement, d’arrondissement, de commuiie, 
pouvaient et devaient paraître suspects aussi, car 
ils ont le plus souvent un intérêt contraire au réda- 
mant. Rendre la justice d’ailleurs est un traVail 
long et continuel; or on ne voulait plqs ni jftes 
conseils de département, ni des conseils commu- 
naux peimanents. Le Premier Consul les désirait 


une quinzaine de jours par an, tout juste le temps 
de leur soumettre leurs affaires, de jprendre leurs 
avis, de leur faire voter leurs dépenses. Il fallait au 
contraire un tribunal administratif siégeant sans 
interruption. On établit donc une justice spéciale, 
un tribunal de quatre ou cinq juges siégeant à côle 
du préfet, jugeant avec lui, espèce de petit Conseil 
d’Etat éclairant la justice du préfet, comme le Con- 
seil d’Etat éclaire et redresse celle des ministres, 
soumis d’ailleurs à la juridiction de ce Conseil su- 
prême par la voie des appels. Ce sont ces tribunaux 
qu’on nomme encore aujourd’hui conseils de pré- 
fecture, et dont l’équité n’a jamais été contestée. 

Tel fut le gouvernement provincial et communal 
en France : un chef unique, préfet, sous-préfet ou 
maire, expédiant toutes les affaires ; un conseil dé- 
libérant, conseil de département, d’arrondissement 
ou de commune, votant les dépenses locales ; puis 
un^yill^ corps judiciaire placé à côté du préfet seu< 
létheiit, pour Irendre la justice administrative : gou- 
vernement subordonné d’une manière absolue au 
gouvernement général pour les affaires de l’Etat, 
surveillé et dirigé, mais ayant ses vues propres 

E [)ur les affaires départementales et communales. 

'ordre n’a pas cessé de régner, pas plus que la 
justice, depuis que cette belle et simple institution 
existe parmi nous, c’est-à-dire d(;puis près d’un 
demi-iiècle : haen entendu que les mots d’ordre et 
de justice, comme tous les mots des langues hu- 
maines, n’ont qu’une valeur relative, cl veulent 
dire qu’il y a eu en France, sous le rapport admi- 
nistratif, aussi peu de désordre, aussi peu d’injiis- 
iiee qu’il est possible de le souhaiter dans un grand 
Etat. 

Le Premier Consul voulut naturellement que les 
préfets, sous-préfets, maires, fussent à la nomina- 
tion du pouvoir exécutif, car ils étaient ses agents 
directs, iis devaient être pleins de sa volonté; et, 
quant aux affaires locales qu’ils avaient à gérer 
selon les vues locales, il fallait qu’ils les gérassent 
aussi suivant l’esprit général de l’Etat. Mais il n’eût 
pas été naturel que le pouvoir exécutif nommât les 
membres des conseils de département, d’arrondis- 
sement et de commune, cliargés de contrôler le^ 
agents de l’administration et de leur voter des 
fonds. C’est la Constitution qui le conduisit à cette 
prétention, qui la justifia. La confiance doit 
venir d!en bas, avait dit M. Sieyès, le pouvoir 
doit venir dten haut. D’après cc^te maxime, la 
nation donnait sa confiance par l’inscription sur 
les listes de notabilité ; l’autorité supérieure confe- 
rait le pouvoir en choisissant ses agents dans ces 
listes. Le Sénat était chargé d’élire tous les corps 
délibérants politiques. Mais les conseils occupés des 
intérêts locaux étant censés faire partie de l’admi- 
nistration générale de la République, le pouvoir 
exécutif, d’après la Constitution, devait les nommer 
en les prenant dans les listes de notabilité. En vertu 
donc de l’esprit, et même de la lettre de la Consti- 
tution, le Premier Consul dut choisir dans les listes 
de la notabilité départementale les membres des 
conseils de département^, i/ms les listes de la nota- 
bilité d’arronaissement, les membres des conseils 
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d'arrondissement; enfin, dans les listes de la nota- 
I l)ilité communale, les membres des conseils muni- 
cipaux. Ce pouvoir, excessif en temps ordinaire, 
était en ce moment nécessaire. L’élection en effet 
était impossible pour la formation des conseils lo- 
caux, tout comme pour la formation des grandes 
assemblées politiques. Elle n’aurait donné que des 
agitations funestes, de petits triomphes altematiis 
à tous les partis extrêmes, au lieu d’une fusion 
paisible et féconde de tous les partis modérés, fusion 
qui était indispensable pour fonder la société nou- 
velle avec les débris réunis de la société ancienne. 

L’organisation judiciaire ne fut pas moins bien 
imaginée. Elle eut pour double but de placer la 
justice plus près des justiciables , et de leur assurer 
cependant au-dessus de la justice locale, s’ils vou- 
laient y recourir, une justice d’appel éloignée, mais 
liaut placée, et ayant des lumières, de l’impai^- 
lité, en raison de la hauteur de sa position. ■ 

Nos premiers législateurs révolutionnaires, par 
Taversion qu’inspiraient les parlements, avaient 
supprimé les tribunaux d’appel, et placé un seul 
tribunal par département, présentant un premier 
d(»gro de juridiction pour les justiciables du dépar- 
tement, et un second degré de juridiction, un 
In banal d’appel, pour les départements voisins. 
] /appel avait lieu, non pas de tribunal inférieur à 
tribunal supérieur, mais de tribunal voisin à tri- 
bunal voisin. Au-dessous étaient les justices de 
[laix, au-dessus le tribunal de cassation. Le tribunal 
unique par département se trouvant trop éloigné 
des justicial)les, on avait étendu la compétence des 
justices de paix, de manière k dispenser les citoyens 
(le se transporter tro|) souvent au chef-lieu. On 
avait aussi créé quatre ou cinq cents tribunaux* 
correctionnels chargés de réprimer les petits délits. 
Le jury criminel siégeait au chef-lieu, près du tri- 
l)unal central. 

Cette organisai ion judiciaire avait aussi peu réussi 
que les municipalités cantonales. Les justices de 
paix, dont on avait trop étendu la compétence, 
étaient au-dessous de leur tâche. T^a justice du pre- 
mier degré .se trouvait placée trop loin en résidant 
au chef-lieu ; la justice d’appel devenait à peu près 
illusoire, car l’appel ne se conçoit que lorsqu'il y ai 
n^cîours à des lumières supérieures. Des cours sou- 
veraines, comme autrefois les parlemcnis, comme 
aujourd’hui les cours royales, réunissant dans leur 
sein des magistrats éminents, auprès d’elles un 
barreau renommé, présentent une supériorité de 
savoir à laquelle on peut être tenté de- recourir ; 
mais appeler d’un tribunal de première instance k 
un autre tribunal de première instance ne se con- 
çoit pas. Les tribunaux de police correctionnelle 
étaient aussi trop nombreux, et bornés d’ailleurs à 
un seul emploi. Il fallait évidemment réformer 
cette organisation judiciaire. Le Premier Goiisui\ 
adoptant les idées de son collègue Cambacérès, 
auquel il prêta en cette occasion l’appui de son bon 
sens et de son courtage, fit adopter l’organisation 
qui existe encore de nos jours. 

La circonscription d’arrondissement, qu’on ve- 
nait d’imaginer pour l’administration départemen- 
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taie, présentait une grande commodité pour l’ad* 
minislration judiciaire. Elle offrait le moyen de 
créer une première justice locale «placée très-près 
du justiciable, sauf à recourir à une justice d'appel 
placée plus loin et plus haut. On créa donc un tri- 
bunal de première instance par arrondissement, 
formant tm premier degré de juridiction ; puis, 
sans crainte de paraître rétablir les anciens parle- 
ments, on prit le parti de créer des tribunaux 
d’appel. Un par département, c’était trop comme 
nombre, trop peu comme importance et élévation 
de juridiction. On en créa vingt-neuf, ce qui leur 
donnait k peu près l’importance des anciens parle- 
ments, et ils furent placés dans les lieux qui avaient 
autrefois joui de la présence de ces cours 8ouv('- 
rnines. C’était un avantage à restituer aux localités 
qui en avaient été privées. C’étaient de vieux dé- 
pôts de traditions judiciaires dont les débris méri- 
taient d’être recueillis. Les barreaux d’Aix, de 
Dijon, de Toulouse, de Bordeaux, de Rennes, de 
Paris, étaient des foyers de science et de talent 
qu’il fallait rallumer. 

Les tribunaux de première instance établis dans 
chaque arrondissement furent chargés en même 
temps de la police correctionnelle, ce qui leur pro- 
curait une double utilité, et plaçait la justice civile et 
répressive au premier degré dans l’arrondissement. 
La justice criminelle, toujours confiée au jiii'y, dut 
résider seule au chef-lieu du département, au moyen 
déjugés se détachant des tribunaux d’appel et \i> 
nant diriger le jury, tenir en un mot des assises. 
Cette partie n’a été complétée que plus tard. 

Lajusticede paix devait, par suite des dispositions 
précédentes, être amenée à une compétence plus 
bornée. La loi destinée k la réformer fut remise à la 
session suivante, car U était impossible de tout faire 
à la fois. Mais on voulait conserver, en la perfection- 
nant, cette justice du peuple, paternelle, expéditive 
et peu coûteuse. Au-dessus de l’édific^e judiciaire fut 
maintenu , avec quelques modifications et une juri- 
diction répressive sur tous les magistrats, le Tribunal 
de cassation , l’une des plus belles institutions de la 
Révolution française, tribunal qui n’est pas destiné k 
juger une troisième fois ce que les tribunaux de pre- 
mière instance et d’appel ont jugé déjà deux fois, 
mais qui, laissant de côté le fond du litige, n’inter- 
vient que lorsqu’il y a doute élevé sur le sens de la 
loi, détermine ce sens par une suite d’arrêts, et 
ajoute ainsi à l’unité du texte émané de la législa- 
ture, l’unité d’interprétalion émanant d’une juridic- 
tion suprême commune à tout le territoire. 

C’est donc de cette année 1800, année si féconde, 
que date notre organisation judiciaire : elle aconsisté 
depuis en près de deux mille juges de paÿy magis- 
trats populaires, rendant à peu de frais la justice nu 
pauvre; en près de trois cents tribunaux de première 
instance, un par arrondissement, rendant la juMice 
civile et correctionnelle au premier degré; en vingt- 
neuf tribunaux souverains ' rendant la justice civile 
en appel, et la justice criminelle par des juges dé- 

< Nous ne donnons ici que des quantités approximatives, 
parce que le nombre des tribunaux a varié sans cesse depuis 
cette époque, par suite des cliari(|cments de teiricoire que 
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tachés qui y<mi tenir des assises au chef-lieu de 
chaque département ; enfin en un tribunal suprême 
placé au-dessus de toute la hiérarchie judiciaire, 
interprétant les lois, et complétant l’unité de la lé- 
gislation par l’unité de la jurisprudence. 

Les deux lois 'dont il s'agit étaient trop urgentes, 
trop bien conçues, 'pour rencontrer de sérieux 
obstacles. Elles essuyèrent cependant plus d’une 
attaque auTribunat. Des objections assez mesquines 
furent élevées contre le système administratif pro- 
posé. On se plaignit peu de la concentration d’autorité 
dans la main des prétets, sous-préfets, maires, car 
cela était conforme aux idées du moment, et imité de 
la Constitution, qui plaçait un chef unique à la tète 
de l’Etat ; mais on se plaignit de la création de trois 
degrés dans l’échelle administrative, le département, 
l’arrondissement, la commune. On prétendit surtout 
qu’il ne fallait pas reconstituer la commune, car on ne 
trouverait pas de maires assez éclairés. C’était pour- 
tant la restauration de l’autorité domestique, et, 
sous ce rapport, la conception la plus {populaire qui 
pût être imaginée. Quant à l’organisation judiciaire, 
on cria à la restauration des parlements ; on se plai- 
gnit surtout de la juridiction attribuée au Tribunal 
de cassation sur les magistrats inféfieurs, toutes 
objections peu dignes de mémoire. On adopta néan- 
moins les deux lois proposées. Les vingt ou trente 
voix composant le fond de l’opposition au Tribunat 
SC prononcèrent contre ces lois, mais les trois quarts 
se prononcèrent en leur faveur. Le Corps législatif 
les adopta presque à runaniinité. I^a loi relative à 
l’administration départementale prit la date, restée 
célèbre, du 28 pluviôse an viii. Celle qui était rela- 
tive à l’organisation judiciaire prit la date du 27 ven- 
tôse an VIII. 

Le Premier Consul ne voulant pas les laisser 
comme une lettre morte au Bulletin des lois, nomma 
sui^-le-champ les préfets, sous-préfets et maires. Il 
était exposé à commettre plus d’une méprise, comme 
il arrive toujours lorsqu’on choisit pr^ipitamment 
beaucoup de fonctionnaires à la fois. Mais un gouver- 
nement éclairé et vigilant rectifie bientôt l’erreur 
de ses premiers clioix. Il sulfit que l’esprit général 
en ait été bon. Or l’esprit de ces choix étiait excel- 
lent : il était à la fois ferme, impartial et conciliant. 
Le Premier Consul rechercha dans tous les partis les 
hommes réputés hounctos et capables, n’excluant 
que les hommes violents, adoptant même quelque- 
fois ces derniers, si l’expérience et le temps les 
avaient ramenés à cette modération qui faisait alors 
le caractère essentiel de sa politique. Il ^pela aux 
préfectures, qui étaient des places importantes et 
bien rétribuées, car les préfets devaient recevoir 12, 
15 et jusw’à 24 mille francs d’appointements (ce 
qui valait le double de ce que de tels appointements 
vaudraient aujourd’hui), il appela des peinon- 
nages qui avaient figuré honorablement dans les 
grandes assemblées [xilitiques, et qui faisaient res- 
sortir clairement l’intention de ses choix, car 
hommes, s’ils ne sont ni les choses ni les principes, 
les repr^entent du moins aux yeux des peuples. 

la France a subis. Il n*y a pins aujourd’hui, par exeqSple, 
que 27 cours royales, ou tribunaux d’appel. 


Le Premier Consul nomma h Marseille, par m:emple, 
M. Charles Delacroix, ex-ministre des relations 
extérieures; à Saintes, M. Français de Nantes; 
à Lyon, M. Verninac, ancien ambassadeur; à 
Nantes, M. Letoumeur, ancien membre du Direc- 
toire; à Bruxelles, M. de Pontécoulant; à Rouen, 
M. ^ugnot; à Amiens, M. Quinette; à Gand, 
M. Faypoult, ancien ministre des finances. Tous ces 
hommes, et d’autres qu’on allait chercher dans 
la Constituante, la Législative, la Convention, les 
Cinq-Cents, qui étaient pris parmi les ministres, les 
directeurs, les ambassadeurs de la Républic{ue, 
étaient faits pour relever les nouvelles fonctions 
administratives, et donner au gouvernement des 
provinces l’importance qu’il mérite d’avoir. La 
plupart ont occupé leurs places pendant toute la 
durée du Consulat et de l’Empire. L’un d’eux, 
M. de Jessaint , était préfet encore il y a quatre ans. 
Le j^mier Consul choisit pour la préfecture de 
Paris’^M. Frochot. Il lui donna comme collègue à la 
préfecture de police, M. Dubois, magistrat dont 
l’énergie fut utile pour purger la capitale de tous 
les malfaiteurs que les partis avaient vomis dans 
son sein. 

Le même esprit présida aux nominations judi- 
ciaires. Des noms honorables, pris dans l’ancien 
barreau, dans l’ancienne magistrature, furent mêlés 
autant que possible à des noms nouveaux , portés 
par des gens honnêtes. Quand il put orner ce per- 
sonnel de noms éclatants, le Premier Consul n’y 
manqua pas, car il aimait l’éclat en toutes choses, 
et le moment était venu ou l’on pouvait, sans trop de 
danger, faire des emprunts s|U passé. Un magistrat 
du nom d,e d’Aguesseau ouvràit la liste des nomina- 
tions judiciaires, en qualité de président du tribunal 
d’appel de Paris, aujourd’hui Cour royale. Ces fonc- 
tionnaires à peine nommés avaient ordre de partir 
à l’instant même pour aller prendre possession de 
leur siège, et contribuer chacun de leur côté à 
l’œuvre de réorganisation dont le jeune général fai- 
sait son occupation constante, dont il voulait faire 
sa gloire, et qui, même après ses prodigieuses vic- 
toires, est restée en effet sa gloire la plus solide. 

Il fallait toucher à tout en même temps dans cette 
société bouleversée de fond en comble. L’émigrâ- 
tion, à la fois si coupable et si malheureuse, juste 
objet d’intéAt et d’aversion, car dans ses rangs se 
trouvaient des hommes cruellement persécutés, et 
de mauvais Français qui avaient conspiré contre leur 
patrie, l’émigration méritait l’attention particulière 
du gouvernement. D’après la dernière législation , 
il suffisait ou d’un arrêté du Directoire, ou d’un ar- 
rêté des administrations départementales, pour por- 
ter tout individu absent sur la liste des émigrés ; dès 
lors les biens de cet absent étaient confisqués, et 
s’il était retrouvé sur le sol de la République, la loi 
prononçait sa mort. Une foule d’individus, véritable- 
ment émigrés ou seulement cachés, n’ayant pas été 
inscrits sur la fatale liste, soit qu’ils eussent été 
oubliés, soit qu’ils n’eussent pas trouvé un ennemi 
pour les dénoncer, pouvaient être inscrits encore. 
Il suffisait, pour qu’Us le fussent, que cet ennemi 
se rencontrât une fois, et ils tombaient alors sous 
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le coup des lois de proscription. Beaucoup de Fran- 
çais vivaient ainsi dans une anxiété continuelle. 
Quant à ceux qui avaient été inscrits, dûment ou in- 
dûment, ils arrivaient en grand nombre, afin d’ob- 
tenir leur radiation. Leur empressement téméraire 
attestait la confiance qu’on avait dans l’humanité du 
gouvernement, mais offusquait certains révolution- 
naires, dont les uns avaient des excès à se reprocher 
envers les émigrés rentrants, dont les autres avaient 
acquis leurs biens. C’était une nouvelle occasion de 
désordre, et s’il ne fallait pas continuer à proscrire, 
il ne fallait pas non plus exposer à vivre dans l’in- 
quiétude les hommes qui avaient pris part à la Ré- 
volution, même violemment. On devait à tous ceux 
qui s’étaient compromis pour elle une sécurité en- 
tière, car malheureusement les hommes sont le plus 
souvent ou de froids égoïstes, ou des partisans pas- 
sionnés de la cause qu’ils ont embrassée, et dans ce 
dernier cas, la modération n’est pas leur mérite 
ordinaire. 

Il était urgent de porter remède à un tel état de 
choses. Le gouvernement présenta un projet de loi, 
dont la preinière.di8position avait pour but de clore 
la fameuse liste des émigrés. A partir du 5 nivôse 
an VII (25 décembre 1799), jour de la mise en 
vigueur de la Constitution, la liste fut déclarée close, 
c’est-à-dire que tout fait d’absence postérieur à 
cette époque ne pouvait plus être qualifié d’émigra- 
tion, poursuivi des mêmes peines. Il était permis à 
l’avenir de s’absenter, d’aller de France à l’étranger, 
(le l’étranger en France, sans que ce fût là un fait 
(-'ondamnable; car il est vrai que pendant dix ans 
s’absenter avait été un crime. La liberté d’aller et 
de venir fut donc rendue à tous les citoyens. 

A cette première disposition fut ajoutée la sui- 
vante : les individus plus ou moins accusables d’émi- 
gration, dont les uns avaient quitté momentané- 
ment le territoire, dont les autres s’étaient simple- 
ment cachés pour se soustraire à la persécution, et 
qui avaient été heureusement omis sur la liste des 
émigrés , ne pouvaient plus être inscrits qu’en vertu 
d’une décision des tribunaux ordinaires , c’est-à-dire 
du jury. C’était, pour ceux-là aussi, clore en quelque ‘ 
sorte la liste, car il n’y avait pas danger de la voir 
s’accroître de nouveaux noms avec l’esprit actuel 
(les tribunaux. 

Enfin, tandis qu’on déférait aux tribunaux ceux 
qui n’avaient pas encore été inscrits, leur assurant 
ainsi les garanties delà justice ordinaire, on déférait 
à l’autorité administrative ceux ijui, ayant été indû- 
ment inscrits ou prétendant l’avoir été de la sorte, 
voulaient réclamer leur radiation. Ici perçait l’in- 
tention indulgente du nouveau gouv€;.mement à leur 
égard, car les nouvelles autorités administratives 
formées par lui , pleines de son esprit, ne pouvaient 
nian(|uer d’accueillir avec facilité les réclamations 
de ce genre. Il suffisait en effet de présenter des cA~ 
tificats de résidence dans un lieu quelconque de la 
France, certificats souvent faux, pour prouver qu’on 
Avait été injustement déclaré absent, et se faire ra- 
dier. Avec la complaisance générale à violer des lois 
tyranniques, ce moyen de se faire radier ne devait 
pas manquer aux réclamants. Il était permis en outre 
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aux émigrés qui voulaient obtenir leur radiation 
d’entrer en France sous la surveillance de la haute 
police. Dans la langue du temps, on appelait cela 
obtenir des surveillances : on ,cn délivrait beau- 
coup, et les émigrés les plus pressés avaient ainsi un 
moyen de devancer le moment de* leur radiation. 
Ces surveillances devinrent même pour la plupart 
de ceux qui en usèrent leur rappel définitif 

Quant aux émigrés dont les noms ne pouvaient 
être retranchés de la fatale liste à cause de la noto- 
riété de leur émigration, les lois exisLintes furent 
maintenues à leur égard. L’esprit du temps était tel 
qu’on ne pouvait faire autrement; carsi on avait pitié 
des malheureux, on était irrité contre les coupables 
qui étaient sortis du territoire pour porter les armes 
contre leur patrie, ou pour appeler sur elle les armes 
de l’étranger. Du reste, dans tous les cas, rayés ou 
non rayés n’avaient plus de recours sur leurs biens 
vendus. Les ventes étaient irrévocables, soit en 
vertu de la Constitution, soit en conséquence des 
dispositions de la loi nouvelle. Ceux qui obtenaient 
leur radiation, et dont les biens étaient séqiiestn'vs, 
sans avoir été vendus, pouvaient seuls aspirer à se 
les faire rendre. 

Telle fut la loi proposée, et adoptée à une im- 
mense majorité, malgré quelques critiques, dans le 
Tribunat, de la part de c^eux qui trouvaient (jne 
c’était trop de faveur, ou pas assez, à l’égard de 
l’émigration. 

Au nombre des dispositions légales, alors en vi- 
gueur, qui paraissaient une tyrannie insupportable, 
se trouvait l’interdiction du droit de t(\ster. Iavs lois 
existantes ne permettaient de disposer en mourant 
que du dixième de sa fortune si on avait des en- 
fants, du sixième si on n’en avait pas. Ces disposi- 
tions avaient été le résulüit de la preniière indigna- 
tion révolutionnaire X'ontre les al)us de l’ancienne 
société française, société aristocratique,' dans la- 
quelle la vanité paternelle, voulant tantôt con8titu(»r 
un aîné, tantôt contraindre les affections de ses 
enfants par des unions mal assorties, dépouillait 
les uns au profit des autres. Par un emportement 
ordinaire à l’esprit humain, au lieu de réduire la 
puissance paternelle à de justes limites, on l’avait 
complètement enchaînée. Un père ne pouvait plus 
récompenser ou punir. Il ne pouvait, s’il avait des 
enfants, disposer de rien, ou à peu pre^s, en faveur 
de celui qui avait mérité toutes ses affeclions; et, 
ce qui est plus extraordinaire, s’il n’avait que des 
collatéraux, prochains ou éloignés, il ne pouvait 
donner qu’une partie à peu près insigniffanfi? de sa 
fortune, c’est-à-dire un sixième. C’était là un véri- 
table attentat au droit de propriété, et l’une d(*s 
rigueurs les plus senties du régime révolutionnaire ; 
car la mort frappe tous les jours, et des milliers de 
mourants expiraient sans pouvoir obéir au pen- 
chant de leur cœur envers ceux qui les avaient 
servis, soignés, consolés dans leur vieillesse. 

Il n’était pas possible, pour une telle réforme, 
d’attendre la rédaction du Code civil. Une loi fut 
portée pour rétablir le droit de tester dans de cer- 
taines limites. En vertu de cette loi, le père mou- 
rant qui avait moins de quatre enfants, put dis- 
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poser par teslament du quart de sa fortune, du 
cinquième s’il en avait moii^j de cinq, et ainsi de 
suite en observant la même proportion. Il put dis- 
poser de la moitié lorsqu’il n’avait que des ascen- 
dants ou collatéraux, de la totalité lorsqu’il n’avait 
pas de parepts aptes à succéder. 

Çette mesure fut la plus attaquée au Tribunal; 
elle le iîit surtout par le tribun Andrieux, honnête 
homme, sincère, mais plus spirituel qu’édairé. Il 
prétendit qu’on revenait aux abus du droit d'al- 
nesse, aux violences de l’ancien régime sur les en- 
fiints de famille, etc. Cette loi passa, comme les 
autres, à une immense majorité. 

Le gouvernement institua, par une loi encore, 
un tribunal des prises, devenu indispensable, pour 
rcnd|c aux neutres une justice impartiale, et les 
ramener à la France par de meilleurs traitements. 
Enfin on appela l’attention des deux assemblées sur 
les lois de finances. 

Il y avait peu à dire sur ce siget au Corps légis- 
latif, les deux commissions législatives ayant déjà 
rendu les lois nécessaires. Les travaux administra- 
tifs que le gouvernement avait entrepris, en consé- 
quence de ces lois, dans le but de réorganiser les 
finances, n’étaient guère une malière*à discussion. 
Toutefois il fallait arrêter, ne fut-ce que pour la 
forme, le budget de l’an vin. Si la perception avait 
existé régulièrement, si les impôts établis avaient 
été payés exactement, et non-seulement payés par 
les contribuables, mais fidèlement versÀ par les 
dépositaires des deniers publics, les finances de 
l’Etat auraient été dans une situation supportable. 
Les impôts ordinaires pouvaient donner 430 mil- 
lions environ ; et c'était le chiffre auquel on espé- 
rait ramener les dépenses publiques en temps de 
paix ; on se promettait même de les faire descei^li^ 
beaucoup plus bas. L’expérimee prouva bientôt 
qu’il n’était pas possible, même en temps de paix, 
de les ramener à moins de 500 millions ; mais elle 
prouva aussi qu’il était facile de porter les impôts à 
cette somnie sans augmenter les tarifs. Nous sup- 
posons les frais de perception en dehors, ainsi que 
les dépenses locales, ce qui porte le budget de cette 
époque, en comptant comme on le fait aujourd’hui, 
à 600 ou 620 millions. 

L’insuffisance des recettes n’était grande et cer- 
taine que par rapport aux dépenses de la^ guerre ; 
et cela n’a rien de bien extraordinaire, car il en est 
ainsi partout. On ne peut jamais en auéun pays 
soutenir la guerre avec les revenus ordinales de la 
paix. Si on le pouvait, ce serait une preinw qu’en 
temps de paix les impôts auraient été inutilement 
augmentés. Mais, grâce au désordre du passé, on 
ne savait ^ avec la guerre, le budget s’élèverait 
à 6Û0, TOCrouBOO millions. Les uns disaient 600, 
les autres 800* Chacun à cet égard faisait des ean- 
jectures différentes. L’expérience prouva enCbre 
qu’avec 150 millions environ, ajoutés au budget 
ordinaire, on pourrait suffire aux besoins de la 
guerre, toutefois avec des armées victorieuses, qui 
I vécussent sur le sol ennemi. Le budget de l’anhée 
fut donc évalué à 600 millions, en dépenses et en 
recettes. Les revenus ordinaires montant à 430 mil- 


lions, on se trouvait en arrière de 170 millions. 
Mais là n’était pas la difficulté véritable. C’eût étéi 
trop de prétentions, au sortir du chaos financier, ! 
de vouloir atteindre tout de suite l’équilibre des ' 
recettes et 4^8 dépenses. Il fallait auparavant faire 
rentrer l’impôt ordinaire. Si on arrivait à ce pre ‘ 
mier résultat, on était certain d’avoir promptement 
de quoi faire face aux besoins les plus urgents , car 
le crédit devait s’en ressentir bien vite, et, avec 
les valeurs de différentes espèces dont nous avons 
ailleurs énuméré la création, on avait dans les 
mains le moyen d’obtenir des capitalistes les fonds 
nécessaires à tous les services. C’est à quoi travail- 
lait sans relâche M. Gaudin, secondé, contre toutes 
les difficultés qu’il rencontrait, par la volonté forte 
et soutenue du Premier Consul. La direction des 
contributions directes, récemment établie, déployait 
la plus grande activité. Les rôles étaient fort avan- 
cés, et déjà mis en recouvrement. On commençait 
à voir arriver dans le portefeuille du Trésor les obli- 
gations des receveurs généraux, et à les escompter 
à un intérêt qui n’était pas trop usuraire. La diffi- 
culté pour l’établissement de ce système des obli- 
gations consistait toujours dans la quantité des pa- 
piers circulants, difficile à fixer, surtout par rapport 
à chaque recette générale. Un receveur qui devait 
percevoir 20 millions, par exemple, ne pouvait 
souscrire des obligations pour cette somme, s’il 
devait lui arriver pour 6 ou 8 millions de valeurs 
mortes, en bons d’arrérage, en bons de réquisi- 
tion, etc. Le ministre s’appliquait à retirer ces pa- 
piers, à évaluer ce qui pouvait en arriver dans 
chaque recette générale, et à faire souscrire des 
obligations aux receveurs généraux, pour la somme 
de numéraire qu’il supposait devoir entrer dans leur 
caisse. 

On créa, dans cette même session, une nouvelle 
espèce de comptables, destinés à accroître l’exac- 
titude dans le versement des fonds du Trésor : ce 
furent les receveurs d’arrondissement. Jusque-là il 
n’y avait d’autre intermédiaire, entre les percep- 
teurs placés près des contribuables , et le receveur 
général placé au chef-lieu, que des préposés aux 
recettes, agents du receveur général, dépendants 
de lui, ne disant la vérité qu’à lui. C’était cepen- 
dant l’un des points de passage où l’on pouvait le 
mieux obserVb’ et constater l’entrée des produits 
dans les caisses publiques. Ce point était malheureu- 
sement négligé. On créa des recev^rs particuliers 
dans chaque arrondissement^, dépendants de l’Etat, 
lui devant le compte de ce qu’ils recevaient et de 
ce qu’ils versaient au receveur général, témoins 
informés et désintéressés du mouvement des fonds, 
car ce n’étaient pas eux qui faisaient le bénéfice de la 
stagnation des deniers publics dans les caisses des 
comptables. On avait par cette création l’avantage 
d’être instruit plus exactement de l’état des recettes , 
et de toucher de nouveaux cautionnements en nu- 
méraire, ce qui serait indifférent aujourd’hui, ce 
qui ne l’était pas alors; on avait enfin l’avantage de 
trouver un nouvel emploi de la circonscription par 
arrondissement récemment imaginée. D^à la jus- 
tice civile et correctionnelle, et une partie consi- 
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ddrable de radminislration communale, avaient été 
établies au centre de rarrondissement; en y fixant 
encore une partie de l’administration financière, un 
donnait une utilité de plus à cette circonscription , 
à laquelle certains esprits reprochaienl de n’êlre 
qu’une subdivision arbitraire du territoire. Puisque, 
sous certains rapports, elle avait été jugée indispen- 
sable, on ne pouvait mieux taire que d’eifmultiplier 
l’usage, et de la rendre réelle, d’artificielle qu’on 
‘ l’accusait d’étre. Les préfets, les sous-préfets avaient 
ordre de se rendre auprès des receveurs, et de veil- 
ler eux-mémes, par l’inspection des livres, à l’exac- 
titude des Versements. Nous n’en sommes plus là 
aujourd’hui, heureusement; mais dans ce moment, 
oà tout n’était qu’en ébauche, c’étaient d’utiles sti- 
mulants à employer auprès des comptables, que 
d’envoyer les préfi.*ts et sous-préfets à leurs caisses. 

réorganisation des finances ne pouvait donc 
marcher plus vite. Mais les assemblées n’apprécient 
que les résultats réalisés. On ne voyait pas tout ce 
qui se faisait de véritablement utile dans l’intérieur 
de l’administration. On disserta à perte de vue, au 
sein du Tril)unat, sur la grande question de l’équi- 
libre des recettes et des dépenses; on se plaignit du 
déficit, on produisit mille systèmes, et il y eut 
quelques esprits assez peu sensés pour vouloir refu- 
ser le vote des lois de finances jusqu’à ce que le 
gouvernement présentât un moyen de mettre en 
équilibre les dépenses et les recettes. Mais toutes 
ces propositions n’aboutirent à aucun résultat. Les 
lois proposées furent adoptées à une grande rnajo* 
rité dans le Tribunat, à la presque unanimité dans 
le Corps législatif. 

Une institution, digne d’être mentionnée par l’his- 
loire, vint s’ajouter à toutes celles dont nous avons 
déjà raconté la création ; ce fut la Banque de France. 
Les anciens établissements d’escompte avaient suc- 
combé au milieu des désordres de la Révolution ; il 
n’était cependant pas possible que Paris se passât 
d’une banque. Dans tout centre commercial où règne 
une certaine activité, il faut une monnaie commode 
pour les payements, c’est-à-dire la monnaie de pa- 
pier, et un établissement qui escompte en grand les* 
effets de commerce. Ces deux services se prêtent 
même un mutuel secoura, car les fonds déposés en 
échange des billets circulants sont ceux-là mêmes 
qu’on peut prêter au commerce par la voie de l’es- 
compte. Partout, en effet, où il y a un mouvement 
d’affaires tant soit peu considérable, une banque 
doit réussir, si elle n’escompte que de bon papier, 
et si elle n’émet pas plus de billets qu’il ne faut; 
en un mot, si elle proportionne ses opérations aux 
besoins vrais de la place où elle réside. C’est ce qu’il 
follait faire à Paris, ét ce qui devait réussir si on le 
faisait bien. Cette nouvelle banque devait avoir, 
outre ses affaires avec les particuliers, ses affoires 
avec le Trésor, et par conséquent autant de bénéfices 
à recueillir que de services à rendre. Le gouverne- 
ment suscita les principaux banquiers de la capitale , 
à la tête desquels se plaça M. Perregaux, financier 
dont le nom se rattache à tous les grands services 
rendus alors à l’Etat, et on forma une association de 
riches capitalistes pour la création d’une banque 
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appelée Banque de France, la même qui existe au- 
jourd’hui. On lui constitua un capital de 30 millions ; 
elle dut être gouvernée par quinze régents et un 
comité gouvernant de trois personnes, comité rem- 
placé depuis par un gouverneur. Elle devait, suivant 
ses statuts, escompter les effets de commerce répon- 
dant à des affaires légitimes et non collusoires, 
émettre des billets circulant comme monnaie, et 
s’interdire toutes les spéculations étrangères à l’es- 
compte et au commerce des métaux. Fidèle à ses 
statuts, elle est devenue le plus bel établissement de 
ce genre connu dans le monde. On verra bientôt ce 
que fit le gouvernement pour imprimer aux opéra- 
tions de cette banque le mouvement rapide qui la fit 
prospérer dès les premiers jours de son existence. 

Pendant que le gouvernement consulaire, de con- 
cert avec le Corps législatif, se livrait à ces vastes 
travaux d’administration intérieure, les négociations 
avec les puissances, amies ou belligérantes, avaient 
été continuées sans interruption. La lettre du Pre- 
mier Consul au roi d’Angleterre venait d’être suivie 
d’une réponse immédiate. Le Premier Consul avait 
écrit le 26 décembre (5 nivôse) ; on lui répondait le 
4 janvier (14 nivôse) : c’est que le parti du cabinet 
anglais était pris d’avance, et que pour lui il n’y avait 
pas à délibérer. L’Angleterre, en effet, avait pu en 
1797 songer à traiter, et envoyer lord Malmesbury 
à Lille, alors que ses finances étaient embarrassées, 
que l’Autriche était obligée de signer à Campo-Formio 
la paix du continent; mais aujourd’hui que la création 
de Vincome-tax ramenait l’aisance à l’Échiquier, au- 
jourd’hui que l’Autriche, replacée en état de guerre 
avec nous, avait porté ses armées jusqu’à nos fron- 
tières , aujourd’hui qu’il s’agissait de nous enlever les 
positions capitales de Malte et de l’Egypte, de venger 
l’afïront du Texel, la paix devait être peu du goût 
de cette puissance. Elle avait d’ailleurs une raison 
plus forte encore de la refuser, c’est que la guerre 
convenait aux passions et aux intérêts de M. Pitt. Ce 
célèbre chef du cabinet britannique avait fait de la 
guerre à la France sa mission, sa gloire, le fonde- 
ment de son existence politique. Si la paix devenait 
nécessaire, il fallait peut-être qu’il se retirât. Il ap- 
portait dans la lutte cette ténacité de caractère qui, 
jointe à ses talents oratoires, en avait fait un homme 
d’Etat puissant, mais pas toujours assez éclairé. La 
réponse ne pouvait être douteuse; elle fut négative 
et désobligeante. On ne fit pas au Premier Consul 
l’honneur de lui adresser directement cette réponse : 
s’appuyant sur la coutume, du reste excellente, de 
communiquer de ministre à ministre, on répondit 
par une note de lord Orenville à M. de Talleyrand. 

Cette note laissait voir maladroitement le déplaisir 
qu’avait causé à M. Pitt ce défi, non Je guerre, 
mais de paix, adressé par le Premier CotouI à l’An- 
gleterre. Elle contenait une récapitulation , éternel- 
lement reproduite depuis quelques années , des comr 
mencements de la guerre : elle imputait la première 
agression à la République française , lui reprochait, 
dans un langage violent, les ravages commis en 
Allemagne, en Hollande, en Suisse, en Italie, par- 
lait même de rapines exercées par sés généraux dans 
ce dernier pays; elle joignait à ce reproche celui de 
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vouloir renverser partout le trône et les autels; 
puis, arrivant aux dernières ouvertures du Premier 
Consul, le ministre anglais disait que ces feintes dé- 
monstrations pacifiques n’étaient pas les premières 
du même genre) que les divers gouvernements ré- 
volutionnaires successivement élevés et renversés 
depuis dix années, en avaient fait plus d*une fois de 
8eml)lid}les; que S. M. le roi de la Grande-Bretagne 
né.pcMivait voir encore dans ce qui se passait en 
France un cliangement de principes capable de sa- 
tisfaire et de tranquilliser TEurope; que lé seul 
cliangement qui pourrait la rassurer complètement 
serait le rétablissement de la maison de Bourbon, 
qu’alors seulement Tordre social pourrait ne plus pa- 
raître en danger; que du reste on ne taisait pas du 
rétablissement de cette maison la condition absolue 
de la paix avec la République française, mais que 
jusqu’à de nouveaux symptômes plus significalifs 
etplvis satisfaisants, l’Angleterre persisterait à com- 
battre, tant pour sa sûreté que pour celle de ses 
alliés. 

Cette note inconvenante, qui fut désapprouvée 
par les hommes sensés de tous les pays, faisait peu 
d’honneur , à M. Pitt; elle annonçait chez lui plus de 
passion que de lumières. Elle prouvait qu’un gou- 
vernement nouveau, pour se faire respecter, a be- 
soin de beau^coup de victoires, car le gouvernement 
actuel en avait déjà remporté de nombreuses et 
d’éclatan tes ; mais évidemment il lui eu fallait de plus 
grandes encore. Le Premier Consul ne se déconcerta 
pas, et voulant profiter de la bonne position que 
lui donnait, aux yeux du monde, la modération de 
sa conduite, il fit une réponse douce et ferme, non 
plus en forme de lettre au roi, mais en forme de dé- 
pêche adressée au ministre des affaires étrangères, 
lord Gren ville. Récapitulant en peu de mots les pre- 
miers événements de la guerre, il prouvait, avec 
une grande réserve de langage, que fa France avait 
pris les armes uniquement pour résister à une con- 
spiration européenne tramée contre sa sûreté; con- 
cédant les malheurs que la Révolution avait entraî- 
nés pour tout le monde, il insinuait, en passant, que 
ceux qui avaient poursuivi la République française 
avec tant d’acharnement pouvaient se rèpr^er à 
bon droit d’être la vraie cause des violences si sou- 
vent déplorées. — Mais, ajoutait-il, à quoi bon tous 
ces souvenirs? Voici aujourd’hui un goixiettk&neni 
disposé à feire cesser la guerre : la guerre sera-t-elle 
sans fin parce que tel ou tel aura été Tsgiresseur? 
Et si on ne veut pas la rendre étemelle^ ne feut-il 
pas en finir de ces incessantes récriminâtes? Assu- 
rément on n’espère pas obtenir de la France le 
rétablissement des Bourbons : est-il dès tprs c^ve- 
nable de faire des insinuations semblables à çelles 
qu’on s’eéf permises? Et que dirait-on si ta Frànce, 
dans ses communications, provoquait TAnglef^rre 
à rétablir sur le trône cette fiamille des Stuaris^ qui 
n’en est descendue que le siècle dernier? Mais lais- 
sons de côté ces questions irritantes, ajoutait la^îiote 
dictée par le Premier Consul; si jvous dé{dOrez, 
comme nous, les maux de la guerre, convij^ons 
d’une suspension d’armes; désignons une ;^Ue, 
Dunkerque, par exemple, ou toute, autre, àirotre 


choix, afin d’y rassembler des négociateurs; le 
gouvernement français met à la disposition de la 
Grônde-Bretagne des passe-ports pour les ministres 
qu’elle aura revêtus de ses pouvoirs. — 

Cette àl^bude si calme produisit l’effet ordinaire 
qu’un homme.de sang-froid produit sur un homme 
en colère; elle provoqua de lord Girenville une ré- 
plique plus vive, plus amère, ^us mal. raisonnée 
que sa première note. Dans cette réplique, le mi- 
nistre anglais cherchait à pallier la faute qu’il avait 
commise en parlant de la maison de Bourbon, ré- 
pondait que ce n’était pas pour elle qu’on faisait la 
guerre, mais pour la sûreté de tous les gouverne- 
ments, et déclarait de nouveau que les hostilités 
seraient continuées sans relâche. Cette dernière 
communication était du 20 janvier (30 nivôse) . Il 
n’y avait pas un mot de plus à dire! Le général Bo- 
naparte en avait assez fait : confiant dans sa gloire, 
il n’avait pas craint d’ofhirla paix; il l’avait offerte 
sans beaucoup d’espoir, mais de bonne foi; et il 
avait gagné à cette démarche le double avantage 
de mettre à découvert, tant aux yeux de la France 
qu’aux yeux de l’opposition anglaise^ ies passions 
déraisonnables de M. Pitt, Heureux si dans tous le.<( 
temps il avait joint à sa puissance cette modération 
de conduite si habilement calculée ! 

Les communications de l’Autriche furent plus 
convenables, sans laisser plus d’espérances de paix. 
Cette puissance, n’imaginant pas que les intentioii.s 
du Premier Consul, quoique très-pacifiques, pus 
sent aller jusqu’à l’abandon de l’Italie en sa faveur, 
était résolue à continuer la guerre ; mais connais- 
sant le vainqueur de Gastiglione et de Rivoli, sa- 
chant qu’il ne fallait pas trop compter sur la vic- 
toire quand on Tavait pour adversaire, elle ne 
voulait pas fermer toute voie à des négocialion.s 
ultérieures. 

Gomme si l’Autriche se fût entendue avec l’An- 
gleterre quant à la forme, la réponse de l’empereur 
au Premier Consul était une dépêche de M. de 
Thugut à M. de Talleyrand. Cette dépêche portait 
la date du 15 janvier 1800 (25 nivôse). Le fond en 
était le même que celui des notes anglaises. On ne 
faisait la guerre, disait-on, que pour garantir l’Eu- 
rope d’un bouleversement univeiael ; on ne désirait 
pas mieux que de voir la France disposée à la paix, 
mais quelle«garantié donnait-elle de ses nouvelles 
dispositions? On accordait cependant que, sous le 
Premier Consul, plus de modération au dedans et 
au dehors, plus de stabilité dans fes vues, plus de 
fidélité aux engagements pris, étaient à espérer, et 
qu’il en résulterait dès lors plus de chances pour 
une paix solide et durable. On attendait cet heu- 
reux changement de ses grands talents, mais, sans 
le dire, on donnait à entendre que lorsqu’il serait 
complètement effectué on songerait alors à négocier. 

Le Premier Consul, agissant avec l’Autriche 
comme avec l’Angleterre, ne s’en tint pas à cette 
explication évasive, et, ne se laissant pas décou- 
rager par le vague de la réponse, voulut placer le 
cabinet de Vienne dans l’obligation de s’expliquer 
positivement, et de refuser ou d’acceptor la paix 
d’une manière catégorique. Le 28 février (9 vas* 
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lôse), M. de Tallt‘yranJ fut chargé d’écrire à M. de 
Thugut pour lui offrir de prendre pour base des 
négociations le traité de Gainpo-Formio. Ce traité, 
lui disait-il, avait été un acte de grande modération 
de la part du général Bonaparte envers l’empereur 
d’Alkmagnei car maître, en 1797, d’exiger de ce 
prince de grands sacrifices par la position mena- 
çante de l’armée française aux portes de Vienne, il 
avait, dans l’espoir d’une paix durable, préféré des 
avantages modérés à des avantages plus étendus ; il 
avait même, ajoutait le ministre français, encouru, 
par ses ménagements pour la cour impériale, le 
blâme du Directoire. M. de Talleyrand déclarait 
enfin que la maison d’Autriche recevrait en Italie 
les dédommagements qui, par le traité de Gampo- 
Formio, lui étaient promis en Allemagne. 

Pour comprendre la portée des propositions du 
Premier Consul, il £ûit se rappeler que le traité de 
GampooFornüo accordait à la France la Belgique 
et le Luftembourg; à la République Gisalpine, la 
Lombardie, le Mantouan, les Légations, etc., et 
que rAktriche recevait, en dédommagement, Ve- 
nise eA la plus grande partie des États vénitiens. 
Quant à la ligne du Rhin, embrassant, outre la 
uv. 9. 


Belgique et le lAixcinhourg, les pays compris entre 
la Meuse, la Moselle, le Rhin, en uii mot, ce que 
nous appelons aujourd'hui les Provinces Rliénanes, 
rAiitriche devait s’entremettre pour les faire con- 
céder à la France par l’empire germanique. Dans 
le moment, l’Aul riche cédait, quant à elle, le 
de Falkenstcin, situé entre la Lorraine et l’Alsaee^": 
et s’engageait à ouvrir aux troupc^s françaises les 
portes de Mayence, qu’elle occupait pour le compte 
de l’Empire. L’Autriche, en compensation, devait 
recevoir l’évcché de Salzbourg du côté de la Ba- 
vière, lorsque les provinces ecclésiastiques seraient 
sécularisées. Ges divers arrangements devaient être 
négociés au congrès de Rastadt, terminé si tragi- 
quement, 1799, par l’assassinat des plénipoten- 
tiaires français. Tel était le traité de Gain^Forrnio. 

En offrant ce traité pour base d’une nouvelle 
négociation , le Premier Consul ne tranchait donc 
pas la question de la ligne du Rhin en ce qui con« 
cernait les provinces rhénanes ; il ne décidait que la 
question de la Belgique, rrrévocablement cédée à 
la France, abandonnant la que.slion des provinces 
rhénanes à une négociation ultérieure avec l’Em- 
pire; et en offrant en Uajie. les dérlominagements 
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autrefbte stipulés eu Àliemsfpie, il insinuait que les 
succàs <Atenu8 par l’Autriche en Italie seraient pris ’ 
en conndération, pour lui ménager en ce pays un> 
état meilleur. Il ajoutait que, pour les puissances 
secoa^rea de l’Europe, il serait stipulé un tjrt- 
têmé de ffaeantie» propret à rétablir dont toute 
t4 force àe droit det gent, sur lequel reposaient 
etteMielleméht la sûreté et lé bonhet^^fes na- 
tions, G’était une allusion à l’invasion de tà Suisse, 
du Piémont, de la Toscane, des Etats du P|||ie et de* 
Naples, tant reprochée au Directoire, et prise pour 
prétexte de la seconde ooaStion; c’était une of&e 
assés claire de rétablir ces divers' l^tats, et de ras* 
slirer ainsi l’Europe contre les prétMdus enyahisse- 
nteoU ^ la Répdiiiqiie firançaise. 

On ne TOuvaH pks accorder davantage : il fallait 
«Snaa le nasoin que la France avait alcM de la paii^ 
pour amener le Premier Gonsid à de tettas ofh«s. JSi 
daMme U ne Msait pM les choses à demi, il adres> 
sdit à'd’Autriobo, ainsi qu’à l’Angleterre, la proposi- 
tion. formelle d’une suspension d’armes, non-aeule- 
ment sur le Rhin, oà cette suspension existait d^à, 
mais encore sur les Alpes et l’Apemaba, oà elle 
n’existait pas encore. . 

Le SA mars (Z germinal), M. de 1Ii«l|ttt répondit, 
en tennaa d’ailleurs fort modérés, que le traité de 
()Mnpo»Enmin, violé aussitôt^que conclu, ne oém 
tenait point nn système de pamcatlon capable de 
rinurer les puissances belligéMntes ; que le vrai 
print^ adopté dans toutes les négociations était 
de prendre pour base l’état dans lequel la fortune 
des armes avait laissé chaque puissance ; que c’était 
la seule base que l’Autriche pût accepter. M. de 
Thugut ajoutait qu’avant d’aller plus loin il avait 
une explication à demander relativement à la forme 
de la négociation ; qu’U lui importait de savoir si 
la France voudrait admettre les négociateurs de 
tous les Etats en guerre, afin d’arriver à une paix 
générale, la seule qui fût loyale et sage, fat seule à 
laquelle l’Autriche pût accéder. 

Ce langage prouvait deux choses : premiètVment 
que l’Autriche, en 'Voulant pour point de départ 
l’état actuel, c’est-à-dire la situation dans laquelle 
la dernière -campagne avait laissé chaque puisimee, 
Utaurrissait de grandes prétentions en Italie; éecon- 
dement qu’elle ne se séparerait pas dé l’Angle- 
terre, à laquelle des traités de subsides ht- liaient 
étaroitment. dette fidélité à rAngleterre étidt de 
sa part un devoir de position qui influa^ comme 
ou le vwra plus tard, sur le sort des néÉedations 
et de la guerre. J 

Une telle réponse, quoique convenable dans les 
termes, laissait peu d’espoir de s’entendre, fiuis- 
qu’elle foiMât dépendre w conduite d’ime puis- 
sance dispAMe à mute^ quelques parole! de flaix, 
de la conduite d’une puissance résolue à n’«n é|pu- 
ter aucune. Toutefois le général Bonaparte M de 
nouveau i^tondre qu’en offrant en Italie tes dévHn^ 
magemmts stipulés auttefeis en Allet^i^ il 
proposait impiieitement de partir, non p^,du 
status ante beltum^ mais du stefus post bemsn, 
c’estA-dire de tenir comité des succès de i’Auh|iidie 
en Italie; que les ouverfocespiùr lui faites k 


terre prouva[imt>aon«désir de rendre la paix géué- 
ralê) .qu’il espérait peu,, du reste, d’une négocia- 
‘tion éammune à todtgsles puissances Lelligéraules, 
car l’Angleterte ne voidait pas d’accommodemeul; 
.mais qufil atfowttait purement et' siroplemenl les 
.propositions l’Autsidie, qu’il attendait, en 
CQnedqueace, la désignation du lieu où l’on pour- 
foiC traitér, et que, puâsqu’tm voulait Oontiimer à 
coanbattne , ibfoUait le fixer hors dit théâtre de la 
guerre^ 

L’Autriche déclara que, telle!- étant! tes inten- 
tions du cabinet français, elle, ^lait s’adresser à 
ses alliés, mais qu’avant de les a^tdr consultés il 
lui était impossible de foire aucune désignation 
précise. C’était remettre la négociation à un terme 
•inconnu. 

Premier Consul, en adressant ces ouvertures 
à l’Angleterre et à l’Autriche, ne s’était foit' aucune 
fihtsiptt sur leur r^ultat; mais il avait voulu tetater 
une démarche pacifique, premièrement parce qit’jl 
désirait la paix, la regarÂnit comme démalaisâ à 
l’otganiaaÜon du nouveau gouvemenlMt; 
dement ppree qu’il jugeait' que cette démawnl le 
^lâ^^ mieux dans l’esprit de la FraneC' éi de 

' Ses calculs forent compléMipent justifiésjNU! ce 
qui se passa dans le Parlement d’dil%1eteriilr 
par sa brutale manière de répondre aux éùééri^pres 
de la France, s’attira des attaques violentes éi par- 
foitement fondées. Jamais l’opposition de MM. Fox 
et Sheridan n’avait été plus noblement in^iirée; 
jamais elle u’avait jeté. autant d’éclat, et' mérité 
p^ justement l’estime des honnêtes gens de tous 
les pays. 

La continuation de la guerre, en effet, était fort 
peu motivée , car l’Angleterre se trouvait en posi- 
tion d’obtenir alors tout ce qu’il était raisonnable 
de souhaiter : sans doute elle n’aurait pas obtenu 
l’abqndon de l’Égypte, mais résignée, quelques 
mois après, à nous la laisser (les négociations ulté- 
rieures le prouveront), elle pouvait y consentir tout 
de suite, et, à ce prix, elle aurait conservé ses con- 
quêtes, les Indes comprises; elle se serait épargné 
les immenses dangers auxquels son entêtement l’ex- 
posa plus tard. Ce n’était donc au fond qu’un intérêt 
ministériel qui portait le cabinet britannique à sou- 
tenir la gueivë avec cet acharnement. Les interpel- 
lations de l’opposition furent vives et incessamment 
répétées. Elle e.xigea et obtint le dépôt des pièces 
relatives à la négociation, et il s’eng^igea à leur sujet 
les plus violentes discussions. Les 'ministres soute- 
naient qu’on ne pouvait négocier avec le gouver- 
nement français, parce qu’il n’y avait pas sûreté à 
traiter avec lui; qu’il s’était successivement attiré, 
par son défout de foi, la guerre avec tout le monde, 
le Danemaric et la Suède seuls exceptés, ^ que ses 
inq>port8 étaient mfone altérés avec ces deux der- 
niers pays; que la paix avec ce gouvernement était 
trom;^e et funeste, tfonohi lès Etats 'd’Italie; 
qu’après avoir été l’agresseur envers les princea.de 
l’Europe, il voulait les détrôner fèus,,car il était 
dévoré du besoin incessant de détruire et de con- 
quérir ; que lé général Bonaparte n’offiraitpas pliis 
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de garantifn que m pihMMiiMieeur»; ^ ai le nou- 
veau gfouvemement français n’était plue terroriste, 
il était toujours révolutionnaire» et qu’avec la Révo- 
lution française on ne devait espÀar ni paix ni 
trêve; que si on ne pouvait l’anéantir» il fallait 
l’épuiser du moins, jusqu’à ce qu’on l’eût tellement 
affaiblie qu’elle ne fût plus à craindre. Les mmîslres 
anglais» notamment lord Grenville, employèrent à 
Tégard du Premier Consul le langage le plus outra- 
geant. Ils n’avaient pas autrement traité Robes- 
pierre. 

MM. Fox, Sberidan » Tiemey, le duc de Bedford^ 
lord Holland, répondirent avec la plus haute raison 
à toutes ces allégations. — Vous demandez quel a 
été l’agresseur , disaient-ils, et qu’importe cela? 
Vous dites que c’est la France ; la France dit que 
c’est l’Angleterre : faudra-t-il donc s’entre-détruire 
jusqu’à ce qu’on soit d’accord sur ce point d’his- 
toire? Et qu’importe l’agresseur , si celui queg^ous 
accusez de l’avoir été offre le premier de déposer 
les armes? Vous dites que l’on ne peut pas traiter 
avec le gouvernement français; mais vous-mêmes 
avez envoyé lord Malinesbury à Lille pour traiter 
avec le Directoire ! La Prusse, l’Espagne, ont traité 
avec la République française et n’ont pas eu à s’en 
plaindre. Vous parlez des crimes de ce gouverne- 
ment; mais votre alliée, la cour de Naples, en 
commet qui sont plus atroces que ceux de la Con- 
vention, car elle n’a pas l’excuse des entraînements 
populaires. Vous parlez d’ambition; mais la Russie, 
la Prusse et l’Autriche ont partagé la Pologne; mais 
l’Autriche vient de reconquérir l’Italie, sans rendre 
leurs Etats aux princes que la France avait dépos- 
sédés; vous-mêmes, vous vous emparez de l’Inde, 
d une partie des colonies espagnoles, et de toutes 
les colonies hollandaises. Qui oserû se dire plus dés- 
intéressé qu’un autre dans cette lutte de colère et 
d’avidité engagée entre tous les Etats? Ou vous ni‘ 
traiterez jamais avec la Répuldique française, ou 
vous ne trouverez jamais* ^««4 moment plus favorable 
que celui-ci, car un homme puissant et obéi vient 
de se saisir du pouvoir et semble disposé à l’exer- 
cer avec justice et modération. Est-il bien digne du 
gouvernement anglais de couvrir d’outrages un per- 
souiiage iliusU'e, chef de l’une des premières nations 
du monde, et qui est du moins un grand capitaine, 
quels que soient les vices ou les vertus que le temps 
pourra plus tard faire éclater en lui? A moins de 
dire qu’on veut épuiser la Grande-Bretagne , son 
sang, ses trésors, toutes ses ressources les plus 
précieuses , pour le rétablissement de la maison de 
Bourbon, on ne peut pas donner une bonne raison 
du refus de traiter aujourd’hui. — 

Il n’y avait rien à répondre à une argumentation 
aussi pressante et aussi vraie. M. Tiemey, profitant 
de la faute qu’avait commise le ministère anglais 
parlant dans ses notes du rétablissement de ^ 
maison de Bouibon, fit une "proposition spéciale 
contre celle maison. Il proposa d’émettre un vœu 
forthel, celui de séparer la cause de l’Angleterre de 
la cause de ces Bourbons si funestes aux deux pays, 
à la Gmade-Bretagne, s’écriait-il, autant qu’à la 
France! — J’ai entendu, continuait-il, j’ai entendu 
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b\ep des partisans de radmjnistration de M. Pitt 
dire que le gouvernement français n’ayant pas offert 
une négociation collective, on avait pu être fondé 
à refuser une négociation isolée qui nous affaiblis- 
sait en nous séparant de nos alliés, mais je n’en ai 
Vu aucun qui ne blâmât séverenaent cette manière 
de fixer le tenne de la guerre au rétablissement de 
la maiaqn de «.oarbon ! — Et il est vrai, comme 
le disi^tiil. Tiemey, que tout le monde avait blâmé 
celte faàle, et que le cabinet de Vienne, moins 
passionné que le cabinet britannique, s’était bien 
gardé de l’iinitér. T^es ministres anglais répondaient 
qu’ils n’avaient pas présenté cette condition comme 
absolue et indispensable; mais on leur répliquait 
avec raison qu’il suffisait de l’indiquer pour violer 
le droit des gens et attenter à la liberté des nations. 
— Et que diriez-vous, s’écriait M. Tiemey (répé- 
tant ici l’argument du cabinet français), que diriez- 
vous si le général Bonaparte, victorieux, vous 
déclarait qu’il ne veut traiter qu’avec les Sluarts? 
D’ailleurs, ajoutait-il, est-ce par reconnaissance pour 
la maison de Bourbon que vous prodiguez notre 
sang et nos trésors? Souvenez-vous de la guerre 
d’Amérique! Ou bien n’cst-ce pas plutôt pour le 
principe qu’elle représente? Vous allez donc déchaî- 
ner contre vous toutes les passions qui ont soulevé 
la France contre les Bourbons! vous allez attirer 
sur vos bras tous ceux qui ne veulent plus de nobles, 
tous ceux qui ne veulent plus ni des dîmes ni des 
droits féodaux ; tous ceux qui ont acquis des biens 
nationaux , tous ceux qui ont porté les armes dix 
ans pour la Révolution française? Vous voulez donc 
épuiser jusqu’à la dernière goutte le sang de tant 
de Français avant de songer à négocier? Je demande 
formellement, concluait M. Tiemey, que l’Angleterre 
sépare sa cause de celle de la maison de Bourbon. — 
Dons une autre motion, le célèbre Sberidan, tou- 
jours le plus hardi, le plus poignant des orateurs, 
Sberidan porta le débat sur le point le plus sensible 
au cabinet britannique, l’expédition de Hollande, à 
la suite de laquelle les Anglais et les Russes vaincus 
par le général Brune, avaient été réduits à capituler* 
— Il parait, disait Qf* Sberidan, que si notre 
gouvernement ne peut pas conclure avec la Répu- 
blique française des traités de paix, il peut du moins 
conclure des capitulations. Je lui demande qu’il 
nous explique les motifs de celle qu’il a signée pour 
l’évacuation de la Hollande. — M. Dundas, inter- 
pellé, avait donné trois motifs de l’expédition de 
Hollande : le premier, de détacher les Provinces- 
Unies de la France ; le second , de diminuer les 
moyens iiiaritiines de la France et d’augmenter ceux 
de l’Angleterre en prenant la flotte hollandaise ; le 
troisième, de faire une diversion utile aux alliés;, 
et il ajoutait que le cabinet britannique Anit réussi 
en deux choses sur trois , puisqu’il tenait la flotte , 
et qu’il avait contribué à faire gagner la bataille de 
Novi en attirant en Hollande les forces destinées 
à l’Italie. Le ûiinislre avait à peine achevé, que 
M. Sberidan , se précipitant sur lui avec une verve 
sans égale, lui disait : Oui, vous avez cru des rap- 
ports d’émigrés, et vous avez risqué sur le continent 
une armée anglaise pour la couvrir de honte. Vous 
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avez voulu détacher la Hollande de la France , et 
voue la lui avez attachée plus que jamais, en la 
remplissant d’indignation , par l’enlèvement inique 
de sa flotte et de scs colonies. Vous tenez, dites- 
vous, la flotte hollandaise; mais par un procédé 
inouï, odieux, en provoquant la révolte de ses 
équipages, et en donnant un spectacle des plus 
funestes, celui de matelots se révoltant contre leurs 
chefs , violant celte discipline qui fait la des 
armées de mer et la grandeur de notre^ation. 
Vous avez ainsi dérobé ignominieusement cette 
flotte, mais pas pour l’Angleterre^ en tout cas, 
pour le stathouder ; car vous avez été obligés de 
déclarer qu’elle était à lui et non à l’Angleterre. 
Enfin, vous avez rendu un service à l’armée autri- 
chienne à Novi, cela est possible; mais vante 2 >-vou 8 
donc, ministres du roi de la Grande-Bretagne, 
d’avoir sauvé une armée autrichienne en faisant 
égorger une armée anglaise ! — 

Ces attaques si virulentes n’empêchèrent pas 
M. put d’obtenir d’immenses ressources financières, 
onze cents millions environ (presque le double du 
budget de la France à cette époque) ; l’autorisation 
de donner des subsides à l’Autriche et aux Etats d(ï 
l’Allemagne méridionale; d’importantes additions 
à Vincome-tax , qui déjà produisait 180 millions 
par an ; une nouvelle suspension de Vhabeas corpus, 
et enfin la grande mesure de l’union de l’Irlande. 
Mais les esprits, en Angieteri;c, étaient profondé- 
ment émus de tant de raison et d’éloquence. Les 
hommes raisonnables dans toute l’Europe étaient 
frappés aussi des torts qu’on se donnait envers la 
France, et bientôt, la victoire se joignant à la 
justice, M. Pitt devait expier par de cruelles humi- 
liations la jactance de sa politique envers le Premier 
Consul. Cependant M. Pitt était en mesure de four- 
nir* à la coalition les moyens d’une nouvelle cam- 
pagne; campagne, il est vrai, la dernière, à cause 
de l’épuisement des^ parties belligérantes , mais la 
plus acharnée, par cela même qu’elle devait être la 
dernière. 

Dans cette grave conjoncture, le Prenüer Consul 
voulut tirer de la cour de Prusse toute l’ufilité qu’on 
en pouvait attendre dans le moment. Cette cour 
n’aurait pu, en présence d’adversaires si puissants, 
ramener la paix qu’en la leur imposant au moyen 
d’aune médiation armée; rôle non pas impossible 
pour elle, mais tout à fait hors des vues du jeune 
roi, qui s’appliquait à refaire son tréior et son 
armée, tandis que tout lé monde s’épuisait autour 
de lui. Déjà ce prince avait sondé les puissances 
belligérantes, et les avait trouvées si loin compte, 
qu’il avait renoncé à s’interposer entre âtes. D’ail- 
leurs, le^^binet prussien avait lui-mêifle ses vues 
intéresiées. Il voulait bien que la Franpe ëz^isât 
l’Autriche, et s’^uisât elle-même dani unè^utte 
prolongée $ mais il aurait souhaité qu’elfe reiAnçàt 
à une partie de la ligne du Rhin ; que se conUtetant 
de /la Belgique, du Luzembàmg» c(S| côti^ elle 
n’exigeàtpaslés provinces rhénanes» Il lé ccdlbiilait 
fort au Premier Consul, disant d’abord la 
France et la Prusse, medm rapprochées, en si^icnt 
plus d’accord , et que les cabinets européen!, ras- 


surés p^ oêUe modératkai, en seraient plus enclins 
à la paizf. Mais Ûmi quéte Premier Consul eût mis 
une ^nde réserve A s’expliquer à cet égard , au 
fond il y avait peu d’espoir 4e le décider à ce sacri- 
fice, et le cabinet prussien ne voyait pas dans tout 
cela une paix qui le satisfit assez pour s’en mêler 
beaucoup. H donnait donc quantité- de conseils, 
enveloppés d’une forme dogmatique, quoique très- 
amicale, mais il n’agissait pas. 

Toutefois ce cabinet pouvait être utile à main- 
tenir la neutralité du nord de l’Allen^agne , à faire 
entrer le plus grand nombre possible de princes 
allemands dans cette neutralité, enfin à détacher 
entièrement l’empereur Paul de là coalition. Quant 
à ces choses, il les faisait avec zèle, parce qu’il vou- 
lait assurer et agrandir la neutralité du nord de 
l’Allemagne, et surtout amener la Russie à son sys- 
tème. Paul, toujours extrême en ses sentiments, 
s’était de jour en jour irrité davantage contre 
l’Autriche et l’Angleterre; il disait tout haut qu’il 
obligerait bien l’Autriche à replacer les princes ita- 
liens sur les trônes d’Italie, qu’elle avait reconquis 
avec les armes russes, l’Angleterre à replacer l’ordre 
de Malte dans cette forteresse insulaire, dont elle 
était près de s’emparer ; il montrait pour ce vieil 
ordre de chevalerie une passion étrange, et s’en 
était fait le grand maître. Il blâmait la manière dont 
on avait reçu à Vienne et à I^ndres les ouvertures 
du Premier Consul , et dans ses confidences deve- 
nues intimes avec la Prusse, laissait entrevoir qu’il 
aurait bien voulu qu’on lui adressât de pareilles 
ouvertures. Le Premier Consul, en effet, ne l’avait 
pas osé, par crainte de ce qui pouvait eir arriver 
avec un caractère comme celui du czar. La Prusse, 
avertie de toutes ces particularités, en informait le 
cabinet français, qui en faisait son profit. 

Avant d’ouvrir la campagne, car la saison des 
opérations militaires ajpprochait, le Premier Consul 
fit appeler auprès de lui M. de Sandoz, ministre de 
Prusse, et eut avec lui, le 5 mars (14 ventôse), 
une explication positive et complète. Après avoir 
récapitulé longuement tout ce qu’il avait fait pour 
rétablir la paix, et tout ce qu’on lui avait opposé 
de mauvais procédés ou d’obstacles invincibles, il 
exposa l’étendue de ses préparatifs militaires, et, 
sans dévoiler ses profondes combinaisons, laissa 
entrevoir aS ministre prussien la grandeur des res- 
sources qui restaient à la France; il lui déclara 
ensuite que, plein de confiance ^ns la Prusse, il 
attendait d’elle de nouveaux efforts pour rappro- 
cher les puissances belligérantes, pendant qu’on 
serait occupé à combattre ; qu’à défout de la paix 
générale, peu probable avant une nouvelle cam- 
pagne, il espérait du roi Frédéric-Guillaume deux 
services : la réconciliation de la République avec 
Paul P', et une tentative directe auprès de l’élec- 
teur de Bavière, pour arracher ce prince à la coali- 
tion. — Raccommodez^nous avec Paul, dit le gé- 
néral Bonaparte, décidez en même temps l’électeur 
de Bavière à refuser ses soldats et son territoire à 
la coalition, et vous nous aurez rendu deux services 
j dont il vous sera tenu grand compte. Si l’électeur 
accède à nos demandes, vous pouvez lui promettre 
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tous les ë|^s désirables pendant la guerre, et les 
meilleurs traitements à la paix. 

Le Premier Consul exposa ses vues ultérieures à 
l’envoyé de Prusse. II lui déclara que le traité de 
Gampo-Formio étant la base offerte pour la future 
négociation, la frontière du côté du Rhin serait une 
question à traiter plus tard avec l’Empire; que l’in- 
dépendance de la Hollande, de la Suisse, des Etats 
italiens, serait formellement garantie. Sans s'expli- 
quer sur le point ou le Rhin cesserait d’étre la 
frontière française, il dit seulement que personne 
ne pouvait croire que la France n’exigeât pas au 
moins jusqu’à Mayence, mais qu’au-dessous de 
Mayence, la Moselle, la Meuse pourraient servir de 
limite. La Belgique et le Luxembourg étaient tou- 
jours hors de contestation. Il ajouta enfin que si 
la Prusse rendait à la France les services qu’elle 
était en position de lui rendre, il s’engageait à laisser 
au cabinet de Berlin une influence considérable 
dans les négociations de la paix. C’était en effet le 
point auquel la Prusse tenait le plus , car elle dési- 
rait se mêler de ces négociations, pour fiiire tracer 
les frontières allemandes de la manière qui convien- 
drait le mieux à ses vues. 

Cette communication pleine d’à-propos et de 
franchise eut le meilleur effet à Berlin. Le roi ré- 
pondit qu’à l’égard de l’empereur Paul, il avait déjà 
employé ses bons offices, et les emploierait encore 
pour le rapprocher de la France ; qu’à l’égard de la 
Bavière, enveloppée de tous côtés par l’Autriche, il 
ne pouvait rien; mais que si l’empereur Paul se 
prononçait, on parviendrait peut-être, avec le dou- 
j)le secours de la Prusse et de la Russie, à retirer 
rélecteur de la coalition. 

Il ne restait, après toutes ces démarches fort sa- 
gement concertées, qu’à ouvrir les hostilités le plus* 
promptement possible. Cependant la saison n’en 
était pas tout à fait venue, et elle devait arriver 
cette ailnée plus tard que de coutume, parce que 
la France avait à réorganiser ses années en partie 
dissoutes, et que l’Autriche avait à combler le vide 
laissé par la Russie dans les cadres de la coalition. 
Le Premier Consul pensa que le moment était ar- 
rivé d’en finir avec la Vendée : premièrement, pour 
faire cesser le spectacle odieux de la guerre civile; 
secondement, pour rendre disponibles, et trans- 
porter sur le Rhin et les Alpes les troupes excel- 
lentes que la Vendée retenait dans l’intérieur de la 
République. 

Les significations par lui adressées aux provinces 
insurgées, concurremment avec les offres de paix 
faites aux puissances, y avaient produit le plus grand 
effet. Ces significations avaient été appuyées d’une 
force imposante de 60 mille hommes environ, tirés 
de la Hollande, de l’intérieur et de Paris même. Le 
Premier Consul avait poussé la hardiesse jusqu’à 
rester dans Paris, rempli alora de l’écume de toqs 
les partis, avec 2,300* hommes de garnison; et 
cette hardiesse même, il l’avait poussée jusqu’à la 
publier. Pour répondre aux ministres anglais , qui 
prétendaient que le gouvernement consulaire n’était 
pas plus solide que les précédents, il fit jmprimer 
un état comparatif des forces qui se trouvaient à 
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Londres et à Paris. Il en résultait que Londres était 
gardé par 14,600 hommes ,%t Paris par 3,300. 
C’était à peine de quoi fournir aux postes de simple 
police, qui veillent sur les grands établissements 
publics et sur la demeure des hauts fonctionnaires. 
Evidemment le nom du général Bonaparte gardait 
Paris. 

Quoi qu’il en soit, les provinces insurgées se 
virent enveloppées à l’improviste par une année 
redoutable, et se trouvèrent ainsi placées entre une 
paix immédiate et généreuse , ou la certitude d’une 
guerre d’extermination. Elles ne pouvaient tarder 
à prendre un parti. MM. d’Andigné et Ilyde de 
Neuville, après avoir vu de près le Premier Con- 
sul, étaient revenus de toutes leurs illusions, et ne 
dKyaient plus qu’il voulût un jour rétablir les 
Bourbons. Us ne croyaient pas davantage qu’on pût 
réussir à vaincre un tel homme. M. liyde de Neu- 
ville, envoyé par le comte d’Artois pour juger de 
l’état des choses, se résolut à retourner à Londres, 
ne voulant pas, quant à lui, abandonner le parti 
des Bourbons, mais reconnaissant l’impossibilité de 
continuer la guerre, et laissant à tous les chefs le 
conseil de faire ce que la nécessité des temps et des 
lieux commanderait à chacun d’eux. M. d’Aiidigné 
retourna en Vendée rapporter ce qu’il avait vu. 

I^a durée de la suspension d’armes allait expirer. 
Il fallait que les chefs du parti royaliste ou signas- 
sent une paix définitive, ou se décidassent à entre- 
prendre sur-le-champ une lutte à mort avec une 
armée formidable. En 1793, dans le premier en- 
thousiasme de l’insurrection, ils n’avaic*nt pu vaincre 
les 16 miHe hommes de la garnison de Mayence, et 
n’avaient réussi qu’à livrer des combuls héroïques 
et sanglanU pour finir par succomber. Que pou- 
vaient-ils aujourd’hui contre 60 mille hommes de 
troupes, les premières de l’Europe, dont une moitié 
seulement venait de suffire pour jeter à la mer les 
Russes et les Anglais? Rien évidemment, et cette 
opinion était universelle dansées provinces insur- 
gées. Toutefois elle était plus* ou moins partagée 
dans chacune d’elles. Sur la rive gauche de la Loire, 
entre Saumur, Nantes et les Sables, en un mot 
dans la vieille Vendée, épuisée d’hommes et de 
toutes choses, on éprouvait une fatigue extrême; 
on y jugeait cette dernière prise d’armes, qui n’avait 
été amenée que par la faiblesse et les rigueurs du 
Directoire, pour ce qu’elle valait, c’est-à-dire pour 
une folie. Sur la rive droite, autour du Mans, pays 
qui avait été aussi le théâtre d’une lutte désespérée, 
ces sentiments dominaient. En basse Normandie, 
ou l’insurrection était de date plus récente, ou 
M. de Frotté, jeune chef actif, rusé, ambitieux, 
menait les royalistes, on montrait plus j^e disposi- 
tion à continuer la guerre. Il en était de même 
dans le Morbihan, où l’éloignement de Paris, le 
voisinage de la mer, la nature des lieux, offraient 
plus de ressources, .et où un chef d’une énergie 
féroce et indomptable, Georges Cadoudal, soute- 
nait les courages. Dans ces deux dernières pro- 
vinces, les communications plus fréquentes avec, 
les Anglais contribuaient à rendre là ré^tànce plus 
opiniâtre. 



70 


UVRE IL — JANVIER |800^ 


D’un bout à l’autre de U Vendée et de la Bre- 
tAfpxe on conférait auf le parti à prendre. Les émi- 
grés payés par l’Angleterre, dont le dévouement 
consistait en allées et venues continuelles, et qui 
n’avaient pas à souffrir toutes les conséquences de 
l’insurrection, él^ient en vive contestation avec les 
gens du pays, sur lesquels pesait sans relâche le 
fardeau de la guerre civile. Geua'^là soutenaient 
qu’il fallait continuer la lutte, et ceux-ci au con- 
traire qu’il fallait y mettre fin. Ces représentants 
d’un intérêt plus anglais que royaliste disaient que 
le gouvernement des Cionsuls. allait périr, conrnie 
les autres gouvernements révolutionnaires, après 
quelques jours d’apparence trompeuse, qu’il aüait 
pérîr par le désordre des finances et de' l’adminis- 
tration ; que les armées russes et anglaises devaiamt 
envoyer un détachement en Vendée pour tendre la 
main aux royalistes français, qu’il ne fallait plus à 
ceux-ci que quelques jours de patience pour re- 
cueillir le fruit de huit ans d’efforts et de combats, 
et qu’en persistant ils auraient probablement l’hon- 
neur de conduire à Paris les Bourbons victorieux. 
Les insurgés, qui n’allaient pas habituellement se 
réfugier à Londres, et y vivre de l’argent anglais, 
qui restaient sur les lieux avec leurs» paysans, qui 
voyaient leurs terres ravagées, leurs maisons incen- 
diées, leurs femmes et leurs enfants exposés à la 
faim et à la mort, ceux-là disaient que le général 
Bonaparte n’avait jamais échoué dans ce qu’il avait 
entrepris; qu’à Paris, au lieu de croire que tout 
tombait en dissolution, on croyait au contraire que 
tout se réorganisait sous la main heureuse du nou- 
veau chef de la République ; que cette République, 
qu'on disait épuisée, venait de leur envoyer une 
armée de 60 mille hommes ; que ces Russes et ces 
Anglais tant vantés venaient de poser les arint^s 
devant une moitié dfi cette même armée; que 
c’était chose facile de faire à Londres de beaux 
projets, de parler de dévouement, de constance, 
quand on était loin des lieux, des événements et de 
leurs conséquences; qu’il fallait à cet égârd mé- 
nager ses discours en présence de gens qui, depuis 
huit années, enduraient seuls les maux de la plus 
affreuse guerre civile. Parmi ces royalistes épuisés, 
on allait jusqh’à insinuer que le général Bonaparte, 
dans son entrainement vers le bien, après avoir 
rétabli la paix, fait cesser la persécution, relevé les 
autels, l'élèverait peut-être aussi le trône; et on 
répétait les fables qui n’étaient plus adi^ises chez 
les principaux royalistes, depuis les entrevues de 
MM. d’Andigné\>t Hyde de Neuville a^c le Pre- 
mier Consul, mais qui dans les derni^ rangs du 
peuple insurgé Avaient conservé quelque créance, 
et coniribiuueiit à rapprocher les esprits du gou- 
veiiiemedK 

' 11 y avaijt au sein de la vieille Vendée un %nple 
rêtre, l’abbé Bemier, curé de Saint-Laud, dtsUiié 
ientôt à prândre part aux alfairea de la Répu- 
blique et de l'Empire, lequel, par beaucoup^ 
telligehce et d^habileté naturelle, avait acquis un 
grand ascendant sur les chefs royalistes. Il avait vu 
de près cette longue insurrection qui n’ayaît i^outi 
à rien qu’à des malheurs ; il jugeait la caugs des 


Bourbons perdue, ppur Ijs mcHnent du n^oins, et 
croyait qu’on ne pouvait sauver du boulevenement 
généi^i produit par la Révolution française, que le 
vieil autel des chrétiens. Eclairé sous ce dernier 
rapport par les actes du Premier Consul, et par 
des communications- fréquentes le général Ilé- 
douville, il n’avait plus de doute, et il comptait 

Î u'en se soumettant on obtiendrait la paix, la fin 
es persécutions, et la tolérance au moins, sinon 
la protection du culte. Il conseilla donc la soumis- 
sion à tous ces-vieux chefs de la rive gauche, et 
par son influence fit taire les porteurs de paroles, 
allant et venant de la Vendée à Londres. Une réu- 
nion eut lieu à Montfaucon, et là, dans un con- 
seil des officiers royalistes, l’abbé Bemier décida 
M. d’Aulichamp, jeune gentilhomme plein de bra- 
voure, mais docile aux lumières d’autrui, à mettre 
bas les armes pour le compte de la province. La 
ciipHulation fut signée le 18 janvier (28 nivôse). 
La République promettait amnistie entière, respect 
pour le culte, abandon de l’impôt pour quelque 
temps dans les provinces ravagées, radiation de 
tous les chefs de la liste des émigrés. Les royalistes 
promettaient en retour soumission complète, et 
remise iiiunédiate de leurs armes. 

Ce iiictne jour 18 janvier, l’abbé Bemier écrivit 
au général Ilédouville : u Vos vœux et les miens 
» sônt accomplis'. Aujourd’hui , à deux heures , la 
» paix a été acceptée avec reconnaissance à Mont- 
» fitucon, par tous les chefs et officiers de la 
» rive gauche de la Loire. La rive droite va sans 
n doute suivre cet exemple, et l’olivier de la paix 
» remplacera sur les deux bords de la Loire les 
» tristes cyprès que la guerre eût fait croilre. Je 
» charge MAI. de Bauvollier, Dubouchcret Renou, 
» de vous porter cette heureuse nouvelle. Je les 
» recomiUiinde à la bienfaisance du gouvernement 
n et à la vôtre. Inscrits faussement sur la liste fa- 
» (ale de 1793, ils se sont vu dépouiller fie leurs 
» biens. Ils ont fait ce sacrifice à la nécessité des 
» circonstances , et n’en ont pas moins désiré la 
» paix. Cette paix est votre ouvrage ; maintenez-la, 
» général, par la justice et la bienfaisance. Votre 
» gloire et votre bonheur y sont attachés. Je ferai 
n pour remplir vos vues salutaires tout ce qui dé- 
» pendra de moi : la sagesse le commande, l’hu- 
'' manité le^veut... Mon cœur est tout entier au 
» pays que j’habite, et sa félicité est le premier de 
» mes vœux. 

» BAinier. » 

# 

Cet exemple produisit son effet. Deux jours après, 
les insurgés de la rive droite, commandés par un 
vieux et brave gentilhomme, M. de Ghdtillon, et 
dégoûtés comme lui de servit* les vues de l’Angle- 
terre plutôt que la cause du royalisme^i se rendirent : 
toute l’ancienne Vendée se trouva ainsi pacifiée. 
La joie fut exlrèiiie, soit dans les campagnes, où 
régnait le royalisme, soit dans les villes, où régnait 
au contraire l’esprit de la Révolution. En plusieurs 
villes, telles que Nantes et Angers, les chefr roya- 
listes, portant la cocarde tricolore, furent reçus en 
triomphe^ et fêtés comme des frères. De toutes 
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paru cm eotiimetiça à rendre les armes et à se sou- 
mettre de bonne foi, sous t’influence d’une opinion 
qui peu à peu devenait générale , c’est que la guerre, 
sans ramener les Bourbons, n’aboutirait qu’à l’efFu- 
sion du sang, au ravage du {>ays; et que la soumis- 
sion, au contraire, procurerait repos, sécurité, réta- 
biissemedt de la religion, chose de toutes la plus 
désirée. 

Cependant la pacification rencontrait plus d’ob- 
sUcIes en Bretagne et en Normandie. La guerre de ces 
côtés était plus récente, comme nous venons de le 
dire, et avait moins épuisé les courages; d’ailleurs 
elle y procurait de honteux bénéfices, tandis qu’en 
Vendée elle'ne rapportait que des souffrances. C’était 
dans le centre de la Bretagne, et ver» la Normandie, 
que s’étaient réfugiés tous les chouans, o’est-à-dire les 
hommes que l’insurrection avait habitués au brigan- 
dage, et qui ne savaient plus s’en passer. Ils feisaient 
beaucoup plus la guerre aux caisses des comptables, 
aux diligences, aux acquéreurs de biens nationaux, 
qu’à la République. Ils étaient en rapport avec une 
troupe de mauvais sujets établis à Paris, et recevaient 
d’eux les avis qui les guidaient dans leurs expédi- 
tions. Enfin, dans le Morbihan, où était le siège de 
l’insurrection la plus tenace, Georges, le seul impla- 
cable des chefs vendéens, recevait des Anglais l’ar- 
gent, les ressources matérielles, qui pouvaient se- 
conder sa résistance : aussi était-il fort peu disposé 
à se soumettre. 

Mais les préparatifs étaient faits pour écraser ceux 
des chefs royalistes qui ne voudraient pas se rendre. 
Le 2 1 janvier ( 1 pluviôse) , le général Chabot , rom» 
pant la suspension d’armes, marcha sur les bandes 
du centre de la Bretagne, commandées par MM. de 
Bourmont et de la Prévalaye. Près de la commune 
de Mélay il joignit M. de Bourmont, qui, à la tète 
de 4 mille chouans, se défendit avec vigueur, mais 
fut cependant obligé .de céder aux républicains, 
habitués à vaincre d’autres soldats que des paysans. 
Lui-même, après avoir couru le plus grand danger, 
ne parvint qu’avec beaucoup de peine à se sauver. 
Obligé bientôt de reconnaître qu’il ne pouvait plus 
ricm pour sa cause, il rendit les armes le 24 janvier 
(4 pluviôse) . 

Le général Chabot marcha ensuite sur Rennes, 
pour se porter de là vers le fond de la Bretagne, où 
le général Brune concentrait de grandes forces. Le 
25 janvier (5 pluviôse), plusieurs colonnes parties de 
Vannes, d’Auray , d’Elven ^ sous les généraux Harty 
et Gency, rencontrèrent à Grandchamp les bandes 
de Georges. Los deux généraux républicairfe avaient 
acheminé sur Vannes des convois de grains et de 
bestiaux, qu’ils avaient enlevés dans les campagnes 
insurgées. Les chouans ayant voulu reprendre ce 
(!onvoi, les colonnes d’escorte les enveloppèrent, 
et, malgré la pius’vigoureuse résistance, leur tuèrent 
400 hommes, plusieurs chefs, et les mirent cbm^ . 
plétement en déroule. Le surlendemain 27, un'^î 
combat très-violent à Hennebon fit encore périr 
300 chouans, et acheva de détruire toutes les espé- 
rances de l’insurrection. Il y avait (put près des côtes 
un vaisseau anglais de 80 et quelques frégates, 
qui parent voir combien étaient «chimériques les 


illusions dont on avait heteé le gouvernement bn- 
tannique. Du reste, ou s’était trompé réciproque- 
ment, le gouvernement britannique en promettant 
une nouvelle expédition comme celle de Hollande, 
lés Bretons én annonçant une levée en masse. Des 
royalistes récemment débarqués eurent quelque 
peine à rejoindre en chaloupe la division anglaise, et 
furent reçus comme des émigrés qui ont 'beaucoup 
promis et peu fait. Georges se vit réduit à déposer 
les armes, et livra 20 mille fusils et 20 pièces de 
canon , qu’il venait de recevoir des Anglais. 

Dans la basse Normandie, M. de Frotté, jeune 
chef fort dévoué à sa cause, était, avec Geoi'ges, le 
plus résolu des royalistes à continuer la guerre. Il 
fut iK)ursiiivi par les généraux Gardanne et Gham- 
biwlhac, détachés de la garnison de Paris. Plusieurs 
rencontres très-vives eurent lieu sur divers points. 
Le 25 janvier (5 pluviôse) , M. de Frotté fut joint par 
le général Gardanne aux forges de Gossé, près de la 
Motle-Fouquet, et perdit beaucoup de monde. Le 20 
(6 pluviôse), un des chefs, nommé Diiboisgny, fut 
attaqué dans son château de Dulioisgny, près de 
Fougères, et essuya comme M. de Frotté une perle 
considérable. Enfin le 27 (7 pluviôse), le général 
Ghambarlhac enveloppa, dans les environs de Saint- 
Ghrisiophe, non loin d’Alençon, quelques compa- 
gnies de chouans, et les fit passer par les armes. 

M. de Frotté voyant comme les autres, mais 
malheureusement trop tard, que toute résistance 
était impossible devant les nombreuses colonnes 
qui avaient assailli le pays, pensa qu’il était temps 
dé se rendre. -Il écrivit pour demander la paix au 
général Hédouville, qui dans le moment était à 
Angers, et en attendant la réponse, il proposa une 
suspension d’armes au général Gliambarlhaf;. Ge- 
iui-ci répondit que n’ayant pas de pouvoirs pour 
traiter, il allait s’adresser au gouverneinent pour 
en obtenir, mais que dans l’intervalle il ne pouvait 
prendre sur lui de suspendre les hostilités, à moins 
que M. de Frotté ne consentit à livrer immédiate- 
ment les armes de ses soldats. G’était justement ce 
que M. de Frotté redoutait le plus. Il consentait bien 
à se soumettre, et à signer une pacifiralion momen- 
tanée, mais à condition de rester armé, afin de snisir 
plus tard la première occasion favorable de recom- 
mencer la guerre. Il écrivit même à ses lieutenants 
des lettres dans lesquelles, en leur prescrivant de 
se rendre, il leur recommandait de garder leurs 
fusils. Pendant ce temps, le Premier Gonsul, irrité 
contre l’obstination de M. de Frotté^ avait ordonné 
de ne lui point accorder de quartier, et de faire sur 
sa personne un exemple. M. de Frotté, in({uiel de ne 
pas recevoir de réponse à ses propositions, voulut 
se mettre en communication avec le général Guidai, 
commandant le département de l’Orne, et%it arrêté 
avec six des siens , tandis qu’il cherchait à le voir. 
Les lettres qu’on trouva sur lui, lesquelles 'conte- 
naient l’ordre à ses gens de se rendre, mais en gar- 
dant leurs armes, passèrent pour une trahison. Il 
fot conduit à Verneuii , et livré à une commission 
militaire. 

La nouvelle de son arrestation étant venue à 
Paris, uue foule de solliciteurs entourèrent le Pre^ 
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mier Consul, et obtinveiR une suspension de procé- 
dure, qui équivalait à une grâce. Mais le courrier 
qui apportait l’ordre du gouvernement arriva trop 
tard. La Gonstituticm étant suspendue dans les dé- 
partements insurgés, M. de Frotté avait été Ju^é 
sommairement, et quand le sursis arriva, ce jeune 
et vaillant chef avait déjà subi la peine de son obsti- 
nation. La duplicité de sa conduite, bien que, dé- 
montrée, n’était cependant point assez condamnable 
pour qu’on ne dût pas regretter beaucoup une telle 
exécution, la seule au reste qui ensanglanta cette 
heureuse fin de la guerre civile. 

Dés ce jour les départements de l’Ouest furent 
entièrement pacifiés. JLa sagesse du général Hédou- 
vjlic, la vigueur, la promptitude des moyens em- 
ployés, la fatigue des insurgés, le mélange de eMà- 
fiance et de crainte que leur inspirait le Premier 
Consul, amenèrent cette pacification si rapide. Elle 
était complètement terminée à la fin de février 1800 
(premiersjoursde ventôse). Le désarmement s’opé- 
rait, partout; il restait seulement des voleurs de 
grande route, dont une justice active et impitoyable 
devait bientôt venir à bout. Les troupes employées 
dans l’Ouest se remirent en marche vers Paris, pour 
concourir aux vastes desseins du Premier Consul. 

La Constitution, suspendue dans les quatre dé 
partemeuts de la Ivoire-Inférieure, d’Ille-et-Vilaine, 
du Morbihan et des Côtes-du-Nord, fut remise en 
vigueur, et la plupart des chefs qui venaient de 
déposer les armes furent successivement attirés à 
Paris, dans l’intention de les mettre en rapport avec 
le Premier Consul. Celui^i savait bien qu’il ne snf- 
fisait pas de leur arracher les armes des mains, mais 
qu’il fallait s’emparer de bes âmes portées à l’exal- 
tulion , et les diriger vers un noble but. Il voulait 
entraîner les chefs royalistes avec lui dans l’im- 
vnense carrière ouverte en ce moment à tous les 
Français, les conduire à la fortune, à la gloire, par 
ce chemin des dangers qu’ils étaient habitués à par- 
courir. Il les fit inviter à venir le voir. Sa renommée, 
qui inspirait un vif désir de l’approcher à tous ceux 
qui en avaient l’occasion; sa bienfaisance, très-van^ 
tée déjà dans la Vendée, et qu’on avait à invoquer 
en faveur des nombreuses victimes de la gueare 
civile, étaient pour les chefs royalistes autant ,^e 
motifo honorables de le visiter. Le Premier Goniul 
reçut et accueillit foi*t bien, d’abord l^abbé Bemi^r, 
puis MM. de Bourmont, d’Autichamp, de ChàtiL 
lôn, et enfin Ceorges Cadoudal lui-même. Il distin- 
gua l’abbé Bemier, et résolut de se rattacher en 
l’employant aux difficiles affaires de l’Église. Il en- 
tretint fréquemment les chefs militaires, les toudha 
par son noble langage, et en décida quelques-uns à 
servir dans les années françaises. Il réussit même à 
gagner li^cœur de M. de Chàtîllon. Celui-ci rentra 
dans sa retraite, se maria, et devint l’intermédiaire 
ordinaSre et toujours écouté de ses concitoyens, 
quand ils avaient quelque acte de justice ou d’hu- 
manité à solliciter du Premier Consul. C’est avec la 
gloire, la clémence et la bienfoisance qu’on termfoe 
les révolutions. 

Georges seul résista àcetté haute influence. Quand 
il fut conduit aux Tuileries , l’aide de campehaigéide 


l’introduire conçut à son aspect de tcBes craintes, 
qu’il ne voulut jamais refonner la porte du cabinet 
du Premier Consul, et qu’il venait à chaque instant 
jeter à la dérdbée quelques iegards pourvoir ce qui 
s’y passait. L’entrevué fut longue. Le génâral Bona- 
parte fit en vain retentir les, mots de patrie, de 
gloire aux oreilles de Georges, il essaya même en 
vain l’amorce de l’ambition sur le cœur de cé fa- 
rouche soldat de la guerre civile ; il ne réussit point, 
et fut convaincu lui-même qu’il n’avait pas réussi, 
en voyant le visage de son interlocuteur. Georges, 
en le quittant,, partit pour l’Angleterre avec M. Hyde 
de Neuville. Plurieurs fois, racontant son entrevue 
à son compagnon de voyage, et lui montrant ses 
bras vigoureuxÿ^l s’écria : Quelle faute j’ai coinmise 
de ne pas étoui^r cet homme dans mes bras ! — 

Cette prompte pacification de la Vendée pro- 
duisit un grand effet sur les esprits. Quelques mal- 
veillants, qui ne voulaient pas l’expliquer par ses 
causes naturelles, c’est-à-dire par l’énergie des 
moyens physiques, par la sagesse des moyens 
moraux, et surtout par l’influence du grand nom 
du Premier Consul, prétendaient qu’il y avait eu 
avec-los Vendéens des conventions secrètes, dans 
lesquelles on leur promettait quelque importante 
satisfaction. On ne disait pas clairement, on insi- 
nuait que ce serait peut-être beaucoup plus que le 
rétablissement des principes de l’ancien régime, 
mais celui des Bourbons eux-mêmes. C’étaient les 
nouvellistes du parti révolutionnaire qui débitiqlfint 
ces fables ridicules; mais les gens sensés, appré- 
ciant mieux les aetes du général Bonaparte, se di- 
saient qu’on ne faisait pas de si grandes choses pour 
autrui, et croyaient que s’il ne travaillait pas uni- 
quement pour la France , c’était du moins pour lui- 
même, et non pour les Bourbons. Du reste, aux 
yeux de tout le monde, la pacification de la Vendée 
était un événement des ph^ heureux, présageant 
une paix plus importante àt plus difficile, la paix 
avec l’Europe. 

Le Premier Consul se hâta, avant d’ouvrir la 
campagne de cette année, de clore la session du 
Corps législatif, et de presser l’adoption des nom- 
breux projets de loi jpi’il avait présentés. Quelques 
membres du Tribunat se plaignaient de la rapidité 
avec laquelle on les faisait discuter et voter. « Nous 
» sommes, disait le tribun Sédillez, homma impar- 
n tial et modéré, nous sommes entraînés dans ua 
I) tourbillon d^urgence, dont le mouvement rapide 
n se dirige vers le but de nos vœux. Ne vaut-il pas 
s mieux ^der à l’impétuosité de ce mouvement, 
Il que de s’exposer à en entraver la marche ? L’année 
V prochaine nous examinerons avec plus de maturité 
s les projets présentés, nous rectifierons ce qui aurait 
n beSDin d’être rectifié, q Tout marchait en effet 
rapidement vers le but que le Premier Consul s’était 
«reposé. Les lois votées étaient mises à exécution ; 
les fonctionnaires nommés se rendaient à leur poste. 
Les nouveaux préfets entraient en charge, et Pad- 
ministration reprenait de tcfule part un ensemble, 
ime activité qu’op ne lui avait jamais vus. Les con- 
tributions arriénfes rentraient dans les caisses du 
Trésor^ depuis que la confection des rôles permettait 
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de se présenter aux contribuables avec un titre 
légal. Chaque jour de nouvelles mesures signalaient 
plus clairement la marche politique du gouverne- 
ment. Une seconde liste de proscrits venait d’obte- 
nir le bienfait du rappel. Le» écrivains y figuraient 
en grand nombre. MAI. de Fontanes, de la ITarpe, 
Suard, Sicard, Michaud, Fiévée, étaient rappelés 
de leur exil ^ ou autorisés à sortir de leur retraite. 
Les membres de l’Assemblée constituante connus 
pour avoir voté l’abolition des institutions féodales, 
étaient exemptés de toutes les rigueurs dont on les 
avait frappés sous la Convention et le Directoire. 
Un proscrit fameux du 18 fructidor, négociateur et 
signataire du premier traité de paix de la Répu- 
blique, Tex-directeur Barthélemy, était, sur la 
proposition des Consuls, nommé sénateur. IJnfin 
un autre proscrit de la même date, Carnot, récem- 
ment tiré de l’exil, puis nommé inspecteur aux 
revues, venait d’Atre appelé au ministère de la 
guerre à la place du général Berthier, partant pour 
prendre le commandement de l’une des armées de 
la République. Le nom de Carnot était alors un 
grand nom militaire, auquel se rattachait le souve- 
nir des victoires de la Convention en quatre-vingt- 
uv. 10. 


treize ; et bien que le nom du général Bonaparte 
fût suffisant pour faire trembler la coalition, celui 
de Carnot s’ajoutant au sien produisit encore une 
véritable sensation sur les états-majors étrangers. 

La session tendant à sa fin , l’opposition du Tri- 
bunat fit une dernière tentative, qui causa quelque 
agitation, bien qu’elle fût repoussée par une grande 
majorité. Le Corps législatif ne devait siéger que 
quatre mois. Il n’y avait pas de terme assigné aux 
sessions du Tribunat. Ce dernier pouvait donc se 
réunir , bien que la vacance du Corps législatif le 
laissât sans ouvrage. On lui proposa de se créer un 
emploi de son temps , au moyen des pétitions (pi’il 
était seul chargé de recevoir, et des vœux qu’il 
était autorisé à émettre sur les objets d’intérêt 
général. M. Benjamin Constant proposc'^nâe livrer 
ces pétitions à des commissions distinctes, de les 
soumettre à un travail contriuel, et de se ménager 
par ce moyen, non-seulement la discussion de tous^ 
les actes du gouvernement, chose en soi fort légi- ^ 
time, mais leur discussion permanente pendant les 
douze mois de l’année. Cette proposition fui repous- 
sée dans ce qu’elle avait de grave. Il fut décidé que 
le Tribunat se réunirait une fois par quinzaine, 

10 


74 




pour enteni^re un rappprt dé^f^Ütioiu, et que ce 
rapport seffût'&it.paiv te kurelü' de ra8»>nililée , 
composé du président ét des sedftpëiaiires. Réduite à 
ces termes, la pjiroposition n’avait .plus rien d’iu- 
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Sauf cette dernière tentative, la' fin de la senion 
fut jparfirîtement paisible, même au Tribunat. Les 
pro|lna4]^ gouvernement y avaient obtenu une telle 
majotiùr, qu'il fallait une bien grande susceptibilité 
pour en vouloir à ce corps de l'opposition d'une 
vingtaine de ses membres. Le Premier Consul, 
quelque disposé qu’il ffit à ne rien supporter , prit 
le parti de n’en tenir aucun compte. Aussi cette 
pppi^tfrr session, ditede l’an vin, ne ‘répondit-elle 
sSÉmement aux ahdntes que t^rtÂns propagateurs 
^.^aimiisea iKfilveliea afiPectaient de répandre. Si 
^iia%dkiiâiiilKs ett4|lri«iié restées là, on se serait 
dft B tÉ ^S a d é de oè deMiaicr dmttlacre des assémblées 
déiibéüStttes/ Cette géaémtiui( alarmée, et le chef 
^élle avait adopté, feSS allaient également sup- 

Ùn wu avant la oiêturede la session, le Premier 
QDidÉr' fdt à l’égard de la presse périodique une 
^ iqilMlidlhui ne seriiil rien moins qu’un 
fmajtert&ihllfeossible, mais qui alors, grâce au 
jwitution, éUiit une mesure tout à 
Éu^aidjC et, grâce à l’esprit du temps, à peu près 
La Constitution en efFet ne disait rien 
à i^ard ttë la presse périodique , et il paralte 
it qu’une ^ibarté aussi importante qua c4le 
â’eÛt pas nÉllne obtenu une Hientioii,n|^ i 
ém lA M ffaàdiMAtlél dë l’Étàt. Mais 
la tribune, tant celle des assemblées que celle des 
clubs, avait été pour les passions révolutionnaires 
le moyen préféré de se produire, et on avait tant 
usé du droit de parler , qu’on avait tenu peu de 
compte du droit d’écrire. À l’époque du 18 fructi- 
dor, la presse fut un peu plus employée, mais par- 
ticulièrement par les royalistes, et elle excita contre 
elle un tel soulèvement chez les révojutionnairés , 
qu’elle leur inspira depuis un médiocTe intérêt. On 
souffrit donc^ qu’elle fût proserîte au 18 fructidor, 
et que dans la rédaction de la Gdhstitutioii de l’an 
VIII elle fût omise , et livrée dès lors à l’arbitraire 
du gouveiiiement. ^ 

Le Premier Consul, qui avait déjà supporté a^ec 
peu de patience les attaques des journaux royalistes 
lorsqu’il était^implc général de l’année d’ilalte, 
commençait à s’inquiéter aujourd’hui des indiscjré- 
tkrns que la presse commettait à l’égard des opélra- 
iions nsilitairès , et des attaques virulentes qu’éllc 
se permettait contre les gouvernements étrangetv. 
S’appliquant d’une manière toute particulière à 
réconcilier la République avec l’Eunope, il craignait 
que les fdÉlies républicaines, fort déenainées contre 
les cabinets surtout depuis le rè&is des offres de la 
France, ne rendissent vains tous ses effojrts de ràp- 
pnroehement. Le foi de Prusse notamment avait eu 
à $e plaindre de quelques joumfiux français, et en 
avait exprimé son déplaisir. Le Premier Gonsul , 
qui voulut effacer partout les traces de la violence, 
et qui n^était pas retenu d’ailleurs, à l’égard de la 
iibefté de la presse, par une opinion publie forme 
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et arrêtée, telle que celle qui existe tqjpurd’hui, 
prit une décision par laquelle il -supprima une 
grande quantité de journaux, et désigna ceux qui 
auraient le privilège de continuer à paraître. Ces 
dispositions devaient demeurer en vigueur jusqu’à 
la paix générale. Les journaux maintenus étaient au 
îaombre de treize. C'étaient : le Moniteur unwersei, 

— le Journal des Débats, — le Journal de Paris, 
— - le Bien injortnéj — le Publiciste, — l’Amî des 
lois, — la Clef du cabinet, — le Citoyen français, 

— la Gazette de France , — le Journal des hom- 
mes libres > ~ le Journal du soir, — le Journal 
des défenseurs de la pairie, — la Décade philo^ 
sophinue. 

Ces journaux favori étaient en outre avertis 
que ceux qui publieraient des articles contre la 
Constitution, contre les armées, leur gloire ou leur 
intérêt, qui publforaient des inveetivgli oopjbrç les 
gouvernements étrangers, ‘ibQÜi Oü alités m te 
France, seralteit imm^iatement supprithés. 

Cette mesdfë, qui parai! rSit si extraordiiîaire 
aujourd’hui, fat icoiiwie sans mumiure et sens 
étonnement, cëriesidiàies.n’oiii de valiur qaè 
l’esprit qui règne. 

Les voles demandés aux citoyens, au sujet de la 
nouvelle Constitution, avaient été recueillis et oate|l^ 
tééy Le résultat de ce dépouillement fut 
q# au Sénat, au Corps législatif, au Tribunal^ par 
oR-faicssage. des Consuls. Aucune des coüetituÜiDiis 
antérieures n’avait été aceeptéa par un* aussi gtend 
Jtettlbre de suffrages. 

' Ôn avait compté en 1793 pour ta ConsUtUtlon 
de celte époque, 1,800 mille suffrages favorables 
et 11 mille suffrages contraires; en 1795, pour la 
Constitution directoriale, un million 57 mille suffra- 
ges favorables et 49 mille contraires. Cette fois il 
SC présenta plus de 3 initiions de votants, sur les- 
quels 3 iinllioiis adoptèrent la Constitution, -15 cents 
seulement la repoussèrent’- Assurément ces vaines 
formalités ne signifient rien pour les esprits sérieux. 
Ce n’est pas à ees signes vulgaires et souvent men- 
songers, c’est à son aspect moral qu’on juge de la 
volonté d’une société. Mais la différence dans le 
nombre des votants^vaii ici une incontestable signi- 
fication. Elle prouvait au moins combien était géné- 
ral le sentiment qui appelait un gouvernement fort 
et réparateur, capable d’assurer l’ordre, la victoire 
et la paix. 

Le Premier Consul, avant son départ pour l’aiv 
mée, se décida enfin à une démarche importante : 
il alla s’établir aux' Tuileries. Avec la disposition 
des esprits à voir en lui un César, im Cromwell, 
^destiné à terminer le règne de l’anarchie par le 
jfègne du pouvoir absolu, cet établissement dans le 
palais des rois était une démarche hardie et déli- 
cate, non à cause des résistances qu’elle pouvait 
provoquer, mais de l’effot moral qu’elle était dans 
le cas de produire. 

< Voici les nombres exacis t en 1795, 1,801,915 saf> 
frages favorables et 11,610 contraires | en 1705, 1,057,800 
sufrragea favorables et 49,955 contraires; en îiOO, sur 
8,019,560 votants, 3,011,007 fovorables et 1,56Ô con- 
traires. 
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Le Premier Cionsul la fit précéder d’une céré- 
monie imposante, et habilement imaginée. Wash- 
ington venait de mourir. La mort de cet illustre 
personnage qui avait rempli de son nom la fin diî 
dernier siècle, avait été un sujet de regrets pour 
tous les amis de la liberté en Europe. Le Premier 
Consul, jugeant qu’une manifestation à ce sujet 
était opportune, adressa aux armées Tordre du 
jour suivant : . 

U Washington est mort! Ce grand homme s’est 
» battu contre la tyrannie ; il a consolidé l’indé- 
n pendance de sa patrie. Sa mémoire sera tou- 
» jours chère au peuple français , conune à tous 
» les hommes libres des deux mondes, et spéciale- 
)} ment aux soldats firançais, qui, comme lui et les 
» soldats américains, se battent pour l’égalité et la 
n liberté, n 

En conséquence, dix jours de deuil furent or- 
donnés. Ce deuil devait consister en un crêpe noir 
suspendu à tous les drapeaux de la République. Le 
Premier Consul ne s’en tint pas là : il fit préparer 
une fêle simple et noble dans l’église des Invalides, 
église appelée, dans la langue fugitive du temps, 
le Temple de Afars. Les drapeaux conquis en 
Egypte n’avaiént pas encore été présentés au gou- 
vernement. Le général Lanncs fut chargé de les 
remettre, en cette occasion, au ministre de la 
guerre, sous le dôme magnifique élevé par le grand 
roi à la vieillesse guerrière. 

* Le 9 février (20 pluviôse) , toutes les autorités 
étant réunies aux Invalides, le général Lannes pré- 
senta au ministre de la guerre Berthier 96 dra- 
peaux, pris aux Pyramides, au mont^Thabor, à 
Aboukir. Il prononça une harangue courte et mar- 
tiale. Berthier lui fit une réponse du mêmê genre. 
Celui-ci était assis entre (teux invalides centenaires, 
et il avait en face le buste ae Washington, ombragé 
des mille drapeaux conqqis .sur l’Europe par les 
armées de la France républicaine. 

Non loin de là une tribune était préparée. On y 
vit monter un proscrit, qui devait sa liberté à la 
politique du Premier Consul : c’était M. de Fon- 
tanes, écrivain par et brillant, le dernier 
fait usage de cette langue française, autrefois si par- 
faite, et emportée aujourd’hui avec le dix-huitième 
siècle dans les abimes du passé. M. de Fontanes 
prononça en un langage kudié, mais superbe, 
l’éloge funèbre du héros de l’Amérique. Il célébra 
les vertus guerrières de Washington, sa valeur, sa 
sagesse, son désintéressement; il plaça fort au- 
dessus du génie militaire qui sait remporter des 
victoires, le génie réparateur qui sait terminer les 
guerres civiles, fermer les plaies de la patrie, et 
donner la paix au monde. A côté de l’ombre de 
Washington, U évoqua celles de Turenne, de Ca- 
tinat, de Condé, et, parlant en quelque sorte au 
nom de ces grands hommes, il donna, sous la 
forme la plus délicate et la plus digne, des louanges 
qui cette fois étaient pleines de noblesse, parce 
qu’elles étaient pleines de si^es leçons. 

«c Oui, s’écriait-il en finissant, oui, tes conseils 
V seront entendus , ô Washington ! ô guerrier ! 
» ô .législateur I ô citoyen sans reproche ! Celui qui, 


n jeûne em^ore^ te lu i yassa dans les batailles, fer 
wm^era, cotnme tpi, de ses mftins.lipî^phantà^s, 
)) yis blessurea de Ù patrie.' Bientôt, nèus en avons 
n pour gages' aa volonté et s^ génie guerrier, 
» s’il éteîJt malheureusement nécessaire , bientôt 
, n Thyipilp''^ la paix retentira dans ce temple de 
» la guerre; alors le sentiment universel de la joie 
» effacera le souvenir de toutes les injustjpas et de 
tf toutes les oppressions... déjà même les opprimés 
n oublient leurs maux, en se confiant à l’avitnir!... 
» Les acclamations de tous les siècles aÂompagne- 
» ront le héros qui donnera ce bienfait à la^France, 
n et au monde qu’elle ébranle depuis trop long- 
» temps, n 

Ce discours termihé, des crêpes noirs furent 
attachés à tous les drapeaux, et la République 
française fut censée en deuil du fondateur de la 
République américaine, comme les monarchies qui 
se mettent en deuil, les unes pour les pertes que 
font les autres. Que manquait-il à cette pompe, 
pour qu’elle eût la grandeur de ces scènes funèbres 
où Louis XIV venait entendre l’éloge de l’un de 
ses guerriers, de la bouche de Fléchier ou de 
Bossuet? Ce n’était pas sans doute la grandeur des 
choses et des {gommes, car on parlait de Wash- 
ington devant le général Bonaparte, on parlait au 
milieu d’une société qui avait vu aussi des Charles I*' 
monter sur l’échafaud, et même des femmes cou- 
ronnées les y suivre! On pouvait y prononcer à 
chaque instant les mots de Fleurus, d’Arcole, de 
Rivoli, de Zurich, des Pyramides, et ces mots 
magnifiques pouvaient assurément agrandir un dis- 
cours aussi bien que ceux des Dunes et de Rocroy ! 
Que manquait-il donc à cette solennité pour cire 
tout à fait grande? Il y manquait ce que le plus 
I grand des hommes lui-même n’y pouvait mettre : 
il y manquait la religion d’aboid, non pas celle 
qu’on s’efforce d’avoir, mais celle qu’on a vérita- 
blement, et sans laquelle les morts sont toujoura 
froidement célébrés : il y manquait le génie des 
Bossuet , car il est des grandeurs qui ne reviennent 
pas chez les nations, et si les Turenne, les Condé 
I ont des successeurs, les Bossuet n’en ont pas : il 
j y manquait enfin une certaine sincérité, car cet 
i hommage à un héros, renommé surtout par le 
désintéresseme/it de son ambition, était trop visi- 
]>lement affecté. Cependant n’allons pas croire, 
avec la foule des inlerprétateurs Vulgaires , que 
tout fût ici de l’hypocrisie pure : sans doute il y 
en avait; mais il y avait aussi les illusions ordi- 
naires du temps, et de tous les temps I Les hommes, 
en effet, se trompent plus souvent eux-mêmes qu’ils 
ne trompent les autres. Beaucoup de Français, 
comme les Romains sous Auguste, croyaient en- 
ewe à la République, parce *qu’ou en pononçait 
soigneusement le nom ; et il n'est pas bien certain 
que l’ordonnateur de cette fête funèbre, que le 
général Bdhaparte lui-même, ne s’abusât en célé- 
brant Washington, et qu’il ne crût effectivement 
qu’on pouvait, en France comme en Amérique, 
être le premier, sans être roi ou empereur. 

Cette cérémonie était le prélude dé l’installation 
des trois Consuls aux Tuileries. Depuis longtemps 
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on faisait ce palais le* r^ratiâna nécèssaires; 
<ih effaçaiPljPS traces que là CSonvention y avait 
laissées, on supprimait 1 m Sonnets rouges qu’eHe 
avait fait placer aü niilieu des lambris dorés. Le 
Premier Consul devait occuper rappartejlnent du 
premier étage, celui même que la Mâitlé'^aie 
aujourd’hui liante occupe pendant les réœp- 
tions m^irJ Sa femme et ses enfants devaient 
être lo^ au-dessous de lui, à Tentre-sol. La ga- 
lerie de Diane était, comme à présent, le vestibule 

S u’il fsUàK^raverser pour avriver à la demeure du 
àef de’^rElat. Le Premier Consul la fit décorer 
avec des Suites représentant une suite de grands 
hommes, et s'attacha à marquer, par le choix de 
ces bustes, Jes prédilections de son esprit : c'étaient 
Démosthène, Alexandre, Annibal, Scipion, Brutus, 
Cicéron, Caton, César, Gustave-Adolphe, Turenne, 
Condé,*Duguay-Trouin, Marlborough, Eugène, le 
maréchal de Saxe, Washington, le grand Frédéric, 
Mirabeau, Dugomrnier, Dampierre, Marceau, lou- 
bert; c’est-à-dire des guerriers et des orateurs, 
des défenseurs de la liberté et des conquéraftts, des 
héros de l’ancienne monarchie et de la République, 
enfin quatre généraux de la Révolution, morts au 
feu. Réunir autour de lui les gloires de tous les 
temps, de tous les pays, comme autour de son 
gouvemcmcnl il voulait réunir tous les partis, tel 
était à chaque occasion le penchant qu’il aimait à 
manifester. 

Mais il ne devait pas occuper seul les Tuileries. 
Ses deux collègues devaient les occuper avec lui. 

consul I^ebrun fut logé au pavillon de Flore. 
Quant au consul Cambacérès, qui avait rang avant 
le consul Lebrun, il refasa de prendre place dans 
ce palais des rois. Ce personnage, d’une prudence 
consommée, le seul peut-être des hommes de ce 
temps qui ne se soit livré à aucune illusion, ce per- 
sonnage dit à son collègue Lebrun : C’est une faute 
d’aller nous loger aux Tuileries ; cela ne nous con- 
vient point à nous, et, pour moi, je n’irai pas. Le 
général Bonaparte voudra bientôt y loger seul } il 
faudra alors en sortir. Mieux vaut n’y pas entrer. 
— Il n’y alla pas, et se fit donner un bel hôtel sur 
la place du Carrousel, qu’il a gardé aussi longtei^ps 
que Napoléon a gardé l’empire. 

Lorsque tout fut disposé, et quelques jours après 
la cérémonie &nèbre des Invalides, le Preniier 
Consul résolut de prendre publiquement possesi^on 
des Tuileries. Il le fit avec une grande solennité.. 

Lé 19 février (30 pluviôse) , il quitta le Luxem- 
^uig, pour se rendre à son nouveau palais, pré- 
cédé et suivi d’un cortège imposant. Les beaux 
régiments qui avaient passé de Hollande en Vendée, 
de la Ve^fe à Paris, et qui allaient s’illustrer pour 
la centième fois dans les plaines de l’Allemagne et 
de l’Italie, ces régiments, commandés par Lannes, 
Murat, Bessières, ouvraient la marche. Puis ve- 
naient dans des voitures, presque toutes d’emprunt, 
les ministres, le Conseil d’Etat, les autorités publi- 
ques, enfin, dans un beau carrosse, attelé de six 
<mevaux blancs, les trois Consuls eux-mêmes. Ces 
chevaux avaient un à-propos particulier dans cette 
qiroonstancd : c’étaient ceux que l’em^reur d’AI- 
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lemagne avait donnés au général Bonaparte, à l’oc- 
casion de la paix de Campo-Formio. Le général 
avait reçu aussi de ce prince un mt^nifique sabre 
dont il eut soin de se parer ce jour-là. Il étalait 
ainsi autour de lui tout ce qui rappelait le guerrier 
pacificateur. La foule répandue dans les nies et sur 
les quais qui aboutissent aux Tuileries, accueillit sa 
présence avec de vives acclamations. Ces acclama- 
tions étaient sincères, car on saluait en lui la 
gloire de la France, et le commencement de sa 
prospérité. Arrivée au Carrousel, la voiture des 
Consuls fut reçue par la garde consulaire, et passa 
devant deux corps de garde construits l’un à droite, 
l’autre à gauche de la cour du palais. Sur l’un des 
deux était restée cette inscription : La royauté en 
Frange est aboue, et ne se relèvera jamais. 

A peine entré dans la cour, le Premier Consul 
monta à cheval, et passa en revue les troupes qui 
étaient rangées devant le palais. Arrivé en présence 
des drapeaux de la 96% de la 43* et de la 30* demi- 
brigade, drapeaux noircis, déchirés parles balles, 
il les salua, et fut salué à son tour par les cris des 
soldats. Après avoir parcouru leurs rangs, il se 
plaça devant le pavillon de l’Horloge, et les vit 
défiler devant lui. Au-dessus de sa tête, sur le bal- 
con du palais, se trouvaient les Consuls, les princi- 
pales autorités, sa famille enfin, qui commençait à 
avoir rang dans l’Etat. La revue terminée, il monta 
dans les appartements; le ministre de l’intérieur 
lui présenta les autorités civiles, le ministre de la 
guerre lui présenta les autorités militaires, le mi- 
nistre de la marine tous les officiers de mer se 
trouvant pour le moment à Paris. Dans la jour- 
née, il y eut banquet aux Tuileries et chez les 
ministres. 

Le service du palais consulaire fut réglé comme 
il suit ; un conseiller d’EJtàt, ancien ministre de 
l’intérieur, M. BéneÉe^, était cdiargé de l’admi- 
nistration générale de ce palais. Les aides de camp, 
et surtout Duroc, devaient en faire les honneurs, et 
remplacer cette multitude d’officiers de tout genre 
qui ordinairement remplissent les vastes apparte- 
nfMlrta des royautés européennes. Tous les quinze 
jours, le 2 et lelï de chaque mois, le Premier 
Consul recevait le corps diplomatique. Une fois par 
décade, à des jours difféi^nts et à des Ifcures dé- 
terminées, il recevait les sénateurs, les membres 
du Corps législatif, du Tribunat, du Tribunal de 
cassation. Les fonctionnaires qui avaient à l’entre- 
tenir devaient s’adresser aux ministres dont ils dé- 
pendaient, poûr lui être présentés. Le 2 ventôse 
(21 février), deux jours après son installation aux 
Tuileries, il donna audience au corps diplomatique. 
Entouré d’un nombreux état-major, et ayant les 
deux Consuls à ses côtés, il reçut les envoyés des 
Etats qui n’étaient pas en guerre avec la Républi- 
que. Introduits par M. Bénezech, présentés par le 
ministre des relations extérieures, ils remirent leurs 
lettres de créance au Premier Consul, qui les trans- 
? mit au ministre, à peu près comme font les souve- 
rains dans les gouvernements monarchiques. Les 
agents étrangers qui figurèrent à cette audience 
étaient M. de Musquix, ambassadeur d'Espagne; 
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M» de Sandoz-Roliin, ministre de Prusse; M. de 
Schimmelpenninck , ambassadeur de Hollande ; 
M. de Serbelioni, envoyé de la République Cisal- 
pine; enfin les cliai^és d’afraires de Danemark, 
de Suède, de Suisse, de Bade, de Hesse-Gassel , de 
Rome, de Gènes, etc. {^Moniteur du 4 ventôse 
an VIII.) 

La présentation terminée, ces divers ministres 
furent introduits auprès do madame Bonaparte. 

Tous les cinq jours le Premier Consul passait en 
revue les ré{;Iinout8 qui traversaient Paris pour se 
rendre aux frontières. C'était là qu'il se laissait 
voir aux troupes et à la multitude, toujours pressée 
d’accourir sur ses pas. Maigre, pâle, penché sur 
son cheval, il intéressait et frappait à la fois, par 
une beauté grave et triste, par une apparence de 
mauvaise santé dont on commençait à s'inquiéter 
beaucoup, car jamais la conservation d’un homme 
n’avait été autant désirée que la sienne. 

Après ces revues, les ofriciers des troupes étaient 


admis à sa table. Les ministres étrangers, les mem- 
bres des assemblées, les magistrats, les fonction- 
naires, étaient appelés à des repas où régnait un 
luxe décent. 11 n’y avait encore à cette cour nais- 
sante lii 5 |ames d’iiomieur, ni chambellans ; la tenue 
y éUit i^re» mais déjà un peu recherchée. On 
volontiers des usages du Directoire, sous 
lequel une imitation ridicule des costumes antiques, 
jointe à la dissolution des mœurs, avait ôté toute 
dignité à la représentation extérieure du gouverne- 
ment. On était silencieux, on s'obseitfl^it, on sui- 
vait des yeux le personnage extraordinaire qui avait 
déjà exécuté de si grandes choses, et qui eu faisait 
espérer de plus grandes encore. On attendait ses 
questions, on y répondait avec déférence. 

Le lendemain du jour où il s’était établi aux Tui- 
leries, le général Bonaparte les parcourant avec sou 
secrétaire, M. de Bourrienne, lui dit : « Eh bien, 
Bourrienne, nous voilà donc aux Tuileries !.. . Main- 
tenant il faut y rester, n 
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LIVRE TROISIEME. 

BT GÊNES. 


iilt* jjiKyiTc. — Fonics du la coalition un 1800* — 
Ai'fiicoMiiu ^lon du Mulan en Li^jurie, du ina|‘ér.ha) de 
Kray en^raabe. — Plan du campagne dea Autiicliicna. 
— - Impôrtance dé la Suiaac dans cette guerre. —— Plan 
du générîtl Bonaparte. — Il (orme la réaolution de ae 
aervir de la Suiai^c pour déboucher dana le flanc de 
M. de Kray, et aur lea dipirièrea de M. de Mélaa.^ — R«Mu 
i|ju'il destine à Moreau , ut cju*il ae destine à liii-tnème. 
•— Création de Tannée de réserve. — Inaiructiona à 
Maaséna. — Commencement dea hostilités. Le baron 
de Mêlas attaque Tarmée de I^igurie sur l'Apennin, et la 
sépare en deux moitiés, dont l’une est rejctce sur le Var, 
l'autre sur Gènes. — Maaséna, renfermé dana Gènes, 
a'y pré|)are & une rési.4tance opiniâtre. — Description de 
Gènes. — Combata héroïques de Masséna. — Instances 
du Premier Consul auprès de Moreau, [wur l’ciagnjjer à 
commencer Ica opérations en Allemagne, afin do pouvoir 
secourir Mnsaena plus tôt. — Passage du Rhin sur quatre 
points. — Morciiu réussit à réunir trois corps d'armée 
sur quatre, et tombe à Engen et Stokach sur les Autri- 
chiens. — Batailles d'Engen et de Mœsskirch. — Retraite 
des Autrichiens sur le Danube. — Affaire de SaiiitrCyr 
k Biberach. — M. de Kray s’établit dans le camp re- 
tranché d'Clin. — Moreau mammivre pour Ten déloger. 
— Plusieurs faux mouvements de Moreau, qui ne sont 
beureusetnent suivis d'aucun résultat fâcheux. — Moreau 
enferme définitivement M. de Kray dans Ulm, et prend 
une forte position en avant d'Au^sbotirg, afin d'attemlre 
le résultat dos événements d’Italie. — Résumé des opé- 
rations de Moreau. Caractère de ce général. 

ApiTS avoir adressé k l’Europe de vive» instances 
pour obtenir la paix, instances qui n’élaient con- 
venables que de la part d'un général couvert de 
gloire , il no restait au Premier Consul qu’à faire la 
guerre, préparée du reste avec une grande acitivité 
pendant tout l’iiiver de 179D à 1800 (an viii). Cette 
guerre fut à la fois la plus légitime, et l’une des 
plus glorieuses de ces temps héroïques. 

L’Autriche, tout en observant dans les formes 
plus de mesure que l’Angleterre, avait cependant 
abouti aux mêmes conclusions, et refusé la paix. 
Le vain espoir de conserver en Italie la situation 
avantageuse qu’elle devait aux victoires de Souva- 
rof, les sul)sides anglais, l’opinion erronée que la 
(france, épuisée d’hommes et d’argent, ne pou>^it 
pas fournir une campagne de plus , mais surtout 
l’obstination fatale de M. de Thugut , qui représen- 
tait le parti de la guerre à Vienne avec autant d’eyi- 
têtement nue M. Pitt à Londres, et qui apportait 
dans cettilquestion beaucoup plus de passion per- 
sonnelle que de véritable patriotisme, toutes ces 
causes réunies avaient amené le cabinet autrichien 
à commettre une foute politique des plus graves, 
celle de ne pas profiter d’une bonne situation pour 
négocier. Il follait un bien grand aveuglement pour 
croire que les succès qu’on avait dus à l’incapacité 
du Directoire , on les obtiendrait encore en foce d’un 
gouvernement nouveau, déjà complètement réoiiga- 


nisé, actif jusqu’au prodige, et dirigé par le premier 
capitaine du siècle. 

# L’archiduc Charles, qui joignait à de véritables 
talents militaires beaucoup de modération et de 
modestie , avait signalé tous les dangers attachés à 
la continuation de la guerre, et la difficulté de tenir 
tête au célèbre adversaire qui allait rentrer dans 
la lice. Pour unique réponse, on lui avait retiré le 
commandement des armées autrichiennes, et on 
s’était ainsi privé du seyl général qui pût les diriger 
avec quelque chance de succès. Sa disgrâce avait 
été dissimulée sous le titre de gouverneur de la 
Bohême. L’armée impériale regrettait ce prince 
amèrement, bien qu’on lui eût donné pour succes- 
seur le baron de Kray, lequel s’était fort distingué 
dans la dernière campagne d’Italie. M. de Kray 
était un officier brave, capable, expérimenté, qui 
ne se montra pas indigne du commandement qu’on 
venait de lui confier. 

Pour remplir le vide laissé par les Russes dans 
les rangs de la coalition, l’Autriche, secondée par les 
subsides de l’Angleterre, obtint des Etats de Tem- 
pire un supplément de forces assez considérable. Un 
traité particulier, signé le 10 mars par M . de Wick- 
ham, ministre britannique auprès de l’électeur de 
Bavière, obligea ce prince à fournir, outre son con- 
tingent légal comme membre de l’empire, un corps 
supplémentaire de 12 mille Bavarois. Un traité du 
même genre, signé le 20 avril avec le duc de Wur- 
temberg, procura un autre corps de 6 mille W urtem- 
bergeois à l’armée coalisée. Enfin, le 30 avril, le 
même négociateur obtint de l’électeur de Mayence 
un corps de 4 à 6 mille Mayençais^ aux mêmes con- 
ditions financières. Outre les (irais de recrutement, 
d’JÇiipement, d’entretien de leurs troupes, l’Angle- 
terre garantissait aux princes allemands coalisés 
qu’on ne traiterait pas sans eux avec la France, et 
s’engageait à leur faire restituer leurs Etats,* quel que 
fût le sort de la guerre; elle leur faisait promettre 
en retour de n’écouter aucune proposition de paix 
séparée. 

De ces troupes allemandes, les bavaroises étaient 
les meilleures ; venaient après celles du Wurtemberg ; 
|]iais les troupes mayençaises étaient des milices 
.sans discipline et sans valeur. Indépendamment de 
ces contingents réguliers, on avait excité les paysans 
de la Forêt-Noire à prendre les armes, en les effrayant 
des ravages des Français, qui à cette époque dévas- 
taient beaucoup moins que les Impériaux les champs 
cultivés de la malheureuse Allemagne. 

L’armée impériale de Souabe, tous ces auxiliaires 
compris, s’élevait à peu près à ISO mille hommes, 
dont 30 mille enfermés dans les places, et 120 mille 
présents à l’armée active. Elle était pourvue d’une 
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aiiiflerie nombreuse, bonne quoique Inférieure à 
rartillerie française, et surtout d’une superbe cava- 
lerie, comme il est d’usage d’en avoir dans les armées 
autrichiennes. L’empereur avait en outre 120 mille 
hommes en Lombardie sous le baron de Mêlas. Les 
flottes anglaises réunies en nombre considérable 
dans la Méditerranée, et croisant sans cesse dans le 
golfe de Gènes, appuyaient toutes les opérations des 
Autrichiens en Italie. Elles devaient leur apporter 
un corps auxiliaire d’Anglais et d’émigrés, réuni 
alors à Mahon, et qui s’élevait, disaiUpn, à 20 mille 
homme|. Il était convenu que ce corps serait déposé 
à Toulon même, dans le cas ou l’armée impériale 
chargée d’opérer contre l’Apennin aurait réussi à 
franchir la ligne du Var. 

On avait espéré joindre quelques troupes russes 
à quelques troupes anglaises, et les déposer sur les 
côtes de France, pour exciter des soulèvements en 
Belgique, en Bretagne, en Vendée. L’inaction très- 
volontaire des Russes et la pacification de la Vendée 
avaient fait manquer cette opération, sur laquelle 
les alliés comptaient beaucoup. 

C’était donc une masse de 300 mille hommes à 
peu près, 150 mille en Souabe, 120 mille en Italie, 
20 mille à Mahon, secondés par toute la marine an- 
glaise, qui devait poursuivre la guerre contre la 
France. Cette force, il faut le dire, eût été bien in- 
suffisante contre la France réorganisée et en pos- 
session de tous ses moyens ; mais contre la France à 
peine sortie du chaos ou l’avait jetée la faiblesse du 
Directoire, c’était une force considérable, et avec 
laquelle on aurait pu obtenir de grands résultats si 
on avait su l’enjployer. Il fout ajouter que c’était 
une force réelle, exposée à subir peu de déchet, 
parce que les 300 mille hommes dont elle se com- 
posait Otaient rompus aux fatigues, et transportés 
sur la frontière meme qu’ils devaient attaquer : cir- 
constance importante , car toute armée qui débute 
résiste dilfieilement aux 'premières épreuves de la 
guerre, et, si elle a de plus un long trajet à faire 
pour aller combattre, diminue en proportion des 
distances à parcourir. 

Il faut faire connaître la distribution des troupes 
coalisées , et le plan d’après lequel elles devaient agir. 

M. de Kray, à la tête de 150 mille hommes qu’il 
commandait, occupait la Souabe, placé au milieu de 
Tangle que le Rhin forme en cette contrée, lorsque, 
aprà avoir coulé de l’est à l’ouest, depuis Constance 
jusqu’à Bâle, il se détourne brusquement pour couler 
au nord, de Bâle à Strasbourg. (Voir la carte n* 1 .) 
Dans cette situation, M. de Kray, ayant sur son flanc 
gauche la Suisse, sur son flanc droit l’Alsace, obser- 
vait tous les débouchés du Rhin par lesquels les armées 
françaises pouvaient pénétrer en Allemagne. Iln’avait 
pas la prétention de franchir ce fleuve pour envahir 
le sol de la République; son rôle pour le début de 
la campagne devait être moins actif. L’initiative des 
opérations était réservée à l’armée d’Italie, forte de 
120 mille hommes, et transportée, par suite des 
avantages qu’elle avait obtenus en 1799, jusqu’au 
pied de l’Apennin. Elle devait bloquer Gènes, l’en- 
lever s’il était possible, franchir ensuite l’Apennin 
et le Var, et se présenter devant Toulon, où les Ait- 
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glaià, tes émigrés du Midi, dirigés par le général 
Willot, l’un des proscrits de fructidor, avaient ren- 
dea-vous avec les Autrichiens. Une nouvelle inva- 
sion dans ^province de France qui contenait notre 
plus grand établissement maritime était fort du goôt 
des Anglais; et c’est à eux que doit être attribué^ en 
grande partie, ce plan si fort critiqué depuis. Quand 
l’armée autrichienne d’Italie, laquelle, grâce au cli- 
mat de la Ligurie, pouvait commencer la campagne 
avant celle de Souabe, aurait pénétré en Provence, 
on supposait que le Premier Consul dégarnirait le 
Rhin pour couvrir le Var, et que le làaréchal de 
Kray aurait alors le moyen d’entrer en action. I^ 
Suisse se trouvant ainsi débordée, et comme étran- 
glée entre deux années victorieuses, devait tomber 
naturellement sans qu’on eût besoin de renouveler 
contre elle les efforts impuissants de la campagne 
précédente. Les exploits de Lecourbe et de Masséna 
dans les Alpes avaient fort dégoûté les Autrichiens 
de toute grandeopération spécialementdirigée contre 
la Suisse. On voulait, à l’égard de cette contrée, se 
borner à la simple observation. L’extrême gauche 
du maréchal de Kray devait se charger de ce soin 
en Souabe; la cavalerie du baron de Mêlas, inutile 
dans l’Apennin, devait se charger du même soin en 
Lombardie. Le plan des Autrichiens consistait donc 
à temporiser en Souabe, à opérer de bonne heure 
en Italie, à s’avancer de ce côté jusqu’au Var, puis 
quand les Français attirés sur le Var flegamirnient 
le Rhin, à franchir ce fleuve, à s’avantîer alors en 
deux masses, l’une à l’est par Bâle, l’autre au midi 
par Nice, et à foire tomber ainsi sans l’attaquer la 
formidable barrière de la Suisse. 

Les juges en fait d’opérations militaires ont beau- 
coup blâmé l’Autriche d’avoir négligé la Sui.s8e, ce 
qui permit au général Bonaparte d’en déboucher 
pour se jeter sur le flanc du maréchal de Kray et 
sur les derrières du baron de Mêlas. Nous croyons, 
comme on pourra en juger bientôt par l’exposé des 
foits, qu’aucun plan tout à fait sûr n’était possible, 
en présence du général Bonaparte, et avec l’incon- 
vénient irréparable de la Suisse restée aux mains 
des Français. 

Pour bien /saisir cette mémorable campagne, et 
juger sainement les déterminations des parties bel- 
ligérantes, il fout se figurer exactement la position 
delà Suisse, et l’influence qu’elle devait avoir sur 
les opérations militaires, au point surtout où ces 
opérations en étaient arrivées. 

C’est vers les frortières orientales de la France 
que les Alpes commencent à surgir du milieu du 
continent européen. Elles se prolongent ensuite vers 
l’est, séparant l’Allemagne de l’Italie, jetant d’un 
côté le Danube et ses affluents, de l’autre le Pô et 
toutes les litières dont ce grand fleuve s^compose. 
La partie de ces Alpes la plus voisine de la France 
est celle qui forme fai Suisse. Leur prolongement 
constitue le Tyrol, appartenant depuis des siècles à 
l’Autriche. (Voir la carte n* I .) 

Quand les armées autrichiennes s’avancent vers 
la France, elles sont obligées de remonter la vallée 
du Danube d’un côté, la vallée du Pô de l’autre, 
séparées en deux masses agissantes par la longue 
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chaîne des Alpes. Tant qa!dl|çs soi^t en Bavièi^ et 
en Lombardie, ces deux masies peuvent communi- 
(juer k travers les Alpes parle Tyrol, qui e^t à l’em- 

G reur, mais quand ellea arrivent en Soiiab^ sur le 
ut Danube, en Piémont sur le Pù supérieur, elles 
se trouvent séparées Tune de l’autre, sans commu- 
nication possible à travers les Alpes, parce que la 
Suisse, indépendante et neutre, leur est ordinaire- 
ment interdite. 

Cette neutralité de la Suisse est un obstacle que 
la politique de l’Europe a sagement placé entre la 
France et rAutriche, pour diminuer les points d’at- 
taque entre ces deux redoutables puissances. Si, en 
cllet, la Suisse est ouverte à l’Autriche, celle<:i 
peut s'avancer avec ses armées, en communiquant 
lil)rement de la vallée du Danube à la vallée du Pô, 
et en menaçant les frontières de la France depuis 
Bâle jusqu’à Nice. C’est pour la France un immense 
danger, car elle est obligée d’être en mesure par- 
tout, depuis les bouches du Rhin jusqu’aux bouches 
du Rhône ; tandis que si les Alpes Suisses sont fer- 
mées, elle peut concentrer toutes ses forcer sur le 
Rhin, négligeant l’attaque qui vient par le midi, vu 
que jamais une opération sur le Var n’a réussi aux 
Impériaux, à cause de la longueur du détour. L’avan- 
tage de la neutralité suisse est donc grand pour la 
France. 

Mais il n’est pas moins grand pour l’Autriche; il 
l’est peut-être davantage. Si, en effet, la Suisse de- 
vient le théâtre des hostilités, l’armée française peut 
l’envahir la première, et comme ses fantassins sont 
intelligents, agiles, braves, et aussi propres à la 
guerre de montagnes qu’à celle de plaine, elle a 
beaucoup de chances de s’y maintenir. La preuve 
en est. dans la campagne même de 1799. Que les 
Alpes soient attaquées par la grande chaîne, du 
côté de ritalie, elle oppose la résistance que Le? 
courbe opposa à Souvarof dans les gorges du Saint- 
Gothard ; si elles sont attaquées du côté de l’Alle- 
magne, par la partie basse, elle oppose derrière les 
lacs et les fleuves la résistance que Masséna opposa 
derrière le lac de Zurich, et qui se termina parla 
mémorable bataille de ce nom. Or, quand l’armée 
française est restée maîtresse de la Suisse, elle a une 
position des plus menaçantes, et de laquelle on peut 
profiter pour amener des résultats extraordiaaiiêm 
, comme on va lé voir bientôt par le récit des opérâ- 
^one dugénéral Bonaparte. 

En éilet, les deux armées autrichiennes* qui sont, 
l’une en Souabe, l’autre en Piémont, séparées pat le 
massif de la Suisse, n’ont aucun moyen de comogu- 
.niquer entre elles, et les Français, débouchant par 
le.lac de CSonslance d’un côté, par les grandes Al^s 
de Tautre^ peuvent se jeter, ou sur les flancs 'de 
l’armée 4i|wuabe, ou sur les derrièrêa de l’armée 
d’Italie. Ce danger est impossible à éviter, quelque 
plan qu’on adopte, à moins de revenir à cinquante 
lieues en arrière, de rétrograder jusqu’en Bavière 
d’un côté, jusqu’en Lombaire de l’autre. 

Il aurait donc fidlu que les Autrichiens fissent 
l’une des choses que voici : ou que, perdant les 
avantages de' la dernière campagne, ils nous aban- 
donnassent à la fois la Soua^ et le Piémont; ou 
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que se refusant à un tel sacrifice, ils essayassent 
d’enlever la Suisse par une attaque principale, ce « 
qui ne pouvait pas leur réussir, car c’était attaquer 
de front un obstacle à peu près insurmontable, contre 
lequel on avait déjà échoué, ou enfin qu’ils se divi- 
sassent en deux grandes armées, comme ils firent, 
restant séparés par la Suisse, qui se trouvait at^i 
placée sur leurs flancs et sur leurs derrières. Ils au- 
raient pu , il est vrai, en suivant ce dernier parti , 
diminuer beaucoup l’une des deux armées pour gros-* 
sir l’autre, et par exemple ne laisser au baron do 
Mélos que peu*de moyens, assez seulement pour con- 
tenir Masséna, et porter à 200 mille hommes Formée 
de Souabe; ou foire le contraire, en réunissant leurs 
principales forces en Piémont. Mais, dans un cas, 
c’était livrer l’Italie, l’Italie, but unique et prix ar- 
demment désiré de la guerre; dans l’autre, c’était 
abandonner sans combat le Rhin, la Forêt-Noire, 
les sources du Danube, et abréger d’autant pour les 
Français la route de Vienne; c’était enfin, dans les 
deux cas, faire la chose du monde la plus avanta- 
geuse pour nous, car en portant l’une des deux ar- 
mées à 200 'mille hommes, on donnait la vh^toire à 
celle des deux puissances qui avait le général Bona- 
parte pour elle. Il était en effet le seul général qui 
pût alors commander 200 mille hommes à la fois. 

Il n’y avait donc aucun plan parfaitement sûr 
pour l’Autriche quand les Français étaient maîtres 
de la Suisse, ce qui, pour le dire en passant, prouve 
que la neutralité suisse est très-bien inventée dans 
l’intérêt des deux puissances. Elle ajoute, en effet, 
à leurs moyens défensifs en diminuant leurs moyens 
offensifs; c’est-à-dire qu’elle donne à leur sûreté 
tout ce qu’elle enlève à leur puissance agressive. 
On ne saurait mieux foire dans l’intérêt de la paix 
générale. 

Les Autrichiens n’avaient donc pas beaucoup de 
partis à prendre, et, quoi qü’on ait dit, ils prirent 
peut-être le seul possible,' en se décidant à tempo*- 
riser en Souabe, à opérer vivement en Italie, restant 
séparés par l’obstacle de la Suisse, qu’il leur était 
impossible de faire disparaître. Mais dans cette posi- 
tion il y avait plus d’une manière de se conduire, et 
il fout reconnaître^u’ils n’adoptèrent pas la meil- 
leure, qu’ils ne simnt même prévoir aucun des 
dangers qui les menaçaient. S’obstinant à croire les 
armées françaises épuisées; ne supposant pas que 
celle d’Allemagne fût capable de prendre l’oifensive 
et de passer le Rhin devant 150 mille Autrijchiens 
postés dans la Forêt-Noire; 8U{q>Qsant encore moins 
qu’on pût franchir les Alpes, sans route, et dans la 
saison des neiges; ne voyant pas d’ailleurs la troi- 
sième armée qui pourrait être tentée de les franchir, 
"Hls s’abandonnèrent à une confiance qui leur devint 
fotale. Il faut reconnaître encore, pour être juste, 
que bien des gens y auraient été trompés comme 
eux, car leur sécurité reposait sur des obstacles en 
apparence invincibles. Mais l’expérience leur apprit 
bientôt que devant un adversaire tel que le général 
Bonaparte^ toute sécurité, même fondée sur des 
barrières insuimontables,- fleuves ou mèntagneé de 
glace, était trompeuse, et pouvait devenir mortelle. 

La France avait deux armées : celle d’AÎlemagne,^^ 
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Dunaparte indiquant au flf^ncral Dctsoica un plan de rampagnc pour l'armée du Illiiii. 
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portée, par la réunion des armées du Rhin et d’Hel- 
vétie, à 130 mille hommes; celle de Ligurie, réduite 
à 40 mille au plus. Il y avait dans les troupes de 
Hollande, de Vendée et de l’intérieur, les éléments 
épars I éloignés, d’une troisième armée; mais une 
habileté administrative supérieure «pouvait seule la 
réunir à temps, et surtout à l’improviste, sur le 
point où sa présence était nécessaire. Le général 
Bonaparte imagina d’employer ces divers moyens 
comme il suit. 

Masséna, avec l’armée de Ligurie, point augmen- 
tée, secourue seulement en vivres et en munitions, 
avait ordre de tenir sur l’Apennin entre Gcnes et Nice, 
et d’y Ijenir comme aux Thermopyies. L’armée d’Al- 
Icmagne^, sous Moreau, accrue le plus possible, de- 
vait àire sur, tous les bords du Rhin, de Strasbourg 
è Bâle, de Bâle à Constance, des démonstrations 
trompeuses de passage , puis marcher rapidement 
derrière le rideau que forme ce fleuve, le remonter 
uv. 11. 


jusqu’à Schaflhouse, jeter là quatre ponts à In fois, 
déboucher en masse sur le flanc du maréchal de 
Kray, le surprendre, le pousser en désordre sur le 
haut Danube, le gagner de vitesse s’il était possible, 
le couper de la route de Vienne, l’envelopper peut- 
être, et lui faire subir l’un de ces désastres mémo- 
rables dont il y a eu dan*s ce siècle plus d’un exemple. 
Si l’armée de Moreau n’avait pas ce bonheur, elle 
pouvait toutefois pousser M. de Kray sur Ulm et 
RaHsbonne, l’obliger ainsi à descendre le J|^nube, 
et réloigner des Alpes, de manière qu’il ne pât ja- 
mais y envoyer aucun secours. Cela fait, elle avait 
ordre de détacher son aile droite vers la Suisse pour 
y seconder la périlleuse opération dont le général 
Bonaparte se réservait l’exécution. La troisième ar- 
mée, dite de réserve, dont les éléments existaient 
à peine, devait se former entre Genève et Dijon , et 
attendre là l’issue des premiers événemenU, prête 
à secourir Moreau, s’il en avait besoin. Mais si Mo- 
ll 
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roau avait réussi dans une oartie au moins de son 
jilan, cette armée de' réserve, se portant, sous le 
général Bonaparte, h OmIWi dé dans le 

Valais, donnant ^ derar» 

niée d’Allemagne^ 'Mi^|jp||ll|Mité II fe^ 
sur les glaces et lêctl«îliilb dévaiti un prodige 
plus grand que ceibi ^jupwM, tOMOV én Piémont, 
prendre par derrière de Itéiéi, occupé de- 

vant Gênes, l’envelopp»;*lliCîivr«f4aurtataille déci- 
sive, et si elle la géfMI^ TObli^ à mettre bas les 
armes. 

Assurément si riièOttlion répMdait à un tel plan, 
jiitnnis plus belle eoiuwftion n'agmit honoré le génie 
d’aucun homme de gUMrre, anoiaa ou moderne, 
niais 1;%t rexécutiomiéâlé qui dénne aux grandes' 
combinaisons inilitéirN leur râleur, car privées de, 
ce mérite elles ne sont que dé vaines obimères. 

L’exécution, ici, consistait dans une infinité de 
düficultés à vaincre : dans la réorganisation de| ar- 
mées du Rhin et de Ligurie, dans la création de 
l’année de réserve, dans le secret 1 garder sur la 
créai ion et la destination de ccll»«i{ enfin, dans le 
double passage du Rhin at des Alpes, le second égal 
à tout ce que l’art de la guerre a Jamais tenté de 
plus extraordinaire. 

Le premier soin du général Bonaparte avait été 
de recruter rnrutéé. Les désertions à l’intérieur, 
i.-s maladies, le feu, l’avaient réduite à S50 mille 
hommes, ce que l’on croirait à peine, dans un mo- 
ment où l’on tenait tâta à une coalition générale, 
si des documents certains ne l’attestaient. HeoTeu- 
semenL c’étaient S50 mille hommes parihitement 
a{;uerri8, lou.4 capablas de lutter contre un •nnimi ' 
doubli* eu nombre. Ls' Premier Consul avait de- 
mandé au (iorps législalil- 100 mille conscrits, qui 
lui avai(‘itt été accordés avec un véritable erapseiif 
sement palrioticpie. Tn guerre était si légttbtoé, si j 
évidemment nécessaire, après les offres de paix î 
reiùsées, qu’une simple hésitation eût été crimi- . 
nelle. Il n'y avait du reste pas à la craindre, et | 
l’empressetnenl du Corps législatif et du Tribunat j 
alla jusqu’à l’eiilhoiisiasiiie. Ces 100 mille jeunes 
conscrits, combinés avec 250 mille vieux soldats, 
devaient former une oomposilion d’année excelLmte. 
Les préfets nouvellement institués, et déjà rendus à 
leur poste , imprimaient au recrutement une acti- 
vité qu’il n’avait jamais eue. Mais ces conscrit# ne 
pouvaient être présents à leurs corps, inslriiits, 
propres à servir, avant cinq ou six mois. Le Pre- 
mier Consul prit le parti de retenir dans l’intérieur 
les corps épuisés i>ar la guerre, et de les employer 
coiiuiie des cadres , dans lesquels il placerait la oou- 
velle levée. Il aciiemina au contraire vers la fion- 
tière Im corps capables d'entrer en campagne, en 
ayant Xin de verser, des rangs de ceux qui devaient 
rester à l’intérieur, dans les rangs de ceux qui 
allaient comlialtre, tous les soIdaU en état de servir. 
C’est à peine ri en agissant ainsi il pouvait trouver 
200 mille hommes à porter immédiatement en ligne. 
Mais c#)a suffisrit sous sa main puissante et habile. 

Il fit appel en même temps aux sentiments patrio- 
tiques de la France. S’adres«mt aux soldats des pre- 
mières réquisitions, que le découmgement général, 
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suite de nos revers, avait ramenés dans leurs foyers, 
U fit rejoindre forcément ceux qui étaient partis 
sans congé, et s’cflbrya de rêrriller le zèle de ceux 
qui avaient des ooig^ sdgidien. 11 tâcha d’e»ûter 
les goûts militainp âica tous Im jeunes gens, dont 
l’hnagiuation était caSanunée par le nom dagénéral 
Bonaparte. Bien que l’enthouriasme des premiers 
jours de la Révoiatimi Mt refroidi, ia vue de l’en- 
nemi sur nos fitoqUèloa mniliwit les cœurs; et ce 
n’était pas un SMMM fi dédaigner que celui qu’on 
pouvait tirer eaeore du dévouement des volontaires. 

A ces soins donnés au recrutement, le Premier 
Consul ajouta quelques réformes utiles sous le rap- 
port de l’administration et de la composition de 
l’armée. D’abord il créa des inspecteurs aux revues, 
dIUMgés de constater le nombre des hommes pré- 
oanU MUS les armes , et d’empècher que le Trésor 
âa payfit des soldats qui n’étaient présents que sur 
la papiar. Il fit dans l’artillerie un changement de 
te plus grande importance. Les voitures d’artillerie 
étaient traînées alors par des charretiers appartenan l 
à des compagnies de transport, lesquels, n’étant pas 
retenus par le sentiment de l’honneur, comme les 
aulges soldats, coupaient, SU premier danger, les 
traits de leurs chevaux, et s’enfuyaient, laissant 
leurs eaoons aux mains de l'ennemi. Le Premier 
GqMoI poma qitt la conducteur chargé d’amener la 
pièce au lieu du combat rend un service aussi grand 
que le canonnier cliargé d’en foire usage, qu’il court 
te même danger et a bemin du même mobile moral, 
o’est-à-diru l’honneur. Il convertit donc les charre- 
tier# il''ertliierie m soldat# revêtu# de runiforme, et 
fodîanâ partie de# réglm«toU da cette arme. C’étaient 
dlx'OU dpuse mille cavalier# qui devaient apporter 
autant de zèle à conduire leurs pièiHîs devant l’en- 
nemi, ou fi les enlever rapidement, que les servants 
en mettaient fi les chaiger, fi les pointer, à les tirer. 
Cette réforme n’élait que commencée et ne pouvait 
donner que plus tard toutes ses conséquences utiles. 

L’artillerie et la cavalerie avaient aussi besoin de 
chevaux. Le Premier Consul, n’ayant ni le temps ni 
les moyens d’exécuter des achats, ordoi.ua une levée 
forcée et extraordinaire du trentième cheval. C’était 
une dure mais inévitable nécessité. I.«8 armées de- 
vaient se pourvoir d’aboiri «utour d’elles, et puis, 
de proche en proche, dans les provinces environ- 
nantes. * 

Le Premier Consul avait envoyé fi âfasséna les 
fonds dont on pouvait disposer pour venir aig^cMurs 
de la malheureuse année de Ligurie. De 60 mille 
hommes dont elle se composait par la réunion de 
l’armée de Lombardie et de celle de Maples , aprt*s 
la sanglante liataille de la Trebhia, elle était, par la 
misère, réduite fi 40 mille hommes au plus, ne 
présentant que 30 et quelques mille combattants. 
Les blés, ne pouvant venir ni du Piémont, -occupé 
par les Autrichiens, ni de te mer, gardée par les 
toglaia, étaient fort rares. Ces malheureux soldats 
n’avaieut pour se nouirir que les récoltes de l’Apen- 
nin, fi peu près nulles, comme tout te monde te 
sait. Ils ne voulaient pas entrer dans m bûpitaux, 
où l’on manquait des premiers aliments; et on les 
voyait sur la route de Nice fi Gênes, dévoréa par la 
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fiiim et la fièvre , piéâentant le plus douloureux 
des spectacles, celui de braves gens que la patrie 
qu’ils défendent laisse mourir de misère. 

Masséna, muni des fonda envoyés par le gouver- 
nement , avait passé quelques marchés à Marseille, 
aoquiiflous les blés que contenait cette ville , et les 
avm dirigésaur Gènes. Malheureusement, pendant 
cet hiver, les vents, aussi rigoureux que l’ennemi, 
né cessaient de contrarier les arrivages de Marseille 
à Gènes, et remplaçaient en quelque sorte le blocus, 
que les Anglais ne pouvaient continuer dans la 
mauvaise saison. Cependant quelques cargaisons 
ayant réussi à passer, le pain venait d’étre rendu 
aux troupes de la Ligurie. On leur avait envoyé 
des armes, des souliers, quelques vêtements et des 
espérances. Quant à l’énergie militaire, rien n’était 
à feire poui^.la leur inspirer; car jamais la France 
n’avait vu des soldats endurer de tels revers avec 
une telle fermeté» Ces vainqueurs de Gastiglione, 
d’Arcole, de Rivoli, avaient supporté sans s’ébranler 
les défaites de Gassano, de Novi, de la Trebbia; la 
trempe qu’iis avaient acquise n’avait pu s'altérer 
sous les coups de la fortune. Au surplus, la présence 
du général Bonaparte à la tête du gouvernement et 
du générai Mac, cna à la tète de l’armée leur aurait 
remonté le cœur s’ils en avaient eu besoin. Il ne 
fallait que les nourrir, les vêtir, les armer, pour en 
tirer les plus grands services. On fit à cet égard le 
mieux qu’on put. Masséna, par quelques actes de 
sévérité, rétablit la discipline, ébranlée parmi eux, 
et réunit 30 et quelques mille hommes, impatients de 
retrouver sous ses ordres la route de la fertile Italie. 

Le Premier Consul lui prescrivit une« conduite 
habilement conçue. Trois passages étroits condui- 
saient à travers l’Apennin, du versant continental 
sur le versant maritime : c’était le passage de la 
Bocchetta, débouchant sur Gênes; celui de Cadi- 
boiia, sur Savone ; celui de Tende, sur Nice. (Voir 
la carte n* 3.) Le Premier Consul éiqoignit à Mas- 
séna de ne laisser que de faibles détachements au 
col de Tende et au col de Gadibona, tout juste assez 
pour les observer, et de se concentrer avec 25 ou 
80 mille hommes sur Gènes. Cette ville étant forte- 
ment occupée, l’invasion du midi de la France 
était peu présumab'e, et en tous cas peu h craindre; 
car les Autrichiens ne seraient pas assez téméraires 
pour s’avancer, au delà du Var, sur Toulon et les 
bouches du Rhône, en laissant Masséna sur leurs 
derrièies. Masséna pouvait d’ailleurs tomber avec 
ses 30 mille hommes réunis sur les corps qui auraient 
franchi les défdés de l’Apennin. Il était difficile, vu 
la nature des lieux étroits et escarpés, qu’il rencon- 
trai plus de 30 mille hommes à la fois. Il avait donc 
le moyen de faire partout face à l’ennemi. Ce plan 
excellent n’était malheureusement exécutable que 
par un général qui aurait eu la prodigieuse dext^ité 
du vainqueur de Montenotte. Le Premier Gon^id 
était du reste assuré d’avoir dans Masséna un défeiiF 
seur opiniâtre des hauteurs de l’Apennin, et de 
préparer ^ baron de Mêlas des oceupations qui le 
retiendraient en Ligurie pendant tout le temps 
nécessaire aux savantes combinaisoni du plan de 
campagne. 


Néanmoins, il faut le dire, Tarmée de Ligurie fut 
un peu traitée en armée sacrifiée; çu ne lui envoya 
pas un homme de plus, on ne lui donna que du 
matériel, et même, sous ce rapport, le nécessaire 
seulement. C’était ailleurs que se dirigeaient les 
principaux efforts du gouvemeiiiciii , parce que 
c’était ailleurs que devaient se porter les grands 
coups. L’armée de Ligurie était exposée à périr 
pour donner à d'autres le temps d’être victorieuses. 
Telle est celte dure fatalité de la guerre, (|ui passe 
de la tête des uns sur la tête des autres, obligeait 
ceux-ci à mourir pour que ceux-là vivent et triom- 
phent. 

L'armée traitée avec un soin tout particulier fut 
celle qui , sous les ordres de Moreau , était flèst.inée 
à opérer en Souabc. On lui envoya tout ce qu’on 
put en hommes et en matériel. On fit les plus grands 
efforts pour lui assurer une artillerie complète et de 
grands moyens de passage, afin qu’elle se trouvi^ 
eu mesure de franchir le Rhin à l’improviste, et, 
s’il était possible, sur un seul point. Le général 
Moreau , dont on a dit le Premier Consul si jaloux, 
allait donc avoir sous ses ordres la plus belle, la plus 
nombreuse armée de la République , cent trente 
mille hommes environ, tandis que Masséna n’en 
devait avoir que trente-six, et le Premier Consul 
tout au plus quarante. Ce n’était point au surplus 
une vaine caresse adressée à l’orgueil de Moreau, 
Des motifs plus sérieux avaient déteruiiiié celte 
distribution des forces. L’opération destinée à jeter 
M. de Kray sur Ulin et Ratisboniie était de la plus 
haute importance pour le succès général d(‘ la cuin- 
pagne; car en présence de ces deux puissantes 
armées autrichiennes qui s’avançaient vers nos fron- 
tières, U fallait d’abord avoir éloigné l'une pour 
pouvoir franchir les Alpes sur les derrières de l’autre. 
Cette première opération devait donc être tentée 
par des moyens décisifs qui en rendissent la réussite 
infaillible. Le Premier Consul, tout en estimant 
Moreau, s’estimait lui-même beaucoup plus; et s’il 
fallait que l'un des deux se passât de grands moyens, 
il croyait pouvoir s’en passer plus que Moreau. Le; 
sentiment qui le dirigeait dans celte occasion était 
un sentiment meilleur, dans les grandes affaires de 
l’Etat, que la générosité elliMiiêine, c’était l’amour 
de la chose publique; il la niellait au-dessus de tout 
intérêt particulier, que ce fut celui des autres ou 
le sien. 

Cette armée du Rhin, quoique portant comme 
les autres armées de la République les hailions de 
la misère, était superbe. Quelques conscrits lui 
avaient été envoyés, mais en petit nombre, t(»uL 
juste assez pour la rajeunir. Elle se composait eu 
immense majorité de ces vieux soldats qui sous les 
ormes de PichegrUf Kléber, Hoche et^^Moreau, 
avaient conquis la Hollande, les rives du Rhin, 
franchi plusieurs fois ce fleuve et paru même sur le 
Danube. On n’aurait pas pu dire, sans injustice, 
qu’ils étaient pliis braves que ceux de rarméc d’Italie ; 
mais ils présentaient toutes les (|uaUtés de troupes 
accomplies : ils étaient sages, sobres, disciplinés, 
instruits et intrépides. Les chefs étaient dignes des 
soldats. La formation de cette armée en divisions 
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détachées, complotes eu toutes armes, et agissant 
en corps séparés, y avait développé au plus haut 
point te talent des généraux divisionnaires. Ces 
divisionnaires avaient des mérites égaux, mais 
divers. C’était Lccourbe, le plus habile des officiers 
de son temps dans la guerre de montagnes, Le- 
couihe, dont les échos des Alpes répétaient le nom 
glorieux; c’était Richepanse, qui joignait à une 
bravoure audacieuse une intelligeiice rare, et qui 
rendit bientôt à Moreau, dans les champs de Hohen- 
linden, le plus grand service qu’un lieutenant ait 
jamais rendu à son général; c’était Saint-Cyr, 
esprit froide profond , caractère peu sociable, mais 
doué de toutes les qualités du général en chef; 
c’était ehfin ce jeune Ney, qu’un courage héroïque, 
dirigé par un instinct heureux de la guerre, avait 
déjà rendu populaire dans toutes les armées de la 
République. A la tète de ces lieutenants était 
Moreau, esprit lent, quelquefois indécis, mais 
solide, et dont les indécisions se terminaient en 
résolutions sages et fermes , quand il était face à 
foce avec le danger. La pratique avait singulière- 
ment formé et étendu son coup d’œil militaire. 
Mais tandis que son génie guerrier grandissait 
chaque jour au milieu des épreuves de la guerre, 
son caractère civil, faible, livré à toutes les influen- 
ces, avait succombé déjà, et devait succomber 
encore aux épreuves de la politique, que les âmes 
fortes et les esprits vraiment élevés peuvent seuls 
surmonter. Du reste, la malheureuse passion de la 
jalousie n’avait point encore altéré la pureté de son 
cœur et corrompu son patriotisme. Par son expé- 
rience, son habitude du commandement, sa haute 
renommée, il était, après le général Bonaparte , le 
seul homme capable alors de commander à cent 
mille hommes. 

he plaît de détail que lui avait prescrit le Premier 
Consul consistait à déboucher en Souabc par le point 
qui lui permettrait le mieux d’agir sur l’extrême 
gauche du maréchal de Kray, de manière à débor- 
der celui-ci, à le couper de la Bavière, à l’enformer 
entre le haut Danube et le Rhin ; auquel cas l’armée 
autrichienne de Souabe était perdue. Pour y réus- 
sir, il fallait passer le Rhin , non pas sur deux ou 
trois points, mais sur un seul, le plus près possible 
de Constance; opération singulièrement hardie d 
difficile, car il s’agissait de mettre au delà d’tm 
fleuve et en présence de l’ennemi cent mille hom- 
mes à la fois, avec tout leur matériel : et on doit 
avouer qu’avant ^Yagram, aucun général n’avait 
passé un fleuve avec cet ensemble et cette résolu- 
tion. Aussi fallait-il beaucoup d’adresse pour trom- 
per les Autrichiens sur le lieu qu’on choisirait ; avec 
beaucoiu| d’adresse, beaucoup d’audace dans l’exé- 
cution OT passage, et enfija ht qu’il fout toujours, 
du bonheur. Le Premier Consul avait ordonné de 
réunir dans les affluents du Rhin, dans l’Aar par- 
ticulièrement, une masse considérable de bateaux, 
pour jeter trois ou quatre ponts à Wfois, à la dis- 
tance de quelques cents toises les uns des autres. 
Restait à faire entrer de telles combinaisons dans 
l’esprit froid et peu audacieux de Moreau. 

Après ces soins , donnés avec un zèle de tous les 


moments aux troupes de Ligurie et d’Allemagne, 
le Premier Consul s’était appliqué à tirer du néant 
une armée, qui bientôt accomplit les plus grandes 
choses, 8008 le titre d’année de réserve. 

Pour qu’elle remplit son objet, il fiillait non-seu- 
lement la créer, mais la créer sans que personne 
voulût y croire. On va voir de quelle manière fl^’y 
. prit pour obtenir ce double résultat. 

Premier Consul avait su trouver eiT HpUinde^ 
et dans les forces accumulées à Paris par le Direc- 
toire, les moyens de pacifier la Vendée en temps 
utile : il sut trouver dans la Vendée pacifiée les 
ressources nécessaires pour créer une armée, qui, 
jetée à l’improviste sur le théâtre des opérations 
' militaires, y devait changer les destinées de la cam- 
pagne. En écrivant au général Brune, commandant 
supérieur dans l’Ouest, il lui adressait ces belles 
paroles, qui exprimaient si bien sa manière d’opérer, 
et celle des grands maîtres* en fait d’administration 
et de guerre : « Faites-moi connaître si , indép^- 
)) damment des cinq demi-brigades que je vous ai 
n demandées par mon dernier courrier , vous pou- 
n vez encore disposer d’une ou deux demi-brigades, 
n sauf à les faire revenir dans trois mois. Il faut 
n nous résoudre à arpenter la i r-ance comme 
n autrefois la vallée de PAdiye; ce n*est jamais 
n que le rapport des décades aux jours, w (14 
ventôse an viii — 6 mars 1800. Dépôt de la secré- 
tairerie d’Etat.) 

Quoique les Anglais dussent être dégoûtés de 
nouvelles descentes sur le continent depuis leur 
aventure du Texel, et surtout depuis la séparation 
des Russes de la coalition, on ne pouvait leur livrer 
la vaste étendue de nos côtes, du Zuyderzée jusqu’au 
golfe de Gascogne, sans aucun moyen de défense, 
la pacification de la Vendée étant d’ailleurs si récente . 
Le Premier Consul laissa donc en Hollande une 
force moitié française, moitié hollandaise, pour 
garder ce pays si précieux ; il en donna le comman- 
dement à Augereau. Elle était formée en divisions 
actives, complètes en toutes armes, et prêtes à 
marcher. Lorsqu’on serait bien assuré, par là suite 
des opérations, qu’on n’avait pas de descente à 
craindre, ce corps 4*Augereau devait remonter le 
Rhin, et couvrir les derrières de Moreau en Alle- 
magne. Dans les soixante mille hommes réunis 
depuis les côtes de la Normandie jusqu’à celles de 
la Bretagne et du Poitou, le Premier Consul choisit 
les demi-brigades les plus épuisées, et les chargea 
de veiller sur le pays .insurgé. II eut soin d’en réduire 
encore l’effectif, en feisant passer à l’armée active 
les soldats capables de servir, et les rendit ainsi 
propres à recevoir un plus grand nombre de con- 
scrits, qu’elles devaient instruire tout eu gardant 
les côtçs. Il les forma en cinq petits camps, réunis- 
lant artillerie, cavalerie, infenterie, pouvant mar- 
Mcr au premier signal, et commandés par de bons 
Officiers. Il y avait deux de ces camps en Belgique, 
tm à Liège, un autre à Macstricht, tous deux desti- 
nés à contenir cette contrée travaillée fpx les prê- 
tres, et à concourir, s’il était besoin, à la défense 
de la Hollande. Il y en avait un à Lille prêt à se 
jeter sur la Somme et la Normandie, un à SainIrLô, 
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un enfin à Rennes. Ce deftiiei* êluil le plus nom- 
breux : il comptait de 7 à 8 mille soldats. Les 
autres étaient de 4 à 5 mille. Ges camps employaient 
environ 30 mille hommes. Ils allaient être portés 
au double au moins par l’arrivée de la conscription, 
ifs devaient faire à la fois la police dans les pays 
iécemment conquis, tels que la Belgique, et dans 
Vk pays récemment pacifiés, tels que la Nonnéndie, 
la Blsdtiqpie, le Poitou. Le Premier Consul avait 
ordonàé de fouiller les bois pour y chercher les 
armes cachées. 11 avait commencé à former, par 
Tappât d’un tmitemeni avantageux, trois ou quatre 
bataillons, composés de tous les individuaqui avaient 
contracté dans la guerre civile des habitudes aven- 
tureuses, et il voulait sans le dire les envoyer eh 
Egypte. Quant aux cheft, il leur avait assigné à tous 
des résid^ces éloignées du théâtre de la guerre 
civile, ef avait adouci l’amertume de cet exil par 
des pensions ti'ès-suffisan tes pour leur procurer un 
véritable bien-être. 

Ges dispositions faites, il restait sur les soixante 
mille hommes réunis pour la pacification de l’inté- 
rieur environ 30 mille soldats excellents, encadrés 
dans les demi-brigades qui avaient le moins souffert. 
Les uns étaient revenus à Paris après l’opération 
exécutée en Normandie contre M. de Frotté. Les 
autres étaient en Bretagne et en Vendée. Le Pre- 
mier Consul en forma trois belles divisions de 
guerre, deux en Bretagne, à Rennes et à Nantes, la 
troisième à Paris. Ces divisions devaient se complé- 
ter en toute hâte, se pourvoir du matériel qu’elles 
auraient sous la main , et se procurer le reste en 
route par les moyens que nous allons faire connaî- 
tre. Elles avaient ordre, de se rendre à la frontière 
de l’est, arp(*ntant la France, suivant le langage du 
Premier Consul , comme autrefois l’armée d’Italie 
ai'pentait la vallée de l’Adige. Leur arrivée en 
Suisse était certaine pour le mois d’avril. 

11 existait une autre ressource, c’étaient les dépôts 
de l’armée d’Egypte, stationnés dans le midi de 
la l^ance, et n’ayant jamais pu envoyer des rccnies 
à leurs corps par l’impoii^ibilité de traverser la mer, 
toujours gardée par les Anglais. On pouvait, eu 
versant dans ces dépôts quelques conscrits, en tirer 
({uatorze bataillons très-beaux , très-propres à foire 
la guerre. L’ordre fut donné de les acheminer vers 
Lyon dès qu’ils seraient complétés. C’était une qua- 
trième division excellente, et capable de rendre dH 
bons services. * 

Ce qu’il y a de plus difficile, de plus long daps la 
composition d’une armée, c’est l’organisadan de 
l’artillerie : le Premier Consul, voulant former cette 
armée de réserve à l’est, avait dans les dépôts 
d’Au.\out]c, de Besancon, de Briançon, les moyens' 
de réunir, en personnel et en matériel, une force 
de soixante houclies h feu. Deux officiers d’^frtii- 
lerie très-habiles, et qui lui étaient dévoués, les 
généraux Marmont et Gassendi, furent dépêchés de 
Paris avec ordre de préparer ces soixante bouches 
à feu dans ces divers dépôts, sans dire où elles 
seraient concentrées et réunies. 

Réstait â indiquer un lieu de rendez-vous à toutes 
ces forces éparses. Si on avait cherché à cacher par 
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le silence de tels préparatifs, on aurait, au con- 
traire, donné l’éveil. Le Premier Consul voulsB 
tromper l’ennemi par le bruit même qu’il allait 
foire. Il inséra au Moniteur un arrêté des Consuls 
portant création d’une armée de réserve, qui de- 
vait être formée h Dijon, et sc composer de soixante 
mille hommes. Bertliier partit en po^te pour Dijon, 
afin d’en commencer l’organisation. On doit se sou- 
venir en effet que Bertliier était devenu libre par 
l’entrée de Carnot au ministère de la guerre. Un 
* appel chaloureux fut fait aux anciens volontaires 
de In Révolution, qui après une ou deux campagnes 
étaient revenus dans leurs foyers. On les engageait 
à. se rendre à Dijon. On y envoya avec beaucoup 
d’ostentation un peu de matériel et quelques con- 
scrits. De vieux officiers, dirigés sur ce point, pré- 
sentèrent une apparence de cadres pour commencer 
l’instruction de ces conscrits. Les journalistes, h 
qui la mention des affaires militaires n’était per- 
mise qu’avec beaucoup de sobriété, curent carrière 
sur l’armée qui s’organisait n Dijon, et purent 
remplir leurs feuilles des détails qui la concernaient . 
C’en était assez pour attirer là les espions de toiilc 
l’Europe, qui ne manquèrent pas en effet d’y ac- 
courir CH grand nombre. 

Si les divisions formées à Nantes, Rennes et 
Paris, avec les troupes tirées de la Vendée; si la 
division formée à Toulon, Marseille, Avignon, avec 
les dépôts de l’armée d’Egypte; si l’artillerie pré- 
parée à Besançon, Auxonne, Briançon, avec les 
ressources de ces arsenaux, eussent été réunies à 
Dijon, c’en était fait du secret du Premier Consul ; 
tout le monde croyait à l’existence de l’armée <le 
réserve. Mais il se garda bien (Vvn agir ainsi. Ces 
(iivisic)ns furent acheminées sur Genève et î.aiisaiuie 
par des routes différentes, de telle manière que 
l’attention publique ne fut partieiilièrement attirée 
sur aucun point. Elles passaii'iU. pour des renforts 
destinés à l’armée du Rhin, laquelle étant répandue 
depuis Strasbourg jusqu’à Gonslance, pouvait bien 
paraître le but vers lequel manbaieiit ces renforls. 
Ges préparatifs eu matériel, ordonnés dans les nr.si.*- 
iiaux d’Auxorine et de Besançon, passaient pour lui 
supplément d’artillerie destiné à la inèiiie armé<‘. 
Oux qui se faisaient à Briançon étaient censés n[)- 
partenir aux troupes de Ligurie. Le Premier Consul 
fit envoyer des eaux-de-vie à Genève, envoi (pii 
n’indiquait pas mieux son but, puisque notre armée 
d’Allemagne avait sa base d’opérations en Suis.se. 
Il fit fabriquer dans les départements riverains du 
Rhône deux millions de rations en biscuit, desti- 
né(?s à nourrir l’armée de réserve au milieu de la 
stérilité des Alpes. 1,800 mille rations n^montèrerit 
çecrèterneiit le Rhône vers Genève ; 200 mille fu- 
iWt envoyées avec ostentation à TouIonvT^mr faire 
supposer que ces fobrîçations inusitées avaient été 
faites pour le compte de la marine. Enfin les divi- 
sions cm marche, conduites lentement et sans les 
fatiguer, veis Genève et Lausanne (elles avaient eu 
effet la moitié de mars et tout avril pour foire le 
trajet) , recevaient pendant la route même ce qui 
leur manquait en souliers, vêtements, fusi's, che- 
vaux. Le Premier Consul ayant arrêté dans son 
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eaprit la rouU qu’elles devaient suivre^ et constaté 
f^igneusement la nature de leurs besoins, faisait 
ttottvéjç sur chaque lieu qu’elles avaient à traverser 
tantèt Une espèce de secours, tantôt une autre, en 
se gardant bien d’éveiller l’attention par une grande 
réunion de malières sur un seul point* La corres- 
pondance relalive à ces préparatils avait été sous- 
traite aux bureaux de la guerre. Elle était renfermée 
entre lui et les chefs de corps, et portée par des 
aides de camp sûrs, qui allaient, venaient en poste, 
voyiüeiit tout de leurs yeux, faisaient tout directe- 
ment, armés des ordres irrésistibles du Premier 
Consul, et ignorant d’ailleurs le plan général auquel 
ils concouraient. ^ 

I>e secret, renfermé entre le Premier GoilsdS,^ 
Berlhier et deux ou trois généraux du génie et de 
l’artillerie, qu’on avait été forcé d’initier au plan de 
compagne, était profondément gardé. Aucun d’eux 
ne l’aurait compromis, parce que le secret est Ub 
acte d’obéissance qu’obtiennent les gouvemèments 
en proportion de l’ascendant qu’ils exercent. A ce 
litre, celui du Premier Consul n’avait aucuné'Hgdis- 
crétion à craindre. Les espions étrangers accourus 
à Dijon, n’y voyant que quelques conscrits, quelques 
volontaires, quelques vieux officiers, se crurent bien 
fins en découvrant qu’il n’y avait là rien de sérieux, 
que le Premier Consul évidemment ne faisait tout 
ce bruit que pour effrayer le baron de Mêlas, pour 
l’empècher de pénétrer par les bouches du Rhône, 
et lui persuader qu’il trouverait dans le midi de la 
France une armée de réserve capable de l’arrêter. 

La chose fut ainsi comprime de tous les gens qui se 
croyaient bous juges en cette matière, et les joui^ 
naux anglais se reiiiplirent bientôt de mille et mille 
railleries. Les dessinateurs de caricatures en firent 
une sur l’année de réserve : elle représentait un 
enfant douwint la main à un invalide à jambe de 
bois* 

Il n’en fallait pas davantage au Premier Consul : 
être raillé était dans le moment son unique désir. 

En attendant, ses divisions marchaient, son maté- 
riel se préparait vers les frontières de l’est, et dans 
les pramiers jours de mai une armée improvisée 
était prête, ou à seconder Moreau, ou à sc jeter au 
delà des Alpes, pour y changer la &ce des événo* 
ments. 

Le Premier Consul n’avait pas négligé la marine 
Depuis la course que l’amiral Bruix avait faite t’anp 
née précédente dans la Méditerranée, avec les forces 
combinées de France et d’Espagne, la grande flotte 
qu’il avait dirigée était rentrée dans Brest. Elle sa 
composait de quinxe vaisseaux espagnols et d’une 
vingtaine de vaisseaux français, en tout pas loin de 
quarante. IQngt vabseaux anglais la bloquaient danà 
le momenAte Premier Gons^ profita dos premièrél 
ressources financtèree qu’il avait réussf à créer, pour 
envoyer quelques arivres, et une partie de la solde 
arriéi^, à cette flotte. Il lui enjoignit de ne pas se 
laisser bloquer, quand on serait trente’ qpntre vingà$ 
de sortir à la première occasion, fallût-il livrer 
taille} et, si on pouvait tenir la nier, de passer le 
détroit, de paraiti'e devant Toulon, d’y sallter queh 
ques bâtiments chargés de secourt pûur l’Egypte, 
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d’aller ensuite débloquer^altc^ et /ilexandrîe/Lfs. 
routes ouvertes, il àuffisatè^u .ceiniiierce seul pour- 
ravitailler les gamispnafranyattes répandues sur les 
bords de la Méditerranée.,* 

Tels forent les soins coakacrés aux affaires mili- 
taires par le Premier Consul, tandis qu’il était, avéc 
MM. Sieyès, Cambacérès, Talieyrand, Gaudin, et 
autres collaborateurs de ses travaux, occupé à al* 
otganiser le gouvernement, à rétablir les finences, 
créer une administration civile et judiciaire, à 
gocîer enfin avec l’Europe, ftais ce n’était pas fout 
que de concevoir des plans,, d’en piéparer l’exécu- 
tion ; il lui foUait faire entrer ses idées dans la tête 
de ses lieutenants, qui, quoique soumis à son auto- 
rité consulaire, n’étaient pas toutefois aussi com- 
plètement subordonnés alors qn’ils le furent plus 
tard, lorsque, sous le titre de maréchaux .d’empire, 
ils obéissaient à un empereur. Le plan prescrit à 
Moreau, suiiout, avait bouleversé cette tête froide 
et timide. Ce général était effrayé de la hardiesse de 
l’opération qui lui était ordonnée. Nous avons déjà 
parlé du pays sur lequel il devait opérer. (Voir la 
carte n® 2.) Le Rhin, avons-nous dit, coule de l’est 
â l’ouest, de Constance à Bâle, se re<Iresse à Bâle 
pour couler au nord, passant par Brisach, Stras- 
bourg et Mayence. Dans l’angle qu’il décrit ainsi 
se trouve ce qu’on appelle la Forêt-Noire, pays 
boisé et montagneux, coupé de défilés qui condui- 
sent de la vallée du Rhin, à celle du Danube. L’ar- 
mée française et l’année autrichienne occupaient en 
quelque sorte les trois côtés d’un triangle : l’armée 
française en occupait deux, de Strasbourg à Bâle, 
de Bâle à Schaffhouse ; l’armée autricliieniie un 
éeul, de Strasbourg à Constance. Celle-ci avait donc 
l’avantage d’une concentration plus facile. M. de 
Kray, ayant sa gauche sous le prince de Reuss, aux 
environs de Constance,'' sa droite dans les défilés 
de la Foret-Noire jusque vers Strasbourg, sou centre 
à Donau-Eschingen, au point d'intersectioii de toutes 
les routes, pouvait se concentrer rapidement devant 
l’endroit Qaême que Moreau choisirait pour passer 
le Rhin, que ce fût de Stra^ourg à Bâle ou de Bâle 
à Constance. C’était là le éujet des inquiétudes du 
général français. Il aaaignait que M. de Kray, se 
présentant en masse au point du passage, ne rendu 
6e passage impossible, peut-être même désastreux* 
Le Premier Consul n’appréhendait rien dé pareil. 
R croyait, au contraire,, que l’armée française pou- 
vait Irès-fàcileinent se concentrer sur le flanc gauche 
de M. de Kray, et l’enfoncer. Pour cela il désirait, 
comme jnous l’avons déjà dit, que, profilant du 
rideau'^^qui la couvrait, c’est-à-dire du Rhin, ellé 
i^montâtbe fleuve à l’improviste, qu’elle se réunit 
stttre Bâle et Schaffhouse, qu’avec des bateaux 
secrètement disposés dans les affluents, elle jetât 
<||liatec ponts en une matinée, et qu'elle débouchât, 
a|ii nombre de 80 ou 100 mille hommes, entre 
SNiokach et Donau-Eschingen, donnant dans le flanc 
dili M. de Kray, le coupant de ses réserves et de la 
gauche, précipitant ses d^ris sur le haut Danube. 

Il pensait que, cette opération exécutée avec promp- 
titude et vigueur, l’armée antriefoenne d’Allemagne 
pouvait ètré écrasée. Ce qu’il a fait plus tard en 
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piliïftiit di’iin mais dans les mteies 

lieux, autour cTUImi'eè ^u'il fit cette année même 
par le Saint-Bibniard, proura que ce plan u’arait 
rien que de trésq>ratleebie. Il croyait que l’année 
jfrançaise^ n’opérant sur le sol ennemi, puis- 
qu’elle remontait par la rire gaviche, n’ayant qu’à 
marcher sans combattre, pourrait, arec certaines 
précautions, dérober deux ou trois marches à H. de 
Kray, et qu’elle serait au lieu du passage arant 
que ce général eût réuni assea de moyens pour 
l’empêcher. ' 

C’est là le ffian qui arait troublé l’esprit de Mo- 
reau*, peu habitué à ces hardies combinaisons. Il 
craignait que M. de Kray, arerti à temps, ne se 
portât arec la masse de ses forces à la rencontre 
de l’armée française, et ne la jetât dans le fleuve. 
Moreau aimait mieux profiter des ponts existants à 
Strasbourg, Brisach et Bâle, pour déboucher en 
plusieurs colonnes sur la rive droite; il voulait 
ainsi diviser l’attention des Autrichiens, les attirer 
principalement vers les défilés de la Forêt-Noire 
correspondants aux ponts de Strasbourg et de Bri- 
snch, puis, après les avoir amenés dans ces défilés, 
se dérober tout à coup, longer le Rhin avec les 
colonnes qui auraient traversé ce fleuve, et venir 
se placer devant Schaffliouse pour y couvrir le dé- 
bouché du reste de l’armée. 

Le plan de Moreau n’était pas sans mérite, mais 
il n’étnit pas non plus sans de giUves inconvénients, 
car, s’il tendait à éviter le danger d’un seul passage 
exécuté en masse ^ il avait, en divisant cette opéra- 
tion, l’inconvénient de diviser les forces, de jeter 
sur If sol ennemi deux ou trois colonnes détachées, 
de leur faire exécuter une marche de flanc dangt^ 
relise jusqu’à Scbafllhouse, où elles devaient couvrir 
le deriiier et le plut grand passage du fleuve. Enfin 
ce plan avait le flésavantage de donner peu ou 
point de résultats, car il ne jetait pas l’armée fran- 
çaise tout entière et tout à la fois sur le flanc gauche 
du maréchal de Kray ; ce qui eût été le seul moyen 
de déborder le général autrichien , et 4^ le couper 
de la Bavière. , 

C’est un spectacle digne des regards de l’histoire 
que celui de ces deux hommes, opposés l’un à l’autre 
dans une circonstance intéressante, laquelle faisait 
si bien ressortir les diversités de leur esprit et éè 
leur c<iractère. Le plan de Moreau, comme il arrive 
souvent aux plans des hommes de seoond ordre, 
n’avait que les apparences de la prudence; mais il 
pouvait réussir par l’exécution, car, il fiiut le redire 
sans cesse, l’exécution rachète tout : ell<^ih|f quel- 
quefois échouer les meilleures combinaisoniT, et réus- 
sir les plus mauvaises. Moreau persistaft donc dans 
ses idées. Le Premier Consul, voulant le persuader 
par le moyen d’un intermédiaire bien choisi, fit venir 
à Paris le généffil Dessoles, chef d’état-major de 
l’armée d’Allemagne, esprit fin, pénétrant, fiigne 
de servir de lien entre deux hommes puissants et 
susceptibles; car il avait le goût de concilier ses 
aupérieurs, que n’ont pas toujours les subordonnés. 
Le Premier Consul l’appela donc à Paris vers le mi- 
lieu de mars (fin de ventûse) et l’y retint plusieurs 
jours. Après lui avoir expliqué ses idées, il les lut 
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fit parfaitement comprendre, et même préforer à 
celles de Moreau. Mais le général Dessoles n’en 
persista pas moins à conseiller au Premier Consul 
d’adopter le pian de Moreau, parce qu’il fallait, 
suivant lui, laisser le général qui opère agir selon 
ses idées et son caractère, lorsque c’était d’ailleurs 
un homme digne du commandement qu’on lui avait 
confié.-— Votre plan, dit-il au Premier Consul, est 
plus grand, plus décisif, probablement même plus 
sûr; mais il n’est pas adapté au génie de celui qui 
doit l’exécuter. Vous aves une manière de faire la 
guerre qui est supérieure à toutes; Moreau a la 
sienne, qui est iuforieure sans doute à la vôtre, 
mais, excellente néanmoins. Laissez-le agir;Jil agira 
bien, lentement peut-être, mais sûrement; et il 
vous procurera autant de* résultats qu’il vous en 
faut pour le succès de vos combinaisons générales. 
Si, au contraire, vous lui imposez vos idées, vous 
le troublerez, vous le blesserez même, et vous n’ob- 
tiendrez rien de lui, pour avoir voulu trop obte- 
nir. — Le Premier Consul, aussi versé dans la 
connaissance des hommes que dans celle de son 
art, apprécia la sagesse des avis du général Des- 
soles, et se rendit. — Vous avez raison, lui dit-il; 
Moreau n’est pas capable de saisir et d’exécuter le 
plan que j’ai conçu. Qu’il fasse comme il voudra , 
pourvu qu’il jette le maréchal de Kray sur Ulm et 
Râtisbonne, et qu’ensuite il renvoie à temps son aile 
droite sur la Suisse. Le plan qu’il tie comprend 
pas, qu’il n’ose pas exécuter, je vais l’exécuter, 
moi, sur une autre partie du théâtre de la guerre. 
Ce qu’il n’ose pas faire sur le Rhin , je vais le faire 
sur les Alpes. Il pourra regretter dans quelque temps 
la gloire qu’il m’abandonne. — Parole superbe et 
profonde, qui contenait toute une prophétie mili- 
taire, comme on pourra en juger bientôt ' . 

La manière de franchir le Rhin laissée ainsi à 
Moreau, il*restait un autre point à régler. Le Premier 
Consul aurait fort souhaité que l’aile droite, com- 
mandée par Lecourbe, restât en réserve sur le terri- 
toire suisse, toute prête à seconder Moreau si celui-ci 
en avait besoin, mais ne pénétrât pas en Allemagne 
si sa présence n’y était pas indispensable, afin de 
n’avoir pas à revenir en arrière pour se reporter 
vers les Alpes. Il savait d’ailleurs combien c’est 
chose difficile d’arracher à un général en chef un 
détachement de son ainrnée, lorsque les opérations 
sont une fois commencées. Moreau insista pour avoir 
Lecourbe, s’engageant à le rendre au général Bona- 
parte dès qu’il aurait réussi à pousser le maréchal 
de Kray sur Ulm. Le Premier Ck)n8ul se rendit à ce 
déair, résolu à tout concéder pour maintenir la 
bonne harmonie; mais il voulut que Moreau signât 
une convention par laquelle il promettait, après 
avoir jeté les Autrichiens sur Ulm, de iittachcr Le- 
courbe avec 20 ou 25 mille hommes vers les Alpes. 
Cette convention fut signée à Bâle entre Moreau et 
Berthier, ce dernier considéré officiellement comme 
général en chef de l’armée de réserve. 

Le général Dessoles était parti de Paris après 
avoir complètement réglé avec le Premier Consul 

1 J*ai ea l'honoear, dans ma jeunesse, de reeoeillir ee 
récit de la bonebe même du (jénéral Dessers. 
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les pointe en discussion. On était d’accord; ^tout 
était prêt pour l’entrée en campagne, et il impor- 
tait de commencer immédiatement les opérations, 
pdur que, Moreau ayant exécuté de bonne heure la 
partie du piçm qui le concernait, le Premier Consul 
prit se jeter au delà des Alpes, et dégager Masséna 
avant que celui-ci fdt écrasé, car il luttait avec 36 
mille hommes contre 120 mille. Le Premier Consul 
voulait que Moreau agit à la mi-avril, ou au plus 
tard à la fin de ce mois. Ma*s ses instances étaient 
vaines; Moreau n’était pas prêt, et n’avait ni l’acti- 
vité ni l’esprit de ressources qui suppléent à l’in- 
suffisance des moyens. Tandis qu’il différait, les 
Autrichiens , fidèles à leur plan de prendre l’initia- 
tive en Italie, se jetaient sur Masséna, et commen- 
çaient avec ce général une lutte que la disproportion 
des forces a rendue digne d’une mémoire immortelle. 

L’armée de Ligurie présentait tout au plus 36 
mille liommes en état de servir activement, et dis- 
tribués de la manière suivante. (Voir la carte 3.) 

Treize ou 14 mille hommes sous le général Su- 
chet, formant la gauche de l’armée, occupaieqjL le 
<^>1 de Tende, Nice, et la ligne du Var. Un cK>rps dé- 
taché de cette aile , fort de 4 mille hommes environ, 
sous les ordres du général Thureau , était posté sur 
le mont Cenis. C’étaient par conséquent 18 mille 
hommes consacrés à garder la frontière de France 
du mont Cenis au col de Tende. 

Dix ou 12 mille hommes sous le général Souit, 
formant le centre de l’armée, défendaient les deux 
principaux débouchés de l’Apennin, celui qui, par 
la haute Uorinida, tombe' sur Savone et Finale, 
relut de la Rocchetta, qui tombe sur Gènes. 

Sept ou 8 mille hommes à peu près sous l’intré- 
pide Miollis gardaient Gênes et un col qui débouche 
près de cette ville, sur le côté opposé à celui de la 
Bocchelta. Ainsi la seconde moitié de cette armée, 
18 mille hommes à peu près, sous les généraux 
Soult et Miollis, défendaient l’Apennin et la Ligurie^ 

danger d’une séparation entre ces deux portions 
de l’armée, celle qui occupait Nice et celle qui occu- 
pait Gênes, était évident. 

Ces 36 mille Français avaient en présence les 
120 mille Autrichiens du baron de Mêlas, parfaite- 
ment reposés, nourris, ravitaillés, grâce à l’abon- 
dance de toutes choses en Italie , grâce aux subsides 
que l’Angleterre fournissait à l’Autriche. Le général 
Kaim, avec la grosse artillerie, la cavalerie et un 
coi^ps d’infanlerie, en tout 50 mille hommes, avaii 
été laissé en Piémont, pour y servir d’arrière^garde, 
et obsen^ {es débouchés de la Suisse. Le blaron d#| 
Mêlas avec 70 mille hommes, la plus grande partie* 
en infanterie, s’était avancé sur les débouchés de 
rApeimin. U avait, outre la supériorité du nombre^, 
l’avantage Jlia position concentrique; car Masséna* 
était obligé, avec jlO mille hommes (le surplus 
occupant le mont Gjenis), de garder le demi-cercle 
que forment les Alpes Maritimes et l’Apennin de 
Nice à Gènes, demi-cerde qui n’a pas moins dq 
quarante lieues de circonférence. Le général de 
Mêlas au contraire, placé de l’autre c6té des monts, 
au centre de ce demi-cercle, entre Coni, Geva, 
Gavi, n’avait que peu' de eheinin à pameuijr pour 


se porter à l’un ou à l’autea des points qu’il voulait 
attaquer. Il pouvait focileinent foire de fausses dé- 
monstrations sur l’un de ces pointe, peur se reporter 
rapidement sur Tautre, et y^agir en masse. Masséna 
menacé de la sorte avait quarante lieues à taire pour 
aller de Nice au seqours de Gênes, ou de Gênes au 
secours de Nice. 

C’est sur l’ensemble de ces circonstances qu’é- 
taient fondés les conseils donnés par le Premier 
Consul ù Masséna, conseils déjà rapportés plus haut 
d’une manière générale, mais qu’il faut faire con- 
naître ici avec un^peu plus de détail. IVois routes 
propres à l’artillerie conduisaient d’un rever» des 
monte à l’autre : celle qui, par Turin , Coni et Tende, 
débouche sur Nice et le Var; celle qui, remontant 
la vallée de la Bormida, donne par le col de Cadi- 
l)ona sur Savone ; enfin celle de la Bocchetta, qui, 
par Tortone et Gavi, descend sur la gauche de 
Gênes dans la vallée de la Polcevera. Le danger 
était de voir le baron de Mêlas se porter en masse 
sur le débouché du milieu, couper l’armée française 
en deux, et la jeter moitié sur Nice, moitié sur 
Gênes. Apercevant ce danger, le Premier Consul 
adressait à Masséna, dans des lettres pleines d’une 
admirable prévoyance (5 et 12 mars), des instruc- 
tions dont voici la substance : ** Gardez-vous, lui 
disait-il, d’avoir une ligne trop étendue. Ayez peu 
de monde sur les Alpes et au col de Tende, où les 
neiges vous défendent. Laissez quelques détache- 
ments sur Nice et les forts environnants, ayez les 
quatre cinquièmes de vos forces à Gènes et aux en- 
virons. L’ennemi débouchera sur votre droite vers 
Gènes, sur votre centre vers Savone, pix)bablement 
sur ces deux points à la fois. Refusez une des deux 
attaques, et jetez- vous avec toutes vos forcées réunies 
sur l’une des colonnes de l’ennemi. Le terrain ne lui 
permettra pas d’user de sa supériorité en artillerie 
et en cavalerie^ il ne pourra vous attaquer (jii’avoc 
de l’infanterie ; la vôtre est infiniment supérieure à 
la sienne, et favorisée par la nature des lieux, elle 
pourra suppléer au nombre. Dans ce pays accidenté, 
si vous manœuvrez bien, vous pouvez avec 30 mille 
hommes en battre 60 mille; et pour porter 60 mille 
fantassins en Ligurie,^ faut que M. de Mêlas en 
jMXssède 90 mille, ce qui suppose une armée totale 
M 120 mille hommes au moins. M. de Mêlas n’a ni 
votre activité ni vos talents; vous n’avez aucune 
raison de le craindre. S’il parait vers Nice, vous 
étant à Gênes, laisseaJe marcher, ne vous ébranlez 
pas : il n’osera pas oheininer bien loin quand vous 
resterèa'en Ligurie, prêt à vous jeter ou sur ses der- 
rières, ou sur les troupes laissées en Piémont. — 

Diverses tbauses empêchèrent Masséna de suiv^-e 
ce|. sages conseils. D’abord il fut surpris par la 
brusque iiTuption des Autrichiens, avant qu’il eût 
pu rectifier l’emplacement de ses troupes, et arrêter 
sei dépositions définitives; secondement il n’avait 
pat assez d’approvisionnements dans la ville de 
Gênes pour y concentrer toute son armée. Crai- 
gi^t d’y dévorer les vivres dont la place avaitgrand 
besoin en cas de siège, il voulait se servir des res- 
sources de Nice, qui étaient beaucoup plus abon- 
dantes. Enfin, nous devons le dire, Maùbéna ne coin- 
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MasHcna, avec trente cavaliers, cliai’(»e les liusHards autricliiens. (P. 92.) 


prenait pas assez toute la profondeur des instnie- 
tions de son chef, pour passer par-dessus les incon- 
vénients, d’ailleurs très-réels, d’une concentration 
générale sur Gênes. Masséna était peut-être le pre- 
mier des ^;énéraux contemporains sur le champ de 
bataille; il était, sous le rapport du caractère, l’égal 
des plus fermes généraux de tous les temps; mais, 
quoiqu’il eût beaucoup d’esprit naturel, l’étendue 
des vues n’égalait pas chez lui la promptitude du 
coup d’œil et l’énergie de l’dm^e. 

Ainsi, faute de temps, fauté de vivres, faute 
aussi d’en sentir assez l’importance, il ne se con- 
centra pas assez tôt sur Gênes, et fut surpris par les 
Autrichiens. Ceux-ci entrèrent en action le 5 avril 
(15 germinal), c’est-à-dire bien avant l’époque 
qu’on aurait cru pouvoir assigner la reprise des 
hostilités. Le baron de Mêlas s’avança avec 70 ou 
75 mille hommes environ, pour forcer la chaîne de 
l’Apennin. Ses lieutenants Ott et Hohenzollem 
furent dirigés avec 25 mille hommes sur Gênes. Le 
général Ott avec 15 mille, remontant la Trebbia, se 
présenta par les cols de Scoftera et de Monte-Greto, 
qui débouchent sur la droite de Gênes; le général 
HohéUzollem avec 10 mille hommes, menaça la 
wv. 12. 


Bocchetta, qui débouche sur la gauche de cette 
place. Le baron de* Mêlas avc*c 60 mille hommes, 
remonta la Bormida, et attaqua simultanément 
toutes les positions de la route que nous avons 
appelée route du milieu, laquelle, par Gadibona, 
aboutit à Savone. Sou intention, comme l’<avait 
prévu le Premier Consul, était de forcer notre 
centre, et de séparer le général Suchet du géTiéral 
Soult, qui se donnaient la main vers ce point. Une 
lutte violente s’engagea donc, depuis les sources 
du Tanaro et de la Bormida, jusqu’aux sommets 
escarpés qui dominent Gênes. I.es généraux EIsnil/ 
et Mêlas soutinrent des combats acharnés contre le 
général Suchet, à Rocca-Barbena , à Sette-l'aiii, à 

r elogno, à Saint-Jacques; contre le général Soult, 
Montelegino, à Stella, à Gadibona, à SiA)ne. Les 
soldats de la République, profitant de ce pays 
montagneux, se couvrant de tous les aceklents du 
terrain, se défendirent avec une bravoure incompa- 
rable, firent perdre à l’ennemi trois fois plus de 
monde qu’ils n’en perdirent eux-mêmes, car liuir 
feu plongeait sur des masses épaisses et profondes; 
mais, obligés de combattre sans cesse contre des 
troupes toujours renouvelées, ils se virent forcés 
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de céder le terrain , vaincus par l’épuisement et la 
fetigoe plus que par les Autri^ens. Les généraux 
Sucbet et Soult nirent contrîlpf de se séparer, et 
de se retirer, l’un sur Borghctto, l’autre Sur Savone. 
La ligne firanraise ae trouva donc coupée, comme il 
était fecile de le prévoir; moitié de l’armée de 
IJgurie fiit jetée sur Nice, moitié fut condamnée à 
s’enfermer dans Gènes. , 

Du c6lé de Gènes même, les succès avaient été 
balancés. L’attaque de la Boccbetta, tentée par le 
comte de Ilobenzollem avec trop peu de forces pour 
vaincre les Français, c’est-à-dire avec 10 mille 
hommes à peu près contre 5 mille, fut repoussée 
par la division Gazan. Mais, à la droite de Gênes, 
c’estA-dire vers les positions du Monte<!reto et de 
SooffSera, qui donnent accès dans la vallée du Riaa- 
gno, le général Ott, vainqueur de la divisioif MioHis, 
qui n’avait pas 4 mille hommes à opposer à 16 
millet deioendit sur les revers de l’Apennin, et, 
mveloppant tous les forts qui couvrent la ville, 
montra les couleurs autriobiennea aux Génois épou- 
vantés, L’éMédre anglaise, se déployant au. même 
instant, leur fit voir le pavillon britannique. Si les 
hdMlatttt de la ville étalent patriotes et partisans 
dm nanpais, les paysans des vallées voisines, atta- 
chés au parti aristocratique, comme les Calabrais, 
dana le royaume de Naplea, l’étaient fi la reine 
Caroline, fiomroe les Vendéens en France l’étaisînt 
aux Rouions , sa soulevèrent fi ta vue des soldfits 
de la coalition, lis sonnalenO tocsin dans tous tes 
villages. Un carioin baron d'Àqnres, attaché au ser- 
vice impérial, et joulssaint de quelque influence dms 
la contrée , les excitait à la révolte. Le G avril au 
soir, les malheureux bourgeois de Gènes, voyant 
sur les montagnes environnantes les feux des Autri- 
chiens, sur la mer le pavillon déployé des Anglais, 
en étaient à craindre que l’oligarchie, déjà folle 
de joie, ne rétablit sous peu de jours son empire 
abhorré. 

Mais l’intrépide Masséna était au milieu d’eux. 
Bien que séparé du générai Sucbet par l’attaque 
dirigée sur son centre, il comptait encore 15 à 18 
mille hommes; et, appuyé sur une telle gamimn, 
il pouvait défier quelque ennemi que ce fâl d 'enfon- 
cer sous ses yeux les portes de Gènes. 

Pour faire comprendre les opérai ions que le géné- 
ral français exécuta pendant ce siège mémorable, 
il faut décrire le th^tre sur lequel il était placé. 
(Voir la caiten* 4.) Gènes est située au fond mfime 
du l>eatt golfe qui porte son nom , au pied d’un 
contrefort de l’Apennin. Ce contre-fort, en a'ai|m~ 
gant du nord au sud, au milieu des eaux, se partage, 
avant d’y plonger, en deux arêtes, l’une dirigée au 
levant, j’autre au couchant, et forme ainsi un 
triangigîbdinè, dont le sommet est lié à l’Apennin, 
dont ia haae a’ajqtaia à la mer. G’eat vert la Itaae de 
ce triangle, et, bien entendu, avec l’inégutarité 
ordinaire à la nature, que Gènei w déploie en mes 
aliongéet, bordées de palais magbifiqües. La nature 
et l’ar* avaient beaucoup feit pour aa défense,. Du 
c6té de la mer, deux môles, se dirigeant l’un vers 
l’autre presque jusqu’à se croiser, formaient le port 
et fo défendaient contre les escadres ennemies. Du 


côté de la terre, une première enceinte bastionnée 
enveloppait, en la serrant de près, la partie bâtie et 
peuplée de la ville. Une seconde enceinte plus vaste, 
et bastionnée comme la précédente, était tracée 
aur cea hauteurs, qui décrivent, ainsi que nous 
venons de le dira, une figure triangulaire autour de 
Gènea. Deux forta, disposés en étage l’un au-deMus 
de l’autre, les forts de l’Eperon et du Diamant, 
étaient placés au sommet de cette figure triangulaire, 
et couvraient de leur feu dominateur tout l’ensem- 
ble de la fortification. 

Mais ce n’était pas tout ce qu’on avait fait pour 
tenir l’ennemi à une grande diatance. Si on tourne 
le dos à la mer, et si on regarde Gènes; on a le 
levant à droite, le couchant à gauche. Deux petites 
rivières, celle du Bisagno au Iwint ou fi oroitc, 
celle de la Polcevera au couobanl ou à gauche, bai- 
gnent les deux côtés de l'enceinte extérimirc. Le 
Bisagno descend de cea hauteurs mêmes du Moute- 
Grelo et de Scoffera, qu'4l fout firanebir quand on 
vient du revers de l’AneimiA en remontant laTiwb- 
bia. Le côté de la velfèe du Bisagno qui est opposé 
à la ville s’appelle le Moute-Ratti, et pifiMote 
diverses positions dtt MHmmet desquelles on aurait 
pu causer de grand» ïçmimegra à* Gènes, »! eUes 
n’evabmt été occupées. Auss) avaiUon eu grand soin 
de le» couronner par troU forts, cen de Quetxi, 
de Richelieu, de Sainte-TiMe, La vallée 4» là Eolce- 
vera, au contraire, qui eit placée fi gauche de 
Gètaes et descend de» bauleun de la Boccbetta, 
n’offee aucune poSithm dominante que l’art eût à 
occuper pour pitotéger la vHÎe. Mais un long feu- 
bouig placé au nord de la mer, celui de 8nint4N«rre 
d’Arena, composait un amas de maisons utile et 
facile à défendre. 

Ainsi la fortification de Gênes présentait un trian- 
gle incliné de 15 degrés à l’horizon, ayant neuf 
mille toises de développement, se rattachant par 
son sommet à l’Apennin, baigné à sa b.ase p.ar la 
mer, et bordé sur ses deux côtés par le Bisagno au 
levant, par la Polcevera au couchant. Le fort de 
l'Eperon, et au-dessus de l’Eperon celui du Dia- 
mant, couvraient son sommet. Les forts de Riche- 
lieu , de Sainte-Tèql» , de Ouezzi , empé^aient que 
des flancs du Monte-Ratli des feux destructeurs ne 
fussent dirigés sur la cité aux palais de marbre. 

Telle était Gênes alors ; telles étaient seixdéfenaes, 
que l art, le temps, les contributions imposées à la 
France, ont beaucoup perfectionnées depuis. 

Masséna pouvait réunir encore 1 8 mille hommes. 
Si, avec une pareille garnison, dans une si forte 
place, il avait eu des vivres en suffisante quantité, 
il eût été invincible. On va voir ce que le caractère 
peut foire fi la guerre, pour réparer une foute de 
combinaiaon ou de prévoyance. 

Masséna , résolu à opposer à l’ennemi un* résis- 
tance énergique, voulut sunJe-duunp foira deux 
. choses fort importantes t ht (Mvmiôre consistait fi 
rejeter au delà de l’Apennin |es AiAriebiens, qui 
serraient Gènes de trop près} la oeUonde conristait 
à se relier au générai Sucbet, par un mouvement 
combiné avec ce jgénécal, le long de la route de la 
Corniche. 
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Pour exécuter son premier dessein, il Êillait qu’il 
ramenât les Autrichiens le long du Bisagnb d’un 
côté, de la Polcevera de Tautre, et qu'il les ren- 
voyât, par le Monte-Greto, par la Bocchetta, sur le 
revers des monts d’où ils étaient venus. Sans perdre 
un jour, le lendemain même^de leur première appa- 
rition, c’est-à-dire le 7 avril (17 germinal), il sortit 
de Gènes par le côté du levant,* et traversa la vallée 
du Bisagno, suivi de la brave division Miollis, celle 
qui avait été obligée Pavant-veille de se retirer 
devant les forces trop supérieures du général Ott. Il 
la renforça d’une partie de la réserve, et se mettant 
à sa tcle marcha sur deux colonnes : celle de droite, 
sous le général d’Arnaud, longeait la mer et se diri- 
geait vers Quinto; celle de gauche, sous Miollis, se 
dirigeait sur les escarpements du Monte-Ratti. Une 
troisième colonne, sous le général Petitot, suivait, 
en la remontant , le fond de la vallée du Bisagno , 
qui circule au pied du Monte-Ratti. La précision de 
mouvement de ces trois colonnes fui telle, que leur 
feu se fît f«'ntendre au meme instant sur tous les 
points à la fois. Le général d’Arnaud par un revers, 
le général Miollis par l’autre , abordèrent les hau- 
teurs du Monte-Ratti avec la plus grande vigueur. 
La présence de Masséna lui-même, le désir de se 
venger de ta surprise de la veille, animaient les sol- 
dats. Les Autrichiens furent culbutés dans les tor- 
rents, et perdirent toutes leurs positions. Le général 
d’Arnaud passa outre, et, en suivant la crête des 
hauteurs, se porta au sommet môme de l’Apennin, 
au col de ScoÎFera. Masséna, suivi de quelques com- 
pagnies de réserve, descendit dans la vallée du Bisa- 
gno pour joindre la colonne Petitot. Gette dernière 
colonne, ainsi renforcée, repoussa partout l’eruiemi, 
et, remontant la rivière, vint seconder le mouve- 
ment du générai d’Arnaud sur ScofFera. Précipités 
dans CCS vallées tortueuses, les Autrichiens laissè- 
rent à Masséna 1 500 prisonniers , et à leur télé ce 
baron d’Aspres , l’instigateur de la révolte des pay- 
sans de la Fonte-Buona. 

Quand, le soir du meme jour, Masséna rentra 
dans Gênes après avoir délivré les Génois de la vue 
des ennemis , et amenant prisonnier l’ofElcier dont 
on annonçait la pi'ocliaine arrivée triomphale, la 
joie de la population patriote, qui était la plus nom- 
breuse, fut extrême. On le reçut avec des acclama- 
tions. Les habitants avaient préparé des brancards 
pour porter les blessés, du vin et des bouillons pour 
les nourrir. Partout on se disputait rhonpeur de les 
recevoir. ^ ’ ’ 

Après cet acte de vigueur du côté du levant, le 

| >lus important à dégager, parce que dè ce côté seu- 
ement les Autrichiens serraient la ville de près, 
Masséoa voulut profiter du répit que lui assurait le 
dei^er avantage obtenu, pour faire un effort au 
couchant, c’est-à-dire vers Savone, et rétablir par 
ce moyenses communications avec le général Suchet. 
Afin de garantir Gênes de toute attar|ue pendant 
6on absence, il divisa les troupes qui lui restaient 
en deux corps : l’un de droite, sous le général 
MioUis, l’autre de gauche, sous le général Soult. Le 
corps du général Miollis étaif desHné à garder Gênes 
avec deux divisions. La division d’Arnaud devait 
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défendre le côté du levant, faisant face au Bisagno; 
la division Spital, du coucliant, faisant face à 
la Polcevera. Le c^K de gauche, sôus le général 
Soult, était chai'gé de tenir la campagne avec les 
deux divisions Gardanne et Gazan. C’est avec celte 
force, d’environ 10 mille hommes, que Masséna 
projeta de se rapprocher de Savone , eu ordoiniiint 
à Suchet, par un avis seci'et, de tenter un mouve- 
ment simultané sur le même poiul. La division 
Gardanne fut dirigée le long de la mer, Cl la division 
Gazan sur les crêles de l’Apennin, dans l’intention 
d’amener rennchii, par la vue de deux colonnes 
séparées, à se diviser lui-même. Manœuvrant ensuite 
avec rapidité sur ce terrain, dont il avait une 
grande connaissance, Masséna voulait, selon les 
cirr:onstanccs , réunir ses deux divisions en une 
seule, de manière à écraser, oU sur les hauteurs d(> 
l’Apimnin ou le loiig de la mer, le corps ennemi 
qui serait le plus exposé à ses coups. Il commandait 
eu personne la division Gardanne. Il avait confié 
au général Soult la division Gazon. Son projet était 
de suivre le littoral par Voltri, Varaggio, Savone; 
son lieutenant, le général Soult, avait ordre de 
s’élever , par Acqua-Bianca et San-Pietro del Alba , 
sur Sassello. (Voir la carte n* 4.) 

Le 9 avril au matin , nos troupes commencèrent 
leur mouvement. Le baron de Mêlas, après avoir 
coupé en deux l’armée française, voulait renfermer 
Masséna dans Gênes et resserrer en tnême temps 
sa propre ligne, qui était trop étendue; car elle 
embrassait, depuis la vallée du Tanaro jusqu’à celle 
de la Trebbia, un espace de quinze lieues au moins. 
Les deux années se renconlrèreiit dans leur mouve- 
ment , et il en résulta sur ce lorrain si aecideiité 
la lutte à la fois la plus vive et la plus confuse. 
Taudis qUe Masséna marchait sur deux colunn(‘8, le 
baron de Mêlas marchait sut* trois, et le comfe de 
Ilohenzolleni , en formant une quatrième, essayait 
une nouvelle attaque sur la Bocchetta. 10 mille 
Français allaientrencontrer plusde 40riiilleenticmis. 

Le général Soult, filant par Voltri, aperçut sur sa 
droite les Autrichiens, qui avaient dépassé la Bo(*- 
cheita, et couronnaient les hauteurs environiiantcs. 
Arrivés à uti lieu nommé Acqua-Sarita, ils pouvaiei^ 
menacer les derrières des colonnes françaises, et 
leur interdire le retour sur Gênesl Lé général Soult 
crut prudent de les repousser ; il leur livra , en con- 
séquence, un combat brillant, dans lequel le cDlonel 
Mouton, depuis maréchal et comte de Ixibaii, 
commandant la 3* demi-brigade , se Conduisit avec 
la plus grande valeur. Le général Soult prit du 
canon, fit des prisonniers, et parvint, à travers inie 
nuée d’ennemis, à gagner la route montagneuse «le 
^assello. Cependant, le temps employé à cjt combat, 

a ul, dti reste, n’empêcha point les progrès ultérieurs 
es Autrichiens sur les derrières de nos colonnes, 
fUt cause que le général Soult n • put arriver à 
Sassello, *de l’autre côté de l’Apennin, au moinént 
où le général Masséna l’y attendait. Cldul-ci avait 
marché le long de la mer, et le lendeiiiain, 10 avril, 
il était aux environs de Varaggio, formé slii* deux 
colonnes et cherchant àenttér en cominuithration' 
par les hauteurs avec le corps du général Soult, 
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({u’il supposait à Sasseilo. L'ennemi, dont les forces 
^ient décuples des nôtres, essaya d’envelopper les 
deux petites colonnes de Maiifna, et notamment 
celte de gauche, qu’il commandait en personne. 
Masséna , comptant sur sa colonne de droite et sur 
le mouvement du général Soult vers Sasseilo, résista 
longtemps avec 1800 hommes à un corps de 8 à 
10 mille , et déploya en cette occasion une fermeté 
extraordinaire. Obligé de battre en retraite, et 
ayant perdu de vue sa colonne de droite qui était 
restée en arrière par suite d’une distribution tar- 
dive de vivres , il se jeta pour la chercher à travers 
des précipices affreux et des bandes de paysans 
révoltés. Ayant réussi à la rejoindre, il la ramena 
vers le reste de la division Gardanne, qui n’avait 
cessé de suivre la mer par Yaraggio et Gogoletto. 
La difficulté de concertiT ses mouvements au milieu 
de cette foule d’ennemis, et dans un pays aussi 
accidenté, ayant empêché la rencontre en temps 
utile du corps du général Soult avec le corps du 
général Masséna, celui-ci résolut de rallier ses 
troupes, de gravir par sa droite la crê^e de l’Apen- 
nin, de se réunir à son lieutenant, et^^e tomber 
ainsi sur tes corps autrichiens dispersés dans ces 
vallées. Mais nos troupes harassées s'étaient répan- 
dues sur les routes, et ne pouvaient pas être ralliées 
à temps. Masséna prit alors le parti d’envoyer au 
général Soult tout ce qui était en ^tat de marcher, 
pour lui servir de renfort, et avec le reste, qui était 
composé de blessés et de soldats épuisés, il regagna, 
toujours en suivant le bord de la mer, les approches 
de Gênes, afin de coiivrir la retraite du corps 
d’armée, et d'en assurer la rentrée dans la place. 
Réduit à une poignée d'hommes, il eut à soutenir 
plusieurs fois les combats les plus disproportionnés; 
et dans une de ces rencontres, un bataillon français 
surpris ayant cédé devant une charge de hussards 
de Sze(^kler, il chargea lui-même ces hussards avec 
30 cavaliers, et les ramena. 11 vint enfin se placer à 
Voltri, pour y attendre le retour du général Soult. 
Celui-ci, jeté dans les montagnes, au milieu de 
détachements ennemis cinq ou six fois supérieurs 
en nombre, y courut de grands dangers, et, apres 
les efforts les plus glorieux , aurait fini par succom- 
ber, sans le secours que Masséna lui avait envoyé 
si à propos. Renforcé à temps, il put regagner la 
route de Gêpes^' Hprès avoir soutenu avec avantage 
la lutte la plus difficile et la plus inégale. Il rejoignit 
enfin son général en chef, et tous deux rentrèrent 
dans Gênes, en se faisant jour, et en ramenant 
devant eux 4 mille prisonniers. Le général Sudhtet 
avait easayé de son coté de rejoindre son général 
en chef; mais il n’avait pu percer la masse énorme 
de l'armée aiitrichieune. 

Les dkois furent transportés d'admiration à la 
vue dii général français rentrant pour la seconde 
ibis dans leur ville, précédé par des colonnes de 
prisonniers. Son ascendant était devenu tout-puis- 
sant. L'armée et la population lui obéissaient avec 
la plus parfaite soumission, 

Masséna devait, dès ce moment, se considérer 
comme définitivement renfermé dans Gênes* liais il 
n’entendait pas s'y laisser serrer de trop près. Son 
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projet était de tenir l’ennemi toujours éloigné des 
murs, de l’épuiser dans des combats continuels, de 
l’occuper tellement qu’il ne pût ni forcer le Var, ni 
retourner en Lombardie, ni s’opposer à la marche 
projetée du Premier Consul à travers les Alpes. 

A peine r^tré, le «18 avril (28 genninal), il 
s’occupa de )a police intérieure, et de l’approvi- 
sionnement de la place. Craignant les trahisons que 
pouvaient pratiquer les nobles génois, il , prit ses 
précautions contre toute surprise de leur part. La 
garde nationale, composée des patriotes liguriens, 
soutenue par une force française , qui campait sur 
la principale place de la ville, ayant la mèche de ses 
canons allumée , la garde nationale devait se réunir 
dès que la générale serait battue. A ce signal, les 
habitants qui n’en faisaient point partie avaient 
ordre de se retirer dans leurs maisons. La troupe 
armée était seule autorisée à circuler dans les rueé. 
En temps ordinaire, les habitants devaient être 
rentrés dans leurs demeures à dix heures du soir, et 
ne pouvaient jamais se permettre aucun rassemble- 
ment. 

Masséna avait fait recueillir les blés existants 
dans Gênes, offrant de les payer, et les payant en 
effet, quand on les apportait de bonne volonté; s’en 
emparant, au moyen de visites domiciliaires, quand 
on refusait de les livrer. Après s’êti^ saisi de tous 
les grains, il avait l’armée et le peuple à la 
ration , et s’était ainsi procuré de quoi soutenir ses 
soldats et les liabitants pauvres pendant les quinze 
premiers jours du siège. Ces quinze jours étaient 
déjà presque écbulés; mais il restait encore des 
vivres, que l’or des riches faisait sortir à grand prix 
de certains dépôts cachés, et pour leur seul usage. 
Sur l’ordre de Masséna, de nouvelles rechcndies 
furent faites, et on trouva en menus grains de toute 
espèce, seigle, avoine et autres, de quoi nourrir le 
peuple et l'armée avec de mauvais pain pendant 
quinze autres jours. On se flattait de quelque heu- 
reux coup de vent, qui, éloignant les Anglais, amè- 
nerait des chargements de vivres. On comptait pour 
cela sur les corsaires liguriens et corses, auxquels 
avaient été délivrées des lettres de marque, pour 
courir sur les bâtiments chaigés de grain. Enfin 
Masséna était résolu à recourir aux dernières extré- 
mités, et il était décidé, plutôt que de se rendre, à 
nourrir ses troupes avec le cacao dont les tnagasins 
de Gênes étaient abondamment pourvus. Muni de 
quelque argent envoyé par le Premier Consul, il en 
faisait la r^ource des cas extrêmes, et s’en servait 
aussi pour consoler de temps à autre ses infortunés 
soldats de leurs cruelles souffrances. Déjà, dans 
cette suite de rencontres, plusieurs mille hommes 
avaient été mis hors de combat, et un bon nombre 
étaient aux hôpijbaux. Il restait dans les foirts, sur 
les deux enceintes de la place, et en réserve, une 
force active de 18 mille combattants environ. 

; Au milieu de ces horribles conjonctures, Masséna, 
montrant tous les jours un front calme et serein, 
finissait par inspirer aux autres le courage dont il 
était animé. Son aide de camp Franceschi se jeta 
dans une nacelle pour aller rejoindre la côte de Nice, 
et se rendre auprès du Premier Consul, afin de lui 
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faire connaître les douleurs | les exploits et les dan- 
gers pressants de rarmée de Ligurie. 

Le 30 avril au matin (10 floréal), une canonnade 
générale, retentissant sur tous les points à la ibis, 
au levant, du côté du Bisagno, au couchant, du 
côté de la Polcevera , enfin le lon^ de la mer elle- 
même, par la présence d’une division de chaloupes 
canonnières, annonça un grand projet de l’ennemi. 
En effet, les Autrichiens déployèrent dans la journée 
des forces considérables. Le comte de Hohenzollem 
attaqua le plateau des Deux-Frères, sur lequel était 
établi le fort du Diamant. Après de viis efforts, il 
réussit à enlever ce plateau, et somma le fort du 
Diamant. Le brave officier qui le commandait 
répondit à la sommation, en déclarant qu’il ne 
rendrait le poste confié à son honneur qu’après 
avoir succombé sous une attaque de vive force. Ce 
fort avait la plus grande importance, puisqu’il 
dominait celui de l’Eperon , et par suite toute l’en- 
ceinte. Le camp autrichien de la Goronata, situé 
sur les rives de la Polcevera, vers le front du cou- 
chant, ouvrit un feu violent sur le faubourg de 
Saint-Pierre d’Arena, et plusieurs attaques furent 
tentées en même temps pour resserrer le terrain 
que nous occupions en cet endroit. Du côté opposé, 
c’est-à-dire vers le Bisagno , l’ennemi enveloppa le 
fort de Richelieu, et enleva malheureusement le fort 
de Quezzi, qui n’était pas entièrement terminé 
quand le siège avait commencé. Enfin il s’empara 
du village de Saint-Martin d’Albaro , placé sous le 
fort de Sainte-Tècle , et il était près d’occuper une 
position redoutable, celle de la Madonna del Monte, 
dé laquelle on pouvait foudroyer la viUe de Gênes. 
Déjà les soldats du général d’Arnaud avaient aban- 
donné les dernières maisons du village de Saint- 
Martin d’Albaro; iis ne gardaient presque plus leurs 
rangs; beaucoup d’entre eux étaient dispersés en 
tirailleurs. Masséna, accouru sur les lieux, les rallia 
lui-même, rétablit le combat, et arrêta l’ennemi. 

La moitié du jour était déjà écoulée; il était 
temps de réparer le mal. Masséna rentra à l’instant 
dans Gênes , et fit les dispositions convenables. Il 
confia au général Soult la 73* et la 106* demi- 
brigade, et lui ordonna de reprendre le plateau des 
Deux-Frères. Mais voulant auparavant reconquérir 
le fort de Quezzi, et faire évacuer Saint-Martin 
d’Albaro, il dirigea lui-même sur ce point la divi- 
sion Miollis, après l’avoir renforcée de bataillons 
empruntés à la 2* et à la 8* de ligne. 

La division d'Arnaud, ramenée en avant, tourna 
Saint-Martin d’Albaro, rejeta l’ennemi, qui l’avait 
occupé, dans le ravin de la Stuiia, lui fit des prison- 
niers, et couvrit ainsi la droite des colonnes fran- 
çaises qui s’avancaient sur le fort de Quezzi. Pendant 
que k brave colonel Mouton, âf la tête de deux 
bataillops de la 3*, attaquait de front ce fort de 
Quezzi, l’adjudant général Hector était chargé de 
tourner le Monte-Ratti par les hauteurs du fort de 
Richelieu. Malgré des efforts inouïs, le brave colonel 
Mouton fut repoussé; mais il ne céda le terrain 
qu’après avoir été percé d’une balle qui lui traversa 
la poitrine, et le laissa preique mort sur le champ 
de bataille. Masséna, qui n’avait plus que deux 
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bataillons, en poussa un sur le flanc droit de la 
position occupée par l’ennemi , et dirigea la moitié 
de l’autre sur le flanc gauche de cette même position . 
Un combat violent s’engagea autour de ce fort de 
Quezzi. Trop rapprochés les uns des autres pour 
faire feu, les combattants luttaient à coups de pierres 
et à coups de crosse de fusil. Nos soldats étaient 
prêts à céder sous le nombre. Masséna prit alors le 
demi-bataillon qui lui restait, s’élança à sa tête, et 
décida la victoire. Le fort de Quezzi fut reconquis. 
Les Autrichiens, rejetés de position en position, 
laissèrent en grand nombre des morts, des blessés et 
des prisonniers. En cet instant àlasséna , qui avait 
différé l’attaque sur le plateau des Deux-Frères, 
profita de l’effet produit par ces avantages, et fit 
porter au général Soult l’ordre de l’enlever. Le 
général de brigade Spital eut la mission d’attaquer 
ce plateau, qui fut longtemps disputé. Enfin nos 
soldats le reprirent, et ainsi, après une journée 
entière de combat, ils eurent recouvré tout à la 
fois le plateau des Deux-Frères, qui commandait le 
point extrême de la place», le fort de Quezzi, les 
postes de Saint-Martin d’Âll)tiro et de la Madonna 
del Monte, toutes les positions décisives enfin, sans 
lesquelles le siège de Gênes était impossible pour les 
Autrichiens. Masséna rentra le soir dans Gênes, 
portant les échelles que l’ennemi avait préparét^s 
pour escalader les murs. Lc\h Autrichiims avaient 
perdu dans cette journée 1600 prisonniers, 
morts ou blessés, environ 4,000 hommes. En comp- 
tant ces derniers, Masséna leur avait pris ou tué 
12 ou 15 mille hommes depuis l’ouverture des hos- 
tilités; et, ce qui était plus grave en(;ore, il avait 
épuisé le moral de leur armée par les efforts inouïs 
qu’il les avait obligés à faire. 

On se hâta de réparer le fort dtî Quezzi. Cet 
ouvrage, qui ne semblait pas exécutable en un mois, 
fut achevé en trois jours, au moyen de cinrj à six 
cents tonneaux de terre qui furent transportés par 
les soldats, et servirent à élever des retranclic- 
ments. Le 6 mai (15 floréal), un petit bâtiment 
chargé de grains apporta des vivres pour cinq jours. 
Ce fut un supplément précieux pour la masse fort 
réduite des approvisionnements. Mais il devenait 
urgent de secourir la place, sans quoi elle ne pouvait 
tenir longtemps. Le pain allait bientôt manquer. 

général Suêhet, de son côté, se voyant débordé 
par les crêtes de l’Apennin, avait été obligé de 
quitter la position de Borghetto, d’abandonner 
même la Roya, qui n’était plus tenable, l’ennemi 
marchant en pleine liberté par le col de Tende, et 
menaçant Nice et le Var. Nice fut même occupée 
par le baron de Mêlas, qui entra triomphalement 
j^dans cette ville, joyeux de fouler un sol que la 
'République avait déclaré territoire françSs. Mais le 
général Suchet se rallia derrière le Var, dans une 
position depuis longtemps étudiée par nos officiers 
du génie. Le pont de Saint-Laurent, .sur le Var, 
couvert par une tête de pont, présentait un défilé 
de 400 toises à traverser, et pouvait passer pour 
un obstacle insurmontable. Toute la rive droite, 
gardée par les Français, était couverte de batteries' 
depuis l’embouçliure du fleuve jusqu’aux montagnes. 
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Lei forts de Montalban, de Vintimille, situés en 
avâüt du Var, avaient été occupés par des {garnisons 
francises» au moment de i’évaauation de Nice. 
Celui de Montaibanÿ placé sur les derrières des 
Autrichiens, à une hauteur qui le rendait visible du 
camp des Fréti^ ais, était surmonté d'un télég^raphe, 
au .moyen duquel le général Suchet recevait avis 
de tous les mouvements de Tennemi. On lui avait 
amené des départements environnants ce qull y 
avait de disponible en troupes de toutes armes; et 
il comptait encore 14 mille soldats, lesquels, abri- 
tés par de bous retranchements, étaient dans une 
position difficile à forcer. 

En recevant ces nouvelles de la Ligurie , le Pre- 
mier Consul adressa de vives instances à Moreau » 
pour le décider à commencer les hostilités. Il y 
avait un mois que tout était convenu entre eux, et 
qu'aucune difficulté imputable au gbuvcHleittent 
n'arrétait plus Tannée du Rhin. Mais Moreau, de 
sa nature un peu lent, ne voulant se compromettre 
sur le territoire ennemi qu’avec toute certitude de 
succès, différait à tort te commenceitient des* Opé- 
rations. Tout retard apporté, en effet, à son entrée 
en campagne, était un retard apporté à t’entrée en 
campagne de Tannée de réserve, et une cruelle 
prolongation des extrémités que Masséna endurait 
avec ses braves soldats. — Hâtes-vous , écrivait-on 
de Paris à Moreau, hâtez-vous, par vos succès, 
d’avancer le moment où Masséna pourra être dé* 
gagé. Ce général manque de vivres; depuis quinze 
jours U soutient, avec deS soldats exténués, une 
lutte désespérée. On s'adresse à votre patriotisme, 
à votre propre intérêt, car si Masséna finissait par 
capituler, il faudrait vous enlever une partie de vos 
forces pour courir sur le Rhône, au secours des 
départements méridionaux. — Enfin on lui donna 
Tordre formel, par le télégraphe, de passer le Rhin. 

Les raisons qui empêchaient Moreau d'entrer on 
action auraient été bonnes dans une circonstance 
moins urgente. L’Alsace était épuisée; la Suisse 
surtout, foulée depuis deux ans par les armées de 
toute l’Europe, se trouvait entièrement dénuée de 
ressources. On y était réduit à transporter des 
troupes d'enfants des cantons pauvres dans les can- 
tons riches, faute de pouvoir les nourrir. Les fâ« 
milles ruinées lés confiaient ainsi à la biea&isancé 
des fiimilles qui possédaient encore quelques moyei» 
de sùbsistancè. On ne pouvait rien demander à uh 
tel pays, que d’aHleurs il ne fiillait point exaspère#, 
car il était le point d’appui de nos deux principales 
afmées. Moreau, comme nous Tavons dit, vival|t 
sqr les approyisioAnements de siège de nos placèi 
du Rhin. Néanmoins ce n’était pas là le véritable 
motif de Jj^ retards ; c’eût été un motif, au con- 
traire, diRer au plus tôt se nourrir en pays en- 
nemi; tklais son artillerie et sa cavalerie étaient 
privées de chevaux. 11 n’avait point d’effets de 
campement, point d’outils; c’est tout au plus s’il 
avait de quoi jeter un pont. Cèpendaiit, vu l’üN 
gence des circonstances, il consentit à se passer de 
tout ce qui lui manquait encore, sauf à se lu 
curer en route. Son armée était si bien comtK)éèè| 
qu’elle pouvait suppléer à ce qu’elle n’àvait pas. 


s’en passer, ou le conquérir. A la fin d'évril (pre- 
miers jours de Boréal ), Moreau se décida donc à 
commencer Cette eâmpagné, Id plus belle de sa 
vie. Tune dés plus mémorables de nos annales. 

Il disposait, comme on Ta vu, d’à peu pr£i 
130 mille hoAimes, plutôt plus que moins. 30 nulle 
hommes environ occupaient les places de Stras- 
bouig, Landau, Mayence, tes têtes Je pont de Bâle, 
Brisach, Kehl, Gassel. Sur ces 30 Inille, six ou sept 
mille, Sous le général Moncey, gardaient les vallées 
du Saint-Gothard et du Simplon , pour les Fermer 
aux Autrichiens, en cas qu’ils voulussent y péné- 
trer. Il restait cent mille hommes à Tarmée active, 
prêts à entrer en Campagne. L’infanterie surtout 
était superbe; elle comptait 82 mille hommes; 
Tarttllerie 5 mille, servant 116 bouches à feu; la 
cavalerie, 13 mille. Comme on le voit, les deux 
armes de l’artillerie et de la cavalerie se trouvaient 
fort au-dessous des proportions ordinaires; mais 
elles étaient parfbitement composées, et la qualité 
de Tinfenterie permettait d’ailleurs de se passer de 
toutes les armes auxiliaires. 

Moreau divisa son armée en quatre corps : Lo- 
courbe commandait la droite, forte de 25 mille 
hommes, et stationnée depuis le lac de Constance 
jusqu’à Schatfhouse. (Voir la carte n* 2.) Un se- 
cond corps, qualifié du titre de réserve, s’élevant à 
30 mille hommes à peu près, et placé directement 
soUs les ordres de Moreau, occupait le territoire de 
Bâle. tJn troisième, de 25 mille hommes, formant 
le centre sous les. ordres de Saint-Gyr, était ré- 
pandu autour du Vieux et du Nouveau Brisaçli. 
lünfin le général Sainte-Suzanne, à la tête de 20 mille 
hommes environ, après être remonté de Mayence 
jusqu’à Strasbourg, occupait Strasbourg et Kelil, et 
formait la gauche de Tarmée. 

Moreau avait depuis longtemps adopté rette di- 
vision en Corps séparés, complets en infnnteru*, 
artillerie et cavalerie, pouvant se suffire à eux- 
mêmes partout où ils se trouvaient, mais ayant 
l’inconvénient, comme l’expérience le Jéiiionlra 
bientôt, de S’isoler volontiers, et d'agir pour leur 
propre compte, surtout quand le général en che! 
n’cxcrealt pas son aUtorité avec assez de vigueur 
pour les rattacher sans cesse à une action com- 
mune. det inconvénient s’aggrava encore [^ar une 
disposition particulière oue Moreau adopta dans 
cette campagnè : ce fut de s’attribuer le comman- 
dement direct l’un de ces corps d’armée, sous 
te nom de réserve. Saint-Gyr, qui avait longtettms 
i^rvi avec MoreaU, et qui jouissait auprès dc lui 
d’un assez grand crédit, s’opposa fortement à cette 
cambinalSon à laquelle il reprochait d’absorber 
lë général en chef, de le faire descendre à UA rôle 
qui n’était pas le sien, et surtout de nuirè aux 
aptres parties de l’armée, rarement aussi bien trai- 
t|es que les troupes placées directement sous Tétat- 
l^jor général. Mais ces^ critiques, dont la justesse 
At plus d’une fois vérifiée dans cette campagne, ne 
^évalurent point. Moreau persista dans sa résolu- 
tion, par complaisance pour des intérêts de coterie. 

i Voir à cet Àgnl les Mémoires du maiéclial Seiat-Cyr) 
càmpagne de 1800 . 
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Ayant confié la direction de aon état-major au 
général DeMoles, et voulant néanmoins fiiire une 
place au général liihorie, Fun des amis dangarci» 
qui contribuèrent à le perdre plus tard, il lui donna 
le commandement en second de la r^rve. Cette 
circonstance fit naître entre Moreau et Saint-Gyr 
une froideur qui se changea bientôt en brouille 
ouverte. 

M. de Kray, opposé à Moreau, avait, comme 
nous Tavons dit, 150 mille hommes, dont 40 mille 
dans les places du Rhin et du Danube, et 1 10 mille 
à Farmée active. L'infanterie, mêlée de Bavarois, 
de Wurtembergeois, de Mayençais, était médiocre. 
La cavalerie était superbe; elle comptait 26 mille 
chevaux. L'artillerie, nombreuse et bit*n servie, 
comptait 300 bouches à fru. La droite des Autri* 
chiens observait le cours du Rhin sous les ordres 
de M. de Sztarray, entre Mayence et Rastadt, se 
liant à des levées de paysans mayençais comman* 
dées par le baron d’Albini. (Voir la carte n* 2.) 

général de Kicnmayer couvrait le débouché de 
Strasbourg, en avant de la Rinzig, Le major Giulay 
avec une brigade tenait le Val-d’Enfrr, et observait 
Je Vieux-Drisach. l^e gros de l’armée autrichienne 
était campé en arrière des défilés de la Forêt-Noire, 
à Donau-Eschingcn et Yiilingen , au point de jonc- 
tion des routes qui du Rhin aboutissent au Danube. 
Quarante mille hommes étaient réunis sur ce point. 
M. de Kray avait placé dans les villes forestières 
une forte avantgarde sous Fajrchiduc Ferdinand, 
avec mission d’observer la route de Bâle ; il avait 
laissé une nombreuse arrière-garde sous le prince 
Joseph fie lorraine à Stokach , * pour couvrir ses 
magasins, établis dans cette ville, garder les routes 
d'IJIin et de Munich, et se lier au lac de Constance, 
où l'Anglais William commandait une flottille. Enfin 
le prince de Reuss, à la tête de 30 mille hommes, 
iimi régiments autrichiens que milices tyroliennes, 
occupait le Rheinthal, depuis les Grisons jusqu'au 
lac de Constance. Celui-ci était considéré comme 
la gauche de l'armée impériale. M. de Kray, au 
milieu de ce réseau tendu autour de lui, se flattait 
d'être instruit du moindre mouvement des Français. 

Le pliin de Moreau exposé ci-dessus, et consistant 
à déboucher par les trois ponts de Strasbourg, Bri- 
sach, Bâle, pour se dérober ensuite, et renionter le 
Rhin jusqu'à Schaffliguse, avait été adopté sans 
modification ^ Le 25 avril. Moreau mit ses troupes 
en mouvement. 11 s’était porté de sa personne à 
Strasbouig, au milieu du corps de Sainte-Suzanne, 
pour faire croire par sa présence sur ce point, que 
son intention était d'agir par la route directe de 
Strasbourg, à travers la Forét-Noire. 11 avait pris 
une autre précaution pour mieux cacher ses mou« 
venifnts, c'était de ne pas faire ses rassemblements 
à Fsfvance. Les demi-brigades partaient de leurs 
cantonnements mêmes pour se rendre à l’endroit 
où elles devaient passer le Rhin, et se ralliaient 

t La m-fFochal Sajnt-Clyr dans m Mémoires parait 
dans Farraur à cet énrd. Le Premtar Consul avait adopté 
la plan au eotiar. Uetta circonstance est constatée par 
une lallira da général Dessoles, contenue au Mémorial de 
la Ouonii', et par la corra^ondUnce manuscrita. 
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ainsi en route au corps dont elles faisaient partie. 
Tout étant ainsi calculé, trois imposantes têtes de 
colonne, agissant simultanément dans un espace de 
trente lieues, franchirent au même Instant les ponU 
de Strasbourg, de Vieux-Brisach et de Bàie| C’était 
le 25 avril. (Voir la carte n* 2). 

Le général Sainte-Suzanne, qui commandait l'ex- 
trême gauche et partait de Strasbourg, balaya tout 
ce qui se trouvait devant lui. Il rencontra çà et là 
quelques corps détachés, dont la résistance ne fut 
pas grande. Cependant ne voulant pas s'engager 
dans des combats sérieux, il s'arrêta entre Renchon 
et ûffenbourg, menaçant à la fois les deux vallées 
de la Renchen et de la Ktnzig, mais cherchant sur- 
tout à persuader aux Autrichiens que son intention 
était de gagner le Danube par la Forêt-Noire, en 
suivant la vallée de la 'Rinzig, Au même instant 
SainM]|yr déboucha de Vieux-Brisach, et s'avança 
jusqu’à Frtbouig, poussant brusquement les dé- 
tachements ennemis devant lui, mais observant 
comme Sainte - Suzanne la précaution de ne pas 
s'engager trop avant. Il trouva quelque difficulté 
devant Fribourg. Les Autricliiims avaient retranché 
les hauteurs qui environnent cette ville, et avaient 
placé derrière les retranchements des troupes de 
paysans, levés dans les montagnes de la Souabe, 
sous prétexte de défendre leurs chaumières contre 
les ravages des Français. Tout cela ne pouvait tenir. 
Fribourg fut occupé en un clin d’œil. Quelques-uns 
de ces malheuiisux paysans furent sabrés, et on ne 
revit plus les autres du reste de la campagne. Saint- 
Cyr se plaça de manière à faire supposer qu'il vou- 
lait s’engager dans le Val-d’Enfer. 

La réserve déboucha ce même jour par le pont 
de Bâle sans trouver d'obstacle, et porto une divi- 
sion, celle de Ricliepanse, vers Scliliengen et Kan- 
dem , pour tendre la main au corps de Saint-Cyr, 
qui allait remonter le Rhin sous deux jours. 

Pendant toute la journée du 26 avril (6 floréal) 
Sainte-Suzanne resta en position en avant de Stras- 
bourg, Saint-Cyr en avant de Brisach. La réserve, 
qui avait débouché de Bâle, acheva de se déployer, 
attendant le mouvement des deux corps destinés â 
remonter le Rhin jusqu'à sa hauteur. Moreau quitta 
Strasbourg de sa personne, pour se rendre à son 
quartier général, qui était placé au milieu de la 
réserve. 

La journée du 27 fut encore employée à tromper 
Fennemi sur la direction de nos colonnes. Les Autri- 
chiens devaient croire à un mouvement décidé par 
la Rinzig et le Val-d'Enfer. Ces deux défilés sont en 
effet la route la plus directe pour une armée qui du 
RJiin veut se porter aur le Danube, car ils s'ouvrent 
à quelque distance Fun de l’autre, courent dans la 
même direction, et viennent se réunir %ifin c^tre 
Donau-Eschingen et Hufingen, non loin de Schafl- 
house, point où se trouvait le corps du général I>o- 
courbe. 11 était naturel de supposer que les deux 
fortes colonnes de 20 à 25 mille hommes chacune, 
qui se présentaient à Fentrée de ces défilés, allaient 
véritablement s’y engager pour venir donner la main 
à Leoourbe. Afin de les mieux garder, M. de Kray 
détacha de Viliingen 12 escadrons et 0 bataillons, 
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et les envoya comme renforts au général Kien- 
mayer. Il fut obligé d*a(faiblir Stokach, pour rem- 
placer à Villingen Jes troupes qu’il en détachait. 

Mais dans la nuit du 21 et dans la journée du 28, 
tandis ||ue M. de Kray donnait dans le piège, la 
direction des colonnes françaises fut tout h coup 
changée. Sainte-Suzanne se replia sur Strasbourg, 
repassa le Rhin avec tout son corps, et remonta 
par la rive gauche, pour n’avoir pas à faire sur le 
sol ennemi un mouvement de flanc trop allongé. 
Arrivé à Neuf-Brisacb, il passa de nouveau sur la 
rive droite, et remplaça Saint-Cyr devant Fribourg, 
comme s’il allait s’engager dans le Val-d’Enfer. 
Saint-Cyr, de son côté, faisant un à-droite, mais 
sans quitter la rive allemande, côtoya le Rhin avec 
son artillerie, sa cavalerie, ses bagages; et tandis 
que ses gros transports suivaient ainsi le plat pays, 
une grande partie de son infanterie marcha sur le 
flanc des montagnes, par Saint-Hubert, Neuhof, 
Todnau et Saint-Biaise. Moreau, par cette disposi- 
tion, avait voulu ne pas encombrer les bords du 
Rhin, éclairer les hauteurs de la ForêtNoira rem- 
plies de détachements autrichiens, et passer plus 
près de leur source les rivières qui de ces hauteurs 
descendent dans le Rhin , à travers le territoire des 
villes forestièrc*s. Ces rivières sont la Wiesen, l’Alb, 
la Wutach. Malheureusement on avait supposé des 
iH)utes qui n’existaient pas ; Saint-Cyr fut obligé de 
traverser des pays aftreux, toujours près de l’en- 
nemi et sans artillerie. Cependant if ne fut pas trop 
retardé, ni réduit à l’impossibilité d’arriver à Saint- 
Biaise, sur TAIb, au joui* convenu. 

Va\ mèinc temps Moreau remonta le Rhin avec 
la réserve, en restant comme Saint-Cyr sur la rive 
allemande. lUchcpanse, qui dirigeait l’avant-garde, 
après avoir vu dél)oucher l’artillerie et la cavalerie 
de Saint-Cyr, lesquelles suivaient, comme on vient 
de le voir, les bords du Rhin, se mit en route pour 
Saint-Biaise, afin de se lier, dans les montagnes, à 
l’infanterie du même corps. Les généraux Delmas 
et Lecderc, (|ui commandaient les deux autres divi- 
sions de la réserve, furent dirigés sur Seckingen, 
et puis sur l’Alb, devant le pont d’Alhruck. Ce 
pont était couvert de retranchements. L’adjudant 
général Gohom, marchant à la tête d’un bataillon 
de la 14* légère, de deux bataillons de la 60*, et 
du 4* de hussards, s’avança en colonnes sur les 
retranchements et les emporta. Il sauta ensuite sur 
les épaules d’un grenadier, passa l’Alb de la sorte, 
et ne laissa pas à l’ennemi le temps de détruire le 
pont. Il prit du canon et fit des prisonniers. 

Le 29 avril (9 floréal), le centre sous Saint-C]|^, 
la r^rve sous Moreau, étaient en ligne sur l’AGb, 
depuis l’abbaye de Saint-Biaise jusqu’à la rencontre 
de I ’Alb a#c le Rhin ; Sainte-Suzanne arrivait à Meuf- 
Rrisach par la rive gauche; à notre extrême droite 
Lecourbe rassemblait son corps entre Diesenhofen et 
Scliaflhouse, prêt à exécuter son passage quand Saint- 
Cyr et Moreau auraient remonté le Rhin jusqu’à sa 
hauteur. Le 30 avril , Sainte-Suzanne passa le Rhin, 
et se montra à l’entrée du Val-d’Enfer. Saint^Qyr 
resta dans les envirodë de Saint-Biaise, Moreail^ie 
porta enavant sur la Wutach. Enfin le I*'mat(llflo- 


réal) l’armée fit le dernier pas, le plus décisif, et 
le fit heureusement. M. de Kray avait commencé à 
s’apercevoir de son erreur, et à rappeler à lui les 
corps trop engagés dans les défilé de la Forêt- 
Noire. Sainte-Suzanne, destiné à traverser le Val- 
d’Enfer, lequel débouche sur les positions mêmes 
que l’armée française devait occuper, quand dhe 
aurait achevé son mouvement, trouva les troupes 
de Kienmayer en retraite, et les suivit pas à pas. 
Saint-Cyr ne cessa de côtoyer le corps de l’archiduc 
Ferdinand, et le poussa de Bettmaringen à Stühlin- 
gen sur la Wutach, où il arriva dans la soirée. Les 
troupes de Moreau passèrent la Wutach sans essuyer 
beaucoup de résistance, rétablirent le pont, auquel il 
manquait à peine quelques madriers, et cherchèrent 
à se lier par leur droite avec Scbafïhouse , où se trou- 
vait Lecourbe, et par leiir gauche avec Stûhlingen, 
où se trouvait Saint-Cyr. C’est le moment que Le- 
courbe, établi prèsdeSchaffhouse, dcvaitchoisirpour 
traverser le Rhin. Dès le matin du 1*' mai, trente- 
quatre pièces d’artillerie furent placées sur les hau- 
teurs de la rive gauche du fleuve, pour balayer de 
leur feu les environs du village de Reichlingen'. Vingt- 
cinq bateaux transportèrent sur la rivé droite le gé- 
néral Molitor avec deux bataillons, pour protéger 
l’établissement d’un pont, depuis longtemps préparé 
dans l’Aar. En une heure et demie ce pont fut jeté. 
Le général Vandamme y passa avec une grande partie 
des troupes du corps de Lecourbe, et occupa en un 
instant les routes qui conduisimt à Engen et Stokach, 
points importants de la ligne ennemie. Il prit la petite 
ville de Stein et Te fort de Ilohentwiel, réputé im- 
prenable, et fort bien approvisionné, tant en vivres 
qu’en artillerie. La brigade Goulu, passant en meme 
temps vers Paradis, rencontra au vilinge de Biisin- 
gen une assez vive résistamre, dont elle eut bientôt 
triomphé. Enfin la division Lorges entra le soir 
dans Schaflhouse, et fit sa jonction avec les troupes 
de Moreau. 

Ainsi le 1** mai au soir, l’armée entière sc trou- 
vait au delà du Rhin. Les trois corps principaux, 
ceux de Saint-Cyr, Moreau, Lecourbe, formant une 
masse de 75 à 80 mille hommes, occupaient une 
ligne qui passait paiprBondorf, Stûhlingen, Scliafl- 
house, Radolfeell, jusqu’à la pointe du lac de Con- 
stance. Ils étaient prêts à marcher sur Engen et 
Stokach, menaçant à la fois la ligne de rAraite et 
les magasins de l’ennemi. Sainte-Suzanne avec la 
gauche, forte de 20 mille hommes , suivait les Autri- 
chiens dans le défilé du Val-d’Enfer, attendant pour 
déboucher sur le haut Danube et pour se réunir au 
gros de l’armée française, que celle-ci eût débloqué 
le défilé en se portant en avant. 

^ Ce mouvement s’était donc opéré en six jours, et 
de la manière la plus heureuse. Moreau, présentent 
trois têtes de colonne par les ponts de Strasbourg, 
Brisach, Bàle, avait attiré l’ennemi sur ces trois 
|iébottchés; puis, se dérobant tout à coup, et mar- 
ohant par sa droite le long du Rhin, deux de ses 
corps sur la rive allemande, un sur la rive fran- 
çaise, il était remonté jusqu’à la hauteur de Schaff- 
house, où il avait couvert le passage de Lecourbe. 
On avait fait 1500 prisonniers, enlevé 6 pièces de 
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caii]pa(^Tic avec leurs attelages, 40 pièces de posi- 
tion clans le fort de Hohentwiel, et quelques nriag«i- 
sins. Les troupes avaient montré partout unaploinb, 
une résolution, qu’on ne pouvait attendre que de 
vieilles bandes pleines de confiance en elles-mêmes 
et dans leurs cheis. 

Toutes les critiques adressées à ce plan tombent 
sans doute devant le succès. Il est impossible de 
voir des mouvements plus complicpiés réussir avec 
plus de bonheur, l’ennemi s’y prêter avec plus de 
crédulité, les chefe de corps y concourir avec plus 
de précision. Cependant ce plan du sage Moreau 
présentait au moins autant de dangers que celui du 
Premier Consul, repoussé comme trop téméraire ; car 
Saint-Cyr et Moreau avaient prêté le flanc plusieurs 
joiqs de suite, dans une marche le long du Rhin, 
ser^ entre les montagnes et le fleuve; Saint-Cyr 
avait été un instant séparé de son artillerie, et main- 
tenant Sainte-Suzanne marchait seul dans le Val- 
d’Enfer. Si le maréchal , de Kray, soudainement 
inspiré, s’était jeté sur Saint-Cyr, Moreau ou Sainte- 
Suzanne, U avait la chance d’écraser un corps déta- 
ché, ce qui aurait pu amener un mouvement ré- 
trograde de toute l’armée française. Mais Moreau 
uv« 13. 


avait pour lui deux avaiit.iges; premièrement il pre- 
nait l’offensive, ce cjui déconcerte toujours rennemi ; 
secondement il avait des troupes excellentes, qui 
étaient capables de réparer tout accident imprévu 
par leur fermeté, qui réparèrent même , comme on 
le verra bientôt, plus d’une faute du général en 
chef par leur vigueur dans les combats. 

Le moment approchait ou les deux années, après 
avoir manœuvré, l’une pour passer le Rliin, l’autre 
pour empêcher ce passage, allaient enfin se rencon- 
trer au delà du fleuve. Le 2 mai (12 floréal) Moreau 
se préparait à cette rencontre ; mais, ne la supposant 
pas aussi prochaine qu’elle le fut en effet, il ne prit 
des mesures de concentration ni assez promptes 
jt ni assez complètes. 11 imagiin de porter Le<‘our]>c 
' avec ses 25 mille hommes sur Stokach,%ù se trou- 
vaient à la fois l’arrière-garde des Autricljiens, leurs 
magasins, leurs communications avec le Vorarlberg 
et le prince de Reuss. C’était l’exécution rigoureuse 
du plan convenu avec le Premier Consul; car M. de 
Kray, coupé de Stoka^*h, était détaché du lac de 
Constance, et, par su i) d4*s Alpes. Moreau ordonna 
donc à Lecourbe de pirtir le 3 mai (13 floréal) nu 
matin pour enlever Stokach au prince de Lorraine- 
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Vaudemont, qui, avec H inÜli Imwui^i g«r^t<!e 
poiut important. Qi mt à l^eau, îi t^adUemluIuî^ 
meme, avec toute la réi&Fvé, sur ayant 

l’œil sur Lecourbe, et pDK à vetair à son se^m si 
cela devenait nices^re. Il et^oignit à Saint-Cyl dé 
se porter en avant, en tenant une position alloii^ila 
depuis Bettmaringen et Bondorf jusqu’à Engen, de 
manière à se lier avec lui d’une part, et à donner 
la main de l’autre à Sainte-Suzanne, lequel devait 
bientôt sortir du Val-d’Enfer. 

Moreau marchait ainsi en bataille, ayant le dos au 
Rhin, la droite au lac de Constance, la gauche aux 
débouches de la Forôt-Noire, présentant un front de 
quinze lieues, exactement parallèle à la ligne de re- 
traite que devaient parcourir les Autrichiens, s’ils se 
retiraient de Donau-Eschingen à Stokacli, où beau- 
coup d'intérêts les appelaient. C’était une position 
bien étendue, surtout si près de l’ennemi, et qui, 
devant un adversaire actif et résolu, aurait exposé 
l’annéi ftançaise à de graves conséquences. Heu- 
reusement poulr nou*i l’armée de M. de Klray était 
encore moins concentrée que celle de MoreaUj^M. de 
Kray, dont la position se prêtait d’abord plus que 
b nôtre à une concentration rapide, puisqu’il occii- 

S ait de Constance à Strasbourg la base d’un triangle 
ont nous occupions les deux côtés, M. de Kray, 
surpris ail|{purdliui par notre mouvement, ayant 
déjà sür Ion flanc gauche les Français réunis aux 
trois quarts et tout transportés au delà du fleuve, 
était dans une situation difficile. Il avait donné aux 
détachements de l’armée autrichienne qui se trouF 
vaient près du Rhin des ordres précipités pour les ré- 
inener par la Forêt-Noire sur le haut Danube; mais 
une résolution prompte et bien concertée pouvait 
seule le tirer de péril. 11 faut, pour bien saisir cette 
situation, jeter les yeux sur le théâtre de ces opéra- 
tions compliquées. (Voir la carte n* 2.) 

vCette contrée montagneuse et boisée qu’on ap- 
pelle la Forêt-Noire, autour de laquelle le Rhin 
tourne sans la pénétrer, !et de laquelle il s’éloigne 
pour couler au nord, cette contrée produit, sous b 
ibniie d'une simple source, un fleuve fort modeste 
à sa naissance, quoique destiné à devenir l’un des 
grands fleuves du monde, c’est le Danube. Elle le 
verse à l’est, où il se dirige, en inclinant toutefois 
un peu au nord , projeté dans cette dernière direc- 
tion par le pied allongé des Alpes , qu’il parcourt 
jusqu’à Vienne. Il recueille dans son cours toutes Ica 
eaux qui descendent de cette longue chaîne de mon- 
tagnes, ce qui est la cause de sa subite grandeur, 
après une si médiocre origine. 

Les généraux autricliiens qui défendent contre 
les Français la vallée du Danube, chemin ordinaire 
de leur patrie, ont deux plans à suivre. Ils peuvent, 
quand leajlhranoaia ont réussi à y pénétrer par b 
Suisse et la Foi'cl-Noire, iis peuvent, ou longer le 
pied des Alpes >, appuyant leur gauche aux monta- 
gnes, leur droite au Danube, et défendant suoces- 
sivement toutes les rivières qui s’y jettent, telles 
que riller, le Lech, l’Isar, l’Inn; ou bien abandon- 
ner les Alp«^s, se placer à cheval sur le Danube, en 
descendre le cours, s’arrêtant sur tes grandes 
lions qu’il présente, comme celles d’Ulm, de'^RAtis- 


bonne, etc. , prêts à se couvrir de son lit, devenu 
successivement plus large, ou à sc jeter sur l’adver- 
saire imprudent qui aura bit une fausse manœuvre. 
Cette dernière marche a été plus ordinairement 
préférée par eux. 

• Le maréchal de Kray pouvait adopter l’une ou 
Taulre, s’appuyer aux Alpes, ou manœuvrer sur le 
Danube. En s’appuyant aux Alpes, il contrariait, à 
son insu, le plan du Premier Consul, qui, pour des- 
cendre en sûreté de ces hautes montagnes sur les 
derrières du baron de Mêlas, désirait éloigner de la 
Suisse et du Tyrol l’armée impériale de Souabe; 
mais il sacrifiait son aile, droite engagée fori avant 
sur les bords du Rhin, sans savoir ce qu’elle devien- 
drait. En adoptant, au contraire, le parti de ma- 
nœuvrer sur les deux rives du Danube, il ralliait 
certainement son aile droite, mais se séparait de 
son aile gauche commandée par le prince de Reuss, 
toutefois sans la sacrifier, car elle avait dans le 
Tyrol un asile et un emploi de ses forces. Il se 
prêtait, à là vérité, toujours sans le savoir, aux 
vues du Pnçmler Consul, en s’éloignant des Alpes; 
mais le tflal ii’était pas grand, car, même en s’y 
appuyant, il n’aurait probablement pas songé à se 
jeter en Lontbardie au secours du baron de Mêlas. 
Le plan qui jfirésentait donc le moins d'inconvénient, 
qui s’accoraait le mieux avec la marche ordinaire 
aes armées impériales, était de se concentrer sur le 
haut Danube. Mais, pour réussir, ce parti devait 
être adopté promptement et résolûment. Malheu- 
reusement pour lui , M. de Kray avait d’immenses 
magasins à Stokach, près du lac de Constance, 
avec une forte arrière-garde de 12 mille hommes, 
sous les ordres du prince de Lorraiiuî-Vaudeiiiont. 
Il fallait donc qu’il ramenât sur-le-champ sou 
arrière-garde de Stokach sur le haut Danube, et 
qu’il s’y portât lui-même, sacrifiant ses magasins, 
qu’on ne pouvait avoir, dans aucun cas, le temps 
d’évacuer. Ce n’est pas ce qu’il fit; et, avec rinten- 
tion cependant de manœuvrer plus tard sur le 
Danube, il porta M. de Nauendojj^f avec le cen- 
tre de l’armée autrichienne sur Engen , afin de 
secourir Stokach. Il ordonna au prince Ferdinand, 
qui était dans la FdKt-Noire, de se rendre sur* le 
même point, et à sa droite, sous MM. de Sztarray 
et de Kienmayer, de quitter le Rhin pour rejoin- 
dre en toute hâte. 

C’est un grave inconvénient attaché à ces vastes 
magasins do vivres, en usage chez les Allemands, 
que de leur subordonner ainsi les mouvements 
d’une armée. Les Français se passent de magasins, 
sa répandent le soir dans la campagne pour y vivre, 
•ins que la discipline en souffre trop sensiblen^ent. 
Ib sont actifs, industrieux, savent être à la 
maraude et au drapeau. Les troupes allenSl^es 
sont rarement exposées à une telle épreuve sanA se 
débander et se désoiganiser. Il y a toutefois un 
ajjrantage à posséder des magasins, c’est de peser 
nÉoins lourdement sur le pays occupé, et de ne pas 
l’exaspérer contre l’armée envahissante. 

, Moreau, marchant avec sa droite sur Stokach, 
avec sa réserve sur Engen, tandis que le corps de 
Saint-Cyr s’allongeait pour donner ta main à Sainte* 
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Suzanne I allait donc rcDContrer rarricre-g^arde dp 
M. de Kray à Stokach^ son centre h Engen, et 
côtoyer les troupes du prince Ferdinand, qui étaient 
en route pour rejoindre le gros de Tannée autri- 
chienne. Une bataille inattendue devait résulter de 
cette rencontre I ce qui arrive souvent à la guerre, 
quand les événements ne sont pas conduits par des 
esprits supérieurs, capa))les de les prévoia et de les 
diriger. 

Dès le matin Lecourbe marcha vers Stokach, 
jetant à gauche, pour se lier avec Moreau, la di- 
vision larges, poussant directement devant lui, 
sur la grande route de Scbaffhouse à Stokach, la 
division Montrichard avec la réserve de cavalerie de 
Nansouty, portant enfin la division Vandamme à 
droite, entre Stokach et le lac de Constance* (Voir 
la carte n^ 5.) Gclle-ci fut partagée en deux briga- 
des L’une, sous le général Levai, manœuvrant de 
manière à couper Stokach du lac de Constance, par 
Bodmann etSernadiiigen, ne trouva pas d’obstacle, 
car le prince de Reuss, qui aurait pu se montrer là, 
se donnait peu de peine pour communiquer avec 
son général en chef; Tautre, sous le générai Molitor, 
dirigée par Vandamme en personne, s’achemina 
sur les derrières de Stokach, par un chemin de 
traverse, tandis «pie Nansouty et Montrichard y 
marchaient tout droit par la grande route de 
Schafiliouse. On aperçut, dans Tépaisseur des bois, 
de Tinfanteric ((iii se repliait, de la cavalerie qui 
éclairait la campagne en se repliant aussi. On arriva 
enfin aux positions que les Autrichiens semblaient 
vouloir détendre. Montrichard les trouva en bataille 
au delà du village de Steusslingen , couverts par un 
gros corps de cavalerie. L’infanterie française tra- 
v(‘i'sa ce villagi* en deux colonnes, et se déploya à 
droite et à gniK'lie, menaçant Tennemi sur ses flancs. 
Au même instant, la cavalerie de la division Mont- 
richard, appuyée par toute la réserve de Nansouty, 
déboucha de Steusslingen, chargea vigoureusement 
et culbuta les Impériaux, qui se retirèrent à Neu- 
zingen. Cette position était la seconde, et la princi- 
pale de celles qiifcouvraient Stokach. Elle s'appuyait 
à celle de Walilwyes, que ‘Vandamme menaçait 
dahs le moment avec la brigade Molitor. On aperçut 
une nombreuse infanterie, barrant le fond du vil- 
lage de Neuzingen, appuyée de droite et de gauche 
à des bois, et couverte par du canon. II fallut un 
assez grand effort pour la déposter. Montrichard 
la fit tourner, par une hauteur appcji^ le Ilellein- 
berg, tandis que Molitor, ayant frapçbi Wahiwyes, 
débouchait sur les derrières de Neuzingen. La posi- 
tion fut emportée et tout le corps de Lecourbe 
réuni 4<^bouidia en masse sur Stokach, dont il 
s’etijAra. Les Autrichiens voulurent s’arrêter encore 
une pir .au delà de Stokach, pour nous tenir tête. 

Ils mj^mtêreut 4 mille hommes d’infanterie en 
hataille, couverts par toute leur cavalerie. Les régi- 
ments de Nansouty chaiigèrent cette cavalerie et la 
jetèrent en désordre sur Tinfantcrie, qui celte fois 
ne songea plus qu’à se rendre. Lecourlje fit 4 mille 
prisonniers, enleva 8 pièces de canon, 500 chevaux 
cl les immenses magasins de Stokach. Il n’en pou- 
vait étrç; autrement. Lecourbe, avec des troupes 



oopobles un ennemi qui leur 

aurai! ^té fort J^péric^ en nombre, avait on outre 
fois J^usde iy^onde>^que le prince de Lorraine, 
fjyi H I 9 ,ût détaché Ixirges pour se 

;|îe? Moreau. 8a ttjho était terminée de bonne 
hçuye^ et si une direction vigoureuse avait préaidé 
a Tensemhie des opérations, il aurait pu et du être 
employé ailleurs, comme or le yfrra tout à Tbeure. 

La division Lorges,4^stiné« à servir d’intenné- 
diaire entre Lecourbe et- Moreau, s’était partagée 
en deux brigades. brigade Goulu avait marché 
sur Aach, pour éclairer Tintervalle compris entre 
Stokach et Engen, n’avait trouvé personne à com- 
battre, et s’était rabattue sur Stokach, où elle 
devint inutile. Le général Lorges, avec le reste de 
sa division, s’étant joint aux troupes de Moreau, 
les accompagna vers Engen. 

Moreau, avec tout ce qu’on appelait le corps de 
réserve, était en marche depuis le matin sur Engen. 
M. de Kray, au même instant, traversait ce bourg 
pour se rendre à Stokach , au secours de ses maga- 
sins. II s’aperçut bientôt au nombre des troupes 
qui SC déployaient devant lui, qu’on allait avoir une 
bataille au lieu d’une reconnaissance , et il s'arrêta 
tout court pour combattre, se fiant à la masse de 
40 mille hommes qu’il avait sous la main , et à la 
force des positions sur lesquelles le hasard venait de 
le conduire. (Voir la carte n® 5.) En quittant vers 
Scbaffhouse les bords du Rhin pour ceux du Danube, 
dans cette région confuse, tourmentée, dont les 
pentes sont indécises, on trouve une petite vallée, 
celle de l’Aach, qui porte au lac de Constance les 
eaux qui ne vont ni au Rhin ni au Danube. Le 
bourg d’Engen est dans cette vallée. Il faut pour 
descendre sur Engen franchir une suite de hauteurs 
boisées, d’un abord assez dilficile. Les Autrichiens 
occupaient ces hauteurs avec leur infanterie. Ils 
avaient leur cavalerie dans la plaine d’Engen. Il 
fallait que Moreau leur enlevât d’abord ces hau- 
teurs, puis qu’il descendit dans la plaine pour y 
culbuter la cavalerie impériale. Il iiiarcliait lui- 
inémc à la tête des divisions Dehnas et Basloul , et 
de la moitié de la division Lorges. II avait dirigé 
sur sa gauche, par la route dite de Blurneiifeld , la 
division Ricbepansi». C<‘lle-ci, en s’engageant dans 
une suite de vallons, devait tourner les positions 
de l’ennemi par des accès moins défendus; et tous 
ensemble, s’ils réussissaient, devaient ensuite des- 
cendre en masse sur Engen. 

Lorges, qui avait devancé un peu les troupes de 
la réserve, trouva un gros d’ennemis près de Wol- 
terdingen, et avant d’attaquer il attendit la division 
Delmas, qui arriva bientôt. Ils cliargcront aKirs 
tous ensemble, et délogèrent les Autrichiens. Par- 
Venus à ce point, ils avaient à gravir Ic^bauteurs 
qui entourent Engen, et pour cela il fallait qu’ils 
i ranch issent des platéaux assez escarpés, dorniriés à 
droite par une position dite le Maulberg, à gauche 
par un pic très-élevé, connu sous le nom de pic 
de Ilobenlievvcn. I^>r(;cs fut cliargé d’attaquer le 
Maulberg. Apivs une légère canonnade, il marcha 
en avant. L’ciin<rmi céda. Alors Delmas, prenant à 
gauches dirigea sur un bois qui entourait le pic 
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de Holmihewen, et qui était occupé par huit batail- 
lons -d’inhnterie ennemie. Deux bataillons de la 
46* s’avancèrent ifeur ce bois sans tirer, tandis que 
le général Grandjean et l’adjudant général Gohom 
le tournaient avec un détachement. Les deux batail- 
lons de la 46* avaient à peine essuyé une décharge^ 
qu’ils fondirent sur l’ennemi la baïonnette baissée. 
1^ huit bataillons "autridiiens, se voyant si fran- 
chement attaqûés de front et tournés sur leur droite, 
abandonnèrent le ]>ois. Nos troupes, ayant conquis 
les principales positions qui défimdaient les abords 
de la vallée d’Engen, n’avaient plus qu’à descendre 
dans cette vallée, traversée par un gros ruisseau. 
L’ennemi s’était retiré sur le pic de llohenbewen ; 

11 avait placé son artillerie et son infrnterie sur les 
pentes, et rangé en bataillç dans la plaine d’Engen 

1 2 mille hommes de cavalerie. Moreau voulutd’abprd 
enlever le pic de Hohenhewen, et il ordonna sur-le- 
champ à la division Delmas de l’assaillir. La divi- 
sion Delmas, au sortir du bois dont elle s’était 
emparée, fut exposée à un feu meurtrier. Elle le 
supporta bravement. Le général Jacopin, scT met- 
tant à la tète de l’infanterie, gravit les pentes du 
pic, et eut la cuisse percée d’un coup de feu. Mais 
le général Grandjean tourna la position; l’adjudant 
général Gohom, que nous avons vu passer l’Alh sur 
les épaules d’un grenadier, s’élança sur la cime avec 
un bdtaiilon, et déhogea les Autrichiens. Nos trou- 
pes forent alors en possession de toutes les hauteurs 
qid commandaient la plaine d’Engen, et purent s’y 
aéployer sans difficulté. L’ennemi se retira de l’autre 
côté de cette plaine, au delà du ruisseau qui la 
traversait , et au pied d’une chaîne de coteaux qui 
en formaient le bord opposé. Il avait rangé en 
avant sa nombreuse cavalerie avec la plus grande 
partie de son artillerie , et en arrière , dans le creux 
d’un vallon à l’entrée duquel se trouve le petit vil- 
lage d’Ehingen, une forte réserve de grenadiers.'^ 
Telle était la masse de fomes qu’il fallait culbuter 
pour terminer la bataille à notre avantage. 

Pendant oc temps, on entendait de l’autre côté 
du pic de Iluhenhewen , et fort au delà , le long de 
cette ceinture de hauteurs boisées qui entourent 
Engcii, un fçu très-vif. C’était la division Riche- 
panse aux prises avec les troupes dont M. de Kray 
4Vait couronné cette partie du cliamp de batailléu 
Le général Richepaiise avait été obligé de partager 
^sa division en deux brigades pour enlever deux 
pqàitions, l’une dite de I^ipferdingen, l’autre de 
WateiNdingen , au fond même des vallons dans lei- 
qu^ II s’était engagé. Il soutenait là un combat 
oj^iâtre et mêlé de chances diverses, quand, trèi- 
heureUsement pour lui, commencèrent à paraître 
Km preini&|es troupes du coips de SaintrCyr. Ces trou- 
pes arriviRnt fort tard, par suite d’un défaut d’en- 
scQible dans les dispositions de Moreau. Saiiit-Gyr 
avait dô tendre la main à Sainte-Suzanne par une 
de scs divisions; i| avait été contraint d’attendre 
Ney, retardé par le frianque de vivres, d’attendre 
même son ariillerie, toujours restée en arrière 
depuis le passage du Rhin; il avait en outre ren- 
contré sans cesse ic prince Ferdinand sur 'àesi^, 
et n’ayant à. lui opposer qu’une division sur tiéis, 


il s’était vu obligé de marcher avec mesure et jiré- 
caution. Il arrivait enfin au secours de Richepanse, 
au moment où M. de Kray tentait sur celui-ci un 
dernier et vigoureux effort pour l’empécher de 
déboucher sur Engen. 

Moreau, jugeant à la vivacité du feu le danger de 
Richepanse, voulut attirer les Autrichiens sur. leur 
gauche, et, pour cehi, crut devoir attaquer le 
village d’Eliingen, qui formait l’appui de leur posi- 
tion de l’autre côté de la plaine. On vient de voir 
que l’ennemi avait placé là, au pied d’une chaîne 
de coteaux, son artillerie, sa cavalerie, plus une 
réserve de grenadiers, dans un vallon dont le vjllage 
d’Ehingen formait l’entrée. Le général Bontemps 
s’y porta avec la 67* demi-brigade, deux bataillons 
delà IG* légère, et deux escadrons du 5* de lius- 
mték. Le général d’Hautpoul le suivait avec la 
réserve de cavalerie. Ges troupes, marchant en 
colonnes dans la plaine, sous le feu d’une batterie 
de 12 pièces de canon, arrivèrent bravement sur 
le village d’Ehingen, et l’emportèrent. Mais, tout à 
coup, les huit bataillons de grenadiers on réserve 
furent lancés sur elles. Iji cavalerie autrurliieniie 
appuya par une charge vigoureuse les huit batail- 
lons de grenadiers, et, sous cet orage inattendu, 
nos soldats furent obligés de céder le village. La 
cavalerie du général d’Hautpoui fut ramenée par la 
grande masse de la cavalerie impériale. I.c brave 
général Bontemps reçut une blessure grave au 
milieu de cette confusion. Dans ce moment, le feu 
redoublait à notre gauche par delà le pic de Ilohéii- 
Iiewen, ce qui annonçait les dangers de Richepanse, 
s’obstinant, sans y avoir réussi encore, à forçev la 
ceinture des hauteurs. 

Moreau, qui dans les moments diffif^lles avait la 
fermeté d’une ame vraiment guerrière, apprécie 
sur-le-champ la gravité de cette situation, et sc 
décide à un coup de vigueur, pour demeurer inaitre 
du champ de bataille. Il fait avancer les restes de 
la division Bastoul, prend lui-nicme quelques com- 
pagnies de grenadiers qu’il avait sous la main, les 
anime, les porte en qvant, refoule tout ce qa’il 
rcneontre, et ramène nos troupes victorieuses dq,ns 
Eliingen. Tandis qu’il fixe la fortune sur ce point, 
Richepanse fait de son côté des prodiges de bra- 
yoore. Saint-Gvr rejoint par Ney, et définitivement 
délivré de l’archiduc Ferdinand, envoie en avant la 
brigade du général Roussel. Geile-ci rivalise de cou- 
rage avec les troupes depuis longtemps engagées *de 
Richepanse , et les aide à conquérir les hauteurs si 
vivement disputées. L’action se décide donc de 
tous les côtés en notre faveur, mais au prix de 
beaucoup d’efforts et de sang versé. La 4* demi- 
brigade venait de perdre à elle seule, dans^qlÂÉtn- 
bats, 5. à COp hommes. 4^ 

La nuit commençait à se foire : les FHRIçais 
redoublaient d’ardeur, tandis. que les Autriciûens, 
lÿprenant la nouvelle de la ruine du prince ^c 
lîoiraine-Vaudemont à Slokach, commençaient à 
le décourager. M. de Kray, qraignant d’être tourné 
{iar Stokach, ordonna la retraite. Il se hâta de 
regagner le Danube par Tuttliiîgen et Liptingen. 

Les pertes de l’armée française dans cetlé; suite 
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de WahaiM acharnés étaient assez considérables. 
Elle avait eu-2 mille liomines hors de combat, tant 
tués que blessés; mais l’armée autrichienne en avait 
eu 3 mille, plus 4 à 5 mille prisonniers restés entre 
nos mains. Les troupes françaises, par leur rare 
bravoure, avaient corrigé les défectuosités du plan 
général. Ce plan, en effets laissait beaucoup à dési- 
rer, et on peut maintenant èn apprécier «les côtés, 
faibles. D’abord il est facile déjuger, par les résul- 
tats eux-mêmes, l’inconvénient d’avoir passé le 
Rhin sur plusieurs points. Par suite de cette manière 
d'opérer, on n’avait eu que trois corps prêts à 
inaicher ensemble, et encore le troisième, celui 
de Saint-Cyr, avait-il été paralysé par la nécessité 
de donner la main au quatrième, demeuré en 
arrière. On devait en outre à ce système de pa»> 
sage sur plusieurs points, le retard de l’artili^e 
de Saint-Cyr, ce qui n’avait pas peu contribué à 
différer le s(*cours donné à Ricliepanse. Quant à la 
bataille meme, Moreau, avec 25 mille hommes, 
avait été obligé d'en combattre 40 mille à Engcn, 
tandis que Lc^courbe, avec 20 mille, n’en avait que 
12 mille à combattre à Stokach, et que Saint-Cyr 
était presque inoccupé, ou réduit à un rôle de sim- 
ple observation. Celui-ci, accusé d’être arrivé trop 
tard, affirmait n’avoir pas reçu, dans la journée, 
un seul aide de camp du quartier général. On ne 
verra jamais , ou bien rarement , de telles choses 
sur les champs de bataille où commandait le Pre- 
mier Gônsul. Toutefois, pour agir comme agissait 
Moreau, il fallait encore être un général d’un haut 
liiérite. Une fois en présence du danger, il s’était 
comporté avec le calme, la vigueur qùi ne l’aban- 
<lonnaicnt jamais; et, secondé par la valeur des 
I roupes , il avait , après tout , remporté la victoire , 
cl acquis sur l’ennemi une supériorité décidée. 

Il fit c^amper son armée sur le champ de bataille. 
Si le lendemain il eût poussé vivement M. de Kray 
par la route de Stokach au Danube, il l’y aurait 
pi'obablementjetéen désordre. Mais Moreau n’avait 
pas assez d’ardeur dans le caractère, et ménageait 
trop ses troupes, pour exécuter de ces mouvements 
rapides qui sans doute; fatiguent un moment les 
• hommes, mais qui en réalité économisent leur sang 
et leurs forces, en précipitant les résultats. La jour- 
née du 4 mai (14 floréal) fut employée à rectifier 
la position de l’armée, et à marcher lentement Vers 
le Danube. Saint-Cyr y marcha par Tutti ingen. 
Moreau et Lecourbe par Mœsskirchÿ veillant tou- 
jours sur leur droite et sur les débouchés du Yorarl- 
herg, d’où le prince de Reuss aurait pu venir. 

M. de Kray n’était pas encore résigné à céder le 
termin sans combattre. Son armée était déjà fort 
troiij>|i^^|gt affaiblie d’ailleurs de près de dix mille 
honujg^ Il eut le tort de vouloir l’ex[)Oser à une 
»ouf8|||prencontre avec les Français, avant d’avoir 
passé le Danubç et rallié les généraux Kienmayer 
et Sztarray, lesquels revenaient des bords" du Rhin 
ù travers la ForêtrNoire, en même temps que le 
corps français de l^ain^ 7 Suzanne. Il aurait fallu 
l’abri cFun grand fleuve, quelques jours de répit, 
ci des renforts; pour qué le moral de l’armée autii- 
chiennepût se remettre. La position de Mœsskirch, 
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sur laquelle Moreau lui laissa le temps de se rasseoir, 
inspira à M. de Kray la résolution imprudente, 
mais courageuse, de combattre encore une fois. 

Cette position de Mœsskirch est en effet très- 
forte. (Voir la carte n® 6.) I^ gramle route qut; par 
lùngeu et Stokach, va joindre le Danube*, passe, un 
peu avant d’être à Mœsskirch, sous le leu d^un 
plateau large et él<?vo, qu’on appelle le plateau de 
Krumbach. Elle le laisse à gauche, puis s’enfonce 
dans un terrain couvert de bois, et y forme un long 
défilé. Elle débouche ensuite sur un terrain décou- 
vert, au ‘fond duquel on aperçoit la petite ville de 
Mœsskirch à droite, et le village de I feue iorf à gauehe. 
DeiTière Mœsskircli règne une ligne de hauteurs 
qui se continuent de Mœsskiixdi à Ileudorf, puis 
de Heudorf viennent se rejoindre en arrière et a 
gauche au plateau de Krumbach : de fiiçon que la 
route, passant d’abord sous le plateau de Kriiin- 
bach, puis s’engouffrant dans un bois, débouebe 
enfin à découvert sous le feu des hauteurs qui 
s’étendent de Mœsskirch à Ileudorf. 

M. de Kray avait couronné celte position d'une 
artillerie formidable. Le prince de Lorraine, for- 
mant la gauche dès Autrichiens, occupait Merss- 
kii'cli et les hauteurs environnantes. M. de Nauen- 
dorf, formant leur rentre, était déployé au-dessus 
de Ileudorf, ayant une réserve de grenadiers en 
arrière. M. de WrèJe, avec les Bavarois, l’archiduc 
Ferdinand et le général Giulay réunis, composait 
la droite de l’armée impériale, sur le plateau de 
Krumbacli. 

Moreau ne comptait pas heaiK'Oup plus sur une 
iiataiilc à Mœsskirch, qu’il u’y avait compté à En- 
gen. Se doutant cependant qu’il pourrait rencontrer 
quelque résistance à Mœsskirc;!), il en avait prévenu 
Lecourbe, et lui avait mandé qu’un effort serait 
peut-être nécessaire sur ce point, sans lui donner 
néanmoins les ordres précis de coiiceiitrntion cpie 
comporte riminiiience d’une grande bataille. l.e- 
courbe tenant la tête de l’armée, ci marchant avec 
trois divisions, avait jeté un peu au loin sur sa 
droite la division Vandamme, toujours pour ol)- 
server les mouvements du prince de Reuss vers le 
Vorarlberg. Une partie de cette division sous le 
général Molitor devait se diriger, par la route de 
Pfullendorf et KIosterwald , sur le flanc de Mœss- 
kirch. Lecourbe, avec les -divisions Montricliard et 
larges, avec la réserve de cîavalerie, devait s’avancer 
par la grande route que nous venons de décrire, et 
qui, après avoir passé sous Kruinhach , débouche à 
•travers les bois, on face de Mœsskirch. Rloreau sui- 
vait la meme route, se tenant à quelque distance en 
arrière. Saint-Cyr flanquatt au loin la gauche de 
Moreau, sc trouvant à cheval sur le Datmlx;, vers 
Tultlingen. Ce n’étaient certainement pSj là des 
dispositions pour une grande bataille. Vaiidaintne 
n’aurait pas dû être jeté seul , avec une demi-divi- 
sion, sur le flanc de la position de Mœsskirch. Il 
aurait fallu diriger de ce côté Lecourbe avec tout 
son corps. Moreau n’aurait pas dû partir si tard, ni 
s’eiitassee avec Lecourbe sur une même route, et 
dam le défilé d’un bois. Saint-Cyr enfin n’aurait pas 
dû être laissé si loin. 
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Qu<ii ^qu’il en 8oit| Lecourbe s'ébranla dès le 
matin, confomiétnent aux dispositions adoptées. 
Arrivé à la hauteur d^ Hrumbach , il laissa cp pla- 
teau sur sa gauche ) Rengagea dana le défilé dû 
bois... Quelques avant-gardes rencontrées dans ce 
long défilé lurent prompteipent repliées, et qp ar- 
riva au débouché. Alors on aperçut le terrain dé- 
couvert au fond duquel se trouve Mopsskirch) bordé 
de toqs côtés de hauteurs que couronnait rurti|lerie 
des Autrirliiens. Dès que les têtes de cojonne paru- 
rent, cinq pièces d artillerie tirant de (ace du côté 
de Mœsskirch, vingt autres tirant de fianc du côté 
de Ileudorfy vomirent une grêle de boulets et de 
mitraille. Deux bataillons d'intanterie légère se pla- 
cèrent à la lisière du bois ; et trois régiments de 
cavalerie, le i)* de hussards, le 12* do chasseurs^ 
le 11* de dragons, se portèrent rapidement en 
avant pour protéger rétablissement de notre artil- 
lerie. Sous le feu de ces vingt-cinq pièces, qui les 
foudroyaient en tous sens, nos escadrpps furent 
obligés de se replier. Quinze pièces de canon que le 
général Montrichard avait voulu opposer 4 l'artil- 
lerie autricliicime , furent en partie démontées. 
L'infanterie légère fut elle -meme obligée de se 
couvrir par les buis, fjt cavalerie autrichienne es- 
saya de nous charger à son tour, mais on la ramena 
vivement. Cependant chaque (bis que le général 
Montrichard voulait déboucher des bois, un feu 
violent arrêtait ses colonnes. Il devint bientôt évi- 
dent que ce n’était pas lô le vra} point d'attaque 
pôur forcer Mœsskirch , que c’était, au contraire, 
par la droite, en suivant la roule transversale de 
KIosterwald, par laquelle s’avapçait Vandamtne. 
Mais celui-ci rfétait pas près d'arriver encore, à 
cause de la distance à parcourir. En attendant, Le- 
oourbe se décida à faire une tentative sur Ileudorf, 
en filant par sa gauche le long de la lisjère des bois. 
La 10” légère, malgré un feu violent d’artillerie e|fc 
de mousqueterie, entra dans le village de Ileudori', 
mais cite fut repoussée par des forces supérieures ; 
cl, tandis que la cavalerie accourait à son soutien, 
l'artillerie autrichienne, placée sur l’escarpement en 
arrière de Ileudorf, la^ réduisit à faille un mouve- 
ment rétrograde. CettcT seconde tentative pour dé- 
boucher sur la gauche ne fut donc pas plus heureuse 
que celle qu'on avait faite pour déboucher directe^ 
ment sur Mœsskircli. 

Encouragés par notre échec, les Autrichiens va- 
lent alors prendre roffbnsive, et essayent de débau- 
cher du village de Ileudorf sur la division Lor(^s. 
Mais c'était trop tenter contre de si braves troupes. , 
La 38* se forme en colonne et marche en avapt. 
Huit pièces d'artillerie la couvrent de mitraille. 
Elle s'avance avec un sang-froid admirable, et pé- 
iièti'e, iMibnnette Imissée, dans Ileudorf. Sur le ter- 
rain escarpé qui s'élevait derrière ce village se trou- 
vaient des bois, et dans ce^.bois les masses serrées 
de l'infanterie autrichienne. Des forces supérieures 
se préiripilent sUir gette brave demi-brigade : elle 
çst accablée par le nombre, elle cède. Mais la 67” 
arrive à son secours, et la rallie aussitô|r. TpUtes 
deux chargent de nouveau. La division 
court, déborde le village, franchit ces reddoubles 


hauteurs, et s'empare de cet asile bois^^y^'ou l'en- 
nemi vomissait sur nous mille feux.f-Tai|^.qhe ce 
terrible combat s'engage à notre gadotie, gutour 
du village de Ileudorf, Vandainme, à notre ^foite, 
débouche enfin sur Mœsskirch, à la tête de la br|r 
gade Molitor. Il la dispose habilèment pour l’at- 
taque, malgré l’infonterie autrichienne, qui fait du 
faubomig çie Mœsskirch un feu meurtrier. Cette 
l^rave troupe charge avec fureur, pénètre dans 
Mœsskirch, pendant que deux bataillons tournent 
la position par les hauteurs. Montrichard, toujours 
enfcrmôdans les bois, choisit ce moment pour dé- 
boucher sur le terrain découvert qui avait com- 
mencé par nous être si fatal. Il se précipite sur 
quatre colopnes, et en face de l’artillerie des Au- 
trichieps, déjà un peu ébranlée par le spectacle de 
ces attaques simultanées. Les quatre colonnes de 
Montrichard «arrivent, passent un ravin qui règne 
nu pied d^s hauteurs, et gravissent le plateau de 
Mœsskirch^ à l'instant où les troupes de Vandamrne, 
entrées dans Mœsskirch, commençaient à en dé- 
boucher. Les Autrichiens sont partout mis en fuite. 
Leur réserve, placée un peu en arrière, à Rohr- 
dorf, veut alors agir à son tour, mais elle est con- 
tenue par les divisions Vandainme et Montrichard 
réunies. 

Nous étions martres à cette heure de toute la 
ligne de Mœsskirch à Ileudorf. Mais M. de Kray, 
jugeant alors avec une grande justessi.^ de coup 
d'œil le point vulnérable de notre position, dérobe 
une partie de scs forces, et les porte à notre gaiiclie 
sur le plateau de'Krumbach, d'où il menace notre 
ilanc e^ nos derrières. La division Lorges, qui oc- 
cupait Ileudqrf, courait la chance d'être accablée, 
fa réserve des grenadiers autrichiens s’était jetée 
tout entière sur cette malheureuse division, qui, 
«après avoir pris et repris Ileudorf plusieurs fois, 
était épuisée de fatigue. Elle se trouvait écr«isée à 
la fois sous le feu de l'artillerie, et sous la m«asse de 
l'infanterie autrichienne. Heureusement', Moreau, 
averti par la violence de la canonnade, avait hâté 
sa marche. Il arrive enfin à l'entrée du bois avec 
son corps, formé des divisions Delmas, Basloül et 
Richepanse. Il se h^ de porter à gauche sur Heii- 
dorf la division Delmas au secours de la division 
Lorges. Cette brave troupe change ta face des choses, 
culbute les grenadiers autrichiens, et reprend lleu- 
dorf ainsi que les bois au-dessus. Mais s'il nous vient 
des secours, 9 en arrive aussi à M. de Kray. Sa 
droite, composée de l’archiduc Ferdinand et du 
général Giulay, que* Saint-Cyr suivait pied à pied 
depuis le commencement des opérations, mais sui- 
vait de trop loin, cette droite, rapidement amenée 
^ur le champ de bataille, est dirigée entns Ii|adorf 
et Krumbach, sur le flanc même de la divisièsr^el- 
mas, et- la mét en danger d’être enveloppéa^,Une 
partie de cellé-ci fait aussitôt face à gauchefîa 57*, 
qui avait en Italie mérité le surnom de fa Terrible, 
se forme eh b«itaîlle, lutte dmrant plus d’une heure 
contre les masses autrichiennes, foudroyée par seize 
pièces d'artillerie, auxquelles le généml Delmas ne 
.peut en opposer que cinq, bientôt démontées. Cette 
héroïque troupe reste inébranlablf^sous ce feu épou- 
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vantable*!^ réussit à arrêter l’ennemi. Moreau, 
courant "d’im corps à l’autre pour les placer ou les 
soutenir, amène la division Bastoul au secoMrs de la 
division Delmas. 11 arrive au moment même où les 
Autrichiens, ne 4 pouvant culbuter la division Del- 
mas, cherchaient à la priver du secours de la divi- 
sion Basloul, en se déployant suf le plateau de 
Kruinbach, pour intercepter nos communications. 
Déjà même ils descendent de ce plateau tur la route, 
et viennent se mêler à la colonne de nos équipages. 
Ainsi, la bataille, après avoir commencé à Mœss- 
kirch, s’est étendue à lleudorf, de lleudorf à Krum- 
bach , embrassant l’angle entier de celte vaste po- 
sition, le couvrant de feu, de sang et de débris. 
Dans cette circonstance critique, la division Bastoul 
soutient dignement les eflbrts de la division Delmas ; 
mais elle va être enveloppée, si l’ennemi réussit à 
descendre du plateau de Krumbach, et à s’emparer 
de la grande route, par laquelle nos troupes aiji- 
vent. Heureusement la division Richepaiise, amenée 
à temps au point décisif, se forme en colonnes d’at- 
taque , gravit sous im feu plongeant le plateau de 
Krumbach, et déborde l’aitshiduc Ferdinand, qui 
voulait nous déborder. Après cet effort, il ne restait 
plus personne à M. de Kray pour agir contre Riche- 
panse, et il est obligé de donner le signal de la 
retraite. De Krumbach à lleudorf, de lleudorf à 
Mœsskirch, nous sommes partout victorieux. 

Dans ce moment le corps de Saiut-Cyr était à 
quelques lieues, à Neuliausen-ob-Eke. S’il avait 
débouché, l’armée autrichienne étàit écrasée, et, 
au lieu d’une victoire ordinaire, nous remportions 
une de ces victoires éclatantes qui terminent une 
campagne. Quelle fatale inaction le retenait donc 
inutile, si près du lieu ou il pouvait décider du 
destin de la guerre? C’est là ce qui est difficile à ex- 
pliquer. Saint-Cyr prétendit le lendemain qu’on ne 
lui avait point envoyé d’ordre. Moreau répondit 
qu’il lui en avait envoyé par plusieurs aides de 
camp. Saint-Cyr répliqua qu’il était si près du lieu 
où l’on combattait, que si on lui avait dépêché un 
seul officier, cet officier serait infailliblement arrivé. 
La coterie de Moreau répondit que Saint-Cyr, mau- 
vais frère d’armes, avait voulu laisser écraser ses 
voisins à Mœsskirch comme à Engen. 

Ainsi dans la vie militaire comme dans la vie civile, 
on se jalouse, on s’accuse, on se calomnie! Les pas- 
sions humaines sont partout les mêmes, et Ja guerre 
n’est pas capable assurément de les refroidir, de les 
modérer, de les rendre justes. Ce qui est vrai, c’est 
que Saint-Cyr, mécontent de la coterie qui s’était em- 
parée de Moreau, affectait de se renfermer dans le 
command^ent de son corps, à la tête duquel il 
opérait avec une rare perfection, mojs ne suppléait 
jamais au commandement en chef, et attendait pour 
agir dès ordres qu!un lieutenant doit savoir préve- 
venir, surtout quand il entend le canon. Saint-Cyr, 
qui alléguait la proximité pour prouver que si on 
lui avait envoyé des ordres il les aurait reçus, s’ac- 
cusait lui-même; car la proximité le rendait inexcu- 
sable de ne pas arriver avec une division au moins, 
là où une effroyable canonnade signalait une lutte 
dolente, etprobablementdegraves dangers. Il allait, 
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du reste, racheter bientôt par de grands services les 
torts qu’il s’était donnés en cette circonstance. 

Français et Autrichiens étaient épuisés à la fin’cie 
cette journée. On ne sait jamais exactement , au milieu 
de la confusion des batailles, le nombre dos morts et 
des blessés. Ce nombre devait être grand à Mœss- 
kirch. Trois mille liommes avaient dû succomber 
dans l’armée ftlmçaise, et près du double dans l’ai^ 
mée aulrichiegne. Mais l’arméefrançaise était pleiin* 
de confiance; elle avait conquis le champ de bataille, 
et elle voulait en partir le lendemain pour continuer 
cette suite de combats, qui, sans lui procurer jus- 

S u’ici des résultats décisifs, lui assuraient cepen- 
ant sur l’ennemi une supériorité soutenue. L’ar- 
mée autrichienne, au contraire, proFondémenl 
ébranlée, n’était pas capable de poursuivre long- 
temps une pareille lutte. 

Tout le monde devine, après le récit que nous ve- 
nons de faire, les critiques élevées contre les opéra- 
tions de Moreau ' . Il avait marché sur un cliamp d(* 
bataille sans le reconnaître d’avance; il avait dirigé 
trop peu de forces sur le vrai point d’alta(|ae, qui 
était la route de KIosterwald à Mœsskirch, donnant 
sur le flanc de cette petite ville ; il avait marché tard, 
engagé toutes ses divisions à la suite les unes des 
autres dans un bois, d’où l’oftie pouvait déboucher 
sans perdre beaucoup d’hommes; enfin il n’avait 
pas amené Saint-Cyr sur le terrain où laf résence 
de celui-ci eût tout décidé. M. de Kray, de son côté, 
après avoir bien dirigé son effort sur le point vulné- 
rable, sur notre gauche, avait efl le tort de laisser 
prendre Mœsskirch; mais il faut dire, pour sa justi- 
fication, que ses troupes étaient loin d’égaler les 
troupes françaises sous le rapport de riutclligenf*e 
et de la fermeté. D’ailleurs elles commençaient à 
perdre confiance, et il n’élait plus facile de leur 
jfoirè supporter la vue et le clioc des Français. 

Le lendemain 6 mai (16 floréal) , M. de Kray sc 
hâtîi de se porter derrière le Danube pour s’attacher 
enfin à cette grande ligne d’opérations. C’était le cas 
de s’y jeter à sa suite, pour lui rendre le passage 
du fleuve impossible ou difficile au moins. Moreau 
marcha en ligne, la gauche au Danube^ tout près du 
point où passaient les Autrichiens, pouvant les écra- 
ser, s’il s’était soudainement rabattu sur sa gauche. 
Saint-Cyr formait dans le moment l’aile appuyée au 
Danube. N’ayant pas donné la veille, il était en me- 
sure d’agir, et en avait le désir. Il vit de ses yeux 
les troupes impériales s’amasser avec une sorte de 
précipitation sur le point de Sigmaringen. (Voir la 
carte n* 2.) Le Danube, formant là un contour, pré- 
sente un renfoncement dans lequel l’armée autri- 
chienne s’était accumulée, pressée qu’elle était de 
paWr sur l’autre rive. Saint-Cyr l’apercc%it dis- 
tinctement à petite portée de canon , dans un espace 
qui aurait pu suffire à peine à une division, et telle- 
ment surprise à la vue des Français, que, devant une 
simple brigade de Ney, elle suspendit son passage, 
se mit en bataille, et se couvrit du feu de soixante 
pièces de canon. Saint-Cyr en la voyant ainsi accu- 
mulée et troublée, avait la certitude de la culbuter 

< Voir les Mémoires de Saint-Cyr, u VI, p. 215 et suiv., 
campagne de iSOOa 



104 


LIVRE ni. — MAI 1800. 


dans le Danube par une seule charge de tout sou 
corps. Il fit avancer quelques pièces d'artillerie 
d8ht chaque coup eii^rtait des files entières, mais 
qui ne pouvaient aŸoir la prétention de rester en 
batterie devant les soixante bouches à feu de M. de 
Kray . Il espérait attirer l’atteiltion de Moreau par le 
bruit de cette canonnade et l’amener du corps de 
réserve au corps de gauche. Ne le Voyant pas arri- 
ver, il lui envoya un officier pour l’avertir, et obte- 
nir l’ordre d’attaquer. Mais l’union n’existait plus. 
On crut à l’état-major, ou l’on feignit de croire, 
que Suint-Cyr voulait encore appuyer à gauche pour 
s’isoler davantage et agir seul. On lui répondit par 
l’ordre d’appuyer à droite, pour se lier plus étroi- 
tement qu’il n’avait coutume de le faire au corps 
de réserve, qui formait le centre de l’armée. — - 
Cette mesure est indispensable, lui disait-on, afin 
(|iie le général en chef puisse disposer de votre 
troupe au besoin ' . — Le sens de cet ordre indi- 
quait assez clairenàent l’humeur du général en chef 
et de son entourage. 11 est évident que Moreau se 
laissait absorber par le commandement d’un seul 
corps, et (jue sa faiblesse de caractère donnait nais- 
H^inee aux divisions intestines, funestes en tout lieu, 
mais plus funestes encore aux armées que .partout 
ailleurs. # 

M. de Kray put donc s’enfuir sans danger, et ral- 
lier 80 %arinée au delà du Danube. M. de Kien- 
mayer venait de le rejoindre avec les troupes arri- 
vant des bords du Rhin; M. de Sztarray suivait de 
près. • 

L’armée de Moreau avait tnjuvé à Stokach, à 
Doiiaii-Eschitigen, de vastes magasins ; rien ne lui 
manquait; elle était animée par le succès, et par 
l'offensive continuelle qu’elle avait prise. Le 7 et le 
8 mai (17 et 18 floréal) , Moreau continua de mar- 
cher, la gauche au Danube, présentant une ligne de 
bataille toujours ti^op étendue, et faisant de petites 
étapes pour donner à Sainte-Suzanne le temps de 
rejoindre. 

Le 9 (19 floréal), Moreau sachant que Sainte-Su- 
zanne, v(‘nu par la rive gauche du Danube, se trou- 
vait enfin à la hauteur de l’armée, quitta pour qn 
jour le quartier général, et passa le Danube afin 
d’aller inspecter les troupes nouvellement arrivées. 
Ces troupes formaient dorénavant son aile gauche, 
taudis que SainUGyr devenait le centre, et que le 
corps de réserve allait jouer véritablement le rôle 
d'une réserve, conformément à son titre. D’mrès 
toutes les probabilités, M. de Kray, occupé à foire 
reposer son armée, devait se tenir au delà du Da- 
nube, et nous pouvions continuer à faire le 9 une 
marche en avant sans rencontrer l’ennemi. Mc^au 
prescr^ à la droite, c’est-à-dire à Lecourbe, de se 
porter m 9 entre Wurzach et Ochsenhausen; à la 
réserve, de se rendre à Ochsenliausen tnôme; enfin 
au centre, c’est-à-dire à Saint-Gyr, de dépasser Bi- 
berach, la gauche en observation vers le Danube. 
L’armée s’avançait ainsi assez près de l’Iller, décri- 
vant une ligne parallèle à cet affluent du Danube. ^ 
Moreau partit le 9 au matin, croyant pouvoir consa- 
crer une jouniée entière €u corps de Sainte-Suzanne. 

^ Sainl-Gyr, volume indiqué, p. SOI. 


Mais M. de Kray avait été amené à prendre une 
résolution nouvelle et inattendue, par l’avis d’un 
conseil guerre, qui avait jugé convenable de sau- 
ver les immenses magasins de Biberach, pour ne pas 
les livrer comme ceux d’Engen ^ de Stokach aÛQ[ 
Français. Il repassa donc avec toute son armée sur 
la rive droite du Danube, par Riedlingen, et vint se 
placer en avant et en arrière de Biberach. Ge lieu 
avait déjà été le théâtre d’une bataille gagnée en 
1796 par Moreau, grâce surtout à Saint-Gyr. Ce 
théâtre fut encore heureux pour l’armée et pour 
Saint-Gyr lui-même. 

Biberach est placé dans le vallon inondé de la 
Riess. Ce vallon est tellement marécageux qu’un 
homme à cheyal ne peut pas s’y engager sans péril, 
et qu’on est obligé de passer par Biberach même, et 
par le pont qui tient à cette petite ville. On pénètre 
dans ce vallon en franchissant une espèce de défilé 
pratiqué entre des hauteürs, celles du Galgenberg 
d^un côté, celles de Mittelbiberach de l’autre. Ce 
défilé franchi , Biberach s’offre tout à coup. On passe 
le marécage de la Riess sur le pont qui tient à la 
ville, et au delà de ce marécage se présente une su- 
perbe position, dite du Mettenberg, sur laquelle une 
armée bien pourvue en artillerie peut prendre une 
forte assiette. M. de Kray n’entendait pas se mettre 
en avant du défilé, ayant une issue aussi étroite 
pour retraite; il ne pouvait se placer qu’en arrière 
de Biberach, au delà de la Riess, sur le Mettenberg 
même. Mais il ne pouvait pas non plus laisser Bibe- 
rach à découvert. En conséquence, après avoii* éta- 
bli le gros de son armée sur la position du Metten- 
berg, il plaça un corps de 8 à 10 bataillons et d’une 
douzaine d’escadrons en avant du défilé de Mittel- 
biberach, pour retarder la marche des Français, et 
avoir *ie temps d’évacuer* ou de détruire la plus 
grande partie de ses magasins. 

Ge projet était périlleux, surtout avec une armée 
démoralisée. Saint-Gyr ayant eu ordre d’aller cou- 
cher un peu au delà de Biberach, découvrit bientôt 
la position que les Autrichiens avaient prise. Il était 
désolé de n’avoir pas auprès de lui le général eu (dief, 
ou du moins son chef d’état-major, pour taire donner 
les ordres convenAles, et tirer parti de cette ren- 
contre. Morean était absent; le général Dessoles n’é- 
tait pas là. Si Saint-Gyr avait eu ses forces^éunies, il 
n’eût pas hésité à risquer une attaque avec son corps 
tout seul; 'malheureusement elles étaient en partie 
dispersées. Obligé d’observer le Danube par sa 
gauche, il avait consacré à cet objet la meilleure de 
ses divisions, celle de Ney. Il envoya plusieurs offi- 
ciers à la recherche du général Ney; mais celui-ci, 
engagé le long des sinuosités du fleuve , à travers des 
routes épouvantables, n’était pas facile à joindre et à 
ramener. Saint-Gyr n’avaii pour aborder une masse 
de 60 mille hommes au moins, que les deux divisions 
Tharreau et Baraguey-d’Hilliers, avec la réserve de 
cavalerie du général Sahuc attachée à son corps. ].*a 
démoralisation de l’ennemi le tentait fort, mais la 
disproportion des forces le faisait hésiter, quand on 
entendit tout à coup les feux du général Riebepoase, 
qui, ayant ordre de se maintenir en communicatioD 
avec Saint-Gyr) et de passer au delà de la Riess sur 
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lo pont de Biberach, arrivait au même point par une pas, crai{piant, s’il permettait h ses soldats de les 

route transversale, celle deReiclienbach. Saint-Cyr, poursuivre, de ne pouvoir plus raHier ses divisions 

ayant à sa disposition la belle division Riehepanse, pour les faire concourir à* l’opération principale. Il 

et pouvant remplir le vide laissé dans son corps par se contenta d’entrer dans Biberach, de s’y établir, 

l’absence de Mey, n’hésita plus. H pex^ que si le et d’assurer la conservation des nia(j;a8ins. Après avoir 

détachement laissé en avant du défilé qui précédait bien occupé ce point, et s’être ménagé une retraite 

Bibeit^h était culbuté, la défaite de ce corps de huit à tout événement, il passa la Riess. Riehepanse venait 

à dix mille hommes serait quelque chose de plus d’arriver sur sa droite par la route de Reichenbach . 

grave que la défaite d’une simple avant-garde, et Renforcé de cette nouvelle division, Saint-Cyr passa 

que le moral de l’ennemi en pourrait être profon- ip Riess par le pont de Biberach, et se port^n avant, 

démgnt ébranlé. Aussi, ne se donnW pas même h* .de sa personne, pour observer la position de l’en- 

temps de disposer ses troupes pour une attaque, il nemi. Dans ce moment, les quelques mille hommes si 
fit prendre le pas accéléré aux 18 bataillons et aux brusquement jetés dans la Riess remontaient à tra- 
24 escadrons qui étaient sous sa main, et les poussa vers lesrangsde l’année autrichienne, qui s’ouvraient 

sur les dix mille Autrichiens qui barraient le passage pour les laisser passer, et à son aspect on pouvait fa- 
du défilé. Renversés par ce choc si brusque, les Au- cilement reconnaître combien cette armée était trou- 
trichiens se précipitèrent pêle-mêle dans Biberach blée. Sain^Cyr envoya un certain nombre de tirail- 
etduiale vallon de la Riess. Il était facile de les leurs, qui allèrent insulter l’ennemi sans que d’autres 

prendre piesque tous, mais Saint-Cyr ne le voulut tirailleurs parussent pour les jeter dans le ravin. On 

uv. 14. 
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répondait à cc8 soldat» détachés par des décharges gé- 
nérales, comme fait une troupe effrayée, (|ui clierche 
à se rassurer aveQ^jlLli^ruit. SainUCyr était sur le 
terrain l’un des tnfB|î|fas les plus habiles qui aient 
paru parmi nous. voyant cet état de Tarmée 
autrichienne, son parti fut pris surJe^champ. Il fit 
ranger les divisions Tbarreau et Baraguey sur deux 
colonnes, en forma une troisième dWa division RU 
cbepanse, et plaça là cavalerie en échelons sur les 
ailes. Quand ce déploiement fut fait, il ébranla 
toutes ses colonnes à la fois. Elles franchirent les 
pentes du Mettcnberg avec un aplomb sans pareil. 
Les Autrichiens, à ta vue de ces soldats gravissant 
avec tant de calme une position formidable, et d’où 
une armée trois fois supérieure en nombre pouvait 
les précipiter dans les marécages de la Riess, furent 
saisis d’étonnement et d’épouvante. M. de Kray oi^ 
donna un mouvement rétrograde; ses soldats ne 
l’exécutèrent pas comme il l’aurait voulu, car, après 
quelques feux, ils cédèrent le terrain du Metten- 
berg, et finirent par fiiir en désordre, laissant au 
corps de Saint-Gyr plusieurs mille prisonnicîk^, et 
des magasins immenses qui servirent à nourrir long- 
temps t’armée française. La nuit empêcha ia pour- 
suite. Moreau survint sur ces entrefaites, et, quoique 
en froideur avec SainbGyr, lui rendit le tendemaiii, 
en présence de Gamot, ministre de ia guerre, Un 
éclatant témoignage de satisfaction. Moreau, déi* 
barrassé en ce moment des ficheua amis dont il 
était obsédé au quartier général, sut être juste pour 
un lieutenant qui était vaincu sans sa présence et 
sans ses ordres. ^ 

L’armée française étatt pleinement victorieuse ; 
les Autrichiens n’étaient plus capables dé l’arrêter, 
et elle n’avait qu’à mattUier en avantdM. de Krily 
avait fait, on ne comprend pas pourquoi, un déb- 
ckement pour défendre les magasins de Memmin- 
gcn. Meinmingen était sur la route de Lecourbe. 
Cette place fut occupée, le détachement écrasé, et 
les magasins pris. C’était le 10 mai (20 floréal). 
Le 11 , le 12, M. de Kray se retira définitivement 
sur Ulin, et Moreau marcha toujours sur une lon- 
gue ligne à peu près perpendiculaire au Danube. 
Le 13 mai il était au delà de l’iller, sans avoir ren- 
contré de résistance sérieuse au passage de cette 
rivière. La droite et la réserve étaient à Ungerhau- 
aen, Kellemüuiz, lUer-Aicheiin, Illertissem. Saint- 
Gyr fut placé au confluent de i’iller et du Danube, 
à cheval sur l’Iller, occupant le pont d’Unterkirch- 
berg, et se liant avec Sainte-Suzanne, qui s’avan- 
çait par la rive gauche du Danube. De l’abbaye de 
WiblingOfr, où se trouvait la division Ney, et où 
Saint-Gyr avait son quartier générai, on pouvait 
voir directement les troupes autrichieimes dans 
le vaste Urap retranché d’Uim. 

Les deux années venàient d’être rejointes par 
tous leurs corps détachés. Le maréchal de Kray 
avait rallié à lui M. de Kienmayer les jours précé- 
dents, et depuis M. de Sztarray. Moreau ayant soiÿs 
sa main le corps de Sainte-Suzanne, se trouvait 
maintenant au grand complet. Les deux armées 
avaient fait des pertes mais celles* des Autrichiens 
étaient de beaucoup plus considérables que les 


nôtres. On les estimait à 30 mille hommes en pri- 
sonniers, morts ou blessés. L’histoire est réduite à 
cet égard aux conjectures, car le jour des batailles 
les généraux atténuent toujours les pertes, et quand 
il faut réclamer des secours de leur gouvernement, 
exagèrent constamment le nombre des morts, des 
blessés et des malades. On ne sait donc jamais avec 
Une entière exactitude le total des soldats véritable- 
ment présents sous les armes. M. de Kray, entré en 
campagne avec 1 10 ou 1 15 mille hommes à l’armée 
active, et 36 ou 40 mille dans les places, devait eu 
avoir tout au plus 80 mille aujourd’hui , mais exté- 
nuée de fatigue et complètement démoralisés. 

On estimait la perte de l’armée française à 4 mille 
morts, 6 ou 7 mille blessés, quelques fiévreux, quela^ 
ques prisonniers, en tout 12 ou 1*3 mille hommes 
actuellement borâ de service, sur lesquels l’armée 
•devait en recouvrer 4 à 6 mille après un peu de 
repos. Ce calcul réduisait pour le moment à 90 mille 
soldats ou un peu moins l’armée active de Moreau. 
Mais il allait être obligé de faire un grand détache- 
ment, conformément à la convention signée avec 
le générai Berthier à l’ouverture de la campagne. 
On avait stipulé dans cette convention que M. de 
Kray anc^fois poussé à huit ou dix marches du lac 
de Constance, Lecourbe se replierait sur les Alpes, 
pour se joindre à l’armée de réserve. Les dangers 
de Massénx rendaient uigente l’exécution de cet 
engagement, et ce n’était pas le vain motif d’arrêter 
Moreau au milieu de ses succès qui faisait rede- 
mander le corps .de Lecourbe, c’était la plus légi- 
time des raisons, celle de sauver Gênes et la Ligurie. 
L’ai^mée de ré||J|prve, réunie avec tant d’efforts, ne 
cottténait pas plus de 40 mille hommes de troupes 
agttêMes; U lui fiülait bien un reufort pour lu 
mettre en meiure de tentei^ l’opération extraordi- 
naire qu’elle devait essayer au delà des Alpes. 

Le Premiiirx Consul , qui était pressé d’agir du 
côté dé voulant tout à la fois ménager Mo- 

reau et assurér cependant l’exécution de ses ordres, 
fit choix du ministre de la guerre lui-même, de 
Carnot, pour porter au quartier général de l’armée 
du Rhin rinjonction formelle de (létacher Lecourbe 
vers le Saint- Gothffrd. Les lettres qui accompa- 
gnaient cet ordre étaient pleines de cordialité et 
irrésistibles de raison. Le Premier Consul savait bien 
que ce ne seraiVpas Lecourbe et 25 mille hommes 
qufon lui enverrait, mais si on lui en envoyait 15 ou 
IG mille seulement, il se tenait pour satisfait. 

Moreau reçut Carnot avec chagrin; il exécuta 
néanmoins avec fidélité les ordres que ce ministre 
lui apportait. Carnot, en bon citoyen, dissipa les 
^uages qui auraient pu s’élever dans cet esprit 
foible et focile à tromper, et fit renaître en lui la 
confiance envers le Premier Consul, que de détes- 
tables brouillons cherchaient à détruire. 

Quelques historiens flatteurs de Moreau, mais 
lutteurs depuis 1815, ont élevé à 25 mille hommes 
le détachement enlevé à l’armée d’Allemagne. Mo- 
reau lui^ême répondant au Premier Consul, ne 
J’évaluait pas au delà de 17,800, et ce nombre 
était exagéré. Il ne passa pas en Suisse pour fran- 
chir le Saint-Gothard plus de 15 à là|b< 
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data. II resta donc à Moreau ^2 mille combattanU 
environ^ et bientôt 75 par le mouvement des hôpi- 
taux ' . C’était plus qu’il n’en fallait pour battre * 
80 mille Autrichiens. M. de Kray n’en avait pas 
davantage, en effet, et ils étaient entièrement abat- 
tus, incapables de supporter la moindre rencontre 
sérieuse avec les Français. 

Moréau, pour ne pas amoindrir son armée aux 
yeux de l’ennemi, en laissa subsister la composition 
actuelle, et prit les 16 mille hommes qu’il destinait 
au Premier Consul sur tous les corps existants. 
Chacdn de ces corps fournit son contingent, et on 
dissimula ainsi le mieux qu’on put cette diminution 
de forces. Moreau voulut garder Lecourbe, qui à 
lui seul valait bien des mille tommes. Lecourbe lui 
fut laissé, et le brave général Lorges dut commander 
le détachement. Carnot repartit immédiatement 
pour Paris, après avoir vu s’acheminer les troupes 
destinées à passer le Saint-Gothard. 

Cette opération se fit pendant les 11, 12 et 
13 mai (21, 22 et 23 floréal). L’armée française 
resta forte de 72 mille combattants environ , sans 
compter les garnisons des places, la division d’IIel- 
vétie, et ce que les hôpitaux devaient lui rendre. 
Klle se retrouvait du reste au môme effectif qu’a\ant 
Tarrivée du corps de Sainte-Suzanne, effectif qui lui 
avait suffi pour être toujours victorieuse. 

M. de Kray s’était établi h Ulm, où depuis long- 
temps était préparé un camp retranché destinai à 
servir d’asile aux troupes impériales. Des deux sys- 
tèmes de défense dont nous avons parlé, celui de 
longer le pied des Alpes en se couvrant /le tous les 
affiuents du Danube, ou de se tenirt cheval sur ce 
fleuve pour inainruvrer sur ses deux rives, le se- 
cond avait été préféré par le conseil aulique, et fut 
parfaitement suivi par M. de Kray. Le premier 
serait bon dans le cas où l’on voudrait tenir en com- 
numication permanente les deux années d’Italie et 
d’AIIeiiia{;ne. Il présente peu de force dans ses pre- 
miers échelons, car Tlller, le Leeh, l’Isar, riim, 
ne deviennent que successivement des obstacles de 
quel«pie valeur, et le dernier seul est un obstacle 
considérable, point invincible toutefois, car il n’y 
en a pas de ce genre h la guerre. Mais une armée 
qui, renonçant aux communications avec l’Italie, se 
place sur le Danube môme, ayant tous les ponts à 
sa disposition , les détruisant successivement à me- 
sure qu’elle se retire, pouvant passer sur l’une ou 
l’autre rive, tandis que l’ennemi est fixé sur une 
seule, pouvant, si cet ennemi veut percer directe- 
ment sur Vienne, le suivre à l’abri du Danube, et 
se jeter sur ses derrières pour le punir de la pre- 
mière faute qu’il aura commise, une année ainsi 
placée est dans la position généralement jugée la 
meilleure pour couvrir l’Autriche. 

^ ^ C'est d'après la correspondance même de Moreau f|iie 
j'établis CCS nombres. Tous les calculs de cette correspoa* 
dance sutu exagérés au iirolit de Moreau. Il csiiiiic pour 
lui-même les batiillons a 650 hommes, et à 700 pour le 
détacKciiient envoyé ett Italie. Le calcul ne saurait être 
vrai, car envoyant les corps tels qu’ils étaient, si les 
bataiUotis se trouyaient ré<luits à 650 dans son armée, ifs 
UC piMivaieiit nns être à 700 d.ina le corps qu'on en dc- 
tachaic. w 
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M. de Kray s’était donc placé à Ulm, où de 
grands travaux avaient été faits pour le recevoir* 
(Voir la carte n* 7.) On sait que sur ce point In 
rive gauche du Danube, forAfée des premiers escar- 
pements des montagnes de Souabe , domine tou- 
jours la rive droite. Ulm est au pied des hauteurs 
de la rive* gauche, sur le Danube môme. L’enceinte 
en avait été réparée. Une tète de pont avait été 
construite sur la rive opposée. Toutes les hau- 
teurs en arrière d’Ulm, notamment le Micheisberg, 
étaient couvertes d’artillerie. Si les Français se pré- 
sentaient par la rive droite, l’armée autrichienne 
appuyant l’une de ses ailes à Ulm, l’autre au cou- 
vent élevé d’Elchingen, couverte par le fleuve, et 
labourant de ses boulets le terrain plat de la rive 
droite, était inattaquable. Si les Français se pré- 
sentaient par la rive gauche, alors l’année aulrP* 
chienne avait une position tout aussi assurée. Il 
faut, pour le comprendre, savoir que la position 
d’Ulm est couverte sur In rive gauche par la rivière 
de la |Blau, qui descend des montagnes de Souabe 
pour se jeter dans le Danube tout près d’Uhn, en 
formant un ravin profond. Si donc les Français pas- 
saient le Danube au-dessus d’Ulm pour attaquer par 
la rive gauche, l’armée autrichienne changeait de 
position. Au lieu de faire face au cours du Danube, 
elle lui tournait le dos, et se couvrait par le cours 
de la Blau. Elle avait son aile gauche à Ulm, son 
centre au Micheisberg, son aile droite à Lahr et 
Jungingen. Il fallait faire plusieurs marches sur la 
rive gauche pour tourner celte nouvelle position , 
et abandonner alors entièrement la rive droite, ce 
qui pouvait renverser toutes les combinaisons de la 
campagne, car on découvrait la roule des Alpes. 
Tel fut le caffip où les soldats épuisés de M. de Kray 
trouvèrent asile pour quelque temps. 

Saint-Gyr était au couvent de Wiblingen. Des 
fenêtres de ce couvent il voyait distiiHlernent, 
môme sans le secours des lunettes d’approche, la 
position des Autrichiens. Plein de confiance dans 
l’audace des Français, il offrait, et plusieurs géné- 
raux offraient avec lui, d’enlever le camp ennemi 
de vive force. Ils en répondaient sur leur tête, et il 
faut convenir que si on pouvait se défier de l’audace 
de quelques-uns d’entre eux, comme Ney ou Riche- 
panse, le tacticien Saint-Cyr, esprit froid, métho- 
dique et sûr, méritait toute' con fiance. Mais Moivau 
était trop prudent pour hasarder un assaut dec*elte 
nature, et pour fournir à M. de Kray roccasion de 
gagner une bataille défensive. Il est vrai que si 
Moreau était vainqueur, l’armée aiitricliicnne, jetée 
dans Je Danube, devait être à moitié détruite, et la 
campagne terminée. Mais Moreau échouant «laiis 
sdh attaque, il fallait rétrograder; la <||»iipagnfï 
d’Allemagne était compromise; et, plus que tout 
cela, la campagne décisive d’Italie était peut-être 
rendue impossible. Moreau agissait, à la guerre, 
sans grandeur, mais avec sûreté. H laissa dire les 
braves gens qui répondaient de culbuter les Autri- 
chiens, et refusa de tenter une attaque de vive 
force. Restait la guerre de manfruvres. On pouvait 
passer sur la rive gauche au-dessus d’Ulm, mouve- 
ment que nous venons de décrire; mais il (allait 
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aiorsi pour touiner les Autrichiens dans cette posi- 
tion , s’engager tellement sur la rive gauclie, que la 
Suisse cessait d’etre couverte, et que le détache- 
ment envoyé vers lel^'^lpes était compromis. On 
pouvait, en restant sur la rive droite, descendre le 
Danube fort au-dessous d’Ulm,'le passer loin des 
Autrichiens, et faire tomber leur position en les 
coupant du bas Danube. Mais en descendant le 
fleuve on livrait les derrières de l’armée, on laissait 
encore découverte la route de la Suisse. Moreau 
renonça donc à déloger M. de Kray par aucun de 
ces moyens; et, bien qu’avec la qualité de ses 
troupes il put tout hasarder, on ne saurait le blâ- 
mer de tant de mesure, surtout de tant de scru- 
pule à suivre le plan qui couvrait le mieux les 
opérations du Premier Consul, son chef, mais son 
émule. 

Il résolut alors de faire une manœuvre qui était 
la véritable, c’était de se diriger sur Augsbourg, 
c’est-à-dire de négliger le cours du Danube, pour 
traverser ses affluents, et faire tomber toutes les 
lignes de défense des Autrichiens par une marche 
directe sur le cœur de l’empire. Celte manœuvre, 
sérieusement exécutée, aurait infailliblement déta- 
ché M. de Kray du Danube et de son camp d’Ulin 
pour l’attirer à la suite de l’armée française. Elle 
était très-hardie, sans toutefois découvrir les Alpes, 
puisqu’elle plaçait Moreau toujours à leur pied. 
Mais il n’y avait pas de demi-parti à prendre : il 
fallait ou rester immobile devant Ulm, ou se porter 
résolûment sur Augsbourg et sur Munich; car une 
simple démonstration n’était pas capable de trom- 
per M. de Kray, et pouvait seulement exposer les 
corps laissés en observation près d’Ulm. Moreau 
commit ici une faute qui faillit avofr de graves 
conséquences. 

Les 13, 14 et 15 mai, il dépassa le cours de 
l’iller. Laissant Sainte-Suzanne seul sur la gauche 
du Danube, et Saint-Cyr au confluent de l’Illcr et 
du Danube, il porta le corps de réserve sur la Guntz, 
à Babenhausen, lAH^ourbe au delà de la Guntz, à 
Erkbeim, un corps de flanqucurs à Keinpten, route 
du Tyrol. (Voir la carte n® 2.) Dans cette position 
singulière, étendue de vingt lieues, touchant à Ulm 
d’un côté, menaçant Augsbourg de l’autre, il ne 
pouvait pas tromper M. de Kray sur le danger d’une 
marche sur Munich, et devait lui inspirer tout au 
plus la tentation de se jeter en masse sur le corps 
de Sainte - Suzanne , resté seul à la gauche du 
Danube. Si M. de Kray eût cédé à cette dernière 
tentation, en y employant toutes ses forces, Sainte- 
Suzanne était perdu. 

Les ordres donnés le 15 (25 floréal) à Saint-Cyr 
s’exécoi^ent le 16 au matin, quand Sainte-Suzanne 
fut assami à Erbach par une masse énorme de 
cavalerie. Sa division de droite, commandée par 
le général Legrand, était à Erbach et Papelau, le 
long du Danube; sa* division de gauche, commandée 
par Souliain, était à Blaubeurcn,' à cheval sur la 
Blau; la réserve sous le généml Golaud, un peucen 
arrière des deux divisions. Le combat commença 

E r une nuée de cavaliers, qui de tous côtés enve* 
pipèrent nos colonnes. Tandis que nos soldats 
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étaient chargés par de nombreux escadrons, des 
masses d’infiuiterie, sorties d’Ulm et remontant le 
Danube, préparaient une attaque plus sérieuse. 
Deux colonnes d’infanterie et de cavalerie se diri- 
gèrent l’une sur Erbach, pour assaillir et envelopper 
les deux brigades dont se composait la division 
Legrand, l’autre sur Papelau, pour couper la divi- 
sion Legrand de la division Souham. Le général 
Legrand fit alors opérer un mouvement rétrograde 
à ses troupes. Elles se retirèrent lentement à travers 
des bois , puis eurent à déboucher sur des plateaux 
entre Donaurieden et Ringingen. Les troupes exé- 
cutèrent ce mouvement de retraite avec un aplomb 
remarquable. Elles mirent plusieurs heures à céder 
un terrain peu étendu, s’arrêtant à chaque instant, 
se formant en carré, et renversant sous un feu ter- 
rible la cavalerie qui les poursuivait. La division 
Souham, assaillie sur ses deux flancs, fut obligée 
d’exécuter un mouvement semblable, et de se con- 
centrer sur Blaubeuren, derrière la Blau, jetant 
dans le profond ravin que forme cette rivière les 
Autrichiens qui la serraient de trop près. 

C'est la division Ixgrand qui se trouvait le plus 
en danger, parce qu’elle était placée près du Danube, 
et que pour ce motif l'ennemi voulait l’accabler, 
afin d’intercepter tous les secours qui pouvaient 
arriver de l’autre rive du fleuve. Les deux brigades 
dont elle se composait se défendaient toujours 
vaillamment, lorsque dans un moment où l’infan- 
terie se retirait, et où l’artillerie légère remettait 
ses pièces sur l’avant-traiii pour se retirer aussi, la 
cavalerie ennemie revenant à la charge fondit tout 
à coup sur celée malheureuse division. Le brave 
adjudant général Levasseur, qui avait été démonté 
dans une charge, se saisit d’un cheval, courut au 
10* régiment de cavalerie, qui s’éloignait du champ 
de bataille, le ramena à l’ennemi, chargea les esca- 
drons autrichiens, dix fois supérieurs en nombre, 
et arrêta leur marche. L’artillerie eut le temps 
d’enlever ses pièces, de prendre une position en 
arrière , et de protéger à son tour la cavalerie qui 
venait de la sauver. 

Dans cet intervalle de temps , le général Sainte- 
Suzanne était arriv^avec une partie de la division 
Golaud au secours de la division Legrand. Le géné- 
ral Decaen, avec le reste, était allé au secours de la 
division Souham, à Blaubeuren. Le combat se réta- 
blit donc; mais il pouvait, malgré ce renfort, finir 
d’une manière désastreuse, car on avait à craindre 
que Farinée autrichieime ne se jetât en masse sur le 
' corps de Sainte-Suzanne. Heureusement Saint-Cyr, 
placé de l’autre côté du Danube, ne laissant pas 
«ette fois écraser ses camarades, comme on l’en a 
souvent accusé, accourait en toute hâte. Entendant 
la canonnade sur la rive gauche, il avait fait partir 
aides de camp sur aides de camp pour ramener ses 
'divisions des bords de l’Uler aux bords du Danube. 
;li avait ordonné de ne pas perdre de temps, de 
replier sur-le-champ les postes avancés, mais de 
foire partir immédiatement le gros des troupes 
sans attendre ces postes. Un corps laissé en arrière 
devait les recueillie Quant à loi, placé sur le pont 
d’Unterkirchberg, qui se trouve sur^J’Ifler, dès 
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qu'un corps arrivait , infimterie, cavalerie ou artil- 
lerie, il le lançait à la couma sur le Danube, aimant 
mieux ce désordre d’un moment qu’une perte de 
temps. Il s’était ensuite rendu de -sa personne sur 
le bord même du Danube. L’ennemi se doutant que 
Sainte-Suzanne pourrait être secouru, avait rompu 
tous les ponts jusqu’à la hauteur de Dischingen. 
Voyant Saint-G^ qui faisait effort pour trouver un 
gué ou rétablir un pont, il avait rangé une partie 
de ses troupes le long de la rive gauche, afin de 
faire face à celles de Saint-Gyr arrivant par la rive 
droite. Il avait de plus engagé une vive canonnade, 
à laquelle Saint-Gyr s’était mis à répondre en toute 
hâte. Ce combat à coups de canon, engagé d’une 
rive à l’autre, inspira aux Autrichiens sortis d’Ulin 
des craintes pour leur retraite, les força de rétro- 
grader, dégagea un peu Sainte-Suzanne, et répandit 
dans les rangs de nos malheureux soldats, qui depuis 
douze heures soutenaient un combat désespéré, une 
joie derplus vives, une ardeur toute nouvelle. Ils 
demandèrent à Sainte-Suzanne de se reporter en 
avant, ce qui leur fut accordé. Alors toutes nos 
divisions s’ébranlèrent à la fois : on ramena les 
Autrichiens sous le canon d’Ulm; mais en parcou- 
rant le champ de bataille , qu’on était si joyeux de 
reconquérir , on le trouva couvert de nos morts et 
de nos blessés. Du reste la perte des Autrichiens 
n'était pas moindre que la nôtre. Quinze mille 
Français s’étaient battus toute une journée contre 
36 mille hommes, dont 12 mille de cavalerie. M. de 
Kray n’avait cessé d’être présent sur le champ de 
bataille. 

Sans la bravoure des troupes, l’énefgie et les ta- 
lents des généraux , la faute qu’avait commise Mo- 
renu eût été punie de la perte de notre aile gauche. 
Moreau se rendit immédiatement à cette aile, et, 
comme si sa pensée eût été attirée subitement de ce 
côté par un pur accident, il résolut de faire passer 
son armée tout entière sur la rive gauche du 
ütMive. 

Ijb 17 (27 floréal), laissant Sainte-Suzanne sc 
reposer dans les positions de la veille, il ramena le 
corps de Saint-Gyr entre i'iller et le Danube. Il porta 
la réserve, qui était sous ses ordres à Unterkirch- 
berg, sur I’iller même, et ordonna à Lecourbe de 
se rabattre entre la Guntz et Weiasenhom. 18, 
l’armée fit un second mouvement vers sa gauche : 
Sainte-Suzanne fut porté au delà de la Blau, Saint- 
Gyr au delà du Danube, la réserve à Goklingen, 
sur le Danube même, pour être en mesure de fran- 
chir le fleuve. Le 19 la manœuvre fut encore plus 
prononcée : Sainte- Suzanne avait complètement 
tourné Ulm, il avait son quartier général à Urspring ; 
SaintrGyr était sur les deux rives de la Blau ; son 
quartier général à Blaubeuren; la réserve avait 
passé le Danube entre Erbach et la Blau; Lecourbe 
était prêt à traverser ce fleuve. 

Tout semblait annoncer une attaque de vive force 
sur le camp retranché d’Ulm. Dans cette position 
nouvelle, M. de Kray avait sa gauche à Ulm, son 
centre sur la Blau, sa droite à Eichingen. Il avait 
ainsi le dos au Danube, et défendait le revers* de la 
position d’Ulm. Moreau, après avoir fait une recon- 


naissance attentive, trompa l’attente de ses lieute- 
nants, qui croyaient voir dans ce mouvement sur la 
gauche un pmjet sérieux, et qui désiraient d'ailleurs 
une entreprise hardie sur lei»mp des Autrichiens, 
parce qu’Us en regardaient le succès comme infail- 
lible. Saint-Gyr insista de nouveau, et ne fut point 
écouté; Moreau prit le parti de s’en aller, ne vou- 
lant pas hasarder une attaque de vive forcée le long 
de la Blau, ne voulant pas non plus tourner tout à 
fait la position par sa gauche, de crainte de trop dé- 
couvrir Ja Suisse. Il prescrivit encore une fois à toute 
l’armée de repasser sur la rive droite. Le 20 mai et 
les jours suivants, l’armée décampa, au grand dé- 
plaisir des soldats et des généraux , qui comptaient 
sur un assaut, et au grand étonnement des Autri- 
chiens, qui le redoutaient. 

Ges faux mouvements eurent le grand inconvé- 
nient de relever un peu le moral de l’armée autri- 
chienne, sans abattre toutefois celui de l’année 
française, qu’il était difficile d'ébranler, tant elle 
avait le sentiment de sa supériorité. Moreau eût pu 
tenter un mouvement que nous avons indiqué plus 
haut, et qui, exécuté plus tard, lui valut un beau 
triomphe. G’était de descendre le Danube, de me- 
nacer M. de Kray d’un passage au-dessous d’Ulin, 
et de l’obliger à décamper en lui donnant des 
inquiétudes sur sa ligne de communication. Mais 
Moreau craignait toujours de dét^ouvrir la route des 
Alpes. Il eut donc la pensée de faire une seconde diV 
monstration sur Augsbourg, pour essayer encore 
une fois de tromper les Autrichiens , et de leur per- 
suader que, laissant Ulm en arrière, il mandiait 
définitivement sur la Bavière, peut-être inêuie sur 
l’Autriche. Le 22 mai (2 prairial), toute l’armée 
française avait repassé le Danube; Lecourbe, avec 
l’aile droite, menaçait Augsbourg par I^ainlsberg, et 
Sainte -^Suzanne, avec l’aile gauche, se tenait à 
quelque distance du Danube, entre Dellmensingen et 
Aebstetten. Ge même jour, 22, le prince Ferdinand, 
à la tête de 12 mille bonimes, dont moitié nu moins 
de cavalerie, soit pour nous retenir près d’IJIm, 
soit pour reconnaître nos intentions , fit sur Sainte- 
Suzauiie une attaque qui fut chaudement repoussée. 
Les troupes s’y comportèrent avec leur vigueur ac- 
coutumée, et le général Decaen s’y distingua. Les 
jours suivants Moreau continua sou mouvement. Le 
27 mai (7 prairial), Lecourbe s’empara avec autant 
de hardiesse que d’intelligence du pont de Lands- 
herg sur le Lech , et le 28 entra dans Augsbourg. 
M. de Kray ne se lai.ssa point ébranler par cctle 
démonstration, et resta obstinément dans Ulm. 
G’est, il faut le dire, la meilleure de ses détermina- 
tions, et celle qui fait le plus d’honneur à sa fermeté 
j^t à son jugement. 

Dès ce moment, Moreau se renfermé dans une 
inaction calculée. Il rectifia sa position et la rendit 
meilleure. Au lieu de former une longue ligne dont 
l’extrémité seule touchait au Danube, position qui 
exposait notre corps de gauche à des combats iné- 
gaux avec l'armée autrichienne tout entière, il exé- 
cuta un changement de front, et désormais, faisant 
face au- Danube, il se rangea parallèlement à ce 
fleuve, mais à une assez grande distance, sa gauche 
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appuyée à rilleri aa droite à la Guntz, son arrière- 
garde occupant Augsboyirg, et un corps de flan- 
queurs observant le Tyrol. L^armée française pré- 
sentait ainsi une massé^assez resserrée pour ne plus 
avoir à craindre de' cbmbat isolé sur Tune de ses 
ailes, et ne pouvait courir d’autre chance que cdüe 
d’une grande bataille, que tout le monde souhaitait 
dans nos rangs, car elle eût été la perte définitive 
de rarmée impériale. 

.Dans cette j^sîtion, maintenant irr^rochablef 
Moreau avait rintention d’attendre les résultats de 
la campagne que le Premier (Consul tentait en ce 
moment au delà des Alpes. Ses lieutenants le pres- 
sant vivement de sortir de son inaction, il s’obsti- 
nait à leur répondre que ce serait une imprudence 
d’en faire davantage avant d’avoir des nouvelles 
d’Italie \ que si le général Bonaparte réussissait sur 
cette partie du théâtre de la guerre, on essayerait 
alors contre M. de Kray une manoeuvre décisive, 
mais que si l’armée française n’était pas heureuse 
au delà des Alpes, on serait bien embarrassé des 
progrès mêmes qu’on aurait faits en Bavière. 
treprise du général Bonaparte, dont le secret était 
connu de Moreau, avait quelque chose d’extraordi- 
naire pour un esprit comme le sien ; il n’est donc 
pas étonnant qu’il conçût des inquiétudes, et qu’il 
ne voulût pas se porter en avant sans connaître avec 
csertitude le sort de l’armée de réserve. 

Moreau, par suite de ces résolutions, eut de 
vives altercations avec certains de ses lieutenants, 
notamment avec Saint-Gyr. Celui-ci se plaignait de 
l’inaction dans laquelle on se renfermait, et surtout 
de la partialité qui régnait dans les distributions 
laites aux divers corps d’armée, I^e sien, disait-il, 
manquait souvent de pain, tandis que celui du 
général en chef, à cAté duquel il était placé, vivait 
dans l’abondance. Ce n’étaient pas les ressources qui 
manquaient depuis la prise des inagasms de l’en- 
nemi, mais les moyens de transport. Saint-Gyr eut 
à ce sujet plus d’une contestation , il était évidem- 
ment brouillé avec l’état-major qui entourait Mo- 
reau, et c’était là le motif principal de ces fâcheuses 
inésintelligences. Le général Grenier venait d’arri- 
ver. Saint-Gyr voulait que Môteau donnât à ce 
iiéral le commandement de la réserve, pour qu’il 
pût s’affranchir des préoccupations et de ta partia- 
lité, conséquences inévitables d’un commandement 
particulier. Moreau, malheureusement, n’en voulut 
rien faire j Saint-Gyr alors se retira, sous prétexte de' 
santé, et priva l’armée du plus habile de ses offi- 
ciers généraux. Du reste, Saint-Gyr était fait pour 
f'ommander seul, et non pour obéir. Le général 
Sainte-Suzanne se retira aussi par suite des mêmes 
mésintelligenees. Il Fut envoyé sur le Rhin pour for- 
mer un oom^ destiné à rouvrir les derrières de l’ar- 
mée d’Allemagne, et à contenir les forces du baron 
d’Albini. Le général Grenier prit la place de Saint- 
Gyr, et Richepanse celle de Sainte^uzanne. Mo- 
reau, dont les soldats étaient assez bien pourvus de 
vivres, et qui était fortement établi dans sa nou- 
velle position, prit le parti d’attendre, et écrivit au 
Premier Consul les paroles suivantes, qui peignent 
parfiiitemeiit sa situation et ses intentions : 
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« Babenbaosen, 7 prairial an vtii (tf mal 1800). 

«Nous attendons avec impatience, citoyen con- 
n sul, l’annonce de vos succès. M. de Kray et moi 
n nous tâtonnons ici, lui, pour tenir autour d’Ulm, 
» moi, pour qu’il quitte le poste. •• 
n U eût été dangereux, pour vous surtout, que je 
n portasse la guerre sur la rive gauche du Danube. 
n Notre position actuelle a forcé M. le prince de 
n Reuas à se porter aux débouchés du Tyrol, aux 
n sources du Leoh et de l’Iller; ainsi, il n’est pas 
» dangereux pour TOUS. 

n Donnez-moi, je vous prie, de vos nouvelles, et 
» mandez-moi tout ce qu’il est possible de foire 
n pour VOUS.... 

Si M. de Kray vient à moi, je recule encore 
n jusqu’à Meininingen; je m’y., fois joindre par le 
n général Lecourbe, et nous nous battrons. S’il 
n marche sur Augsbourg, j’y marche également; il 
n quittera son appui d’Ulm, et puis noussFerrons 
» ce qu’il y aura à fa^r(B^K>ur vous couvrir. 

>1 Nous aurions pins d’avantages à guerroyer sur 
la rive gauche du Danube, et à foire contribuer 
» le Wurtemberg et la P rauconie ; mais cela ne vous 
n arrangerait pas, puisque l’enuemi pourrait foire 
n descendre des détachements en Italie, en nous 
n laissant ravager les princes d’empire. 
n Recevez l’assurance de mon attachement. 

n Signé Moreau. » 

Ün mois et deux'jours s’étaient écoulés, et si Mo- 
reau n’avait pas obtenu de ces résultats prompts et 
décisifs qui terminent d’un coup toute une cam- 
pagne, comme il l’aurait pu en passant le Rhin sur 
un seul point vers Schaffliouse, en sc jetant en masse 
sur la gauche de M. de Kray, et en livrant les ba- 
tailles d’Engen et de Mncsskirch avec ses Forees réu- 
nies, comme il l’aurait pu encore en culbutant l’ar- 
mée autrichienne dans le Danube à Sigmaringeii , 
en l’enlevant de vive force dans le camp d'Ulin, ou 
eu l’obligeant à décamper par une manoeuvre déci- 
dée sur Augsbourg; néanmoins il avait rempli la 
condition essentielle djftpiaii de campagne, il avait 
passé le Rhin sans accident, en présence de l’armée 
autrichienne; il lui avait livré deux grandes ba- 
tailles, et, bien que la concentration des forces eût 
été insuffisante, il avait gagné ces batailles par sa 
fermeté, son bon jugement sur le terrain; malgré 
ses tâtonnements devant Ulm, il avait cependant 
enformé les AutricLiéns autour de cette place, 
et les y tenait bloqués, leur coupant la route de la 
Bavière et du Tyrol, et pouvant iui-meme attendre 
ddk une bonne position le résultat des événements 
d’Italie. Si on ne trouve pas là cet esprit supérieur, 
décidé, qui constitue les grands capitaines, on y 
trouve un esprit sage, calme, réparant par son 
apfomb les foutes d’une intelligence trop peu éten- 
di|e et d’un caractère trop peu résolu ; on y trouve 
enfin un excellent général, comme il faut en souhai- 
ter souvent aux nations, comme l’Europe n’en avait 
pos un pareil : car il avait été donné à la France 
à cette époque, à la France, qui avait le général 
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Bonaparte, de ponéder encore Moreau, Kléber, 
Desaix, Masséna, Saini-Gyr, c’est-à-dire les meil- 
leurs généraux du second q^rdre; et il faut ajouter 
qu’elle avait *d^à produit Dumouries et Pichegru I 
Temps de prodigieuse mémoire, qui doit nous inspi- 
rer quelque confiance en nous-mêmes, et prouver à 
l’Europe que toute notre gloire dans ce siècle n’est 
pas due à un seul homme, qu’elle n’est pas le pro- 
duit de ce hasard si rare qui enfante des génies tels 
qu’Àiinibal, César ou Napoléon. 

Ce qu’on pouvait surtout reprocher à Moreau, 
c’était le défaut de vigueur dans le commandement $ 
c’était de se laisser entourer, dominer, par une co- 
terie militaire ; c’était de permettre aux mésintelli- 
gences de naître autour de lui, de se priver ainsi de 
ses meilleurs officiers, et de ne pas savoir corriger, 
par la force de sa volonté, une organisation d’armée 


vicieuse, qui portait ses lieutenants à l’isoleiiient et 
à des actes de mauvaise confraternité militaire.. Mo- 
reau, comme nous l’avons dit bien dès fois, comme 
nous aurons trop souvent à le redire, péchait par le 
caractère. Que n’avons-nous devant les yeux un 
voile, qui nous cache à nous-méme, qiîi puisse ca- 
cher aux autres la triste suite des temps, et nous 
permettre de jouir sans mélange des nobles et sages 
exploits de ce guerrier, dont la jalousie et l’exil 
n’avaient pas encore altéré le cœur! 

Il faut nous transporter maintenant sur un théâtre 
différent, pour y être téhipin d’un spectacle fort dif- 
férent aussi : la Providence, ai riche en contrastes, 
va nous montrer un autre esprit, un autre carac- 
tère, une autre fortune, et, pour l’honneur de notre 
pays, des soldais toujours les niôines, c’est-à-dire 
toujours intelligeuts, dévoués et intrépides. 
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ï.^ PrPinî^*r Gonfliil attend avec impatience Jaa àmivejUea 
d'AileiiiaDnc. — Ce» nouvelles armées et akmô^çânt des 
succès, il se décide & partir pour 1*1 talie. — Détress#:ide 
h (narnison de Gènei^rtée eu comble. •— Constalicb de 
Masséiia. — Le Premier Consul se bâte de venir à sôn 
secours, en exécutant le projet de passer les (pandes 
Alpes. — Déport du Premier Consul, sa feinte apparition 
à Dijon , son arrivée à Mortigny, dans le Valais. — Choix 
du Saint-Bernard pour franchir la grande chaîne. --- 
Moyens imaginés pour transporter l'artillerie, les muni- 
tions, les vivres et tout le matériel. — Commencement 
du passa(;c. — Difficultés inouïes surmontées par le dé- 
vouement des troupes. — Obstacle imprévu au fort de 
Bard/ — Surprise et douleur de rarinéo à la vue do ce 
fort, jugé d'abord imprenable. — L'infanterie et la cava- 
lerie font un détour, et évitent l'olistacle. — L'artfUeric, 
traînée à bras, passe sous le feu du fort. — Prise d'ivrée, 
V et dépluieiiioiu de l'année dans les plaines du Piémont, 
avant que les Autrichiens se soient doutés de son exis- 
tence et de su marche. — Passage simultané du Saint- 
Gothard par le détachement formé des troupes d'Alle- 
magne. — Plan du général Bonaparte une fois descendu 
en j^oiiibardie. — Il se décide â se rendre à Milan pour 
rallier les troupes venues d*Alleiiiagiie^ et envelopper 
ensuite M. do Mêlas. — Longues illiistons de M. de 
Mêlas détruites tout à coup. Douleur de ce ‘'vieux 
général. — Scs ordres incertains d'abord, puis positifs, 
d'évacuer les bords du Var et les environs de Gènes. — 
Dernières extrémités do Masséna. — L'impuissance ab- 
solue de nourrir les soldats et le peuple do Gônes l'a 
réduit à se rendre. — Belle capitulation. — Gènes prise, 
les Autrichiens se concentrent en Piémont. — Importance 
de la route d’Alexandrie à Plaisance. —• Empressement 
des deux années â occuper Plaisance. — Les Français y 
arrivent les premiers. — Position de la Slradella, choisie 
par le Premier Consul pour’ envelopper M. de Mêlas. 
Attente de quelc^uea jours dans cette position. — Croyant 
que les Autrichiens lui ont échappé, le Premier Consul 
va les chercher, et les rencontre à l’improviste dans la 
plaine de Marengo. — Bataille de Marengo , perdue et 
regagnée. — Heureuse inspiration de Desaix et sa mort. 

— Hegrots du Premier Consul. — Désespoir des Autri- 
chiens, et convention d’Alexandrie, par laquelle ils livreüit 
l'Italie et toutes ses places à l'année française. — Quel- 
ques jours employés â Milan par le Premier Consul à 
régler les affaires d'Italie. — Conclave à Venise, et pro- 
motion de Pie VII à la papauté. — Retour du Premier 
Consul à Paris. — Enthousiasme excité par sa présence. 

— Suite des' opérations sur le Danube. — Passage de ce 
fleuve au-dessous d'tllm. — Victoire d'Hochstedt. 
MOreap conquiert toute la Bavière jusqu’à l'Inn. — 
Anuistioe en Allemagne comme en lulie. — Commen- 
cement des négociations de paix. •— Arrivée à Paris de 
M. de SainUlolien , envoyé par l'empereur d'Allemagne. 
— Eêl» du f S juillet aux Invalides. 

m'attendait que les succès de 
TaHkiée dût BtÉBi pour descendre dans les plainer de 
riialic; ctr.il ne pouvait avant ces succès demander 
à Moreau un. détachaient de ses troupes, et M. de 
Kray n’était pas assez complètement séparé de M. de 
Mêlas pour qu'on pût tout entreprendre sur les 
derrières de celai«*ct. Le Premim* Consul les atten- 
dait donc avec une vive impatience , résolu à quit- 
ter Paris et à prendre le commandement de l'armée 


de réserve, dès qu'il aurait des nouvelles certaines 
ét tout à fiüt rassurantes des opérations de Moreau. 
Le temps pressaH an effet, vu que Hassâna était 
réduit dans Gênés aux plus cruelles extrémités. 
Nqus l’y avons laissé luttant contre toutes les forces 
d^jtAutrichieiuiavec une armée exténuée de fatigue, 
et thalgré sa prodigieuse infériorité fiiisant essuyer 
tous les jours, à l'ennemi des pertes considérables. 
Le 10 mai, le générai Ott s'étant permis une bra- 
vade inconvenante, et ayant annoncé à Masséna 
qu'il tirait le canon pour une victoire remportée 
sur le général Suchet, nouvelle d'ailleurs fausse, 
l'illustre défenseur de Gênes prépara une réponse 
éclatante à cette bravade. Il sortit de Gênes sur 
deux colonnes. L’une de gauche, commandée pat- 
te général Soult, remonta le Bisagno et tourna 
le Monte-Ratti; l’autre, commandée par Miollis, 
attaqua le Monte-Ratti* de front. Les Autrichiens, 
assaillis avec vigueur, furent précipités dans les 
ravins, perdirent cette position importante et 1500 
prisonniers. Masséna rentra le soir triomphant dans 
la ville de Gênes,, et, le lendemain matin, écrivit 
au général Ott qu'il tirait le canon pour sa victoire 
de la veille : vengeance héroïque, et digne de ce 
grand cœur! 

Mais c’était là le terme de scs succès, car ses 
soldats épuisés pouvaient à peine soutenir le poids 
de leurs armes. Le 13 mai (23 floréal), cet hoinine 
si énergique, cédant à un avis de ses généraux, 
consentit presque malgré lui à une opération dont 
le résultat fut des plus malheureux : cette opération 
avait pour but d’enlever le Monte-Greto, position 
importante qu’il eût été sans doute fort désirable 
d’arracher aux Autricliiens, car ils auraient été 
alors rejetés bien loiiFde Gênes ; mais on avait peu 
de chances d’y réussir. Masséna, qui certes ne se 
défiait pas de son armée, car chaque jour il en 
exigeait et en obtenait les plus grands efforâ, ne la 
croyait plus capable d'emporter une position que 
l'ennemi défendrait avec toutes ses forces. Il pré- 
ferait faire une expédition sur Porto-Fino, le long 
de la mer, pour s’emparer d’un grand convoi de 
vivres qu’il savait exister de ce côté. Il céda cepen- 

t nt, contre son usage, à l'avb de ses lieutenants, 

, le 13 au matin, marcha sur le Monte-Greto. Le 
CXfmbat fiit d'abord très-brillant; mais bientôt un 
orage épouvantable, qui dura quelques heures, 
Ibrisa les forces de nos troupes. L'ennemi avait 
dOocentré sur ce point des corps nombreux, et il 
«epoussa dans les vallées nos soldats mourants 
de faim et de fatigue. Le général Soult tenant à 
honneur de faire réussir une expédition qu'il avait 
conseillée, rallia autour de lui la 3* demi-brigade, 
la nunéna bravementè l'enneini, et eût réussi peut- 
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Bonaparto traversant lo mont Saint-Hcrnar<]. (P. IfU.) 


être, si un coup de feu, lui fracassant la jambe, ne Timproviste en avait apporté pour cinq, ee rpii lui 

l'avait renversé sur le champ de bataille. Ses soldats avait fourni de quoi vivre pendant plus d'un mois, 

voulurent l’enlever, mais ils n*en eurent pas le Bloqué depuis le 5 avril, ces ressources Tavaient 

temps, et ce général, qui avait parfaitement secondé conduit jusqu’au 10 mai. Voyant se^ approvision* 

Masséna pendant tout le siège, resta aux mains de nements diminuer, il avait réduit la ration donnée 

rennemi. quotidiennement au peuple et à l’armée. On y sup- 

L’armée rentra fort attristée dans Gènes mais pléait au moyen d’une soupe faite avec de l’herl)c 

cependant elle ramenait encore des prisonniers, et un peu de viande restant dans la ville. Les habi- 

Pendant qu’elle combattait, une émeute de femmes tants riches trouvaient bien encore à se nourrir, en 

avait éclaté dans l’intérieur de la ville. Ces malheu- achetant au poids de l’or quelques vivi^s cachés, 

reuses, poussées par le besoin, parcouraient les ^le les investigations de la police n’alüient pu 

rues avec des sonnettes en demandant du pain, découvrir pour les consacrer à ta nourriture com- 

Elles furent dispersées, et le général français eut mune. Aussi Masséna n’avait^il à s’inquiéter que 

dès lors à s’occuper presque uniquement du soin des pauvres, auxquels la disette se faisait particu- 

de nourrir la population de Gènes, qui lui montrait lièrcment sentir. Il avait imposé h leur profit une 

d’ailleurs le plus noble dévouement. Il s’était suc- contribution sur la classe opulente, et les avait mis 

cessivement procuré, comme on l’a vu, des grains ainsi du parti des Français. Du reste, la majorité 

pour quinxe jours d’alwrd, puis pour quinze jours de la population, redoutant les Autrichiens et le 

encore. Enfin un bâtiment entré dans Qènes â régime politique dont ils étaient les défenseurs, 
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„ était d^idée à seconder Masséna par sa résigna* 
lion. Frappée de l’énergie de son caractère, ‘elle 
avait |bar lui ai^[tant d’obéissance que d’admira* 
lion. Toutefois parti oligarchique, se servant 
de quelques maflteureux affiiniés, lui suscitait tous 
Hes cmlûmras imaginables. Masséna, pour les eon* 
tenir, fitfaatt bivouaquer une partie de ses batail- 
lons, 'pvec la mèche de leurs canons alhimée, sur 
les principalel places de la ville. Mais Ip pain dont 
on vivait encore, et qui était fait avec de l’iToine, 
des fèves et tous les grains qu’on avait pu Sf pro- 
curer, allait s’épuiser : otf allait aussi manquer 
viande. Au 20 mai il ntr devait plus rester qua'd^ 
matières presque impossibles à emploper cOuime 
aliments. Il était donc urgent de débloquer la place 
avant le 20 mai , si on ne voulait voir Masséna foit 
prisonnier avec toute son armée, et le baron de 
Mêlas, pouvant dès lors disposer de trente mille 
hommes de plus, revenir en Piémont pour fermer 
les débouchés des Alpes. 

L’aide de camp Franceschi, chargé de porter 
des nouvelles au gouvernement, et ayant réussi, à 
force d’adresse et d’audace, à passer à travers les 
Autrichiens et les Anglais , avait feit connaître au 
Premier Consul l’état déplorable <1^ lé plabe jü 
Gènes. Aussi le Premier (Wnsol ne péffHgaaiMl 
pour mettre l’armi^ dO réHOrVO en mpsuro dé 
chir les Alpes. C’est pour ce motif qu'il avait mvOfé 
Carnot en Allemagne, avec uu Ordre formel qii 
Consuls de faire partir le détachemaol desUqé A 
passer le Saint-Gofhard. I.ui-mâme, travaillant jopr 
et nuit, correspondant avec Rerthier, qui organi- 
sait les divisions d’infanterie et de cavalerie, avec 
Gassendi et Marmont, qui organisaient l’artillerie, 
avec Marescot, qui faisait des reconnaissances sur 
toute la ligne des Alpes , il pressatl tont le monde 
avec cette ardeur entraînante qui lui a servi à porfer 
les Français des rives du Pô aux rivos du Jourdain, 
des rives du Jourdain à celles dU Danube et dq 
Borysthène. Il ne devait quitter Paris de sa per-^ 
sonne qu’au dernier moment, ne voulant aban- 
donner le gouvernement politique de la France, et 
laisser la place libre aux intrigants et aux auteurs 
de complots, que le moins de temps possilde. 
Cependant les divisions parties de là Vendée, dé 
la Bretagne, de Paris, des bords du Rhône, tva’* 
versaient la vaste étendue du territoire de la Répu- 
blique, et leurs têtes de colonnes se' roontraifint 
d^jà ^ Suisse. II y avait totgours A Pijon les d^life 
des corps, plus quelques conscrits et quelques volqn- 
tqiref , envoyés dans cette vi{|e pour accréditer a 
Europe l’opinion que l’armée de Dijon était une 
pure fable, (}?stinée uniquement à effrayer M. de 
Mêlas. ce moment tout allait A souhsJt; 

rillusfoOliw Autrichiens était complète. Les mqn^ 
vements 4e troupes qui se feisaient vers la Suisse, 
peu aperçus grâce A la dispersion d wçovps« passaimt 
pour des renforts envoyés A l’arm^ë d’AUemagne. 

Enfin, font étant prêt, |e Premier Consul lk.ses 
dernières dispositinnS. fl reçut un message du S'^t, 
du IVibnnat et du Corps iéj^tif» foi apportant les 
vœux de Ig nation pour qu’il revint bientêt «omr 
queur et pacificateur. Il répoidit avec une solen- 
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i^té çalcttlée. 8a réponse devait concourir, avec Ifes 
arCcies du Moniteur, A prouver que son voyage, 
annoncé avec tint d’a^quirati était; comme l’armée 
de réserve, une feinte, et pas davantage. U diargea 
le consul Gambacérfe de présider à sa place le 
Gonsey d'^t, qui alote «tait en quelque sorte 
le gouvernement tout entier, Le consul Lebrun 
eut mission de veiller A l’adnimistration des finan- 
ces. Il leur dit A chaonn l Tonea-vous bien; si un 
événement survienti rie vans troublez pas. Je re- 
viendrais comme la fondre aopabler les audacieux 
qui oseraient porter la main sur le gouvernement. 

D ebaifea partfeubéremeut ses frères, qui lui 
étaieut Altiü4)és j|Hir un. int^t plue personnel, de 
le tenir averti de foutw eboses, et de lui donner 
le signal du retouf , fl sa présence devenait néces- 
saire. Tandis ^u*i( publiait son départ avec osten- 
tation, les Ckfosuis et les infolslres devaient, au 
(.contraire, dire, en confidence anx propagateurs de 
nonvelles que le Premier CÙnaul quittait Paris pour 
quelques jours, et nni^pi^eRt pour aller passer la 
revue des troupes prêtes A éntrer en campagne. 

Au surplus. Il partait plein d’espérance et de 
satisfection. Son armée poutenait beaucoup de 
conscrits, mais elle contenait aussi, et en bien plus 
grand nombre, des soldats aguerris, habitués à 
vaincre, commaudéa par de» omofor* formés à son 
école i ii avait en onlm éans la profonde conception 
de sem plan un» cmiflanfia absolue. D’après lc.s 
informations las piw réOfRMii M. de Mêlas s’olwU- 
nait A s'enfoncep 4«ni 11 Mprie» moitié de ses 
forces contra fi^ai. miltié contre le Var. Le 
Premier (jou^ul ne dsulÜlt plu* è ces nouvelles 
de la réUfsRc de son entrap|4ia| voyait déjà, d.ins 

son fipdanla imagination,'^ la ppfot même où ü 
rcncmitraralt at aopablerait l’armée autrichienne. 
Un jour» avant de partir, apu^é sur ses cartes, y 

K s«nt 4as «i([nas 4a 4lf(ll^ta* couleurs, pour 

urar la jpositwn 4ai wq» franç»» «t autrichiens, 

il' disait devant son secrétaire qui l’écoulait avec 
surprise et curiosité : « Ce pauvre M. de Mêlas 
» passera par Turin , se repliera vers Alexandrie. . . 
1 ) Je passerai le Pô, je le joindrai sur la route de 
» Plaisance, dans lae plaines de la Scrivia, et je le 
Il battrai là, là... » et en disant ces mots il posait 
un de ses signes à San-Giuliano. On appréciera 
tout à l’heure combien était extraordinaire cette 
espèce de vision de l’avenir. 

Il quitta Paris le 6 mai au matin, avant le jour, 
emmenant avec lui son aida de camp Duroc, et aon 
secrétaire M. dé Bourrifnne. Arrivé à Dijon^ il 
passa en revue les dépôtt> les oooscrits qu’on y 
.avait réunis, in«ifsiaQa>matéviel, sans tous les ac- 
cessoires obligés d’une armée prête à entrer en 
«ampagne. Après eette revue, qui dut persuader 
davantage encore aux espions que l’armée de Dijon 
n’était qu’une pure invention, il se rendit à Ge- 
ïaève, et de Genève à Lausanne, où tout était sé- 
rieux, où tout ce qui se feisait devait commimcer à 
détromper les incrédules, mais devait les détromper 
trop tard pour qu’ils pussent donner à Vienne des 
llfif encore utiles. 

i» 13 mai le général Bonaparte passa la revue 
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d’unie ÿarUe de lei et eUtrâ eu conférence 

Avec m oÉàm qui AVâieut t&fa deé reudeA-vous, 
pour lui rendre compte de ce qu’ib avaient fait, et 
poiif recevoir éei derniers ordres. Le général Ma- 
resCot, cÜargé de la reconnaissance des Atpeé, était 
celui quHI était le plus impatient d'entendre. Tous 
les passages comparés, c’était pour le Saint-Beniard 
que se prononçait cet officier du génie, mais il re- 
gardait Popéràtion comme très-difficile. — Difficile, 
soif, répondit le Premier GonSul ; mais est-elle pos- 
sible? — Je le crois, répliqua le général Marescot, 
mais avec des efforts extraordinaires. — ,Êh bien, 
partons, fut la seule réponse du Prenüer Consul. 

C’est le moment de mire connaître les mollir qui 
le décidèrent à choisir le SaintrBemard. Le Saint- 
Gotliard était réservé aua troupes venant d’Alle- 
magne, et conduites parle général Moncey. Ce pas- 
sage était situé sur leur route, et pouvait tout au 

[ dus nourrir 15 mille hommes, car les vallées de là 
laute Suisse étaient entièrement ruinées par la pré- 
sence des armées belligérantes. Restaient les pas- 
sages du Simplon, du grand Saint-Bernard, du 
mont Cenis. Ils n’étaient pas comme aujourd’hui 
traversés par de grandes routes. Il fallait démonter 
les voitures au pied du col, les transporter sur des 
traîneaux, pour les remonter de l’autre c6té des 
monts. Ces passages offraient tous les trois à peu 
près les mêmes difficultés. Cependant le mont Cenis, 
iréquenté plus souvent, était plus frayé que les au- 
tres, et présentait peut4tre à cause de cela moins 
d’obstacles matériels; mais il débouchait sur Turin, 
c’est-à-dire au milieu des Autrichiens, trop près 
d’eux, et ne se prêtait pas assez au projet de les 
envelopper. Le Simplon au contraire, le plus éloigné 
des trois par rapport au point de départ, offrait les 
inconvénients opposés. Il débouchait, il est vrai, 
aux environs de Milan^ dans un beau pays assez 
loin des Autrichiens, tout à fait sur leurs derrières ; 
mais il présentait unC difficulté fort grande, c’était 
celle des distances. Il fallait en effet, pour y par- 
venir, remonter avec le matériel de l’armée toute 
la Ippgueur du Valais, ce qui eût exigé des moyens 
de i!ransport que nous n’avions pas à notre dispo- 
sition. (Voir la carte n* 8.) Au milieu des vallées 
arides et couvertes de glace qu’on allait traverser , 
on était réduit à tout porter avec soi, et ce n’était 
pas une chose indifférente que d’avoir une vingtaine 
de lieues de plus à parcourir. Dans le cas, au con- 
traire, du passage par le Saint-Bernard, on n’avait 
à faire que le chemin Ile Villeneuve à Martigny, 
c’est-à-dire de l’extrémUé du lac de Genève, point 
où cessait le moyen de^ tai na^aUw, jusqu’au pied 
du col. C’était une très-peuxe dlisCmce à franchir. 
Le Saint-Bernard débouchait ensuite dans la vallée 
d’Aoste, sur Ivrée, entre les deux routes de Turin 
et de Milan, dans une très-bonne direction pour 
envelopper les Autrichiens. Bien que plus difficile, 
peut-être plus périlleux, il méritait la préférence, à 
cause de la brièveté du trajet. 

Le Premier Consul se décida donc à conduire la 
masse principale de ses forces par le Saint-Bernard 
même. Il emmenait avec lui ce qu’il y avait de 
meilleur danà l’armée de réserve, environ 40 mille 


homnijss, 35 taii|é d’infénterie et d’éttillérte, 5 mille" 
de cavaleriè. Cendant, voulant diviser l’atteno 
tion des Autrichiens, il imagina de faire descendre 
par d’autres passages quelques détachements qu’on 
n’avait pas pu réunir au gros de l’année. Non loiu^ 
du grand Samt-Bemard se trouve le petit Saint- 
Bernard, qui, des hauteurs 4e la Savoie, débouche 
aussi dans la vaUéa^ d’Aoste. Lé Premier Consul 
dii^igea sur ce passage le général diabran avec la 
70* demi-brigade, et quelques baiaillons d’Orient 
remplis de conscrits. C’était une division de 5 à 
9 mille hommes, qui devait rejoindre sur Ivrée la 
éoIoUne mrâcipale. Enfin le général Thurreau, qui 
avec 4 mme hommes de troupes de Ligurie dé- 
fendait le mont Cenis, avait ordre de se présenter 
à ce passage, et d’essayer de pénétrer sur Turin. 
Ainsi l’armée française devait descendre les Alpes 
par quatre passages à la fois, le Saint-Golhard , le 
grand et le petit Saint-Bernard, le mont Cenis. La 
masse principale, forte de 40 mille hommes, agis- 
sant au centre de ce demi-cerclc, avait la certitude 
de railleries 15 mille hommes venus d’Allemagne, 
ainsi que les troupes du général Chabran, peut- 
être celles du général Thurreau, ce qui devait com- 
poser une force totale d’environ 65 mille soldats, 
et troubler l’esprit de l’ennemi, ne sachant, à l’as- 
pect de tous ces corps, vers quel point diriger sa 
résistance. 

Le choix des points de passage arrêté, il fallait 
s’occuper de l’opération elle-même, consistant, à 
jeter 60 mille hommes avec leur matériel de l’autre 
côté des Alpes, sans roules frayées, à travers des 
rochers, des glaciers, et à l’époque la plus redou- 
table de celle de la fonte des neiges. C’est 

une chose déjà fort malaisée que de traîner avec 
soi un parc d’artillerie, car chaque pièce de canon 
exige après elle plusieurs voitures, et pour 60 bou- 
ches à feu il fallait en amener environ trois cents ; 
mais, dans ces hautes vallées, les unes frappées de 
stérilité par un hiver éternel, les autres à peine 
assez larges pour nourrir leurs rares habitants, on 
ne pouvait trouver aucun moyen de vivre. Il fal- 
lait porter le pain pour les hommes, et jusqu’au 
fourrage pour les chevaux. La difficulté était donc 
immense. De Genève jusqu’à Villeneuve tout était 
facile, grâce au lac Léman et à une navigation de 
dix-huit lieuQS, aussi commode que rapide. (Voir la 
carte n* 8.) Mais de Villeneuve, point extrême du 
lac, jusqu’à Ivrée, débouché par lequel ou entre 
dans la riche plaine du Piémont, on avait quarante- 
cinq lieues à parcourir, dont dix sur les rochers et 
les glaciers de la grande chaîne. La route de Ville- 
neuve à Martigny, et de Martigny à Saiut-PieiTe, 
était bonne pour lés voitures. Là, on commençait 
à gravir des sentiers couverts de neige, bordés de 
pi^pices, larges à peine de deux ou trois pieds, 
exposés, quand la chaleur du jour se faisait sentir, 
au choc d’aifireuses avalanches. On avait à peu près 
dix lieues à foire dans ces sentiers pour arriver de 
l’autre côté du Saint-Bernard, au village de Saint- 
Remy, dans la vallée d’Aoste. Là, on retrouvait . 
une route praticable pour les voitures, qui con- 
duisait par Aoste, Châtilion, Rard, Ivrée, à la plaine 
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^ilu De tous ces points on eu s^ialait 

Itm seul comme poyavaiit oHrir i|ael 4 fie ilifficuilé : 
ç^était celui de Bard, existait , disaitruii , un fort 

dont quelquei^ptBeters italieus avaicut ouï parler, 
aimais qui ue enviait pas devoir présenter un 
stade sérieux. G'éUieut donc, coiunie nous veuoiis 
de le dirCi quamnte-duq lieues à tratichir) en por« 
taiit tout avec soi, du lac deSieoévc aux plaines j 
du Piémont, et, dans ces quarauteHUuq lieues, dix 
sans VQiUtes praticables aux voitures. 

Voici les dispositions imagfiuées pas le Premier 
Consul pour le transport du matériel, et exécuta 
sous la direction des généraux Morescot, Marmènt 
et Gassendi. D’immenses approvisionnéments en 
grain, biscuit, avoine, avaient été faits par le lac 
de Genève à Villeneuve. Le général Bonaparte, 
sachant qu’avec de l’argent on se pi'ocurerait faci- 
lement le concours des robustes montagnards des 
Alpes, avait envoyé sur les lieux des fonds considé- 
rables, sous forme de numéraire. On avait donc, 
mais dans les derniers jours seulement, attiré à 
grand prix, sur ce point, tous les chars à banCs du 
pays, tous les mulets, tous les paysans. On avait 
fait transporter, par ce moyen, de Villeneuve à 
Mariigny, et de Martigny jusqu’à Saint-Pierre, au 
pied du col, du pain, du biscuit, des fourrages, du 
vin, de l’eau-de-vie. On y avait conduit*une suffi- 
sante quantité de bestiaux vivants. L’artillerie avec 
ses caissons y avait été amenée. Une compagnie 
d’ouvriers, établie au pied du col, à Saint-Pierre, 
était chargée de démonter les pièces, de diviser les 
affûts en fragments numérotés, afin de pouvoir les 
transporter à dos de mulet. Les canons eux-mèmes, 
séparés des affûts, devaient être disposés sur des 
traîneaux à roulettes préparés à Atexonne. Quant 
aux munitions de l’infanterie et de l’artillerie, on 
avait préparé une mullilude de petites caisses, fa- 
ciles à placer sur des mulets, pour les transporter, 
comme tout le reste, au moyen des bêtes de somme 
du pays. Une seconde compagnie d’ouvriers, pour- 
vue de forges de campagne, devait passer la mon- 
tagne avec la première division, s'établir au village 
de Sainl-Reiny, où la route frayée recommençât, 
pour y remonter les voitures de l’artillerie et fe- 
meUrc les pièces sur feui's affûts. Telle était l’énormë 
tâche qu’on s’était imposée. On avait joint à l’arniée 
une compagnie de pontonniers, dépourvue du 
tériel propre à jeter des ponts, mais dèstinéc à em- 
ployer celui qu*on ne manquerait pas de conquérir 
en Italie. 

Le Premier Consul avait songé en outra à s’aider 
du secours des religieux étaldis à rhoq>ice du grand 
Saint-Bernard. Le monde entier sait que de pieux 
cénobits^^ÿtablis là depuis des siècles, vivent dans 
ces affinlIlMS solitudes, au-dessus des régions ha- 
bitées, pour y secourir les voyageurs que le mau- 
vais temps a surpris, et quelquefois ensevelis sous 
les neiges. Le Premier Consul leur avait envoyé au 
dernier moment une somme d’argent, afin qu’ils 
pussent réunir une grande quantité de pain, de fro- 
mage et de vin. Un hôpital était préparé à Saint- 
Pierre, au pied du col; un autre au revers' des 
monts, à Saint-Rciny. Ces deiix hôpitaux devaient 
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évacûer les blessés et les malade^», s’il y en avait, 
sur des hôpitaux plus vastes établis à Martigny et à 
Villeneuve. 

Tbutqs ces dispositions étaient achevées; ies4roii- 
pes commençaient à paraître ; le général Bonaparte, 
établi à Lausanne, les inspectait toutes, leur parlait, 
les animait du feu dont il était plein, et les prépar 
rait à l’immortelle entreprise qui devait prendre 
place dans l’hUtoira à côté de la grande expédition 
d’Annibal. Il avait eu soin d’ordonner deux inspec- 
tions, une première à Lausanne, une seconde à 
Villeneuve. Là, on passait en revue chaque fim- 
tassin, chaque cavalier, et, au moyen de magasins 
improvisés dans chacun de ces lieux, on fournissait 
aux hommes les souliers, les vêtements, les armes 
qui leur manquaient. La précaution était bonne, 
car, malgré toutes les peines qu’il s’était données, 
le Premier Consul voyait souvent arriver de vieux 
soldats dont les vêtements étaient usés, dont les 
armes étaient hors de service. H s’en plaignait vi- 
vement, et faisait réparer les omissions dont la pré- 
cipitation, ou la négligence des agents, toujours 
inévitable à un certain degré, était la cause. Il avait 
poussé la prévoyance jusqu’à faire placer au pied 
du col des ateliers de bourreliers pour réparer les 
harnais de l’artillerie. Il avait écrit lui-même plu- 
sieurs lettres sur ce sujet, en apparence si vulgaire ; 
et nous citons cette circonstance pour l’instruction 
des généraux et des gouvernements, à qui la vie 
des hommes est confiée, et qui ont souvent la pa- 
resse ou la vanité de n^liger de tels détails. Rien 
en effet de ce qui peut contribuer au succès des 
opérations, à la sûreté des soldats, n’est au-dessous 
du génie ou du rang des chefs qui commandent. 

Les divisions étaient échelonnées depuis le Jura 
jusqu’au pied du Saint-Bernard, pour éviter i’en- 
qomhreinent. Le Premier Consul était à Martigny, 
dans un couvent de bcmardlnSs De là il ordonnait 
tout, et ne cessait de coix^ondre avec Paris et 
avec' les autres armées de" la République. Il avait 
des nouvelles de la- Ligurie, qui lui apprenaient 
que M. de Mêlas, tbujours sous l’empire des plus 
grandes illusions, mettait tout son zèle à prt^re 
Gènes et à forcer léP'jpont du Var. Rassuré sur cet 
objet important, il fit donner enfin l’ordre du 
passage. Quant à lui, il resta de cé côté-ci du 
Saint-Bemard , pour correspondre le plus long- 
temps possible avec le gouvernement, et pour tou^ 
expédier lui-même au delà des monts. Berthier, ai| 
contraire, devait se traïq^rler de l’autre côté du 
Saint-Bemard pour recevm les divisions et le ma- 
tériel que le Premier Consili ^kit lui envoyer. 

Lannes passade* la tête de l’avant- 

garde, dans la nuit du 14 dU 15 mai (24-35 floréal). 
Il commandait six régiments de troupes d’élite par- 
foitement armés, et qui, sous ce chef bouillant, 
quelquefois insubordonné, mais toujours si habile 
ot si vaillant, allaient tenter gaiement cette marche 
aventureiiq^. On se mit en route entre minuit et 
clenx heures du matin, pour devancer l’instant où 
la chaleur du soleil, faisant fondre les neiges, pré- 
cipite des montagnes de glace sur la tête des voya- 
geurs téméraires qui s’engagent étaiB ces gorges 
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aflreuses. Il Mhii huit heures pour parvenir au 
sommet du col, à l'hospice du Saint-Ber- 

mrd, et deux heures seulement pour redescendre 
à SaintrRemy. On avait donc le temps de |^er 
avant le moment du plus grand danger. Les sol- 
dats surmontèrent avec aiâeur les difficultés de 
cette route. Ils étaient fort chargés, car on les 
avait obligés à prendre du biscuit pour plusieurs 
jours, et avec du biscuit une grande quantité de 
cartouches. Ils gravissaient ces sentiers escarpés, 
chantant au milieu des précipices, rêvant la con- 
quête de cette Italie où ils avaient goûté tant de 
fois les jouissances de la victoire, et ayant le noble 
pressentiment de la gloire immortelle qu’ils allaient 
acquérir. Pour les fantassins, la peine était moins 
grande que pour les cavaliers. Ceux-ci foisaient la 
route à pied, conduisant leur monture par la bride. 
C’était sans danger à la montée, mais à la des- 
cente, le sentier fort étroit les obligeant à marcher 
devant le cheval, ils étaient exposés, si l’animal 
faisait un faux pas, à être entraînés avec lui dans 
les précipices. Il arriva en effet quelques accidents 
de ce genre, mais en petit nombre; et il périt 
quelques chevaux, mais presque point de cavaliers. 
Vers le matin, on parvint à l’hospice, et là une 
surprise ménagée par le Premier Consul ranima les 
forces et la bonne humeur de ces braves troupes. 
Les religieux, munis d’avance des provisions né- 
cessaires, avaient préparé des tables, et servirent à 
chaque soldat une ration de pain, de vin et de 
fromage. Après un moment de repos, on se remit 
en route , et on descendit à SaintrRemy sans évé- 
nement focheux. Lannes s’établit immédiatement 
sur le revers de la montagne , et ht toutes les dis- 
positions nécessaires pour recevoir les autres divi- 
sions, et particulièrement le matériel. 

Chaque jour il devait passer l’une des divisions 
de Tarniéc. L’opéiulion devait donc durer plusieurs 
jours, surtout à causer ^u matériel qu’il fallait faire 
passer avec les divisions. On se mit à l’œuvre pen- 
dant que les troupes se succédaient. On fit d’abord 
voyager les vivres et les munitions. Pourcetle par- 
tie ^u matériel, qu’on pouvait diviser, placer sur le 
dos des mulets, dans de petites caisses, la difficulté 
ne fiit pas aussi grande que pour le reste. Elle 
ne consista que dans l’insuffisance des moyens de 
transport, car, malgré l’argent prodigué à pleines 
mains, on n’avait pas autant de mulets qu’il en 
aurait follu pour l’énorme poids qu’on ftvait à trans- 
porter de l’autre côtéAp^hit-Bernard. Cependant 
les vivres et les munitfona ayant passé à la suite 
des divisions de rarflf|é|fc, et avec le secours des sol- 
dats, on s’occupa eiffin de Rartilteriev^Les affûts et 
les caissons avaient été démontés, comme nous 
l’avons dit, et placés sur des mulets. Restaient les . 
pièces de canon elles-mêmes, dont on ne pouvait 
pas réduire le poids par la division du fardeau. 
Pour les pièces de douze surtout, et npur.Ies ohur 
siers, la difficulté fut plus grande qu^h ne l’avait 
d’abord imaginé. Les traîneaux à roulettes con- 
struits dans Ic^ arsenaux ne purent servir. On ima- 
gina un moyen qui fut essayé sun-le-champ, et qui 
réussit : ce fui de partager par lé^ milieu des troncs 


de sapin, de les creuser, d’envelopper avec deux 
de ces demi-troncs une pièce d’artillerie, et de la 
traîner ainsi enveloppée le long des ravins. Grâce 
à ces précautions, aucun choc ne |H>uVait l’endom- 
mager. Des mulets furent attelés à ce singulier far^ 
deau, et servirent à élever quelques pièces jusqu’au 
sommet du coL Mtâs la descente était plus diffi- 
cile : on ne pouvaifi l’opérer qu’à force de bras, et 
en courant des dangers infinis, parce qu’il fallait 
retenir la pièce, et l’empêcher en la retenant de 
rouler dans les précipices. Malheureusement les 
mulets commençaient à manquer. Les muletiers 
surtout, dont il fallait un grand nombre, étaient 
épuisés. On songea dès lors à recourir à d’auirês 
moyens. On offrit aux paysans des environs jus- 
qu’à mille francs par pièce de canon ((u’ils consen- 
tiraient à traîner de Saint-Pierre à Saint-Reiny. Il 
fallait cent hommes pour en traîner une seule, un 
jour pour la monter, un jour pour la descendre. 
Quelques centaines, de paysans se présentèrent , et 
transportèrent en effet quelques pièces de canon, 
conduits par les artilleurs qui les dirigeaient. Mais 
l’appât môme du gain ne put les décider à renou- 
veler cet effort. Us disparurent tous, et malgré les 
officiers envoyés à leur recherche, et prodiguant 
l’argent pour les ramener, il fallut y renoncer, et 
demander aux soldats des divisions de traîner cuv- 
mêmes leur artillerie. On pouvait tout obtenir de 
CCS soldats dévoués. Pour les encourager, on leur 
promit l’argent que les paysans épuisés ne voulaient 
plus gagner; mais ils le refusèrent, disant que 
c’était un devoir d’honneur pour une troupe de 
sauver ses canons, et ils se saisirent des pièces 
abandonnées. Des troupes de cent hommes, sorties 
successivement des rangs, les traînaient chacune à 
son tour. La musique jouait des airs animés dans 
les passages difficiles, et les encourageait à sur- 
monter ces obstacles d’une nature si nouvelle. Ar- 
rivé au faite des monts, on trouvait les rafraîchis- 
sements préparés par les religieux du Saint-Bernard, 
on prenait quelque repos, pour recommencer à la 
descente de plus grands et de plus périlleux efforts. 
On vit ainsi les divisions Chambarlliac et Monnier 
traîner elles-mêmes leur artilji^rie, et l’heure avan- 
cée ne permettant pas de descendre dans la même 
journée, elles aimèrent mieux bivouaquer dans la 
neige que de se séparer de leurs canons. Heureu- 
sement le ciel était serein,, et on n’eut pas à braver, 
outre les difficultés des lieux, les rigueurs du temps. 

Pendant les journées des 16, 17, 18, 19, 20 mai, 
les divisions continuèrent à passer avec les vivres, 
les munitions et rartillerie. Le Premier Consul, 
toujours* placé à Martigny, pressait l’expédition 
du matériel; Berthier, de l’autre côté du Saint- 
Bernard, le recevait et le faisait répai^ par les 
ouvriers. Le Premier Consul, dont la prévoyance 
ne s’arrêtait jamais, songea tout de suite à pousser 
sur le débouché des montagnes, pour s’en emparer, 
Lannes, qui ^vait déjà sa division réunie, et quelques 
pièces de quatre prêtes à rouler. Il lui ordonna de 
s’avancer jusqu’à Ivrée et d’enlever cette ville, 
afin de s’assurer ainsi l’entrée de là plaine du Pié- 
monyt. Lannes marcha le 16 et le 17 mai sur Aoste, 
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où te trodvaienl qiiéldOei OMktes âili furent ' Jetés 
(UuS le bâs de la vallée; pub il s’&cueitiina vers le 
boutfjf de Cliàtilloii, od U arriva le 18. Un bataillon 
eiuiemi qui se tltnuvàit là fut culbuté , et perdit bon 
nombre de prisonniers^ Lannel s’eng[%ea ensuite 
dans la valm, qui, à mesure qu’on descendait, 
s’élargissait sensintement, et montrait aux yeux 
charmés de nos soldats des habitations, des arbres, 
des champs cultivés, tous les avanVcoureura, en uti 
mot, de la fertilité italienne. Ces braves gens tor- 
chaient tout joyeux, lorsque la vallée, se i^sserrant 
de nouveau, leur présenta Une gàrge étroite, fermée 
par un fort hérbsé de canons. C’était le fort de Bard, 
déjà désigné comme un obstacle par plusieurs offi- 
ciers italiens, mab comme un obstacle qu’on pou- 
vait vaincre. Les officiers du génie attachés à 
l’avant-garde s’avancèrent, et, après une prompte 
reconnaissance, déclarèrent que le fort obstruait 
complètement le chemin de la vallée, et qu’on ne 
pouvait passer sans forcer cette barrière, qui, au 
premier aspect, semblait à peu près insurmOnblble. 
Cette nouvelle, répandue dans la division, y causa 
la plus pénible surprise. Voici quelle était la nature 
de cet obstacle imprévu. (Voir la carte n* 8.) 

La vallée d’Aostc est parcourue par une rivière 
qui reçoit toutes les eaux du Saint-Bernard, et qui, 
sous le nom de Dora-Baitea, va les jeter dans le P6. 
En approchant de Bard, la vallée se resserre; la 
route, courant entre le pied des montagnes et le Ut 
de la rivière, devient successivement plus étroite; 
et enfin un rocher qui sehible tombé des hauteurs 
voisines au milieu de la vallée la ferme presque 
entièrement. La rivière coule alors d’un côté du 
radier, la route passe de l’autre. Cette route, bordée 
de maisons, compose toute la ville de Bard. Sur le 
sommet du rocher, un fort, imprenable par sa po- 
sition, quoique mal construit, embrasse de ses feux, 
à droite le cours de la Dora-Baltea, à gauche la rue 
allongée qui forme la très-petite ville de Bard. Des 
ponts-levis fermaient l’entrée et la sortie de cette 
unique rue. Une garnison peu nombreuse, mais bien 
commandée, occupait le fort. 

Lannes, qui n’était pas homme à s’arrêter, lan^ 
sur-Ie-chainp quelqébs compagnies de grenadiers 
qui abaltirent les ponts-levis, et entrèrent daiis 
Bard, malgré un feu très-vif. Le commandant ia 
fort fit vomir une multitude de boulets, et surtout 
d’obus, sur ce malheureux bourg; mais enfin il 
s’arrêta, par égard pour les habitants. La division 
Lannes stationna en dehors. Il était évident qu’on 
ne pouvait pas, sous le feu du fort, qui atteignit 
la route dans tous les sens, faire passer le matériel 
d’une armée. Lannes fit sur-le-champ sOnjrapporit à 
Berthierigqui se hfttà d’arriver, et reconnut avéc 
effroi Combien était difficile à vaincre l’obstacle qui 
venait de se révéler tout à coup. Le général Ha- 
rescot fiit mandé. Il examina le fort à te déclara 
presque imprenable, non à causé de sa construc- 
tion, qui était médiocre, mais de sa position, qui 
était entièrement isolée. L’e^rpdnentdu rocher ne 
penneitait guère Tescaiade; quant aux murs^’bfen 
u’ils ne fussent pas couverts par un tentisseinent, 
s ne pouvaient être battus en brèche, parae' qu’il 
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n'y airaft pas d’établir une butterie cônie» 
nablemétit placée puur les atteindre. CepenAtM 11 
éta^t possible, à feroe de bras, dé his^ sur lés hiu. 
téun voisines . quelques pièces de fiüble fcaUbfe. 
^rthiêr donna des ordres en conséquiùée. LeS toi* 
dais, qui étaient feits aux entreprises lés plus diffi* 
dles,’tiavaiilèrent à monter deux pièces de quatre, 
et même deux pitoes de huit. Ils réussituui én effet 
à les bisser sur la montagne d’jUbaredo, qui domine 
le rocher et le fort de Bard, et un fou plongeant, 
ouvert tout à coup, causa quelque surprise à la 
garnison. Néanmoins elle ne se découragea pasj 
elle riposta, et démonta une de nos pièces qui était 
d’un calibre trop foible. 

Marescot déclara qu’il n’y avait pas d’espoir de 
prendre le fort, et qu’il folîftit Songer à autre 
moyen de franchir l’obstacle. On fit des reconnais* 
sauces sur la gauche, le long des sinuosités de la 
montagne d’Albarcdo, et on trouva enfin un sentier 
qui, à travers beaucoup de dangers, beaucoup 
plus que n’en avait présenté le Saint-Bernard lui- 
inéme, Venait rejoindre la grande route de la vallée 
au-dessous du fort, à Saint-Donaz. Ce sentier, quoi- 
que traversant une montagne du second ordre, était 
au moins aussi difSeile à franchir que le Saint-Ber- 
nard, parce qu’il n’était fréquenté que par des pâtres 
et des troupeaux. S’il foUait tenter une seconde 
opération comme celle qu’on venait d’exécuter, pas- 
ser ce nouveau col en démontant et remontant en- 
core une fois l’artillerie, et en la traînant avec des 
efforts semblables,' les bras de l’armée pouvaient bien 
n’y pas suffire, et ce matériel tant de fois remanié 
pouvait bien aussi n’étre plus en état de servir. Der- 
thier, effrayé, donna contre-ordre sur-le-champ aux 
colonnes qui arrivaient successivement, fit suspendre 
partout la marche des hommes et du matériel, 
pour ne pas laisser engager l’armée davantage, si 
elle devait finir *par rétrograder; En un instant 
l’alarme se répandit sur les derrières, et on se crut 
arrêté (fous cette glorieuse entreprise. Berthier en- 
voya plusieurs counim aa Premier Clonsul, afin de 
l’avertir de ce contre-temps inattendu. 

Celui-ci éta4 eneq^ à Martigny, ne voulant ^as 
traverser le Saint-bernard qu’il n’eût assisté de ses 
propres yeux à l’expédition des dernières parties du 
matériel . Cette annonce d’un obstacle j ugé insurmon- 
taMe lui causa d’abord une espèce de saisissement; 
mais il se reinit bientôt, et se refusa obstinémeàt à 
la supposition d’un mouv^ent rétrograde. Rien au 
monde ne pouvait lui foire ifdbir une telle extrfonité. 
Il pensait que si l’une dest^ÿs hautes montagnes du 
^obe ne l’avÿt pas arrê^ im tocher secondaire ne 
serût pas capable de vaincre^n courage et son génie. 
Pn prendrait, se disait-U, le fort avec de l’audace; 
M on ne le prenait pas, on le touijsarait. D’ailleurs, 
^urvu que l’infenterie et la cavalerie pussent passer 
Avec quelques pièces de quatre, dies se porteraient à 
Ivrée, à l^imtrto de la plaine, et attendraient là que la 

f grosse artuterie pût les suivre. Si cette grosse artil- 
erie ne pouvait franchir l’obstade qui venait de sc 
')>résenter, et si pour en avoir il follait prendre cdle 
de l’ennemi, l’infonterie française dait assez nom- 
breuse et assez brave pour se jeter sur les Autrichiens 
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et leur enlever leurs conous, Au surplus, il Atudia de 
nouveau ses cartes, interr^a une multitude d'ofH- 
qîers italien, e| appreu»^ pqr eux que d’autres 
rotttee abputissaient d’Auste fnx vallées envirou- 
nautes, il écrivit lettres sur lettres ^ RertWer, lui 
dé^ndit d’iiiterrompre le mouvement de l’armée, 
et lui iudiqua, avec une étonnante précision, les rcr 
connaissances, jk fiiire autour du fort de Dard. Ne 
voulant voir ^ danger grave que dans l’arrivée d’un 
corps ennemi qui viendrait fermer |e débouché 
d’Ivrée, il enjoignit é Berthier de porter Lanues é 
lyrée, par le sentier d’Al^redo, et de lui foire 
prendre là une forte position qui fût à l’abri de 
l*artillerie et de la cavalerie autrichiennes. — Quand 
Lannes, ajoutait le Premier Consul, gardera la 
porte de la vallée, peu importe ce qui pourra surve- 
nir; ce ne sera qu’une perte de temps. Nous avons 
des vivres en suiHsante quantité pour attendre, et 
nous viendrons toujours à bout ou de tourner ou de 
vaincre robstaqle qui nous arrête en ce moment. — 
Ges instructions données à Berthier, il adressa ses 
derniers ordres, au général Moncey qui devait dé- 
lioucher du Saint-Gothard, au général Cliabran qui 
devait, par le petit Saint-Bernard, aboutir tout 
juste devant le fort de Bard, et il se décida epfin à 
passer les monts de sa personne. Avant de partir, 
il reçut des nouvelles du Var, qui lui apprenaient 
que le 14 mai (24 floréal) le baron de Mêlas était 
encore à Nice. Gomme on était en ce moment au 
20 mai, on ne pouvait pas supposer que le général 
autrichien fût accouru, dans l’espace de six jours, 
de Nice à Ivrée. Il se mit donc en marche pour tra- 
verser le col le 20 avant le jour. li’aide de camp 
Duroc et son secrétaire de Bourrienne raccompa- 
gna ient . Les arts Ton t dépeint franchissant les neiges 
des Alpes sur un cheval fougueux; voici la simple 
vérité. Il gravit le Saint-Bernard monté sur un 
mulet, revêtu de cette enveloppe grise qu’il a tou- 
jours portée, conduit par un guide du pays, montrant 
dans les passages difficiles la distraction d’un esprit 
occupé ailleurs, entretenant les officiers répandus 
sur la route, et puis, par intervalles, interrogeant 
le conducteur qui raccompagnait, se faisant conter 
sa vie, ses plaisira, ses peines, comme un voyageur 
oisif qui n’a pas mieux à foire. Ce conducteur, qui 
était tout jeune, lui exposa naïvement les particula- 
rités de son obscure existence, et surtout le chagrin 
qu'il éprouvait de ne pouvoir, faute d’un peu d’ai- 
sance, épouser l’une des filles de cette vallée. Le 
Premier Gonsul, tantôt , l’écoutant, tantôt question- 
nant les passants dont la montagne était remplie, 
parvint à l’hospice, ou lei bans religieux le reçurent 
avec empressement. A descendu de sa mon- 
ture, il écrivit un billet confia à son guide, 
en lui recommandant de le remettre exactement iî, 
l’administrateur de l’armée, resté de l’autre c6t(A 
du Saint-Bernard. Le spir, le jeune homme retourné 
à Saint-Pierre apprit aveç surprise quel puissant 
voyageur il avait conduit le matin, et sut que le 
gtynéral Bonaparte lui faisait donner un champ, 
une maison, les moyens de se marier enfin, et de 
réaliser tous les rêves de sa modeste ambition. Çje 
montagnard vient de mourir de nos jours, dans son 
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pays, prom-iétaire du.çliamp qu« le doioinatcur du 
moade lui avait doimd. Cet acté singulier de bien* 
taisancé, dam un inomrat de si grande préoccupa- 
tion, est digpe d’attention. Si ce n’éét là qu’un pur 
caprice de conquérant, jetant au hasard le bien ou 
le qui, tour à toOr renversant des empires ou édi- 
fiaqi une cbaumi^i de tels caprices sont bons à 
citer, ne serait^ me pour tenter les maîtres de la 
terre | qiaili un pareil acte révèle autre chose. L’dmc 
Irumaine, dans ces moments où elle éprouve des 
désirs ardents, est portée à la bonté : elle fiiit le 
bien comme une manière de mériter celui qu'elle 
sollicite de la Providence. 

Le Premier Gonsul s’arrêta quelques instants avec 
les religieux, les remercia de leurs soins envers 
l’armée, et leur lit un don magnifique jiour le sou- 
lagement des pauvres et des voyageurs. 

Il descendit rapidement, suivant la coutume du 
pays, en se laissant glisser sur la neige, et arriva le 
soirmêineà Etroubles. Le lendemain, après quelques 
soina donnés an psK d’artillerie et aux vivres, il 
partit pour Aoste et pour Bard. Reconnaissant que 
ce qn’on lui avait dit était vrai, il résolut de faire pa»; 
ser son infanterie, sa cavalerie et les pièces de quatre 
par le sentier d’AIbaredo, ce qui était possible en ré- 
parant ce sentier. Toutes les troupes devaient aller 
prendre possession du débouché des montagnes en 
avant d’Ivrée, et le Premier Gonsul , en attendant, 
devait essayer quelque tentative sur le fort, ou bien 
trouver des moyens détourner l’obstacle, en faisant 
passer son artillerie |^r un des cols voisins. Il char- 
gea le général Lechi, à la tête des Italiens, de s’é- 
lever sur la gauche, de pénétrer par la route de 
Grassoney dans la vallée de la Sesia, laquelle abou- 
tit près du Simplon et du lac Majeur. Gc mouvement 
avait pour but de dégager le chemin du Simplon , 
de donner la main à un détachement qui en des- 
cendait, et de reconnaître enfin toutes les voies pra- 
ticables aux voitures. Le Premier Gonsul s’occupa 
en même temps du fort de Bard. On était en posses- 
sion de la seule rue composant le bourg, mais à la 
condition de la traverser sous une telle pluie de 
feux, qu’il n’y avait guère moyen de passer avec un 
matériel d’artillerie, le trajet ne fût-il que de deux 
ou trois cents toises. On soqima le commandant; 
mais celui-ci répondit avec fermeté, en homme qui 
appréciait l’importance dn poste confié à son cou- 
rage. Laforce donç pouvait seule nous rendre maîtres 
du passade. L’artill^e qu’on avait braquée sur 
la montagne d’Albarrao ne produisant pàs grand 
effet, on tenta une escalade sur la premiire enceinte 
du fort ; mais quelques braves grenadiers et un ex- 
cellent officier, Dufour, y furent inutilement blessés 
ou tués. Dans ce qioment, les troupes cheminaient 
pàr le sentier d’AIbaredo. Quinze cents trirailleurs 
avaient feit à ce sentier las ouvrages les plus uigenfe. 
On avait élai^lea endroits trop resserrés au moyen 
dp quelqiies |cv^.i(lé terre, diminué les pentes trop 
rapides $q ereuaipt des marches pour retenir les 
pieds, jetjÿ aiileîqi^^ troncs d’arbres pour former 
des ponts suy queues ravins trop difficiles à fran- 
chir. L’artpte p’ayançait successivement bomme à 
homme, les cavaliera menant leim chevaux par la 
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bride. L’officier autrichien qui commandait le fort 
de Bard voyi^t ainsi défiler nos colonnet, désespéré 
de ne pouvoir arrêter leur marche; et il mandait à 
M. de Mêlas qu’il était témoin du passage de toute 
une armée, infiinterie et cavalerie, sans avoir le 
moyen d’y mettre obstacle, mais il répondait sur sa 
tète qu’elle arriverait sans une seule pièce de canon. 

Pendant ce temps notre artillerie {lisait une 
tentative des plus hardies : c’était de foire pttfcr 
une pièce sous le fou même do fort,, à la ntaeur 
de la nuit. Malheureusement l’ennemi , averti par 
lebruit, jeta des pots à feu qui éclairèrent la route 
comme en plein jour, et lui permirent de la cou* 
vrir d’une grêle de projectiles. Sur treize canon* 
niera qui s’étaient aventurés à traîner cette pièce 
de canon , sept furent ou tués ou blessés. Il y avait là 
de quoi décourager les plus braves gens , lorsqu’im 
s’avisa d’un moyen ingénieux, mais fort périlleux 
encore. On couvrit la rue de paille et de fumier; 
on disposa des étoupes autour des pièces, de manière 
à emitêcher le moindre retentissement de ces mas* 
scs de métal sur leurs affûts; on les détela, et de 
courageux artilleurs, les traînant à bras, se hasar» 
dèrent à les passer sous les batteries du fort, le 
long de la rue de Bard. Ce moyen leur réussit par* 
foitement. L’ennemi, qui de temps en temps tirait 
par précaution, atteignit un certain nombre de nos 
canonniers; mais bientôt, malgré ce feu, toute la 
grosse artillerie se trouva transportée au delà du 
défilé, et ce redoutable obstacle, qui avait donné 
au Premier Consul plus de soucis que le Saint- 
Bernard Iut*m6mc , se trouva vaincu. Les chevaux 
de l’artillerie avaient pris le sentier d’Albaredo. 

Tandis que s’exécutait cette opération si hardie, 
Lannes , marchant en avant à la tête de son infon* 
terie, enleva le 22 mai la ville d’Ivréc, qui n’avait 
pas été réparée depuis les guerres de Louis XIV, 
et que, par un pressentiment singulier, mais tardif, 
rétat*major autrichien faisait armer dans le moment . 
Les défenses d’Ivrée consistaient dans une cite* 
delle détachée du corps de la place, et dans une 
enceinte bastionpée* Le brave général Watrin, à la 
tête de sa division, assaillit la citadelle, Laimes.ae 
porta lui-même sur le corps de la place, et les sol- 
dats les enlevèrent l’unàet l’autre à l’escalade. Il y 
avait là cinq à six milIe^IkUtrichiens, dont m<^é 
de cavalerie, qui se refilèrent en toute hàtb Lan^ 
leur fit des prisonniers, les po«)saa hofe de fo vall^, 
et vint prendre p<^tlon à l’entrée de la plîfaedu 
Piémont, aux points désignés i>ar le Premier ConHd. 
Quelques jours plus tard, la ville d’Ivrée, défendue 
par les Autrichiens, devenait non pas un obstacle 
insurmontable, mais un grave embarras. On y tfonva 
du canw et des vivres; on acheva 4e l’armer, de 
l’appro^mminer, de manière à en fiiire, en jitas 
d’échec, l’un des aj^uis de notre ligne de retndte. 

Sur ces entrefoites, le général Ghabran descendait 
avec sa division par le petit Saiiit-Bemard, et comme 
cette division comptait beaucoup de conscritsrécem* 
ment incorporés, on lui confia le blocus du fort de 
Bard, qui ne devait pas tarder à se rendre quand il 
se verrait sans ressource, et dépassé d’ailleurs par 
l’artillerie dont il né pouvait plus arrêtarlà marche. 


Le génfeal Thurreau, à là tête d’un corps de 4 
mille hommes, emporia le débouché de Suse, 
foisait 1500 prisonniers, prooait du canon. Il était 
obligé de s’arrêter à l’entrée de la vallée, entre 
SuseetBussolino. Le général Lechi;avèc}os Italiens, 
tournait la vallée de la Sesia, repoussait II diririon 
de Rohan, lui enlevait quelques centaines d’hotmnes, 
veiuit dégager le débouriié du Sinqploit. et donner 
la m a in à un détachement de la division laissée en 
Suisse au début de la campagne, foafin le corps du 
général Moncey, longuement échelonné dans la 
vallée du Samt-Gothaid, en gravissait les hauteurs. 

Ainsi le mouvement gteéral de l’armée s’opérait 
sur tous les pointa avec rà succès complet. Il fellait 
enfin sortir de la vallée d’Aoste. Lannes , toujours 
à l’avant-garde, quitta cette vallée le 26 mai (6 
prairial) , et n’hésita plus à se montrer en plaine. 
Le général autrichien Haddidc était chargé de 
fermer, avec quelques mille hommes d’infiînterie 
et sa nombreuse cavalerie, ce débouché des Alpes. 
Il était couvert par une petite rivière, la Chiusella, 
qui se jette dans la Dora-Baltea. Un pont servait à 
traverser cette rivière. Lannes y marcha vivement 
avec son infanterie. Un feu d’artillerie soudain et 
bien dirigé accueillit nos bataillons, mais ne les 
empêcha pas d’avancer. Le brave colonel Maçon 
entra dans le lit de la rivière avec sa demi-brigade, 
le franchit au-dessus et au-dessous du pont, et 
s’éleva sur la rive opposée. La cavalerie autrichienne, 
commandée par le général Palfy, voulut alors char- 
ger cette demi-brigade. Ce général tomba mort, et 
ses cavaliers furent dispersés. Les Français, rejoints 
par le reste de la division Lannes, s’avancèrent en 
poursuivant l’ennemi avec leur vivacité accoutumée. 
Le général Iladdick, profitant du désoidre de cette 
poursuite, lança ses escadrons avec beaucoup d’à- 
propos. La 6* légère fut obligée de s'arrêter; mais 
la 22*, formée en colonne serrée, repoussa unique- 
ment par son feu cette nouvelle charge de là cava- 
lerie autrichienne. Quelques mille chevaux s’ébran- 
lèrent alors à la fois pour tenter un dernier effort 
sur notre infonteric. Les 40* et 22* demi-brigades, 
formées en carré, soutinrent avec une rare fermeté 
ce redoutable choc.*Frois fois elles furent chargées, 
et trois fois les escadrons ennemis vinrent échouer 
devant leurs baïonnettes. I^e général Haddick se 
voyant hors d’état de résister à l’avant-^aide de 
l’armée française, domu l’ordre de la retraite, et 
après avoir perdu beaucoup d’hommes, morts ou 
blessés, et quelques prisonniers, céda la plaine du 
Piémont à Larmes, et sc retira derrière l’Orco. 
liUrmes continua sa maàdie, et le 28 mai (8 prai- 
rial) se porta sur Ghivaaso, au bord Du Pô. (Voir 
la carte n* 3.) Les Autnehiens, frappés de cette 
^invasion subite, ae hâtaient de faire évacuer Turin. 
jOes barques descendaient le Pô, chargées de blé, 
de riz, de munitions et de blessés. Lannes s’empara 
\de tous ôea convois. L’abondance préparée par les 
Autrichiens pour leur armée allait foire les d^ces 
de la nôtre. 

IVeize jours s’étaient écoulés, et la prodigieuse 
entreprise du iPremier Gonsul avait complètement 
réussi. Une armée de 40 mille hommes, infonterie. 
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cavalerie, artillerie, avait passé, sans routes frayées, 
les plus grandes montagnes de l’Europe, traînant à 
force de bras son matériel sur la neige, ou le pous- 
sant sous le. feu meurtrier d’un fort qui tirait à 
bout portant. Une division de 5 mille hommes avait 
descendu le petit Saint-Bernard; une autre de 4 
mille avait débouché par le mont Genis; un déta- 
chement occupait le Simplon; enfin un corps de 
15 mille Français, sous le général Moncey, était au 
sommet duSaint-Gothard. C’étaient^ et quelques 
mille soldats qui allaient entrer en Italie, séparés 
encoie ^ il jesl ^i, le^ uns des autres par d’assez 
grandh9ad!8t|tfi^ maisoettains de se rallier bientôt 
autour d’une masse prino|pale de 40 mille hommes, 
mii débouchait par Ivrée, au centre du demi-cerclc 
des Alpes. Et cette marche extraordinaire n’était 
pni'UMt .folie d’un général qui pour tourner 809 . 
adfenaire a’expoaait à être tourné lui-même ! Maitre 
de-I» ««liée d’Àoste, du Simplon et du Saint- 
O^M^d. le général Bouapwte avait la certitude, 
i^'^t^rdidt une bataille, de pouvoir retourner au 
pebit d’où il était venu : tout au plus aaerifierait-il 
wdque artillMie s’il était pressé ^ns sa marche., 
n’iÿnit .déOMiatm plus rien à cacher,, il vint à 
uv. IS. \ 


Chivasso de sa personne, harangua les troupes, 
les félicita de leur fermeté devant la cavalerie 
autrichienne, leur annonça lesgrands résultats qu’il 
prévoyait, se montra non-seulement à ses soldats, 
mais aux Italiens, aux Autrichiens, pour effirayer 
maintenant par sa redoiitabte présence l’ennemi 
que naguère il voulait laisser endormir dans une 
profonde sécurité.. 

Que fhi8ait.|>eqdant ce temps le baron de Mêlas? 
Ta«gci^ rassuré par le cabipet de Vienne, et par 
ses propres agents, au sq|et de cette fabuleuse 
armée de réserve, ce général continuait le siège de 
Gênes et l’attaque du pont du Var. Il avait essuyé 
des pertes considérahlês'sur ces deux points, mais 
«|u KSte il persistait à croire que les réui||on8 faites 
à Dijon n’étaient qu’un ramassis de conscrits des- 
tinés à remplir des vides dans les cadres des deux 
années du Rhin et de laguric. Un avis qui lui 
arriva vers le milieu de mai lui inspira quelques 
inquiétudes pour ses derrières | néanmohis il se 
rassura hltetM, et revint à croire que ce qui était 
réuni à lÔijon devait directement descendre la 
Saénc et le Rhêne pour joindre |e corps du général 
Sachet sûr le Var. Au lieu de teoVoyer des troupes 
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par le col (le Tende m Piémont^ il garda toutes ses 
for(^., sous le génâ«l EIsnita, devant fe pont du 
Var. ^pendant les c<4onnes ^nçaises qui débou- 
chaient à la fois par toutes les vallées des Alpes, 
vues et signalées avee la plus complète certitude 
par le général Wukassowich, l’arrachèrent enfin 
à ses illusions, sans toutefois le détromper entièi^ 
ment. Il laissa le général OU avec 30 mille hottunès 
devant Gènes, le général £3sniU aveA' 10 mffle 
devant le pont du Var, ces derniers devant 
renforcés par les troupes du général Sail^ùUen, 

. devenues disponibles depuis la prise de Savone, 
et il rebroussa chemin avec un détachement de 
H) mille hommes à travers le col de Tende^ pour 
sé rendre à Goni. Le Si mal il était rétadu dans 
cette dernière place, lusquedà legénéMd autrichien 
croyait que les troupes firançiuses ^ s’étaieUI^ 
montrées n’étaient que des rassemblements dé, 
conscrits, employés à foire une démonstraticm sur 
ses derrières pour le détourner do siège de Gènes, 
et il ne pensait pas encore ({ue ce pût être le 
Bonaparte luknéme à la tète d’une grande aimée, 
tfals bientôt cette dernière illusiim s’évanouit. Un 
de Séa officiers, qui connaissait parfaitement hi 
géndrat Bonaparte i fût envoyé à GHlvaaso, sur la 
bonl dtt Pô. Cet oRloier vit de asi^pres yeua le 
vainqueur de Gastiglione et de AltraU, et en instruis 
sit son général en chef, qui dors seulement put 
mesurer toute Tétendug de lei dangers, est ce 
fl’étalt pas un rassemblement de conscrits dont le 
limier G^ttl aurait daigné prandreèe comman* 
limkat. oé-tt'eat pas tout i on tviit douté qoa Im 
Prançats cuisent ou canon, mats on venait d^nten- 
dre à la Cibiusella le bruit de leur artillerie. Ce 
vieillard respectable, qui avait déployé d’incontes- 
tables qualités dans la (ampagne précédente, fut 
livré alors à de cruelles angoisses. Chaque jour vint 
ajouter à son trouble , car bientôt il apprit que les 
lûtes de colonnes du général Moncey descendaient 
du Saint-Gothard. 

Il était en effot dans une situation extraordin^- 
rement graye. Sur 180 mille hommes, il en avait 
perdu au moins 86 mille devant Gènes et le Var<. 
Ceux qui lui restaient sa trouvaient dispersés idé 
général OU avec 30. mlBe hommes était devant 
Gènes, le général EIsnHs avec 86 mille devant |e 
pont du Var, le général Kaim, chargé (fo^gan^ 
les dMmutfoée de Suse et Pignerol avec nne dou- 
BBine de mille hommes, avait,. perdu Suivi' M ae 
setirait sur Turin. La général liaddick, <pu, avec 

9 mille bommea A nen près , devait garder ^ 
vanéN d'Aoste et de la Sesia, venait de se retitér 
dainmtXJinoee; le général Wukas 80 vri<b, qui avec 

10 milla^mmnas obserMi| les vallées du Simplcm 
et du Smot^Gothard, qp’nItait-U devenir (fo^t 
Monoey? Le baron d^dUlm luimèmc était àTi^ 
avec un empa de IB idma boîniiinÀ ramraé^e 
Nice. Le général BonapOéte* ii’allaMI paa foudre 
au milieu de toùa oc* cotpa dit^reéa, iea battre 
Ira uns après les autres , et iss détrd&e? Peu*4tre 

11 était temps cnooR. .de ptmdrc. des dètermina- 
iions salutaires, b édition qu’eRmddli^t .OCH^ 
foes et eaéoutésa iar»le>«luanî>{ mais- Ir général 


autrichien, perdit cpelqueS jours à se remettre, à 
ae fixer sur les projets de son adversaire, à former 
les siens propres, à se résigner enfin aux sacrifices 
que devait entraîner une concentration de forces, 
car il foUait abandonner à la fois le^dfoty peubAtre 
GèiMS, «t «sMghiement une grando-jtw^e foi Pié- 
lôioiit. * ‘ 

Pendant qu’il ddibérait, le giofoal Bonaparte 
anrétllt, lui, aes détermiiudlottS"nveem prampti- 
tude .et sa réaolution accoutumées. Les'détrrmi- 
natfama qu’il avait à’ prepdie n’étaient pas moins 
giéVis mti odles de son -«^«rsaira.. Si im Autri- 
dtisns énient diqperaési les Français l’étaient aussi, 
car its.dtWMldaient du moiit Genis, du grand et 
du f^t Silnt-Bevbard, du Simeon r du Saint- 
Oothiurdt llfoHait le* réunir, former ensuite toute 
retraite au baron de Mêlas, et enfin débloquer 
Masséna, qui, dans le moment^ devait être réduit 
è la dernière extrémité. 

Descendu du SalntAemard , le général Bona- 
parte avait à sa droite le mont Cenis m Turin, à 
sa gauche le SaintGothard et Milanf et à cin- 
quante lieues devant lui Gènes et Mailéna. '(-Veil- 
la carte n* 3.) Quel parti prendre? Appuyer à 
droite, au mont Ceois, pour rallier les 4 milie 
hommes du général l^iurreau, était un Uau flâilc 
«éittitat. On a’eaposalt 4tin|i à Rencontrer tout de 
suke M. (Se Mêlas, ce iM ât*éUtik{ms fort dange- 
yeux sans doute dans l’état de dispersicm de ses 
forces,! mais en appuyant è droite, on lui livrait 
.à gau^ les routes de Milau ou de Plaisance pour 
sè t«t^..Gi n’étaiUMB la pebe, en vérité, d’avoir 
foit de si grands efforts pour le porter à travers 
les Alpes sur les communications de l’ennemi , si 
après les avoir occupées on les laissait libres. Aller 
droit devant soi, passer le Pô, voler à Gênes à 
travers les corps dispersés de l’armée autrichienne, 
en négligeant le général Thurreau à droite, le géné- 
ral Moncey à gauche, et compromettant toutes 
ses communications, n’était pas sage, pas digne 
de la prudence profonde qui avait combiné toutes 
les parties de ce plan, avec autant de réflexion 
que d’audace. On ignorait quelle- réunion de forces 
. pouvait se rencont^ sur cette route ; on sacrifiait 
sa ligne de retraite vers les Mpes; on abandonnait 
à eux-mêmes les gâiéraux Thurreau et Moncey, 
réduits probablement à se replier vers le m<mt 
Genis et le Saint-Gothard, Dieu sait après quelles 
aventures. Mieux eût valu secourir Masséna direc- 
tement, 'Toulon, Nice et Gènes. D’après toutes 
ces considérations, il ne restait évidemment qu’un 
rti à pnmdre, c’était d’appuyer à gauche, vers 
SaintGothard et Milm, et de donner la main 
aux 16 mille hommes au général M<mc«y. De la 
éorte on ralliait à soi le principal détarbanent de 
d’armée} ce qui la portait au chiffie de mille 
combattants; (m occupait la capitale de h haute 
pilalie; on soulevait les peiqdes sur Ira denières 
Autrichiens; on prenait tous leurs magralos: 
on s’emparait de la li^e du Pô et de tous les pônts 
!.sur ce grand fleuve; «mfin, en se mettant en mesure 
d’agir sur l’uné et Tautn rive, oo airétait M. de 
qurique route qu’il voulûttaitirpolirk’étfoap* 
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per. Il eat vrai qua daui ce plan les secours à por- 
ter à Masséna étaient différés de huit ou dix jours, 
ce qui était fîicheux. Mais le général Bonaparte 
pensait que sa présence en Italie suffirait pour dé* 
gager l’armée, de Ligurk; car il croyait que M. de 
Mêlas se hâterait d'attirer à lui loi corps qui atta* 
quaiciit Gènes et le pont du Var. En tout cas , les 
générüix Masséna et Suchet avaient rempli l’objet 
qui leur était assigné, en retenant M. de Mêlas aur 
rApennin, en le fatiguant, en l’épuisant, surtout 
en l’empêchant de fermer les débouchés des Alpes. 
Le défenseur dé Gènes, dût-il suacomber, nefiiisait 
que consommer la longue suite de sacrifices imposés 
à la noble et malheureuse armée de Liguri| pour 
le succès d’une vaste combinaison. 

Son parti arrêté, le général Bonaparte fit ses 
dispositions avec la plus grande promptitude, et 
dirigea toute son armée sur la rive gauche du Pô. 
Il rallia son parc d’artillerie, qui venait d’être 
remis en état ; il enjoignit à LaiBies de réunir tous 
les bateaux pria à Ghivasao, de les disposer comme 
si on allait jeter un pont et passer en Piémont. 
Son intention était de tromper une seconde fois 
M. de Mêlas sur ses projets, et il y réussit aussi 
bien que la première fois. A la vue des mouve- 
ments ordonnés par le général Bonaparte, M. de 
Mêlas , cherchant à se flatter jusqu’au dernier mo- 
ment, se plut à espérer que les Français n’avaient 
pu descendre des Alpes qu’en très-petit nombre. 
Il crut que si le général Bonaparte, comme tout 
portait à le penser, voulait seulement traverser le 
Pô pour entrer dans Turin, et donner lit main vers 
le mont Genis au général Thurreau, il crut qu’on 
pourrait lui tenir tête, en coupant tous les ponts, 
et en disputant le passage du Pô avec une trentaine 
de mille hommes. Il conçut donc l’espérance de 
pouvoir se défendre sur cette ligne, sans faire le 
double sacrifice des positions occupées sur le Var, 
et des progrès faits devant Gênes. En conséquence, 
M. de Mêlas réunit le général Haddick, revenu de 
la vallée d’Aoste, le général Kaim, placé au débou- 
ché de Suse, les 10 mille hommes amenés avec lui 
de Nice, plutf un nouveau détachement tiré du Var : 
formant ainsi un ra^panablement de 30 mille hom-« 
mes, et ne nous te supposant pas davantage, il 
espéra disputer, avec ces forces, le fleuve qui sépa* 
rait les deux armées. 

Le Premier Gonsul ne chercha pas à élétruire 
cette nouvelle illusion de son adversaire, et, le 
laissant occupé vers Turin à celte demi<^noentra* 
lion de forces, se replia tcut à coup vers' Milan. 
Lannes, qui avait semiblé devoir remonter le Pô 
pour marcher de Ghivàsso sur Turin, le descendit 
subitement au contraire : il s’avançgpar Grescentino 
et Trïno inir Pavio, où se trouvaient les immenses 
magasins des Impériaux, en vivres, munitions, ar- 
tillerie, et la plus importante des communicatiofis, 
puisqu’ils eommaniib h la fois le passage du Pô et 
du Tessin. Murat maicha par Vereeil sur le point 
de Buffiilora. L’armée suivit tout entière ce mou* 
veinent général sur Mihm. On arriva le 31 mai 
devant le Tessin. Ce fleuve est large et profond. On 
n’avait point de barques pour le passer, et au delà 


sa montrait une nombreuse cavalerie appartenant 
au corps de Wukassowich^ lequel gardait le Sim- 
plon et cette partie des débouchés des Alpes. Dei'- 
rière le Tessin coule le Naviglio-Grande, large canal 
qui traverse k contrée jusqu’à Milan. Ge canal est, 
pendant une certaine distance, parallèle au cours 
du fleuve, dont il forme une dérivation*, il en est 
de plus très «rapproché. La cavalerie ennemie, 
pressée sur une langue de terre fort étroite, entre 
le Tessin et le canal, était extrêmement gênée dans 
ses mouvements, et ne pouvait guère user de ses 
forces. L’adjudant général Girard prit quelques em- 
barcationa que les paysans des environs avaient ca* 
chées près do Galiate, et qu’ils s’empressèrent de 
fournir à l’armée. Il passa suivi d’une petite troupe 
de soldats, et se jeta sur l’avant-garde aiitricliienne. 
Successivement renforcé par les allées et venues de 
ces barques, et appuyérpar le feu de l’arlillerie, il 
repoussa la cavalerie, qui n’osait trop s’engager sur 
ce terrain fort ingrat pour elle, et l’obligea de re- 
passer le Naviglio-Grande, sur un point qu'on ap- 
pelle le pont de Turbigo. Du même coup il franchit 
ainsi le Naviglio et le Tessin. Mais le général Wu- 
kassQwich survint avec la brigade d’infnnterio Lau- 
don, et tâcha de pénétrer dans le village de Tur^ 
bigo. L’adjudaift général Girard eut alors sur les 
bras quatre ou cinq mille hommes d’infanterie, et 
ne put leur opposer que quelques cvntuiiies de sol- 
dats. 11 se défendit plusieurs heures de suite, avec 
beaucoup de présence d’esprit et de courage, et 
parvint à sauver le pont de Turbigo, dont la perte 
eût rejeté les Français en deçà du Naviglio-Grande, 
et peut-être du Tessin même. Pendant qu’il se dé- 
fendait aussi bravement, le général Monnier, qui 
était parvenu à passer un peu au-dessous, vint à 
son secours, fondit sur les troupes de Lnudon , et 
les chassa de Turbi0o. Cette ligne qui devait ar- 
rêter l’armée française fut donc franchie au moyen 
d’un simple combat d’avant-gardc. Le lendemain, 
1- juin (13 prairial), la division Boudet passa vers 
BufiEalora, et l’armée entière s’avança sur Milan. 
Wukassowich craignant d’être pris entre la grande 
armée qui s’avançait en Lombardie, et le corps de 
Moncey qui descendait du Sainl-Gothard, se retira 
en toute hâte et ordonna la brigade Dedowich , 
qui était au pied des montagnes, de se replier der- 
rière l’Adda, par Cassano: Lut-méme alla chercher 
un refuge derrière l’Adda, par Milan et Lodi, après 
avoir laissé une garnison de 3,800 hommes dans 
le chftteau de Milan. 

Aucun obstacle n’arrêtait désormais l’armée fran« 
çaise. Elle pouvait entrer dm» la capitale de la Lnm- 
hardie, qui gémissait dirais plus d’une année sous 
le joug des Autrichiens. Jusqu'alors on ,’avait en- 
; tvetenu les Italiens que des succès de M. de Mtias 
et. de la détresse de» f‘i(hrçais. Les caricatures sur. 
l^ànhée de résèrve avaient circulé à Milan aussi 
bien qu’à Vienné Ct à Londres. .On la représentait 
onnine un raAaaris de vieillards et d'enfants, armés 
de bâtons, .nabntés sur des ânes, et ayant deux es- 
pingoles pour artilterie. Tandis qu'en déversait la 
dérision sur la RépuMique finmçidw, ce qui n'était 
pas bien fâcheux ^ en faisait peser la plus dure op- 
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pression sur les malheureux Italiens. Tout ce que 
la l^mbardie offrait d'hommes distingués par la 
fortune et les lumières^ étaient en prison ou dans 
Texil, surtout s*ilii avaient pris part aux affaires de 
la République Gtlialpine'» La persécution, chose re- 
marquable, s'était moins appesantie sur les pa- 
triotes exagérés, sur ceux qui correspondaient Sb(Ux 
jacobins français, que sur les hommes modérés, 
dont Texeinple pouvait être plus contagieux pogi' 
Iss peuples. Excepté quelques créatures fort rares 
du gouvernement autrichien, et quelques iùiobles 
attachés au parti oligarchique, tout le monde sou- 
pirait après le retour des Français. Maia^on n’osait 
guère espérer ce retour, surtout en voyant le baron 
de Mêlas si avancé en Ligurie, si près de prendre 
Gènes, de passer le Var, et le Premier Cionsul si 
occupé, en apparence du moins, des dangers d’in- 
vasion qui menaçaient la France du côté du Rhin; 
On répandait morne dans le peuple que ce général 
Ronaparte, si connu en Italie, était mort en i^ypte ; 
que, nouveau Pharaon, il s’était noyé dans la mer 
Rouge, et que celui dont le nom figurait actuèlle- 
ment à Paris était l’un de ses frères. 

On devine aisément la surprise des Italiens quand 
tout à coup on leur annonça qu’une armée fran- 
çaise se montrait à Ivrée, qu’elle débouchait même 
au delà, qu’elle marchait sur le Tessin, enfin qu’elle 
avait passé ce fleuve. On se figure l’agitation qui 
régna dans Milan, les afiirmattons, les dénégations 
qui se croisèrent pendant quaranté^huit heures, la 
joie enfin qui éclata quand la nouvelle fut confirmée 
par la vue du général Bonaparte lui-même, mar- 
chant avec son état-major à la tète de l’avant-garde. 
Le 2 juin (13 prairial), le peuple entier, accouru 
au-devant de l’armée française, reconnut l’illustre 
général, qu’il avait vu tant de fois dans ses murs, 
l’accueillit avec des transports d’enthousiasme, et 
le reçut comme un sauveur descendu du ciel. Les 
senliments des Italiens, toujours si vifs, si démons- 
tratifs, n’avaient jamais éclaté avec t^t de force, 
parce que jamais autant de circonstances ne s’étalent 
réunies pour rendre la joie d’un peuple soudaine ét 
profonde. Le général français, entré dans Milan, if" 
liàta d’ouvrir les prisons, et de rendre le gouverna 
ment du pays aux amis de la France. Il donna une 
administration provisoire à la République Cisalpine 
et composa cette administration des hommes lépf 
plus respectables. Cependant, fidèle en Italie ati 
systètne qu’il suivait en France, il ne permit ni 
violence ni réaction; et, en restituant le pouvoir 
aux Italiens de son parti, il ne leur permit pas de 
l’exercer contre les Italiens du parti contraire. 

Après ces premiers soinp donnés aux affaires ihi 
Milanais,^ se hftta de pousser ses colonnes da^ 
toutes les mreclimis, jus^’aun jacs, jusqu’à rAd<% 
jusqu’au PA, de manière à propager l’insurrection 
au profit des F)pttçàis, à saisir les nl^i^itts de l’en- 
nemi, à s’emparer doAefvcommimtéi^ et à lui 
fermer toute retraite, d^u’iei ieà tiboses allaient 
au mieux, car Lannes, migé sur Payie, venait d’y 
entrer le l** juiu^ et d’enkver des magasins im- 
menses* Ce génénd avait tmuré à I^vie les hApi* 
taux autrichiens, des«amas cgnsi^émbles de grains, 


fourrages, munitions, armes, notamment tiois cents 
bouches à feu, dont moitié de campagne. Il s’était 
«procuré là plusieurs équipages de pont, que les 
compagnies de pontonniers français, amenées sans 
matériel, allaient employer sur le Pô. La division 
Chabran, qu’omavait laissée devant le fort de Bard, 
s’en était emparée le 1*' juin, et y avait trouvé ifi piè- 
ces de canon. Le général Chabran, après y ai%tr mis 
gàrnisôn, ainsi qu’à Ivrée, vint occuper le cours du 
PA, depuis la Dora-Baltea jusqu’à la Sesia. Lamies 
l’oQcupait depuis ce point jusqu’à Pavie. Le corps 
du général de Béthencourt, venu du Simplon, fat 
placé, devant Arona, vers là pointé du lac Majeur. 
La légion italienne fat par Brescia portée à la suite 
des Autrichiens qui se retiraient en toute hâte. En 
même temps les divisions Duhesine et Loison pas- 
saient l’Adda, et se rendaient à Lodi, à Greme, à 
Pizzighilone. Le général Wukassowich, n’ayant plus 
même la prétention de garder l’Adda, se retirait 
derrière le Mincio^ sous le canon de Mantoue. 

Rien n’arrêtait maintenant la marche du générai 
Moncey, sauf toutefois la difficulté de vivre dans les 
arides vallées de la haute Suisse. Ses premières co- 
lonnes venaient de paraître ; mais il fallait attendre 
les autres encore quelques jours, et c’était là le plus 
grand inconvénient de la situation, car il importait 
de se presser, si on ne voulait pas voir Gènes tom- 
ber dans les mains des Autrichiens. Le général Bo- 
naparte était certain aujourd’hui de réunir toutes 
ses Colonnes, excepté une seule, celle du général 
Thurreau, qui était retranchée au débouché du 
mont Genis^ sans pouvoir le franchir. Notre année 
était du reste fortement assise au milieu du Mila- 
nais, ayant sa retraite assurée par le mont Cenis, 
le Saint-Bernard, le Simplon, le Saint -Gothard, 
tenant l’Adda, le Tessin, le Pô, vivant des magasins 
des Autrichiens, leur coupant toutes les routes, et 
en mesure de leur livrer une bataille décisive, après 
laquelle ils n’avaient plus d’autre ressource, s’ils 
étaient vaincus, que de mettre bas les armes. La 
reddition de Gènes, si elle avait lieu, était une cir- 
constance fâcheuse : fâcheuse d’abord pour la brave 
armée qui la défendit, fiieheuse aussi parce que le 
'^orps autrichien de siège ne manquerait pas de 
renforcer le général Mêlas, et rendrait ainsi plus 
difficile la grande bataille qui devait terminer la 
campagne. Mais si le général Bonaparte remportait 
là vicMfare, Gênes et l’Italie étaient reconquises du 
àpiême coup. Néanmoins il mettait un grand prix à 
sauver Gênes, mais on ne devait guère espérer la 
i^union du corps de Moncey avant le 6 ou le 6 juin, 
et on ne pouvait pas se flatter que Gênes tint jus- 
^’à cetfe^ époque. 

«f Læ baron dà Mêlas, que les dernières nouvelles 
avaient éclairé tout à Ait, et qui voyait son adver- 
saire; entré à Milan, donner la main à toutes les 
colonnes successivement descendues des Alpes, 
ijOmprenait maintemant le vaste plan ourdi contre 
mi* Pour surcroît de malheur, il venait d’apprendre 
les infortunes de àf . de Kray et la retraite de ce 
dernier sur Ulm. Il sortit enfin du système des 
ijern^mesures, et donna l’ordre impératif au géné- 

EIsnitz d'abandonner le pont du Var, et au gé* 



MARENGO. 


125 


néral Oit de renoncer au siège de Gènes, pour se 
réunir tous les deux à Alexandrie. C’était là ce que 
le général Bonaparte avait espéré pour le salut de 
Gènes. Mais il était décidé que la nol)le et malheu- 
reuse armée de Ligurie payerait jusqu’au bout, 
de son sang, de scs souffrances, e||, enfin d’une 
reddition douloureuse, les triomphes de l’armée de 
réserve. 

Le grand caractère de Masséna s’était soutenu jua* 
qu^à la fin. Avant de se rendre, disaient les soldats, 
il nous fera manger jusqu^à ses boites. La viande 
de bétail étant coiiiommée, on mangeait celle de 
cheval ; n’ayant même plus de celle-ci, on se nourris- 
sait des animaux les plus immondes. Le triste pain 
fuit avec de l’avoine et des fèves avait été dévoré 
aussi. Depuis le 23 mai (3 prairial), Masséna re- 
cueillant l’amidon, la graine de lin, le cacao exis- 
tant dans les magasins de Gènes, en avait fait com- 
poser un pain que les soldats pouvaient à peine 
avaler, et que bien peu d’entre eux parvenaient à di- 
gérer. Presque tous allaient encombrer les hôpitaux. 
Le peuple, réduit à une soupe d’herbe pour unique 
aliment, éprouvait toutes les angoisses de la faim. 
Los rues étaient jonchées de malheureux expirant 
d’inanition, de femmes exténuées qui exposaient à 
la charité publique les enfants qu’elles ne pouvaient 
plus nourrir. Un autre spectacle épouvantait la ville 
et l’armée : c’était celui des nombreux prisonniers 
que Masséna avait faits, et auxquels il n’avait au- 
cune nourriture à donner. Il ne voulait plus les 
rendre sur parole, depuis qu’on avait vu ceux qui 
avaient été rendus de la sorte reparaître dans les 
rangs ennemis. Il avait donc proposé au général 
Ott, puis à l’amiral Keith, de fournir les vivres né- 
cessaires à leur consommation journalière, en don- 
nant sa parole d’honneur qu’il n’en serait rien dis- 
trait pour la garni.son. La parole d’un tel homme 
valait bien qu’on la tint pour sûre; mais l’acharne- 
iiement était si grand, qu’on résolutd’imposer à Mas- 
séna la charge d’alimenter les prisonniers, dussent- 
ils souffrir de cruelles privations. Les généraux 
ennemis eurent donc la barbarie de condamner 
leurs soldats aux horribles souffrances de la faim, 
pour augmenter la disette de Gênes, en y laissant 
quelques mille bouches de plus à nourrir. Masséna 
fournit à ces prisonniers la soupe d'herbe qu’il 
donnait aux habitants. Ce n’était pas assez pour des 
hommes robustes, habitués à l’abondance dessa les 
riches campagnes d’Italie : ils étaient toujours à la 
veille de se révolter, et, pour leur en ôter la pensée, 
Masséna les fit enfermer dans de vieilles carcasses 
de vaisseaux qu’on plaça au milieu du port, et sur 
lesquelles une forte artillerie constamment braquée 
était prête à vomir la mort. Ces malheureux pous- 
saient des hurlements affreux qui remuaient profon- 
dément cette population elle-même, déjà si a^tée 
de ses propres souffrances. 

Qiaque jour le nombre de nos soldats diminuait; 
on les voyait expirer dans les rues, et on avait été 
oldigé de leur permettre, tant ils étaient affoiblis, 
de s’asseoir en montant la garde. lies Génois décou- 
ragés ne faisaient plus le service de la garde natio- 
nale, craigUant d’être compromis lorsque bientôt les 


Autrichiens ramèneraient le pai'ti oligarchique. De 
temps en temps de sourdes rumeurs annonçaient 
que le désespoir des habitants allait éclater, et, pour 
eu prévenir l’explosion, des j^ataillons avec des 
canons chargés occupaient les principales places. 

Masséna imposait au peuple et à l’armée par son 
attitude impassible. Le respect qu’inspirait ce héros, 
mangeant le pain affreux des soldats, vivant avec eux 
sous le feu de l’ennemi, et supportant, outre leurs 
souffrances physiques, les soucis du commandement 
avec une inébranlable fermeté ; le respect qu’il inspi- 
rait contenait tout le monde : il exerçait au milieu 
de Gênes désolée l’ascendant d’une grande amc. 

Cependant un sentiment d’espérance soutenait en- 
core les assiégés. Plusieurs aides de camp dugénéral, 
après de courageux efforts, avaient traversé le blocus 
et apporté quelques nouvelles. Le chef d’étal-mnjor 
général Oudinot , qui pendant le siège avait donné les 
plus grandes preuves de dévouement ; les colonels 
Reille, Franceschi, Orligoni, avaient passé et avaient 
appris, tantôt que le Premier Consul se mettait en 
route, tantôt qu’il passait les Alpes. L’un d’eux, Fran- 
ceschi, l’avait laissé descendant le Saint-Bernard. 
Mais depuis le 20 mai on n’avait plus de scs nou- 
velles. Dix et douze jours écoulés dans cette situa- 
tion paraissaient des siècles , et on sc demandait avec 
désespoir comment il se pouvait qii’en dix jours Iv 
général Bonaparte n’eût pas franchi l’espace qui sé- 
pare les Alpes de 1* Apennin., Tel qu’on le connaît, 
disait-on, il est déjà vainqueur ou vaincu; s’il n’ar- 
rive pas, c’est qu’il a succombé dans cette entre- 
prise téméraire. S’il avait pu déboucher en Italie, il 
aurait déjà saisi le général autrichien, et l’aurait 
arraché des murs de Gênes. D’autres prétendaient 
que le général Bonaparte avait considéré l’année 
de Ligurie comme un corps sacrifié à une grande 
opération ; qu’il avait voulu une seule chose : c’était 
de retenir le baron de Mêlas sur l’Apennin; mais 
que, ce but atteint, il ne songeait plus à la déblo- 
quer, et marchait à un but plus vaste. — Eh bien ! 
ajoutaient les Génois et nos soldats eux-mêmes, on 
nous a sacrifiés à la gloire de la France : soit; 
mais aujourd’hui le but est atteint; veut-on que 
nous expirions jusqu’au dernier? Si c’était au feu, 
les armes à la main, à la bonne heure; mais de 
finm, de maladie, c’est impossible! Le temps est 
venu de sc rendre. — Plusieurs soldats désespérés 
allèrent jusqu’à briser leurs armes. On'annonça en 
meme temps un complot de quelques hommes 
égarés par la souffrance. Masséna leur adressa une 
belle proclamation, dans laquelle il leur rappelait 
les devoirs du soldat, qui consistent autant à sup- 
porter les privations et les souffrances qu’à braver 
lest^ dangers ; leur montra l’exemple de l^rs offi- 
ciers, mangeant les mêmes aliments, et se faisant 
chaque jour tuer ou blesser à leur tête. Il leur disait 
que le Premier Consul s’avançait avec une armte 
pour les délivrer; que capitulant aujourd’hui c’était 
perdre en un instant le résultat de deux inois d’ef- 
forU et de dévouement. Encore quelques jours, 
quelques heures peut-être, disait-il, et vous serez 
délivrés, après avoir rendu d’émiMstS services à la 
patrie! — 



126 


LIVRE IV, — JUIN 1800. 


AumI à chaqwe bntU, à dbaque retcptiasement vers 
Fhoruon, on croyatt entendre le canon du général 
Bmu^rte, et ffi accoqiait avec empressement. Un 
jour on se peiiiut^ que le canon retentissait à la 
Bocchctta; folle éohta de toutes parts : 

Masséna lui»mâme üe tran^rta sur les rem{larts. 
Vaine illuaipql c’était le bruit d’un orage daîm les 
gorges de l’Apennin. On retomba dans le plus 
morne abattement. 

Enfin, le 4 juin, il ne devait plus rcfterque deux 
onces parbomme de ce pain afiteux, composé avec 
de l’amidon et du cacao. Il fallait bien livrer la place, 
car on ne pouvait pas réduire nos malheureux sol- 
dats à se dévorer entre eux, et il y avait un terme 
inévitable à la résistance, dans l’impossibilité ma- 
térielle d’exister. D’ailleurs l’armée avait le senti- 
ment d’avoir fiiit tout ce qu’on pouvait attendre de 
son courage. Dans son intime conviction, elle ne 
couvrait plus les Thermopyles de la France, mais 
die servait à [favoriser une manœuvre qui dans le 
moment devait avoir réussi ou échoué. Elle com- 
mençait' à croire surtout que le Premier Consul son- 
geait' plutôt à étendre ses combinaisons qu’à la 
*secouiir. Masséna partageait ce sentiment sans 
l’avouer; mais il ne regardait ses devoirs comme 
entièrement accomplis que lorsqu’il aurait atteint 
le dcrAier termepoAible de la résistance. Gcs deu.x 
misérables onces de pain qui restaient à donner à 
chaque homme étaut-^nsommées, force était de 
se, rendre. Il s’y résigna enfin avec une amère 
dduleur. 

le général (Ht lid svtât envoyé un parlementaire, 

- car tes Autrichiens n’étôent pas moins pressés d’en 
finir que les Français. Ce général avait, en efièt, les 
ordrM les plus positift de lever le siérâ de (^es, 
pour se replier sur Alexandrie. Ces offres de l’en- 
nemi, ont dit quelques historiens, devaient éclairer 
MassÀia. Sans doute, il savait qu’en attendant un 
jour ou deux de plus il serait ^ut-étre secouru; 

. mais ces deux jours il ne les avait pas. — Donnes- 
moi, disait-il aux Génois, deux jours de vivres | un 
seufeltaent, et je vous sauve du joug autrichieq; je 
sauve mm armée de la douleur de se rendre. 

De 3 juin enfin, Masséna fot obligé de négoeiek>. 
On pariait de capitulation, il en rejeta l’idée de 
manière à ne pas permettre d’y revenir. Il votdait 
que l’aimée pût se retirer librement, avec aimes 
et bagages, enseignes déployées, ayant la fo^té 
de servir et de combattre lorsqu’elle aurait dépassé 
les lignes des assiégeants. — Sinon, disait-il; aux 
pariementaires autiîclUens, je sortirai de Gènes les 
aimes à la main. Avec huit mille hommes affainés, 
je me présenterai à votre camp, et je combattrai 
jusqu’aoe que je me sois foit jour. — • consen- 

tait à wsser partir'là garnison, mais on voulait 
qu’il leatàt prisonnier de sa personne^ parce qu’on 
craignait qu’avec un (foef tel que lui, cette garnison 
s’en allant de Ghaes k Savone, se réunissant aux[|^ 
troupes de Suchet, ne tentât encore quelque 'riitre- 
prise redoutable sur les derrières du iMuron de 
Mêlas. Pour calmer |*indignation de MassAaa, on 
lui avoua le motif, ri honorable pour lui, de cette , 
condition. Il n’en voulut pas entendre parler. Alors 


on demanda que la garnison se retirât par mer, 
afin qu’elle n’eût pal' le temps de se joindre au 
corps de Sudbet. A toutes ces propcritionsil opposa 
sa répmse accoutumée, qu’il se ferait jour. Fina- 
lement on consentit à laisser passer 8 mille hom- 
mes par tenu, c’esàè-dire tous ceux qtp pQUvaient 
encore soutenir le poids de leura armes. Leé conva- 
lescents devaient être successivement Embarqués 
et transportés au quartier général de SuehsA U 
restait 4 mille maladte que les Autrichiens prenaient 
l’engagement découvrir, de a;||^er, ri de rendre 
ensuite à l’arméiTfrançaise. Le gepéralldiollis leur 
était laissé pour les commander! stipula 

les intérêts des Génois, et exigea, cdpimi condition 
expresse, qu’aucun d’eux ne fût recherché pour 
les opinions émises pendant notre occupation ; que 
les biens et les personnes fussent fidèlement res- 
pectés. M. de Gorvetto, célèbre Génois, depuis 
ministre en France, avait été admis à ces confé- 
rences, et put être témoin des efforts faits en faveur 
des Génois. Masséna voulut de plus qu’on leur 
laissât leur gouvernement actuel, celui qu’ils de- 
vaient à la Révolution française. Sur ce point, les 
généraux autrichiens refusèrent de s’engager. — Eh 
bien, leur dit Masséna, fiiites ce que vous voudrez; 
mais je vous déclare qu’avant quinze jours je serai 
de retour dans Gènes. — Parole prophétique, à 
laquelle un officier autrichien, M. de SaintJulieii, 
fit cette réponse noble et délicate : Vous trouverez 
dans cette place, monsieur le général, des hommes 
à qui vous avez' appris à la défendre. — 

La conférence définitive eut lieu le 4 juin au 
matin, dans une chapelle, au pont de Gomigliano. 
L’article qui avait pour but de conduire par terre 
une partie de l’armée donna lieu à une dernière 
difficulté. Mais Masséna laissant l’alternative ou 
de consentir à ce qu’il désirait, ou de soutenir le 
lendemain un combat désespéré, les généraux autri- 
chiens se rendirent. Il fut stipulé que cette conven- 
tion d’évacuation, de laquelle le mot de capitulation 
avait été soigneusement écarté, serait conclue le 
soir même. Du reste, les officiers ennemis, saisis 
d’admiration pouiri^ générai français, le comÛèrent 
d’égards et de marques de respect. 

Le soir venu, il hésitait encore à signer, espérant 
toujours qu’il pourrait être délivré. Enfin, quand 
on jàé put plus difforer sans manquer à la parole 
donnée, il accorda sa signature. Le lendemain nos 
troupes sortirent avec le général Gazan à leur tête, 
et trouvèrent des rations aux avant-postes. Masséna 
s’embarqua de sa personne, pour être plus prompte- 
ment rendu au quartier général de Sùchet. Il sortit 
du port daqa une embarcation portant le drapeau 
tricolore, et soui'les boulets de l’escadre anglaise. 

Ainsi finit ce siège mémorable, pendant lequel 
une armée firançaise venait de se signaler par de si 

Ë andes vertus et de si grands services. Ble avait 
it plus de prisonniers et tué {dus d’ennemis qu’elle 
ne comptait de soldats. Avec 15 mille hommes, 
elle avait pris ou mis hors de combat plus de 18 
mille Autrichiens. Elle avait surtout ruiné le moral 
de l’armée impériale, en la contraignant à des 
efforts continuels et extraordinaires. Mais veut-on 
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gavoir à quel prix celle brave garnison de Gênes 
avait fail de telles choses? Sur 15 mille combat* 
tants, elle en avait perdu 3 mille par le feu; 4 
mille autres étaient -frappés plus ou moins griève- 
ment; 8 mille seulement allaient rejoindre l’armée 
active. Le général en second, Soult, était resté aux 
mains de l’ennemi, après avoir eu 12 jambe fra- 
cassée. Sur trois généraux de division, un mourut 
d’épidémie, Marbot; un autre fut gravement blessé, 
Gazan. Sur six généraux de brigade, quatre furent 
blessés : Gardannq, Petitot, Fressmet, d’Arnaud. 
Sur douse^judd^ généraux, six furent blessés, 
un pris, ufr tué. Deux officiers d’état-major 
furent tiiél^lm'pris, quatorze blessés. Onze colo- 
nels sur furent mis hors de combat, ou 

faits prisonniers. Les trois quarts des officiers curent 
le même sort. On voit que c’est en donnant l’exem- 
ple du dévouement que les chefs de cette brave 
armée la soutinrent au milieu de si cruelles épreu- 
ves. Du reste elle se montra digne de ceux qui la 
conduisaient, et jamais le soldat français ne déploya 
plus de constance et d’héroïsme. Honneur donc à 
la bravoure malheureuse, qui par son dévouement 
sans bornes avait contribué aux triomphes de la 
bravoure heureuse, dont nous allons maintenant 
raconter les exploits! 

Tandis que pressé de lever le siège de Gènes, le 
général Ott accordait à Masséna les belles condi- 
tions que nous venons de rapporter, le général ËU- 
iiitz, rappelé par les ordres du baron de itfélas, 
abandonnait le pont du Var. Les attaques des Au- 
trichiens sur ce point avaient été tardives, parce 
que leur grosse artillerie, transportée par mer, s’était 
fait longtemps attendre. Diverses tentatives eurent 
lieu successivement le 22 et le 27 mai; la dernière 
surtout fut un vrai coup de désespoir du général 
^2^snitz, qui voulait, avant de se retirer, n’avoir 
négligé aucun effort. Ces attaques furent vaillam- 
ment repoussées. Le général EIsnitz reconnaissant 
f |u'il n’y avait aucune chance de succès, songea donc 
à repasser les monts. Suchet jugeant avec un coup 
d’œil prompt et juste les intentions du général au- 
trichien, fit ses dispositions pour ne pas lui laisser 
opérer sa retraite en sécurité. Il vit très-bien qu’en 
manœuvrant toujours par sa gauche, le long des 
montagnes, il placerait les Autrichiens dans une 
situation périlleuse , et parviendrait probablement 
à leur enlever quelque corps déiaché. En effet, en 
dehors de la ligne du Var, qui avait arrêté l’inva- 
sion, s’étend parallèlement la ligne de la Roya, 
dont la soui'ce est placée au col de Tende méme« 
Si les Français, se portant au delà du Var, préve- 
nais t les Autrichiens sur les sources de la Roya, 
ils s’emparaient du col de Tende « et réduisaient 
leurs adversaires à courir le Ibng'des crêtes de 
l’Apennin pour y trouver un passage. (Voir la 
carte n* 4.) Cette idée juste, exécutée avec vi- 
gueur, procura au général Suchet les plus heureux 
résultats. Il commença par déiKMiter de Ronciglione 
le général Gorupp^ continua de marcher vivement, 
pai^ sa gauche, sur la droite ébranlée des Autri- 
chiens, enleva successivement le col de Râuss, qui 
dmme passage de la vallée du Var dans celle de la 


Roya, prit le fameux camp des Mille-Fourches, et, 
maître du col de Tende, se trouva, le 1*' juin, 
placé sur la ligne de retraite du général EIsnitz. Le 
général Gorupp, rejeté en désordre sur la" haute 
Roya, eut encore le temps dé gagner le col de 
Tende, mais en laissant sur la route beaucoup de 
morts et de prisonniers. Le générai EIsnitz, avec 
le reste de son armée, n’eut d’autre ressource que 
de suivre le versant maritime de l’Apennin jusqu’à 
Oneille, et de revenir par Pieve et SaintJacques 
dans la vallée du Tanaro. U avait à traverser des 
montagnes affreuses, avec des soldats déjà démora- 
lisés par cette espèce de fuite, et ayant à ses trousses 
un ennemi qui passait avec joie de la défensive à 
loflensive. Pendant cinq jours entiers les Autri- 
chiens furent poursuivis sans relâche, éprouvant 
des échecs continuels ; et le 6 juin enfin, le général 
EIsnitz, arrivé à Orméa, n’y comptait pas 10 mille 
hommes. Il était le 7 à Geva. Le général Gorupp 
s’était retiré sur Goni avec une faible division. On 
évalue à 10 mille la perle en hommes qu’avait faite 
le corps .autrichien du Var. 

Le général Suchet, si longtemps séparé de Mas- 
séna, le retrouva le long du rivage, aux environs 
de Savone. Les 12 mille Français qui venaient du 
Var se rejoignirent aux 8 mille qui sortaient de 
Gênes, et fermèrent ainsi un corps da 2Q mille 
hommes, très-bien placé pour tomber sur les der- 
rières de M. de Mêlas. Maïs Masséna s’élait fait une 
blessure assez grave en débarquant, il ne pouvait 
monter à cheval ; les 8 mille hommes qu’il amenait 
étaient exténués de fatigue, et, il faut le dire, il y 
avait dans le cœur de tous les défenseurs de (^nes 
une secrète irrita’! ion contre le Premiq; Consul^ 
qu’on savait triomphant à Milan, tandis que l’armée . 
de Ligurie se trouvait réduite à capituler. Masséna 
ne voulut pas que le général Suchet courût les 
chances d’une descente en Italie, dans l’ignorance 
des mouvements qu’allaient faire au delà des Alpes 
les deux généraux opposés l’un à l’autre. Le baron 
de Mêlas ayant réuni tous ses lieutenants, Haddick, 
Kaim, EIsnitz, Ott, pouvait se trouver à la tête de 
forces redoutables, se jeter sur le général Suchet, et 
l’écraser avant de se porter à la rencontre du géné- 
ral Bonaparte. Masséna permit à son lieutenant Su- 
chet de passer l’Apennin, de se placer en avant 
d’Acqui, et lui ordonna de rester dans cette posi- 
tion, observant, inquiétant l’armée autrichienne, 
demeurant suspendu sur sa tête comme l’épée de 
Damoclès. On verra tout à l’heure quels services 
rendit encore l’armée de Ligurie par sa seule pré- 
sence sur le sommet de l’Apennin. 

Masséna pensait que cette brave armée, en ter- 
nÿnant par un mouvement menaçant la mémo- 
rable détense de Gènes, en avait fait asscf pour le 
triomphe du Premier Consul, et qu’elle n’en pou- 
vait faire davantage sans imprudence : ce grand 
homme de guerre avait raison ! Il livrait les Autri-. 
chiens épuisés, réduits de plus d’un tiers, au gé- 
néral Bonaparte. Des 70 mille hommes qui avaient 
passé l’Apennin, il n^en revenait pas plus de 40 mille, 
en comptan t le détachement ramené par M . de Mêlas 
à Turin. Les 60 mille demeurés en I/imbardie 
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élaient auH^i foi t récîiiits, et surtout trës-disperiés. 
Lob généraux Had(liek.«i qui gardaient, l’un 
la vallée d’Aosle, l’autre là vallée de Suse, avaient 
fait des pertes asseejyoUSÿles. Le général Widcassoni 
wicli, rejeté au délà du, Bflncio, et séparé de son 
g^énéral en éhe( par l’arniée j^ançoise descenduâî d!u 
Saint-Bctn^rd, était paralysé pour le reste de la 
campagÀe. Un corps de quelques mHIe Iiohiines 
étàit aventuré en Toscane. En réunissant sur-le- 
chatnp les généraux EIsnilz et Oit, qui revenaient 
des bords du Var et de Genes, aux généraux Had- 
dick et Kaitn, qui revenaient dvf vallées d’Aoste et 
de Suse, M. de Mêlas pouvait former encore une 
masse de 76 mille liommes environ. Mais il lui fal- 
lait laisser des gaini.son8 dans les places du Piémont 
et de la Ligurie, telles que Gènes, Savone, Gavi, 
Acqui, Coni, Turin, Alexandrie, Tortone; et il ne 
devait pas lui rester plus de 50 et quelques mille 
soldats à mettre en ligne un jour de bataille, en 
supposant qu’il ne sacrifiât pas trop de monde à la 
garde dés places, et que la réunion de scs généraux 
s’exécutât sans accident. * 

, La situation du généralissime autrichien était donc 
critique, mcine apres la prise de Gènes. Elle 
l’élait non-sculeihent sous le rapport dé la dispersion 
À de la diminution de scs forces, mais sous le rap- 
porr encore de la marche à .suivre pour sortir de 
l’étroite enceinte du Piémont dans laquelle le général 
Bonaparte venait de l’enfermer. Il fillait en effet 
repassèr lé Pô dfsvant les Français, et regagner, à 
travers la Lombardie qji'ilB occupaient, la grande 
route duTyroI bu du Frioul. Li difficulté était im- 
mense^evant un adversaire qui c.xcellait, surtout à 
to guerre^dqns l’art des grands mouveinents. 

M.Me Mêlas avait conservé le cours supérieur 
du depuis ^Ba source jusqu’à Valence. (Voir la 
carte n* 3.) H lui était facile de passer ce fleuve 
à Turin, Ghivasso, Gasalo ou Valence, n’importe; 
mais, en le passant sur l’un de ces points, il allait 
tomber sur le Tessin, que le général Bonaparte occu- 
pait, et sur Slilan, centre de toutes les forces fran- 
çaises. Il y avait donc peu de chance de s’enfuir de 
ce côté. Restait le parti d’appuyer à droite, de se 
diriger vers le cours inférieur du Pô, c’est-à-dire 
de se porter à Plaisance ou Crémone, afin de gagner 
la grande route de Mantoue. Plaisance, d’après eda, 
devenait j^ur les deux adversaires le point capitéi à 
occuper. Pour M. de Mêlas, c’était le moyen à j^eu 
près unique â’fchapper aux Fourches caudines ; pour 
le général Bonaparte, c’était le moyen de recueSKr 
le prix de sa marche audacieuse à travers les Alpes. 
Si ce dernier, en effet, laissait échapper les Auàri- 
chiensj'bien qu’il eût délivré le Piémont, c’était peu 
qu’on tel résultat, en comparaison des périls qu’il 
avait l^és; il enÀ>urait même quelque ridiéule 
aux yeux de l’Europe attentive à cette campagne, 
car sa manœuvre, dont l’intention était aujourd’hui 
manifeste, se trouvait déjouée. Plaisance était par 
conséquent la clef du Pi&aont : il la mllait, et à 
celui qui voulait en sortir, et à celui qui voulait y 
enfermer son adversaire. 

Par ces motifii, M.^ de Mêlas fixa deux points 
de concentration à ses troupes : Alexandrie aux 
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troupes qui étaient dans le haut Piémont; Plaisance 
à celles qui étaient autour de Cèues. fl ordonna aux 
généraux Kahn et Haddick de marcher de Turin 

S ar Asti sur Alexandrie ; au général EIsnitz, revenu 
es bords du Var, de s’y rendre par Geva et Che- 
' rasco. Ces trois corps, une fois réunis, devaient se 
transporter d’Alexaifdrie à Plaisance. Il enjoignit au 
général Ott, revenant de Gênes, de descendre direc- 
tement, par ta Bocchetta et Tortone, sur Plaisance. 
Un corps d’infiinterie, débaiiwé de tous les empê- 
chements d’une armée, eutonm^^^’y porter plus^ 
directement encôre par la routdi^e Bobbio, qut 
longe la vallée dè la Trebbta. Enfin le général 
O’Reilly, qui était déjà autour d’Alçximdrie avec un 
tort détachement de cavalerie, tégàt Finslruction 
de ne pas attendre la concentration des troupes du 
haut Piémont, et de se porter à Plaisance de toute 
la vitesse de ses chevaux. Le petit corps aventuré 
en Toscane reçut aussi l’instruction de s’y rendre 
par le duché de Parme et la route de Fiorenzuola. 
Ainsi, tandis que la principale partie de l’armée au- 
trichienne se concentrait sur Alexandrie pour mar- 
cher de là sur Plaisance, les corps les plus rappro- 
cliés de Plaisance même avaient ordre d’y marcher 
en droite ligne et sur-le-champ. 

Toutefois il était douteux qu’on pût prévenir le 
général Bonaparte dans un objet aussi important. Il 
avait perdu dans Milan cinq ou six jours à rallier le 
corps venu par le Saint-Gothard ; temps précieux, 
puisque Gênes avait succombé dans cet intervalle. 
Mais maintenant que le générai Moneey, avec les 
troupes tirées d’Allemagne , avait franchi le Saint- 
Gotiiard, il n’allait plus perdre une minute. Placé 
sur la route des courriers qui de Vienne étaient 
adressés à Turin à M. de Mêlas, et de Turin étaient 
renvoyés parM. de Mêlas à Vienne, il était aujour- 
d’hui initié à toutes les pensées du gouvernement 
impérial. Il avait lu, par exemple, les singulières 
dépêches dans lesquelles M. deThugut, rassurant le 
général autrichien, lui recommandait d’être tran- 
quille, de ne pas se laisser détourner de son objet 
par la fable de l’armée de réserve; d’emporter bien 
vite Gênes et la ligne du Var, afin de pouvoir faire 
un détachement atFprofit de l’armée du maréchal 
de Kray, accuMf sur Ulm. Il avait lu aussi les dé- 
pêches de M. de Mêlas, pleines d’abord de con- 
fiance, et bientôt de trouble et d’inquiétude. Ces 
jouissances furent cependant troublées le 8 juin, 
car il apprit, par cette même correspondance, que 
Masséna venait d’être obligé de rendre Gênes le 4. 
'Gette nouvelle au reste ne changeait en rien son 
"plan de campagne; car ayant voulu se porter sur 
les derrières de l’ennemi pour l'envelopper et lui 
faire mettre bas les armes, l’Italie et la ville de 
Gênes, s’il réussiséàit, étaient reconquises du même 
coupi L’inconvénient véritablement grave résul- 
tant de la prise de Gênes, c’était d’avoir sur les 
hbras les troupes disponibles du général Ott. Mais la 
dépêche interceptée portait sa consolation avec elle, 
car cette dépêche disait que l’armée de Mas^a 
n’était point prisonnièi'e de guerre. Dès lora^ si 
d’une part des troupes autrichiennes plus considé- 
^rahles allaient descendre de l’ApenninY d’autre part 
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des troupes françaises, sur lesquelles on ne comp- 
tait pas d’abord, devaient descendre de l’Apennin à 
la suite des troupes autrichiennes. 

Le Premier Consul, maintenant que Gênes avait 
ouvert ses portes, était moins pressé de rencontrer 
M. de Mêlas. Mais il était extraordinairement pressé 
d’occuper la ligne du Pô, depuis Pavie jusqu'à 
Plaisance et Crémone; et il faisait pour s’emparer 
de ces points importants, celui de Plaisance sur- 
tout , des dispositions tout aussi actives que celles 
de M. de Mêlas lui-même. Tandis qu’il s’occupait 
à Milan de rallier les troupes venues des divers 
points des Alpes, il poussait sur le Pô les troupes 
venues avec lui par le Saint-Bernard. Lannes avait 
déjà pris possession de Pavie avec la division Watrin. 
Ce général fut chargé de passer le Pô un peu au- 
dessous de sa réunion avec le Tessin, c’est-à-dire 
à Belgiojoso. Mural, avec les divisions Boudet et 
Pionnier, eut ordre de le passer à Plaisance; Du- 
hesme , avec la division Loison , de le passer à Cré- 
mone 

Le 6 juin, Lannes ayant réuni à Pavie, dans le 
Tessin, toutes les barques disponibles, les amena 
dans le Pô, et, arrivé entre Belgiojoso et San-Ci- 
" ûv. 17. 


priano. fit commencer le passage. Le gén(*ral Wa- 
trin, qui était placé sous ses ordres, francdiit le 
fleuve avec un détacln.'inent. A peine transporté sur 
la rive droite, ce détachement eut affaire aux trou- 
pes qui étaient sorties de Valence et d’Alexandrie 
pour voler à Plaisance. Il courut le danger d’être 
jeté dans le fleuve; mais le général Watrin tint 
ferme jusqu’à ce que les allées et venues des bar- 
ques lui eussent amené du renfort, et il finit par 
demeurer maître du terrain. Le reste de la division 
Watrin, conduit par Lannes, passa ensuite le Pô, 
et vint prendre position un peu au delà, menaçant 
la grande route d’Alexandrie à Plaisance. 

Le même jour Murat abordait Plaisance. Il y 
Avait dans celte ville toutes les admiiMstrations 
autrichiennes , et quelques centaines a’hommes 
pour les garder. A l'approche du danger, l’officier 
autrichien fit armer de canons la tête du pont de 
Plaisance, placée sur la rive gauche du Pô^ et tâcha 
de s’y défendre, en attendant que les corps qui 
s’avancaient de tous côtés fussent arrivés à son 
secours. L’avant-garde de la division Monnier, qui 
croyait se présenter devant une position non dé- 
fendue, fut accueillie par un horrible feu de mitraille, 
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et ne*put venir à bout de cette position en l’Abor- 
dant de front. On remit au lendemain pour exécuter 
une attaque en ri^gle. 

Le lendemain 7, le général O’Reilly^ qui avait 
reru de M. de Méiaa Tordre de courir d’Alexandrie 
à PiaisaMe, y parvînt avec sa cavalerie. Les autres 
corps autrichiens, celui qui remontait de Parme 
par Pkiren/uola, celui qui descendait, avec le gé- 
néral Gottesheim par Robbio, celui qui venait avec 
le général Ott par Tortonc, n’étaient pas arrivés. 
Le général O’KeilIy seul n’était guère en mesure, 
avec ses escadrons, de défendre Plaisance. Les quel- 
ques centaines d’hommes qui avaient voulu résister 
dans la télé de pont avaient perdu un quart de 
leur -monde. Dans cette situation, le commandant 
autrichien fit évacuer l’artillerie et couper le pont 
de Plaisance, ({iii était établi sur des bateaux; et 
lorsque le général Doudet accourut pour réparer 
Téchec de la veille, il trouva la tète de pont éva- 
cuée, et le pont lui-méme détruit. Mais il restait 
une partie des barques qui avaient servi à le con- 
struire; Murat s’en empara, et fit passer UQ«peu 
au-dessous, à Nocetto, par des débarquements 
successifs, la brigade Musnier sur J’autre rive du 
Pô. Cette brigade se jeta sur Plaisance, et y pénétra 
à la suite d’un combat assez vif. Le général Ô’Reilly 
se bâta de rétrograder pour être h temps de sauver 
le parc d’artillerie qu^on envoyait d^Alexandrie , 
et qui était exposé à tomber dans les mains des 
Français en se présentant devant Plaisance. Il revint 
en effet assez vite pour emp^her que ce parc ne 
tombât ni dans les mains de Murat, ni dans celles 
de Lannes. Il eut plus d’une charge de cavalerie à 
fournir contre les troupes avancées de Lannes , qui 
avaient passé le Pô à Belgiojoso, mais il se dégagea, 
et vînt donner contre-ordre au parc, qui s’enferma 
dans Tortoiie. Tandis que le général O’Reilly re- 
broussait chemin vers Alexaiulrie, passant heureu- 
sement à travers nos avant-postes, Tavant-gardë dt? 
Tinfnnterie du général GoLleslieini, descendue le 
long de la Trebbia par Bobbio, se présentait devant 
Plaisance. C'était le régiment de Klébeck qui venait 
ainsi donner sur la division Boudet tout entière, 
et 8c faire écraser. Ce malheureux régiment, as- 
sailli par des fondes supérieures, perdit un graud 
nombre de prisonniers, et se replia en désordre 
sur le corps principal de Gottesheim qu’il précé* 
dait. Le général Gottesheim, effrayé de cette écliau|^ 
fourée, remonta en toute hâte les pentes de TApap» 
nin, pour aller rejoindre, à travers les montagne^, 
Tortone et Alexandrie, ce qui l’exposa à errer pli- 
siecirs jours de suite. Enfin le régiment revenant 4e 
Toscane, par la route de Parme et de Fiorenzuolg, 
arrivait lepième joqr sur les taubouigs de Plaisance. 
Ce filt uipi nouvelle déroute pour ce corps détaché, 
qui, tOQtimI à Timproviate au milieu d’une 
ennemie, fut rejeté en désontre sur la route de 
Parme. Ainsi, des quatre corps qui marchaient sur 
Plaisance, trois, les moins imporlauts il est vrai, 
avaient été culbutés, et s’enfiivaient en laissant des 
prisonniers. Le quatrième, et le plus considérable, 
celui du général Ott, ayant un plus long détour à 
parcourir, était encore en arrière, et allait rencon- 


trer Laffnes en avant de Belgiojoso. Dès ce moment, 
les Français étaient maîtres du Pô, et avaient en 
leur possession les deux principaux passages, celui 
de Belgiojoso, près de Pavie, et celui de Plaisance 
même. Bientôt ils en occupèrent un troisième, car 
le lendemain le général Duhesme, à la tète de la 
division Loison, enleva Crémone à un détachement 
que le général Wukassowich y avait laissé en se 
retirant. Il y recueillit beaucoup de matériel, et fit 
deux mille prisonniers. 

Le général Bonaparte dirigeait de . Milan toutes 
ces opérations. Il avait envoyé Berthier sur le bord 
du Pô, et, jour par jour, souvent heure par heure, 
lui prescrivait, dans une correspondance incessante, 
les mouvements à exécuter. 

Bien qu’en s’emparant du P6, de Pavie à Plai- 
sance, il fût maître de la ligne de retraite que M. de 
Mêlas devait être tenté de suivre, tout n’était pas 
dit cependant; car ce qui faisait de cette route de 
Plaisance la véritable ligne de retraite pour les Au- 
trichiens, c’était la présence des Français derrière 
le Tessin et autour de Milan. (Voir la carte n* 3.) 
Les Français en effet, dans cette position, fermaient 
le passage que les Autrichiens auraient pu s’ouvrir 
en traversant le Pô entre Turin et Valence; mais si 
maintenant pour se porter â la rencontre de M. de 
Mêlas, les Français venaient passer le Pô entre 
Pavie et Plaisance, abandonnaient ainsi Milan, et 
affaiblissaient le Tessin, ils pouvaient faire renaître 
chez M. de Mêlas la tentation de passer ou par 
Turin, ou par Gasale, ou par Valence, de traverser 
nos derrières abandonnés, la ville de Milan elle- 
même, et de nous rendre à peu près ce ([ue nous lui 
avions fait en descendant des Alpes. 

Il n’était pas impossible aussi que M. de Mêlas, 
se décidant au sacrifice d’une partie de ses bagages 
,et de sa grosse artillerie, qu’il pouvait d'ailleurs 
laisser dans les places du Piémont, ne rebroussât 
chemin vers Gênes, et, remontant par Tortone, 
Novi, jusqu'il la Bocebetta, de là se jeUint dans la 
vallée de la Trebbia, ne vint tomber sur le Pô, au- 
dessous de Plaisance, aux environs de Crémone ou 
de Panne, et ne réussit à gagner, par cette voie 
détournée, Mantoue «Iles Etats autrichiens. Celte 
marcdie à travers la Ligurie et les contre-forts de 
TApennin, la même qu’on venait de prescrire au 
général Gottesheim, était la moins probabib, car 
elle présentait de grandes difficultés, et entraînait 
le sacrifice d’une partie du matériel ; mais elle était 

C essible à la rigueur, et il fallait la prévoir comme 
s autres. C'est à se prémunir contre ces chances 
diverses que le général Bonaparte employa tous ses 
roins; et il n’y a peut-être pas un exemple dans 
histoire de dis{)ositions aussi halules, aassi profon- 
dément conçues, que celles qu’il imagina dans cette 
occasion décisive. 

Il fallait résoiidro ce triple problème, de fermer 
l^r une barrière de fer la route principale, celle qui 
Vil directement d’Alexandrie à Plaisance; d’occu- 
per, de manière à pouvoir y courir au besoin, celle 
ui par le Pô supérieur toml)ait sur le Tessin; enfin 
e æ tenir en mesure de descendre k temps sur le 
1^6 inférieur, si les Autrichiens, cherchant à s’enfuir 
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par k rerrers de l’Apennio, voulaient passer le deuve 
au-dessous de Plaisance, vers Crémone ou Parme. 
Le général Bonaparte, méditant sans cesse Sur la 
carie d’Italie, pour y trouver un poste qui remplit 
ces trois conditions, fit un choix digne d’étre éter- 
nellement admiré. ^ 

Si on examine le mouvement de la chaîne de 
l’Apennin, on verra que, par suite du contour 
qu’elle terme pour embrasser le golfe de Gènes, 
elle remonte au nord, et projette des contre-forts 
qui viennent ssirer le Pô de très-près, depuis la 
position de la Stradella jusqu’aux environs de Plai- 
sance. (Voir la carte n* 3.) Dans toute cette partie 
du Piémbnt et du duché de Parme, le pied des 
hauteurs se rapproche du fleuve, au point de ne 
laisser qu’une place très-étroite à la grande route 
de Plaisance. Une armée placée en avant de la 
Stradella, à l’entrée d’une espèce de défilé long 
de plusieurs lieues, la gauche sur les hauteurs, le 
centre sur la route , la droite le long du Pô et des 
terrains marécageux qui le bordent , est difficile à 
déloger. 11 fuit ajouter que la route est semée de 
bourgs et de villages, bâtis en grosse maçonnerie, 
et très-capables de résister au canon. Contre l’ar- 
mée impériale qui avait beaucoup de cavalerie et 
d’artillerie, la position présentait donc, indépen- 
damment de ses avantages naturels, la propriété 
d’annuler ces deux armes. 

Elle avait encore d’autres avantages tout parli« 
culiers. C’est fort près de cette position que les 
afliucrits de l’autre rive du Po , les plus importants 
à occuper, tels que le Tessiii et l’Adda, viennent 
faire leur jonction. Ainsi le Tessin se réünit au Pô, 
un peu au-dessous de Pavie, et au-dessus de Bel- 
giojoso, presque vis-à-vis de la Stradella, à deux 
lieues au plus. L’Adda, coulant au delà et plus long- 
temps avant de .s.* réunir au Pô, vient s’y jeter entre 
Plaisance et Crémone. On comprend tout de suile 
c|uc, placé à la Stradella, et maître des ponts de 
Belgiojoso, de Plaisance, de Crémone, le général 
Bonaparte était en possession des points les plus 
décisifs, car il barrait la route principale, celle 
d’Àlexandrie à Plaisance, et il pouvait en même 
temps, par une forte marche, ou courir sur le 
Tessin, ou redescendre le Pù jusqu’à Crémone, et 
voler vers i’Adda, qui couvrait ses derrières contre 
le corps de Wukassowich. 

C’est dans cette espèôtif de réseau, formé par 
l’Apennin, le Pô, le Tessin, l’Adda, qu’il distribua 
ses forces. Il résolut d’abord de se porter à La Stra- 
dclla même , avec les 30 mille meillcui's soldats de 
sod^ année, les divisions Watrin, Ghambarihac, 
Gardanne, Boudet, Mounier, placées sous Murat, 
Victor et Laimes, dans la position que nous avons 
décrite, la gauche aux'montagnes, lé centre sur la 
grande route, la droite le long du Pô. La division 
Ghabran, venue par le petit Saint-Bernard, et char^ 
gée d’abord d’occuper Ivrée, fut ensuite portée à 
Vcrceil, avec ordre de se replier sur le Tessin, en 
cas d’approche de l’ennemi. La division Lapoype , 
descendue du Saint-Gotliard, fut postée sur le Tessin 
même, aux environs de Pavie. C’étaient 9 à 10 
mille hommes qiii devaient se replier les uns sur 


les autres, disputer le passage du Tessin à outrance, 
et donner le temps au général Bonaparte d’accourir 
en une jouinée à leur secours. Le détachement du 
Siinplon gardait, sous le général Bétheucourt, vers 
Ai'ona, la route du Saint-Gothard, retraite de l’ar- 
mée française eu cas de malheur. La division Gilly 
devait garder Milan, ce que rendait nécessaire la 
pi'ésence d’une garnison autrichienne dans le cliâ- 
teau de cette ville. C’étaient encore trois ou quatre 
mille hommes consacrés à ce double objet. Enfin 
la division Lorges, venue d’Allemagne, avait ordre 
de s’établir à Lodi sur l’Adda. La division Loisoii, 
qui faisait partie de l’armée de réserve, avait mis- 
sion, sous les ordres du général Dulicsme, de défen- 
dre Plai.sance et Crémone. C’était une autre force 
de 10 à 11 mille hommes employés sur ces deux 
derniers points. 

Telle était la distribution des cinquante et quel- 
ques mille soldats dont le général Bonaparte pouvait 
disposer dans le moment : 32 mille étaient au point 
central de la Stradella, 9 à 10 mille sur le Tessin, 
3 ou 4 mille à Milan et Arona, enfin 10 à 11 mille 
sur le cours inférieur du Pô et de l’Adda, tous placés 
de manière à se soutenir réciproquement avec une 
extrême promptitude. En elFct, sur un avis venu 
du Tessin, le général Bonaparte pouvait en un jour 
voler au secours des 10 mille Français qui le gar- 
daient. Sur un avis du bas Pô, il pouvait , dans le 
même espace de temps , des(*endre sur Plaisance et 
Crémune, pendant que le général I.,oison, défendant 
le passage du fleuve, lui donnerait le temps d’accou- 
rir. Les uns et les autres, de leur côté, pouvaient 
se rabattre sur la Stradella, et renforcer le général 
Bonaparte en aussi peu de temps (|u’il en metlruit à 
venir à eux. 

Le général Bonaparte semblait abandonner ici 
son principe ordinaire, celui de concentrer scs forcer 
la veille d’une grande baLiille. Si une telle concen- 
tration passe pour un clief-d’(ruvre de l’art, quand 
elle s’opère à propos, au inoinent d’une action 
décisive, et dans le cas de deux adversaires qui 
marchent i’un vers l’autre, il en est tout aiiLrcineiit 
lorsque l’un des deux veut fuir, et que l’art consiste 
à le saisir avant de le combattre. C’était le cas ici. 
11 fallait en effet que le général Bonaparte tendit 
autour de l’armée autrichienne uii réseau, et que 
ce réseau fût assez fort pour la retenir, car s'il n’y 
avait eu sur le Tessin ou sur le Pô inférieur que des 
avant-gardes, propres tout au plus à donner un 
avis, mais non à barrer le chemin à l’ennemi, le 
but était manqué totalement. Il fallait sur tous les 
points des postes capables à la fois de signaler et 
d’arrêter les Autrichiens, en conservant au centre 
une masse principale, prête à courir partout avec 
des moyens décisifii. On ne pouvait donc ^inbiiitn* 
avec un art plus profond l’emploi de ses forces, et 
modifier plus habilement l’appiicatioii de ses pro- 
pres principes, que ne le fit le générai Bonaparte 
en celte occasion. C’est à leur manière d’appliquer, 
suivant les circonstances, un principe vrai, mais 
général, qu’on reconiuiit les hommes d’action supé- 
rieurs. 

Ce plan arreté, Je général Bonaparte donna scs 
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ordres en conséquence. Lannes, avec la division 
Watrin, avait été transporté à la Stradeila par Pavic 
et Bcl(fiojoso. Il importait que les divisions Cliain- 
barlhac, Gardanne, Monnier et Boudet, rendues à 
Plaisance, lui apportassent le seeours de leurs forces 
avant que les corps autrichiens qui, repoussés de 
Piaisanoe, allaient se rallier au général Oit vers Tor- 
tone, eussent le temps de l’accabler. C'est ce que 
le général Bonaparte avait prévu avec sa prodigieuse 
sagacité. Ne pouvant quitter Milan que le 8, pour 
se transporter le 9 é la Stradeila, il fit parvenir à 
Berthier, Lannes, Murat, les instructions qui sui* 
vent. — G(iiiceiitrez-vous, leur disait-il, à la Stra- 
deila. Le 8, le 9 nu plus tard, vous aurez sur les 
bras 15 ou 18 mille Autrichiens venant de Gênes. 
Porteo-vous à leur rencontre, écrasez-les. Ce sera 
autant d'ennemis de moins à combattre le jour de 
la bataille décisive qui nous attend avec l’année 
entière de M. de Mêlas. — Ces ordres donnés, il 
parût le 8 de Milan pour passer le Pô de sa per- 
sonne, et être le lendemain à la Stradeila. 

Il était impossible de deviner avec plus de Jus- 
tesse les mouvements de l’ennemi. Nous avons dit 
tout à l’heure que trois détacli(*menLs autrichiens 
s'étaient inutilement présentés devant Plaisance; 
que le détachement arrivé de Toscane par Fioren- 
zuola y avait été rejeté ; que celui du général Got- 
tesheim , descendu avec de riiifanterie par la vallée 
de la Trebbia , venait d’être refoulé dans cette val- 
lée; enfin que le général O'ilcilly, accouru d’Alexan- 
drie avec de la cavalerie,. s’était vu contraint de 
retourner vers Tortone. Mais le général Ott, de son 
côté, iiiarchant avec le corps principal par la route 
de Gênes ô Tortone, arrivait à la Stradeila le 9 jum 
au malin, ainsi que l’avait prévu le général Bona- 
parte. Il ramenait en avant les généraux Gottes*^ 
heim et O’Reilly, qu’il avait rencontrés en retraite, 
et voulait faire un effort vigoureux sur PL^is ince, 
n’imaginant pas que Tannée française pêt être éche- 
lonnée presque tout entière dans le défilé de la 
Stradeila. Il avait, en comptant les troupes qui 
venaient de le rejoindre, 17 ou 18 mille hommes. 
liHnnes n’en pouvait réunir, dans la matinée du 9, 
que 7 ou 8 mille; mais, grâce aux avis réitérés du 
général en chef, 5 â 6 mille allaient le rejoindre 
dans la journée. Le champ de bataille était celui 
que nous avons décrit. I^annes se présentait, k 
gauche sur les hauteura de TApemiin, le centre siià* 
k chaussée, vers le bourg de Gisteggio, la droite 
dans la plaine du Pô. Il avait eu le tort de se porter 
un peu trop en avant de la Stradeila, vers Gai- 
teggio et Montebello, là où la route cesse de formir 
un défilé, par suite de Tétendue de la plaine. Mais 
lesFranj^, pleins de coufiance, quoique inférieurs 
en nomlm, étaient capables des plus grands efforts 
de dévouement, surtout sous un chef comme ton- 
nes, qui possédait nu plus haut point l’art de les 
entraîner. 

Lannes, portant avec vigueur la division VVatriu 
sur Gasteggro, replia les avant-postes d’O’Reiily. 
Son plan consistait à' s’emparer du bourgade Gas- 
teggio, situé devant lui sur la route, soit en l’atta- 
quant de front, soit en le tournant par la plaine du 


Pô d’un'côté, par les escarpements de l’Apennfai de 
Tautre. La nombreuse artillerie des AutrichleDS, 
établie sur la route, battait le terrain en tous sens. 
Deux bataillons de la 6* légère s’efforcèrent d’en- 
lever en la tournant par la droite cette artillerie 
meurtrière, taddis que le troisième bataillon de 
la 6% et la 40* tout entière, s’efforcaient de gagner 
les monticules voisins, placés à gauche, et que le 
reste de la division Watrin marchait sur Gasteggio 
incine, où se trouvait le centre de Tennemi. Un 
combat acharné s’engagea sur tous les points. Les 
Français étaient près d’emporter les positions atta- 
quées, mais le général Gottesheim, accouru avec 
8011 infanterie pour appuyer O’Reilly, culbuta les 
balaiilons qui avaient gravi les hauteurs. Lannes, 
sous un feu épouvantable, soutint ses troupes, et 
les empêcha de céder au nombre. Gependant elles 
allaient succomber, lorsque arriva la division Cham- 
barlhac, faisant partie du corps du général Victor. 
l.<e général Rivaud, à la tête de la 43*, gravit de 
nouveau les hauteurs, rallia les bataillons français 
qui venaient d’en être repoussés, et réussit à s’y 
maintenir après des efforts inouïs. Au centre, c’est- 
à-dire sur la grande route, la 96* vint aider le gé- 
néral Watrin dans son attaque contre le bourg de 
Gasteggio; et la 24*, s’étendant à droite dans la 
plaine, essaya de tourner la gauche de Tennemi, 
afin de faire tomber ic feu de son artillerie. Pen- 
dant cet effort combiné sur les ailes, le brave Wa- 
trin eut à soutenir un combat acharné dans Gas- 
teggio ; il perdit et. reprit ce bourg plusieurs fois. 
Mais Lannes, présent partout, donna l’impulsion 
’ décisive. Par ses ordres, le général Rivaud à gauche, 
resté maître des hauteurs, et ies ayant franchies, 
descendit sur les derrières de Gasteggio ; les troupes 

r rtées dans la plaine à droite parvinrent à tourner 
bourg tant disputé; les uns et les autres mar- 
chèrent sur Montebello, tandis que le général Wa- 
trin, faisant sur le centre ennemi un dernier effort, 
l’enfonçait, et dépassait enfin Gasteggio. Les Au- 
trichiens, se trouvant dans ce moment repoussés 
de toutes parts, s’enfuirent à Montebello, laissant 
dans nos mains une masse considérable de prison- 
niers. ♦ 

L’action avait duré depuis onze heures du matin 
jusqu’à huit heures du soir. G’étaient les Autri- 
chiens du blocus de Gênes, formés par litassena 
aux combats les plus rudes, qui étaient ici dans les 
plaines du Piémont, luttant avec désespoir pour se 
fiiire jour. Ils étaient jecondés par une nombreuse 
artillerie, et ils avaient déployé une bravoure plus 
qu’ordinaire. Le Premier Consul arriva dan# le 
l^oment même ou finissait cette bataille, dont il 
avait si bien prévu le lieu et le jour. Il trouva 
Lannes couvert de sang, mais ivre de joie, et les 
troupes enchantées de leur succès. Elles avaient, 
comme il Ta dit depuis, le sentiment de s’être bien 
comportées. Les conscrits s’étaient montrés dignes 
de rivaliser avec les vieux soldats; nous avions (ait 
4 mille prisonniers, blessé ou tué près de 3 mille 
hommes. La victoire avait été pour nous difficile à 
remporter, puisque 12 mille combattants au plus 
m avaient rencontré 18 mille. 



MAKKNGO. 


13 » 


Telle est cette bataille de Montebello, qui a donné 
à Lamies et à sa famille le titre qui la distingue 
parmi les familles françaises de ce temps ; titre glo- 
rieux, que des fils doivent être fiers de porter ! 

C’était un beau début que cette première ren- 
contre, et qui annonçait à M. de Mêlas que la route 
ne se rouvrirait pas facilement devant lui. Le gé- 
néral Ott, affaibli de 7 mille hommes, se retira 
consterné sur Alexandrie. moral de l’année fran- 
çaise fut porté au plus haut degré d’exaltation. 

Le Premier Consul se hâta de réunir ses divi- 
sions, et d’occuper fortement cette i^oute d’Alexan- 
drie à Plaisance, que M. de Mêlas devait suivre, 
d’après toutes les probabilités. Lannes s’étant trop 
avancé, le Premier Consul rétrograda un peu, jus- 
qu’au point même qui s’appelle la Siradella, parce 
que le défilé, plus resserré en cet endroit, par le 
rapprochement des hauteurs et du fleuve, rend la 
position* plus sûre. 

«Le 10 et le 11 juin se passèrent à observer les 
mouvements des Autrichiens, à concentrer l’armée, 
à la faire reposer un peu de ses marches rapides, à 
organiser le mieux possible l’artillerie ; car jusqu’ici 
on n’avait pas pu réunir sur ce point plus . de 
40 pièces de campagne. 

Le 1 1 , on vit arriver au quartier général l’un 
des généraux les plus distingués de cette époque, 
Desaix, qui égalait peut-être Moreau, Massena, 
Kléber, Lannes, en talents militaires, mais qui par 
les rares perfections de son caractère les effaçait 
tous. Il quittait l’Egypte, où Kléber venait de com- 
mettre des fautes politiques, que nous aurons bientôt 
le chagrin de rac^onter, que Desaix avait voulu en 
.vain prévenir, et dont il avait fui en Europe le pé- 
nible spectacle Ces fautes, au surplus, avaient été 
glorieusement réparées depuis. Desaix, arreté près 
des côtes de France, s’était vu traiter par les An- 
glais d’une- manière odieuse. Il arrivait indigné, et 
demandait à se venger les armes à la main. Il aimait 
le Premier Consul avec une sorte de passion ; et le 
Premier Consul, touché de l’affection d’un si noble 
cœur, lui rendait la plus vive amitié qu’il ait res- 
sentie de sa vie. Ils passèrent toute une nuit en- 
semble, à se raconter les événements d’Egypte et 
de France, et le Premier Consul lui donna sur-le- 
champ le commandement des divisions Monnier 
et Boudet réunies. 

Le lendemain, 12 juin, le général Bonaparte, 
surpris de ne pas voir paraître les Autrichiens, ne 
put s’empêcher de concevoir quelques craintes. 
Etonné que, dans une situation pareille, M. de 
Mêles hésitât, perdit du temps, et laissât toutes les 
issues se fermer autour de lui, jugeant un peu trop 
son adversaire d’après lui-même, il se dit que M. de 
Mêlas n’avæt pas pu perdre des heures si pré- 
cieuses, ét qu’il avait dû s’échapper, soit en remon- 
tant vers Gênes, soit eu passant le Pô supérieur 
pour forcer le Tessin. Fatigué d’attendre, il quitta, 
le 12 dans l’après-midi, sa position de la Stradella, 
et s’avança, suivi de toute l’armée, jusqu’à la hau- 
teur de Tortone. 11 ordonna le blocus de cette place, 
et établit son qviartier général à Vogbera. Le 13 au 
matin, il passa la Scrivûi, et déboucha dans l’im- 


mense plaine qui s’étend entre la Scrivia et la Bor- 
mida, laquelle ne s’appelle plus aujourd’hui que la 
plaine de Marengo. C’est la même dans laquelle, 
plusieurs mois auparavant, sa prévoyante imagina- 
tion lui représentait une grande bataille avec M. de 
Mêlas. En cet endroit le Pô s’est éloigné de l’Apen- 
nin, et a laissé de vastes espaces, à travers Ie8({uels 
la llonnida et le Tanaro roulent leurs eaux deve- 
nues moins rapides, les cunfoudont près d’Alexan- 
drie, et vont les jeter ensuite dans le lit du Pô. La 
roule, longeant le pied de rAperiiiin jusqu’à Tor- 
tonc, s’en sépare à la hauteur de celte place, se 
détourne à droite, passe la Sc'rivia, et déhoiiehe 
dans une vaste plaine. (Voir la carte n® 9.) Elle la 
traverse à un premier village appelé Saii-Ginliano, 
passe à un second appelé Marengo ; enfin elle fran- 
chit la Bormida, et aboutit à la célèbre forteresse 
d’Alexandrie. — Si l’ennemi voulait suivre la grande 
route de Plaisance à Manloue, c’est ici qu’il m’at- 
tendrait, SC dit le général Botiapnrtc; ici sa nom- 
breuse artillerie, sa belle cavalerie, auraient de 
grands avantages, et il combattrait avec tons ses 
moyens réunis. — Cette réflexion faite, le général 
Bonaparte, pour sc confirmer davantage dans s(\s 
conjectures, fit battre la campagne par la cavalerie 
légère, qui ne trouva pas un seul parti autricluen. 
Vers la cliute du jour, il porta le corps du général 
Victor, composé des divisions Gardanne et Cliain- 
barlbac, en avant, jusqu’à Marengo. On trouva sur 
ce point un détaclieinent, c’était celui d’O’Reilly, 
qui défendit un instant le village de Marengo, 
l’abandonna ensuite, et repassa la llormidn. Une 
reconnaissance mal faite donna même lieu de croire 
que l’ennemi n’avait pas de pont sur la Bormida. 

A tous ces signes, le général Bonaparte n’eut plus 
de doute. M. de Mêlas, suivant lui, s’élait écliappé. 
Il n’aurait pas abandonné la plaine f*l surtout le 
village de âforengo, qui en forme l’entrée, s’il avait 
voulu la traverser pour livrer bataille et ('onquérir 
la route d’Alexandrie à Plaisance. Trompé par i;ctte 
réflexion si juste, le général Bonaparte laissa le gé- 
néral Victor avec ses deux divisions à Marengo; il 
plaça Lannes en échelon dans la plaine avc(! la divi- 
sion Watrin, et il courut à son quartier général de 
Voghera, pour avoir de.s nouvelles du général Moii- 
cey, établi sur le Tessin, du général Duhesme, 
établi sur le Pô inférieur, et savoir ainsi ce que 
devenait M. de Mêlas. Des officiers d’élal-inajor, 
partis de tous ces points, avaient rendez-vous au- 
près de lui, à son quartier général. Mais la Scrivia 
était débordée, et très-heureusement il fut forcé de 
s’arrêter à Torrc-di-Garofblo. Les nouvelles «lu 
Tessin et du Pô, nouvelles de la journée même, 
annonçaient un parfait re[>os. M. de Mêlas n’avait 
rielu tenté de ce côté. Qu’avait-il pu deveiMr?... 
général Bonaparte pensa qu’il était remonté sur 
Gênes par Novi, afin dè pasjer dans la vallée de la 
Trebbia, et de retomber sur Crémone. Il semblait 
en effet que n’étant pas à Alexandrie, n’étant pas 
en marche sur le Tessin, il n’avait pas pu prendre 
un autre parti. Ou pouvait supposer aussi que, sui- 
vant l’exemple de Wurmser à Manioite, il irait s’en- 
fermer dans Gènes, où, nourri par les Anglais, 
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ayant une garnison de 60 mille hommes , il aurait 
le moyen de traîner la guerre en longueur. Ces 
idées s’étant emparées vivement de resprit du Prc* 
micr Consul, il enjoignit à Desaix de marcher sur 
Rivalta et Novi, avec la seule division Boudet. 
C’était efFectiveinent par Movi que M . de Méias de» 
vait passer pour se rendre d’Alexandrie à Gcues. 

Toutefois, par un heureux presseiuiinenl, il garda 
la division Monnier, la seconde de Desaix, eu réserve 
au quartier général, et il pourvut à tout, autant que 
possible, en laissant Victor a Marengo avec deux di- 
visions, Lamies avec une dans la plaine, Murat à 
ses cotés avec toute la cavalerie. Si on songe à la 
distribution générale des forces françaises dans ce 
moinent, répandues partie sur le Tessin , partie sur 
le Pô inférieur et l’Adda, partie sur la route de 
Gènes, on sera frappé de leur dispersion. G’étail la 
conséc]uence forcée de la silualion générale et des 
circonstances du jour. 

IjC 13 au soir, veille de l’une des grsindcs jour- 
iiéf^s de riiistoire, le général Bonaparte coucha au 
village de Torre^i-Garofolo, et il s’endormit ^ at- 
tendant les nouvelles du lendemain. 

Pendant ce temps la confusiuu régnait dans Alexaii» 
drie. L’armée autricliieniie était au désespoir. U:i 
conseil de guerre venait d’etre assembié, et aucune 
des résolutions que redoutait le général français n’a- 
vait été adoptée. On avait bien pensé à se retirer 
par le 1^6 supérieur et le Tessin, ou à s’enfermer 
dans Gôiies; mais les généraux autrichiens, eu 
braves gens (jti’ils étaient, avaient préféré suivre les 
conseils de l’honneur. Après tout, avaieiil-ils dit, 
nous combattions depuis dix-huit mois coiiiiiie de 
bons soldats; nous avions reconquis ritalie, nous 
inarcliioiis sur les frontières de la France; notre 
gouveriieinenl nous y poussait; hier encore il nous 
eu donnait Tordre : e était à lui à nous avertir du 
d«*iiiger qui menaçait nos derrières. S'il y a un tort 
dans notre situation, c'est à lui que ce tort appar- 
tient. Tous les moyens proposés pour éviter la ren- 
contre de Tannée française sont compliqués, diffi- 
ciles, chanceux ; U n’y a qu’un parti simple et hono- 
rable, c’est celui de nous faire jour. Dcinaiu, il faut 
nous ouvrir la roule au prix de noti'c sang. Si nous 
réussissons, nous re{;agneroii8 après une victoire le 
clietnin de Plaisance et de Mantoiie; sinon, après 
avoir fait notre devoir, la responsabilité de iiotfe 
désastre pèsera sur d’autres que sur nous. — 

Le Pi'eniîer Consul n’avait pas imaginé qu’on p4t 
perdre autant de temps è délibérer dans de pa<* 
reilics conjonctures. Mais personne n’égalait |b 
promptitude de ses déterminations, et M. de M£^ 
était dans une position assez, malheureuse pour lui 
pardonner les cruelles perplexités qui retardaient 
sa résoliHioii définitive. En pi'enaiU le parti de li- 
vrer bataille, le général autrichien se conduisit en 
soldat plein d’honneur; mais on pouvait lui repro- 
cher d’avoir laissé 25 mille hommes dans les places 
de Goiii, Turin, Tortone, Gènes, Acqui, Gavi, 
Alexandrie , surtout après les pertes que venait de 
Hiii*e le générai Oit à Montebello. Avec 25 mille 
hommes dans les places, 3 niîlie en Toscane, 12 
mille entre Mautoue et Venise, il lui restait 40 mille 


hommes au plus à présenter sur le champ de ba- 
taille où allait se décider le sort de la guerre. Voilà 
ce qu’était devenue cette belle armée de 120 mille 
lioiiiines, qui devait, au début de la campagne, 
forcer les frontières méridionales de la France! 
Quarante milie^avaient péri, quarante mille étaient 
disséminés, quarante mille allaient combattre pour 
échapper aux Fourches caudines; mais parmi ces 
dernier se trouvaient une puissante cavalerie et 
200 bouches à feu. 

Il fui arreté que le lendemain Tarmée tout entière 
déboucherait par les pouls de la Bormida, car il y 
en avait deux couverts par une meme tète de pont, 
miiigré les faux avis donnés au général Bonaparte; 
que le général Oit, à la télé de 10 mille hommes, 
moitié cavalerie, moitié infanterie, déboucherait de 
la Bormida, et, prcnanl sur la gauche, se dirigerait 
vers un village appelé Gastel-Geriolo ; que les géné- 
raux Iladdlck et Kaim, h la tète du gros de Tannée, 
20 mille hommes environ, emporteraient le village 
de Marengo, qui donne entrée dans la plaine, et 
que le général O’Beilly, avec 5 ou G mille soldats, 
prendrait à droite en reiiiontaiil la Bormida. Une 
puissante artillerie devait soutc*iiir ce inouveinent. 
Un délachemeiit assez considérable, surtout en ca- 
valerie, fut laissé en arrière d’Alexandrie, sur la 
route d’ Acqui, pour observer les troupes de Sucliet, 
de l’arrivée desquelles on avait de vagues nouvelles. 

Nous avons décrit cette vaste plaine de iMareugo, 
que la grande route d’Alexandrie à Plaisance tra- 
verse dans toute sou étendue, et qui se trouve eu- 
fermée entre la Scrivia et la Bormida. (Voir la carte 
11 ® 0.) Les Français, venant de Plaisance et de la 
Scrivia, rencontraient d’abord San-GiuHano, puis, 
à trois quarts de lieue plus loin, Marengo, qui lou- 
chait presque à la Bormida, et formait le principal 
débouché que Tarmée autrichienne avait à conqué- 
rir pour sortir d'Alexandrie. Entre Saii-Giuliano et 
Marengo s’allongeait en ligne droite la route qu’on 
allait se disputer, et des deux cotés s’étendait une 
plaine couverte de champs de blé et de vignes. Au- 
dessous de Marengo, et à droite pour les Français, 
ù gauche pour les Autrichiens, se trouvait Gastel- 
Geriolo, gros bourg par leipiel le général OU devait 
passer, arln de tourner le coips du général Victor, 
établi dans Mai*engo. C’est donc sur Marengo qu’al- 
lait se diriger la principale attaque des Autrichiens, 
puisque ce village donnait entrée dans la plaine. 

A la pointe du jour Tannée autrichienne fraiicliit 
les deux ponts de la Bormida. Mais son mouvement 
fut lent, parce qu’elle n’avait qu’une seule tète 
de pont pour déboucher. O'Reilly passa le premier, 
et rencontra la division Gardaime, que le général 
Ÿietor, après avoir occupé Marengo, avait portée en 
avant. Cette division n’était fonnée que de la 101* 
et de la 44* demi-brigade. O’Reilly, appuyé^ par une 
nombreuse artillerie, et ayant une force double, la 
contraignit à se replier et à se renfermer dans Ma- 
lengo. Heureusement, il ne s’y jeta pas à sa suite , 
et attendit que le centre, sous le général Haddick, 
pût le soutenir» .La lenteur de la marche à travers le 
défilé formé par les ponts fit perdre deux ou trois 
heures aux Autrichiens. Enfin les généraux Haddick 
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et Kaim se déployèrent derrière O’ReilIy, el le 
général Ott passa ces mômes ponts pour se rendre 
à Gastd-Cerioio. 

Surde-dujimp le général Victor réunit ses deux 
divisions pour défendre Marengo, et envoya dire au 
Premier Consul cpie l’armée autrichienne s’avan- 
çait tout enlièrci avec l’intention évidente de livrer 
bataille. 

Un obstacle de terrain vint seconder très à propos 
la bravoure de nos soldats. En avant de Marengo, 
entre les Autricbiens.et les Français, se trouvait un 
ruisseau profond et fangeux, appelé le Fontanone. 
Il coulait entre Marengo et la Bormida, pour aller 
un peu au-dessous se jeter dans le Tanaro. Victor 
plaça vers sa droite, c’est-à-dire dans le village de 
Marengo, les 101* et 44* demi-brigades, sous le gé- 
néral Gardanne; à gauche du village, la 43*, la 9(>*, 
et la 24* légère, sous le général Gliambarihac; un 
peu en arrière, le général Kellermann avec les 20“ , 
2* de cavalerie, le 8* de dragons et un escadron du 
12* de chasseurs. Le reste du 12* fut envoyé sur ta 
haute Bormifla pour observer les mouvements éloi- 
gnés de l’ennemi. 

Le général llaJdick s’avança sur le ruisseau, pro- 
tégé par 25 pièces d’artillerie qui foudroyaient les 
Français. Il se jeta bravement dans le lit (lu Fonta- 
none, à la tète de la division Bellegarde. Le général 
Rivaud sortant aussitôt de l’ahri du village avec 
la 44* et la 101*, se mit à fusiller à bout portant les 
Autrichiens qui essayaient de déboucher. Un com- 
bat des plus violents s’engagea le long du Fonta- 
none. lladdick y revint à plusieurs fois; mais Rivaud, 
tenant ferme sous les batteries des Autrichiens, 
arrêta, par un feu de mousquet eric exécuté de très- 
près, le corps de lladdick , et le rejeta en désordre 
de l’autre côté du ruisseau. Le général lladdick 
reçut une blessure mortelle, et ses soldats se reti- 
rèrent. M. de Mêlas fit avancer alors les troupes 
du général Kaim, et prescrivit à O’Reilly de longer 
la Bormida, de la remonter jusqu’à un lieu nommé 
la Stortigliona, pour (aire exécuter sur notre gauche 
une charge par la cavalerie de Pilali. Mais en cet 
instant le général Kellermann était à cheval, à la 
tête de sa division de cavalerie, observant le mou- 
vement des escadrons ennemis, et La nues, qui 
avait couché à droite de Victor, dans la plaine, 
venait se mettre en ligne entre Marengo et Castel- 
Ceriolo. Les Autrichiens firent donc un second 
elfort. Les divisions Gardanne et Chainbarlhac, 
rangées en demi-cercle autour du lit demi-circulaire 
du Fontanone, étaient placées de manière à faire un 
feu convergent sur le point d’attaque. Elles écra- 
sèrent de leur mbusqueterie les troupes du général 
Kaim. Pendant ce temps, le général Pilati, remon- 
tant au-dessus, était parvenu à passer'le Fontanone 
à la tôte de 2 mille chevaux. Le brave Kellermann, 
qui dans cette journée ajouta beaucoup à la gloire 
de Valmy attachée à son nom, fondit sur les esca- 
drons de Pilati dès qu’ils essayèrent de déboucher, 
les sabra, les précipita dans le lit fangeux de ce 
petit cours d’eau, que l’art n’eüt pas mieux tracé 
pour couvrir la position des Français. 

^Olifler Rivaud. 


Dans ce momeni» bien que notre armée surprise 
n’eût en ligne que les deux corps de Victor et de 
Lannes, c’est-à-dire 15 ou 16 mille hommes, pour 
résister à 36 mille environ, cependant, gràee à la 
faute commise la veille par les Autrichiens de n’avoir 
pas occupé Marengo, faute qui d’ailleurs avait eu 
pour eux ses avantages, puisqu’elle avait induit le 
général Bonaparte en erreur, notre année avait le 
temps d’attendre son chef, el h's réserves restées 
en arrière, ou envoyét‘s sur la route de Novi, 

Les choses en étaient là lors([uc M. de Mêlas, 
décidé à tenter les derniers efforts pour sauver l’hon- 
neur et la liberté de sou nriiiée, et parfaitement 
secondé par ses soldats, tous vétér.ms dont les vic- 
toires de la précéd<*iite campagne avaient élevé le 
c(iîiir, M. de Mêlas fit aborder etH'ore une (ois la 
ligne française. Le général Oit, qui avait mis beau- 
coup de temps à défi ItT, commençait à pouvoir agir 
vers la gauche des Autrichiens. 11 maiKcuvra pour 
nous tourner, traversa Castel-Cj*riolo, et déborda 
Lannes, qui, placé à côté de Victor entre Marengo 
et Castel-Ceriolo, formait la droite de notn; ligin*. 
Pendant que la colonne du général Oit occupait 
ratleiilion de Lannes, les corps d’OlReilly, lladdick 
et KaiiH, ralliés, furent dirigés de nouveau sur te 
Fontanone, en face de Marengo. Une artillerie for- 
iiiidahle appuyait tous leurs moiivemeiits. [a*s gre- 
nadiers de Lattermann entrèrent dans le ruisseau, 
le franchirent, cl gravirent l’aiilre liord. La ilivi- 
sioii Chanibarlhac, placée sur la gaindie de Ma- 
rengo, et sur les flancs des grenndiiTs autrichiens, 
fit sur eux un feu meurtrier. Cependant un batail- 
lon de ces grenadiers parvint à se maintenir au delà 
du Fontanone. M. de Mêlas redoubla la canonnade 
sur la division Chanibarlhac, qui n’était pas cou- 
verte par les maisons du village, eomme celle (pii 
défendait Marengo même. Pendant ec temps, (b^s 
pionniers autrichiens construisirent à la hâte un 
pont de chevalets. Alors le brave Rivaud, à la tète 
de la 44", sortit du village de Marengo, (4 marchant 
sur les assaillants, malgré la mitraille, allait les pré- 
cipiter dansie Fontanoiu* ; mais d'affreuses dé(diarg<*s 
d'artillerie arrêtèrent la 44", épuisée par cette liitu? 
olistinée, et Rivaud luLinèrne fut blessé. Saisissant 
le moment, les grenadiers de Lattermann s’avan- 
cèrent en masse, et pénétrèrent dans Marengo. 
Rivaud, fout couvert de sang, se remit encore une 
fuis à la tête de la 44“, fit une charge vq^oureusc* sur 
ces grenadiers, les rejeta hors de Marengo; mais, 
accueilli dès qu’il sortait de l’abri des maisons par 
un feu épouvantable d’artillerie, il ne put leur faire 
repiisser le ruisseau qui avait jusqu’ici protégé si 
bien notre année. Affiibli par le sang qu’il perdait, 
se soutenant à peine, ce vaillant officier fut obligé 
de àe laisser emporter loin du champ de fiataille. 
Les grenadiers autrichiens se maintinrent donc dans 
la position qu’ils venaient de conquérir. Au même 
instant, la division Cliambariliac, qui n’était, comme 
nous venons de le dire, protégée par aucun abri, et 
recevait la mitraille à découvert, fut presque écrasée. 
Le général O’Reilly repoussa la 66“, placée à notre 
extrême gauche, et commença dès lors k la dé- 
border. Vers la droite, I^annes, qui, n’ayant d’abord 
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nffjire qu’au apiiI corps du gcnfrai Kaiin , allait le 
culbuter dans le lit du Fontanone, se vit tourné tout 
à coup par le général Ott, débouchant de Castel- 
Ceriolo avec une nombreuse cavalerie. La brigade 
de cavalerie Champeaux, rangée en arrière du corps 
de Lannes, comme Kellermann en arrière du corps 
de Victor, exécuüi vainement des charges brillantes. 
L'infortuné Champeaux reçut une blessure mortelle. 
Notre armée, débordée sur les deux ailes, détachée 
de ce point de Marengo auquel elle s’était si forte- 
ment attachée d abord, notre armée n’avait plus 
rien pour la soutenir. Elle courait le danger d’être 
jetée dans la plaine en arrière, où aucun appui ne 
pouvait la protéger contre 300 bouches à feu et 
une immense cavalerie. 

Il était dix heures du matin. Le carnage, avait été 
horrible. Une masse considérable de blessés encom- 
brait la route, entre Marengo et San-Giuliano. Déjà 
line partie des troupes de Victor, accablées par le 
iionibre, se retiraient en désordre, criant que tout 
était perdu. Tout était perdu en effet sans un ren- 
fort de troupes nouvelles qui ne fussint point épui- 
sées, et surtout sans un grand capitaine capable de 
ressaisir la victoire. 

Le général llonaparte averti que l’armée autri- 
chienne qu’il craignait de voir échapper, le surpre- 
nait au contraire dan.s cette plaine de Marengo si 
fléseric la veille, accourut de Torre-di-Garofolo , 
bénissant l’heureux débordement de la Scrivia, qui 
l’avait empêché d’aller coucher à Voghera. Il ame- 
nait av(*c lui la garde consulaire, troupe peu nom- 
breuse, mais d’une valeur incomparable, et qui 
devint plus tard la garde impériale; il amenait la 
division Moniiier, composée de trois demi-brigades 
exc'cllcnles; il se faisait suivre à peu de distance 
par une réserve de deux régiments de cavalerie; il 
envoyait cniin à Desaix l’ordre de marcher en toute 
httte sur Saii-Giuliano. 

Le Premier Consul, à la tetc de ces réserves, êe 
transporte au galop sur le cliamp de bataille. Il 
trouve l.iannes débordé à droite par l’infanterie et 
la cav<alerie du général Ott, essayant néanmoins à 
gaïudie de se soutenir autour de Marengo, Gardanne 
se défendant encore dans les haies de ce village, 
objet d’une lutte si acharnée, et de l’autre côté la 
division Chambarlliac, foudroyée, se dispersant 
sous le feu des Autrichiens. 

A cette vue, il juge avec son coup d’œil supé- 
rieur ce qu’il convient de foire pour rétablir les af- 
faires. Sa gauche mutilée est dans une vraie déroute; 
mais sa droite n’est que menacée, elle se maintient 
encore; c’est à celle-là qu'il fout porter secours. En 
la fixant solidement à Gastel-Geriolo, il aura un point 
d'appuiiau milieu de cette vaste plaine; il pourra 
pivoter autour de son aile raffermie, ramener ton 
aile battue en amère, pour la dérober aux coups 
de l’ennemi. PerdraiUI par ce mouvement la grande 
route de Marengo à San-Giuliano, le mal serait fort 
réparable; car derrière sa nouvelle position passe 
ua auti'e chemui qui conduit à Salé, et de Salé aux 

a du Pô. Sa ligne de retraite vers Pavie reste 
assurée. Placé d’ailleurs à la droite de la plaine, 
dhds le flanc des Autrichiens, qui vont s’enga- 


ger sur la grande route de Marengo à San-GiuHano, 
s’ils veulent mettre la victoire à profit. 

Ces réflexions faites avec la rapidité de l’éclair, 
le général Bonaparte exécute aussitôt b résolution 
qu’il vient de concevoir. Il porte en avant dans la 
plaine, à la droite de Lannes, les 800 grenadiers 
de la garde consulaire, et leur ordonne d’arrêter 
la cavalerie autrichienne, en attendant l’arrivée des 
trois demi-brigades de Monnier. Grs braves gens, 
formés en carré, reçoivent avec un admirable sang- 
froid les chaiges des dragons de Lobkowitz, et 
restent inébranlables sous les assauts répétés d’une 
multitude de cavaliers. Un peu à leur droite, le 
général Bonaparte ordonne à deux demi-brigades 
de Monnier, arrivées dans le moment, de se diriger 
sur Gastel-Geriolo. Ges deux demi-brigades, la 70* 
et la 19* légère, conduites par le général Garra- 
Saint-Gyr, marchent en avant, et, tantôt disposées 
en carré pour arrêter la cavalerie, tantôt en colonnes 
d'attaque pour aborder l’infanterie , parviennent à 
regagner le terrain perdu, et à se loger dans les 
haies et les jardins de Gnstel-Ceriolo. Au même 
instant le général Bonaparte, à la tête de la 72*, 
vient soutenir la gauche de Lannes pendant que 
Dupont, le chef d’état-major, va rallier en arrière 
les débris du corps de Victor, poursuivis par les 
chevaux d’O’Reilly, mais protégés par Murat, avec 
la réserve de cavalerie. La présence du Premier 
Gonsul, la vue des lionnels à poil de sa garde à 
cheval, ont ranimé les troupes. Le combat recom- 
mence avec une nouvelle fureur. Le brave Watrin, 
du corps de Lannes, avec la 6* légère et la 22*, 
rejette à la baïonnette les soldats de Kaim dans le 
Fontanone. Lannes, remplissant la 40* et la 28* du 
feu de son âme héroïque, les pousse l’une et l’autre 
sur les Autricliiens. Partout on combat avec achar- 
nement dans cette immense plaine. Gardanne es- 
saye de reconquérir Marengo; Lannes tâche de 
s’emparer du ruisseau qui a d’abord si utilement 
couvert nos troupes; les grenadiers de la garde 
consulaire, toujours en carré comme une citadelle 
vivante au milieu de ce champ de bataille, rem- 
plissent le vide entre Lannes et les colonnes de 
Carra-Saint-Gyr, entfêes dans les premières maisons 
de Gastel-Geriolo. Mais le baron de Mêlas, avec le 
courage du désespoir, ramenant ses masse^réunies 
sur Marengo , débouche enfin du village , repousse 
les soldais exténués de Gardanne , qui s’attachent 
en vain à tous les obstacles. O’Reiliy achève d’aoca- 
bler de mitraille la division Chambarihac, toujours 
restée à découvert sous les coups d’une immense 
artillerie. 

Il n’y a plus moyen de tenir; il faut céder le ter- 
rain. Le général Bonaparte ordonne de le céder peu 
à peu, en faisant une ferme contenance. Mais tandis 
que sa gauche, privée de Marengo, et désormais 
sans appui, recule rapidement jusqu’à San-Giu- 
liano, où elle va chercher un abri, lui continue à 
tenir la droite de la plaine, et s’y défend lentement, 
grâce au point de Gastel-Ccrîolo, grâce à l’énergie 
de la garde consulaire, grâce à Lannes surtout, qui 
^ foit des efforts inouïs. Tant qu’il se maintient à 
droite, le Premier Gonsul conserve une ligne de 
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retraite aafurée par Salé vers les bords du Pô ; et si 
même Desaix, dirig;c la veille sur Novi, en revient 
à temps, il peut recronquérir le champ de bataille, 
et ramener la victoire de son côté. 

C'est dans ce moment que Lannes et ses quatre 
demi-brigades font des efforts dignes des hom- 
mages de la postérité. L’ennemi, qui a débouché 
en masse de Marengo dans la plaine, vomit par 
quatre-vingts bouches à feu une grêle de boulets et 
de mitraille. Lannes , à la tête de ces ^juatre demi- 
brigades, met deux heures à parcourir trois quarts 
de lieue. Lorsque l’ennemi s’approche et devient 
trop pressant , il s’arrête , et le charge à la baïon- 
nette. Quoique son artillerie soit démontée, quel- 
ques pièces légères, attelées des meilleurs chevaux, 
et manœuvrées avec autant d’habileté que d’audace, 
viennent aider de leur feu les demi-brigades qui 
sont serrées de trop près, et osent se mettre en 
batterie en fiice de la formidable artillerie autri- 
uv. 18 . 


chienne. La garde consulaire, qu’on n’a pu ébran- 
ler à forces de charges <le cavalerie, eSt maintenant 
attaquée à coups de canon, ûn cherche à la battre 
en brèche comme une muraille, puis on lance sur 
elle les chevaux Frimont. Elle fait des pertes sen- 
sibles, et recule, mais sans se rompre. Garra-Saint- 
Gyr se replie aussi, et abandonne Gastel-Geriolo, 
en conservant toutefois un dernier appui dans les 
vignes en arrière de ce village. Nous restons cepen- 
dant en possession de la route de Gastel-ttriolo à 
Salé. Partout la plaine présente un vaste champ 
de carnage, où le feu des expl usions s’ajoute à celui 
de l’artillerie, car Lannes foit sauter les caissons 
qu’il ne peut plus ramener. 

La moitié du jour est écoulée. M. de Mêlas croit 
enfiq, tedir la victoire qu’il a si chèrement achetée. 
Ce «vieillard , qui, par le courage au moino, se 
mdÉtre digne de son adversaire ^ns cette jéWoAsv 
mémorable rentre lans Alexandrie extémié de 
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fatigue. Il laiflse le commandement à «ou chef 
d’éfl|l*miijor , M. de Zacli, et expédie à toute l’Eu- 
rope des courri(*r8 pour annoncer «a victoire et la 
défaite du général Bonaparte à Marengo. Ce chef 
d’étatniajor, chargé du commandement, forme 
alors le gros de Tannée autrichienne en colonne de 
marche, sur la grande route de Marengo à San- 
Giuliano. Il place en tôte deux régiments d’infan- 
terie, la colonne des grenadiers de Lattemlann 
ensuite, et après les bagages. Il range à gauche 
le corps du général O’Reilly, à droite les corps des 
généraux Kaiin et Iladdick, ei il s’efforce de gagner, 
dans cet ordre, ceJLte grande route de Plaisance, 
objet de tant d’efforts, et salut de l’armée autri- 
chienne. 

Il est trois heures : si aucune circonstance nou- 
velle ne survient, la bataillé peut être considérée 
comme perdue pour les Français, sauf à réparer le 
lendemain , avec les troupet qui se rabattront du 
Tessiri et de l’Adda sur le Pô , le malheur de la 
journée. Desaix cependant reste encore aveojla di- 
vision Boudet tout entière. Àrrivera-t-il à temps?. •• 
Telle est la circ^onsLanee de laquelle dépMid le sort 
de la bataille. Les aides de catiipdu Premier Gdnsui 
avaient couru après lui dès le matin; mais long- 
temps avant d’être rejoint par eux, tîesaix, au 
premier coup de canon tiré dans la plaine de Ma- 
rengo, s’était arrêté sur place. EntencUnt ce canon 
lointain, il en avait conclu que Tenneml^ qu’on 
l’envoyait chercher à Novi sur la route de Gênés, 
était à Marengo mèmel II avait aussitôt dépêché 
Savary avec quelques centaines de chevaux sur Novi, 
pour voir ce qui s’y passait, et avec sa division 
s’était mis à attendre, écoutant toiÿours le cattott; 
des Autrichiens et dès Flritiçais, qui ne cessait de 
retentir dans la direction de la Bormida. Saéérjf 
n’ayant rencontré {ômonne dàiis les eUvironé dé 
Novi, Desaix s’étalt ‘ confirmé dans son heùrèiise 
conjecture, et, sans plus différer, avait manrhé sur 
Marengo, se faisant prét^éder par plusieurs aides de 
camp pour annoncer sou arrivée au Premier Cion- 
sul. Il avait cheminé toute la jouruée, et, à tt^ois 
heures, en effet, ses têtes de colonnes commen- 
à se montrer à l’entrée de la plaine, aux 
environs de San-Giuliano* Lui-même, Jes devan^t 
au galop, accourait auprès de la personne du Pre- 
mier Consul. Heureuse inspiration d’un lieutenant 
aussi intelligent que dévoué | Heureuse fortuné de 
la jeunesse! Si, quinze ans plus tard, le Premier 
Consul, aujourd’hui si bien secondé par ses géné* 
raux, avait trouvé un Desaix sur le champ de ba- 
taille de Wateripo, il eût conservé l’empire, ét la 
France sa position dominatrice parmi les puissances 
del’E*ùpel 

Im prewalc e de Desaix va changer la face des | 
choses-. On Pëntottre, on lui raconte la journée. Les 
généraux ae forment en cerde autour de lui ét du 
Premier Consul , et discutent vivement sur éette 
grave situation. La plupart sont d’avis de la retraite. J 
Le Premier Consul n’est pas de cette epUfInai et ilff 
:|«eBse vivement Desaix de dire la Mem||kàJM|Élk,^ 
^pBomenant ses regards sur ce dbimj^ dé 
dévasté, puis tirant sa montre et regardant J’heiise, ^ 
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répond au général Bonaparte ces simples et nd>lés 
paroles : Oui, la bataille est perdue; mais il n’est 
que trois heures, il reOte encore le temps d’en ga- 
gner une. — E^ '^érai Bonaparte, charmé de 
l’avis de Desaix, se dispose à profiter des ressources 
que ce général lui amène , et des avantages que lui 
assure la situation prise dès le matin. Il est en effet 
dans la plaine à droite, tandis que Tennemi est à 
gauche, en colonne de marche sur la grande route, 
s’avançant' sur San-Giuliano. Desaix arrivant par 
San-Giuliano avec 6 mille hommes de troupes fraî- 
ches, et donnant de front sur les Autrichiens, peut 
les arrêter court, pendant que le gros de l’armée 
ralliée se Jettera dans leur flanc. I^s dispositions 
sont faites en conséquence et surde-champ. 

Les trois demi-brigades de Desaix sont fonnées 
en avant de San-Giuiiano, un peu à droite de la 
grande route : la 30* déployée en ligne, la 9* et la 
59* en colonnes lerrées sur les ailes de la première. 
Une légère ondulation du terrain les cache à Ten- 
neroi. A leur gauche se trouvent les débris ralliiis et 
un peu remis de Chambarlhac et de Gardanne, sous 
le général Victor; à leur droite dans la plaine, l^n- 
nes, dont le mouvement de retraite s'est arrêté; 
puis la garde consulaire, puis Carra-Saint-Cyr, qui 
l’est maintenu le plus près possible de Castei-Ce- 
rioto. L’armée forme ainsi une longue ligne oblique 
4c San-Giuliano à Castel-Ceriolo. Entre Desaix et 
Lamaes, et un peu en arrière, on a placé la cavale- 
rie de Kellermann dans un intervalle. Une hatteri<ï 
de 12 pièces, seul reste de toute l’artillerie de i’ai^ 
mée, est répandue sur le front du corps de Desaix. 

Ces dispositions faites, le Premier Consul par- 
court à cheval les rangs de ses soldats, <.*t parle auv 
4ivers corps. Mes amis, leur dit^il, c’est assez recu- 
lélT} louvenez-vous que j’ai l’habitude de coucher 
lUr le champ de bataille. — Après avoir ranimé ses 
troupes, qui, rassurées par l’arrivée des réserves, 
brûlent de vaincre, il donne le signal. La charge 
est battue sur toute la ligne. 

Les Autrichiens, en ordre de marche plutôt qu’en 
ordre de bataille, cheminaient sur la grande route. 
La coloune dirigé^ par M. de Zacli s’avançait la 
première. Un peu en arrière, venait le centre h 
demi déployé dans la plaine, et foisant face à Lannes. 

Le général Marmont démasque à Timprovistc 
dotSàe pièces de canon. Une épaisse mitriiiile tombe 
sur la tète de la colonne autrichienne surprise, et 
ne s’attendant pas à une nouvelle réaistauce, car 
on croyait les Français décidément en retraite. Elle 
avait peine à se remettre de cette subite émotion , 
quand Desaix ébranle la 9* légère. Allez avertir le 
Premier Consul, dit-il à son aide de camp Savary, 
que je charge, et que j’ai besoin d’être appuyé par 
la cavalerie. Desaix, à cheval, marche lui-même 
en têlè de cette demi-brigade. Il franchit avec elle 
le léger^ldi de terrain qui la dérobait à la vue des 
Autrichiens, et se révMe brusquement à eux par 
une déchaige de mousqueterie exécutée à bout por 
tant. Les Autrichiens répondent, et Desaix tombe 
aussitôt percé d’une balle dans la poitrine. — - Ga- * 
fèiex ma mort, dit-il au général Bôudet qui éuit 
son chef de divirion, car oda pourrait ébranler les 
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•*" Inutile pr^raotion de ce héros! On l’a 
i^u toÉthcTy et ses soldats,^ ^nune ceux de Turenne, 
demandent à grands cria* i venger leur chef, La 
9* légère», qui oe jour-là mérjtn le titre d'incompa- 
rabU, qu’elle a porté jusqu’à H tii de nos guerres, 
la légère, après avoir vomi ses feux, se range eu 
colonne, et tombe sur la masse profonde des Autri- 
chiens. A sa vue, les deux premiers régiments qui 
ouvraient la marche, surpris, se rejettent en désor- 
dre sur la seconde ligne, et disparaissent dans ses 
rangs. La colonne des grenadiers de Lattermann se 
trouve alors seule en tête, et reçoit ce choc en 
troupe d’élite. Elle tient ferme. La lutte s’étend 
sur les deux côtés de la grande route. La 9* légère 
est appuyée à droite par les troupes de Victor ral- 
liées, à gauche, par les 30* et 59** demi-brigades de 
la division Boudet, qui ont suivi le mouvement. 
Les grenadiers de Lattermann se défendent avec 
peine, quand tout à coup un orage imprévu vient 
fondre sur leur tète. Le général Xeilerinann, qui, 
à la demande de Desaix, avait reçu l’ordre de 
charger, part au galop, et passant entre Lannes 
et Desaix, place une partie de ses escadrons en 
potence pour faire face à la cavalerie autrichienne 
qu’il voyait devant lui, puis, avec le reste, se jette 
clans le (lano de la colonne des grenadiers, assaillis 
déjà de front par rinfliiiterie de Boudet. Cette 
charge, exécutée avec une vigueur extraordinaire, 
coupe la colonne en deux. Les dragons de Keller- 
inann sabrent à droite et à gauche, jusqu’à ce que, 
pressés de tous côtés, les malheureux grenadiers 
déposent les armes. Deux mille d’entre eux se 
rendent prisonniers. A leur tête, le général Zach 
hii-mètiie est obligé de remettre son épée. Les 
Autrichiens sont ainsi privés de direction pour la 
tin de Fa bataille) car M. de Mêlas, comme. on l’a 
vu, croyant la victoire assurée, était rentré dans 
Alexandrie. Kelfemiann ne s’en lient pas là; il 
s’élance sur les dragons de Lichtenstein et les inet 
en fuite. Ceux-ci se replient sur le centre des Au- 
trichiens, qui se déployait dans la plaine en face de 
l^annes, et y causent quelque désordre. Lannes 
avance alors, pousse avec vigueur ce centre ébranlé 
des Autrichiens, tandis que les grenadiers de la 
garde consulaire et Garra-Saint-Gyr se portent de 
nouveau sur Castel-Ceriolo, dont iis n’étaient pas 
fort éloignes. Sur toute la ligne de San*«Giulii^o à 
Castel-Ceriolo, les Français ont repris i’uffeiÂive; 
ils marchent en avant, ivres de joie et d’enthou- 
siasme, en voyant la victoire revenir à eux. 
surprise, le découragement ont passé du côté des 
Autrichiens. 

Admirable puissance delà volonté qui s’olistine, et 
parvient en s’obstinant à ramener la fortune ! De Snn- 
Oiuliano à Castel-Ceriolo, cette ligne oblique dl^s 
Français avance au pas de charge, refoulant les 4i|i- 
tricliiens, tout étonnés d’avoir une nouvelle bataille 
à livrer. Carra-Saint-Gyr a bientôt reconquis le vil- 
lage de GasteUGeriolo, et le général OU, qui s’était 
d’abord avancé au delà de ce village, craignant d'être 
débordé, songe à rétrograder avant d’avoir perdu 
ses communications. Un mouvement de panique se 
communique à sa cavalerie, elle s’enfuit squ galop 


en criant : Aux ponts! Alors c’est à qui arrivera le 
premier à ces ponts de la Borinida. Le général Ott 
repassant par Castel-Ceriolo, avec les IroupfB de 
Vogelsang, est obligé de se faire jour à travers les 
Français. Il y réussit, et regagne en hâte les bords 
de la Bormida, où tout se précipite avec furie. 

Les corps des généraux Kaim, lladdiek veulent en 
vain tenir au centre; Lannes ne leur en laisse pas le 
moyen, les jette dans Marengo, et va les pousser dans 
le Foiilanone, et du Fonlanoue dans la Bormida. 
Mais les grenadiers de Weidenfeld tiennent tête un 
instant, pour donner à O’Reilly, qui s’était avancé 
jusqu’à Gassiiia-Grossa, le temps de rebrousser che- 
Info. De son côté, la cavalerie autrichienne essaye 
quelques charges pour arrêter la marche des Fran- 
çais. Mais elle est ramenée par les grenadiers à c‘lu'- 
val de la garde consulaire, que conduisent Bessières 
et le jeune Beauhamais. Lauhes et Victor, avec, 
leurs corps réunis, se jettent enfin sur Marengo, et 
cullmtent O’Reilly, ainsi que les grenadiers de Wei- 
denfeld. IjSl confusion sur les ponts de la Borinida 
s’accroît à chaque instant. Fantassins, cavaliers, 
artilleurs, s’y pressent en désordre. Les ponts :ie 
pouvant pas contenir tout le monde, on se jette dans 
la Bormida pour la passer à gué. Un conducteur d’ar- 
tillerie essaye de la traverser avec la pièce de canon 
qu’il conduisait ; il y réussît. L’artillerie tout en- 
tière veut alors suivre son exemple, mais une* partie 
des voitures reste engagée dans le lit de la rivière. 
Les Français, ardents à la poursuite, prennent 
hommes, chevaux, canons, bagages. L’inlbrluiié 
baron de Mêlas, qui deux heures aupiiravant avait 
laissé son armée vic.'torieuse, était accouru au bruit 
de ce désastre, et n’en pouvait croire ses yeux. Il 
était au désespoir. 

Telle fut cette sanglante bataille de Marengo, qui 
exerça, comme un le verra hientiM., une immense 
iiilluence sur les destinées de la France et du monde. 
Elle donna en effet dans le moment la paix à la Ré- 
publique, et, un peu plus lard, l’empire au l^reinier 
Consul. Elle fut disputée avec acharntm^^nt, et elle 
en valait la peine ; car jamais résultat ne fut plus 
grave pour run et pour l’aul re des deux adversaires. 
M. de Mêlas se battait afin d'éviter une afFreust* ca- 
pitulation; le général Bonaparte jouait <*ii cejpur 
tonte sa fortune. J.»e8 pcrh'S, vu le nombre des com- 
battants, furent énormes, et hors de toutes les pro- 
portions habituelles. Les Autrichiens perdirent en- 
viron 8 mille hommes en morts ou blessés, et plus 
de 4 mille prisonniers. I.eiir état-major fut cruelle- 
ment décimé; le général Iladdick fut tué; les gén<> 
raiix Vogelsang, l^iltermann , Beliegarde, l^iiiar- 
satlle, Gottesheim furent blessés, et avec eux un 
grand nombre d’officiers. Us perdinuil donc, en 
hommes hors, de combat ou pris, le tientide leur 
année, si elle était de 3G à 40 mille hoinmeif, comme 
on l’a dit généralemeiTt. 0 i^nt aux Français, ils 
eurent 6 mille tués ou blessés; on leur enleva un 
millier de prisonniers , ce qui présente encore une 
erte du quart, sur 28 mille soldats présents à la 
atnille* Leur état-major était aiLssi maltraité que 
l’élét-iliajor autricliien. généraux Mainony, Ri- 
va<ld, Maiber, Champeaux, étaient blessés, le 
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nier mortellement. lai piii8 grande peiie était celle 
de Desaix. La France nV*n avait pas fait une plus 
repettable depuis dix ans de guerre. Aux yeux du 
Premier Consul, cette périt* (ut assez grande pour 
diminuer chez lui la joie de la victoire. Son secré- 
taire, M. de Bourrienne, accourant pour le féliciter 
de oc miraculeux triomphe, lui dit : Quelle belle 
journée! — Oui, bien belle, répondit le Premier 
Consul) si ce soir j’avais pu embrasser Desaix sur le 
champ de bataille. J’allais le faire, ajouta-t-il, mi- 
nistre de la guerre ; je l’aurais fait prince, si j’avais 
pu. — * Le vainqueur de Marengo ne se doutait pas 
encore qu’il pourrait bientôt donner des couronnes 
à ceux qui le servaient. L’infortuné Desaix était 
gisant auprès de San-Oiuliano, au milieu de ce vaste* 
champ de carnage. Son aide de camp Savary, qui 
lui était depuis longtemps attaché, le cherchant au 
milieu des morts, le reconnut à son abondante che- 
velure, le recueillit avec un soin pieux, l’enveloppa 
dans le manteau d’un hussard, ist, le plaçant sur 
son cheval, le transporta au quartier général de 
Torre-di-Garofolo. • 

Bien que la plaine de Marengo fût inondée de 
sang français, la joie régnait dans l’armée. Soldats 
et généraux sentaient le mérite de leur conduite, et 
appréciaient l’immense importance d’une victoire 
remportée sur les derrières de l’ennemi. Les Au- 
trichiens, au contraire, étaient consternés; ils se 
savaient enveloppés et réduits à subir la loi du vain- 
queur. Le baron de Mêlas, qui, dans cette journée, 
avait eu deux chevaux tués sous lui, et s’était con- 
duit, malgré son grand âge, comme aurait pu le 
faim le plus jeune, le plus vaillant soldat de son 
armée, le baron de Mêlas était plongé dans la plus 
pix)fonde douleur. Il était rentré dans / lexandrie 
pour prendre un peu de repos, et en se croyant vain- 
queur. Maintenant il voyait son armé..* â moitié dé- 
truite, fuyant par toutes les issues, abandonnant 
son artillerie aux Français , ou la laissant noyée dans 
les marécages de la Donnida. Pour comble de miil- 
heur, son chef d’état-major Zach , qui Jouissait de 
toute sa confiance, était en ce moment prisonnier 
des Français. Il promenait en vain ses regards sur 
ses généraux; aucun ne voulait donner un conseil; 
tous maudissaient le cabinet de Vienne, qui les 
avait entretenus dans de si funestes illusions, et 
les avait ainsi préc'ipités dans un abîme. Gependint 
il fiillait prendre un parti; mais lequel?... Se battre 
pour se faire jour? On venait de le tenter, et^ion 
n’y avait pas réussi. Se retirer sur Gênes, ou bien 
passer le Pô supérieur pour forcer le Tessin? Mais 
ces partis, difficiles avant la bataille, étaient imi 
sibles depuis qu’elle avait été livrée et perdue.^^ 
général Sachet était. à "quelques lieues en arrii 
avec l’aUnée de ligitrie , vers Acqiii ; le général Bo- 
naparte était en avant d’Alexandrie, avec l’arifiée 
de réserve victorieuse. L’un et l’autre allaient foire 
leur jonction, et couper la route de Gênéli. Le géné- 
ral Moncey, qud, avec les détachements venus d’AI» 
lemagne, gardait le Tessin, pouvait être secouru 
par le général Bonaparte en aussi peu temps' 
qu’on en mettrait â marcher vers lui. Il n’y avait 
donc chance de salut d’aucun côté^ et U à^it s’ar- 


rêter à la cruelle idée de capituler; bienheureux si, 
en abandonnant ritaliCi on sauvait la liberté de 
l’armée autrichienne, et si l’on obtenait de la gépé* 
rosité du vainqueur que cette malheureuse armée 
ne fût pas prisonnière de guerre I En conséquence 
il fut résolu qu’on enverrait un parlementaire au 
général Bonaparte pour entrer en négociation. Le 
prince de Lichtenstein fut choisi pour se rendre le 
lendemain matin, 15 juin (26 prairial), au quartier 
général français. 

De son côté , le Premier CSonsul avait beaucoup de 
raisons de traiter. Son but principal était atteint, 
car rilalie se trouvait délivrée en une seule bataille. 
Après la victoire qu’il venait de remporter, et qui 
achevait l’investissement complet des Autrichiens , 
il était certain d’obtenir l’évacuation de l’Italie; il 
aurait même pu , à la rigueur, exiger que les vain- 
cus déposassent les armes et se constituassent pri- 
sonniers. Mais, en humiliant l’honneur de ces braves 
gens, on allait peut-être Jes pousser à un acte de 
désespoir. C’était verser un sang inutile, c’était sur- 
tout perdre du temps. Absent de Paris depuis plus 
d’un mois, il lui importait d'y retourner au plus 
tôt. Nous avions un prisonnier qui pouvait être un 
intermédiaire précieux, c’était M. de Zach. Le 
Premier Consul s’ouvrit à lui, exprima en sa pré- 
sence son sincère désir de faire la paix, sa disposi- 
tion à ménager l’armée impériale et à lui accorder 
les plus honorables conditions. Le parlementaire 
autrichien étant aixivé sur ces entrefaites, il mani- 
festa devant cet envoyé les mêmes dispositions qu’à 
M. de Zach, et les chaigea tous deux de se rendre 
avec Berthier auprès de M. de Mêlas, pour arrêter 
le.s bases d’une capitulation. Suivant sa coutume 
dans toutes les circonstances de ce genre, il déclara 
irrévocablement les conditions arrêtées déjà dans sa 
pensée , annonçant qu’aucun pourparlcr ne les lui 
ferait modifier. Ainsi il consentait à ne point exiger 
que l’armée autrichienne fût déclarée prisonnière ; 
il voulait bien la laisser passer avec les honneurs de 
la guerre; mais il exigeait qu’on rendit immédiate- 
ment à la France toutes les places de la Ligurie, du 
Piémont, de la Lombardie, des Légations, et que 
les Autrichiens évamissent toute l’Italie jusqu’au 
Mincio. Les négociateurs partirent aussitôt poûr le 
quartier général autrichien. 

Quoique rigoureuses, les conditions qu’ilb appor- 
taient étaient naturelles, on doit même dire géné- 
reuses. Une seule était pénible, presque humiliante, 
c’était la remise de Gênes, après tant de sang ré- 
pandu, et après quelques jours seulement d’occupa- 
tion; mais ^idemmentle vainqueur ne pouvait pas 
s’en départir. M. de Mêlas cependant envoya son 
^principal négociateur auprès du Premier Consul, 
'pour élever quelques contestations sur l’armistice 
.proposé.-— lionsieur, lut dit avec vivacité le Pre- 
mier Consul, mes conditions sont irrévocables. Ce 
n’est pas d’hier que je fais la guerre; votre position 
m’est aussi connue qu’a vous-même. Vous êtes dans 
^Alexandrie, encombrés de morts, de blessés, de 
^"^alados, dépourvus de vivres, privés de l’élite de 
/votre armée, enveloppés de toutes parts. Je pourrais 
tout exiger, mais je raspectc les cheveux Uancs de 
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votre général, la vaillahee de vos soldats, et je ne 
demande que ce qu*exige impérieusement la situa- 
tion présente des affaires. Retournes à Alexandrie> 
quoi que vous fassiez, vous n’aurez pas d’autres 
conditions. — 

La convention fut signée à Alexandre dims la 
journée même du 15, d’après les bases proposées 
par le général Bonaparte. 11 fut convenu d’abord 
qu’il y aurait suspension d’armes en Italie, jus- 
qu’après la réception d’une réponse de Vienne. Si 
la convention était acceptée, les Autrichiens avaient 
la faculté de se retirer avec les honneurs de la 
guerre, derrière la ligne du Mincio. Ils s’engageaient, 
en se retirant, à remettre aux Français toutes les 
places fortes qu’ils occupaient. Les châteaux de Tor- 
tone, d’Alexandrie, de Milan, d’Arona, de Plai- 
sance, devaient être remis du 16 au 20 juin (27 prai- 
rial- 1*' messidor); les châteaux de Geva, de Savone, 
les places de Goni et de Gênes, du 16 au 24 juin ; 
le fort d’Urbin, le 26. L’armée autrichienne devait 
être divisée en trois colonnes, qui se retireraient 
l’uue après l’autre, au fur et à mesure de la livrai- 
son des places. Les immenses approvisionnements 
accumulés par M. de Mêlas en Italie étaient partagés 
par moitié : rartillerie des fonderies italiennes était 
concédée à l’armée française, l’artillerie des fonde- 
ries autrichiennes à l’aiiiiée impériale. Ia's Impé- 
riaux, après avoir évacué la Lombardie jusqu’au 
Mincio , devaient se renfermer derrière la ligne sui- 
vante : le Mincio, la Fossa-Maestra, la rive gaucln; 
du Pô, depuis Borgo-Forte jusqu’à l’embouchure do 
ce fleuve dans l’Adriatique. Peschiera et Mantoue 
restaient à l’armée autrichienne. Il était dit sans 
explication que le détachement de cette armée ac- 
tuellement en Toscane continuerait à occuper cette 
province. Il ne pouvait être parlé des Etats du Pape 
et du roi de Naples dans cette capitulation, puisque 
CCS priiicos étaient étrangers aux événements de la 
haute Italie. Si cette convention n’était pas ratiflée 
par l’empereur, on avait dix jours pour s’avertir de 
la reprise des hostilités. En attendant, on ne^pou- 
vait foire de part ni d’autre de détachement sur 
l’Allemagne. 

Ce fut là le sens de cette célèbre convention 
d’Alexandrie, qui en une journée valut à la France 
la restitution de la haute Italie , laquelle entraînait 
la restitution de l’Italie entière. On a beaucoup re- 
proché depuis, et trop sévèrement, à M. de Mêlas, 
cette campagne et cette convention. Il faut être juste 
pour le malheur, quand il est racheté surtout par 
une conduite pleine d’honneur. M. de Mêlas fut 
trompé sur l’existence de l’armée de réserve par le 
cabinet de Vienne, qui ne cessa de l’entretenir dans 
les plus funestes illusions. Une fois détrompé, on 
put lui reprocher de n’avoir réunr ses troupes ni 
assez tôt ni assez complètement, et d'avoir laissé 
trop de monde dans les places. Ce n’était pas en effet 
derrière les murs de ces places, mais sur le champ 
de bataille de Marengo, qu’il fallait les défendre. 
Cette foute admise, il fout reconnaître que M. de 
Mêlas tint la conduite des gens de cœur lorsqu’ils 
sont enveloppés, c’est de sc foire jour l’épée à la 
main. Il l’essaya bravement, et fut vaincu. Dès lors 


H n’y avait plus pour lui qu’une chose possible, 
c’était de sauver la liberté de son armée, car Tltalie 
était irrévocablement perdue pour lui. Il ne pou- 
vait obtenir plus qu’il n'obtint; il aurait moine pu, 
si le vainqueur ^^ût voulu, subir plus d’humiliation 
encojre. Et le væhqiieur lui-même fit bien de ne pas 
exiger davantage, puisqu’on voulant humilier ces 
braves gens, il se serait exposé à les pousser à de 
sanglantes extrémités, et à perdre un temps pré- 
cieux, sa présence à Paris étant dans le moment 
indispensable. Plaignons donc M. de Mêlas, et ad- 
mirons sans réserve la conduite du vainqueur, cpii 
dut les prodigieux résultats de c'ette campagne non 
pas au hasard, mais aux combinaisons les plus pro- 
fondes, les plus merveilleusement exécutées. 

Quelques détracteurs ont prétendu attribuer au 
général Kellermann le gain delà bataille de Marengo, 
et tous les résultats que cette bataille mémorable 
entraîna dans la^zuite. Pourquoi donc, s’il foui dé- 
pouiller de cetté gloire le général Bonaparte, ne pas 
l’atlrii)ueràceltc noble victime de la plus lieureiise 
inspiration, à ce Desaix qui devinant avant de les 
avoir reçus les ordres de son chef, vint lui apporter 
la victoire et sa vie? Pourquoi ne |)a8 l’attribuer 
aussi à cet intré{>ide défenseur de Gênes, qui, en 
retenant les Autrichiens sur rApennin , donna au 
général Bonaparte^ le temps de descendre les Alpes 
et les lui livra presque à moitié détruits? A ce dire, 
les généraux Kellermann, Desaix, Masséna, seraient 
tous les véritablc*s vainqueurs de Marengo, tous, 
excepté le générai Bonaparte! Mais en et* monde le 
cri des peuples a toujours décerné In gloire, elle 
(*ri (les peuples a proclamé vainqueur de Marengo 
celui qui, découvrant avec le coup d’œil (Ingénié le 
parti qu’on pouvait tirer des hautf^s Alpes pour dé- 
i)oucher sur les derrières des Autricliicms , avait 
trompé, trois mois de suite, leur vigilance; avait 
créé une arinc'îe qui n’existait pas, rendu cotte cri'*a- 
lion incroyable pour toute l’Europe, traversé le 
Saint-BcTiiard sans route frayée, paru à l’improvistc 
nu milieu de l’Italie confondue d’étonnemerit , en- 
veloppé avec un art merveilleux son adversaire in- 
fortuné, et lui avait livré une bataille décisive, {>er- 
due le matin, regagnée le soir, et ccrlainement 
regagnée le lendemain, si elle ne l’avait été le jour 
même : car outre les six mille hommes de Desaix^ 
dix mille hommes accourus du Tessin, dix mille 
postés sur le bas Pô, présentaient le moyen infail- 
lible de détruire l’armée enn(?niie. Qu’on suppose* 
en effet les Autrichiens, vainqueurs le 14 juin, s’en- 
gageant dans le défilé de la Stradella , trouvant à 
Plaisance les gtîiiéraux Duhesme et I>oîson avec 
A) mille hommes pour leur disputer le pass.ige du 
Pft, étayant en queue legénéral Bonaparte renforcé 
des généraux Desaix et Moncey qu’aiiraiftil fait les 
Autrichiens dans ce coupe-gorgi* , arrêtés par un 
fleuve bien défendu, et poursuivis par une armée 
supérieure en nombre? Ils auraient succombé plus 
désastreusement encore que dans les champs de la 
Bormida. Le vrai vainqueur de Marengo est donc 
celui qui maîtrisa la fortune par ses combinaisons 
profondes, admirables, sans égales dans Thistoire 
des grands capitaines. 
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X>u reste U fut bien servi par ses lieutenants, et 
il n’est besoin de sacrifier aucune gloire pour édifier 
la sienne. Manéna par tine défense héroïque de 
Crânes, Desaix par la plus heureuse détermination, 
Lannes par une incomparable ferin||é dans la plaine 
de Marengo, Kc^Hermann par tine belle chai^ge de 
cavalerie, concoururent à son triomphe. Il les ré* 
compensa tous de la manière la plus éclatante; et 
quant à Desaix, il paya sa mort des plus nobles 
regrets. Premier Consul ordonna des honneurs 
magnifiques pour Thomme qui venait de rendre à 
la France un si grand service; il eut même le soin 
de recueillir sa Famille militaire, et prit auprès de 
lui ses deux aides de camp, restés sans emploi par 
la mort de leur général : c’étaient les colonels 
Rapp et Savary. 

Avant de quitter le champ de batoille de Marengo, 
le Premier Consul voulut écrire um nouvelle lettre 
h l’empereur d’Allemagne. Bien qtîs ia première ne 
lui eût valu qu’une réponse ii|directe, adressée par 
M. de Thugttt à M. de Talleyrand, il croyait que la 
victoire lui permettait de renouveler des instances 
repoussées. Dans ce moment il désirait la paix avec 
une ardeur extrême ; il sentait que pacifier la France 
au dehors après l’avoir pacifiée au dedans était son 
véritable rôle, et que cette tâche accomplie légiti- 
merait son autorité naissante l>eaueoup plus qûe ne 
pourraient le fitire de nouvelles victoims. StMepti- 
ble d’ailleurs des impressions les plus vîtes, il avait 
été singulièrement touché de la vue doucette plaine 
de Marengo, sur laquelle gisait le quart des deux 
années. Sous l’influence de ces sentiments, il écii» 
vit à l’empereur une lettre assez étrange. C’est sur 
le champ de bataille, lui disait-il, au milieu des 
souffrances d’une multitude de blessés, et envi* 
l*onné de quinze mille cadavres, que je conjure 
Votre Majesté d’écouter la voix de l’humanité, 
et de ne pas permettre que deux braves nations 
s’entr’égorgent pour des intérêts qui leur sont 
étrangers. C’est à moi de presser Votre Majesté, 
puisque je suiÿ plus près qu’elle du théâtre de la 
guei^. Son cieur ne peut pas être si vivement 
IVappé que le mien... — 

La lettre était longue. r.e Premier Consul y dîs^ 
cutait avec l’éloquence (|ui lui était propre, et ué 
langage qui ii’était pas celui de la diplomatie, 1# 
iiKitib que la France et l’Autriche pouvaient enrosp 
avoir de rester armées l’une contre l’autre. Est^ 
pour la religion que vous combattez? lui disait-if. 
Alais faites alors la guerre aux Russes et aux Anglais, 
qui sont les ennemis de votre foi, et ne soyez pas 
leur allié! Est-ce pour vous garder des priiiciptis 
révolutionnaires? Hais la guerre les a propagés daS 
une moitié du continent, en étendant les conquét|i 
de la FrAce, et ne pourra que les propager davan» 
tage. Est-ce pour l’équilibre de l’Europe? Mais Iff 
Anglais menacent plus que nous cet équilibre; car 
iis sont devenus les maîtres et les tyrané du com- 
ineree, et personne ne peut plus lutter contre eux, 
tandis que TEumpe . pourra toujours contenir la 
France, si elle voulait sérieusement menacer l’iodé* 
peo4Ance des nations. (Ra^nnement malheureu- 
sement bien juste, et que quinze ans 4e guerre 


- JUIN 1800. 

n’ont que trop justifié.) Est-ce, ajoutait le diplo- 
mà|e guerrier, est-ce pour l’intégrité de l'Empire 
germanique? Mais Votre Majesté nous a livré elle- 
iiiême Mayence et les Etats allemands de la rive 
gauche du Rhin. D’ailleurs, l’Empire vous demande 
avec instance de lui donner la paix. Est-ce enfin 
pour les intérêts de la maison d’Autriche? Rien 
n'est pMs naturel} lüMiis exécutons le traité de 
Cainpo-Pormio, qui attribue à Votre Majesté de 
larges indemnités en compensation des provinces 
perdues dans les Pays-Bas, et les lui assure là où 
elle préfère les obtenir, c’est-à-dire en Italie. Que 
Votre Majesté envoie des négociateurs où elle vou- 
dra, et nous ajouterons au traité de Campo-Fonnio 
des stipulations capables de la rassurer sur l’exis^ 
tence des Etats secondaires, qu’on reproche à la 
République francise d’avoir tous ébranlés. — Le 
Premier Gonsul misait ici allusion à la Hollande, à 
la Suisse, au Piémont, à l’Etat romain, à la Tos- 
cane, à N«pt««, que le Directoire avait mis en ré- 
volution. A ces conditions, ajoutait-il, la paix est 
faite t rendons l’armistice commun à toutes les 
armées, et entrons en négociation immédiate. 

M. de Saint-Julien, i’un des généraux qui avaient 
la confiance de l’empereur, dut porter à Vienne, et 
cette lettre, et la convention d’Alexandrie. 

Quelques jours après, un peu revenu de ses pre- 
mières impressions, le Premier Consul éprouvait un 
de ces regrets qu’il a souvent éprouvés quand il 
lui arrivait d’écrire une pièce importante de premier 
mouvement, et sans avoir consulté des esprits plus 
Isqiie le sien. Rendant compte de sa démarche 
\i Consuls, il leur disait : J*at expédié un courrier 
à l’empereur avec une lettre que le ministre des 
relations extérieures vous communiquera. Vous la 
trouverêz un peu originale} mais elle est écrite sur 
un champ de bataille. (S2 juin.) 

^ Après avoir dit adieu à sou année, il partit pour 
JMilan le 17 juin (28 prairial) au matin, trois jours 
après la victoire de Marengo. On i’y attendait avec 
une vive impatience. Il y arriva le soir, à la nuit. La 
population, avertie, était accourue dans les rues 
pour le voir passer. Elle poussait des cris de joie, 
,ûi jetait des fleurs daui sa voiture. La ville était 
Illuminée avec cet éclat que les Italiens savent seuls 
déployer dans leurs fêtes. Les Lombards, qui ve- 
naient de supporter pendant dix ou douze mois le 
joug des Autrichiens, rendu plus dur par la guerre 
et la violence des circonstances, tremblaient d’âtre 
replacés sous leur insupportable autorité. |ls avaient, 
pendant les chances diverses de cette courte cam 

S pagne, recueilli les bruits les plus contraires, éprouvé 
I plus cruellea anxiétés, et ils étaient ravis de voir 
fin leur délivrance assurée. Le général Bonaparte 
fit proclamer sur-le-cliamp le rélabiissement de la 
République cisalpine, et se hâta de mettre quelque 
(Mrdre aux affaires d’Italie, que sa dernière victoire 
dtiangeait complètement de face. 

Mous avons déjà dit que la guerre entreprise par 
la formidable coalition des Russes, des An^ais , des 
Auti'icliiens, pour rétablir dans leurs Etats les prin- 
ces renversés par les prétendus envahissements du 
Directoire, n’avait remis personne à sa plaoe. Le 
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roi de PâknoQt éUdt à Rome; le fnuid-due de Tos- 
cane te Âtt^iche ; le Pape é^it wort k Valelloejir eC 
ses provinces étaient envahies par les NapolRabi». 
La nunille royale de Naples, livrée êqilièrement aux 
Aâ^lais, se trouvait seulo dans ses Etats, où elle 
soudait la plus sanguinaire deteréaetions. La reine 
de Naples, le chevalier Âxàiù^ ford Nelsoni^penneU 
taieitt^ sSis ne les ordonnétênl pas, des^ cruautés 
. abominables. La victoire dé la République française 
devait changer tout celt : rhuasanité y était aussi 
intéressée que la politique. 

Le Premier Consul institua]> un gouvernement 
provisoire à Milan, en attendait qu’on pût réor- 
ganiser la Cisalpine et lui donper des frontières 
définitives, ce qui n’était ppssibîe qu’à la paix. Il 
ne se crut pas obligé envcrs'le roi de Piémont à 
plus d’égards que n’en avait montré l’Autriche, et 
en conséquence il ne Sé hâta pas de ie rétablir dans 
ses Etats.* Il lui substitua Un gouvemedient provi- 
soire, et nomma le général Jourdaû commissaire 
auprès de ce gouvernement, avec mission de le 
diriger. Depuis longtemps le Premier Qonsul vou- 
lait employer et enlever à ses ennt^mis cét homme 
honnête et sage, peu frit poiir cire le çhef des 
anarchistes en France. Le Piémont était ainsi ^ardé 
en réserve, avec rintenüon d’en disposer à la paix, 
soit au profit de la République française, soit 
comme gage de récoucilialioii avec l’Europe, en 
reconstituant les Etats secondaires détruits sojjis le 
Directoire. La^oscàhe devait rester occupée par un 
corps autrichien. Le Premier Consul la fit obse^^,. 
prêt t y 'pûrter la main, si les Anglais y desiéte^* 
daient, ou si on continuait à j frire des ^levées 
d’hommes contre là France. Quant à Naples, il ne 
dit rien, ne fit rien, attendant les conséquences do 
sa victoire sur l’esprit de cette cour. Déjà la reine 
de Naples, épouvantée, se disposait à se rendre à 
Vienne, pour invoquer l’appui de l’Autriche, et 
surtout celui de la Russie. 

Restait la cour de Rome. C’est là que les intérêts 
temporels se compliquaient des intérêts spirituels 
les plus graves. Pie VI, comme on l’a vu, venait 
de mourir en Flfance, prisonnier du Directoire. Le 
Premier Consul, fidèle à sa politique, lui avait frit 
rendre des honneurs funèbres. Un conclave s’était 
téuni à Venise, et avait obtenu avec beaucoup de 
peine du cabinet autrichien la permission de donner 
un successeur au pape défunt. Trente-cinq cardi- 
naux auistaient à ce conclave. Un prélat en était 
secrétaire : c’était monsignor Consalvl, prêtre ro- 
main, jeune, ambitieux, remarquable par la sou- 
plesse, la pénétration, l’agrément de son esprit, et 
mêlé depuis aux plus grandes choses du siteie* Le. 
conclave, suivant l’usage dans toute élection poli-, 
tique ou religieuse, s’était divisé. Vingtrdeux de ses 
membres étaient rangés derrière le cardinal Bras- 
chi, neveu du dernier pape, et portait au ponti- 
ficat le cardinal Bellisomli Jvèque de Césène. Ceux 
qui ne voulaient pas perpétuer à Rome la domi- 
nation de la famille Braschi, rangés derrière le 
cardinal AntoneUi, portaient le cardinal Mattéi, 
signataire du traité de Toientmo. Mais ils ne lui 
donnaient que treice voix. Plusieurs mois avaient 


iftjfL emj^yés à soutenir de part et d’autre cette 
lutte, sûèndeuse, mais obstinée. Aucun des deux 
coDCuiTtete n’avait jusqu’ici gagné de voix sur 
l’aul^VÀlors pn ^ngea au savant cardinal Gerdil, 
qulî avait'” figul# dans les controverses du dernier 
siècte. Ce nouveau candidat était Savoyard, et de- 
venu, depûis les victoires de la République, sujet 
de la France. L’Autriche exerça contre lui son 
droit d’exclusion. Pour en finir, deux voix se déta- 
chèrent du cardinal Mattéi, et promirent de se 
iréunir au cardinal Bellisomi, ce qui lui assurait 
vingt-quatre voix, c’est-à-dire les deux tiers des 
suffrages, nombre rigoureusement exigé par les lois 
de l’Eglise pour qu’une élection toit valable. Méis, 
comme on se trouvait dans les Etati de l’Autriche, 
on avait cru convenable de lui soumettre aupara- 
vant cette nomination, afin d’obtenir son agrément 
tacite. ijBL cte^dé Vienne eut le tort de lais.scr 
écouler plus crutLteois sans donner de répons;'. La 
susceptibilité des priÉces de l’Eglise en fut blessée, 
en même temps tous les partis se disloquèrent, et 
l’élection du cardinal Bellisomi devint impossible. 
C’était ce moment de dé.sordre et de fatigue qu’at- 
tendait l’habile secrétaire du conclave, le prélat 
Consalvl, pour frire surgir une nouvelle candida- 
ture, objat de ses longues et secrètes méditations. 
Pariant à tôus les partis le langage qui pouvait les 
toucher,' R démontra aux uns les inconvénients de 

domination des Braschi, aux autres le peu de 
^dénient qu’on pouvait frire sur l’Autriche et sur 
les diverse coûte chrétiennes; puis s’adressant au 
* Vieil ii|térét romain , si profond , si sagace , il dé- 
couvrit à leurs yeux surpris une perspective tout à 
fajl nouvelle pour eux. — GVst de la Franct*, leur 
dilrîi , que nous sont venues les persécutions depuis 
dix années. Eh bien, c’est de la France que nous 
.viendront peut-être à l’avenir les secours et les con- 
solations. La France, depuis Charlemagne, fut tou- 
jours pour l’Eglise le plus utile, le moins gênant 
des protecteurs. Un jeune homme bien extraordi- 
naire, bien difficile à juger encore, y domine au- 
jourd’hui. Il aurd prochainement, n’en doutes pas, 
reconquis l’Italie. (Li bataille de Marengo n’était 
pas encore livrée.) Souvenes-vous qu’il a protégé 
les prêtres en 1797, et qu’il a tout récemment 
rendu des honneurs funèbres à Pie VI. Des paroles 
singulières qu’on lui a entendu dire sur la religion, 
sur la cour de Rome, nous ont été répétées par des 
témoins dignes de foi. Ne négligeons pas les res- 
sources qui s’offriraient de ce côté. Arrêtons-nous 
à un choix qui ne puisse pas être considéré coinint* 
une hostilité pour la France, qui puisse même lui 
convenir jusqu’à un certain point ; et nous ferons 
^ut-êlre une chose plus utile pour r£gj||se, qu’en 
demandant des candidats à toutes les cours catho- ^ 
liques de l’Europe. — * 

C’était là certainement un éclair de ce génie*dc 
la cour romaine qui allait jeter encore quelques 
grandes lueurs au commencement de ce siècle. Mon- 
signor Consaivi mit alors en avant le nom du car- 
dinal Cliiaramonti, évêque d’Irnola. pn ne pouvait 
pas mieux choisir pour leibut qu^il se proposait. 
Le rarditeal CÜiiarafiipnti, natif de Gésâae, âgé de 
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qualilô d'évéque d’imola, quand sou diocèse avait 
été réuni à la République cisalpine. Il avait parié 
alors* de la Révolution française avec une modéra- 
tion qui avail^ charmé le vainqueur de ritalic, et 
ndtilirliiliséias fimatiques de l’ancien régime. Rcs* 
|>(rt^* rréànniohis de tout le monde, il plaisait au 
parti Uraschi, ne répugnait pas au parti contraire, 
convenait à tous les cardinaux fatigu^, do la lon- 
gueur du conclave^ et semblait hëh|r<^em^t choisi 
è ceux (|ui espéraient beaucoupid^ bon vouloir de 
la Vrancc dans l’avenir. L'adhésion inattendue d’un 
illustre personnage décida son élection, qui ne ren- 
contra du reste de véritable dillBculté que dans sa 
.. résistance personnelle à un tel honneur. Cette ad- 
^ liésioii fcit celle du cardinal Maurj;* ^Ge célèbre 
champion de la vieille^inonarchie française était 
retiré auprc^^le kl courjron^ina^ où if>^vaLt, ré» 
com'pensé j)ur le chapëau de cardIhaPdé ses^ùttes 
avirc Raniave et l\lir.\beâu. C’était utif^;énâkré^ Mais 
im j^igré doué d'un esprit reiiiaràua&, cllin 
.|;ran<I sens, etCaccuidlIant fivec uiie s^stfcticm' 
secrète Fidée de se rattacher au 
* l^iErauoe, depuis que la gfoké I«^tait|l9^i^ 
vcauté de ce gouvernement, j[l disposait dosixtvoi^*^ 
^et jes donna au cardinal Gbia|pmonti«*q^ 

^Jpa|m ù peu pi'ès au moment de l’arrivée au gâtérii 
BimKpiirte à Milan par la route du Snint4)ernafdl. 
Li' nouveau pontife était à Venièe, n’ayant pu 


4aB8 ^conduijte enveii éln. 

ijtoelle retourné à l^lan, R ^ hiA^fud^Mar^ 
^ijMv'évôque daV^eil, anii;4eJPi^W,1ui déclara 
qtnSl étàît.r^u à bien vjjsrC a^ed le SaintrSi^, 
à réconcilierla Révolution h^Ç^iie 
à<;sdht^ir.iiiéme^ ses eiiiieiiri8 ,*]si*ie 

4 compté 
ihi . 
du vtcuag^. 

çardinal ^e devais pa/fitrç'pei^ue, et allait bientôt 
porter dés abondants. L’évéque4e Veseeil fit 
partir pourf^Romu^i^on propre neveu, le comte ^ 
ciati, afin de BO^^e négociation. / 

A cetiferouvsrtüre, le général Bodqparte^joigntÿ 
un acte âi^t^ pïm l^di , B’aurâU pavqsé; 

se permettre à/l^alji^iliais qü’ir 
faire arriver de lohi en'Frai|çe,.comi^ ya^ sigi|0^;€|b 
ses intentions ftilures. Les titalfens. ai^amt nr^ré 
un Te DéUm solennel dans la vieille .caiRé^fe, . dé 
Milan. Il voulut y assister, et, le 18 jnîn prai- 
rial) , il écrivit ces paroles auv, Consuls : ù Aiyour- 
n d’hui, ipaigné ce qu’encourront dire tkos athéof 
n de Paris, je vais, en grande céréii)dnie, au.!7e 
a Deiim qu’on chante à la'métropole de;Milan. a 
{Dé^t*ùe la Secrétairerie 
A[>rc8 avoir donné t:es soiits aOx affaires gcUé- 
rales d’Italie, il fit quqjjques dispositions indispen- 
sables pour distribuer l’armée dans le pays ci^nqui^ 
Jq pourrir , la* réorgaittser. Mfasséna veiiair^dè^fe 
rejôlndre. L’humeur du défenleur db Gênes g'efifega 
^■devabt l’accueil flatteur que lui fit le Pfeirdef (kni- 
^sulji^jl^l il re^.ut le commandement d^o^'^ d'lta- 
^lie, qu’il méritait à tant de Utres. foW armée se 
Vbtupo£A du corps qui avait déil^du Gênes, de celui 
ui avaW défendu te Var, des troupes descendues 
an.|ji5 Saint-Brrnard, de celles qui, sous le général 
oncéy, étaient venues d’Allemagne. Tout cela for- 


R6mc« Cependant, parii presque à l’improviste pbiir 
se trahsporfer à Ancône, il négociait en cette ville 
.^l’évaeiialioiii deg £tats de l’Eglise, et son 
^ittopr d^s || ^pitale du inonde chrétien. .EdW 
ce^è sii^aGûn jpr^aitB, la France, devenue bien^^ 
veillante pour w Saiut-Siége, pouvait lui prêter dp. 
appui fort utile, et la singulière prévision deino^ 
sigiiorConsatvi recevoir son accomplissement dhu^ 
manière bien soudaine. Cette rencouti'educardiiU;' 
Gliiaramonti et du Premier Consul, l’un élevé ia 
trône pontifical, l’autre i la dictature' républicaine, 
presque ên^nême temps, ne devait pas être l’iib 
c^^vénements les moins étonnants et les moins 
féconds de ce fiècie. 

' 1^ jeuge Booaparté, eu 1786, général sdùmis^u 
'I>irè«toire, né pouvant pgs tout oser, n’ayant pjp 
encore la prétention dé donner des leçons à jlé 
l^ion françate^. avait maintenu le Pape par te 
deTolentinOf lA ne lui aurait retiré que les I^tibjér ! 
pour les trapsniaUre à la République, i^alpme* 
Devenu aujo'ard%tti Preiii|èr Consul, tnaitl^ j|è 
. faim ce qu’i^ugerait convebâile, décidé à revedir 
iur^e glande [ftrtiF dog choses accoôpgpUet ,|iiaf 
la Héyoi(diou ^nraise. M m' pas bétilei^ 


obtenir de la cour dé Vienne qu’on le couronnà^^l niait la masse imposante de 80 mille soldats épi'ou- 
Saiht-Marc, ni de la cour de Naples qu’on lui renegt , vés^.^Xe Premier Consul les établit dans les riches 


jilaides du Pô, afin de les foire report de leurs 
fodgues, et de les dédommager dX4«j|ifo privations 
par .l’abondance dont ils allaient joùiri \ 

» .Avec 'sa prévoya^^ce accoutiuhée^ fo. 

Consul donna l’ordre de foire sauter lic^g jforls; et 
citadelleé qui fermaient les issues entj^ la France 
et l’Italie. Eh conséquence, la démoiiti» dé^ forts 
^’Àrona, de Bard, de Serravalle, des citadéHes 
4’finrée et de Geva, fut prescrite et exécutée. 11 fixa 
le mode et l’étendue des contributions qui devaient 
servir k sustenter l’armée, fit partir lui-méme la 
gard^ CMéulairé, ett calculant les étapes de manière . 
qu^ém pût arriver à Paris pour la fête du 14 juillet, 
4|qttel,le, d’après ses intentions, devait être célébrée 
jéveo une grande pompe. Il prit soin, à Milân même, 
.^e régler les détails de cette fête. Il est nécessaire, 
lÉerivait-il, de s’étudier à rendre brillante la solen- 
nité du 14 juillet, et d’avoir soin, qu’elle ne singe 
'jnas les réjouissances qid^^nt eu lieu jusqu’à ce jour. « 
^|ies courses de chars posaient être trà-bonnes en . 
Grèce, où l’on se battait sur des chars. Gela ne si- 
gnifie pas grand’chose chez nous. (Milan, 22 juin.) 
{Dépôt de la Secrétairerie ifEtat,) Il défendit 
qu’on lus élevât des arcs de triomphe, en disant 



MARENGO. 


US 



qu’il ne voulait tTantre arc de triomphe que la 
satisfaction publique. 

Si le Premier Consul , malgré tout ce qui le rap- 
pdait à Paris, avait séjourné une dizaine de jours 
à Milan , c’était pour se bien assurer de la fidèle 
exécution de la convention d’Alexandriè. Il se défiait 
de la bonne foi autrichienne, et crut même s’aper- 
cevoir de quelques retards dans la remise de cer- 
taines places. Il gourmanda aussitôt la faiblesse de 
Berthier et ordonna de retenir la seconde et la 
troisième colonnè de l’armée de M. de Mêlas. La 
première était déjà partie. On pouvait avôir des 
craintes surtout pour Gènes, que les Autrichiéos 
devaient être tentés de livrer aux Anglais avant que 
les Français y fussent entrés. Le prince de Hohen- 
aollem, en effet, ou spontanément, ou suscité par 
les Anglais, refusait en ce moment de rendre aux 
troupes de Hasséna une place qu’on avait eu tant 
de peine à conquérir. M. de Hélas, apprenant ces 
difficultés, insista de la manière la plus loyale auprès 
de son lieutenant pour qu’il exécutât la convention 
d’Alexandrie, le menaçant, s’il résistait, de le livrer 
AUX conséquencea que pourrait CTtrainer pour lui 
un acte de déloyauté. Les paroles de M. de Mêlas 
uv. 10. 


furent entendues, et Gênes fut remise aux Français 
le 24 juin, au milieu de l’allégresse des patriotes 
liguriens, délivrés en si peu de jours de la présence 
des Autrichiens et de la domination des oligarques. 
Ainsi s’était vérifiée la belle parole de Masséna : Je 
vous jure que je serai rentré dans Gênes avant 
quinze jours ! 

Tout cela foît, le Premier Consul partit de Milan 
le 24 juin, avec Duroc, son aide de camp de pré- 
dilection ; Bessières, commandant de la gaide consu- 
laire; M. de Bourrienne, son secrétaire, et Savary, 
l’un des deux officiers qu’il avait attachés à sa per- 
sonne en mémoire de Desaix. Il s’arrêta quelques 
heures à Turin pour ordonner des travaux à la cita- 
j^elle, traversa la mont Genis, et entra dans Lyon sous 
des arcs de triomphe, au milieu de la pdpulation 
émerveiOée des prodiges qui venaient de s’accom- 
plir. Les Lyonnais, qui étaient épris au mêmedeaK^ 
de sa gloire et de sa politique, envahirent l’hôtel des 
Gâestins où il était descendu, et voulurent absolu- 
ment le voir. Il fot obligé de se pré^nter à eux. Des 
acclamations unanimes éclatèrent à son aspect. On 
lui demanda si insLimmçnt ^ poser ta ,premiir«t * 
pierre de la place Dellecour, dont la reconstructSpn 
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allait être commencée, qu’il fut obligé d’y consentir, dément celui qui était l’objet de ces hommages, que 
Il passa un jour à Lyon, au miiiea du concours de vingt ans phis tard, seul, exilé, prisonnier au mir 
tout le peuple des environs. Après avoir adressé lieu de In solitude de l’ocÂm Atlantique, il la com^ 
aux Lyonnais des paroles qui les charmèrent, re- tait, en recurillant ses souvenirs, parmi les plus 
ktivement au rétablissement prochain de la paix, brilea de sa ‘rie. 

da l’ordra et du commerce, il repartit pour Paris. ' Le lendemain les eorpa de IIBtat se rendirent an- 
Las haUttnU des provinces accouraient de tout» près de lui, et donnèrent le premier exemple de ces 
part sur son passage. Get hmnme si bien traitéalors félidtations dont on a vu depuis se renouveler tant 
par la fortune jouissait vivement de sa gloire, et de fois, et sous tous les règnes, le fostidieux spec> 
c^en^knt, s'entretenant sans cesse pendant la route tacle. Ge qpectaele était nouveau alors , et parfiiite- 
avae ses compagnons de voyage , il leur adressa ment motivé. On vit donc paraître aux Tuileries le 
oette grande parole, qui peint si bien ion insatiable Sénat, le Gorps législatif, le Tribunat, les grands 
amour de la renommée! Oui, leur dH4, j’ai conquis tribunaux, la préfSecture de la Seine, les autorités 
an moins du^iliK ans le Kains, Milan, Paris; eh civiles ettptiUtaires, les directeurs de la Banque de 
bien, si jo tondrais demain, in n'attriw ^ une Pkanoa,^oaitn l’Institut et les sooiétis savantes. Ces 
demi-page dois une histoire un l ve mal la. B arriva grands êant acopuniient pour complimenter le 
d*ns la nuit du S au 8 juillet à Paris. vainMeur la Marèngd, et w parlaient comme on 

Son retour Malt nécessaire, catf doigné da la môlait iadll| comme on a parié depaia aux rois, 
capitale depuis près de deux mois, son absenéa, aw- Mais il ^t uiroepio le laugafa, qwdgoa oniformé- 
tout au aaoment des fSiusse8,ri0i|veHes de Mareogj»^ iunt louangeur, était dicté par un elnoèra entbou- 
avait Ami renaître quelques lntrlguea< On l’aviB stasme. Bb effot, la fooe des choses riiangée en 
mlffia cru pendant un instant ou mort ou vaincu, quelques mois, la Mourité anoeédaat à un trouble 
et tee ambitieux c'éUdent mis à l’ouvre. Lm une profond, une vietoln ifmafe replaçant la France 
songeaient à Gamot, lae autres à M. de LaFayettSii - a la tète dee puissanam da. l’Europe, la certitude 
aortii d*Qlmm(|| et rentré en France par un b t nM Mi d’u^e paix prochaine frisant ceasar las auxMtés 
do Prinilsr Onwul. Ha voulaient fomla Qerùiètit d’una guerre générale, la pluapérité enfin a’annon- 
IaIÎ» di M Ftyetts UO prérident tfBèp BWÏ Éii., . çanèd^è de toutes paria, èosuneiH da ai grands ré- 
Ihÿaiia o'irt|B«au snoilil frit à edi Mo ' eultata, sitôt réalisés, u'auralentéls pus trstuporié 
riiifLliriioi» pii!i iw w »y .»li»Wph •I lüiif- ] lêiefpriu! Le préMideni du Steel teminiit^^omme 

te ttmiierg et fiiri il MUit ion allocutionp qui peut donner une âée de 
dé qu% ilféit paiîagfqià toutes les autres : 

UmfMféx m « Nous noue (teisons à reconnattré qttnlipMlle 

Premttr Qontel tetenti plte lirai de ra sIé r lrCy-W » vous doit son salut, que la RépubliqneiÉiMr devra 
not le portefeuille de la guerre. On avait même qpru^ n son affermissement, et le peuple une prospérité 
voir que MM. <le Talleyrand et Fouché, qui se bals- n que vous aurez fait succéder en un jour à dix an- 
saient Tun Tautre, avaient cependant tendu à se » nées de la plus orageuse des révolutions. » 
rapprocher, sans doute pour se concerter, et profiter. Pendant que ces choses se passaient en Italie et 
ensemble des événements. On ne put rien aperce-’^i en France, Moreau, sur les bords du Danube, con- 
voir en ce moment chez Thomme le plus appel| à tinuait sa belle campagne contre M. de Kray. Nous 
figurer dans le cas où le général Bonaparte aurait , l’avons laissé manœuvrant autour d’Ulm pour obli- 
disparu de la scène, chez M. Sieyès. Il fut le aèul ger les Autrichiens à quitter cette forte position. Il 
qui montra autant de réserve. Tout cela du reste s’était placé entre Piller et le Lech,* appuyant sa 
eut à peine le temps de poindre, tant les mauvatees gauche et sa droite à ces deux rivières, tournant la 
nouvelles furent bientôt effacées par les bonnes, face au Danube, leÿs à la ville d’Augsbourg, prêt 
Mais on exagéra beaucoup ce qui s’était passé en lé à recevoir M. de Kray s’il voulait combattre, et en 
rapportant, et le Premier Consul en éprouva contre attendant lui barrant le chemin des Alpes, ce qui 
quelques personnages des ressentiments qu’il eut le était la condition essentielle du plan général. Si les 
bon esprit de dissimuler, et même d’oublier entite»- succès de Moreau n’avaient été ni prompts ni déci- 
ment à l’égard de tous ceux qu’on lui avait signaMs, sifs, ils avaient été soutenus, et suffisants pour per- 
un seul excepté, l’illustre Carnot. Le Premier Coi$àl mettne au Premier Consul d’accomplir en Italie ce 
d’affleurs, tout entier à la joie de ses succès, ne vou- qu’il s’était proposé d’y foire. Mais le moment était 
lut pas que dans ce moment le plus léger nuage vint venu où le général de l’armée du Rhin, enhardi par 
troubler ta félicité publique. Il accueillit tout le le temps et par les succès de l’armée de réserve, 
inonde parfoitement, etfîit accueilli avec transport, pliait tenter une manœuvre sérieuse pour déloger 
surtout Mr ceux qui avaient des reproches à se nbe. M. de Kray de la position d’Ulm. Maintenant que , 
LepeufA de Paris, apprenant son retour, accourut sans connaître la bataille de Marengo, il savait ce- 
sous les fenêtres des Toileries, et remplit, pendant pendant l’heureux succès du passage des Alpes, Mo- 
Ip journée entière, les cours et le jardin du pabHs. reau ne craignant plus autant de découvrir les mon- 
Le Premier Consul fiit plusieurs fois obligé de se iagnes, avait toute liberté dans ses mouvraients. 
montrer à la foule. Le soir, la ville de Paris fiitspon- Des diverses manœuvres possibles pour faire tomber 
tanément ilhtminée» On fêtait avec empressemtet la position d’Ulm, il préféra celle qui consistait à 
une victoire miraculeuse, présage certain d’une paix passer le Danube au-dessous de cette position , et A 
iiilfeninient désirée. QsUejonrnée toucha si prom- forcer H. de Kray de décamper, en menaçant de 
i' ' 
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couper sa li(pie de retraite. Cette manœuvre était 
Jlto efilet la meilleure; car celle qui aurait consisté à 
percer droit sur Vienne par Munich était trop har- 
die pour le caractère de Moreau, et peut*être pré- 
maturée dans Tétât général des affaires. Celle qui 
aurait consisté à passer au-dessus et tout près d*Uim, 
pour emporter de vive fcrce le camp des Autri- 
chiens, était hasardée, comme toute attaque de vive 
force. Mais passer au-dessous d’Ulm, et, en mena- 
çant M. de Kray de lui enlever sa ligne de retraite, 
Tobliger à la regagner, était à la fois la manœuvre 
la plus sage et la plus sAre. 

Du 15 au 18 juin. Moreau se mit en mouvement 
pour exécuter sa nouvelle résolution. L’organisation 
de son armée, comme on Ta dit, avait reçu quelques 
changements par suitedu départ des généraux Saini- 
Gyr et Sainte-Susanne. Lecourbe formait toujours 
la droite, et Moreau le centre, à la tête du corps de 
réserve. Le corps de Saint-Gyr, passé aux ordres 
du générai Grenier, formait la gauche. Le corps de 
Sainte-Suzanne, réduit aux proportions d’une forte 
division, et confié à Taudaeieux Richepanse, allait 
Élire l'office d*un corps de flanqiieurs, qui dans le 
moment eut la mission d’observer Ulm pendant 
qu’on manœuvrerait au-dessous. 

Il y avait eu quelques combats sous Ulm, un no- 
taiiiineiit le 5 juin, où deux divisions françaises 
avaient tenu léte à 40 mille Autrichiens. C’était de 
la part de M. de Kray une manière de nous fixer de- 
vant Ulm, en nous y occupant fortement. Le 18 juin, 
Richepanse était en vue d'Uim, Grenier avec la 
gauche à Guntzbourg, le centre, composé du corps 
de réserve, à Burgau ; Lecourbe avec la droite s’éten- 
dait jusqu’à Ditlingen. (Voir la carte n* 2.) 1/enneini 
avait coupé tous les ponts depuis Ulm jusqu’à Do- 
iiauwerth. Mais une reconnaissance laite par Le- 
courbe avait décidé Moreau à choisir les points de 
Blindbeim et de Grembeim pour y passer le Danube, 
parce ({ue sur ces deux points les ponts imparfaite- 
ment coupés étaient plus aisés à réparer. (Voir la 
carte n** 10.) Lecourl^ fiit chargé de cette opéra- 
tion périlleuse. Pour la lui faciliter, on le renforça 
du général Boyer avec cinq bataillons, et de toute 
la réserve de cavalerie sous les ordres du général 
d’Hautpoul. Le centre, sous le général en chef, se 
porta même de Burgau à Aislingen, pour être en 
mesure de seconder le passage. Grenier avec la 
gauche eut ordre de faire une tentative de son côté, 
afin d’attirer à lui l’attention de Tenneiéûk^Le 19 juin 
ou matin, Lecourbe avait disposé ses troupes entre 
les villages de Blindbeim et de Grembeim, dont les 
ponts n’étaient qu’à moitié détruits, et il eut soin 
de s’abriter derrière quelques bouquets de bois. Il 
n’avait point d’équipage de pont,, et possédait seu- 
lement une certaine qiianltlé de madriers. Il suppléa 
par de Taudace à tout ce qui lui manquait, hc gé* 
néml Gudin dirigeait sous Lecourbe cette tentative 
de passage. Quelques pièces d’artillerie furent pla- 
cées sur la rive du Danube pour en éloigner l’en- 
nemi; en même temps l’adjudant Qucnot se jeta 
bravement à la nage pour aller s’emparer de deux 
grosses nacelles qu’on apercevait à l’autre bord. Ce 
courageux officier les ramena sous une pluie de 


balles, et revint n’ayant qu’une légère blessure au 
pied. On avait choisi les meilleurs nageurs des divi- 
sions, ils déposèrent leurs vèteinenis et leurs armes 
dans les deux nacelles, et se jetèrent au milieu des 
eaux du Danube sous le feu de l’ennemi. Arrivés 
sur l’autre rive, et sans meme prendre le temps de 
se vêtir, ils se saisirent de leurs armes, fondirent 
sur quelques compagnies d’Autrichiens qui gar- 
daient celte partie du fleuve, les dispersèrent, et 
leur enlevèrent deux pièces de canoœ avec les cais- 
sons. Gela lait, on courut aux ponts, dont les appuis 
subsistaient encore; on travailla des deux bords à 
y placer des échelles et des madriers, et à rétablir 
un commencement de communioation. Quelques 
canonniers français en profitèrent pour passer de 
l’autre côté du Danube, et allèrent employer contre 
l’ennemi les deux pièces de canon qu’on lui avait 
prises. Bientôt on tut maître des deux rives, et on 
rétablit suffisamment les ponts pour donner pxssagc 
à la plus grande partie des troupes. L'infanterie et la 
cavalerie commencèrent à déboucher. Il litllaitbien 
s’attendre que de nombreux renforts aulricliiens 
remonteraient promptement de Donauwerth, et des- 
cendraient de toutes les positions supérieures, Gun- 
delfingen, Guntzbourg et Ulm. Lecourbe, qui s’é- 
tait rendu de sa personne sur les lieux , fit placer 
l’infanterie dont il pouvait disposer , avec quelcfues 
pelotons de cavalerie, dans le village de Sehweimin- 
gen, qui était situé sur la route de Donaiiwertli. Ge 
point était important, car c’est par là que les Autri- 
chiens, remontant le Danube, devaient se présenter. 
Bientôt en effet 4 mille hoiiiines d’inflmterie, 500 
chevaux, 6 pièces de canon, se montrèrent et atta- 
quèrent le village, qui en moins de rh^ux heures fut 
perdu et reconquis plusieurs fois. Gependant la supé- 
riorité numérique des Autrichiens et leur acharne- 
ment à reprendre une position décisive, allaient 
triompher de nos troupes, et leur faire abandonner 
le village , lorsque I^ecourbe reçut à propos un ren- 
fort (le deux (*sc!adrons de earaljiniers. Il les réunit à 
quelques pelotons du K* de hussards qu’il avait sous 
la main, et l(?s lan(;a sur Tinfanterie ennemie, qui 
s’étendait dans la vaste plaine aux liords du Danube. 
Gette charge fut exécutée avec tant de vigueur et 
de promptitude, que les Autrichiens culbutés nous 
laissèrent leur artillerie , 2 mille prisonniers et 300 
chevaux. Deux bataillons de Wurtembergeois, vou- 
lant tenir en se formant en carrés, furent enfoncrés 
comme les autres. Après ce brillant combat, sou- 
tenu par la brigade Puthod, {^courbe n’avait plus 
rien à craindre du côté du bas Danube. Mais ce 
n'était pas de là que pouvaient venir les plus grands 
dangers. Iji gros des Autrichiens étant placé au- 
-dessus, c’est-à-dire à Dillingen, Gundel§ngen et 
Ulm, il fallait se retourner de ce exHé pour fiiireface 
à l’ennemi (pii allait en descendre. Heureusement 
les divisions Montrichard, Gudin, la réserve d’Haut- 
poul, avaient passé sur les ponts de Grembeim et 
de Blindbeim rétablis, et elles bordaient la célèbre 
plaine d’Hochstett, rendue tristement fiuneuse pour 
nous du temps de Louis XIV (18 août 1704). L’en- 
nemi, qui, des points les plus rapprochés, était -ifo- 
couru sur Dillingen, à qud^pie distance d’HoebsteCt, 
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était rangé -près du DnBidbe« l’iiifiuiterie à notre 
gauche, le long des marécages du fleuve, et derrière 
quelques bouquets de bois, la eavaierie à notre droite, 
réunie en très-grand nombre. 11 se présentait ainsi en 
bon ordre, atUmant les renforts qui lui arrivaient, 
et se lotirant lentement pour se rapprocher de ces 
renforts. La 3Tf demi-brigade et un escadron du 9* de 
hussards suivaient pas & pas le mouvement rétro- 
grade des Autrichiens. Lecourbe, débarrassé par le 
combat de Sehwenningen de Tennemi qui pouvait 
venir par le bas Danube, était arrivé au galop à la 
tète du 2* régiment de carabiniers, des cuirassiers, 
des 6* et 9* de cavalerie, et enfin du 9* de hussards. 
C’était presque toute la réserve de cavalerie du gé- 
néral d’Hautpoul. On était en plaine et séparé de 
t'ennemi par un petit cours d’eau, TEgge, sur lequel 
était un village^ celui de Schretzheim. Lecourbe, à 
la tète des cuirassiers, traverse le village au galop, 
les forme en débouchant, et les lance sur la cavale- 
rie autrichienne, qui, surprise par cette charge vive 
et brusque, se replie en désordre, et laisse k décou- 
vert les 9 mille hommes d’infanterie qu’elle était 
chargée de prqtéger. Ces fontassins, ainsi abandon- 
nés, veulent se jeter. dans les fossés qui sillonnent 
les j^rds du Danube autour de Dillingen ; mais les 
cuirassiers, bien dirigés, coupent la colonne, et en 
séparent 1800 hommes qui deviennent nos pri- 
sonniers. ^ 

'C’étaient déjà deux combats heureux dans la 
journée, dus en partie à la cavalerie, et ce n’était 
(ms le dernier. Lecourbe se place sur l’Egge, atten- 
dant le reste de ses réserves, qui arrivaient par le 
|)ont de Dillingen, tombé dans nos mains. Mais la 
cavalerie de M. de Kray accourait en toute hâte, 
devançant l’infiinterie, et se formait sur deux grandes 
lignes, dans la plaine en arrière de Lawingen. C’é- 
tait le cas pour notre cavalerie de profiter de l’élan 
qu’elle devait aux succès du matin, et de se mesurer 
eu plaine avec les nombreux et brillants escadrons 
de l’année autrichienne. Lecourbe, après avoir fait 
oexmper l^nwingen par son infanterie, réunit toutes 
les troupes à cheval de ses divisions à celles de 
d’tlautpoul, elles déploie dans la plaine, offrant 
aux ennemis un genre de combat qui devait les ten» 
ter à cause du nombre et de la qualité de leurs cava- 
liers. La première ligne autrichienne s’ébranle au 
galop, avec l’ensemble et l’aplomb naturels à upe 
cavalerie trèsmanœuvrière. Elle ramène en effet le 
2* régiment de carabiniers, qui s’était si vaillam- 
ment conduit le matin, et quelques escadrons de 
hussards, avaient chargé avec lui. Alors nos 
cuirassiers ravancent, ralliait les carabiniers et les 
hussards, qui font volte-face en se voyant appuyés, 
et tous qpsemble fondent avec vigueur sur les esca- 
drons autrichiens, qu’ils ramènent à leur tour. A 
cette vue, la seconde ligne de la cavalerie ennemie 
s’élance, et ayant l’avantage de l’impulsion sur nos 
cavaliers, qui s'étaient désunis dans la chaige, les 
oblige à revenir en toute hâte. Mais le 9* était en 
réserve. Manœuvrant avec habileté et hardiesse, U 
aborde par le flanc la cavalerie autrichienne, la sur- 
prend, la renverse, et assiireà nos escadrons victo- 
rieux la plaine d’IlochsteU» 
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Les résultats en morts, blessés ou prisonniers, ne 
pouvaient pas être fort considérables; car il n’y g 
de bien sérieux que les rencontres de la cavalerie 
avuç Pioianterie. Mais la plaine nous restait, et 
notre cavalerie venait de prendre une véritable 
supériorité sur celle des Autrichiens, ce qui ne lui 
était pas encore arrivé. Toutes nos armes avaient 
dès ce moment un ascendant décidé sur celles de 
l’ennemi. Il était huit heures, et dans les longs 
jours de juin, il restait encore du temps aux Impé- 
riaux pour nous disputer la rive gauche du Danube, 
si glorieusement conquise le matin. Huit mille 
hommes d’infimterie arrivaient, en effet, au secours 
des corps déjà battus, et ils étaient suivis par une 
nombreuse artillerie. Moreau était survenu à la 
tète de toutes ses réserves. Une nouvelle bataille 
plus acharnée s’engage alors. L’infonterie française 
aborde à son tour, sous les boulets et la mitraille, 
l’infanterie autrichienne. Les soldats de M. de Kray, 
qui combattent pour un grand intérêt , celui de se 
maintenir dans la position d’Ulm*, déploient une 
extrême vigueur. Moreau se trouve engagé plusieurs 
fois de sa personne au milieu de la mêlée; mais 
son infanterie, appuyée par la cavalerie qui était 
revenue à la chaige, reste enfin victorieuse vers 
onze heures du soir. Au même instant, la 37* 
demi-brigade entrait dans Gundelfingen, et dès 
lors toutes les positions de la plaine étaient en 
notre pouvoir. Nous avions franchi le Danube, fait 
S mille prisonniers, enlevé 20 pièces de canon, 
1200 chevaux, 300 voitures, et les magasins con- 
sidérables de Donauwerlh. On s’était battu dix-huit 
heures de suite. Cette opération, qui changeait les 
malheureux souvenirs d’Hochstett en souvenirs de 
gloire, était, après Marengo, la plus belle opération 
de la campagne. Elle honorait paiement Lecourbe 
et Moreau. Celui-ci s’était enhardi lentement; mais 
enfin, stimulé par les exemples donnés en Italie, il 
était entré dans des voies plus grandes, et il venait 
de cueillir un laurier sur cet arbre auquel le Premier 
Consul en avait dérobé de si beaux. Heureuse et no- 
ble rivalité, si elle ne s’était jamais étendue au delà ! 

Après une manœqj^re si hardie et si décisive de 
la part de son adversaire, M. de Kray ne pouvait 
tenir plus longtemps à Uim sans se voir coupé de 
ses communications avec Vienne. Aller daoit aux 
Français pour leur livrer bataille était trop hasar- 
deux, avec des soldats dont le dernier événement 
venait enoc|p d’ébranler le moral. Il se bâta donc 
de décamper le soir même. Il fit passer devant lui 
le parc formé de près de mille voitures, et suivit le 
lendemain avec le gros de l’année, sur la route de 
MorcUingen. Il marchait par un temps affreux, et 
sur des routes que la pluie avait entièrement dé- 
gradées. Cependant la rapidité de sa retraite fut 
telle, qu’il parvint en vingt-quatre heures à Neres- 
beim. Pour soutenir ses troupes déiaillantes, il fit 
répandre le bnidt qu’une suspension d’armes venait 
d’être signée en Italie, qu’elle allait être étendue à 
l’Allemagne, et que la paix ne pouvait manquer de 
s’ensuivre. Cette nouvelle répandit la joie parmi ses 
soldais, et leur rendit quelque force. Ils arrivèrent 
à Nordiingen. 
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Moreau avait appris trop tard le départ de l’eu- 
uemi. Ricliepanse u’avait pu s'apercevoir de l'éva- 
cuation d'Ulm que lorsque déjà les derniers détà- 
ckemcnts sc retiraient, et il en avait aussitôt &dt 
part à son général en chef. Mais, dans cet inter- 
valle, les Autrichiens avaient gagné de l'avance, et 
le mauvais temps qu'il faisait depuis deux jours ne 
permettait pas de les rejoindre par une marche 
forcée. Moreau arriva in^nmoins à Nordlingen le 
23 juin au soir, serrant de près l'arrièr^arde de 
M. de Kray, qui continuait à se retirer. Voyant que 
par de mauvais chemins il ne gagnerait pas assez 
d’avance pour atteindre rarinée autrichienne, et 
qu'il serait entraîné dans une poursuite infructueuse 
à des distances inconnues, Moreau prit le parti de 
s'arrêter, et de choisir une position calculée sur 
l'état présent des choses.* àl. de Kray, sans vouloir 
lui donner la bonne nouvelle de la victoire de Ma- 
rengo, qui n’était pas encore connue dans le camp 
des Fran^'^ais, lui fit annoncer cependant la suspen- 
sion d'armes conclue en Italie, et lui proposa d’en 
stipuler une pareille en Allemagne. Moreau soup- 
çonnant des lors que de grands événements s’étaient 
passés au delà des Alpes , ne doutant pas qu’ils ne 
fussent heureux, et s’attendant à recevoir à chaque 
instant un courrier qui les lui apprendrjait , ne 
voulut rien conclure avant de les connaître, et 
surtout avant d’avoir conquis de meilleurs canton- 
nements pour ses soldats. Il prit la résolution de 
repasser le Danube, de confier à Ricliepanse l’inves- 
tissement des deux principales places situées sur ce 
fleuve, Ulm et Ingolstadt, de se porter avec le gros 
de son armée au delà du Lech, d’occuper Augsbourg 
et Muni<di , de s’assurer ainsi une partie de la Ba- 
vière pour vivre, de conquérii' enfin les ponts de 
risar et toutes les routes qui aboutissent à l’Inn. 

Moreau repassa donc le Danube et le Lech par 
Donauwertli et Rain (voir la carte n*^ 2), porta ses 
divers corps par Pottmess et PfafFenhofen, jusqu’aux 
bords de i’Isar. Il occupa sur ce fleuve les points de 
Landshut, Moosbourg, Freisingen, et détacha De- 
caen sur Munich, lequel y entra comme en triom- 
phe le 28 juin. Pendant qu’il exécutait ce mouve- 
ment, les deux armées sc rencontrèrent une dernière 
fois, et se heurtèrent à l’improviste dans un combat 
sans but. Ce fut à Neubourg, sur la rive droite du 
Danube, pendant que les uns et les autres mar- 
chaient sur l^sar. Une division Française, engagée 
trop loin du reste de l’armée, eut à soutenir un 
combat long et acharné, dans lequel elle finit par 
triompher, après avoir fait la perte la plus sensible, 
celle du brave Latour-d'Auvergne. Cet illustre sol- 
dat, honoré par le général Bonaparte du titre de 
Premier grenadier de France, fut tué d*un coup de 
lance aU cœur. L’armée versa des larmes sur sa 
tombe, et ne quitta le champ de bataille qu’après 
lui avoir élevé un monument. 

Le S juillet (14 messidor), Moreau était au 
milieu de la Bavière, bloquant Ulm et Ingolstadt, 
sur le Danube, et occupant sur l’Isar Landshut, 
Moosbourg, Freisingen et Munich. C’était le mo- 
ment de songer enfin au Tyrol, et d’enlever au 
prince de Reiiss les fortes positions dont il était 


maître le long des montagnes, aux sources de niler, 
du Lech, del’Isar, positions au moyen desquelles 
il pouvait toujours inquiéter les Français. Sans 
doute il ü'était pas très-dangereux, mais sa pré- 
sence nous obligeait à faire des détachements con- 
sidérables, et il devenait on sujet de préoccupation 
continuelle pour notre aile droite. Dans ce but, le 
général Molitor fut renforcé, et reçut les moyens 
d’attaquer les Grisons et le Tyrol. Les positions de 
Fussen, Reitti, Immensladt, Feldkirch, furent 
successivement enlevées d’une manière prompte et 
brillante, et notre établissement sur l’Isar se trouva 
ainsi parfaitement consolidé. 

M. de Kray avait repassé l’Isar, et s’était porté 
derrière l’Inn, occupant en avant de ce fleuve le 
camp d’Ampfing, les têtes de pont de Wasserbourg 
et de Muhidorf. On était à la mi-juillet (fin de mes- 
sidor). Le gouvernement français avait laissé au 
général Moreau la lilÀté d’agir à son gré, et de 
poser les armes quand il le jugerait convenable. Il 
crut avec raison qu’il ne convenait pas d’être S(*iil 
à se battre. Le repos dont jouissaient les soldais 
d’Italie faisait envie aux soldats d'Allemagne; de 
plus, l'armée du Rhin, portée entre l'Isar et l’Inn, 
avait une position beaucoup plus avancée que l'ar- 
mée d’Itaiie, et avait ainsi un de ses flaaes décou^ 
vert. Bien qu’une stipqlation de la convention 
d’Alexandrie interdit aux Autrichiens comme aux 
Français de porter des détachements en Allemagne, 
il pouvait se faire qu’une telle stipulation ne fût 
pas exactement observée, et que l’année du Rhin 
eût bientôt sur les bras une augmentation imprévue 
d’ennemis. Moreau, qui avait reçu plusieurs propo- 
sitions de M. de Kray, sc décida enfin à les écouter, 
et, le 15 juillet (26 messidor), consentit à signin* à 
Parsdorf, lieu placé en avant de Munich, une sus- 
pension d'armes conforme à peu près à celle dTtalie. 

Les deux armées devaient se retirer chacune 
derrière une ligne de démarcation qui, partant de 
Baizers dans les Grisons, longeait le Tyrol, courait 
entre l’Isar et l'Iim, à égale distance de ces deux 
rivières, venait tomber à Wiisliofen sur le Danube, 
remontait ce fleuve jusqu'à l'embouchure de l'Alt- 
Mûhl, suivait l'Alt-Miilil, la Rednitz, le Main jusqu'à 
Mayence. Les places de Phifipsbourg, Ulm, Ingol- 
stadt, restaient bloquées; mais clics devaient tous 
les quinze jours recevoir une quantité de vivres 
proportionnée à la force de leurs garnisons. Les 
deux armées avaient douze jours pour se prévenir 
en cas de reprise des hostilités. L’armée française 
avait ainsi pour se nourrir la Franconic, la Souabe 
et une grande partie de la Bavière. Nos soldats, 
placés sur le Mincio d’un côté des Alpes, sur l’Isar 
\de l’autre côté, allaient se dédommager tdans les 
riches plaines de l’Italie et de l’Allemagne de leurs 
privations et de leurs travaux. Ces braves soldats 
l’avaient mérité par les plus nobles exploits qui 
eussent encore signalé les armes françaises. L’armée 
du Rhin , bien qu’elle n’eût pas jeté un aussi grand 
éclat que l’armée d’Italie, s’était signalée néanmoins 
par une campagne conduite avec autant de sagesse 
que de vigueur. Le dernier grand événement de 
cette campagne, le passage du Danube à Ilochstett, 
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pouvait prendre place à o6lé des beaux fiiiU d*ai^ 
mes de notre histoire militaire. L’opinion, qui en 
1700 n’avait pas été (ieivorable à Moreau, était 
devenue en 1800 presque partiale en m fiiveur. 
Après le nom du générai Bonaparte, et bien loin, 
il est vrai, mais à une distance à laquelle les places 
étaient belles encore, on plaçait sans cesse le nom 
du général Moreau; et comme l’opinion est mo- 
bile, ce dernier ellaçait cette année le vainqueur 
de üSuricli, par lequel il avait été eftacé l’année pré- 
cédente. 

I^a nouvelle des heureux succès de l’armée du 
Rhin compléta la satisFaction produite par les suc- 
cès extraordinaires de l’armée d’Italie, et changea 
en certitude les espérances de pai.x qui remplissaient 
les esprits. La joie était générale. Les fonds publics 
qualifiés cinq pour cent, qui se vendaient à 1 8 francs 
avant le 18 brumaire, montés à 40. Un 

arrêté des Gonsuls annonça aux rentiers que le 
premier semestre de l’an xx, celili qui devait échoir 
le 82 septembre 1800, leur serait payé intégrale- 
ment en argent : heureuse nouvelle, qui depuis 
longtemps n’avait pas été donnée aux infortunés 
créanciers de l’Etat! On attrU)uait tous ces biens 
aux armées, aux généraux qui les avaient conduites, 
mais prtndpalemeht au jeune Bonaparte, qui venait 
à la fois de gouverner et^ de combattre d’une ma- 
nière également supérieure. Aussi la tète du 14 juil- 
let, l’une des deux solennités républicaines con- 
servées par ta Constitution, fut-elle célébrée avet^ 
un grami éfdat. Une cérémonie mafpnfique était 
préparée aux Iiiv.ilides. Le musicien Méliul avait 
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composé de beaux chants, et on avait fait venir 
pour les exécuter les premiers chanteurs de l’Italie, 
a laquelle on commençait alors à prendre ses cheb- 
d’éBUVre et ses artistes. Après avoir entendu ces 
chants sous le dôme des Invalides, le Premier Consul, 
accompagné d’un nombreux état-major, se rendit 
au milieu du Champ de Mars pour recevoir la garde 
consulaire. Elle arrivait le matin même, couverte 
de poussière, ses vêtements en lambeaux, n’ayant 
cessé de marcher depuis le lendemain de la bataille 
de Marengo, pour être exacte au rendez-vous que 
le Premier (Jonsul lui avait donné pour le 14 juillet. 
Elle apportait aux Invalides les drapeaux pris dans 
la dernière campagne, afin de les joindre au dépôt 
commun de nos trophées. La foule, qui bordait les 
deux côtés du Champ de. Mars, se précipita pour 
voir de plus près les héros de Marengo. L’ivresse 
poussée au comble foillit amener des accidents. Le 
Pi*emier Consul fut longtemps pressé dans cette 
mêlée populaire. Il rentra aux Tuileries entouré 
de la multitude attachée à ses pas. La j mrnée fut 
consacrée tout entière à des réjouissances publiques. 

Quelques jours après, le 21 juillet (2 thermidor), 
on annonça l’arrivée du comte de Saint-Julien, 
officier de confiance de l’empereur d’Allem'agne, 
chargé de porter à Paris la ratification de la conven- 
tion d’Alexandrie, et de conférer avec le Premier 
Consul sur les conditions de la prochaine paix. On 
ne douta plus alors de la conclusion de cette paix si 
désirée qui devait mettre fin à la seconde coalition. 
La France, on peut* le dire, n'avait jamais vu d’aussi 
beaux jours. 
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Ktat de l'Eftypte apr^t le déj[iart du flénéral Bonaparte. — 
Profond cfia^nn du l'annee ; son désir de retourner en 
France. — Kléber excite ce sentiment au Heu de le 
contenir. — Rapport qu'il fait sur l'état de U colonie. 
— Ce rapport, destine au Direnuoire, parrient au Pre» 
inier Consul. — Faussetés dont il est plein. Grandes 
ressources de la colonie, et facilité de la conserver é la 
France. — Kléber, entrainé lui-même par le sentiment 
qu'il avait encouragé, est amené à traiter avec les Tnres 
et les Anglais. Coupable convention d'BI-Ariscb, 
stipulant 1 évacuation derJSgyptc. Relus. des Anglais 
d'exécuter la convention, et leur prétention d'obliger 
l'armée française à déposer les armes. — Noble indigna- 
tion de Kléber. — Rupture dé' l'armistice et bataille 
d' Héliopolis. — Dispersion des Turcs. Kléber les 

S oursuit jiiscju'à la frontière de Syrie. •— Prise du camp 
u viair. — Répartition de l'armée danSi la basse Egypte. 
Retour de Kicoer au Kaire, afin de réduire cette ville 
qui s'était insurgée sur ses derrières. Temporisation 
habile de Kléber. — Après avoir réuni aea moyens, il 
attaque et reprend le Kaire. — Soumission générale. — 
Alliance .avec Murad-Uey. — Kléber, qui croyait ne 
pouvoir garder l'Egypte soumise, l'a reconquise en trente- 
cinq jours contre les forces dis Turcs et contre les 
Egyptiens révoltés. Ses fautes glorieusement effacées. 
— Ëiiiüiioii des peuples musulmans en éprenant que 
r£gyi>tti est aux mains des infidèles. — Un fanatique , 
parti de la Palestine, se rend au Knire pour assasnner 
Kléber. — Mort funeste de ce dernier, et conséquences 
de cette mort pour la colonie. — Tranquillité présente. 
— Kléber et Desaix avaient succombé le même jour. — 
Caractère et vie de ces deux hommes de guerre. 

En août 1799, le général Bonaparte, décidé par 
les nouvelles d’Europe à quitter subitement l’Egypte, 
avait ordonné à l’amiral Ganteaume de faire sortir 
(lu port d’Alexandrie les frégates la Muiron et la 
Carrère, seuls bÂlirnents qui lui restassent depuis la 
destruction de la flotte, et de les mouiller dans la 
fu^tite rade du Marabout. C’est là qu’il voulait s’em- 
barquer, à deux lieues à l’ouest d’Alexandrie. Il 
(Miiiueiiait avec lui les généraux Berthier, Lannes, 
Murat, Andréossy, Marmont, et les deux savants de 
rexpédition qu’il chérissait le plus, Monge et Ber- 
thollet. Le S2 août (5 fructidor an vu), il se rendit 
au Marabout, et s’embarqua précipitamment, crai- 
gnant toujours de voir apparaître l’escadre anglaise. 
Les chevaux qui avaient servi au trajet ayant été 
abandonnés sur la plage, s’enfuirent au galop vers 
Alexandrie. La vue de ces chevaux tout sellés et 
privés de leurs cavaliers causa une sorte d’alarme; 
on crut qu’il était arrivé quelque gccident à des offi- 
ciers de la garnison, et on fit sortir du camp retran- 
ché un détachement de cavalerie. Bientôt un piqueur 
turc, qui avait assisté à l*embarquement, expliqua 
re que c’était, et Menou, qui seul avait été initié au 
secret, annonça dans Alexandrie le départ du général 
Bonaparte, et la désignation qu’il avait laite du gé- 
néral Kléber pour lui succéder. Kléber avait reçu un 
rendet-vous à Rosette pour le 23 août; mais le gé- 


néral Bona|>arte, pressé de s’embarquer, était p.ir;i 
sans l'attendre. D’ailleurs, en imposant à Kléber 
le pesant fardeau du commandement, il n’ôtnit pas 
ftché de lui donner un ordre absolu, qui ne; permit 
ni contestation ni refus. 

Cette nouvelle causa dans l’armée une surprise 
douloureuse. On ne voulut d’abord pas y ajouter 
foi; le générai Dugua, cominaiidaiit à lloselle, la fit 
démentir, n’y croyant pas lui-inêine, et craignant 
le mauvais effet qji’elle pouvait produire. Cepen- 
dant le doute devint bientôt impossible, et Kh'dier 
fut officiellement proclamé successeur du général 
Bonaparte. Officiers et soldats furent consternés. Il 
avait fallu l’ascendant qu’e\er(;ait sur eux le vain- 
queur de l’Italie, pour les entraîner à sa suite dans 
des contrées lointaines et inconnues ; il fallait tout 
son ascendant pour les y retenir. C’est une passion 
que le regret de la patrie, et qui devient violenbî, 
quand la distance, la nouveauté iks lieux, des 
craintes fondées sur la possibilité du retour, vien- 
nent l’irriter encore. Souvent, en Egypte, celle pas- 
sion éclatait en murmures, quelquefois meme (*n 
suicides. Mais la présence du général en chef, son 
langage, son activité incessante, faisaient évanouir 
ces noires vapeurs. Sachant toujours .H’o(*(!uper lui- 
méme et occuper les autres, il captivait au plus 
haut point les esprits, et ne laissait pas naître, ou 
dissipait autour de lui, des ennuis qui n’entraient, 
jamais dans son âme. On se disait bien quebpKd'ois 
qu’on ne reverrait plus la France; qu’on ne pourrait 
plus franchir la Méditerranée, maintenant surtoiil 
que la flotte avait été détruite à Aboukir ; mais h* (;é- 
néral Bonaparte était là, avec lui on pouvait aller en 
tous lieux, retrouver le chemin de la patrie, ou se 
faire une patrie nouvelle. Lui parti, tout changeait 
de foce. Aussi la nouvelle de son départ fut-elle un 
coup de foudre. On qualifia ce départ des expressions 
les plus injurieuses. On ne s’explirpiail pas ce mou- 
vement irrésistible de patriotisme et d’ambition qui, 
à la nouvelle des désastres de la République, l’avait 
entrainé à retourner en France. On ne voyait que 
l’abandon où il laissait la malheureuse armée qui 
avait eu assez de confiance en son génie pour le 
suivre. On se disait qu’il avait donc reconnu l’im- 
prudence de cette entreprise, l’impossibilité de la 
'.taire réussir, puisqu’il s’enfuyait, abandonnant à 
d’autres ce qui lui semblait désormais inexécutable. 
Mais, se sauver seul, en laissant au delà des mers 
ceux qu’il avait ainsi compromis, était une cruauté, 
une lâcheté même, prétendaient certains détrac- 
teurs : car il en a toujours eu, et très-prés de sa 
personne, niéiric aux époques les plus brillantes de 
sa carrière I 

Kléber n’aimait pas le général Bonaparte, et sup- 
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portait son ascendant avec une sorte dHinpalience. 
S’il se contenait en sa présence ^ il s’en dédomma- 
geait ailleurs par des propos inconvenants. Frondeur 
et fantasque, Kléber avait désiré ardemment prendre 
part à l’expédition d’Egypte, pour sortir de l’état 
de disgrâce dans lequel on l’avait laissé vivre sous 
le Directoire : et maint(*nant il en était aux regrets 
d’avoir quitté les bords du Rhin pour ceux du NU. 
Il le laissait voir avec une faiblesse indigne de son 
caractère. Cet homme, si grand dans le danger, 
s’abandonnait lui-mëme comme aurait pu le faire 
le dernier des soldats. Le commandement en chef 
ne le consolait pas de la nécessité de rester en Egypte, 
car il n’aimait pas à commander. Poussant au dé- 
chaînement contre le général Bonaparte, il commit 
la faute, qu’on devrait appeler criminelle, si des 
actes héroïques ne l’avaient réparée, de contribuer 
lui-méme à produire dans l’armée un entrainement 
qui fiit bientôt général . À son exei^ple, tout le monde 
se mit à dire qu’on ne pouvait pltis rester en Egypte, 
et qu’il fallait à tout prix revenir en France. D’autres 
sentiments se mêlèrent à cette passion du retour, 
pour^térer l’esprit de l’armée et y faire naître les 
plu|nl|cheuses dispositions. 

Üna vieille rivalité divisait alors, et divisa long- 
temps encore, les officiers sortis des armées du Rhin 
et d’Italie. Ils se jalousaient les uns les autres, ils 
avaient la prétention de faire la guerre autrement, 
et de la faire mieux; et, bien que cette rivalité fût 
contenue par la présence du général Bonaparte, elle 
était au fond la cause principale de la diversité de 
leurs jugements. Tout ce qui était venu des armées 
du Rhin montrait peu de penchant pour l’expédition 
d’Egypte; au contraire, les officiers originaires de 
l’armée d’Italie, quoique fort tristes de se voir si loin 
de la France, étaient favorables à cette expédition, 
parce qu’elle était l’œuvre de leur général en chef. 
Après le départ de celui-ci, toute retenue disparut. 
On se rangea tumultueusement autour de Kléber, et 
on répéta tout haut avec lui, ce qui du reste com- 
mençait à être dans toutes les âmes, que la con- 
quête de l’Egypte était une entreprise insensée, à 
laquelle il fallait renoncer le plus tôt possible. Get 
avis rencontra néanmoins des contradicteurs; qud- 

Î ues généraux, tels que Lanusse, Menou, Davout, 
iesaix surtout, osèrent montrer d’autres senti- 
ments. Dès lors on vit deux partis : l’un s’appelafe 
parti coloniste, l’autre le parti anticoloniste. M^I- 
heui'eitsement Desaix était absent. Il achevait la 
conquête de la haute Egypte, où il livrait de beaux 
combats et administrait avec une grande sagesse. 
Son influence ne pouvait donc pas être opposée à 
celle de Kléber. Pour comble de malheur, il ne de- 
vait pas rester en. Egypte. Le général Bonaparte, 
voulant Plivoir auprès de sa personne, avait commis 
la faute de ne pas le nommer commandant en chef, 
et lui avait laissé l’ordre de revenir très-prochaiie- 
ment en Europe. Desaix, dônt le nom était univer- 
sellement chéri et respecté dans l’année, dont les 
talents administratifii égalaient les talents militaires, 
aurait parfaitement gouverné la colonie, et se serait 
garant 4c toutes les faiblesses auxquelles se livra 
Kléber, du moins pour un moment. 


Cependant Kléber était le plus populaire des gé- 
néraux parmi les soldats. Son nom fut accueilli par 
eux avec une entière confiance, et les consola un 
peu de la perte du général illustre qui venait de les 
quitter. La première impression une fois passée, les 
esprits, sans se remettre tout à fisit, furent pour- 
tant ramenés à plus de calme et de justice. On tint 
d’autres discours; on se dit qu’après tout le général 
Bonaparte avait dû voler au secours de la France 
en péril, et que d’ailleurs, l’armée une fois établie 
en Egypte, ce qu’il avait pu foire de mieux pour 
elle, c’était d’aller à Paris pour y exposer vivement 
sa situation et ses besoins , et réclamer des secours 
que lui seul pouvait arracher à la négligence du 
gouvernement. 

Kléber retourna au Kaire, prit possession du 
commandement avec une sorte d’appareil, et vint 
se loger sur la place Exbekyeh, dans la belle maison 
arabe qu’avait occupée son pr^écesseur. 11 déploya 
un certain foste, moins pour satisfaire ses goûts 
que pour imposer aux Orientaux, et voulut faire 
sentir son autorité en l’exerçant avec vigueur. Mais 
bientôt les soucis du commandement qui lui étaient 
insupportables, les nouveaux dangers dont les Turcs 
et les Anglais menaçaient l’Egypte, la douleur de 
l’exil, qui était générale, remplirent son âme du 
plus sombre découragement. Après s’être fait rendre 
compte de l’état de la colonie, il adressa au Direc- 
toire une dépêche pleine d’erreurs, et la fit suivre 
d’un rapport de l’administrateur des finances, Pous- 
sielgue, rapport dans lequel les choses étaient pré- 
sentées sous le jour le plus foux, et surtout le plus 
accusateur à l’égard du général Bonaparte. 

Dans cette dépêche et ce rapport, <latés du 26 sep- 
tembre (4 vendémiaire an viii), le général Kléber et 
l’administrateur Poussielgue disaient que l’armée, 
déjà diminuée de moitié, se trouvait en ce moment 
réduite à 15 mille hommes environ; qu’elle était 
à peu près nue, ce qui était fort dangereux dans 
ces climats, à cause de la différence de tempéra- 
ture entre le jour et la nuit; que l’on manquait de 
canons, de fusils, de projectiles, de poudre, toutes 
choses difficiles à remplacer, parce que le fer coulé, 
le plomb, les bois 4e construction, les matières 

E res à fobriquer la poudre, n'existaient pas en 
te; qu’il y avait un déficit considérable dans 
lances, car on devait aux soldats 4 Millions 
sur la solde, et T ou 8 millions aux fournisseurs 
sur leurs divers services; que la ressource d’établir 
des contributions était déjà épuisée, le pays étant 
prêt à se soulever si on en frappait de nouvelles; 
que l’inondation n’étant pas abondante cette année, 
et par suite la récolte s’annonçant comme mau- 
vaise, les moyens et la volonté d’acquitter l’impôt 
seraient également nuis chez les Egyptiens; que des 
dangers de tout genre menaçaient la colonie; que 
les deux anciens chefo des mameluks, Murad-Bey 
1 ^ Ibrahim-Bey, se soutenaient toujours, avec plu- 
fieurs mille cavaliers, l’un dans la haute Egypte, 
Fautre dans la basse Egypte; que le câèbre pacha 
d’Acre, Djezzar, allait envoyer à l’armée turque 
un renfort de 30 mille soldats excellents, anciens 
dèfenseuiu de Sainl-Jean d’Acre contre^lea, Fran- 
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çaia; que le grand vizir lui-méme, parti de Con- 
stantinople, était déjà pai*venu aux environs de 
Damas avec une puissante armée; que les Russes 
et les Anglais devaient joindre une rorce régulière 
aux forces irrégulières des Turcs; que dans cette 
extrémité, il restait une seule ressource, celle de 
traiter avec la Porte ; et que le général Bonaparte 
en ayant donné Texemple et l’autorisation expresse 
dans les instructions laissées à son successeur, on 
allait essayer de stipuler avec le grand vizir une^. 
sorte de domination mixte, au moyen de laquelle la 
Porte occuperait la campagne d’Egypte, et perce- 
vrait le miri ou impôt foncier, la France occuperait 
les places et* les forts et percevrait le revenu des 
douanes. Kléber disait enfin que le général en chef 
avait bien vu venir la crise, et que c’était là le véri- 
table motflkle son départ précipité. 

T^egfhrent les dépêches envoyées au Directoire 
par Kléber et M. Poussielgue. Ije général Bonaparte 
UT. 20 . 


y était traité comme un homme qu’on suppose 
perdu et qu’on ne ménage guère. On le croyait en 
effet exposé au double danger d’être pris par les 
Anglais, ou sévèrement condamné par le Directoire 
pour avoir quitté son armée. Quel n’eut pas été 
l’embarras de ceux qui écrivaient ces dépêches, s’ils 
avaient su qu’elles seraient ouvertes et lues par 
l’homme objet de leur malveillance, devenu alors 
chef absolu du gouvernement! 

Kléber, trop insouciant pour s’assurer par lui- 
même de la véritable situation di^s choses, ne son- 
geant seulement pas à examiner si les états qu’il en- 
voyait étaient d’accord avec ses propres assertions, 
Kléber ne croyait pas mentir : il transmettait par 
négligence et mauvaise humeur les ouï-dire que la 
passion avait multipliés autour de lui, au point de 
les convertir en une espèce de notoriété publique. 
Ces dépêches furent confiées à un cousidfw direc- 
teur Barras, .et accompagnées d’une mult^de de 

• ^ 
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lettres dans htsquelles les officiers de l’armée exha- le Ixeuf, le mouton, les volailles, le sucre, le café, 

laient un désespoir aussi injuste qu’imprudent. Ce y étaient -alors à un prix dix fois moindre qu’en 

cousin du directeur Barras fut arrêté par les An- Europe. Lebon marché était si ^nd, que l’armée, 

glais; il jeta précipitamment àla merle paquet de quoique ses finances ne R iMWt fS très-riches, pou- 

dépêcbes dont il était porteur; mais ce paquet sur- rait payer tout ce qv’<tfle oovaommait, c’est-à-dire 

nagea, fut aperça, recudlli et envoyé au eaÛnet se omidttire ep AAime beaumvq» mieux que les ar- 

hritannique. On verra bientôt ce qui résulta de ces mées ehrétUiliiif ne'Mr.fipMl>>iaent en Europe, car 

fâcheuses communications, tomltées au pouvoir des <m sait qu’ellei ,^fgi|r*Bnr le pays conquis, sans 

Anglais, et publiées dans toute l’Europe. rien payer. Klé^ qu’il nunquait d’armes. 

Toutefois, Kléber et 'M. Poussielgue avaient et il restait 11,110 sabres, 15,000 fusils, 14 ou 

adressé leurs dépêches à Paris en double expédi- 1600 bouches à feu, dont 180 de campagne, 

tion. dette double expédition, envoyée par une voie Alexandrie, qu’il disait i l éu au rvue d'artillerie de- 

différente, p-irviiit en France, et fut remise fuf Ml||i 94 M|a de SaintJcaU u’Acre, comptait plus de 
. mains du Premier Consul. |uq|dftees dc canon ep Quant aux mu- 

Qu'y avait-il do vrai dans ce tableau tracé |te4aS'' ' iwons, il res t ait 8 urilWéRI ^ gjirtouches d’infan- 
imaginations malades? On en jugera bientj|^’«pa lerie, 87,000 SR|toûciiq|‘0 eaPÉn confectionnées, 
manière certaine par les événements euxri|[||ines| St des ressoipnes ftoor M folMiipier, car il y avait 

mais, en attendant, il fout rectifier les fouafssasseit epupre dapi Ni PlMIlilpi 8l0,OOO projectiles et 

tions qu’on vient de lire. 11Q| inillievs 4s imiNut Lw événements subsé- 

L’armée, suivant Kléber.' é MU sé******* IfindHa quepli dém<nitrèréBl> It véi^ de ces assertions, 

hommes ; cependant Ifs étaw apvi;fél AP pui|f>IS l’MSPêe se bsllit deux ans, et laissa 

toirc portaient 28,100 inmiipss. I^nqpe, dem^MÉ auu éN|l*is des appiWfUionosipenU considérables, 

plus tard, elle fut ramenée en France, elle conmodl Q||| liviit devc<|i|| «n effet, peu de temps, 

enoo# dans ses rangs 22 mille soldaU, et, dans l’IUMM*!* JWMhW éoigneus^iîjjlt accumulé par le 
ces deux ans, elle avait livré plusieurs ||p|i iij|| général Wi nà p ra | | upp la flottol|pi transporU l’ar- 
batailles et d’innombrables combats, En s$M|. p ^ lB7pls-t . . 

était parti de France en divers copvois 84 tp^ ' ANgara des )s rap||ûi't de Kléber était 

hommes; 4 mille étaient raatésAl^te; 80 tliit: li était au courant. Il est 

éüiient donc arrivés à Alexandrie. Mlfiltardiinillr'rvrid qn'pp n’était P|s encore fixé sur le système 
marins, déitris des équipages de la flotte, détruite à finilp(dM>,le plus prq^ à nourr|v l’armée sansfati- 

Ahonkir, vinmit renfofeer l’armée et la portèrent .guerla pays; mais i|| res^furoee existaient, et, en 
dc nouveau à 38 miUé hpnmes. Elle avait peidu 4 mai nt atM n t pulemefl les $inpôi déjà élaÛis, on 
il 5 mille soldats dc ITéS à 1799; elle était donc popcMl vivre dans l’fdKWdîpce* fl était dû sur les 
réduite en 1800 à aviron 28 mille g dont 22 mille |[nii|^ililll|on8 4é l’annéa 4a W loi pourvoir à toutes 
roiiihattants nn iMim. M dèpenmi l^iflÇfMIfi’e plus de 16 mil- 

f/F:gypt(* est uniMiye sain, où Ifi blessur^gU^ Ou |il ^ soulever les 

rissent avec! une extrême rapiditùo U y aràlt cetta populationÿ par H|tabli|||me|| de contributions 
année peu de malades et point de peste. L’Egypte nouvelles. Les présentés plus 

étnitpieine de clirétiens g Grecs, Syriens ou Gophtes, lard prouvèrent «mi ^ 

demandant à s’enrôler dans nos rangSg et pouvant lU^èOg pouvait feurnir 2ii millions par an. A ce 

fournir d’excellentes recrues, au nombre de ls5ott taux, elle ne payait pas la moitié de ce que lui 

20 mille. Les noirs du Darfour, aelietés et affiran* arrachaient avec mille vexations les nombreux 

eliis, procurén'nt jusqu’à 500 bons soldats à une tyrans qui l’opprimaient sous le nom de marne- 

seule de nos demi -brigades. D’ailleurs, l’Egypte luks. D’après le prij^des denrées en Egypte, 

était soumise. iaCfs paysans qui la cultivent g babi** l’armée pouvait vivre avec 18 ou 20 millions, 

tuéi k obéir sous tous les maîtres, ne songeaient Quant aux caisses, le général Bonaparte les avait 

jamais k prendre un fiisil. Sauf quelques émeutef si peu épuisées, (m’il n’avait pas même touché g 

dans les villes, il n’y avait k craindre que des Turcs en partant, la totalité de son traitement, 

hkdisciplinés venant de loin, ou des mercenaire| Relativement aux dangers prochains dont la co- 
anghj^ transportés k grand’peiiie sur des vaisseau^ Ionie était menacée, voici encore la vérité. Murad- 

dc tels ennemis l’armée française était plul Qey, découragé, courait la haute Egypte avec 

qdb suffisknte, si elle était commandée non paf quelques mameluks. Ibrahim-Bey, qui, sous le 

avec génteVmais seulement avec bon sens. g^vemement des mameluks, partageait avec hii 

Kléber disait, dans sa dépêche, que 1^ soldats li^uveraineté, se trouvait alors dans la basse 

étaient np; mais le général Bonaparte avait laissé Egypte, vers les frontières de Syrie. Il n’avah pas 

du di'cp pop les vêtir, et, un mois après l’envoi 4^ cavaliers, Iptn d’en avoir quelques mille. Djec- 

de eetit aépfrdi<(g ils étaient entièrement habillés k sn^Pacha était renfermé dans Saint-Jean d’Acre. 

neuf. En tpiuui cas, l’E^iypte abondait en étoffes préparer un secours de 80 mille hommes 

coton, eOe en produisait pour toute l’Afrique^l iwr l’armée du visir, il voyait, au cf^ntraire, avec 
n’eût pas été difficile de se pourvoir de ces éta|m m^ucoup de déplaisir l’approche d’une nouvelle 

en les achetant, ou en les exigeant coinme une partie aiitiée turque, maintenant surtout que ^n pachalik 

de Quant aux vjvres, l’Egypte est le grenier était délivré des Firançals. Quant au gimd vizir, il 

des payl^i manquent de céréales. Le JMé, le ris, n’avait pas dépassé le Taurus. Les Anglm apeient 
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leora troupes à Mahoui et songeaient en ce moment 
à les enmfoyer en Toscane, à Naples, ou sur le lit- 
toral de la France. Quant à une expédition russe, 
c’était une pure fiible. Les Rusm n’avaleni jamais 
songé àfiüre un si long trajet pour venir au secours 
de la politique anglaise en Orient. 

Les habitants n’étaient pas aussi disposés qu’on 
le disàit à un soulèvement. En ménageant, coiniiie 
l’avait prescrit le général Bonaparte, les scheiks, 
qui sont les prêtres et les gens de loi des Arabes, 
on devait bientôt se les attacher. Déjà même nous 
commençions à nbus faire un parti parmi eux. Nous 
avions d’ailleurs pour nous les Gophtes, les Grecs, 
les Syriens, qui, ct;iiit tous chrétiens, se condui- 
saient à notre égard eu amis et en auxiliaires utiles. 
Ainsi, rien d’immiinmt de ce côté n’était à crain- 
dre. Il n’était pas douteux que si les Firançais 
éprouvaient des revers, les Egyptiens, avec l’orài- 
naire mobilité des peuples conquis, feraient comme 
venaient de faire les Italiens eux-mêmes; ils se 
joindraient au vainqueur du jour contre le vain- 
queur de la veille. Cependant ils appréciaient ta 
différence de domination entre les mameluks , qui 
les pressuraient et avaient toujours le sabre à la 
main, et les Français, qui respectaient leurs pro- 
priétés, et faisaient rarement tomber des têtes. 

Kléber avait donc cédé à de dangereuses exagé- 
rations, triste produit de la haine, de l’ennui et 
de l’exil. A côté de lui, le général Menou, voyant 
toutes choses sous les couleurs les plus favorables, 
croyait les Français invincibles en Egypte, et envi- 
sageait l’expédition Comme le début d’une rdvbiu- 
tion prochaine et considérable dans le commeirèe 
du inonde. Les hommes ne sauraient jamais se dé- 
fendre assez de leurs impressions personnelles , dans 
ces sortes d’appréciations. Kléber et Menou étaient 
d’honnêtes gens, de bonne foi tous deux; mais 
l’un voulait partir, l’autre rester en ESgypte : les 
états les plus clairs, les plus authentiques, signi- 
fiaient pour eux les choses les plus contraires; la 
misère et la ruine pour l’un, l’abondance et le 
succès pour l’autre. 

Quelle que fût d’ailleurs la situation, Kléber et 
son parti se rendaient gravement coupables en son- 
geant à l’évacuation, car ils n’en avaient pas le 
droit. Il est vrai que le général Bonaparte, dans des 
instructions pleines de sagesse, examinant tous les 
cas possibles, avait prévu le cas même où Parmée 
serait obligée d’évacuer l’ESgypte. — Jé vais, avait- 
il dit, en France : soit comme particulier, soit 
comme homme public, j’obtienarai qu’on vous 
envoie des secours. Hais si, au printemps prochain 
(il écrivait en août 1799), vous n’avea reçu hi 
secours. ni instructions, si la peste avait détruit au 
delà de 1500 hommes, indépendamment des pertes 
de la guerre; si une force considérable, à laqudie 
vous seriez incapables de résister, vous pressait 
vivement, négocies avec le vizir; consentez mêmè, 
s’il le faut, à l’évacuation, sauf une condition, celle 
du recours ^ gouvernement français; et, en atten- 
dant, continuez à occuper. Vous aurez ainsi gagné 
du temps, et il est irapossiblè que dans l’intervalle 
vous ne soyez pas secourus. — Ges instrucUons 


étaient fort sages ; mais le cas prévu était loin d'être 
réalisé. Il eût fellu d’aboid être au prihtemps de 
1800; il eût fiillu qu’à cette époque aucun secours, 
aucun ordre ne fût parvenu en Egypte; il eût fallu 
avoir perdu par la peste une partie de l’effeclif, 
cire pressé enfin par des foi'ces supérieures : or, 
rien de pai^eil n’était arrivé, rien de pareil n’arriva. 
Une né^ciation ouverte sans ces conditions était 
donc un acte de véritable foifaitüre. 

En septembre 1799 (vendémiaire an Vtit), Di*- 
saix, ayant achevé la conquête et la soumission de 
la haute Egypte, avait laissé deux colonnes mobiles 
à la poursuite de Murad-Bcy, auquel il avait offert 
la paix à condition de devenir vassal de la France. 
Il était revenu ensuite au Caire par ordre de Klé- 
ber, qui voulait se servir de son nom dans les 
malheureuses négociations qu’il allait entreprendre. 
Sur ces entrefaites, l’année du vizir, depuis long- 
temps annoncée, à’êfoit avancée lenlement. Sir Sid- 
ney Smith, qui convoyait avec ses vaisseaux les 
troupes turques destinées à voyager par in<u*, venait 
de conduire devant Damiette 8 mille janissaires. 
Le 1*^ novembre 1799 (10 brumaire an vin), un 
premier débarquement de 4 mille janissaires s’opéra 
vers le Éogliaz de Damiette, c’est-à-dire à reiitré(* de 
la branche du Nil qui passe devant celte ville. Le 
général Verdier, qui avait mille hotnmes senlcineiiL 
à Damiette, sortit avec cette troupe, se porta au 
delà du fort de Lesheh , sur une langue de ferre 
étroite, au bord de laquelle les Turcs avalent clé- 
baraqué; et, sans donner aux 4 mille janissaires res- 
tants le temps d’arriver, attaqua les 4 mille déjà 
mis à terre. Malgré le feu de l’art illerie anglaise, 
placée avanlageuseiiient sur une vieille tour, il les 
battit. Il en noya ou passa au fil de l’épée plus de 
3 mille, et reçut les autres prisonniers. I.es c*hri- 
loupes canonnières, voyant ce 8|x»ctaele, r<»l)roiis- 
sèrent chemin vers leurs vaisseaux, et ne dé- 
barquèrent pas le reste des troupes turques. Les 
Fratirais n’avaient eu que 22 hommes tués et 
100 blessés. 

À la première nouvelle de ce débarquement, 
Kléber avait expédié Desaix avec une colonne de 
3 mille hommes; mais ee Jtunier, iimlileinent éh- 
voyé à Damiette, avait trouvé la victoire rem- 
portée, et les Français pleins d’une confiance sans 
bornes. Ce brillant feit d’armes aurait dû servir 
d’encouragement à Kléber; m«ilhcureuseinent il 
était dominé à la fois par son chagrin et par celui 
de l’amiée. Il avait entraîné les esprits, qui IVn- 
trainaîent à leur tour, vers la (àtale' résolution 
d’une évacuation immédiate. Les mauvais propos 
à l’égard du général Bonaparte reprenaient leur 
: cours. Ce jeune téméraire, disait-on, qui Ivail livré 
aux hasards l’armée française, et s’était livré lul- 
même à d’autres liasards en bravant les itlers et 
r- tes croisières anglaises pour rentrer en France, ce 
jenne téméraire avait dû sucTcotnber dans là tra- 
versée. Les sages généraux fonnés à l’école du 
Rhin devaient revenir d’une folle illusion, et ra- 
mener en Europe de braves soldats indispensables 
à la République, aujourd’hui menacée de toutes 
parts. 
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Dans cette dispofîUon d'esprit, Kléber avait en* 
voyé au vizir, qui était entré en Syrie, un de scs 
officiers , pour lui faire de nouvelles ouvertures de 
paix. Déjà le (0néral Bonaparte, voulant brouiller 
le vizir avec les Jinglais, avait eu Tidée d'essayer 
des né|;ociations, qui, de sa part, n’étaient qu’une 
feinte. Ces ouvertures avaient été reçues avec assez 
de défiance et d’orgueil. Celles de Kléber obtinrent 
un meilleur accueil, par rinfluence de sir Sidney 
Smith, qui s'apprêtait à jouer un grand rôle dans 
les affiiires d’Efjypte. 

Cet officier de la niarine anglaise avait beaucoup 
contriliué ÿ empédier le succès du siège de Saint- 
Jean d’Acre i il en était fier, et il avait imaginé une 
ruse de guerre, suivant l’expression des agents an* 
glais, ruse consistant à profiter d’un moment de 
faiblesse pour arracher aux Français leur précieuse 
conquête. En effet, toutes les lettres interceptées 
de nos officiers montrant clairement qu’ils étaient 
dévorés du désir dt* retourner en France, sir Sidney 
Smith voulait amener l’armée à négocier, lui foire 
souscrire une capitulation, et, avant que le ÿeih 
vernement français eût le temps de donner ou de 
refuser sa ratification, la mettre en mer sur-le- 
champ , et la jeter ensuite sur le rivage d’Europe. 
C’est dans cette vue qu'il avait disposé le grand 
vizir à écouter les ouvertures de Kléber. Quant à 
lui , s'attachant à combler les officiers français de 
prévenances, il leur laissait arriver des nouvelles 
d'Europe, mais en ayant soin de ne donner passage 
(|u’aux nouvelles antérieures au 18 brumaire. Klé- 
ber de son côté venait d'envoyer un négociateur à 
sir Sidney Sinilli, car les Anglais étant maîtres de 
la mer, il voulait les faire intervenir dons la négo* 
câation , pour que le retour en France fût possible. 
Sir Sidney, empressé d'accueillir ce message, s’était 
inonlré disposé à entrer en arrangement, ajoutant 
d'ailleurs qu'en vertu d'un traité du 5 janvier 1799, 
dont il avait été le négociateur, il existait une triple 
alliance entre la Russie, l’Angleterre et la Porte, 
ffue ces puissances s'él aient obligées à tout faire en 
c'ommun, que, par conséquent, aucun arrange- 
ment avec la Porte ne pourrait être valable et exé- 
cutoire, s'il n’était fait d’accord avec les agents 
des trois cours. Sir Sidney Smitli prenait dans ses 
communications le litre de ministre pténipote»tr 
Havre de Sa Majesté Britannitjue près ta Por^ 
OUamane, eommandatit son escadre dans % 
mers du Levant. 

Sir Sidney Smith sc donnait là un titre qu’il 
avait eu,. mais qu'il n'avait plus depuis l’arrivée 
de lord Eigtii comme ambassadeur à GonstauU- 
' nople; et, en réalité, il n’avait eu ce moment que 
le pouvo^P qu’un chef militaire a toujours, celai 
de signer des conventions de guerre, des suspen- 
sions d’an^, etc. 

Kléber, sans y regarder de plus prés, sans sav<^ 
s'il traitait avec des agents suffisamment accr^ 
dités, s’engagea d'une manière aveugle dans cctfie 
voie périlleuse, où l'entraînait un sentiment com* 
inun à toute l'armée, él où il aurait trouvé l’igno* 
miaie, si, heureusement pour lui, le ciel ne l’avait 
doué d'une âme héroïque, qui devait se relever 


avec éclat dès qu'il reconnaîtrait l’étendue de sa 
foute. Il entra donc en négociation, et offrit à sir 
Sidney Smith, ainsi qu'au vizir, lequel s'était avancé 
jusqu’à Gazah en Syrie, de nommer des officiers 
munis de pleins pouvoirs pour traiter. Répugnant 
à recevoir les Turcs dans son camp, ne voulant 
pas, d’un autre côté, risquer ses officiers au milieu 
de t'armée indisciplinée du grand vizir, il imagina 
de choisir pour lieu des conférences le vaisseau le 
Tiÿre, que montait sir Sidney Smith. 

Sir Sidney, qui ne croisait qu’avec deux vais- 
seaux (ce qui, pour le dire en passant, prouvait 
suffisamment la possibilité pour la France de com- 
muniquer avec l’Egypte), sir Sidney n’en avait 
plus qu’un dans ce moment; l’autre, le Thésée , 
était en réparation à Chypre. L’état de la mer 
l’obligeant souvent à s'éloigner, les communica- 
tions avec la terre n’éiaient ni régulières ni promp- 
tes. Il fallut quelque temps pour avoir son adhésion. 
Enfin sa réponse arriva; elle portait qu'il allait 
se montrer successivement devant Alexandrie et Da- 
miette, pour recevoir à son bord les officiers que 
Kléber lui enverrait. 

Kléber désigna Desaix et l’administrateur Pous- 
sielgue, celui qui avait si maladroitement calomnié 
le général Bonaparte, et que les Egyptiens, dans 
leurs relations arabes, ont qualifié de vizir du sultan 
Kléber. M. Poussielgue était l’avocat de l’évacua- 
tion, Desaix soutenait l’opinion contraire. Ce der- 
nier avait fait les plus grands efforts pour résister 
au torrent, pour relever le cœur de scs compagnons 
d’armes; et il ne s’était chargé de la négociation 
entamée par Kléber, que dans l’espoir de la traîner 
en longueur, et de laisser arriver de France des 
secours et dès ordres. Kléber, pour s'excuser aux 
yeux de Desaix, lui disait que c’était le général 
Bonaparte qui le premier avait commencé les pour- 
parlers avec les Tuixs, que du reste il avait prévu 
lui-inciiie et autorisé d’avance un traité d’évacua- 
tion dans le cas d’un danger imminent. Desaix, 
mal informé, espérait toujours que le premier 
navire arrivant de France éclaircirait ces obscu- 
rités, et changerait peut-être les déplorables dispo- 
sitions de i'état-majo^de l’armée. Il partit avec 
M. Poussielgue, ne put joindre sir Sidney Smith 
dans les parages d’Ale.\andrie, le trouva 4|evant 
Damiette, et parvint à bord du Tigre le 22 dé- 
cembre 1709 (!*' nivôse an viii). C’était le moment 
même où le général Bonaparte venait d’être investi 
du pouvoir en France. 

Sir Sidney Smith, qui était charmé d’avoir à son 
b^rd un plénipotentiaire tel que Desaix, lui fit l’ac- 
le plus flatteur, et tâcha, par tous les moyens de 
persuasion, de l’amener à l’idée d’évacuer l’Egypte. 
Desaix sut parfoitement se défendre, et fit valoir 
les conditions que son chef l'avait diargé de de- 
nifonder. Ces conditions, inacceptables de la part 
commodore anglais, convenaient fort à Desaix, 
voulait gagner du temps; elles étaient trèa-mal 
oulculées de la part de Kléber, car leur exagération 
rendait tout accord impossible. Ifais^déber dber- 
dkait dans leur étendue meme une excuse à sa foule, 
Il ddQindnil, par exemple, que l'armée, se retirant 
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avec les houiieui's de la gucn*e, avec armes cl 
bagaffesy p&t descendre sur tel point du continent 
qu’il lui plairait de choisir, afoi d’apporter à la 
République le secours de sa présence là où elle te 
jugerait plus utile. 11 demandait que la Poiie nous 
restituât 'sur-le-cliamp les Iles vénitiennes devenues 
propriétés françaises depuis le traité de Gampo-For- 
mio, c’est-à-dire Gorfou, Zante, Géphalonie, etc., 
et occupées dans le moment par des garnisons 
turco-russes; que ces Iles, et surtout celle de Malte, 
bien plus importante, restassent à la France; que 
la possession lui en fût garantie par les signataires 
du traité d’évacuation; que l’armée française, en 
se retirant, pût en renforcer et ravitailler les gar- 
nisons; enfin que le traité qui liait la Porte, la 
Russie et l’Angleterre, fût annulé sui>le-champ, et 
la triple alliance d’Orient anéantie. 

Ges conditions étaient déraisonnables, il faut le 
dire; non pas qu’elles fussent un équivalent exagéré 
de ce qu’on abandonnait en abandomiant l’Egypte, 
mais parce ({u’elles étaient inexécutables. Sir Sidney 
le fit sentir à Kléber. Des officiers traitant d’une 
simple suspension d’armes ne pouvaient pas com- 
prendre des objets aussi étendus dans leur négo- 
ciation. Zante, Géphalonie, Gorfou étaient occupées 
par des troupes turques et russes, il (allait donc 
recourir non-seulement à Gonstantinople, mais à 
Saint-Pétersbourg. Malte relevait de la suzeraineté 
du roi de Naples : on n’en pouvait pas disposer 
sans le consentement de ce prince, qui avait tou- 
jours refusé de la céder à la France. Déposer en 
ce moment des troupes françaises dans cette lie, 
c’était pour ainsi dire décider la qûestion. On y 
trouverait des croisières ou des garaîsons de toutes 
les puissances coalisées, qui ne se retireraient pas 
sur un ordre de sir Sidney Smith ou du grand vizir. 

Angleterre ne consentirait d’ailleurs jamais à une 
condition qui assurerait Malte à la France. Débar- 
quer l’armée française sur un point du continent 
où elle pourrait changer les combinaisons de la 
guerre par son apparition inattendue, était une 
hardiesse qu’un simple commodore, commandant 
une station navale, ne pouvait se permettre. Enfin, 
abolir le traité de la triple alliance, c’était demsin- 
der à sir Sidney Smith de défaire à lui seul, sur 
son bord, un traité ratifié par trois grandes puis- 
sances, et qui avait acquis pour l’Orient une haute 
importance. En supposant que toutes ces stipula- 
tions fussent acceptées par les cours dont le consen- 
tement était nécessaire, il fallait envoyer à Naples, 
à I^ndres, à Saint-Pétersbourg, à Constantinople; 
dès lors, ce n’était plus une convention militaire 
d’évacuation, comme celle qui fut signée à 
rengo, exécutable à l’instant même. Si l’on en 
référait à Londres, on était par suite obligé d’en 
référer à Paris, ce que Kléber ne voulait pas. Tout 
cela évidemment allait fort au delà des termes 
d’une capitulation militaire. 

Sir St^ey Smith n’eut pas de peine à foire en- 
tendre ces raisons aux négociateurs français. Mais 
il était urgent de régler sur-le-champ deux objets, 
le départ des blessés et des savants attachés à l’ex- 
pédition, pour lesquels Desaix demandait des sauf- 


conduits, et secondement une suspension d’armes ; 
car l’armée du grand vizir, quoique marchant len- 
tement, allait bientôt se trouver en pi'éseuce de 
l’armée française. Elle était arrivée, en effet, de- 
vant le fort d’Ël-Ariscli, premier poste français sur 
la frontière de Syrie, et l’avait sommé de se rendre. 
Kléber, averti de cette circonstance, avait écrit à 
Desaix, et lui avait prescrit d’exiger, comme indis- 
peusable condition de ces pourparlers, que l’année 
turque s’arrêtât sur la frontière. • 

Le premier point, celui du départ des blessés et 
des savants, dépendait de sir Sidney Smith : il y 
consentit avec beaucoup d’empressement et de. 
courtoisie. Quant à l’armistice, sir Sidney déclara 
qu’il allait le demander, mais que l’obtenir ne dé- 
pendait pas de lui, car l’année turque était com- 
posée de hordes fanatiques et barbares, et c’était 
chose difficile de fofre avec elle des conventions 
régulières, et surtout d’on assurer l’exécution. Pour 
aplanir celte difiiculté, il imagina de se transporter 
au camp du vizir, qui était aux environs de Guzali. 
Il y avait effectivement quinze jours qu’on négoinait 
à bord du Tigre, flottant au grê des vents entre les 
parages de l’Egypte et de la Syrie; on s’élnit dit 
tout ce qu’on avait à se dire, et la négoeintion ne 
pouvait continuer d’une manière utile qii’atiprès du 
grand vizir lui-incme. Sir Sidney Smith proposa 
donc de s’y rendre, de convenir là d’une suspen- 
sion d’armes, d'y préparer l’arrivée des négocia- 
teurs français, s’il croyait pouvoir leur promettre 
sûreté et respect* Gette proposition fut acceptée. 
Sir Sidney, profilant d’un instant favorable, sc fit 
jeter à la côte dans une embarcation, non sans 
avoir couru quelques dangers, et donna rendez- 
vous au capitaine du Tigre dans le port de Jaffh, où 
M. Poussielgue et Desaix devaient descendre à terre, 
si le lieu des conférences était transporté au camp 
du grand vizir. 

Au moment où le commodore anglais arriva 
auprès du vizir, un événement horrible venait de 
se passer à El-Arisch. L’année turque, composée 
pour la moindre partie de janissaires, et pour la 
plus grande partie de ces milices asiatiques que les 
lois musulmanes mettent à la disposition du sultan, 
présentait une masse confuse et indisciplinée, fort 
redoutable pour tout cc qui portait l’habit euro- 
péen. On l’avait levée au nom du Prophète, en 
disant aux Turcs que c’était le dernier effort à foire 
pour chasser les infidèles de l’Egypte ; que le redou- 
table Sultan de feu, Bonaparte, les avait quittés; 

J u’ils étaient affaiblis, découragés; qu’il suffisait 
e se montrer à eux pour les vaincre ; que toute 
l’Egypte était prête à se soulever contre leur domi- 
4 nation, etc. Ges choses et d’autres, redites en tout 
lieu, avaient amené 70 ou 80 mille musulmans fa- 
natiques autour du yirir. Aux Turcs s’étaient joints 
les mameluks. Ibrahim-Bey, depuis quelque temps 
retiré en Syrie, Murad-Dey, qui par un long détour 
était descendu des cafaracles aux environs de Suez, 
s’étaient foits les auxiliaires de leurs anciens com- 
pétiteurs. Les Anglais avaient façonné pour cette 
armée une espèce d’artillerie de campagne, attelée 
avec des mulets. Les Arabes Bédouins, dans l’eSpé- 
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raoce de piller bientôt les vaincus, quels qu’ils fus- 
sent, avaient mis à la disposition du visir quinze 
mille cbameaux, pour l’aider à firaneliir le désert 
^ sépare la Palestine de l’Egypte. Le généralis- 
mne turc avait dans son état-mqjor à demi bar- 
bare quelques officiers anglais, et plusieurs de ces 
coupwles émigrés qui avaient enseigné à Djeszar- 
Paena l’art de défendre Saintdean d’Aere. On va 
voir de quoi ces misérables transfuges devinrent 
la cdlise. 

Le fort d’El-Arisch, devant lequel se trouvaient 
alors les Tùrcs, était, au dire du général Bona- 
parte, l’une dm deux cleft de l’Egypte; Alexan- 
drie était l’autre. Sidéant lui, une troupe venant 
par mer ne pouvait débarquer en grand nombre 
que sur la plage d’Alexandrie. Une troupe venant 
par terre, et ayant à traverser le désert de Syrie, 
était obligée de passer à El-Arisch, pour s’abreuver 
aux puits qui sont placés en cet endroit. Aussi 
avait-il ordonné de grands travaux autour d’Alexan- 
drie, et foit mettre en état le fort d’El-Ariscb. Une 
troupe de 300 hommes avec des vivres eV des 
munitions y tenait garnison; un courageux offi- 
cier, nommé Gazais, la commandait. L’avant-garde 
turque s’étant porlto à El-Arisch, le colonel Dou- 
glas, officier anglais au service de la Turquie, somma 
le commandant Gazais de se rendre. Un émi^ 
français déguisé porta la sommation. Des pourpar- 
lers s’établirent, et il fut dit aux soldats que l’éva- 
cuation de l’Egypte était imminente, que déjà on 
l’annonçait comme résolue, qu’elle serait bientôt 
inévitable, qu’il y avait cruauté à vouloir les obliger 
de se défendre. Les coupables sentiments que les 
cliefo avalent trop encouragés dans l’armée firent 
alors explosion. Les soldats qui gardaient El-Aris(di, 
en proie comme tous leurs camarades au désir de 
quitter l’Egypte, dédorèrent au commandant qu’ils 
ne voulaient pas combattre, et qu’il follait 8onÿ.‘r 
à rendre le fort. Le brave Gazais, indigné, les con- 
voqua, leur jiarla le plus noble langage, leur dit 
que s’il y avait des lâches parmi eux, ils pouvaiœt 
se séparer de la garnison, et se rendhre au camp dés 
Turcs; qu’il leur en laissait la liberté, et que Itfi 
résisterait jusqu’à la mort avec les Frtraçds restés 
fidèles à leur devoir. Ces paroles réveillèrent ^ 
moment dans le cœur des soldats le seniiment de 
l’honneur. La sommation fut icpoussée, et l’attadie 
commença. Les Turcs n’étaient pas capables d’eb^ 
lever une position tant soit peu défondue. Les bit- 
teries du fort éteignirent tous leurs feux. Cepm- 
dant, dirigés par les offiders anglais et émigrés, tti 
avaient poussé leurs trandiées jusqu’au saittant 
d’un bastion. Le commandant fit fiüre une sorue 
par qaetquea giemidiers, afin de chasser les Tuics 
du premier boyau. Le capitaine Perray, chargé de 
la diriger, ne rat suivi que par trois grenadiers. Se 
voyant siurndonné, Il retourna vers le fort. Dam 
l’intervalle, les révoltés avaient abattu le drapeaii, 
mais un sergent de grenadiers l’avait ndevé. Une 
lutte s’en était suivie. Pendant cette lutte, les mi- 
sérables qui voulaient se cendré jetèrent des cordes 
à qndqavs Turcs. Ces fifooces ennemis, une fois 
birnés dans le fort, fondirent le sabre à la main sur 


les malheureux qui leur en avaient ouvert l’entrée, 
et massacrèrent la plupart d’entre eux. Les autres, 
ramenés à eux-mêmes, se réunirent au resté de la 
garnison, se défendirent en désespérés, et forent 
presque tous égorgés. Un brave conducteur d’artil- 
lerie, dont le nom mérite d’être transmis 'à la pos- 
térité, Triaire, indigné de la conduite d’une partie 
de ses camarades et voulant venger l’honneur de 
l’armée, se renferma dans le magasin à poudre et 
le fit sauter. Il eut en mourant la satisfoction de 
foire périr avec lui un grand nombre de Turcs. 
Quelques Français échappés au désastre obtinrent 
une capitulation, grâce au colonel Douglas , et 
durent la vie à Tintervention de cet officier. 

Ainsi tomba le fort d’Ël-Arisch. C’était un pre- 
mier efiet du fficheux état des esprits dans l’armée, 
un premier fruit qUe les chefii recueillaient de leurs 
propres fautes. 

On était au 80 décembre (9 nivôse) : la lelii’e 
écrite par sir Sidney Smith au grand vizir, pour 
lui proposer une suspension d’armes, n’avait pu 
arriver à temps et prévenir le triste événement 
d’El-Ariseh. Sir Sidney Smith avait des sentiments 
généreux. Ce massacre barbare d’une garnison 
française le révolu , lui fit craindre surtout la rup- 
ture des négociations. li se héla d’envoyer des 
explications à Kléber, tant en son nom qu’au nom 
du grand Vizir, et II y ajouta l’assurance formelle 
que toute hostilité cesserait pendant les négocia- 
tions. 

À la vue de ces hordes, qui ressemblaient plutôt 
à une migration de peuplades sauvages qu’à uni'. 
armée allant au combat, qui le soir se battaient 
entre elles pour des vivres ou pour un puiU, sir 
Sidney Smith conçut des craintes au sujet des plé- 
nipotentiaires français. Il exigea que les tentes des- 
tinées à les recevoir fussent dressées dans le quartier 
môme du grand visir et du reïs-effendi , présent 
tous deux à l’armée; qu’une garde composée de 
troupës d’élite ffit placée autour de ces tentes ; il 
fit dresser les siennes dans le voisinage, et enfin 
il se Murvut d’un détachement de marins anglais, 
afin ae garantir de tout accident lui-môme et les 
officiers français connés à sa foi. Ces précautions 
prises, il envoya chercher à Jaffa M. Poussiciguc 
et Desaix, pour les amener au lieu des conférences. 

Kléber en apprenant le massacre d’El-Arisch ne 
s’indigna pas autant qu’il aurait dâ le faire; il sen- 
tait que toutes les négociations pouvaient être 
rompues s'il s’animait trop sur ce sujet. 11 réclama 

Î lus fortement encore la suspension d’armes ; et 
ratefoiz, par précaution, et pour être plus près 
4a lieu des conférences, il quitta le Kaire, et trans- 
^rta son quartier général à Salahieh, à la fron- 
tière même du désert, à deux marches d’El-Arisch. 

Pendant ce temps , Desau et Poussielgue , con- 
fmiés par les vents, n’avaient pu d^arquer à 
Oazah aœ le 1 1 janvier nivôse) , et arriver à 
a-Arisen que le 18. Les conforences commencèrent 
lès leur arnvée, et Desaix indigné faillit rompre 
ks négociations. Ges Turcs, ignorants et barbares, 
iliterpréinnt à leur foçon la conduite des Français, 
voyaient dans leur disposition à traiter non pas le 
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désir immodéré de rentrer on France, mais la peur 
de oombatlre. Ils exigeaient do|ic que Tannée se 
rendit prisonnière de guerre. Desaix voulut faire 
cesser à Tinstant même toute espèce de pourpar- 
lers; mais fir Sidney intervint, ramena les pakies 
à des terines pks modérés, et proposa des condi- 
tions honorables, s’il pouvait y en avoir de telles 
pour une pareille résolution. Il n’était plus possible 
de mettre en avant les premières conditions de 
KJéber. Lui-méme Tavait senti après les lettres qui 
lui avaient été écrites du vaisseau le Tigre y et il 
ne parlait plus des lies vénitiennes, de Malte, du 
ravitaillement de ces lles^ Cependant, pour colorer 
sa capitulation, il tenait encore à un point : c’était 
que la Porte se retirât de la triple alliance. Ceci, â 
la rigueur, se pouvait négocier à El-Arisch, puis- 
qu’on avait sous la main le grand vixir et le i;eis- 
effendi; niais on ne pouvait guère le demander au 
négociateur anglais, dont cependant l’intervention 
était indispensable. Aussi bien cette condition fut- 
elle mise de côt^ comme les autres. C’était un vain 
artifice que Kléber et ses conseillers employaient 
envers eux-mémes pour déguiser à leurs propres 
yeux l’indignité de leur conduite. 

Bientôt enfin on traita de Tévacuation pure et 
simple et de ses conditions. Après de long débats, 
il fut convenu que toute hostilité cesserait pendant 
trois mois; que ces trois mois seraient employés 
par le vizir à réunir dans les ports de Rosette, 
(TAboukivet d’Alexandrie, les vaisseaux nécessaires 
au transport de notre armée; par le général Kléber 
il évacuer le haut Nil, le Kaire, les provinces envi- 
ronnantes, et à concentrer ses troupes sur les points 
d’embarquement; que les Français s’en iraient avec 
armes et bagages, c’est-à-dire avec les honneurs de 
la guerre; qu’ils emporteraient les munitions dont 
ils auraient besoin, et laisseraient les autres; qu’à 
partir du jour de la signature ils cesseraient d’im- 
poser des contributions, et abandonneraient à la 
Porte celles qui resteraient dues ; mais qu’en retour 
l’armée française recevrait trois mille bourses, va- 
lant alors trois millions de francs, et représentant 
la somme nécessaire à son entretien pendant Téva- 
cuation et la traversée. Les forts de Katieh, Sala- 
liieh, Belbeïs, formant la frontière de l’Egypte du 
côté du désert de Syrie, devaient être remis dix 
jours* après la ratification, le Kaire après quarante 
jours. Il était convenu que la ratification serait 
donnée sous huit jours par le général Kléber tout 
seul, sans recours au gouvernement français. Enfin, 
sir Sidney Smith s’engageait, en son propre nom 
et au nom du commissaire russe, à fournir des 
passe-ports à Tannée, afin qu’elle pût traverser les 
croisières anglaises. 

Les commissaires français commirent ici une 
erreur de fonne qui était grave. La signature de 
sir Sidney Smith était indispensable, car sans celle 
signature la mer demeurait formée. Ils auraient dû 
exiger de sir Sidney Smith, puisqu’il était le négo- 
ciateur de cette convention, qu’il la signât. Alors 
se serait éclairci le mystère de ses pouvoirs. On 
aurait su que le conunc^ore anglais, ayant eu au- 
trefois des pouvoirs pour traiter avec la Porte, 


n'en ivait plus dans le moment, lord Elgin étant 
arrivé comme ministre à Constantinople; qu’il 
n’avait aucune inatruction spéciale pour le cas pré- 
sent, aue seulement il avait de fortes présomp- 
tions a’espérer Tapproba^on de sa conduite à 
Londres. Peu instruits des usages diplomatiques, 
les plénipotentiaisea français crurent que sir Sidney 
Smith, offrant des passe^rts, avait la faculté d’en 
donner, et que oes pasieforts seraient valables. 

Le projet de convention était terminé, il ne res- 
tait plus qu’à le signer. Mais le noble cœur de 
Desaix était révolté de ce qu’on l’obligeait à faire. 
Avant de mettre son nom au bas d’un tel acte, il 
manda son aide de camp Savary, lui enjoignit de 
se rendre au quartier général de Salahieh , où se 
trouvait Kléber, de lui conamuniquer le projet de 
convention , et de lui déclarer qu’il ne signerait ce 
projet qu’après en avoir reçu de sa part Tordre 
formel. Savary partit, se rendit à Salahieh , et 
s’acquitta auprès de Kléber de la commission dont 
il était chargé. Kléber, qui sentait confusément sa 
faute, voulut, pour la couvrir, assembler un conseil 
de guerre où furent appelés tous les généraux de 
Tannée. 

Le conseil fut assemblé le 21 janvier 1800 
(!*' pluviôse an- viii). Le procès-verbal en existe 
encore. Il est pénible de voir de. braves gens, qui 
avaient versé leur sang, qui allaient le verser de 
nouveau pour leur patrie, accumuler de miséra- 
bles faussetés pour colorer une indigne faiblesse. 
Cet exemple doit servir de leçon aux militaires; il 
doit leur apprendre qu’il ne suffît pas d’ètre fermes 
au feu , et que le courage de braver les balles et 
les boulets est la moindre des vertus imposées à 
leur noble profession. On fil valoir dans rc conseil 
de guerre la nouvelle, connue alors en Egypte, que 
la grande flotte franco-espagnole avait repassé de 
la Méditerranée dans TOcéan, d’où résultait la 
conclusion qu’il n’y avait plus auriin secours à 
espérer de la France; on en donna pour preuve 
les cinq mois écoulés depuis le départ du général 
Bonaparte, cinq mois pendant lesquels aucune 
dépêche n’était arrivée. On se fit un argument du 
découragement de. Tarmée, qu’on avait soi-mêrne 
contribué à produire; on cita ce qui venait de se 
passer à Rosette et à Alexandrie, où les garnisons 
s’étaiejit conduites comme celle d’El-Arisch , me- 
naçant de se révolter si elles n’étaient ramenées 
immédiatement en Europe; on prétendit que Tar- 
mée active était réduite à 8 mille hommes; on 
exagéra démesurément la force de l’armée turque; 
on parla d’une prétendue expédition russe qui 
allait se joindre au grand vizir, expédition qui 
ç’existait que dans l’imagination exaltée de ceux 
(jui voulaient déserter TEgypte à tout prix; on 
établit cdmme bien pqsitive l’impossibilité de ré- 
sister, assertion qui 'devait être bientôt démentie 
d’une manière héroïque par ceux wèmee qui la 
frjgfiîpnt yaloir; enfin, pour rentrer autant que 
possible dk)S les instructions du général Bonaparte, 
on allégua quelques cas de peste, fort douteux, et 
du reste parfaitement inconnus ^s Tannée. 

Cependant, malgré tout ce qui venait d’ètre dit, 
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les partisans (le,l*évacualion‘’éUiient loin de se cuu* 
fbnner aux instriictioM^laissdes par le général Bo*. 
naparte. Il atait posé pour conditions : 1* qu*il ne 
fAtarriréauc^ aeoottrStaacun ordre an printemps 
de 1800; 8* que la peste eèt enleTé quinxe cents 
hommes, outre les pertes de la guerre; 8* que lé 
danger fOt assez grand pou» rendre toute rés i ria n ce 
impossible; et, ces circonstances réalisées, il avait 
recommandé de gagner du temps en négociant, et 
de n’admettre l’évaenation que sous clause de rati- 
Bcation par la France..— Or, on était en janvier 
seulement de l’année 1800, U n’y avait point de 
peste, point de danger pressant, et il s’agissait de 
résoudre l’évacuation immédiate,' sans recours à la 
nfancel 

Un homme qui a montré à la guerre mieuz que 
du courage, c’est44ire du caractère, le général 
Dâvout, depuis maréchal et prince d’EckmOhl, osa 
seul résister à ce coupable, entrainement. Il ne erai*' 
gnit pas de tenir tète à Klâ>er, dont tout le monde 
subissait l’ascendant ; il combattit avec énergie le 
projet de capitulation. Mais il ne fut pas écouté, 
et, par une condescendance ficheuse, il consentit 
& signer la résolution du conseil de guerre, en lais- 
sant écrire dans le procès-verbal qu’elle avait été 
adoptée à l’unanimité. 

Davout néanmoins prit Savary à part, et le char- 
gea d’ofRrmer à Desaix que, s’il voulait rompre la 
négociation , il trouverait de l’appui dans l’armée. 
Savary retourna au camp d’El-Afisch, fit coimattré 
à Desaix ce qui s'était passé, et ce qu'il était chargé 
de lui dire de la part de Davout. Mais Desaix, Usant 
au bas de la délibération le nom de Davout, répon- 
dit vivement à Stivary : A qui voulez-vous donequç 
je me fie, lorsque celui même qui désapprouve la 
convention n’ose pas conformer sa signature à son 
opinion? On veut que Je désobéisse, et on n^ose 
pas soutenir jusqu’au bout l’avis qu’on a ouvert! 

Desaix, quoique désolé, mais voyant le torr|mt^ 
ety cédant lui-mtoe, apposa sa signature, le 88 JaiH 
éier, sur cette malheureuse convention, célÛne 
depuis sous le titre de convention d’B-Afisd 
(8 pluviôse). 

La chose foite, on commençait à en sentir la gra- 
.ylté. Desaix, revenu au camp, s’en exprimait évec 
douleur, et ne dissimulait pas son profond chagrin 
d’avoir été choisi pour une telle mission, et forcé 
âe la remplir par un ordre du général en ehef. 
Davout, Menou et quelques autres se répandfoent 
en pkopos amers ; la division éclatait de toutes l^nrts 
au camp de Sahfoieh. 

^pendant on s’apprêtait à partir ; le gros de l’ar- 
4iée étpit,t#9t à la joie de qiUtter ces parages loin- 
tains et de teimir bientôt la France. Sir Sidney Smith 
avait ngagné son bord. Le visir s'apprqol^it, et 
prenidt possession, l’une a|nès l’autre, des posittons 
retranâiées de Katieh, de Salahidi, de Bemeis, que 
KIM>er , (wessé d’exécuter la convention, hii remet- 
tait fidèlement. Kléber retournait au l^aire pour 
foire ses dispositions de départ, rappder à hd les 
troupes qui gardaient la haute Egypte, concentrer 
son armée, et la diriger ensuite sur Rosette et Alexan- 
drie, aux époques convenues pour l’embarquement. 


Pendant que ces événements se passaient en 
Egypte, conséquences funestes d’un sentiment que 
les chefo de l’armée avaient secondé au lien de le 
combattre, d’autres événements avaient lieu en 
Eurcm, conséquences exactes des mêmes causes. 
En effet, les lettres et d^iéches envoyées par du- 
plicata, étaient, comme on l’a vu, arrivées en même 
temps à Paris et à Londres. La dépêche' accusatrice 
dirigée omtre le général Bonaparte, et destinée au 
Directoire, avait été remise au général Bonaparte 
lui-même, devenu dhef du gouvernement. Il avait 
été révolté de tant de foiblesses et de faussetés; 
mais il sentait le besoin que l’armée avait de Kléber, 
il estimait les grandes qualités de ce général, et, 
né prévoyant pas que le découragement pût aller 
chéz lui jusqu’à l’abandon de l’Egypte, il dissimula 
ses propres griefo. R se hâta donc de foire partir 
de France des Instructions, et l’annonce des grands 
secours qu’il préparait. 

De son côté, le gouvernement britannique, au- 
quel étaient parvenues en double les dépêches de 
Kléber, et un grand nombre de lettres écrites par 
nos officiers à leurs familles, les fit publier toutes, 
dans le but de montrer à l’Europe la situation des 
Français en Egypte, et de brouiller entre eux les 
généraux Kléber et Bonaparte. C'était un calcul 
tout simple de la pari d’une puissance ennemie. 
En même temps, le cabinet anglais avait reçu avis 
des ouvertures foites par Kléber au grand vizir et 
à sir Sidney Smith. Croyant l’armée française ré- 
duite h la dernière extrémité, il se hâta d'envoyer 
l’ordre formel dè ne lui accorder aucune capitula- 
tion, à moins qu’elle ne se rendit prisonni^ de 
guerre. H. Dundas employa même à la tribune du 
parlement des expressions odieuses. Il fout, dit41, 
foire un exemple de cette armée, qui, en pleine 
paix, a voulu envahir les Etats de nos alliés; l’in- 
térêt du genre humain veut qu’elle soit détruite. 

Ce langage était barbare; il peint la violence des 
passions qui remplissaient alors le coeur des deux 
nations. Le cabinet anglais avait pris à la lettre les 
exagérations de Kléber et de nos officiers ; il regar- 
dait les Français comme réduits à subir toutes les 
conditions qu’on vaudrait leur imposer, et, sans 
prévoir ce qui se passait, il commit la légèreté de 
donner à lord Keith, commandant en chef dans la 
Méditerranée, l’ordife absolu de ne signet aucune 
capitulation sans la condition expresse de retenir 
l’armée française prisonnière. 

L’ordre, parti de Londres le 17 décembre, par- 
vint à l’amiral Keith, dans l’Ile de Minorque, vers 
les premiers jours de janvier 1800, et, le 8 du 
même mois, cet amiral se hâta de communiquer à 
sir Sidney Smith les instructions qu’il venait de re- 
cevoir de son gouvernement. Il follait du temps, 
surtout dans cette saison, pour traverser la Méditer- 
ranée. Les commimications de lord Keith n’arri- 
vèrent à sir Sidney Snrilh que le SK) février. Celui-ci 
en fut désolé. Il avait sgi sans instruction prérise de 
sem gouvernement, comptant que ses actes seraient 
approuvés; il se trouvait donc compromis à l’égard 
des Françris, car U pouvait être accusé par eux de 
dâoyauté. Mieoz instruit d’aiHenrs du véritable 



IIÉLIOPOLlS. 


161 



état des choses , il savait bien que Kléber ne con- 
sentirait jamais à se rendre prisonnier de (guerre, 
et il voyait la convention d’bll-Arisch , si habile- 
ment arrachée à une faiblesse d’un moment, tout à 
fait compromise. H se hâta d’écrire à Kléber, pour 
lui exprimer sa douleur, pour l’avertir loyalement 
de ce qui se passait, Pença(^er à suspendre sur-le- 
champ la remise des places é{;yptiennc8 au fprand 
vizir , et le conjurer d’attendre de nouveaux ordres 
d’Angleterre, avant de prendre aucune résolution 
définitive. 

Malheureusement, quand ces avis de sir Sidney 
Sniitli parvinrent au Kaire, l’armée française avait 
déjà exécuté en partie la convention d’El-Arisch. 
Elle avait remis aux Turcs toutes les positions de 
la rive droite du Nil, Katieh, Salahieb, Belbeïs, et 
quelques-unes des positions du Delta, notamment 
la ville de Damiette et le fort de Lesbeh. Les troupes 
étaient déjà en marche pour Alexandrie ^ avec les 
ÛV» 81« 
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bagages et les inuriitioiis. La division de la haute 
Egypte avait livré le haut Nil aux Turcs, et se re- 
pliait sur le Kaire, pour se réunir vers la mer au 
reste de l’armée. Desaix, profitant de l’ordre qu’il 
avait reçu de se rendre en France, et ne voulant 
pas prendre part aux détails de cette honteuse re- 
traite, était parti avec Davout, qui, de son côté, 
ne pouvait plus demeurer auprès de Kléber. Kléber, 
oubliant ses démêlés avec Davout, avait voulu le 
Retenir, et lui avait offert le grade de général de 
division, qu’il pouvait conférer en qualité de gou- 
verneur de l’Egypte. Davout avait refusé, en disant 
qu’il ne voulait pas que son avancement portât la 
date d’un événement aussi déplorable. Mais tandis 
que Desaix et Davout s’embarquaient, M. de La- 
tour-Maubourg, arrivant de France avec les dépê-» 
cbes du Premier Ck>nsul, les rencontra sur la plage; 
il annonçait la révolution du 18 brumaire, et l’élé* 
vation au suprême pouvoir du général Bonaparte. 
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Ainsi Kléber, au moment où il venait de se dessaisir 
des positions fortifiées, apprenait la non>exécution 
de la convention d’Et-Arisch, et la nouvelle, non 
moins grave peur lui^ d*l*étaUiM«BMBt du gouver*. ^ 
nement consulaire. 

Mais c’était asseï de ftiblcHM Dour un grand 
caractère; on allait, par une offre déiaonoraate, rap> 
peler Klélier à lui-méme, et en fidre ce qu’il était 
véritab.’ement, un héros. H fidialton le rendre pii* 
sonnier, ou se défendre dans tme situation bien 
pire que celle qu’on avait déclarée insoutenable 
dans le conseil de guerre de Salahieb; U felhdt ou 
subir le déshonneur, OU aooepter une lutte désespé* 
rée : Kléber n’hésita pas, et on va v<dr que, malgré 
une situation fort eOmrée, il sutfeire ce qu’il avait 
jugé impossible quMtpili jours auparavant, et se 
donna ainsi à lui>mèlllon pus nome des démentis. 

Kléber contremanda sttr*le*c]uunp tous las ordres 
précédemment adressés à l’aimée. Il ramena de la 
basse Egypte jusqu’au Kaire une partie des troupes 
qui avaient déjà dcsoeqdu le MU | il fit remonter ses 
munitions ; il pressa la divlMon de la haufe Egypte 
de venir le rejoindre, et signifia au grand viar de 
s’arrêter dans sa marche vers le Kaire, sans quoi il 
commencerait immédiatement les hostilités. Le 
grand visir lui répondit que -la convention d’B. 
Arisch était signée, m’clfc devait être exécutée; 
qu’en conséqumee il aflait s’avancer sur la capiuJe. 
Au même instant arriva au quartier général un offi* 
cicr parti de M inorque, porteur d’uns lettre de 
lord Keith à Kléber. Entre autres expretsbns, 
celte lettre contraalt les suivantes : « J’ai reçu des 
H ordres posilifit de Sa Majesté Britannique de ne 
» consentir ù aucune capitulation avec l'arméa qua 
n vous commandez, excepté dans le cas où elle met'* 
n Irait bas les armes, U rendrait prisonnière de 
» guerre, et abandonnerait tout lea vaisseaux oon* 

» tenus dans le port d’Alexandrie. » 

Kléber, indigné, fit mettra à l’ordto de l’arméo 
la lettre de lord Keilh, en y joutant ces simplet 
paroles ; 

Sor.nATS ! on ne répond a db telles insoleuckb 

QCE PAU UES VICTOIRES ; PRÉPAREZ-VUHS A COMBATTRE. 

Ce noble langage retentit dans tous les cœurs. 
La situation était bien changée depuis le 28 janvier, 
jour de la signature de la convention d’El-Ariaeh. 
Abn on tenait toutes les positions fortifiées de pB* 
gypte, on dominait lea Egyptiens, qui étaient soumis 
et tranquilles ; le vizir se trouvait su delà du déstrt. 
Aqjourd’hui, au contraire, on avait livré les poètes 
les plus importants ; on n’occupait pitu que la plahie ; 
la popufetion était partout en éveil ; le peuple du 
Kaire, excité par la présence du grand vizir, qui 
était à cinq heures de marche, n’attendait que 
le prôaler signal pour as révolter. Le lugubre ta* 
bieau tracé dîna le ocmseil de guerre où la oonven* 
tion d’£l*Ariach avait été débattue, ce tableau, feux 
alors, était rigoureusement vrai aujourd'hui. L’ar* 
mée feançaise allait combattre dans la' plaine qui 
borde le Nil, ayant en tête le vizir avec 80 raille 
Iiommes, et sur wa derrières les 300 mille habitants 
du Kaire, prêts à se soulever : et elle était sans 
ftaintel Glorieuse r^ration d’une grande feute! 


MARS 1800. 

Des agents de sir Sidney Smith étaient accourus 
pour s'interposer entre les Français et les 'Dures, et 
faire entendre de nouvelles paroles d’accommode- 
msnt. On venait, disaienMIt, d’écrire à Londres; 
Jonque la eonvention d’EUArisdi y serait connué, 
•le aérait certainement ratifiée ; dans cette situation 
il fidlait •uqpsndre les hostilités et attendre. — Le 
grand vizir et Kléber y consentaient, mais à des 
oondiliona Inooneiliables. Le grand vizir voulait 
qu’on lui livrât le Kaire; Kléber voulait, au con- 
traire, que le visir rebroussât diemin jusqu’à la 
frontière. Dans un tel état de choses, combattre 
était la seule ressource. 

Le 30 mars 1800 (39 ventêse an vin) , avant la 
pdnte du jour, l’armée frençaise sortit du Kaire, 
et se déploya dans les riches plaines qui bordent le 
Mil, ayant le fleuve à geuche, le désert à droite, 
et en face, mais su loin, les ruines de l’antique 
Héliopolis. (Voir le carte n* 11.) La nuit, presque 
lumineuse dans ees dimets, rendait les manœuvres 
feciles, sans toutefois les rendre distinctes pour 
l'ennemi. L’armée se forma éta quatre carrés : 
deux â gauche sous le général Reynier, deux à 
droite sous le général Friant. Ils étaient composés 
de deux demi*brigadee d’infenterie chacun, rangées 
sur plusieurs lignes. Aux angles et en dehors se 
trouvaient des compagnies de grenadiers, adossées 
aux carrés eux-mêmes, leur servant de renfort 
pendant la marche ou les eherges de la cavalerie, 
et s’en détsehant pour voler à l'attaque des posi- 
tions défendues, quand l’ennemi voulait tenir quel- 
que part. Au centre de le ligne de bataille, c’e$t-à- 
cure entre les deux carrés de gauche et les deux 
carrés de droite, le cavalerie était disposée en masse 
profonde, ayant l’artillerie légère sur ses ailes. A 
qudque distance en arrière et à gauche, un cin- 
quième carré, moindre que les autres, était destiné 
à servir ds réserve. On pouvait évaluer à un peu 
moins ds dix mille hommes lea troupes que Kléber 
venait ds réunir dans eette plaine d’Héliopolis. Elles 
étaient fermes et tranquilles. 

Le jour commençait à paraître. Kléber, qui , de- 
puis qu’il était général en chef, déployait, pour im- 
poser aux Égyptiens^me sorte de luxe, était revêtu 
d'un riche uniforme!raonté sur un cheval de grande 
taille, il vint montrer aux soldats cette noble figure, 
qu’ils aimaient tant à voir, et dont la fière beauté 
les remplissait de confiance. — • Mes amis, leur 
dit-il en parcourant les rangs, vous ne possédez plus 
en Égypte que le terrain que voua avez sous vos 
pieds. Si vous recules d’un seul pas, vous êtes 
perdus ! — Le plus grand enthouriasme accueillit 
partout sa présence et set paroles; et, dès que le 
4our fut fait, il donna ordre de marcher en avant. 

On n’apercevait encore qu’une partie de l’année 
du vizir. Dans cette plaine du Nil qui s’étendait 
devant nous, se voyait le village d’Ei-Matarieb, que 
les Turca avaient retranché; Il y avait là une avant* 
garde de 5 â 6 mille janissaires, trés-bona soldatt, 
escortés de quelques mille cavaliers. Un peu au 
delà, un autre rassemblement paraissait vouloir se 
glisser entre le fleuve et notre aile gauriie, pour 
aller soulever le Kaire sur nos derriâes. En fecc, 
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et beaucoup plut toin, les ruines d’H^iopolis, un 
bois de palmiers, de fortes ondulations de terrain, 
dérobaient aux yeux de nos soldats le gros de Tar- 
mée turque. On pouvait estimer à 70 ou 80 mille 
hommes la réunion de toutes ces forces, tant le 
corps principal que le corps placé à El-Matarieh, et 
le détachement en inarene pour pénétrer dans la 
ville du Kaire. 

Kléber fit charger d*abord par un escadron des 
guides à cheval le détachement manœuvrant sur 
notre gauche pour s’introduire dans le Kaire. Les 
guides s’élancèrent au galop sur cette troupe con- 
fuse. Les Turcs, qui ne craignaiei)^ jamais la cava- 
lerie, reçurent le choc et le rendirent à leur tour. 
Ils enveloppèrent complètement nos cavaliers, et 
ils allaient meme les tailler en pièces, lorsque Kléber 
envoya h leur secours le 22* régiment de chasseurs 
et le 14* de dragons, qui, fondant sur l’épais ras- 
sem]>Iement au milieu duquel les guides étaient 
comme enveloppés, le dispersèrent à coups de 
sabre et le mirent en fuite. Les Turcs s’éloignèrent 
alors à perte de vue. 

Gela fait, Kléber se hâta d'attaquer le village 
retranché d’EI-Matarieh, avant que le çros de 
l'armée ennemie eût le temps d'accourir. U confia 
ce soin au général Reynier, avec les deux carrés de 
gauche ; et lui-meme, avec les dçux carrés de droite, 
opérant un mouvement de conversion, prit position 
entre El-Matarieh et Héliopolis, afin d’empêcher 
rarinéc turque de venir au secours de la position 
altaqtiée. 

Reynier, arrivé près d’El-MatarieJif détacha les 
compagnies de grenadiers qui doublaient les angles 
des carrés, et leur ordonna de charger le village. 
Ces compagnies s’avancèrent en formant deux pe- 
tites colonnes. Les braves janissaires ne voulurent 
pas les attendre, et marchèrent à leur rencontre. 
Nos grenadiers, les recevant de pied ferme, firent 
sur eux une décharge de mousqueterie à bout por- 
tant, en abattirent un grand nombre, puis les abor- 
dèrent baïonnette baissée. Tandis que la première 
colonne de grenadiers attaquait de front les janis- 
saires, la seconda les prenait en flanc, et achevait 
de les disperser. Puis les deux colonnes réunies se 
jetèrent dans El-Matarieh, sous une grêle de balles. 
Elles fondirent à coups de baïonnette sur les. Turcs 

3 ui résistaient, et, après un grand carnage, elles 
emeurèrent maîtresses de la position. Les Turcs 
s'enfuirent dans la plaine, et, se joignant à ceux que 
les guides, les chasseurs et les dragons venaient de 
disperser tout à l’heure, coururent en désordre 
vers le Kaire, sous la conduite de Nassit-Pacba, le 
lieutenant du grand vizir. 

Le village d’EI-Matarieh| plein de dépouilles à la 
fiiçon dès Orientaux , offrait à nos soldats un ample 
bulin. Mais on ne s’y arrêta pas; soldats et géné- 
raux sentaient le besoin de n’étre pas suipris au 
milieu d’un village par la masse des troupes turques. 
L’armé.*, reprenant peu à peu son ordre du matin, 
s’avOnra dans la plaine, toujours formée en plusieurs 
carrés, la cavalerie au centre. Elle dépassa les ruines 
d’IIéliopolis, et aperçut au delà un nuage de pous* 
sière qui s’élevait à l’horizon et s’avancait rapide- 


ment vers nous. A gauche se montrait le village de 
Seriaqous; à droite, dans un bois de palmiers, le 
village d’El^Meig, situé au bord d’un petit lac, dit 
lac des Pèlerins. Une légère élévation de terrabi 
courait de l’un à l’autre de ces villages. Tout à cr jp 
ce nuage mobile de poussière s’arrêta, puis se dis- 
sipa sous un soufBe de vent, et laissa voir l’armée 
turque, formant une longue ligne flottante de Se- 
riaqout à El-Meig. Placée sur rdévation du terrain, 
elle dominait un peu ^e sol sur lequel nos troupes 
étaient déployées. Kléi er alors donna l’ordre de se 
porter en avant. Reyii er, avec les deux carrés de 
gauche, marcha vers Jeriaqous; Friant, avec les 
deux carrés de droite, se dirigea sur El-Meig. L’en- 
nemi avait répandu un hqm nombre de tirailleurs 
en avant des palmiers qui entourent EI-Nerg. Mais 
un combat de tirailleurs ne pouvait guère lui réussir 
contre des soldats comme les nôtres. Friant envoya 
quelques compagnies d’infanterie légère qui firent 
bientôt rentrer ces Turcs détachés dans la masse 
confuse de leur armée. Le grand vizir était là, dons 
un groupe de cavaliers, dont les armures brillantes 
reluisaient au soleil. Quelques obus dispersèrent ce 
groupe. L’ennemi voulut répondre par le déploie- 
ment de son artillerie ; mais ses boulets mal dirigés 
passaient par-dessus la tète de nos soldats. Bientôt 
ses pièces furent démontées par les nôtres, et mises 
hors de combat. On vit alors les mille drapeaux de 
l’armée turque a’agiter, et une partie de ses esca- 
drons fondre du village d'El-Merg sur les carrés de 
la division Friant. Les profondes gerçures du sol, 
effet ordinaire d’un soleil ardent sur une terre long- 
temps inondée, retardaient Iieiirejusement l'impc- 
tuosité des chevaux. Le général Friant, laissant 
arriver ces cavaliers turcs, ordonna tout à coup un 
feu de mitraille presque à bout portant, et les ren- 
versa par centaines. Ils se retirèrent en désordre. 

Ce n’était là que le prélude d’une attaque géné- 
rale. L’armée turque s'y préparait visiblement. Nos 
carrés attendaient de pied ferme, deux à droite, 
deux à gauche, la cavalerie au milieu, faisant face 
devant et derrière, et couverte par deux lignes 
d’artillerie. Au signal donné par le grand vizir, la 
masse de la cavalerie turque s'ébranle tout entière. 
Elle fond sur nos carrés, se répand sur leurs ailes, 
les tourne, et enveloppe bientôt les quatre fronts 
de notre ordre de bataille. L’infanterie française, 
que les cris, le mouvement, le tumulte de la cava- 
lerie turque ne troublent point, demeure calme la 
baïonnette baissée, faisant un feu continu et bien 
dirigé. En vain ces mille groupes de cavaliers tour- 
billonnent autour d’elle; iis tombent sous la titi- 
traillc et les balles, arrivent rarement jusqu’à ses 
baïonnettes, expirent à ses pieds, ou se détournent 
et fuient pour ne plus reparaître. 

Après une longue el effroyable confusion, le ciel, 
obscurci par la fumée cl la poussière, s'éclaircit 
enfin, le sol sc découvre, et nos troupes victorieuses 
aperçoivent devant elles une masse d’hommes et de 
chevaux morts ou mourants, et au loin, aussi loin 
que la vue peut s’étendre, des bandes de fuyards 
courant dans tous les sens. 

Le gros des Turcs se retirait en effet vers El- 



LIVRE V. — 

Kaniphy ou ib aTaient cam]^ la nuit précédentey 
êur la route de la lüiae Egypte. Quelques groupes 
seulement allaient rejoindre les rassemblements qui, 
h matin , s’étaient dirigés vers le Kaire, à la suite 
de Nassi^Pacha. 

iJéber ne voulait laisser aucun repos à Tennemi. 
Nos carrés, conservant leur ordre de bataille, tra- 
versèrent La plaine d’un pas rapide, franchissant 
Seriaqous, Ei-Merg, et s’avancèrent jusqu’à El- 
Kanqah. Nous y arrivâmes à la nuit; Tennemi, se 
voyant serré de près, se mi à fuir de nouveau en 
désordre, laissant à notre i nnée les vivres et les 
bagages dont elle avait gran i besoin. 

Ainsi, dans cette plaine d’Héliopolis, dix mille 
soldats, par l’ascendant de la discipline et du cou- 
rage tranquille, venaient de disperser 70 ou 80 mille 
ennemis. Mais, afin d’obtenir un résultat plus sé- 
rieux que celui de quelques mille morts ou blessés 
couchés sut la poussière, il fallait poursuivre les 
Turcs, les rejeter dans le désert, et les y faire périr 
par la faim, la soif, et le sabre des Arabes. L’armée 
française était épuisée de fiitigue. Kléber lui accorda 
un peu de repos, et ordonna la poursuite pour le 
lendemain. 

Nous comptions à peine deux ou trois centaines 
de blessés ou de morts, car, dans ce genre de com- 
bat, une troupe* en carré qui ne s’est pas laissé en- 
tamer, fait peu de pertes. Kléber, en ce moment, 
entendait jle canon du côté du Kaire ; il se doutait 
bien que les corps qui avaient tourné sa gauche 
étaient allés seconder la révolte de cette ville. Nas- 
sif-Pacha, lieutenant du 'vixir, Ibrahim-Bey, l’un 
des deux chefs mameluks, y étaient entrés, en effet, 
avec 2 mille mameluks, 8 ou 10 mille cavaliers 
turcs, quelques villageois révoltés des environs, en 
tout une vingtaine de mille hommes. Kléber avait 
laissé à peine 2 mille hommes dans cette grande 
capitale, répartis dans la citadelle et les forts. Il 
ordonna au général Lagrange de paitir à minuit 
même, avec quatre bataillons, pour aller à leur 
secours. Il prescrivit à tous les commandants de 
troupes restés au Kaire, de prendre de fortes 
positions, de se maintenir en communication les 
uns avec les autres, mais de n’essayer avant son 
retour aucune attaque décisive. Il craignait de leur 
part quelque fausse manœuvre, qui compromettrait 
inutilement la vie de ses soldats, chaque jour plj^ 
précieuse, à mesure qu’on était plus décidément 
condanmé à rester en Egypte. 

Pendant tout le temps qu’avait duré la bataille, 
le second chef des mameluks, Miirad-Bey, celui ^ 
avait autrefois partagé avec Ibrahim-Bey la domi- 
nation de l’Egypte, qui se distinguait de son od- 
lègue par une bravoure brillante, par une générorité 
chevakudhiae et beaucoup d’intelligence, était resté 
sur les ailes de l’armée turque, immobile, à la tête 
de six cents cavaliers superbes. La bataille finie, il 
s’était enfoncé dans le désert, et avait disparu. 
C’était en conséquence d’une parole donnée à Kléber 
qu’il avait agi de la sorte. Murad-Bey, transporté 
récemment au quartier général du vizir, avait senti 
renaître en lut la vieille jalousie qui depuis long- 
tmufê divisait les Turcs et les mameluks. Il avait 
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compris que les Turcs voulaient recouvrer TEgypte, 
non pour la rendre aux mameluks, mais pour la 
posséder eux-mômes. Il avait donc songé à se rap- 
procher des Français, dans le but de s’allier à eux 
s’ils triomphaient, ou de leur succéder s’ils étaient 
vaincus. Cependant, agissant avec circons^tion, 
il n’avait pas voulu se prononcer tant que les hos- 
tilités ne seraient pas définitivement reprises,- et 
avait promis à Kléber de se déclarer pour lui après 
la première bataille. Cette bataille était livi*ée, elle 
était glorieuse pour les Français, et sa sympathie 
pour eux en devait être grandement augmentée. 
Nous pouvions espérer de l’avoir sous peu de jours 
pour allié déclaré. 

Au milieu même de la nuit qui suivît la bataille, 
après quelques heures de repos accordées aux trou- 
pes, Kléber fit sonner le réveil, et se mit en marche 
pour Belbcïs, afin de ne laisser aucun répit aux 
Turcs. (Voir la carte n* 12.) Il y arriva dans la 
journée de très-bonne heure. C’était le 21 mars 
(30 ventôse). Déjà le vizir, dans sa fuite rapide, 
avait dépassé Belbeîs. Il avait laissé dans le fort et 
la ville un corps d’infanterie , et dans la plaine un 
millier de cavaliers. A l’approche de nos troupes , 
ces cavaliers s’enfuirent. On chassa les Turcs de la 
ville, on les enferma dans le fort, où, après l’échange 
de quelques coups de canon, le manque d’eau, 
l’épouvante, les décidèrent à se rendre. Cependant 
le fimatisme était grand parmi ces troupes turques; 
uelques hommes aimèrent mieux se faire tuer que 
e livrer leurs armes. Pendant ce temps, la cava- 
lerie du général Leclerc, battant la plaine, saisit 
une longue caravane de chameaux qui se dirigeait 
vers le Kaire, et qui portait les bagages de Nassif- 
Pacha et d’Ibrahim-Bey. Cette capture révéla plus 
complètement à Kléber le véritable projet des Turcs, 
qui consistait à foire insurger non-seulement la ca- 
pitale, mais les grandes villes de l’Egypte. Averti 
de ce dessein, et voyant que l’armée turque ne 
tenait nulle part, il détacha encore le général Friant 
avec cinq bataillons sur le Kaire, pour appuyer les 
quatre bataillons partis la veille d’El-Kanqah sous 
la conduite du général Lagrange. 

I^ lendemain, 22aaaars (l*' germinal), il se mit 
en route pour Salahieh. Le général Reynier le pré- 
cédait à la tête de la division de gauche; il mar- 
chait lui-même à la suite avec les guides et fb 7* de 
hussards. Venait enfin le général Belliard avec sa 
brigade, reste de la division Friant. Pendant le 
trajet, on reçut un message du grand vizir qui 
demandait à négocier. On ne répondit que par un 
refus. Arrivé pi^ de Karalm, à moitié chemin de 
Salahieh, on entendit une canonnade; peu après 
6n aperçut la division Reynier formée en carré, et 
aux prises avec une multitude de cavaliers. Kléber 
fit dire à Belliard de presser sa marche, et lui- 
inême, avec la cavalerie, se rapprocha en toute 
bâte du carré de Reynier. Hais, à cette vue, les 
Turcs qui attaquaient la division Reynier, aimant 
mieux avoir afraire à la cavalerie qu’à l’infanterie 
firançaise, se rabattirent sur les guides et le 7* de 
hussards que Kléber amenait avec lui. Leur chaif;e 
foi si subite que rartillerie légère n’eut pas le temp 
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dt te mettre eu batterie. Les oonducteurg forent 
aabrés sur leurs pièces; BUéber^ arec les guides et 

hussards, se trouva un instant dans le plus grand 
danger, surtout parce que les habitants de Karaïm, 
croyant que c’en était foit de cette poignée de Fran- 
çais, étaient accourus avec des fourches et des faux 
pour les achever. Mais Reynier envoya sur-le-champ 
je 14* de dragons, qui dégagea Kléber à temps. 
Belliard, qui avait forcé le pas, arriva immédiate- 
ment aprà avec son infanterie, eton tailla en pièces 
quelques centaines d’hommes. 

Kléber, pressé d’arriver à Salahieh, hâta sa mar- 
che, remettant à son retour la punition de Karaïm. 
La chaleur du jour était accablante ;'le vent soufflait 
du désert; on respirait avec un air brillant une 
poussière fine et pénétrante. Hommes et chevaux 
étaient épuisés de fatigue. On arriva enfin à Sala- 
hieh vers la chute du jour. On était là sur la fron- 
tière même d’Egypte, à l’entrée du désert de Syrie, 
et Kléber s’attendait pour le lendemain à une der- 
nière action contre le grand vizir. Mais le lende- 
main matin, 23 mars (2 germinal), les habitants 
de Salahieh vinrent à sa rencontre, en lui annon- 
çant que le vizir fuyait dans le plus grand désordre. 
Kléber accourut et vit lui-même ce spectacle, qui 
lui prouva combien il s’était exagéré le danger des 
armées turques. 

Le grand vizir prenant avec lui cinq cents cava- 
liers, les meilleurs, s’était enfoncé avec quelques 
bagages dans le désert. Le reste de son armée 
fuyait dans tous les sens : une partie courait vers 
le Delta, une autre restée à Salahieh demandait 
grâce à genoux; une autre enfin, ayant voulu cher- 
cher asile dans le désert, périssait sous le sabre des 
Arabes. Ces derniers, api^ avoir convoyé l’armée 
turque, étaient demeurés à la frontière, sachant 
qu’il y aurait des vaincus, et dès lors du butin à 
recueillir. Ils avaient deviné juste; car, trouvant 
l’armée turque complètement démoralisée et inca- 
pable de se défendre, même contre eux, ils égor- 
geaient les fuyards pour les piller. Au moment où 
Kléber arriva, ils avaient envahi le camp aban- 
donné du vizir, et s’y étaient abattus comme une 
nuée d’oiseaux de proie. A la vue de notre armée, 
ils s’envolèrent sur leurs rapides chevaux , laissant 
à nos soldats d’abondantes dépouilles. Il y avait là» 
dans un espace retranché d’une lieue carrée, une 
multitude infinie de tentes, de chevaux, de canons, 
une grande quantité. de selles et de harnais de toute 
espèce, 40 mille fers de chevaux, des vivres à pro- 
fusion, de riches vêtements, des coffres déjà ou- 
verts par les Arabes, mais pleins encore de parfums 
d’aloès, d’étoffes de soie, en un mot de tous les ob- 
jets qui composaient le luxe brillant et barbare des 
armfes orientales. A cété ée douze litières en bois 
sculpté et doré se trouvait une voiture suspendue à 
l’européenne, de fabrique anglaise, et des pièces de 
canon avec la devise : Honni soit qui mal y pense; 
témoignage certain de .l’intervention très-active des 
Anglais dans celte guerre. 

Nos soldats, qui n’avaient rien apporté avec eux, 
trouvèrent dans le camp turc des vivres, dès mu- 
nitions, un ridie butin, et des objets dont la singu- 


larité leur donnait à rire, ce qu’ils étaient toujours 
disposés à foire, après un court moment de tristesse. 
Etrange puissance du moral sur les hommes 1 au- 
jourd’hui victorieux, ils ne voulaient plus quitter 
l’Egypte, et ne se regardaient plus conune con- 
damnés à périr dans un exil, lointain. 

Lorsque Kléber se fut assuié de ses pi'opi^es yeux 
que l’armée turque avait disparu, il résolut de re- 
brousser chemin, pour foire rentrer dans le devoir 
les villes de la basse Egypte, et surtout celle du 
Kaire. Il fit les dispositions suivautes. Les généraux 
Rainpon et Lanusse furent chaigés de parcourir le 
Delta. Rampon devait marcher sur la ville impor- 
tante de Damiette, qui était au pouvoir des Turcs, 
et la reprendre. Lanusse devait se tenir en com- 
munication avec Rampon, balayer le Delta depuis 
la ville de Damiette jusqu’à celle d’Alexandrie, cl 
réduire successivement les bourgades révoltées. Bel- 
liard avait pour mission générale d’appuyer ces 
diverses opérations, et pour mission spéciale de 
seconder Rampon dans son attaque sur Damiette , 
et de reprendre lui-même le fort de Ix*sbeh, qui 
ferme l’une des bouches du Nil. Kléber laissa en 
outre Reynier à Salahieh, pour empêcher les restiMi 
de l’armée turque, engagés dans le désert de Syrie, 
d’en revenir. Celui-ci devait demeurer en obser- 
vation sur la frontière, jusqu’à ce que les Arabes 
eussent achevé la dispersion des Turcs, et retourner 
ensuite au Kaire. Enfin Kléber partit lui-même le 
lendemain 24 mars (3 germinal), avec la 88* demi- 
brigade, deux compagnies de grenadiers , le 7* de 
hussards, le S* et le 14* de dragons. 

Il arriva au Kaire le 27 mars. De graves événe- 
ments s'y étaient passés depuis son départ. La po- 
pulation de cette grande ville, qui comptait près de 
300 mille habitants, qui était mobile, passionnée, 
portée au changement comme toute multitude, 
avait cédé aux suggestions des émissaires turcs, et 
s’était jetée sur les Français dès qu’elle avait en- 
tendu le canon d’Héliopolis. Accourue tout entière 
sous les murs de la ville pendant la bataille, et 
voyant Nassif-Pnclia et Ibraliim-Bey avec quelques 
mille cavaliers et janissaires, elle avait cru ceux-ci 
vainqueurs. Iis s’étaient bien gardés de* la défrum- 
per, et lui avaient affirmé, au contraire, que les 
Français venaient d’être exterminés, et le grand 
vizir de remporter une victoire complète. A cette 
nouvelle, 50 mille individus s’étaient levés au Kaire, 
à Boulaq, à Gyzeh. Armés de sabres, de lances, de 
vieux fusils, ils projetaient d’égorger les Français 
restés parmi eux. Mais 2 mille hommes, retranchés 
dans la citadelle et dans les forts qui dominaient la 
ville, pourvus de vivres et de munitions, présen- 
taient une résistance difficile à vaincre. Repliés à 
P temps presque tous, ils avaient réussi à A renfer- 
mer dans les lieux fortifiés. Quelques-uns cependant 
avaient été en grand péiil : c’étaient ceux qui, au 
nombre de 200 seulement, tenaient garnison dans 
la maison du quartier général. CSette belle maison, 
occupée autrefois par le général Bonaparte, depuis 
par Kléber et les principales administrations, se 
trouvait située à l’une des extrémités de la ville,* 
donnant d’un c6té sur la place Ezbekyeh, la plus 
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bdle du Kaire, de Vautre sur des jardins adossés au 
Nil. (Voir la carte n* l3.) Les Turcs et la populace 
soulevée voulurent envahir cette maison et y égor* 

! [er les deux cents Français qui l’occupaient. Gela 
eur était d’autant plus facile que le général Verdier, 

3 ui gardait la citadelle placÆ à l’autre extrémité 
U iQiire, no pouvait pas venir à leur secours. Mais 
les braves soldats qui se trouvaient dans la maison 
du quartier général, tantât avec un feu bien nourri, 
tantôt avec des sorties audacieuses, firent si bien, 
qu’ils continrent cette multitude féroce, et donnè- 
rent au générai Lagrange le temps d’arriver. 11 
avait été détaché, comme on l’a vu, le soir môme 
de la bataille, avec quatre bataillons. Il arriva le 
lendemain à midi, entra par les jardins, et rendit 
dés lors la maison du quartier général inexpugnable. 

Les Turcs ne voyant pas moyen de vaincre la 
résistance des Français, s’en vengèrent sur les mal- 
heureux chrétiens qu’ils avaient sous la main. Ils 
commencèrent par massacrer une partie des habi- 
tants du quartier européen; ils tuèrent plusieurs 
négociants, pillèrent leurs maisons, et enlevèrent 
leurs filles et leurs femmes. Ils cherchèrent ensuite 


ceux des Arabes qui étaient accusés de bien vivre 
avec les Français et de boire du vin avec eux. Ils 
les égorgèrent, et firent, comme de coutume, suc- 
céder le pillage au massacre. Ils empalèrent un 
Arabe qui avait été chef des janissaires sous les 
Français, et qui était chargé de la police du Kaire; 
ils traitèn*nt de môme celui qui avait été secrétaire 
du divan institué par le général Bonaparte. De lè 
ils passèrent au quartier des Gophtes. Geux-ci, 
(domine ou le sait, acscendent des anciens habitants 
de TEgypte, et ont persisté dans le cliriatianisme , 
malgré toutes les dominations musulmanes qui sc 
sont succédé dans leur pays. Leurs richesses étaient 
grandes et ptoveiiaieni de la perception d(*s impôts, 
que les mameluks leur avaient déléguée. Ou voulait 
punir en eux des amis des Français, ci piller surtout 
leurs maisons. Fort heureuseiiiciit pour ces CopliU'S, 
leur quartier formait la gauche etc la place Ezbe- 
kyoh, et s’appuyait au quartier général. Leur liief 
d'ailleurs était riche et brave, il sc défendit bien, 
et parvint à les sauver. 

Au milieu de ces horreurs, Nassif-Pacha et IIm- 
biiu-Dey étaient honteux eux-memes de ce qiyits 
taisaient ou laissaient faire. Ils voyaient périr aÿec 
regret des richesses qui devaient leur appartei||ir, 
s’ils restaient en possession de l’Egypte. Mais, ils 
permettaient tout à une populace dont Us n’étaient 
plus maîtres, et qu’ils voulaient par ces massai^ 
tenir en haleine contre les Français. 

8ui: ces entrcfiiites, arriva le général Priant, dé- 
taché dtUflIlelbdls, puis enfin Kléber lui-môme. Tous 
deux eiitrèrent par les jaidins de la maison du 
quartier général. Quoique vainqueur de l’armée du 
virir, Kl^K^r avait une grave difficulté à surmonter, 
c’était de conquànr une ville immense, peuplée de 
300 mille babitanls en partie révoltés, occupée par 
iO mille Turcs, construite à rorieutale, c’est-à-dirc 


eut de vraies forteresses. Ces massifs prenant 
eiir jour eu dedaus , ne montrant au dehors que 


des murs élevés, avaient au lieu de Udts des 
rasses, d’où les insurgés faisaient un feu plongeant 
et mcurtriei*. Ajoutez que les Turcs étaient midtres 
de toute la ville, excepté la citadelle et la place Ëz- 
bekyeh. Quant k cette dernière place, ils t’avaient 
en quelque sorte bloquée, en fermant par des murs 
crénelés les rues qui venaient y aboutir. 

Les Français n’avaient que deux moyens d’at^ 
taque : c’était de faire du haut de la citadelle un feu 
destructeur de bombes et d’obus, jusqu’à ce qu’on 
eût réduit la ville; ou bien de déboucher par la place 
Ezbekycb, en renversant toutes les barrières élevées 
à la tôte des rues, et en prenant d’assaut, et un à un, 
tous les quartiers. Mais le premier moyeu pouvait 
amener la destruction d’une grande cité qui était la 
capitale du pays, et dont on avait besoin pour vivre ; 
le second exposait à perdre plus de soldats que n’en 
auraient coûté dix batailles comme celle d’Héliopolis. 
Kléber montra ici autant de prudence qu’il venait 
de montrer d’énergie dans les combats. Il résolut 
de gagner du temps, et de laisser l’insurreclion se 
fatiguer clle-môme. Il avait envoyé presque tout son 
niatériel dans la basse Egypte, croyant être à la 
veille de l’embarquement. II enjoignit à Reynier, dès 

3 ue l’armée du vizir aurait été entièrement jetée au 
elà du désert, dès que Damiette et Lesbeh seraient 
repris, de remonter le Nil avec sa division tout en- 
tière et les munitions qui étaient nécessaires au 
Kaire. En attendant, il fit bloquer toutes les issues 
par lesquelles la ville communiquait avec le dehors. 
Bien que les révoltés se fussent procuré des vivres 
en pillant les maisons des Egyptiens, ordinairement 
remplies de provisions, bien qu’ils eussent foigé des 
boulets, fondu môme des canons, il était impossible 
que la disette ne se fit pas bientôt sentir parmi eux. 
Ils devaient aussi finir par se détromper sur l’état 
général des choses en Egypte, par savoir que les 
Français étaient partout victorieux et l’armée du 
vizir dispersée ; ils devaient surtout se diviser pro- 
chainement, car leurs intérêts étaient fort opposés. 
Les Turcs de Nassif-Pacha, les mameluks d'Ibra- 
him-Bey, et le peuple arabe du Kaire, ne pouvaient 
être longtemps d’accord. Par toutes ces raisons, 
Kléber crut devoir ttlbiporiser, et négocier. 

Pendant qu’il gagnait du temps, il acheva son 
traité d’alliance avec Miirad-Bcy, en se seyant de 
la femme de ce prince mameluk, qui était en Egypte 
une personne universellement respectée, douée de 
beauté et môme d’esprit. Il lui accorda la province 
de Saïd sous la suzeraineté de la France, et à con- 
dition de payer un tribut, représentant une grande 
partie des impôts de cette province. Murad-Bey s’en- 
gagea de plus à combattre pour les Français, et les 
Français s’engagèrent, j’its se retiraient jamais, à 
lui faciliter l’occupation de l’Egypte. Murad-Bey, 
comme on le verra plus tard, fut fidèle au traité 

Î u’il venait de souscrire, et commença par chasser 
e la haute Egypte un corps turc qui l’avait occupée. 
Par le moyen de Murad-Béy et des scheiks secrè* 
tement amis de la France, Uéber entama ensuite 
des négociations avec les Turcs entrés dans le Kaire. 
Nassif-Pacha et Ibrahim-Bey commen^ient, en ef- 
fet, à craindre d’ôtre enfermés dans la ville, pris 
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liliflM FVansaiSy et traités à la ttucqias. Ils savaicat 
<faiUrârs que Tannée du visfap était esompléteinent 
dispeiaée* Us se prêtèrent donc rolontiers à des 
pourparlers» et consentirent à une capitulation, en 
vertu de la^pielle ib pouvaient se retirer sains et 
saufii. Hais, au moment où cette capitulation allait 
être conclue, les révoltés du Kaire, qui se voyaient 
abandonnés à la vengeance des Français, furent 
saisis d’effroi et de fureur, firent rompre les pour- 

E rlers, menacèrent d’égorger ceux qui voulaient 
I abandonner, donnèrent même de l’argent aux 
Turcs pour les engager à combattre. Une attaque 
de vive force était donc indispensable pour achever 
la soumission. 

La basse Egypte étant rentrée dans le devoir, 
Reynier était remonté avec son corps et un convoi 
de munitions. Il forma Tinveslisseinent d’une partie 
de l’enceinte du Kaire, du nord au levant, c’est- 
aVdire du fort Gamin à la citadelle; le général Friant 
campa vers le couchant, dans les jardins de la mai- 
son du quartier général entre la ville et le Nil; la 
cavalerie Leclerc fut placée entre les divisions Rey- 
nier et Friant, battant la campagne; le général 
Verdier occupa le sud. 

Le 3 et le 4 avril ( 13 et 14 germinal), un déta- 
chement du général Friant commença la première 
attaque. Elle avait pour but de dégager la place 
Ëzbekyeh, qui était notre principal débouché. On 
débuta par le quartier cophte, qui en formait la 
gauche. Les troupes s’engagèrent avec la plus grande 
])ravourc dans les rues qui traversaient ce quartier 
en divers sens, tandis que plusieurs détachements 
^lisaient sauter les maisons tout autour de la place 
Ëzbekyeh, afin de s’ouvrir des issues dans l’inté- 
rieur de la ville. Pendant ce temps, la citadelle jetait 
quelques bombes pour intimider la population. Ces 
attaques réussirent, et nous rendirent maîtres delà 
tclc des rues qui aboutissaient sur la place Eabekyeh. 
Les jours suivants on enleva une éminence placée 
près le fortSuIkouski, que les Turcs avaient retran- 
chée, et qui dominait le quartier cophte. On dispo» 
sait ainsi toutes choses pour une attaque générale 
et simultanée. Avant de donner cette attaque, Kléber 
fit sommer les révoltés une dernière fois : ils refu- 
sèrent d’écouter cette sommation. Attachant touh 
jours beaucoup de prix k ménager la ville, inno- 
cente d’ailleurs des fureurs de quelques fanatiques, 
Kléber voulut parler aux yeux par le moyen d’un 
exemple terrible. Il fit attaquer Boulaq, fiiubourg 
détaché du Kaire, sur le bord du Nil. 

Le 16 avril (25 germinal), la division Friant 
cerna Boulaq, et St pleuvoir sur cette bouigade 
une grêle de bombes et d’obus. Favorisés par ce 
feu, les soldats s’élancèrent à l’assaut, mais trou- 
vèrent une vive résistance de la^rt des habitants 
et des Turcs. Gliaque rue, chaque maison devint le 
théâtre d’iiii combat acharné. Kléber fit suspendre 
un instant cet horrible carnage, pour offrir leur 
pardon aux révoltés : ce pardon fot repoussé. L’aU 
taque alors fut reprise ; le feu se propagea de maison 
en maison, et Boulaq en flammes essuya la double 
horreur d'un incendie et d’un assaut. Cependant 
les chefs de la population s’étant jetés aux pieds 


du vainqueur, Kléber fit cesser l’effusion du s:iug, 
et sauva les restes de ce malheui'eux faubourg. 
C’était le quartier où étaient situés les magasins du 
commerce; on y trouva une immense quantité de 
marchandises, qui furent préservées des flammes 
au profit de Tannée. 

Cet horrible spectacle avait été aperçu do toute la 
population du Kaire. Profitant deTeffet qu’il devait 
produire, Kléber fit attaquer la capitale elle-mome. 
Une maison attenante à celle du quartier général et 
encore occupée par les Turcs, avait été minée; le 
feu Fut mis à la mine ; Turcs et révoltés sautèrent en 
l’air; ce fut le signal de l’attaque. Les troupes de 
Friant et de BelUard débouchèrent par toutes les 
issues de la place Eabehyeh, tandis que le général 
Reynier se présentait par les portes du nord et de 
Test, et que Verdier, des hauteurs de la citadelle, 
couvrait la ville de bombes. Le combat fut acharné. 
Les troupes de Reynier franchirent lu porte de Bub- 
el-Gharyeh, placée à l’extrémité du grand canal, et 
chassant devant clics Ibraliim-Bey et Nassif^Pacha, 
qui la défendaient, les serrèrent tous deux contre 
la 0* demi-brigade, laquelle, ayant pénétré par le 
point opposé, avait tout refoulé dans sa mai'cha 
victorieuse. Les corps français se joignirent après 
avoir fait un affreux carnage. La nuit sépara les 
combattants. Plusieurs mille Turcs, mameluks et 
révoltés avaient succombé; quatre cents maisons 
étaient en flammes. 

Ce fut le dernier effort c’e la révolte. Les habi- 
tants, qui avaient longtemps retenu les Turcs, 
mirent le plus grand empressement ù les supplier 
de sortir du Kaire, et de leur laisser ainsi la liberté 
de négocier avec les Français. Kléber, à qui ces 
scènes meurtrières répugnaient, et qui tenait à 
épargner ses soldats, ne demandait pas mieux que 
de tmiter. Les agents de Murad-Bey lui servirent 
d’intermédiaires. Le traité fut bientôt conclu. Nas- 
sif-Pacha et Ibrahim-Bey durent sc retirer en Syrie, 
cscoriés par un détachement de l’armée ft'ançaise. 
Iis avaient la vie sauve pour toute condition. Ils 
sortirent du Kaire le 25 avril (6 floréal), laissant à 
la merci des Français les malheureux qu’ils avaient 
poussés à la révolte. 

Ainsi se termina cette lutte sanglante, qui avait 
commencé par la bataille d’Héliopolb le 20 mars, 
et qui finissait le 25 avril, par le départ des derniers 
lieutenants du vizir, après 35 jours de combats, 
entre 20 mille Français d’une part, et de l’autre 
toutes les forces de Tempire ottoman, secondées par 
la révolte des villes égyptiennes. De grandes fautes 
avaient amené ce soulèvement et provoqué cette 
horrible effusion de sang. Si, en effet, les Français 
n’avaient pas fait mine de se retirer, jamais les 
Egyptiens n’auraient osé se soulever. La liftte se se- 
rait bornée à un coml)at brillant mais peu dangereux, 
entre nos carrés d’Infenlerie et la cavalerie turque. 
Mais un commencement d’évacuation amenant une 
explosion populaire dans quelques villes, il fallut 
les reprendre d’assaut, ce qui fut plus meurtrier 
qu’une l>aUiilie. Oublions les feutes de Kléber pour 
honorer sa belle et vigoureuse conduite ! Il n’avait 
pas cru pouvoir défendre contre les Turcs TE!gypU 
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paMble et «oumise, et il venait d’en Riûe Ut oon- 
miète en trente-ciDq jour*, contre les Turcs^ lee 
Egyptiens soulevés* avec aubuit d’énergie que de 
prudence et d’huminité. 

Dans le Delta* toutes les viUes étakaA rentrées 
dans une complète soumission. Murad>Bey avait 
chassé de la haute Esyp^ 1^ détadiement tore de 
Dervicli>Pacha. Partout les vaincus tremblaient de> 
vant le vainqueur* et s’attendaient k un châtiment 
terrible. Les habitants du Kaire surtout* qui avaient 
commis d’affreuses cruautés sur les An^ attachés 
aux Français* sur les chrétiens de toutes les na- 
tions* étaient saisis d’effroi. Kléber, qui était bi»> 
main et habile, se serait bien gardé de répondre à 
des eruautés par des cruautés. U savait que la con- 
quête* odieuse à tout peuple * ne devient tolérable 
aux yeux de ceux qui fa subissent qu’au prix d’un 
bon gouvernement* et ne peut se légitimer aux 
yeux des nations éclairées que par de grands des- 
seins accomplis. Il se hâta donc d’user modérément 
de sa victoire. Les Egyptiens étaient persuadés qu’<m 
allait les traiter durement; ils croyaient que la^rte 
de leur tête et de leurs biens expierait le crime de 
ceux qui s’étaient révoltés. Kléber les assembla, 
leur montra d’abord un visage sévère, puis leur 
pardonna* en se bèrnant à frapper une contribution 
sur les villes insurgées. 

Le Kaire paya dix millions* ferdeau peu onéreux 
pour une aussi grande cité. Les habitants se regar- 
devent comme fort hei.reux d’en être qüittes à ce 
prix. Huit autres millions furent imposés sur les 
villes rebelles de la basse Egypte. 

Cette somme pennit de payer sur-le^hamp la 
solde arriérée* ainsi que les vivres dont l’armée 
avait besoin; de soigner les blessés* d’achever les 
fortifications commencées. G’élait une ressource 
précieuse, en attendant que le système des impo- 
sitions fAt amélioré et mis en recouvrement. Une 
autre ressource, tout à fait inattendue* s’offrit dans 
le moment. Soixante-dix navires turcs venaiéRt 
d’entrer dans les ports de l’Egypte pour transpor* 
ter l'armée française. Les dernières hostilités don- 
naient le droit de les retenir. Ils étaient chargés 
de iiian’haiidisi's qui furent vendues au profit de 
la caisse de l’armée. Grâce à ces ressources di- 
verses* on pourvut largement à tous les servit 
sans aucune réquisition en nature. L’armée se 
trouva dans l’abondance, et les Egyptiens* ^i 
n’espéraient pas s’en tirer à si bon marché, 'se 
soumirent avec une parfiiite résignation. L’armée* 
fièra de ses victoires* confiante dans ses forces* 
sachant que le général Bonaparte était à la tête du 
gouvernement* ne douta plus qu'on ne vint bientêt 
à son seoours. Kléber avait dans les champs d’Hé- 
liopolis d&aqais la plus noble des excuses pour ses 
fautes d’un moment. 

Il assembla les administrateurs de l’armée* les 
gens les plus instruits du pays , et il s’occupa d’or- 
ganiser les finances de la colouie. Il rendit la per- 
ception des cootributians directes aux Gophtes, qui 
en étaient autrefois chargés; il créa quelques impôts 
de douane et de consommation. Le total des re- 
1WMM devait monter à R8 uiffionsi et suffisait à 


tgùs les besoins de l’armte* qui ne dépassaÉàài pas 
J.8 ou 20 mülions. U fit entrer dans les rangs ‘de 
nos demi-brigades des Gophtes* des SyiiénF* des 
noirs même* achetés dans le Darfour* et épnt qud- 

Î ia|s sbus-officiers* conunençant â parler la langue 
U pays* entreprirent l’instruction. Ges nouveaux 
soldats* versés dans les cadres* y combattirent 
aussi bien que les Français* à côté desquels fis* 
ava^t l’honneur de servir. Kléber ordonna l’achè- 
vonent des forts entrepris autour du Kaire, fit 
travailler à ceux de Lesbeh, de Damiette* de Bur- 
los, de Rosette* situés sur les côtes. Il poussa vive- 
ment les travaux d’Alexandrie* et imprima une 
nouvelle activité aux recherches savantesde l’Institut 
d’Egypte. Tout rqirit* depuis les cataractes jus- 
qu’aux bouches du Nil* l’aspect d’un établissement 
solide et durable. Deux mois après, les caravanes 
de Syrie* d’Arabie* du Darfour* commencèrent à 
reparaître au Kaire. L’accueil hospitalier qu’elles 
reçurent assurait leur retour. 

Si Kléber avait vécu, l’Egypté nous eût été con- 
servée* au moins jusqu’au jour de nos grands mal- 
heurs; mais un événement déplorable allait enlever 
ce général au milieu de ses exploits et de son sage 
gouvernement. 

Ce n’est jamais sans danger qu’on ébranle pro- 
fondément les grands sentiments de la nature hu- 
maine. L’islamisme tout entier s’était ému de la 
présence des Français en Egypte. Les fils de Ma- 
homet avaient ressenti un peu de cette exaltation 
qui les poussa autrefois contre les croisés. On 
entendit retentir* comme au douzième siècle* les 
cris de la guerre sainte; et il y eut des dévots mu- 
sulmans qui firent vœu d’accomplir le combat sacré, 
lequel consiste à tuer un infidèle. En Egypte, où 
l’on voyait les Français de près, où l’on appréciait 
leur humanité, où l’on pouvait les comparer aux 
soldats de la Porte, surtout aux mameluks; en 
Egypte enfin, où l’on était témoin de leur respect 
pour le prophète (respect ordonné par le général 
Bonaparte) , l’aversion pour eux était moindre ; et 
quand ils quittèrent plus tard le pays, le fimatisme 
était déjà sensiblement refiroidi. On venait même 
d’apercevoir en certains endroits, pendant la der- 
nière insurrectitm* de vrais signes d’attachement 
pour nos soldats* au point que les agents anglais 
en avaient été surpris. Mais dans le reste de POrient 
on n’était firappé que d’une chose : c’était l’inva- 
sion par les infidèles d’une vaste contrée musul- 
mane. 

Un jeune homme natif d’Âlep* nommé Suleïman, 
qui était en proie à une grande exaltation d’esprit* 
qui avait fiiit des voyages à la Mecque et à Médine* 
qui avait étudié à la mosquée El-Azhar, la plus 
célèbre et la plus riche du Kaire, celle où l’on ensei- 
gne le Koran et la loi torque* qui voulait enfin en- 
trer dans le corps des docteurs de la foi, se trouvait 
errant dans la Palestine quand les débris de l’ar- 
mée du vizir la traversèrent. Il fut témoin des 
souffrances* du désespoir de ses coreligionnaires; 
son imagination malade en fut vivement émue. 
L’aga des janissaires* qui avait eu occasion, de le 
voir* excita encore son fanatisme par ses propres 
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suggestions. Ce jeune homme offrit d’assassiner le 
sultan des Français, le général Kléber. On lui 
donna un dromadaire et une somme d’argent pour 
faire le voyage. Il se rendit à Gazah, traversa le 
dééert, vint au Kaire, s’enferma plusieurs semaines 
dans la grande mosquée, où étaient reçus les étu- 
diants, les pauvres voyageurs, aux frais de ce pieux 
établissement. Les riches mosquées sont en Orient 
ce qu’étaient autrefois en Europe les couvents; on 
V trouve la prière, l’enseignement religieux, et 
l’hospitalité. Le jeune fanatique s’ouvrit de son 
projet aux quatre scheiks principaux de la mosquée, 
qui étaient les chefo de l’enseignement. Ils furent 
efirayés de sa résolution , des conséquences qu’elle 
pouvait entraîner, lui dirent qu’il ne réussirait pas, 
et causerait de grands malheurs à l’Egypte, mais 
se gardèrent néanmoins d’avertir les autorités fran* 
çaises. 

XIV. 22. 


Quand ce malheureux fut assez confirmé dans sa 
résolution, il s’arma d^ln poignard, suivit Kléber 
plusieurs jours, et n’ayant pu l’approcher, imagina 
de pénétrer dans le jardin du quartier général, et 
de s’y cacher dans une citenie abandonnée. Ix* H 
juin, il se présenta devant Kléiier, qui se promenait 
avec l’architecte de l’armée , Protain , et lui mon- 
trait les réparations à entreprendre dans la maison 
du quartier général, pour y faire dispiy-aitrc h-s 
tsaces des bombes et des boulets. Il s’approcha 
comme pour demander une aumône, et tandis que 
Kléber se disposait à l’écouter, il s’élança , et lui 
plongea plusieurs fois son poignard dans le cœur. 
Kléber tomba sous la violence de ces coups. L’ar- 
chitecte Protain, qui tenait un bâton, m jeta sur 
l’araassin , le frappa violemment & la tfite, mais fut 
renversé à son tour par un coup de poignard. Aux 
cris des deux victimes, les sbMats accourun'nt. re- 
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levèrc'Ut leur général expirant, cherrlièrent et tai- 
airent l’assassin, qu’ils trouvèrent blotti derrière un 
monceau de décombres. 

Quelques minutes «près ccCts aeèiMI iMflqpey 
Kléber n’était plus. L’armée versa sur ml én 
lannes amères. Les Arabes eux-m&acs, qui avakut 
admiré sa clémence ^wès leur révoîle, mrfssnl 
leurs regrets à ceux de nos soldats. Une comaaiâitoa 
militaire, réunie sui»>le<bamp, |ufca fsssassin, q|Hl 
avoua tout. Il fut condamné sulvaal les lois du 
|Miys , et empalé. Les quatre sdkeika qui avaient 
reÿu sa conlidimce curent la téta traacMC. On crut 
devoir è la siîreté des dtels de l’armée ecs sanglanls 
sacrifices. Vainc précaution! Acca Kléber, fermée 
avait perdu un général, et la eobasie «si feiedmeur, 
qu’aucun des officiers restés en Egypte ne pouvait 
remplacer. Avec KMier, l’Egypte était perdue pour 
la France! Menou, qui lui succéda par a ndem w té 
d'ège , était partisan ardent de l’expédition t aaais, 
malgré son xèle, il était tout à iMi au-dessous d’une 
telle tâche. Un seul bosMOSe pouvait égaler ,Klé> 
la*r, le surpasser mémo tlane m fouvernemenl de 
l’Egypte, c’était odal qui trots mois auparavant 
s’élail embarqué dana Is port d’Alexandrie pour ae 
rendre en Italie, et ^ tombait à Marengo, le même 
jour, presque au mwao butant où Kléber auecoa- 
i>ait au Kaire : c’était Dsmix I Tous deux élai«st 
morts le 14 juin tMO, pour faccomplissamcnl dea 
vastes desseins du général Ronaparte. fHbguBém 
destinée de ces deux hommes. toa|our8 piscéa à 
côté l’un de l’autm pend—t leur vie, ra|q>voebia 
encore au jour do Inor moot» ot pourtant al dMK- 
renU p.-ir tous les tratls d» fimo at èm owps! 

Kléber éuit le plus bal bommo de fasmée. Éa 
grande taille, sa aôbhf Igaro où se s ntwll tonloia 
fierté de son àme,.aa bravouN àlaMeaudacIsme 
et calme, son intelligence psoiBjpte et ethro, en l|i- 
saient sur les cliampa de bataille la phia imposait 
des capitaines. Son esprit était brimnt, origin^,. 
mais inculte. Il lisait sans cesse, et exclusivement, 
Plutarque et Quinte-Giirce : il y cberchait*l’aliment 
des grandes Ames, l’histoire des héros de l’antiquité. 

Il était capricieux , indocile et frondeur. On avait 
dit de lui qu’il ne voulait ni commander ni ob«’‘ÿ, 
et c’était vrai. Il obéit sous le général BonaparCb, 
mais en murmurant; il commanda quolquefnp, 
mais sous le nom d’autrui, sous le générai Jourd:^,' 
par exemple, prenant par une sorte d’inspiral 
le commandement an milieu du feu, l’exerçant en 
homme de guerre supérieur, et, après la victoi^. 


JUIN |)900s 

Whtrant dans son rôle éa lieutenant, ^o*iI pré|i§rait 


ÜlnMap watÊm'm pan mâche, la figure toujours 
aafhfli soiü lipa aanplacliaTelure, il n^avait point 
laatManr ndlttaiia, MaiSp héroïque au feu, lK>n 
aivae ka soMm» méeala avec ses camarades, gé- 
nérai» anraa Ira vaïncuap il était adoré de Tarmée 
at dea priipita conyiii par nos armes. Son esprit 
soltda at prafendémetit cultivé, son intelligence de 
la (narre , son application à ses devoirs , son désin- 
térrssrmml , rn misaient un modèle accompli de 
temtaa fea vertus guerrières; et tandis que Kléber, 
indoeitap kMOnmis, pe pouvait supporter 'aucun 
commaiMimant , Desaix était obéissant comme s'il 
n'avait pas sn commander. Scmis des dehors sau- 
vages p il cai^it une âme vive et très-susce|>- 
llbla aaxaltatUNDtx Quoique élevé à la sévère é(*olc 
éa huraiéa du Rhin, Il s^élalt enthousiasmé pour 
les campaps^* d’ItaHe, at avait voulu voir de so.s 
yeuxiaa ahampa de bataille de Gastiglione, d'Arcole 
at de Rivailc 11 parcourait ces champs, théâtres 
d^une innorteHe gloire, lorsmi'il rencontra, sans 
la dbardbat, le général an chef de Tarmée d’Italie, 
at sa prit pour lui d’unattachcinent passionné. Quel 
phis net nommage que randUé d’un tel homme? 
La général Bonaparte an fut vivement touché. Il 
esliflaail Kléber pour ses grandes qualités militaires, 
wmw ne plafait petsonna, ni pour les talents, ni 
pour le caractère, à côté de Desaix. Il l’aimait 
d’aUeiMrs : entouré de compagnons d’armes qui ne 
lui avaient point encore pardonné son élévation, 
tout en affectant pour hii ïme soumission em- 
pressée, il ehérissalt dana Desaix un dévouement 
pur, désintéreéaép fcndé sorune admiration pro- 
fonde. Toutefois, gardsiit pour lui seul le secret de 
ses préférences, feignant d'ignorer les fautes de 
Kléber, il traita pareillement Kléber et Desai.x, et 
voulut, comme on le verra bientôt, confondre dans 
les mêmes honneurs ^eux hommes que la fortune 
avait confondus dans une même destinée. 

Du reste, tout demeura tranquille en Egypte 
après la mort de Klél>er. Le général Menou , dès 
qu’il eut pris le commandement, se hâta de feire 
partir d’Alexandrie le bâtiment tOsiris, pour an* 
noncer en France le bon état présent de la colonie, 
et la fin déplorable de son second fondateur. 


à tout autre. Kléber était Uctmcieux dans ses tnœuv^ 
etaon lapgMe» mais désintéressé^ coàimf 

du n’avait 

‘ ‘ ^ ‘ " î contraire. Simple, 
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LIVRE SIXIÈME 


ARMISTICE. 


Vapteii prmnitifa pour Moonrir l'arBiée Arrivée 

de M. cfe Saint- Julien à Paris. Impatience dti cabinet 
français de traiter avec lui. — Malgré Tinseffisance des 
pouvoirs de M. de Saint-Julien, M. deTallayrand Teii- 
tratne k -aigner des articles pi^iniinalm de paU. — 
M. de Saint -Julien signe, e( part arec Duroo pour 
Vienne. — Etat de la Prusse et de la Russie. — Déinai^- 
cbe adroite du Premier Consul à Pégard de l'empc^reur 
Paul. — Il lui renToio sis mille prisonniers msseï sans 
rançon, et lui offre l'Ue de Malte. — Bnlimasiasme de 
Paul l*** |X>ur le général Bonaparte, et miaalon donnée à 
M. de Sprengporten pour Paria. — Nouvelle ligue des 
neutres. — Les ouatre grandes uuestions du droit itinri- 
time. Rapproenement avec le Saint-Siège. — La cour 
d’Espagne et son intii^ité avec le Premier Consul.— Eut 
intérieur de cette cour. — Envoi dn général Berthier k 
Madrid. — Ce représentant du Premier Consul négocie 
un traite avec Charles IV, tendant k donner la Toscane 
à la maison de Parme, et la Lonisiane k la France. — 
Erection du royaume d'Etrurie. — La France reprend 
faveur auprès des puissances de rEurope* — Arrivée de 
M. de Saint- Julien k Vienne. — Etonnement de sa 
cour la nouvelle des articles préliminaires signés sans 
pouvoirs. — Embarras du cabinet de Vienne, c|ui s*était 
engagé k ne pas traiter sans 1* Angleterre. — Desaveu de 
M. de Saint-Julien.— Essai d’une nmociation commune, 
comprenant l’Angleterre et l’Autriche. — Le Premier 
Consul, pour admettre 1* Angleterre dans la négociation, 
exige un armistice naval, qui lui permette de secourir 
l’Egypte. — L’Angleterre refose, non pas de traiter, 
mais d'accorder 1 armistice proposé. — Le Premier 
Consul veut alors une négociation directe et immédiate 
avec l'Autriche, ou la reprise des hostilités. — Manière 
dont il a profité de la suspension d’armes poor mettre 
les armées français(*s sur un pied formidable. — Effroi 
de l’Autriche, et remise des places de PhâlipslMMUg, 
Ulm et Ingolsiadt, pour obtenir une prolongation d'anuia- 
tice continental. — Convention de Hoheniinden, accor- 
dant une nouvelle suspension d'armes de quarante-cinq 
jours. — Désignation de M. de Cobentael pour se rendre 
au congi'ès de Lunéville. — Fête du i" vendémiaire.— 
Translation dn corps de Turenne aua Invalides. — Le 
Premier Consul profite du temps que lui iaisso rbater- 
ruption des hostilités, poor s'occuper de l'administration 
intérieure. — Buccès de ses mesures financières. — 
Prospérité de la Banque de France. — Payement des 
rentiers en argent. — Réparation des routes. — Rentrée 
des prêtres. — Difficultés pour la célébration du diman- 
che et du décadi. — Nouvelle mesure à l'égard des 
émigrés. — Etat dea partis.*— Leurs disjpositions envers 
Ir Premier Consul. — Les révolutionnaiius et les raya- 
lisfos. — Gonduite du gouveroement k leur égaidU — 
Influences en sens contraires auprès du Premier Consul. 
— RAle que jouent auprès de lui MM. Fouché, de Tal- 
leyrand et Cambacérès. — Famille Bonaparte. — Lettres 
de Louis XVlil au Pramier Consul, et réponse faite k 
09 prioce. — Complot de Geraochf et Aréna. — Agita- 
tion des esprits en apprenant ce complot. •«— Les aaitt 
imprudents du Premier Consul veulent en profiteajÉpur 
t'élever trop têt an ponvcér saiirême. — Pamphlet^ êlMeic 
dans ce aens par M. de Pontanee. — Obligation eè' l'on 
est de désavouer ce jMiupléet. — Luden Bcnapine, 
privé du ministère de riuterieorf est envoyé en Espagne. 

Tandis que le navire l’OMrxa poiiaii en Europe la 
nauveBe de ce qui s'était passé sur les liordadfi NHi 


il partait des poi'U d’Angleterre des ordres tout imîii- 
trairea à ceux qui avaient été expédiés niiparavant . 
Les observations de sir Sidney Smith venaient d’éfr<* 
accueillies à Londres. On avait craint de désavout^r 
un officier anglais qui s’était présenté comme investi 
de pouvoirs de son gouvernement ; on avait suHout 
reconnu ta fausaeté des dépêches interceptées , et 
mieux apprécié la difficulté d’arracher l’iügyplé k 
l’armée française. On avait donc ratifié la conven- 
tion d’El-Arisch, et invité lord Keith à la foire exé- 
cuter. Mais il n’était plus temps, comme on vient 
de le voir; la convention était dans le moment dé- 
ditrée l’épée à la main, et les Français, rétablis 
dans la possession de l’Ef^pte, ne voulaient plus 
l’abandonner, ijcê ministres anglais devaient re- 
cueillir de leur conduite si légère des rcqjrets amers, 
et de violentes attaques dans le parlement. 

Le Premier Consul, de son cété, apprit avec joie 
U consolidation de sa conquête. Malheureusetnf^iil 
la nouvelle de la mort de Kléber lui arrivait presque 
en même temps que la nouvelle de ses exploits. 
Ses regrets foirent vifo et sincères. Il dissimulait ra- 
rement, et tout au plus quand U y était fon^é par un 
devoir ou par un grand intérêt, mais toujours avt*i- 
effort, parce que la vivacité de son humeur lui ren- 
dait la dissimulation difficile. Mais dans le cen*!** 
étroit de sa famille et de ses conseillers, il ne dé- 
(^uisait rien; il montrait ses afrections, ses hain(v« 
avec une extrême véhémence. C’est dansci*t(e inti- 
mité qu’il laissa voir le profond chagrin que lui 
causait la mort de Kléber, fl ne regrettait point en 
lui, comme en Desaix, un ami, il regrettait iin grand 
général, un chef habile, plus capable que personne 
d’assurer l’établissement des Français en Egypte, 
établissement qu’il regardait comme sou plus bf*l 
ouvrage, mais que le succès définitif pouvait seul 
convertir de tentative brillante en entreprise grande 
et solide. 

Le temps, semblable à un fleuv'- .. porte tout 

ce que les hommes jetteo» - s r.niv rapides, 
le tempe a emporté les odieux m **"'' • imaginés 
alors par la haine des partis. G(*pcnd.inl il en est un 
qu’il est instructif de citer ici , quoiqu’il soit pro- 
fondément oublié. Les agents royalistes répatidimii 
et les journaux anglais répétèrent, que pesaix et 
|U^>er, faisant ombrage au Premier Consul, avaient 
été assassinés par ses ordres, l’un à Marengo, l’autre 
au Kaire. U ne manqua pas de misérables et d’im* 
béeiles pour le croire, et aujourd'hui on est presque 
honteux de rappeler de telles suppositions. Ceux qui 
fiant ces inventions infâmes devraient quelquefois 
se placer en présence de l’avenir, et rougir eu son- 
geant au démenti que lé t4fmps leur prépare. 

Le Premier Consul avait déjà donné des ordres 
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prettanU aux Sottes de Brest et de Recheforti aSn 
qu’elles sc préparassent à passer dans la Méditer* 
ranée. Bien que nos Snances fussent dans un état 
beaucoup meilleur, cependant, obligé à Sûre de 
grands efforts sur terre, le Premier Consul ne pou- 
Tait pas faire sur mer tous ceux qu’il aurait jugés 
utiles. Toutefois il ne négligea rien pour mettre la 
grande Sotte de Brest en mesure de sortir. Il solli- 
cita de la cour d’Espagne les ordres nécessaires pour 
que les amiraux Gravina et Masxaredo, oomman^nt 
la division espagnole, concourussent aux mouve- 
ments de la division frani^^aise. En réunissant les es- 
cadres des deux nations bloquées dans Brest depuis 
un an, on pouvait mettre en ligne quarante vais- 
seaux de haut bord. Le Premier Consul voulait que, 

E rofitant de la sortie de cette immense force navale, 
tê vaisseaux français disponibles à Lorient, à Ro- 
chefort, à Toulon, les vaisseaux espagnols disponibles 
au Ferrol, à Cadix, à Carthagène, se joignissent 
à la flotte combinée pour ^n augmenter la puis- 
sance. Ces divers mouvements devaient Être dirigés 
de manière à tromper les Anglab, à les jeter dans 
une grande perplexité, et, pendant ce temps, l’ami- 
ral Ganteaume, prenant avec lui les bâtiments qui 
marchaient le mieux, devait se dérober-, et porter 
en Egypte six mille hommes d’élite, de nombreux 
ouvriers et un immense matériel. 

L’Espagne se pi'êtait volontiers à cette combi- 
naison, qui avait au moins l’avantage de ramener 
dans la Méditerranée, et par suite ^ns ses ports, 
l’escadre de Gravina, inutilement renfermée dans 
la rade de Brest. Elle ne' voyait d’objection à ce 
projet que dans le mauvais état des deux flottes, et 
dans leur profond dénûment. Le Premier Consul fit 
de son mieux pour lever cette objection, et bientôt 
les vaisseaux des deux nations se trouvèrent pour- 
vus du nécessaire. En attendant, il voulait que tous 
les cinq ou six jours l’armée d’Egypte eilt de ses 
nouvelles. Il donna des ordres pour que de tous Ifs 
porta de la Méditerranée, l’Espagne et l’Italie com- 
prises, on fit partir des bricks, des avisos, de simples 
bâtiments marchands, portant des boulets, des 
bombes, du plomb, de la poudre, des fusils, des 
sabres, du bois de charronnage, des médicaments, 
du quina, des grains, des vins, tout ce qui man- 
quait enfin à l’Egypte. Il ordonna de plus que cl^ 
cun de ces petits bâtiments portât quelques ouvrier^, 
maçona ou fonrerons, quelques canonniers et qiHi- 
ques cavaliers .A wa.te • Il en fit noliiwr à Garthagénè, 
Bircelonc- Port^Veuare, üarwille, Toobn, AntibÀ, 
Savone, Gènes, Dastià, Saint-Florent, etc. Il tralî, 
mémo avec des négociants algériens, poiur fiiire et» 
pédier en Egypte des caigaisons de vin dont l’aff* 
mée 4t«S privée. Par son ordre une troupe & 
romédiciu fut réunk, un matériel tiiéitral fut pi^ 
paré, et le tout devait être envoyé à jUoxandrié. 
Dca abonnementa furent pris aux meilicui» jour- 
naux de Paris, pour le compte dm principaux offi- 
ciers de l'armte, afin de les tenir au courant de.oe 
qui se passait en Europe On ne négligea rien, «u 

< Tout nk Mt mirait d. la aoadMmua corteapondanca 
du Premier Conral evee les dépsrtnMHU ds la faeiri et 
ddiSMiiM. 


un mot, de oe qui pouvait soutenir le moral de 
nos soldats exilés, et les mettre en communication 
continuelle avec k mire patrie. 

Sans doute pluskan de cês bàtimenta étaient en* 
poaésàétre pria, maia le plus grand nmnbre avaient 
cliance d'arriver, et arrivkent en effet, cark vaste 
cote du Delta ne pouvait être exactement famée. 
Le même succès n’attendait pas lea effi>rta tentés 
pour approviskumer Malte, que les Angkis tenaient 
rigoureusement bloquée. Ils attachaient un prix im- 
mense i s’emparer de ce second Gibraltar; ila sa- 
vaient que le blocus pouvait avoir ici un effet cer- 
tain, car Malte est un rocher qui ne s’alimente que 
p.ir la mer, tandis que l’Egypte est un vaste royaume 
qui nourrit même ses voisins. Ils apportaient donc 
une grande constance à investir k place et à lui taire 
sentir les horreurs de k fiiinine. Le brave général 
Vaubois, disposant d’une garnison de quatre mille 
hommes, ne craignait pas leurs attaques; mais il 
voyait diminuer d’heure en heure les provisions 
destinées à faire vivre ses soldats, et ne recevait 
malheureusement pas des ports de k Corse des res- 
sources suffisantes pour remplacer ce qui était con- 
sommé chaque jour. 

Le Premier Consul s’occupa beaucoup aussi de 
clioisir un chef capable de commander l’armée 
d'Ëgypte. La perte de Kléber était désolante, sur- 
tout en considération de ceux qui pouvaient être 
appelés à le remplacer. Si Desaix était demeuré en 
l^pte, le mal eût été facilement réparé. Mais De- 
saix était revenu, et mort. Ceux qui restaient n’é- 
taient pas dignes d’un tel commandem(*nt. Reynier 
était un bon officier, élevé à l’école de l’armée du 
‘Rhin, savant, expérimenté, mais froid, irrésolu, 
sans ascendant sur les troupes. Menou était très- 
instruit , brave de sa personne, enthousiaste de l’ex- 
pédition, mais incapable de diriger une armée, et 
frappé de ridicule, parce qu’il avait épousé une 
femme turque, et s’était fait mahométau tui-même. 
Il se faisait appeler Abdallah Menou, oe qui égayait 
les soldats, et diminuait beaucoup le respect dont 
un commandant en chef a besoin d’être entouré. Le 
général Lanusse, brave, intelligent, plein d’une 
chaleur qu’il savait eüninuniquer aux autres, pa- 
raissait au Premier Consul mériter k préférence, 
quoiqu’il manquât de prudence. Mais le général 
Menou avait pris le commandement par ancienneté 
d’âge. Il était difficile de fidre arriver en Egypte un 
ordre avec certitude; les Anglais pouvaient inter- 
cepter cet ordre, et, .-sans le communiquer textuel- 
fement, en fiiire soupçonner le oontenu, de manière 
i rendre le commandement incotain, i diviser les 

S néraux,. et*à trouUer k colonie. 11 laissa donc les 
loses dans le même état* et confirma Menou, ne 
k croyant pat d’ailleurs aussi profondément inca- 
pebk qu’il l’était véritablement. 

Ufaut maintenant revenir en Europe, pourassister 
I ce qui se pâmait sur oe théâtre des grands événe- 
ments du monde. La lettre que le Piémier Consul 
evait adressée de Marengo même â Ponpereur d’AI- 
fcmagne, lui était parvenue avec la nouvelle de k 
bataille perdue. On sentit alors à Vienne les foutes 
qu’on avait commises, en repoussant lès offirea du 
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Premier Ckmaol au ocNinmeiieemeBt de-l’liiver, én 
s^obsUnant à euppqsar la Fraaoe épuMe et inca- 
pable (le •oulenûr4a ^rre, eu lefusant de croire 
à Tannée de réeerve, en poimant aTeuglément 
M. de Méiaa dans les gorges de TApennin. L’autorité 
de H. deTbugut en fut oonsidéraUement afitüblie, 
car c’était à 1^ seul 4|u’on imputait toutes ces er^ 
reurs de conduite et de prévoyance. Cependant à 
ces butes, d^à si graves, on venait d’en ajouter 
une non moins grave, celle de se lier plus étroite- 
ment encore avec les Anglais, sous l’impression du 
désastre de Marengo. Jusqu’ici le cabinet de Vienne 
n’avait pas voulu accepter leurs subsides, mais il 
crut devoir se donner surJe<hamp le moyen de 
réparer les pertes de cette csampagne, soit pour être 
en mesure de traiter plus avantageusement avec la 
France, soit pour être en mesure de lutter de nou- 
veau contre elle, si ses prétentions étaient trop 
grandes. Il accepta donc 2 millions et demi de livres 
sterling (62 millions de francs). En retour de ce 
subside U prit l’engagement de ne pas bire la paix 
avec la France avant le mois^ de février suivant, à 
moins toutefois que la paix ne fût commune à l’An- 
gleterre et à l’Autriche. Ce traité fut signé le 20 juin, 
le jour même ou arrivait à Vienne la nouvelle des 
événements d’Italie. L’Autriche se liait donc au 
sort de l’Angleterre pour sept mois encore; mais 
elle espérait passer l’été en négociations, et gagner 
Thiver avant que les hostilités pussent recommen- 
cer. Du reste, le cabinet impérial était résigné à la 
paix; il voulait seulement la négocier en commun 
avec l’Angleterre, et surtout ne pas bire de trop 
grands sacrifices en Italie. A cette ccindition, il ne 
demandait pas mieux que de la conclure. 

L’empereur employa pour porter sa réponse à la 
lettre du Premier Consul le même officier qui lui 
avait apporté cette lettre, c’est-à-dire M. de Saint- 
Julien, auquel il accordait beaucoup de confiance. 
La réponse cette fois était directe et personnelle- 
ment adressée au général Bonaparte. Elle contenait 
la ratification du double armistice signé en Alle- 
magne et en Italie, etTinvitaüon de s’explicpier con- 
fidentiellement , et en toute franchise , sur les bases 
de la future n^ociation. M. de Saint- Julien avait 
pour mission spéciale de sonder le Premier Consul 
sur les conditions que la France voudrait mettre à 
la paix, et, de son côté, d’en dire assez sur les in- 
tentions de l’empereur pour que le cabinet français 
fût amené à manifester les siennes. La lettre dont 
M. de SainUjulien était porteur, pleine de protes- 
tations flatteuses et pacifiques, renfermait un pas- 
sage dans lequel Tobjet de sa mission était claire- 
ment spécifié. M J’écris à mes généraux, disait 
" Sa Majesté Impériale, pour confirmerksdeux ar- 
V mistices et en régler le détail. Quant au surplus, 
» je vous ai envoyé le général-major de mes armées, 
n comte de Saint-Julim : il est pourvu de mes in- 
s structions, et chargé de vous faire observer oom- 
s bien il est essentiel de n’en venir à des négocia- 
s lions publiques, propres à livrer prématurément 
s tant de peuples à des espérances peut-être illu- 
s soires, qu'après avoir connu d’une manière au 
s moins gâaéiale, si les bases que vous voulez pro- 


a poser pour la paix sont telles qu’on puisse se flat- 
» ter d’arriver à ce but désirable. 

• Vienne, 5 juillet 1800. « 

L’empereur laissait entrevoir, vers la fin de cette 
lettre, les engagements qui le liaient à l’Angleterre, 
et qui lui bisaient souhaiter une paix commune à 
toutes lee puissances belligérantes. 

M. de Saint-Julien arriva à Paris le 21 juillet 
(2 thermidor an vin), et frit aecudlli avec beaucoup 
d’empressement. C’était le premier envoyé de Tem- 
pereur qu’on eût vu depuis longtemps en France. 
On fêtait en lui le représentant d’un grand souve- 
rain, et un messager de paix. Nous avons déjà dit 
quel vif désir le Premier Consul éprouvait de mettre 
fin à la guerre. Personne ne lui contestait la gloire 
des combats; il en désirait aujourd’hui une autre, 
moins éclatante, mais plus nouvelle, et actuellement 
plus profitable à son autorité , celle de pacifier la 
France et l’Europe. Dans cette âme ardente, les 
désirs étaient des passions. Il recherchait alors la 
paix, comme depuis on Ta vu rechercher la guerre. 
M. de Talleyrand ne la désirait pas moins, parce 
que déjà il aimait à se donner ostensiblement, au- 
près du Premier Consul, le rôle de modéraleiir. 
C’était un excellent rôle à jouer, surtout plus tard ; 
mais maintenant pousser le Premier Consul à la 
paix, c’était ajouter une impatience à une autre, 
et compromettre le résultat en voulant trop le 
hâter. 

Le lendemain même de son arrivée , le 22 juillet 
(3 thermidor), M. de SaintJulien fut invité à une 
conférence chez le ministre des relations extérieures. 
On s’entretint du désir réciproque de terminer la 
guerre, et de la meilleure manière d’y réussir. M. de 
Saint-Julien écouta tout ce qu’on lui dit sur les con- 
ditions auxquelles la paix pouvait être conclue, et, 
de son côté, fit à peu près connaître tout ce que 
souhaitait l’empereur. M. de Talleyrand se pressa 
trop d’en conclure que M. de SaintJulien avait des 
instructions secrètes et suffisantes pour traiter, et 
hii proposa de ne pas se borner à une simple con- 
versation, mais de rédiger en commun des articles 
préliminaires de paix. M. de SaintJulien qui n’était 
pas autorisé à se pemiettre une démarche aussi 
grave, car les engagements de l’Autriche envers 
l’Angleterre s’y opposaient absolument, M. de Saint- 
JuUm objecta qu’il n’avait aucun pouvoir, pour 
concourir à un traité. H. de Talleyrand lui ré- 
pondit que la lettre de l’empereur l’y autorisait 
complètement, et que s’il voulait convenir de quel- 
ques articles préliminaires, et les signer, sauf rati- 
fication ultérieure, le cabinet français, sur la simple 
\lettre de l’empereur, le considérerait comme suffi- 
samment accrédité. M. de flaintJuiien, voué à Tétat 
militaire, n’ayant aucune expérience des usages 
diplomatiques, eut la simplicité d’avouer à M. de 
Talleyrand son embarras, son ignorance des fonnes, 
et lui demanda ce qu’il ferait à sa place. Je signe- 
rais, répondit M. de Talleyrand. — Eh bien, soit, 
reprit M. de SaintJulien, je signerai des articles 
préliminaires, qui n’auront de valeur qu’après la 
ratification de mon souverain. — • Gela ne Ùt paa 
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doute, répÜqut M. do IkMoynuid} jà. u’j • d’oa|a> 
(;cmenU Talables eatio mUom que oeox .qui ont 
été ratifiés. 

Cette étrange manière de se communiquer ses 
pouroko ert c on sign é e tout au loUÿ dans le pnto* 
cote, encore existant, de cette négociation. On se 
vit tons lee jonra, les 23, S4, 27, 20 juillet (4, fi, 0, 
0 thermidor an vin). On discute tous Im Mgets 
importants sur lesquels les deux nations avaient à 
s’entendre. Le Imité de OamporFormie ^ adopté 
pour iKue, sauf q u elq u e s modîficBtions. Aûmî, l’ein* 
pereur abandonnait à la RépuM^uo la Jkaite du 
Rhin, depuis le peint où oe fleuve sort du territoire 
suisse, jusqu’à celui on U entre sur le terfiteire ba> 
lave. A propos de cet article, M. de fiatntdulkn 
demanda et obtint un changement de rédaction. U 
voulut qne oea expressions : A’einperear cencéds 
ta UÿM 4a Bhin, fussent chnogécs en celtes<i : 
Vemftereur ne t'oppoit point à ce que ta Mépu^ 
blique franqaUe ceneetve tes lùmtes du Akin. 
Cette manière de s’exprimer avait pour but de ré- 
{KMiflre aux reproches du corps germanique, qui 
avait accusé rempereur de livrer à la France le 
territoire de la confédération. Il fut convenu que 
la France ne conserverait aucune des positions (or- 
lifiécs qui avaient action sur la rive droite (Kehl, 
Ciissol, Ekrcnhreitstein) , que les ouvrages en se* 
raient rasés, mais qu’en retour l’Allemagne ne pour- 
rait élever aucun retranobement, ni en terre ni en 
inat^onneric, à la distance de trois lieues du fleuve. 

Voilà pmir ce qui concernait lus limites do la 
France avec l’AUemagnè. H reatait à régler oe^oi 
eonceinait lea limitât de l’Autriche avec l’Italie. Le 
t'inquième article secret de GBnipo*Fonnio avait 
stipulé que l’Autricha recevrait tm Allemagne tmu 
indemnité pour certaiaea seigneuries qu’eUe aban* 
donnait sur la rive gaudie du Rhin, indépendam* 
ment des Paya-Raa, dont elle avait fiiit dejMiia long* 
temps le sacrifice à la fVanee. L’évéohé de SalaboMig 
devait composer celte indemnité. L’empereur vm* 
niit mieux aimé qu’on l’inderanlaât en Italie 
les acquiaitk^ qu’U fiiiaait en AUemagM, euripui 
dans lea prinoipaaitéa eodéaiaatiquea, étaient à péue 
des acquiaiUons nouvellea, la cour de Yiennex|mit 
di^à dans cet principautéa une influence et dee pri. 
vilégea qui équivalaient pneque à une aouveraiêaté 
directe. Au contraire, lea acquitltioas qu’U ohiVnilf 
en Italie avaient l’avantage de hii denaier des wa 
qu’il ne poasédait encore à aucun degré, et amwit 
d’étendre sa frontière et son inAueace dana léne 
contrée objet constant de l’ambition de as fiuniHe. 
Par ces mêmes motib, la France devait pré t lre i ' 
que l’Autrioiie s’agrandit en Allemagne piulét q«’«n 
ludie. Cependant ce dernier point fiât concédé. 
Le traité de Gampo*Fonnio rqctait l’Antridieanr 
l’Adige, ci attribuait à la RéfMibi«|ue Ciaalpine le 
Ilinuio et la célèbrs phoe de Mantone. La pré* 
tention de l’Aetriohe, cette fois, était d'obtenir le 
Mincio, Mantmie, plan lee Légaliom, ce qui était 
exorbitant. Le Preimer C ons u l allait bien jusqu’à 
lui Meorder le Mincio et Mantone, mais U ne vou* 
bit àaucun prix lui céder les Légalious. Il consen* 
tal| tumt au ^uB à les donner au grand*duc de Tos* 
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eone, à o on dRia n qu’en seàewr iu lbacane peaecrak 
au grand-dno de Puam, et le dnebé de Parme 4 la 
Ciaalpine. Le gtand^uc de Rütmeedteonaid éin bl L 
ment gagné à cet échange, oo ^ était tme mtis- 
fimlion accordée à l’Espégne, «ane des vues qne 
noos ferons oonnsiltre phn tard. 

M. de SaintJiiHen répondait que eoroe dernier 
point aon eouvenin n’était pas p r épa r é à émettre 
im avis définitif; qua cea t r a nsl ations de mMsons 
souvraaines d’un pays dans un autre étaient peu 
oonfimnes à sa politique, que c’était par conséquent 
un olget à régler plus tard. Pour éluder la difit- 
eullé, on ae contenta de dire dans les articles pré- 
liminaires que l’Autriche recevrait en Italie les in- 
deronités territoriales qui lui étaient précédemment 
accordées en Allemagne. 

L’oficier autrickiëa, métamor|diosé ainsi en plé- 
nipotentiaire, témoigna au nom de son souverain 
beaucoup d’intérêt pour l’indépendance de la Suisse, 
mais fort peu pour celle du Piémont, et parut Hnsi- 
nuer que la Fnaee pourrait te payer eu Piémont 
de ce qu’dJeobandimnerait à la maison d’Autriclie 
m Lombardie. 

On s’en tint donc à oes conditions fort générales : 
limites du Rliin pour la France, avec la dénwiition 
de Kebl, Gasael, Ehreabreitstein; indemnités parti- 
culières de i’Autriebe prises en Italie, au lieu de 
l’être en Allemagne ; ce qui signifiait que l’Autriche 
ne serait pas réduite à la limite de l’Adige. Mais, 
il faut le dire, outre ce qu’il y avait de vain à traker 
avec un plénipotentiaire sans pouvoirs, il y avait 
qudque chose de plus vain encore, c’était de tenir 
pour aiiidee préliminaires de paix, des articles où 
la seule question contestable, la seule pour laquelh- 
l’empereur fit la guerre, la fironüère de l’Autriclu' 
en Italie, n’Mait pas même résolue d’une manière 
géaérale ; car pour la frontière du Rhin, il y avait 
longtemps que petsonbe ne songeait plus sérieuse- 
ment à nous la contester. 

On qouta aux articleB précédents quelques dis- 
positions accessoires on convint, par exemple, 
qu’un coiqirès serait réuni sur-le-champ ; que pen- 
dant la durée de ce congrès les hostilités seraient 
suspendues, les levéRi en masse qui se fiüaaient en 
Toscane licenciées, les débarquements anglais dont 
on menaçait l’Italie, ajournés, , 

M. de Saint-Julien, que le désir de jouer un r6le 
considérable entraînait au delà de toutes les bornes 
raisonnableB, avait de tempe en temps des scru- 
pules sur l’étrange hardieaee qu’il se permettait, 
étais, pour le rassurer, M. de Taileyfond eonsentit 
à promettre, sur m parole d’homiMr, que «a or- 
.tidea préliminaires reateiaieat secrets, et qu’ile ne 
seraient ooneidéréB comme ayant «ne valeur quel- 
conque qu’aprèa k eatificatiou de rempereur. Le 
28 juiflet: 1000 (9 thermidor an vui), oea fomeox 
articles pnéUmiuaires furent aignés à ITiôtel dee ef- 
feine étraïqpkve, à k grande joie de M. de TaUey- 
timsd, qui, en voyant M. de Saint*Juiien ai prépoé 
sur toutes Im qiMsUons, croyait sérieuaement que 
cet officier avrit dea instructiom secrètes pour 
traiter. Cependant il n’en était rien, et M. de ffinat- 
Julien n’était ri bien infonné qne poine qu’on avait 
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voulu, à yienne, lo mettre êo mesure de provoquer Kstes ou Jacobins, tout cela devait Être présenté par 
et de recevoir tes confidences du Premier Consul hii comme aussi vieux en France que les Guelfes et 
relativement aux conditions de là paix future. Le les GiWIins eu Italie. Il lui était prescrit en parti- 
ministre françds n^Évait pas su pénétrer cette cir- cuKer de ne montrer aucune haine à Tégard des 
constance, et, par le désir de signer un acte qui émigrés, excepté toutefois à Tégard de ceux qui 
ressemblât à un traité^ avait commis une erreur avaient porté les armes contre la République. Il 
grave. avait ordre de dire en toute occasion que la France 

I>e Premier Gonsid, ne s’occupant pas des formes était le pays de l’Europe le plus attaché à son gou- 
observées par les deux négociateurs, et s’en repo- vernement, parce que c’était celui de tous les pays 
sant à cet ^ard sur M. de Talleyrand, ne songeait, où les circonstances avaient fourni au gouverueincnt 
lui, qu’à une chose, c’était de foire expliquer l’Àu- l’occasion de foire te plus de bien. Il devait enfin 
triche, pour savoir si elfe voulait le paix, et à la présenter te Premi^ Ckmsul comme n’ayant point 
lui arracher par une nouvelle campagne, si elle ne de préjugés, ni ceut d’autrefois, ni ceux d’aujoui^ 
paraissait pas la vouloir. Mais pour cela il eût mieux d’hui, comme indifférent aux attaques de la presse 
valu la sommer de s’expliquer dans un délai donné, anglaise, car il ne savait pas Tanglais. 
que d’entrer dans une n^ociation iBusoire et pué- Duroc partit avec M. de Saint-Julien, et, bien 
rile, à la suite de laquelle la dignité des deux nations que le secret des préliminaires eût été gardé , ce- 
allait se trouver compromise, et leur rapprochement pendant les nombreuses conférences de l’envoyé 
devenir plus difficile. de l’empereur avec M. de Talleyrand avaient été 

MT de Saint-Julien ne crut pas devoir attendre à remarquées de tout le inonde, et on disait tout haut 
Paris la réponse de Tempereur, ainsi qu’on l’y en- qu’il était porteur des conditions de la paix, 
gageait ; il désira porter lui-même les préliminaires Nos prodigieux succès en Italie et en Allemagne 
à Vienne, sans doute pour expliquer à son maître avaient dû naturellement exercer une influence cou- 
les motifs de son étrange conduite. It partit do sidérable , non-seulement sur l’Autriche , mais sur 
Paris le BO juillet (11 thermidor), accompagné de toutes les cours de l’Europe, amies ou ennemies. 
Duroc, que le Premier Consul envoyait en Autriche, A la nouvelle de la bataille de Marengo, la 
comme il Tavait déjà envoyé en Prusse, pour y voir ' Prusse, toujours neutre par système, mais bien- 
la cour de près, et lui donner une idée avantageuse veillante pour nous en proportion des événements , 
de la modération et de la politique du nouveau avait témoigné au Premier Consul une vive adiiii- 
({ouvemement. Duroc, ainsi que nous Pavons dit ration, et n’avait plus dit, à partir de ce moment, 
précédemment, méritait , par son bon sens et son une seule parole qui pût laisser un doute sur Pattri- 
(îxcellente tenue, les missions de ce genre. Le Pre- bution à la France de la ligne du Rhin tout entière, 
inier Consul lui avait d’ailleurs donné par écrit des II ne s’agissait plus, suivant elle, que d’être jiislt; 
instructions où tout était prévu avec une attimtion dans la répartition des indemnités dues ù tous ceux 
minutieuse. D’abord, à chaque circonstance qui qui perdaient des territoires à la rive gauche du 
ferait présumer les intentions de PAutriche par Rhin, et sage dans le règlement des limites géné- 
rapport aux préliminaires, Duroc devait siir l’heure raies des grands Etats. Elle ajoutait meme qu’il 
même envoyer un courrier à Paris. Jusqu’à la rati- convenait d’être ferme envers PAutriclie, et de ré- 
fication, il lui était recommandé de garder un si- primer son insatiable ambition. Tel était le langage* 
lence abÎK)lu, et de paraître ignorer sur toutes choses qu’on tenait tous les jours à notre ambassadeur à 
les intentions du Premier Consul. Si la ratification Berlin. 

était accordée, il était autorisé à dire d’une manière M» d’Haugwitx, et surtout le roi Frédéric-Gui I- 
positive que la paix pouvait être signée en vingt- laume, dont la bienveillance était sincère, infor- 
quatre heures, si on la voulait sincèrement. Il de- maient journellement le général Beumonvillè des 
vaît sous diverses formes faire savoir que si PAu- progrès rapides que le Premier Consul faisait dans 
triche se contentait du Mincio, de la Fossa-Maestra l’esprit de Paul I*'. Gomme on Pa déjà vu, ce 
et du P6, ce qui était la ligne tracée par la conven- prince, mobile et enthousiaste, passait depuis quel- 
tion d’Alexandrie; que si, de plus, elle admettait ques mois, d’une passion chevaleresque contre la 
la translation du duc de Parme en Toscane, du duc Révolution française, à une admiration sans bornes 
de Toscane dans les Légations, il n’y avait aucun pour Phomme qui représentait alors cette révolu- 
obstacle Aune conclusion immédiate. Ces instmo- tion. Il en était venu à une véritable haine pour 
lions contenaient ensuite des règles de langage pour PAutriche et pour l’Angleterre. Bien qu’on eùi 
tous les' sujets que la conversation pouvait foire obtenu de ce changement de dispositions un pn*- 
nattre. Il était défondu à Duroc de se prêter à au- \mier résultat fort important, celui de l’immobilité 
cune plaisanterie contre la Prusse et la Russie, alors des Russes sur la Vistule, cependant le Premier 
peu aimées à Vienne, parce qu’elles étaient hors de Consul aspirait à mieux encore. Il voulait entrer en 
la coalition. Il lui était recommandé de garder une rapports directs avec l’empereur Paul, et il soup» 
grande réserve à l’égard de l’empereur Paul, dont çonnalt la Prusse de prolonger cet état équivoque 
le caractère était dans toutes les cours un sujet de pour rester Punique intermédiaire de nos relations 

railleries ; U devait dire beaucoup de bien du roi de avec la plus puissante des cours du Nord. 

Prusse, visiter le grand-duc de Toscane, ne laisser II imagina un moyen qui obtint un succès eom-, 

voir aucune des passions que la Révolution avait plet. Il restait en France six ou sept mille Russes, 

excitées, ni dans un sens ni dans un autre. Roya- pris l’année dernière, et n’ayant pu être échangés, 
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parce que la Ruwie n’aWtt point de pritonnierB à 
nous rendre. Le Pretnier Consul avait proposé à 
r Angleterre et à l’Autficke, qui détenaient en leurs 
mains dn ccMain nombre de nos soldats et de nos 
marinit^’édtianger ces Russes contae pareil nombre 
de Françaii* Toutea deux certainement devaient à 
la RiMie un tel procédé, car les Russes n’avaient 
encouru la captivité qu’en servant les desseins de la 
oolitlque ang^Wie et. autrichienne. La proposition 
mt pourtant refusé»' iSur-le-chaiiipi le Premier 
Consiil renore sans condi- 

tion à Pa# lesjril^nniem que nous avions. 
C’était un acte de générosité habile, et peu onéreux 
pour la France , oui n’avait riétt^i faire de ces pri- 
sonniers, dès qu’ils ne pouvaient plus lui procurer 
des Français en échange. Le Premier Consul accom- 
pagna ^t acte des procédés les plusjpropres à tou- 
xch<^ lê lteur impressionnable de l’empereur Paul. 
H it aimer et habiller les Russes aux couleurs de 
leur souverain; il leur rendit même leurs officiers, 
leurs drapeaux et leurs armes. Il écrivit ensuite 
une lettre au comte de Panin, ministre des«gffaire8 
étrangères à Saint-Pétersbourg, pour lui dire que 
l’Autriche et l’Angleterre n’ayant pas voulu pro- 
curer leur liberté aux soldats du czar, qui étaient 
devenus prisonniers en servant la cause de ces puis- 
sances, le Premier Consul ne voulait pas détenir 
indéfiniment ces braves gens, et qu’il les renvoyait 
sans condition à l’empereur; que c’était de sa part 
un témoignage de considération pour l’armée russe, 
année que les Français avaient appris à connaitrë 
et h estimer sur les champs de bataille. 

On employa pour faire arriver cetté lettre la voie 
de Hambourg. BUe fut transmise par M. de Boui^ 
going, notre ministre en Danemark, à M. de Mur 
raview , ministre de Russie à Hambourg. Mais teltfi 
était la crainte que Paul P' inspirait à ses agents, 
que M. de Muraview refusa de recevoir cette lettre, 
n’osant pas manquer aux ordres antérieur de son 
cabinet, qui interdisaient toute communication iveè 
les représentants de la France. M. de Muravieiv. lé 
contenta de rendre compte à sa cour de ce^qdt 
s’était passé, et de lui foire connaître l’existeni» et 
le contenu de la lettre dont il avait refusé die se 
charger. A cette démarche, le Premier Consiiÿ en 
njcnita une autre encore plus efficace auprèâ du 
monarque russe. Voyant bien que Malte ne pouvait 
pas tenir longtemps et que cette Ile, rigourme- 
ment bloquée, serait obligée, foute de vivr^, de 
se rendre aux Anglais, il imagina de la donnèr à 
l’empereur Paul. On sait que ce prince, enthou- 
siaste des anciens ordres de chevalerie , et de Celui 
de Malte en particulier, s’était fait décerner le 
titre de grand maître de Saint-Jean de Jérusalem, 
qu’il s’était promis de rétablir cette institution reli- 
gieuse et chevaleresque, et qu’il tenait à S^t- 
Pétersbouig de fréquents chapitres de l’ordre, ||pur 
éh décerner la décoration aux princes et aux grends 
personnages de l’Europe. On ne pouvait pas |kller 
plus directement à son ca?ur qu’en lui offrant l’Ile 
qui était le siège de l’ordre dont il s’éUit foît le 
âief. La chose était habilement conçÉe sous tous 
les ^ports. Ou les Anglais, qui aUiient la prendre, 


ooDsentixaient à la restituer, et alors on la tirait 
de leurs mains ; ou bien ils refuseraient, et Paul I** 
était capable, jpour ce sujet, de leur déclarer la 
guerre. Cette mis on chaigea un officier russe, 
M. de Sergijeff, qui était au tiond>re des prison- 
niers détenus en France, de se raadre à SUnt- 
Pétersbottig,^pour porter les deux lettres relatives 
aux prisonniers et à l’tle de Malte. 

Quand ces diverses communications arrivèrent 
à Saint-Pétersbourg, elles y produisirent leur iné- 
vitable effet. Paul P' fut vivement touché, et se 
livra dès lors sans retemie à toute son admiration 
pour le Premier Consul. Il choisit sur-le-champ 
un vieil officier finlandais, M. de Sprengpoçten, 
autrefois sujet suédois, homme très-respectable, 
très-bien diqwsé pour la France, et en grande 
faveur k la cour de Russie. Il le nomma gouver- 
neur de nie de Malte, le chargea de se mettre à 
la tète des six mille Russes prisonniers qui étaient 
en France, et d’aller, avec cette force tout cnrga- 
nisée, prendre possession de l’ile de Malte, de la 
main des Friinçais. Il lui ordonna de passer par 
Paris, et de remercier publiquement le Premier 
Consul. A cette démonstration l’empereur Paul 
ajouta une démarche plus effective encore : il en- 
joignit à M. de Krudener, son ministre à Berlin, 
qui avait été chargé quelques mois auparavant de 
renouer les relations de la Russie avec la Prusse, 
d'entrer en communication directe avec le général 
Beuroouville, notre ambassadeur, et lui donna les 
pouvoirs nécessaires pour négocier un traité de paix 
avec la France. 

M. d’Haugwitz, qui trouvait peut-être que la 
réconciliation marchait trop vite, car la Prussi* 
allait perdre son rôle d’intennédiaire le jour où les 
cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg seraient 
en rapports directs, M. d’Haugwitz s’arrangea pour 
être l’agent ostensible de cette réconciliation. Jus- 
que-là M. de Krudener et M. de Beumonville se 
rencontraient à Berlin, chez les ministres des di- 
verses cours, sans s’adresser la parole. M. d’IIaug- 
witz les invita un jour tous les deux à dîner; après 
le dîner, il les mit en présence l’un de l’autre, puis 
les laissa en têteAstêle dans son propre jardin, 
pour leur ménager la liberté de s’expliquer entiè- 
rement. M. de Krudener exprima ses regrets à 
M. de Beumonville de n’avoir pu se rapprocdier 
plus tôt de la légation française; excusa le refus fût 
A Hambourg de recevoir la lettre du Premier Consul, 
par l’existence d’ordres antérieurs, et s’expliqua 
fort au long sur les nouvelles dispositions de son 
souverain. jU lui annoi^ l’envoi de M. de Spreng- 
porten à Paris, et lui avoua la vive satisfoction que 
Paul V* avait éprouvée en apprenant la restitution 
des prisonniers, et l’offre de rendre Malte à l’ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem. Enfin, de tous ces 
objets il passa au plus sérieux, c’est-à-dire aux 
conditioiià de la paix. La Russie et la France n’a- 
vaient rien à démêler entre elles. Elles ne s’étaient 
fait la guerre pour aucun intérêt de territoire ou de 
commerce, mais pour une dissemblance dans la 
forme de leur gouvernement. Elles n’avaient donc, 
pour ce qai les concernait directement, qu’à écrire 
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un article portant que la paix était rétablie entre 
les «leux puissances. Cette circonstance seule indi* 
quait combien la guerre avait été peu raisonnable. 
Mais la guerre avait entraîné des alliances, et Paul, 
qui se piquait d’une grande fidélité à ses engage- 
ments , demandait une seule chose , c’était qu’on 
ménageât ses alliés. Ils étaient au nombre de 
quatre : c’étaient la Bavière, le Wurtemberg, le 
Piémont et Naples. Il demandait pour les quatre 
l’intégrité de leurs Etats. Rien n’était plus fiicile , 
moyennant toutefois une explication : c’est que 
l’on regarderait cette condition comme remplie, 
si ces princes obtenaient une indemnité pour les 
province que leur enlèverait la République fran- 
çaise. La chose fut ainsi entendue et admise par 
M. de Krudener. En efiet la sécularisation des 
Etau ecclésiastiques d’Allemagne, et leur par^e 
proportionnel entre les princes laïques qui avaient 
perdu tout ou partie de leurs EtaU par suite de 
l’abandon de la rive gauche du Rhin à la France, 
était une chose depuis longtemps convenue de tout 
le monde. Elle avait été admise même au congrès 
de Rastadt, sous le Directoire. L’arrangement 
n’était pas moins hSe pour les princes italiens 
Liv. 23. 


alliés de Paul 1*'. Le Piémont perdait Nice et la 
Savoie; on pouvait l’indemniser en Italie, moyen- 
nant que dans cette contrée l’ambition autrichienne 
filt contenue, et qu’on ne lui permit pas de s’y 
trop étendre. Sur ce point Paul !•', très-irrité 
contre le cabinet de Vienne, dis^t comme la 
Prusse, qu’il Allait tenir tête & l’Autriche, «*t ne 
lui accorder que ce qu’on ne pourrait pas lui re- 
fuser. Quant au royaume de Naples, la France 
n’avait rien à lui prendre, mais elle avait une 
conduite odieuse à punir, des outrages à veng«*r. 
Toutefois le Premier Consul était homme à par- 
donner, à une condition qui était de nature à 
plaire fort à Paul I", aussi mal disposé pour les 
Anglais que pour les Autrichiens, c’est que le ca- 
binet de Naples expierait ses torts par une rupture 
formelle avec la Grândc- Bretagne. Sur tous ces^i 
points on était à peu près d’accord. On deva|f 
l’être chaque jour davantage, par le mouvement 
naturel des choses, et par l’entrainement du carac- 
tère de Paul qui, d’un état de mécontentement 
contre ses anciens alliés, allait passer sans transi- 
tion h un état de guerre ouverte. 

ïji réconciliation de la Francs avec la Russie 
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était donc à peu près acconplie, et même publi* 
que, car le uépaH f-iM. de Sprengporten pour 
Paris Tenait d’être officiellement annoncé. Pa J I*', 
l’ennemi forieux de U France, devenait ainsi son 
ami, son allié, contre les puissances de l’ancienne 
coalitiosl La gloire et la profonde adresse du Pre- 
mier Conral avaient produit ce singulier change- 
ment. Une dvconstanee fortuite et grave allait le 
rendre encore plus ooni|det t e’éUit la querdie 
des neutKs, soulevée par les violenoes de l’Angle- 
terre sur les mers. Il semble tout se réunissait 
à la fois pour fovoriser les desseins du Premier 
Consul, et on est tenté d’admirer en ce moment 
son bonheur autant que son génie. 

On dirait en effet, I voir les choses d’id-bas, que 
la fortune aime la jeunesse, car elle seconde merveiL 
ieusement les premières années des grands hommes. 
M’alhms pu toutefois, comme les poètes audens, la 
foire aveugle et capricieuse : si elle fovoriu ai sou- 
vent la ieunesse des grands hommu à lé foçon 
d’Annibai, de César, de Napoléon, c’est qu’ils n’ont 
pas encore abusé de ses foveurs. Le généroldfona- 
parte était heureux alors, parce qu’il avait mérité 
de l’être I parce qu’il avait raison contre tout le 
monde, au dedans, contre les partis, au dehors, 
contre lu puissances de l’Europe. Au dedans, il 
ne voulait que l’ordre et la Justice } au dehors, que 
la paix, mais une paix avontooeuM et glorieuse, 
comme a drdt de la vouloir odui qiü n’a* pu été 
l’agresMur, et ^ a su être vlotorloux. Ausd le 
inonde revenait-il, avec un empressement singu- 
lier, à la Fronce rmréseritée par un grand homme, 
si juste et al fort i Et si ce grand homme avait rtn- 
contré des circonstances heureuses, il n’y en avait 
ptis une qu’il n’eût fait naître, ou dont il n’eût 
habilement profité. Il y a quelques jours, un de ses 
lieutenants, prévenant ses ordres, accourait au 
bruit du canon, pour lui rendre la victoire à Ha- 
rengo ; mais que u’avait-il pas foit pour préparer 
cette victoire I Aqjourd’hui un prince atteint de 
folie sur l’un des premiers trônes de l’univers, 
venait offrir une proie focile à son habileté diplo- 
matique ; mais avec quelle condescendance adroite 
il avait su flatter celte folie ! L’Angleterre, par sa 
conduite sur les mers, allait bientôt ramener V^rs 
la France toutes les puissances maritimes ; mais, on 
va voir que d’art il avait mis à les ménager, m k 
laisser à l'Angleterre le rôle de la violence. |La 
fortune, cette maltresse capricieuse des grands hém- 
mes, n’est donc point aussi capricieuse qu’on se 
plaît à la foire, l’ouï n’est point caprice qu|nd 
elle les favorise, caprice quand elle les quitte; et, 
dans ces prétendues infidélités, les torts le plus 
souvent ne sent pas de son côté. Mais parlons un 
langage plus vrai, plus dfone de ce grave siqet : ht 
I i^rtune, ce nom païen donné à ta puissance qui 
iNigit toutes dioses ici4MM, c’est la Providence Rh 
Toriaant b génie qui marnhe dans les voies du bien, 
c’est-à-dire dans les voies tracées par sa sagesse 
infinie. 

Voki l’heureuse droonstanoe qui devait raObr 
définiUvrment les puissances du Nord à b politique 
dM ^^mabr Gkinsul, et lui procurer des auxilbires 
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sur l’élfonent mfone où il avait b plus besoin d’en 
trouver, c’est4-dire sur les mers. Les Anghis ve- 
naient de commettre de nouvelles violences contre 
les neutres. Ib ne pouvaient souffrir que les Russes, 
les Danois, les Suédois, les Américains, fréquentas- 
sent tranquillement tous les ports du monde, et 
prêtassent bur pavillon au commerce de h Fhmce 
et de l’Eqiagne. Ils avaient d^à viob l’indteen- 
danoe du pavillon neutre, surtout à l’égara de 
l’Amérique; et c'est parce que les Américains ne 
s’étalent pu assw défendus, que le Directoire avait 
voulu sévir contre eux, en leur imposant des trai- 
tements presque aussi rigoureux que ceux que leur 
foiraient essuyer bs Anj^is. Le général Bonaparte 
avait réparé cette foute, en rapportant lu plus 
duru du dispositions adoptéu par b Directoire, 
en instituant le tribunal du prisu, diaigé de dis- 
penser une meilleure justice aux vaisseaux cap- 
turés; en rendant hommage, dans b personne de 
Washington, à l’Amérique tout entière; en appe- 
bnt enfin à Paria du négociateurs pour rétaUir 
avec elle du rdations d’amitié et de commerce. 
C’est dans ce moment même que l’Angleteipre , 
comme irritée par b mauvab succès de sa poli- 
tique, semblait devenir plus oppressive envers lu 
neutres. Déjà du actes odieux avaient été commb 
par elle sur bs mers ; cependant lu derniers pas- 
saient toutu lu bomu, non-seulement de la jus- 
tice, mais de la prudence b plus vulgaire. 

Ce n’est pu b lieu d’exposer ici tous lu détails . 
de Cfette grave qontutation; il suffira d’en foire 
connittre lu pobts principaux. Les neutru pré- 
tendaient que b guerre qu’il plaisait à certaines 
grandes nations de se foire lu unes aux autres, 
ne devait en rien gêner leur propre négoce, qu’ils 
avaient même b droit de recueillir le commerce 
dont lu puissancu belligérantes sé privaient volon- 
tairement. En conséquence, ils prétendaient fré- 
quenter librement tous lu ports du monde, navi- 
guer même entre lu ports des nations belligérantes, 
aller, par exemple, de France et d’Espagne en 
Angleterre, d’Angleterre en Espagne et en France, 
et, ce qui était plus contestable, aller des coloniu 
aux métropoles, alleMu Mexique en Espagne, pour 
y porter lu métaux qui sans bur secours n’auraient 
jamais pu arriver en Europe. Us soutenaient que b 
pavillon couvre la marchandise ^ c’est-à-dire que 
bur pavillon de paissance étrangère à b guerre 
couvrait, contre toute espèce de recberefau, b 
inarebandîse transportée sur bure vaisseaux ; que, 
sur bur bord, b marchandise française était insai- 
sissable pour lu Angbb, b maroluindise angbisa 
^^ur lu Français, comme un Fhinçau, par exemple, 
eût été inviolable sur bs quais de Copenhague ou 
de Saint-Pétersbourg pour la paissance britannique; 
oa un mot, que b vaissuu d’une nation neutre 
était aussi sacré que bs quais mêmu de sa capitale. 

Lu neutru ne consentaient qu’à une exception. 
Ib reconnaissaient ne devoir pu porter du mar- 
chandisu propru à b guerre, car il était contraire 
à l'idée même de b neutralité qu’ib finiraissent à 
l’une du nations belligérantu du armu contre 
l’autre. Mab ib entendaient'limiter cette interdb- 



ÂhMlSTlGB. 17» 


lion aux seuls olqets oonitiètionnés pour la çuerre, 
tels que fusils, canons, poudre, projectiles, objets 
d’équipement de toute espèce, etc. ; et quant aux 
vivres, ils ne voulaient considérer comme vivres 
interdits que ceux qui étaient préparés pour l’usaBfe 
des armées, le biscuit, par exemple. 

S’ils admettaient une exception quant à la nature 
des marchandises transportables, ils en admettaient 
encore une autre quant aux lieux à parcourir, mais 
à condition qu’elle fût exactement définie. Cette 
seconde exception était relative aux ports véritable- 
ment bloqués, et gardés par une force navale ca- 
pable d’en foire le siège, ou de les prendre par di- 
sette en les bloquant. Pour ce cas, ils reconnaissaient 
qu’entrer dans un port bloqué, c’était gêner l’une 
des deux nations dans l’usage de son droit, en l’em- 
pêchant de prendre les places de son ennemie par 
attaque ou par famine, que c’était par conséquent 
venir au secows de l’une des deux contre l’autre. 
Mais ils demandlfient que le blocus fût précédé de 
déclarations formelles, que le blocus fût réel, exé- 
cuté par une force telle qu’il y eût danger imminent 
h id^violer; et ils n’admettaient pas que, par une 
simple déclaration de blocus, on pût interdire à 
volonté, au moyen d’une pure fiction, l’entrée de 
tel ou tel port, quelquefois même l’étendue entière 
de certains rivages. 

Enfin, cotmne il fallait s’assurer si un bâtiment 
appartenait véritablement à la nation dont il arbo- 
rait le pavillon, s'il portait ou non des marchan- 
dises <[ualifiées contrebande de guerre, les neutres 
consentaient à être visités, mais exigeaient que cette 
visite fût faite avec certains égards, convenus et fidè- 
lement observés. Ils considéraient surtout comme 
une règle essentielle, que la visite ne pût avoir lieu, 
si les vaisseaux de commerce étaient convoyés par 
un vaisseau de guerre. Le pavillon militaire, ou 
royal, devait, suivant eux, avoir ce privilège d’être 
cru sur parole, quand il affinmit sur l’honneur de 
sa nation, que les bâtiments convoyés étaient de sa 
nation d’abord, et ensuite qu’ils ne portaient aucun 
des objets interdits. S’il en était autrement, di- 
saient-ils, un simple brick faisant la course pour- 
rait arrêter un convoi, et avec cc convoi, une flotte 
de guerre, peut-être un amiral. Qui sait même? un 
corsaire pourrait arrêter ou M. de Suffren ou lord 
Nelson I 

Ainsi les doctrines soutenues par les neutres pou- 
vaient se réduire à quatre points principtax : 

Le pavillon couvre la marchandise, c’est-à-dire 
interdit de rechercher la marchandise ennemie sur 
le pont d’un vaisseau neutre, étranger aux nations 
belligérantes. 

Il n’y a de marchandise interdite que la contre- ^ 
bande de guerre. Cette contrebande ne consiste 
que dans les objets confectionnés pour l’usage des 
armées. Le blé, par exemple, les munitions na- 
vales, n’en sont pas. 

On ne peut interdiife que l’accès d’un port réelle- 
ment bloqué. 

Enfin tout bâtiment convoyé ne peut être visité. 

Tels étaient les principes soutenus par la France, 
la Prusse, le Danemark, la Suède, la Russie et 


l’Amérique, c esi-à-dire par l’immense majorité des 
nations^ : principes fondés sur le respect des droits 
d’autrUÏ, mais absolument contestés par l’Angle- 
terre. 

Elle soutenait en effet qu’à res conditions le com- 
merce de ses ennemis se ferait sans obstacle, par le 
moyen des neutres (ce qui, pour le dire en pas- 
sant, n’était pas exact, car ce commerce ne pouvait 
continuer par le moyen dea neutres qu’en aban- 
donnant à ceux-ci la plus grande partie des béné- 
fices, et en faisant ainsi essuyer un énorme dom- 
mage â la nation obligée de Tecourir à eut) ; elle 
prétendait donc saisir la marchandise française ou 
espagnole sur quelque bâtiment que cc fût. Elle 
soutenait que certaines marchandises, sans être 
confectionnées, «telles que le blé, les matières na- 
vales, étaient un véritable secours porté h une na- 
tion en temps de guerre. -Elle voulait qu’une décla- 
ration de blocus suffît, sans la présence d’une torce 
navale, pour interdire l’entrée de certains ports ou 
parages ; et enfin que les neutres , sous prétexte de 
se foire convoyer, ne pussent pas échapper à la sur- 
veillance des puissances belligérantes. 

Si l’on désire savoir quel était au fond le grave 
intérêt caché sous les soidiismes des publicdstes bri- 
tanniques, le voici. L’Angleterre voulait empêcher 
qu’on ne portât aux Espagnols les riches métaux 
du Mexique, principal aiiment de leur opulence; 
aux Français, le sucre et le café, dont ils ne sa- 
vaient pas se passer; aux uns et aux autres, les 
bois, le chanvre, les fers du Nord, né<*essaires â 
leur marine. Elle voulait au besoin pouvoir les af- 
fomer en cas d’une triativaise récolte de grains, 
comme elle avait fait en I79d, par exemple; elle 
voulait pouvoir frapper d’interdit des pays entiers, 
sans l’obligation d’un blocus réel ; elle voulait enfin, 
â force de rcf'herches, de vexations, d’obstacles de 
tout genre, ruiner le commerce de toutes les na- 
tions, de manière que la gii<*rre, qui pour les peuples 
commerçants est un état de détresse, devint pour 
scs négociants, ce qu’elle était en effet, un teinj^s 
de monopole et de prospérité extraordinaire. A 
l’égard des Américains, elle avait une intention 
plus inique encore : c’était d’enlever leurs matelots, 
sous prétexte qu’ils étaient Anglais; confusion facile 
â foire, grâce à la conformité des langues. 

En 1780, pendant la guerre d’Amérique, Cathe- 
rine la Grande avait fermé la ligue des neutres pour 
résister à ces prétentions. Ix» Premier Consul, pro- 
fitant de* l'amitié naissante de Paul, de l’irritation 
croissante des neutres, des violences inouïes des 
Anglais, mit tous ses soins à en susciter une pareille 
en 1800. 

Dans ce moment, la contesUition se présentait 
sous une seule forme, celle du droit de visite. Im 
Danois, les Suédois," pour échapper aux vexation# 
des croiseurs anglais, avaient imaginé le moyen de 
naviguer en convois nombreux, et de faire escortér 
CCS convois par des frégates porLiiit pavillon royal. 
Il fout ajouter qu’ib ne manquaient jamais à l’hon- 
neur de leur pavillon, et se gardaient bien d’escor- 
ter de faux Danois ou de faux Suédois , ou de cou* 
vrir de la contrebande dite de guerre. Ils ne son* 
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geaieni qu’à échapper à des Texationa devenues iir> 
tolérable*. Mais les Anglais, voyant là une manière 
d’éluder la difficulté, et de continuer le coÉàmerce 
des neutres, s’obstinaient à exercer le droit de 
visite, même à l’égard des bâtiments convoyés. 

L’année précédente, deux frégates suédoises, ta 
Troya et la Hulla-Fentn, accompagnant des bâti- 
ments de commerce suédois, avaient été violentées 
par les escadres anglaises, et obBgées de soufiUr la 
visite du convoi qu’elles escortaient. Le roi de Suède 
avait envoyé devant un conseil de guerre les capi- 
taines des deux firégates pour ne pas s’ètre défen- 
dus. Cet exemple avait un moment arrêté les An- 
glais, qui craignaient d’être exposés à tirer le canon 
contre les puissances du Nord. Ils avaient donc nn 
peu plus ménagé les vaisseaux suédois; mais des 
exemples récents venaient de fidre renaître la diffi- 
culté, et de pousser la Suède, le Danemaric, au der- 
nier degré d’exaspération. 

Dans l’hiver de 1799 à 1800, la frégate danoise 
ta Haufersen, capitaine Vandockum, qui convoyait 
une flottille de. bâtiments marchands demi |tf MMi- 
terranée , fut arrêtée par l’escadre de l’amiral Keith ; 
elle voulut résister, reçut des coups de canon, et 
fut conduite à Gibraltar. Une contestation des ^us 
vive* s’engagea sur ce sujet entre le cabinet anglais 
et le cabinet danois, et elle durait encore, lorsqu’au 
mois de juillet la frégate danoise la Frtya, escor- 
tant un convoi de sa nation, fut rencontrée dans 
la Manche par une division anglaise. GeUe-ci voulut 
exercer le droit de visite; le commandant de la 
Freya, capitaine Krahe, résista noblement aux 
sommations de l’amiral anglais, et refusa de laisser 
visiter son convdi. La force fiit employée avec une 
indigne violence; le ciqdtaine Krabe se défendit, 
fut criblé, et obligé de se rendre à la supériorité de 
l’ennemi, car il n’avait à opposer tpi’une frégate à 
six vaisseaux de guerre. La Frêya fht amenée aux 
Dunes. 

À. cet événement vint bientêt s’en ajouter un 
autre d’une nature differente, mais plus odieux et 
plus grave. A. l’entrée de la rade de Baicelme se 
trouvaient deux frégates eqtagnoles à l’ancre. Les 
Anglais formèrent le projet de les enlever. Il ne 
s’agissait pas ici du droit des neutres, mais d’un ^rai 
guet-apens à tenter pour entrer impunément <1^ 
un port ennemi sans Mre reconnus. Ils aperçui|»t 
en cet endroit une gaUote suédoise, la Hoffnun^ et 
résolurent de s’en servir pour exécuter l’acte -de 
brigandage qu’ils avaient médité. Ils se jetèrjmt 
dans de* chaloupes, montèrent sur la galiote, mirant 
le pistolet sur la gorge au capitaine suédois, et 
l’oMigèrentàs’aj^rocher en silence des deuxfirégates 
espagnoles, sans fiüre connattre par aucun signa la 
violence dsmt il était l’objet. La gaUote s’appreridw 
donc des deux feégatet espagnoles, qui, ne se mé- 
fiant pas du paviUon suédois, puisqu’il était neutre, 
se laiaferent aborder. Alors les Anglais s’élancèrent 
brusquement à l'abordage, surprirent les deux fiê- 
gates presque dépourvues d’équipages, s’en enqMt- 
vèrent, et sortirent du port de Batcoone avec cette 
proie indignement conquise. 

Get êvfoement produisit os Europe nn édat ex- 
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traordinaire, et indigna toutes les nations 
dont on ne se contentait plus de violer les drc^la, 
mais dont on outrageait le paviUon en le fetem* 
servir, à son insu, à des actes de la plus inAme 
piraterie. L’ Eq wi gn e était d^à en guerre avee>Ja 
Grande-Bretagne, die ne pouvait donc rien foira 
de plus; mais die eut recours à la Suède, dont on 
avait usurpé le pavillon, pour lui dénoncer ce foit 
odieux, plus offensant encore pour la Suède que 
pour l’Espagne. Il n’en fallait pas davantage pour 
envenimer la querelle de l’Angleterre avec les neu- 
tres. Dans ce moment surtout, la modération d«it 
le Premier Consul venait de foire preuve à leur 
épurd, était de nature à rendra phi* senrible la 
violence britannique. La Suède exigea des répara- 
tions; le DanemaÀ en avait d^à demandé. Derrière 
ces deux cours se trouvait la Russie, qui, depuis la 
ligue de 1780, se regardait comme solidaire des 
puissances de la Baltique dans toutes les questions 
qui intéressaient leurs droits maritimes. 

M. de Bemstorff, pour le Danemark, soutint la 
plu* vive controverse avec le cabinet de Londres, 
au moyen de notes que la France publia, et^qui 
font autant d’honneur au ministre qui les a écrites, 
qu’à la nation qui les a revêtues de son seing, et 
qm eut bientôt à le* appuyer de ses armes. Une 
simple chaloupe canonnière, disaient les Anglais, 
portant le pavillon d’un Etat neutre , pourra donc 
convoyer le commerce du monde, et soustraire à 
notre surveillance le négoce de nos ennemis, qui se 
ferait en temps .de guerre aussi facilement qu’en 
temps de paixl Une escadre entière, répondait 
M. de BernstorfF, serait donc obligée d’obtempérer 
aux sonunations du plus misérable corsaire , de se 
rendra à sa requête, et de laisser vinter devant elle 
le convoi qu’elle escorterait ! La parole d’un amiral, 
faisant une déclaration sur l’honneur de sa nation , 
ne vauihrait pas contre le doute d’un capitaine de 
corsaire, qui aurait le droit de vérifier la déclaration 
par une visite! L’une de ces hypothèses est bien 
plus inadmissible que l’autre. 

Pour appuyer ses doctrines par des moyens de 
terreur, le cabinet anglais, qui venait d’envoyer 
lord Whitworth à Apenhague, le fit suivre d’une 
escadre de 16 vaisseaux, qui croisaient en ce mo- 
ment à l’entrée du Sund. La présence de v^tte es- 
cadre produisit une vive sensation parmi toutes les 
puissances de la Baltique; elle émut non-seulement 
le DanemaA, contre lequel elle était dirigée, mais 
la Suède, la Russie, la Prusse elle-même, dont le 
commerce était intéressé aussi à la libre foéquenta- 
tion des mers. Les quatra signataires de l’ancienne 
^neutralité armée de 1780 entamèrent une négocia- 
tion, avec le but avoué de pr^tarer une nouvdie 
ligue contra la tyrannie maritime des Anglais. Le 
cabinet de Londras, qui craignait cependant un tel 
événement, insistait vivement à Copenhague pour 
terminer le différend; mais loin d'offrir des satis- 
foctkms, U avait la sincère audace d’en demander. 
Il voulait, en l’effrayant, arradier le Danemark à 
la ligue avant qu’elle fiât formée. Malbeurauseinent 
le Danemaik avait été siuipris, le 8^ n’était pas 
défendu, Gopenhague n’était pas gsÉànti contra un 
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boadMurdement. Dans cet Mat de choses, il fallu^ volution avait produit, n'avaient rien vu de mieux 
céder momentanément pour gagner l'hiver, saison à iaii^ que de se donner à lui. Ils s'étaient déjà rap- 
pendânt laquelle les glaces défendraient la Baltique, prochés de la France sous la Convention; ils de- 
et donneraient à tous les neutres le temps de faire vaient se rapprocher d’elle bien plus volontiers en- 
leurs préparatife de résisUnce. Le 29 août (1 1 fnio- core, lorsque la Révolution , au lieu d'une anarchie 
tfder an vin), le Danemark fut obligé de signer une sanguinaire, leur oflFrait un grand homme disposé à 
convention, dans laquelle on ajournait la question les protéger, s’ils suivaient ses conseils. Heureux 
du droit des gens, et on réglait uniquement le der- ces princes s% avaient suivi les conseils, alors excel- 
nier différend survenu à propos de ia Freya. La lents, de ce grand homme! Heureux lui-mème s'il 
Freya devait être réparée dans les arsenaux anglais, s’était borné à leur en donner! 


et restituée; mais, pour le moment du moins, le 
gouvernement danois renonçait à faire convoyer 
ses bâtiments de commerce. 

Cette convention n’avait rien terminé. L’orage, 
au lieu de se dissiper, allait bientôt grossir, car les 
quatre cours du Nord étaient fort irritées. Le rf i de 
Suède, dont l’honneur n’était pas encore satisfait, se 
préparait à faire un voyage à Saint-Pétersbouig, 
pour renouveler l’ancienne ligue de neutralité; et 
Paul I*', qui n’aimait pas les termes moyens, débuta 
par un acte des plus énergiques. Apprenant la con- 
testation avec le Danemark, et la présence d’une 
flotte anglaise à l’entrée du Sund, il mit le séquestre 
sur les capitaux appartenant aux Anglais, comme 
garantie des dommages qui pourraient être apport 
tés au commerce russe. Cette mesure devait être 
maintenue jusqu’à ce que les intentions du gouver- 
nement anglais fussent complètement éclaircies. 

Tout se disposait donc dans les cours du Nord 
de manière à fiivoriser les desseins du Premier Con- 
sul. Les événements le servaient à souhait. Les 
choses n’allaient pas moins bien dans le midi de 
l’Europe, c’est-à-dire en Espagne. On voyait là tom- 
ber en dissolution l’une des plus belles monarchies 
du globe, au grand détriment de l’équilibre euro- 
péen , à la grande douleur d’une nation généreuse, 
indignée du rôle qu’on lui faisait jouer dans le monde. 
Le Premier Consul, dont l’esprit infetigable embras- 
sait tous les objets à la fois, avait d^à dirigé du 
côté de l’Espagne les eftbrts de sa politique, et 
cherché à tirer le parti le plus avantageux pour la 
cause commune, de cette cour dégénérée. 

Nous ne retracerions pas le triste tableau qui va 
suivre, s’il n’était vrai d’abord, et s’il n’était néces- 
saire ensuite à l’intelligence des grands événements 
du siècle. 

Le roi, la reine d’Espagne, le prince de la Paix, 
occupaient depuis longues ann^s l’attention de 
l’Europe, et donnaient un spectacle bien ^|uigereux 
pour ia royauté, déjà tant compromise alors dans 
l’estime des peuples. On eût dit que l’illustre mai- 
son de Bourin était destinée, à la fin de ce siècle, 
à perdre la royauté en France, à Naples, en Espagne : 
car, dans ces trois royaumes, trois rois d’une imbé- 
cile faiblesse livraient leur sceptre à la jt^eée et au 
mépris du monde, en le laissant aux maills de trois 
reines ou légères, ou violentes, ou dissolues. 

Les Boulins de France, soit fiiute, soit malheur, 
avaient été ^dévorés parla révolution française; à 
force de ia provoquer follement, ceux de Naples 
avaient été chassés une première fois de leur capi- 
tale; ceux d’Emagne, avant de laisser tomber leur 
iceptre aux malR du soldat couronné que cette ré- 


Le roi d’Espagne, Charles IV, était un honnête 
homme, point dur et brusque ‘comme Ix>uis XVI, 
plus agréable de sa personne, mais moins instruit, 
et d’une faiblesse encore plus grande. Il se levait 
fort matin, non pour vaquer à ses devoirs royaux, 
mais pour entendre plusieurs messes, et descendre 
ensuite dans ses ateliers, où mêlé à des tourneurs, 
des forgerons, des armuriers, dépouillé comme eux 
de ses habits , il travaillait dans leur compagnie à 
des ouvrages de toute espèce. Aimant beaucoup la 
chasse, il préférait le travail des armes. De ses ate- 
liers il se rendait à ses écuries, pour assister aux soins 
donnés à ses chevaux, et se livrait avec ses palefre- 
niers aux plus incroyables familiarités. Après avoir 
employé ainsi la première moitié de sa journée, il 
prenait un repas solitaire, auquel la reine et ses en- 
fantsmémesn’étaientpasadinis, et consacrait l'autre 
moitié de la journée à la chasse. Plusieurs centaines 
de chevaux et de domestiques étaient mis en mou- 
vement pour ce plaisir quotidien , qui était sa pas- 
sion dominante. Après avoir couru comme un jeune 
homme, il rentrait au palais, donnait un quart 
d’heure à scs enfants, une demi-heure à la signature 
des actes résolus par la reine et les ministres, se 
livrait au plaisir du jeu avec quelques seigneurs de 
sa cour, quelquefois sommeillait avec eux jusqu’à 
l’heure de son dernier repas, qui était suivi du cou- 
cher, fixé tous les jours à la même heure. Telle était 
sa vie, sans que jamais un seul changement y fût ap- 
porté dans l’année, excepté pendant lasemainesainte, 
consacrée tout entière à des pratiques religieuses. 
Du reste, honnête homme, fidèle à sa parole, doux, 
humain, religieux, d’une chasteté exemplaire, quoi- 
que étranger à la reine depuis qu’elle lui en avait 
fait donner l’ordre par ses mMecins, il n'avait d’autre 
part aux scandales de sà cour, aux fautes de son 
gouvernement, que de les laisser commettre, sans 
les voir, sans y croire, pendant la durée d’un long 
règne. 

A côté de lui, la reine, sœur du duc de Parme, 
élève de Gondillac, qui avait fait pour elle et pour son 
frère de beaux ouvrages d’éducation, menait une vie 
toute différente, et qui ferait bien peu d’honneur aq 
célèbre philosophe instituteur de sa jeunesse, si les 
philosophes pouvaient ordinairement répondre de 
leurs diàciples. Elle-atait près de cinquante ans, et 
certains restes de beauté qu’elle cherchait à perpé- 
tuer au moyen de soins infinis. Entendant, comme 
le roi, la messe tous les jours, elle employait à cor- 
respondre avec quantité de personnes, et particu- 
lièrement avee b prince de la Paix, le temps ^e 
Charles IV consacrait à ses ateliers et à ses écuries. 
Dans cette correspondance, elle mandait au prince 
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de le Peu les affiiiret de le cour et de l’Etat, et en ‘f^t montée au oomUe, et que chèque Eapefuol 
receveit le récit des puérilitéi ou des acandalee de a’était cru personnellement outragé par cet omox 
Madrid. EUe terminait sa matinée en donnant une scandale. Les choses en étaient venues à ce point, 


heure à ses enfimts, et une heure aux soins du go»- 
vemement. Pas un acte, pas une nomination, pas 
une grâce, n’aliaient à la signature royale avant de 
lui avoir été soumis. Le ministre qui se RU permis 
une teile inüraction aux conditions d#sa ftveur eût 
succombé sift^e-ciwmp. Elle prenait aeuie, comme 
le roi, son repas du milieu du jour; le reste de 
l’après>midi était consacré aux réceptions, dont elle 
s’acquittait avec béiucoup de grâce, et au prince 
de la Paix, qui obtenait chaque jour plusieurs heures 
de son temps. 

On sait que le prince de la Paix n’était plus mi- 
nistre à l’époque dmt nous parlons. M. d’Urquijo, 
que nous ferons connaître tout à l’heure, l’avait 
remplacé ; mais ce prince n’en était pas moins la 
première autorité du royaume. Ce personnage sin- 
gulier, incapable, ignorant, léger, mais de belle 
apparence, comme il fiiul être pour réussir dans 
une cour corrompue, dominateur arroganV de la 
reine Louise, régnait depuis vingt ans sur cette 
âme vide et iWvoTe. Ennuyé de sa haute faveur, il 
la partageait volontiers avec d’obscurs Rivoris, se 
livrait à mille désordres, qu’il racontait à son es- 
clave couronnée, se plaisant à la désespérer par ses 
récits, la maltraitant même, disaiU>n, de la ma- 
nière la plus grossière : et cependant U conservait 
un empire absolu sur cette princesse, qui ne savait 
pas lui résister, qui ne^pouvait pas vivre heureuse 
si elle ne l’avait vu tous les jours. Après lui avoir 
livré longtemps le gouvernement sous le titre officiel 
de premier ministre, elle le lui livrait tout autant 
aujourd’hui qudqu’il n’eût plus ce titre, car rien 
ne se faisait en Espagne que par sa volonté. Il dis- 
posait de toutes les ressources de l’Etat, et U a^-ait 
chee lui des sommes énormes en numéraire, tastdis 
que le trésor, condamné à la plus grande gêne, 
vivait d’un papier-monnaie discrédité, et réduit â 
moitié de sa valeur. La nation s’était presque habb 
tuée à ce spectade; elie ne s’indignait que lorsqu’un 
scandale nouveau, extraordinaire, frisait monter la 
rougeur au .front des braves EqMgnols, dont la 
résistance héroïque montra bUntût qu'Us étaient 
dignes d’un autre gouvernement. Au moment où 
l’Europe retentissait des grands événements ^1 se 
passaient sur le Pô et le Danube, la cour d’fiiplgne 
était frappée d’un scandale inouï, et qui avait fiUlli 
lasser la patience de la nation. Le prince de la Paix, 
de désorares en désoi-dres, venait d’aboutir à' un 
mariage avec une parente de la frmille royalei Un 
fruit était né de cette union. Le roi et la raine, > 
fuient tenir eux-mêmes l’enfrnt nouveau-né sur 
l(Éi fonts baptismaux, avaient procédé avec tout le 
cérémonhd en usage pour le Mptême des inftints- 
Les plus gMude edgneurs de la cour s'étaient vas 
contrainte à frire le service qu’on aurait exigé ^eux 
s’il se fiât agi d’un rejeton de la royauté. On avait 
donné à cet enfimt dans les langea les grands ordres 
de la couronne, et des prétents magnifiques. Le 
grand inquisiteur avait ofificié dans la éirémonie 
refigiaose. n est vrai que cette folfrl’indignatioa 


que les ministres espagnols s’en ouvraient aux- 
mêmes avec les ambassadeurs étrangers, et parti- 
culièrement avec l’ambassadeur de France, qui 
était leur recours accoutumé dans la {dupait de 
leurs embarras, et qui tenait de leur profNre bouche 
les affreux déü^ que nous rapportons ici. 

Au milieu de cee turpitudes, le roi seul, ento uré 
(>ar son épouse d’une surveillance continuelle, igno- 
rait tout, ne se doutait de rien. Ni les cris de ses 
sujets, ni la révolte accidenteUe de quelques grands 
d’Espagne se soulevant contre le service qu’on exi- 
geait de leur |»rt, ni les assiduités inexplicables du 
prince de la Paix, ne pouvaient dessiller ses yeux. 
Ce (Muvre et bon roi tenait même quelquefois ce 
singulier propos, qui embarrassait tous les assis- 
tants condamnés à l’entendre : Mon frère de Naples 
est un sot, qui se laisse mener fwr sa femme. — Il 
frut ajouter que le prince des Asturies, depuis Fer- 
dinand VII, élevé loin de la cour et avec une in- 
croyable dureté, détestait le frvori, dont il con- 
naissait l’iufluence criminelle, et que sa juste haine 
pour le frvori finissait par se convertir chex lui en 
une haine involontaire pour son père et sa mère. 

Quel spectacle, à la fin du dix-huitième siècle, au 
commencement du dix-neuvième, quand le trône 
de France venait de s’écrouler avec éclat, et quand 
sur ses débris venait de s’élever un jeune capitaine, 
simple, sévère,. infatigable, plein de génie! Com- 
bien de temps la monarcliie espagnole pouvait-elle 
résister au dangereux effet de ce contraste? 

La maison d’Espagne, au milieu de ces désor- 
dres, était saisie |>arfois de presseùtiments confus, 
et se prenait souvent à craindre une révolution. 
L’antique attachement des Espagnols pour la royauté 
et pour la religion la rassurait sans doute; mais elle 
craignait de voir arriver la révolution [>ar les Pyré- 
nées, et die cherchait à conjurer le danger par une 
déférence entière envers la République française. 
L’incroyable brutalité du cabinet anglais, les em- 
portements de Paul l*' à son égard, au moment de 
la seconde coalitiSi, avaient achevé de la jeter 
complètement dans nos bras. Elle trouvait cela 
commode, même honorable, depuis que le géuAral 
Bonaparte avait ennobli {mr sa présence au (wuvoir 
toutes les relations des cabinets avec le gouverne- 
ment dejp République. 

Le bon roi Charles IV s’était épris, quoique de 
loin, d’une sorte d’amitié |>our le Premier Consul. 
Ce sentiment augmentait chaque jour, et on est 
douloureusement affecté quand on smige comment 
devait finir, sans {lerfidie du côté de la France, 
mais putâm faiconeevable enchaînement de cir- 
constanem, comment devait finir ce singulier at- 
tadiemênt. C’est un grand homme que le général 
Bonapaffo, disait sans cesse Otaries (V. La reine 
le disait aussi, mais plus froidement, (Murce que le 
prince de la Paix, porté à critiquer quelquefois re 
que frisait la cour d’Emgne, dont il n’était {dus le 
ministre, fxiraissait blâmer.le pqm^uat qu’on té- 
moignait pour le gouvernemenC w la France. Ce- 



AllMISTfOl^ 183 


pendant le Premier Gonaid) Infetmé par M. Alquier, 
notre ambaaaadeur, honme de beaucoup de sens et 
d’eqprit, qu’il fiillait abaobunent acquérir à Madrid 
la bonne volonté du prince de la Paii, avait envoyé 
à ce ftvwi dea armaa magnifiquea, aortiea de la 
manufimture de Veraaillea. Cette attention du plua 
grand peraonnage de l’Europe avait toudié la vanité 
du piinoe de la Pals. Qudrâea aoina de notre am- 
basaadeur avaient adievé de noua le conquérir, et 
depuia lora la cour d’Espagne tout entière aemblait 
se donner à nous sans réserve. 

On ne rencontrait un peu de résistance que cbea 
le ministre d’Urquijo, caractère birnrre, natureile> 
ment ennemi du prince de la Paix dont il était le 
successeur, et n’aimant pas beaucoup plus le géné> 
ral Bonaparte. M. d’Urquijo, d’extraction populaire, 
doué de quelque éneigie, s’étant attiré l'inimitié 
du dergé et de la cour pour d’insignifiantes ré- 
formes qu’il avait essayées dans l’administration du 
royaume, inclinait, d’une manière étonnante pour 
un Espagnol de ce temps, vers les idées révolu- 
tionnaires. Il était lié avec beaucoup de démagogues 
français, et partageait jusqu’à on certain point leur 
aversion pour le Premier Consul. Il avait le mérite 
de vouloir réformer les abus les plus criants, de 
chercber, par exemple , à diminuer les revenus du 
clergé et la juridiction des agents de la cour de 
Rome. II était pour cet objet en instance auprès 
du Saint-Siège; mais en faisant cette tentative il 
s’était exposé à de graves dangers. Ayant, en effet, 
contre lui le prince de la Paix, il était perdu si 
l’influence romaine se joignait pour le renverser à 
l’influence intérieure du palais. Touclié de quelques 
attentions de M. Alquier, témoin d’ailleurs du pen- 
chant du roi et de la reine, M. d’Urquijo avait fini 
à son tour par admirer le général Bonaparte, qu’il 
était non-seulement naturel, mais tout à feit à la 
mode d’admirer alors. 

Le penchant du roi devint bientôt on ne peut 
pas plus vif. Ayant vu les armes envoyées au prince 
de la Paix, il conçut et exprima le d^ir d’en avoir 
de pareilles. On se hâta d’en faire fabriquer de ma- 
gnifiques , qu’il reçut avec une véritable joie. La 
reine aussi désira des parures, et madame Bona- 
parte, dont le goût était renommé, lui envoya tout 
ce que Paris produisait en ce genre de plus recher- 
ché et de plus élégant. Charles IV, généreux comme 
un Castillan, ne voulut pas rester en arrière, et prit 
soin de s’acquitter d’une manière toute royale. Sa- 
chant que des chevaux seraient agréables au Premier 
Consul , il dépeupla de leurs plus beaux sujets les 
haras d'Aranjuez, de Hedina-Ccii et d’Altamire, 
pour trouver d’abord six, puis douze, pub seiae 
chevaux, les plus beaux de la Péoinsule. On'ne sait 
où il se serailNirrèté, si on ne l’avait modéré dans 
son ardeur. Il employa deux mois à les dfoishr lui- 
inbne, et personne ne pouvait mieux s’acquitter de 
ce soin, car il était un parfiiit connaisseur. Il com- 
posa en outre un nombreux personnel pour les 
conduire en Friince, désigna ^ur cette mission scs 
meilleurs écuyers, les fit rcvMir de livrées magni- 
fiques, et mit seulement une condition à tout ce 
flûte, c'est que pendant le voyage en France on 


ferait entendre à ses palefreniers la messe chaque 
dimanche. On lui promit ce qu’il désirait, et sa joie 
defeire un beau présent au Pivmier Consul fut alors 
sans mélange. Tout en aimant l.i France, ce prince 
excellent croyait qu’on ne pouvait y demeurer quel- 
ques jours sans perdre entièrement la religion de 
ses pères. 

L’édat de Des démonstrations convenait fort au 
Premier Consul. Il lui plaisait, il regardait comme 
utile, de montrer à l’Europe, et même à la France, 
les suoeesseufs de Ghariea-Quint , les descendants 
de Louis XIV, s’honorant de leurs relations person- 
nelles avec lui. Mais il recherchait des avantages 
plus solides dans ses relations diplomatiques, et 
visait à un but plus sérieux. 

Le roi et la reine d'Espagne aimaient avec pas- 
sion l’un de leurs enfents , c’était l’infante Marie- 
Louise , laquelle avait épousé le prince héréditaire 
de Parme. La reine, sœur, comme nous l’avons 
dit , du duc régnant de Parme , avait uni sa fille à 
son neveu, et concentré sur ces deux tètes ses plus 
chères affections, car elle avait tm attachement 
extrême pour la maison dont elle était issue. Elle 
rêvait pour cette maison un agrandissement en 
Italie; et comme l’Italie dépendait du vainqueur 
de Marengo, c’est en lui qu’elle avait mis toutes 
ses espérances pour obtenir l’accomplissement de 
ses vœux. Le Premier Consul, averti des désirs 
secrets de la rrine, n’eut garde de négliger ee 
moyen d’arriver à ses vues, et il fit partir pour 
Madrid son fidâe Berthier, afin de profiter de la 
circonstance qui se présentait. Ce fut son premier 
soin au retour de Marengo. S’il avait dépêché l’un 
de ses aides de camp à Berlin et à Vienne , il voulut 
fliire davantage pour la cour d’Espagne; il voulut 
lui envoyer l’homme qui avait le plus de part à sa 
gloire, car Berthier était alors le Parménion du 
nouvel Alexandre. 

C’est dans le moment même où le Premier Consul 
négociait avec M. de 8aint4ulien les préliminaires 
de paix, où il séduisait le cœur si inflammable de 
Paul I*', et fomentait dans le Nord la querelle des 
neutres, c’eat dans ce moment qu’il expédia en 
toute hftte le général Berthier à Madrid. Celni-ei 
partit vers la fin d’août (commencement de fruc- 
tidor), sans titre officiel, mais avec la certitude de 
produire on grand effet' par sa seule présence, et 
avec des pouvoir* secrets pour traiter des sqjcls 
les plus graves. 

Son voyage avait plusieurs objets : le premier 
était de visiter les principaux ports de la Péninsule, 
d’examiner leur état, leurs ressources, et d’y pres- 
ser, l’argent à la main , des expéditions pour Malte 
\et pour l’Egypte. Berthier s’acquitta rapidement 
de ce soin, et courut ensuite à Madrid, remplir fe 
mission plus irapoiCahte dont il était chargé. 
Pivmier Consul voulait bien accorder un agran- 
dissement de territoire à la maison de Parme, il 
éUit même disposé à joindre à cct agrandissement 
un titre nouveau, celui de roi, ce qui aurait mis le 
comble aux vœux de la reine; mais il demandait 
u’on lui payât ces largesses de deux façons : 
'abord, en «Erocédant la Louisiane à la France, 
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Mcondement, en faisant me injonetion m e naça nt e 
à b cour de Portugal pour b décider à fabe b 
pab avec b République et à rompre aree l'Angle- 
terre. 

Voici les motifa du Premier Consul pour exiger 
de tdles conditions. Depuis la mort de, Kléber, il 
commençait à concevoir des inquiétudes pour la 
conservation de i’E^ypte, et il ^rtageait avec tous 
les gens de son temps l'ambition des possessums 
bintaines. La rivalité de b France avec l'Angle- 
terre, qui ne combattaient depuis un sbele que 
pour les Indes orientales et ocddenbles, avait 
exalté au plus haut point b passion d'avoir des 
colonie. Si l'Egypte venait à nous être ravb, b 
Premier Consul voulait avoir fait quelque chose 
pour b grandeur coloniale de b France. Il regar- 
dait sur b carte du monde, et voyait une magni- 
fique province placée entre le Mexique et les Etats- 
Unb, autrefois possédée par b Firance, cédée dans 
un temps d’abaissement par Loub XV à Charles lil, 
fort menacée par les Anglais et les Américains tant 
qu'eUe serait dans les mains impuissantes des Es- 
pagnols, de peu de valeur pour ceux-ci, qui possé* 
daient une moitié du continent américam, mais 
d'une grande valeur pour les Français, qui n'avaient 
rien dans cette partie de l'Amérique, et pouvant 
devenir féconde quand l’activité de ces derniers se 
concentrerait spécblement sur son territoire : cette 
province était b Louisiane. Si l’Egypte perdue ne 
pouvait plus noua fournir le dédommagement de 
Saint-Domingue, le Premier Consul espérait le trou* 
ver dans b Louisiane. 

Il b demandait donc formellement à l’E^ngne 
pour prix d’un territoire en ItaUe. Il exigeait aepes#; 
soirement qu’on lui fit don d’une partie des veis-;! 
seaux espagnols bloqués dans b rade de Brest. 
Quant au Portugal , il voulait profiter de b position' 
géographique de l’Espagne k son égard, et de b 
renté qui unissait les deux maisons ré^ntea de 
Péninsule, pour le détacher de l’alliance anglaise. 
Le prince de Brésil, gouverneur du Portugal, était 
en effet gendre du roi et de b reine d’Espagne. 
On avait donc à Madrid, outre b puissance, du 
voisipage, l’influence de famille, et cubit bieè le 
cas de se servir de ce doubb moyen pour duvser 
les Anglais de cette partie du continent. Les AnAlais 
une fois exclus du Portugal, braque d^é ba «es 
de b Prusse, du Danemark, de b Russb et «b 
Suède allaient leur être formées, lorsque Nafm, 
'condamnée à subir les volontés de b Ftance, mit 
recevoir l’ordre de leur interdire ses ports,, les 
Anghb devaient être bientêt exclus du continent 
tout entier. 

Tdlee furent les conditions que Berthier eut ordre 
de Mrter à Madrid. Il fut -parfaitement acculai 
parle roi, b rdne, le prince deb Paix, et par fous 
les grands d'Espagne, fort curieux de vtdr Iwigme 
dont b nom figurait toujours à côté du nom du 
général Bonaparte dans le récit des guerres oontfan- 
poraines. Les conditbfM de b France paraissaient 
rigoureuses; cependant dles ne pouvaient rencon- 
trer une sérieuse résbtanœ. Le mbistre d’Urquijo 
seul, craignant l’effi^t que cette cpsbn pourrait 
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produire sur les E^agnob, sembbit résbter un 
peu plus que b cour. On fit valoir, pour b ras- 
surer, des raisons qui étaient incontestablement 
bonnes. On lui dit qu’il fallait beaucoup de teni- 
toire aux bords encore inhabités du Mbsissipi pour 
présenter un équivalent des moindres possessions 
en Italie; que bs Espagnols avaient besoin, dans le 
golfe du Mexique, d’alliés tels que les Françau 
contre bs Angbb et bs Américains; que si b 
Loubbne avait beaucoup de valeur pour la France, 
privée de toutes ses possessions «doniales, elle 
n’en avait presque aucune pour l’Espagne, déjà si 
riche dans b nouveau monde ; qu’une augmentation 
d’influence en Italb valait bien mieux pour l'Espa- 
gne qu’un territoire lointain pbeé dans une région 
où elb avait plus de pays qu’elle n’en pouvait 
expbiter et défendre; enfin, que c’ébit une an- 
cienne possession française arrachée à b faiblesse 
de Louis XV, et que Charles III lui-même, dons sa 
loyauté bien connue du monde entier, avait un 
moment refusée, tant il trouvait qu’elle lui était 
peu due. Ces raisons étaient excellentes, et cer- 
tamement l’Espagne, en cette circonstance', ne 
donnait pas plus qu’elle ne recevait. Mais ce qui 
décida M. d’Urquijo plus que tous les arguments 
lea meilleurs, ce fut la crainte de blesser la France, 
et de faire manquer une combinaison à laquelle sa 
cour tenait avec une sorte de passion. 

On convint d’un traité éventud par lequel le 
Premier Consul promettait de procurer au duc 
de Parme une augmentation d’Etats en Italb de 
1200 mille âmes environ, de lui assurer en outre 
le titre de roi, et la reconnaissance de ce nouveau 
titre de b part de tous les souverains de l’Europe 
à l’époque de la paix générale. En retour, l’Espa- 
gne, dès qu’une partie de ces conditions serait 
remplie, devait rétrocéder à b France la Loui- 
sbne, avec l’étendue qu’avait cette province lors- 
qu’elle fut cédée par Louis XV à Charles III, et 
donner en plus six vaisseaux de ligne, gréés, armés, 
prêts à recevoir leurs équipages. Ce traité, signé 
par Berthier à Madrid, remplit la reine de joie, 
et porta au comble l’engouement de la cour d’Es- 
pagne pour le Prerabr Consul. 

La dernière condition, qui avait pour but de 
contraindre le Portugal à rompre avec l’Angle- 
terre, était facile, car elle entrait dans les mtérêts 
de l’Espagne autant que dans ceux de h France. 
L’Espagne, en effet, était aussi intéressée que b 
France à enlever des armes à l’Angleterre, et sur- 
tout à l’exclure du continent. Le Premier Consul 
ne faisait en œb que téveUbrMon impardonnable 

f apathie, et b pousser à se servir d’une influence 
dont eDe aurait dû avoir fait usage depub long- 
temps. Il .albit plus loin dans ses JVojets à cet 
égard; i|‘'^rap 08 ait à Charles IV, u la cour de 
^ liibonne ne se rendait pas immédbtonent à l’in- 
jonction .qui lui serait fiüte, de franchir b frontière 
du Portugal avec une armée, de s’emparer d’une 
ou deux provinces , et de les garder comme gages, 
afin d’obliger plus tard l'Angleterre, pour sauver 
les Etats de son allié, à restituer les colonies espa- 
gnoles qu’elle avait conquises. Quant à lui, si 
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Cbarles IV ne se croyait pas asses fort pour ten- 
ter cette entreprise, il lui offrait le secours d*une 
divbion française. Ce bon roi n’en demandait pas 
tant. Le prince de Brésil était son gendre; il ne 
voulait donc pas lui enlever des provinces, dus- 
sent-elles servir uniquement de gage pour la resti- 
tution des provinces espagnoles. Mais il lui adressa 
les exhortations les plus pressantes, et y ajouta 
même des menaces de guerre, si ses conseils 
n’étaient pas écoutés. La cour de Lisbonne promit 
d’envoyer immédiatement un négociateur à Ma- 
drid, pour conférer avec l’ambassadeur de France. 

Berthier revint à Paris comblé des faveurs de la 
cour d’Espagne, et put affirmer au Premier Consul 
qu’il avait à Madrid des cœurs entièrement dévoués» 
Les magnifiques chevaux dorfnés par Charles IV 
arriv&ren^i peu près à cette époque, et furent 
présentés sur la place du Carrousel au Piemier 
Consul dans l’une de oes grandes revues ou il se 
plaisait à montrer aux Parisiens et aux étrangers 
les soMals qui avaient vaincu l’Europe. Une feule 
immense de curieux vint contempler ces beaux 
animaux, ces écuyers richement vàus, qui rappe- 
lakiit les anciciiiies pompes royales, et qui prou- 
• uv. 24. 


valent la considération, les soins empressés des 
plus vieilles cours de l’Europe pour le nouveau 
chef de. la République française. 

Dans ce moment survinrent à Paris trois négo- 
ciateurs américains, MM. Olivier Ellswort, Richard- 
son Davie, et Vau-Murray, chaînés de rapprocher 
la France et les Etats-Unis. Cette république domi- 
née par rintérét beaucoup plus que par la recon- 
naissance , gouvernée surtout alors par la politique 
du parti fédéraliste, s’était rapprochée de la Grande^ 
Bretagne pendant la dernière guerre, et avaft 
manqué non-seulement à la France, mais à elK*- 
méme, en désertant les principes de la neutralité 
maritime. Malgré le traité d’allianee de 1778, au- 
quel elle devait l’existence, traité qui l’obligeait ù 
iraccorder à personne des avantages commerciaux 
qui ne fussent en meme temps communs aux Fran- 
çais , elle avait cxmcé<lé à la Grande-Bn^tagne des 
avantages particuliers et exclusifs. Abandonnant le 
principe que te pavillon couvre la tnarchandUe , 
elle avait admis que la propriété ennemie pût être 
re<3hercbée sur un vaisseau neutre, et sairie si son 
origine était reconnue. C’était là une conduite 
aussi malhabile que peu honorable. Le Directoire, 
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naturellement fort irrité ^ avait eu recours au sys- 
tème des ‘représailles, en déclarant que la France 
traiterait les neutres comme ils se laisseraient trai- 
ter par l’Angleterre. De rigueurs en rigueurs , on 
en était arrivé avec l’Amérique & un état de guerre 
presque déclaré, mais sans hostilités de foit. 

G'élait cet état de choses que le Premier Consul 
avait à coeur de foire cesser. On a vu quels hon- 
neurs U avait foit rendre A Woshingtm , dans la 
double intention d’agir au dedans et au dehors} il 
nomma trois plénipotentiaires, son frère Joaq>h 
Bonaparte, et les deux conaeillera d’Etat Fleitrieu 
et Roedcrer, ^ur s’entendre avec les plénipoten- 
tiaires américains, et pressa vivement la conclusion 
de la négociation, ana de donner proehainment 
un nouvel adversaire à l’Aniÿleterre, en plaçant une 
puissance de plus sur la liste de crilea .qui s’enga- 
geraient I foire observer 1rs vrais principes de la 
neutralité maritime. Le premier omlade au rap- 
peochcment était l’artide par lequel l’Amérique 
avait promis de foire partager à la France les avan- 
tages commerciaux accordfo par eOo A toutes 1rs 
nations. Gs^te. obligation de ne riéii foiré pour les 
aqt^ JMiaà W 1^ aussitôt pour nous, causait aux 
Miirliwlus 4*asses grands embyms. Laors iiliD- 
M.moQtniieiil ap dh^ A oAflifljlir 
oé-pm» afoia Ua paraiamaat prfos A recaimfttre 
et à «Mtadn les droititd|| feutres, e|A rétablir 
dMii ls«M ftipulations a^li'#runce m 
dont Ils tvaieat Wt TilpiafoiiA tfritaM 
ringletam. ia 
coup pli«i.ai|É 

r ’aux àésnta^ eomi 
venus illusoires dans la pratique, enjoignit A son 
frt>re de passer outre, et de conclure un arran- 
gement avec les envoyés américains, pourvu qu’on 
obtint d’eux une complète et solennelle reconnais- 
sance des prineipes du droit des gens, qu’il impor- 
tait de foire prévaloir. Cette difficulté levée, on 
fut bient&t d’accord sur le reste, et on s’apprêtait 
dai» le moment A signer un traité de récondi^ 
tion avec l’Amérique. , 

Un autre rapprochement beaucoup plus impor- 
tant encore, celui de la République avec le Saint* 
Siège, commençait A s’opérer. Le nouveau Rspfv 
élu dans l'espérance vague d'un raocommodemetl 
avec la France, avait vu ae réaliser celle espi^ 
rance, A laquelle U devait son élévation. l« généi^ 
fomapurte, comme nous l’avons dit, revenant |a 
lj|arengo, avait foit parvenir quelquea ouverluiÀs 
à Pie VII par le cardinal Maiiiniana, évAque 4o 
VerceiU en asaurant qu'il n’avait pas l’inteatisn 
de rétablir les Républiques romaine et parthéUtt* 
péenne, enfositées par l« Directoire. Il avéil ceiy 
tainnpÀit aises, en llsUe, de la République cisal- 
piue A UonsUtuer, A diriger, A défendre contre 
la politiqiM «t les IfMrèts de tqute l’Europe. Le 
général Mnaparte avait demandé en retour, que 
le nouveau Pontifo usât de sa puissance sur (et 
âmes pour l'aider A rétébKr France la conoorde 
et la, paix. Le Pape reçut avéejoie le eomte AMati, 
ne^fit.du cardinal Uartiniaaa, chargé de porter 
lea iwpipttures du Premier Ooaaql» Ü le renvoya 


sunlechamp A Yerceil, pour déclarer en son nom, 
que, disposé A seconder les intenlions du Premier 
Consul relalivraient A un objet si important et si 
cher à l'Eglise, il désirait auparavant connaître 
d’une manière un peu plus précise let vuee du 
cabinet français. Le cardinal écrivit donc da 
ceil A Paria, pour foire part dm dispositions etilM 
dérirs du nouveau Pape. Le Premier Consul^ on 
réponse, demanda un néaoqlalèttr avec lequel il 
pût s’expliquer directens^i ^ fo l*Ap* désigna 
aussitét monsignor Spina, aVehevèque de Corinthe, 


nonce du Sain 
après s’élre rei^' 
suite A partiv"|^ià| 
du Premier Ooni 
de lui cette 


réussir. G’éfoH, dej|p{|ii 
licifo'm d 



loiilmce. Ge négociateur, 
à vsgc^il, se décida en- 
^ vives instanoes 
, en sMirant auprès 
sûr de la foire 
tierConsul, une 
Paria un repré- 
dana l’état des 
encore A un 
iue mon- 
,.et se 
traiter 
du gof- 





tentative dtiloifo i 
tentant du 8aif8wl|St; 
esprits} qjsl n’ÀUltoft jM 
spectacle do ee gesim. K 
sigfor Spina n'auratt vmciiti 
dirw.arôliovtque de G(Mrii|||b{lj| 
aveels goAgememftt fn 
vemsmeiriioimabi. , 

fsi^aitl OM Q{|||M|priqMt oi 
bilillicnt dtrigéeète^mates ks |Wiliswrsi,Ji.4io 
S|itat4uiien, ii||iffips' «t posteur des préHmhfo^ 
dfgldbh J’étajiPliltail our ^ càiSf^ie 
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lui irralt pks 

permis de croire à cette difficulté, et il avait été 
convenu que M. de Saint-Julien et Duroc pa8.«;eraieiit 
par le quartier général de M. de Kray, étalili pris 
de rinn, à Alt-OEitingen , pour obtenir de ce gé- 
néral des passe-ports qui permissent à Duroc de 
pénétrer en Autriche. Ils arrivèrent au quartier 
général le 4 août 1800 (16 thermidor an vni); 
mais Duroc fut retenu, et ne put franchir la limite 
tracée par Tarmistice. C’était un premier signe peu 
favorable de l’aiH^ueil destiné aux préliminaires. 
M. de Samt4ulien se rtndit alors tout seul à Vienne, 
disant à Duroc qu’il allait demander des passe- 
ports pour lui et les expédier au quartier général, 
a*il les obtenait. M. de Saint-Julien se transporta 
donc auprès de l’empereur, et lui remit les aHicies 
qu'il avait signés à Paris, sauf la ratification, et 
sauf le secret. L’empereur fîit très-surprls et très- 
mécontent de la singulière latitude que M. de Saint- 
lulien avait donnée à set instructions. Ge n’étaient 

K l précisément les conditions contenues dans les 
ides pi'éliininaires qui lui déplaisaient, c’était la 
orainte d’élre compromis aupt^ de l’^gleterre, 
qui venait de l’aider' de son argent, et qui était fort 
oaupconneusea 11 voulait bien aller jusqu’à con- 
qalfre les intenlions du Premier Consul, en faisant 
^nnaltre une partie des tiennes, maia il n’auratt 
VOuttt à aucun prix signer un acte queioonque, car 
qda supposait une négociation ouverte sans la par- 
lieÿaliQD du cabinet britannique. Aussi, malgré le 
fiàng^r de provoquer un orage du côté delà Prance, 
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le cabinet impérial prit le parti de désavouer M. de 
SaifH-Julien. Get ofltcier fiil publiquement très- 
mailrailé, et envoyé en quelme sorte en exil, dans 
Tune des provinces reeulées de Tempire. Les préli- 
minaires forent considérés comme non avenus, 
ayant été signés, quoique provisoirement, par un 
êfcùi sans caractère et sans pouvoir. Duroc ne 
reçut point de passe-ports, et après avoir attendu 
ju^u^au 15 aoAt (85 Uiermidor), il dut reprendm 
la route de Paris. 

Tout cela, indépendamment des délais apportés 
à la eonclusion de la paix, était asses désagràable à 
dire au Premier Consul, et l’Autriche avait à crain- 
dre l’eifet d’une semblable cominiintcation sur son 
caractère irritable. Il était bien possible qu’ii quittât 
Paris sur-le-champ, se mit à la tête des armées de 
la République, et marchât sur Vienne. La cour 
d’Autriche résolut donc, tout en désavouant les 
préliminaires, de ne pas taire de ce désaveu une 
rupture, et de proposer au gouvernement français 
louvcrture immédiate d’un congrès. Ijord Minto, 
représentant du cabinet britannique auprès de l’em- 
pereur, consentait à laisser négocier l’Autriche, 
mais à condition que TAngleterre fût comprise dans 
la négociation. On s’entendit avec lui pour propo8(*r 
des conférences diplomatiques, auxquelles i’Angle* 
terre et rAiitriche prendraient également part. Eu 
conséquence, M. de Tbugut écrivit à M. de Talley- 
rand, à la date du 11 août (83 thermidor), que, 
tout en désavouant la conduite imprudente de M. de 
Saint-Julien, l’empereur n’en désirait pas moins vi- 
vement la paix; qu'il proposait flonc l’ouverture 
immédiate d’un congrès en France même, à Sclie- 
Icstadt ou I.iinévilie , comme on voudrait ; que la 
Grande-Bretagne était prête à y envoyer un pléni- 
potentiaire, et que, si le Premier Consul s*y prêtait, 
la paix générale pouvait être bientôt rendue au 
monde. Tout cela était accompagné des expn^saioiis 
les plus propres à calmer le caractère impèueux de 
l’homme qui gouvernait alors la FVance. 

Lorsque le Premier Consul reçut ces nouvelles, il 
en conçut une vive irritation. Il était offensé d’al>ord 
du désaveu de l'officier qui avait traité avec^ lui, et 
ensuite il voyait avec ciiagrin la paix s’éloigner. Il 
apercevait surtout, dans la présence de l'Angleterre 
au milieu de la négociation, une cause de délais 
interminables, car la paix maritime était bim plus 
difficile à conclure que la paix continentale. Dans le 
moment, et sous l'empire d’une première impres* 
sion, il voulait faire un éclat, dénoncer l’Autriche 
comme ayant manqué de Imnne foi, et recommencer 
les hostilités sur-le-champ. M. de Talleyrand , sen- 
tant bien qu’il s’était mis lui-même dans son tort en 
négociant avec un plénipotentiaire sans pouvoirs jv 
s’efforça de calmer le Premier Consul. La matière 
fol ioumise au Conseil d’Etat. Ce grand corps, qui 
n'est plus aujourd'hui qu'un tribunal administratif, 
était alors un vrai conseil de gouvernement. Le 
mhiistre lui adressa un rapport détaillé. « 1a Pre- 
mier Consul, dîs.iit-il dans ce rapport, a jugé â 
pnopos de convoquer extraordinairement le Conseil 
d’Etat, et, se confiant à sa discrétioa comme à ses 
lumières, il m’a chargé de loi faire connalirc tous 
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les détails les plus partteulic'rs de lé négociation qui 
a été suivie avec la cour de Vienne. » Après avoir 
exposé cette négociation, comme on aurait pu le 
faire devant un conseil de ministres, M. de Tallty- 
iMnd l'ecoiinaissait que le plénipotentiaire autri- 
chien n'avait pa.s de pouvoiia, qu’en néguciant avec 
lui on avait* dû prévoir la possibilité d’un désaveu, 
qu’en conséquence on ne pouvait sur ce sujet 
blir UHe polémique apparat, et qu’il (allait re- 
noncer à un éclat. Mais, rappelant l’exemple des 
négociations pour la paix de Westphalie, qui avaient 
précédé de beaucoup la signature du traité de 
Munster, et pendant lesquelles on avait à la fois 
négocié et combattu, il proposait d’aecepter l’ou- 
verture d’un congrès, et en même temps de re- 
commencer les hostilités. 

C’était en effet ce qu’il y avait de plus sage à Faire. 

Il follait traiter, puisque tes puissances ennemies en 
adressaient l’ofli^ h la France, mais profiter de <*e 
que nos armées étaient toutes prêtes à rcnttvr en 
campagne, et de ce que les années autricliieniics 
n’étaient pas encore remises de leurs défaites, pour 
forcer l’Autriche à négocier sérieusement et à se 
séparer de l’Angleterre. 

Ou pouvait cependant essayer une chose qui avait 
aussi ses avantages, et le Premier Consul la saisit 
avec son ordinaire sagacité. Ij’ Angleterre proposait 
une négociation commune. Il y avait â radincHn; 
dans un congrès le danger d’y introduire une partio*^ 
contractante peu pressée de conelurt*, le danger sui^- 
lout de compliquer la paix continentale de toutes 
les difficultés de la paix maritime : le temps s’écou- 
lerait donc dans des négociations, ou peu sincères, 
ou rendues plus difficiles; on laisserait (lasser la 
saison des comliats, ou donnerait «aux armées autri- 
chiennes un répit dont elles avaient grand besoin. 
C’étaient là de graves inconvénients. Mais on pou- 
vait y trouver un dédommagement; c’étail, puisque 
l’AngleteiTe demandait à être «admise dans la négo- 
ciation, de l’y ndmettre, â une condition toutefois, 
celle de conclure aussi un armisli<*e maritime. Si 
l’Angleterre consentait â une telle chose, Irs béné- 
fices de l’armistice maritime surpassaient de beau- 
coup Ica inconvénients de rarmisticc coiitiufntal ; 
car nos flottes, pouv.ant circuler en liberté, auraient 
le moyen d’approvisionner Malte, et de porter en 
lilgyptc des soldats et du matériel. Pour un avanfage 
paràl, le Premier Consulte serait exposé volontiers 
il faire une campagne de plus sur le continent. L’ar- 
mistice maritime était sans doute quelque chose de 
très-nouveau, de peu usité dans le dniit des gens, 
mais il fallait bien que l’alliance anglo-autrichienne 
payât de quelque manière le sacrifice que nous fai- 
sions de notre côté en suspendant la marche de nos 
légions sur Vienne. 

Nous avions en permanence à I/mdres un néqjo- 
ciateiir sage, adroit, M. Olfo, qui était là pour trai- 
ter les affaires relatives aux prisonniers de guerre. 
Notre cabinet l’avait même choisi dans le but de 
s’en servir, à la première oficasion , pour faire ou 
écouter des ouvertures. On le chaiigea spécialement 
de s’adresser au cabinet britannique, et d’al)ortler 
directement- la question d’im armistice naval. Le 
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Premier Gonnil trourait à èette liiçon de procéder 
rarontaçe d’aller plua rite , et de traiter directement 
aea afiàirea, ce qu’il aimait toujoura mieux que 
d’employer dea intermédiairea. On donna le 24 août 
(6 fructidor an vui) dea inatructiona à M. Otto, 
confonnea à ce nouveau projet de négociation. Le 
même jour on répondit aux communicationa de 
Vienne par une lettre fort dure. Dana cette lettre, 
on attribuait au traité de aubaidea, aigné le 20 juin 
dernier, le refua d’admettre lea préliminairea; on 
déplorait dédaigneuaement la dépendance dana la- 
quelle l’empereur a’était placé à l’égard de l’Angle- 
terre; on acceptait un congrèa à Lunéville, maia on 
ajoutait qu’en négociant il follait cependant com- 
battre, puiaqu'en propoaant une négociation com- 
mune, l’Autriche n’avait paa eu la précaution de pré- 
parer, conune condition naturelle, une auapenaion 
d’armea aur terre et aur mer. C’était une manière 
d’engager la diplomatie autrichienne à intervenir 
elle-même à Londreaafin d’obtenir l’armiatice naval. 

Lea communicationa a’établirent à Londrea entre 
M. Otto et le capitaine George, chef du Trantport- 
Offiee. Ëllea durèrent tout le moia de aeptembre. 
M. Otto propoaa, au nom delà France, que lea hoa- 
tilitéa foaaent auapenduea aur terre et aur mer; que 
la circulation fût permise à toua lea vaiaaeaux de 
commerce et de guerre dea nationa belligérantea; 
que lea ports appartenant à la France ou occupés 
par ses armées, tels que ceux de Malte et d’Alexan- 
drie, fussent assimilés aux places de Philipsboutg, 
Ulm et Ingolstadt en Allemagne, lesquelles, tout en 
étant bloquées par nos armées, pouvaient cepen- 
dant recevoir dea vivres et des approvisionnements. 
M. Otio, traitantfranchonent, convint que la France 
trouverait à cela de grands avantagea, maia ajoute 
qu’il lui en fallait de très-grands pour la dédom- 
mager de la concession qu’elle foisait en laissant 
passer l’été sans achever la destruction des armées 
autrichiennes. 

On avait, par cette demande, exigé de l’Angle- 
terre un sacrifice que rien n’était capable de lui mr- 
racher. C’était, en efièt, permettre le ravitaillement 
de Malte et de l’Egypte, et peut-être assurer pour 
toiqoura ces deux posaesakma à la France; c’étMt 
permettre aussi à la grande flotte franco-espagnole 
de sortir de Brest, de passer dans la Méditerranéa, 
et d’y prendre une position qui la rendrait de no<^ 
veau maltresse de cette met*, pendant un temps piqs 
ou moins long. L’Angleterre ne pouvait donc voé- 
loir d’une telle proposition. OspoKlant le danger de 
l’Autriche la touchait fort ; elle avait on grand inté> 
rêt jk ne pas la laisser écraser, car, l’Autriche écra- 
séey le général Bonaparte, ayant toute te liberté de 
ses mayeWi était capable de tenter quelque entre- 
prise fonnUteble contre les lies Britanniques. Ba 
conséquence, eUe crut devoir foire des sacrifices à 
un iniélfit de ce genre, et, tout en se récriant sur 
l’étrangeté d’un armistice sur mer, elle présenta un 
contre-|Mcjet à te date du 7 septembre 1800 (20 fru^ 
tidor an vtu). D’abord elle acceptait Lunéville pour 
le lieu du congrèa, et désignait M. ’Thomas Gren- 
vitte, frère du ministre dea aAUres étrangères, pour 
traiter dé te paix génénde. Ensuite elle proposait 


le système suivant, quant 4 l’armistice maritime. 
Toutes les hostilités seraient suspendues sur terre et 
sur mer ; te suspension d’armes serait non-seutement 
commune aux trois parties belligérantes, l’Autridie, 
l’Angleterre et te France, mais à leurs alliés. Cette 
di^msition avait pour bot de délivrer le Portugal 
des instances menaçantes de l’Espagne. Les places 
maritimes qui étaient bloquées, telles que ceUes de 
Malle et d’Alexandrie, seraient assimiléte aux places 
d’Allemagne, et approvisionnées tous les quinse 
jours, proporlionnément à te consommation faite 
dans l’intervalle de temps écoulé. Les vaisseaux de 
guerre de haut bord stationnés dans les ports de 
Brest et autres ne pourraient pas changer de sta- 
tion pendant l’armistice. 

Ce contre-projet était, de te part de l’Angleterre, 
plutôt un témoignage de bonne volonté envers l’Au- 
tridie, qu’une concession efièctive sur le point im- 
portant de te négociation. Malte pouvait sans doute 
gagner quelque <mose à être approvisionnée pendant 
quelques mois; mais l’Egypte n’avait pas besoin de 
vivres. C’étaient des soldate, des fusils, des canons, 
qu’il lui follait, et pas du tout des grains, dont elle 
pouvait fournir le monde entier. 

Cependant te France, en cédant sur quelques 
points, pouvait trouver encore d’assez grands avan- 
tages à l’armistice naval, pour l’admettre, même 
avec des modifications. 

Le21 septembre (4*jour complémentaire an vin), 
le Premier Consul fit une proposition qui fut te der- 
nière. 11 consentait à ce que les vaisseaux de ligne 
de haut bord ne pussent paa changer de station, ce 
qui condamnait l’escadre combinée de l’Espagne et 
de te Fkanceà rester bloquée dans Brest; il deman- 
dait que Malte fût ravitaillée tous les quinze jours à 
raison de 10 mille rations par jour; il consentait à 
ce que l’Egypte demeurât bloquée; mais il deman- 
dait que six frégates pussent partir de Toulon, aller 
à Alexandrie, et en revenir sans être visitées. 

Son intention était ici assez claire, et il avait rai- 
son de ne pas déguiser un intérêt que tout le monde 
devinait à te première vue. Il voulait armer ces six 
.frégates en flûte, les charger d’hommes et de mu- 
nitions de guerre, e^es envoyer en Egypte. Il es- 
pérait qu’elles pourraient porter quatre mille sol- 
dats, beaucoup de fusils, de sabres, de Iwmbes, de 
boulets, etc. Il avait ainsi tout sacrifié pour se ré- 
duire à son objet essentiel, le ravitaillement de 
Malte et le recrutement de l’armée d’Egypte. 

Mais te difficulté, quelque effort qu’on fit de part 
et d’autre pour l’amoindrir, restait au fond te même. 
Car il s’agissait de conserver Malte et l’Egypte à te 
France, intérêt à l’égard duquel l’Angleterre ne vou- 
lait pas transiger. Il n’y avait donc pas moyen de 
s’entendre. La négociation lut abandonnée, sur le 
refus qu’on fit à Londrea d’admettre le dernier pnv 
jet d’armistice naval. 

Avant de rompre définitivement ces pourparlers, 
te. Premier Conrâl, à titre de bon procédé, laissa 
mie dernière pnqiosition à l’Angleterre. Il lui ofr 
fruit, en renonçant à tout armistice, de traiter ce- 
pendmt avec die, mais dans une négociation sépa- 
rée de cdle qui allait s’engager avec l’Autridhe. 
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On était m aeptetnbre 1800; plusieurs mois s’é« 
taient écoulés en vaines négociations, depuis les 
victoifes de Marengo et d'Hc^teit, et le Premier 
Consul ne voulait pas perdre plus de temps sans agir. 

L’Autridie naaaeée avait répondu qu’elle ne 
pouvait pas forcer l’Angleterre à signer un armistice 
maritime; qu’elle offrait, quant à elle, de négocier 
surJe-chimp; qu’elle avait nommé M. de Lherback 
pour se rendm à Lunéville; qu’il allait s’y rendre 
immédiatement, queM. Thomas Grenville attendait 
de son côté des passe-ports; qu’on pouvait donc né- 
gocier sans délai; mais qu’il n’était pas nécessaire 
de'reproadre les hostilités pendant les négociations, 
et de verser encore des torrents de sang humain. 
Le Premier Consul , qui apercevait bien l’intention 
secrète de tirer en longueur et de gagner l’hiver, 
n’en persistait pas moins à dénoncer les hostilités, 
et avait donné des ordres en conséquence. Il avait 
parfaitement employé les deux mois écoulés, et mis 
la dernière main à l’organisation des armées. Voici 
quelles étaient, à cet égard, ses nouveliesdispositions'. 

Moreau, comme nous l’avons dit, avait été obligé 
de renvoyer le général Sainte-Suzanne sur le Rhin 
avec quelques détachements, pour réunir les garni- 
sons de Mayence et de Strasbouiig et tenir tête aux 
partisans levés par le baron d’Albini dans le centre 
de l’Allemagne. C’était là un afiaiblissement pour 
l’armée de Moreau, et en même temps un moyen 
insuffisant de couvrir ses derrières. Le Premier Con- 
sul, afin de prévenir tout danger de ce côté, s’était 
hâté de compléter l’armée bàtave, placée sous les 
ordres d’Augereau. Il l’avait fbrm^ de 8 mille Hol- 
landais et de 18 mille Français, les uni et les autres 
tirés des troupes qui gardaient la Hollande et des 
départements du Nord. Ces troupes, les plus fati- 
guées parles campagnes précédentes, refiiites depuis 
par le repos, complétées par des recrues, présen- 
taient maintenant des corps excellents. Augereau 
s’était porté à Francfort; il contenait là, par sa pré- 
sence, les levées mayençaises du baron d’Albini, et 
les détachements autrichiens laissés dans les envi- 
rons. Cette précaution prise, le corps de Sainte-Su- 
zanne réorganisé, fort de 18 mille hommes à peu 
près, était revenu sur le Danube, et formait de nou- 
veau l’aile gauche de Moreau. Par ce retour, l’ar- 
mée active du Rhin se^ trouvait portée à plus de 
100 mille hommes. 

Lorsque l’armée de réserve s’était jetée en Italie, 
elle avait dû laisser en arrière une partie des corps 
destinés à la composer, et dont on n’avait pas eu le 
temps d’attendre la complète formation. Au lieu de 
60 mille hommes, effectif projeté, elle n’en avait 
réuni que 40 et quelques mille. Le Premier Consul, 
avec ces corps restés en arrière, -avait formé une 
seconde armée de réserve, confiée à Macdonald, forte 
^dc 15 mille hommes, et l’avait placée dans les Gri- 
sons, en foceduTyroI; ce qui avait permis à Moreau 
d’attirer à lui son aile droite, commande, comme 
on sait, par Lecourbe, et de réunir au besoin sous 
sa main la masse enti^ de ses forces, s’u lui fallait 
forcer la barrière de l’Ion. 

De son côté l’amiée d’Italie, établie sur les bords 
du Mincio par laponvention d’Alexandrie, dispensée 
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aussi, par la présence de Macdonald, de s’occuper 
de la Suisse et du Tyrol, avait pu rapprocher ses 
ailes de son corps de bataille, et se concentrer de 
manière à aitrer immédiatement en action. Com- 
posée des troupes qui avaient passé le Saint-Ber- 
nard, de celles qui avaient été tirées d’Allemagne 
par le SaintOothard, enfin des troupes de Ligurie 
qui avaimt défendu Gènes et le Var, reposée, recru- 
tée, die présentait une masse totale de ISO mille 
hommes environ, dont 80 mille réunis sur le Min- 
cio. Masséna en avait d’abord été nommé le géné- 
ral en chef, et seul en effet il était capable de la bien 
commander. Malheureusement de fâcheux démêlés 
s’étaient élevés entre l’administration de l’armée et 
les gouvernements italiens. L’armée, quoique trans- 
portée au sein de la fertile Italie, et mailrcsse dos 
riches magasins laissés par les Autrichiens, n’avait 
cependant pas joui de tout le bien-être auquel ses 
longues souffrances lui donnaient droit. On préten- 
dait que les agents de l’administration avaient vendu 
une partie de ces magasins. A côté de cela les gou- 
vernements du Piémont et de la Cisalpine se disaient 
écrasés de contributions de* guerre et refusaient de 
les payer. Au milieu de cette confusion, on accu- 
sait beaucoup l’administration française; on faisait 
même remonter les plaintes jusqu’au général Mas- 
séna. Bientôt la clameur devint telle, que le Pre- 
mier Consul se crut obligé de rappeler Masséna, 
et de le remplacer par Brune. Brune, avec infini- 
ment d’esprit et de courage, était au fond un géné- 
ral médiocre, et un politique plus médiocre encore. 
Il était l’un des chefs les plus ardents du parti dé- 
magogique; ce qui, du reste, ne l’empêchait pas 
d’être fort dévoué au Premier Consul, qui lui en 
savait beaucoup de gré. N’ayant pu lui donner un 
commandement actif pendant la campagne du prin- 
temps, le Premier Consul voulut lui en donner un 
pendant la campagne d’automne. Sa victoire de 
Hollande le recommandait fort à l’opinion publique, 
mais le rappel de Masséna était un malheur pour 
l’armée et pour le Premier Consul lui-même. Mas- 
séna aigri allait, malgré lui, devenir un sujet d’es- 
pérance pour une foule d’intrigants qui, dans ce 
moment, s’agitaient encore. I^e Premier Consul ne 
l’ignorait pas, mais il ne voulait souffrir le désordre 
nulle part, et on ne saurait l’eH blâmer. 

A ces quatre armées, le Premier Consul avait joint 
un cinquième rass^^mblement de troupes autour 
d’Amiens. Il avait détaché des demi-brigades restées 
dans l’intérieur, les cadres des compagnies de gre- 
nadiers, les avait recrutées avec de beaux hommes 
et en avait formé un superbe corps de 0 à 10 mille 
^Idats d’élite, qu’il destinait à se rendre en hâte 
Sur les côtes, si les Anglais opéraient un débarque- 
ment qudque part, ou à passer en Italie, pour y 
remplir l’office qu’Augereau remplissait en Aile, 
magne, edui d** couvrir lea ailes et les derrières de 
l’armée principale. Murat en avait été nommé gé* 
néral em chef. 

Oh avait fiiit tout cela, sous le rapport du recru* 
tement, au moyen de la levée ordonnée par le CSorps 
l(%islatif, et sous le rapport de la dépense, au moyen 
des ressources financières récemment créées. Rien 
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lie iiiatiquaU ittaintenant à ces divers corps; iis 
étaient Ideii nourris , bien amiés; ils avaient des 
cbevaus et on matériel complet. 

On comprend que le Premier Consul fût impatient 
d'utiliser de tels moyens, pour arracher la paix à 
rAutriohe avant Tliiver. Il ordonna donc à Moreau 
et à Brune de se rendre à leur quartier général, 
pour se préparer à recommencer les Iiostilités. D 
enjoignit à Moreau de prévenir le générai autri- 
chien, dans les délais stipulés par rarmisticei et ne 
lui permit de prolonger la suspension d’armes qu’à 
une seule condition, c’est que l’empereur abandon- 
nerait à Tannée française les trois plar^es arrtuclle- 
in mt bloquées, Philipsbourg, Ulm et Ingolstadt. A 
cette condition, il consentait à donner encore cinq 
ou six semaines de répit. Ces places, en effet, en 
valaient la peine. En les occupant, on obtenait une 
hase d’opération excellente sur le Danube; on ra- 
menait en ligne le corps qui les bloquait ; on se 
donnait eu outre le temps de pousser une aile de 
Tannée d’Italie sur la Toscane et le royaume de 
Naples, pays où les levées en masse se contiduaient 
a l’instigation de TAutriebe et avec Targent de TAn- 
gleterre. Tels furent les ordres expédiés au quartier 
général de Moreau. 

De son c6té, Teinpercur d’Allemagne, mettant le 
temps à profil, avait employé avec la plus grande 
activité les subsides tournis par l’Angleterre. Il pres- 
sait les nouvelles levées ordonnées en Bohème, 
Moravie, Hongrie, Styrie et Garinthie. Le ministre 
anglais, Wickham, avait établi une espèce de comp- 
toir en plusieurs villes d’Allemagne, afin d’acheter 
des soldats, qui allaient se battre pour la coalition* 
Au moyen d’un nouveau subside, les corps bavarois 
et wurleinbergiMiis venaient d’ètreconsidérablemenl 
augmentés. Indépendamment des fonds donnés à 
TAutriche, des recruteurs anglais avaient pris 4 la 
solde directe de leur gouveniemeut deux régimeatl|i 
composés de bateliers levés sur les fleuves de TAU#* 
ihagncii et destinés à en taciliter le passage. Dix 
mille paysans* exécutaient moyennant un salaire, et 
sous la direction des ingénit^urs autrichiens, des re- 
trancliements formidables sur toute U ligue de TInni 
depuis le Tyrol jusqu’4 la réunion de ce cours d’eaii 
avec le Danube. Tout était en inouvcment diÿpuii' 
Vienne jusqu’à Munich. L’état-rnajor de Tahnée 
autrichienne avait été changé en entier. de 
Kray, malgré son expérience, sa vigueur s^ le 
champ de bataille, avait partagé la disgrâce de 
M. de Mêlas. L’archiduc Ferdinand lui-méme^ qui 
SL'rvait sous ses ordi^ avait été écarté. L’arc^uo 
Jean, jeune prince fort instruit, fort brave, mais 
.sans expérience de la guerre, la tète pleine de Uiéo-S 
ries, Timaginaifon frappée des inanumvres du gé- 
néral E^aparte, et voulant à tout prix las imiter, 
avait été appelé au commandement suprême des , 
années impériales. C’était une de ces nouveautés 
qu’ou essaye volontiers dans les moments déses- i 
pérés. L’empereur s'était rendu de sa peraj^ane à > 
l'armée {lour la passer en revue, et la ranimer par 
sa présciKw 

Il y passa plusieui'S jburs, accompagné de M. de 
Lhei^ch, le négociateiir chargé de se remlie à Lu- ^ 


né ville, etda jeuneafehidtic Jean. Après avoir tout 
vu, tout examiné eu compagnie de tes conseillm, 
il reconnut que rienn’élait prêt, que Tartnéea’élait 
point encore assea rétablie, sous le rapport matériel 
et moral, pour recommencer immémtemeni les 
hostilités. H. de Lherbach fut donc chargé de se 
rendre au quartier général de Moreau, pour satoir 
si on pourrait arradier encor» quelqaes jours d’ar- 
mistioe au gouvernement français. M. de Lherbach 
apprit de Hore«iu les ocmditionsque le Premier Consul 
mettait à une nouvelle suspension d’armes. Il con- 
sentit avec regret à ces conditions, et le 20 sep- 
tembre (3* jour complémentaire de Tan viii), il con- 
clut avec le général Lahorie , dans le village de Ho- 
henlinden, destiné à devenir bientôt célèbre, une 
nouvelle prolongation d’armistice. Les places de Phi- 
lipsbouig, Ulm, Ingolstadt, durent être remises à 
Tarmée fininçaise, pour eu disposer comme elle le 
voudrait. En retour, l’armistice était prolongé de 
quarante-cinq jours à compter du 21 septembre, y 
compris quinxe jours d’avertissement pour la reprise 
des hostilités, si plus tard elles devaient recommen- 
cer encore. 

L’empereur rentra dans Vienne, peu satisfait de 
l’apparition qu’on lui avait fait faire à Tannée, car 
cette apparition n’avait eu d’autre résultat que 
d’abandonner aux Français les plus fortes places 
de Tempire. Ce prince était dévoré de chagrin. 
Son peuple partageait ses sentiment», et accusait 
M. de Thugut de s’être entièrement livré à TAn- 
gleterre. La reine Caroline de Naples venait d’nc- 
courir, avec l’amiral Nelson et lady Hainilton, 
pour soutenir à Vienne le parti de la guerre; mais 
la clameur publique était grande. On reprochait 
’à M. de Thugut des fautes graves, telles que le 
refus, au commencement de Tbiver, d'écouter les 
propositions pacifiques du Premier Consul; la mau- 
vaise direction des opérations militaires, l’obsti- 
nation à ne pas admettre l’existence de Tarmée de 
réserve, même quand die passait le Saint-Bernard; 
la concentration des principales forces de Tempire 
en Ligurie, dans le dessein de complaire aux Anglais, 
qui se flattaient ^^pccuper Toulon; l’engagement 
enfin pris avec le gouvernement britannique de ne 
pas traiter sans lui, engagement signé le 20 juin, 
dans un moment où il aurait fellu, au tontraire, 
se réserver toute liberté. Ces reproches étaient en 
grande partie fondés; mais, fondés ou non, ils 
avaient la sanction des événements , car rien n’avait 
réussi à M. de Thugut, et les peuples ne jugent 
que d’après le résultat. M. de Thugut fut donc 
obligé de céder aux dreonstanoes, et se retira, en 
conservant toutefois une asses grande influem^e sur 
le cabinet autrichien. M. de Lherbach fîit chargé 
de le remplacer dans la direction des relations exté- 
rieures, et on choisit pour remplacer M. de Lher- 
bach au congrès de Lunéville un négociateur fort 
connu, M. Louis de Gobentsel, qui était person- 
nellement ngréable au général Bonaparte, avec 
lequel il arait négocié le traité de Gampo-Formio. 
On espérait que M. de Gobentsel serait plus prapre 
qu’aucun autre à établir de bonnes restions avec 
le gouvernement frsnçsis, et qtte,^placé à Luné- 
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▼ille, à quelque distance tic Paris, il ne manquerait 
pas de se rendre quelquefois dans cette capitale, 
pour entrer en rapports directs avec le Premier 
Consul. 

La remise à Tannée française des trois places 
d'Ulmi Injiobtadt et Philipsbourg, venait fort à 
propos pour la célébration de la fête du 1** vendé- 
miaire. Elle devait raviver les espérances de paix , 
en rendant évidente la situation extrême de TAu- 
f riche. Cette fête, Tune des deux que la Consti- 
tution avait conservées, était destinée à célébrer 
Tanniversnire de la fondation de la République. l.e 
Premier Consul voulait qu'elle nVAt pas moins 
d'éclat que celle du 14 juHIet, relevée si à propos 
par la remise aux Invalides des drapeaux conquis 
dans la deniière campagne; il voulait qu'elle se 
distinguât par un caractère aussi patriotique, mais 
plus sérieux, de toutes celles qui avaient été don* 
nées pendant le cours de la Révolution, et surtout 
qu'eHe fât exempte du ridicule attaché à Timita- 
tion des usages antiques dans les temps moderne». 

La religion, il fout le dire, laisse un grand vide 
dans les solennités des peuples, quand elle en est 
bannie. Des jeux publics, des représentations théâ- 
trales, des foux éclairant la nuit de leur éclat, 
peuvent occuper en partie la journée d'un peuple 
assemblé pour se réjouir d'un événement heureux, 
mais ne sauraient la remplir tout entière. Dans 
tous les temps, les nations ont été disposées à 
venir célébrer leurs victoires nu pied des autels, 
et elles ont fait de leurs cérémonies publiques un 
acte de reconnaissance envers la Divinité. Mais, 
des autels, la France n’en avait pas alors! Ceux 
qui avaitmt été élevés â la déesse Raison pendant 
le régime de la Terreur, ceux que Içs théophU 
lanlhropes chargeaient Innocemment de quelques 
fleurs pendant le régime licencieux du Directoire, 
étaient couverts d'un ridicule ineffaçable : car, en 
fait d'autels, il n’y a de respectables que ceux qui 
sont anciens. Or le vieil autel catholique de la 
France n’était pas encore relevé, li ne restait dès 
lors que des cérémonies en quelque sorte acadé- 
miques, sous le dôme des Invalides, des discours 
élégants, tels que pouvait les faire M. de Fonta- 
nes; ou des chants patriotiques, tels que pouvaient 
les inventer HéhuI ou Lesueur. Le l’reinier Consul 
•^entait tout cel^; il chercha donc â remplacer te 
caractère religieux par un caractère profondément 
moral. 

L'hqmmageà Washington, la remise des dràpeaua 
de Blarengo, avaient déjà fourni le sujet dos dc^ 
I fêtes célébrées sous son consulat; il sut trouver 
dans un ^and acte réparateur le sujet de la fête 
du 1*' vendémiaire an ix (23 septembre 1800). 

Ix>r8 de la violation des tombes de Saint-Denis, 
^ on avait trouvé parfoîtement conservé le corps de 
Tureniie. Au milieu des emportemenis de ht popu- 
lace, un mouvement involontaire de respect avait 
aiuvé ce corps de la profonation commune. Déposé 
d’abord au Jardin des Plantes, il avait %té confié 
ensuite à un homme, M. Aiexatldre Lenoir, dont 
b xèie pieu, digne d'être honoré par Tbistoire, 
nous avait conservé une foulé d'antiques’ monu- 
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ments, qu'il avait réunis dans le musée des Polits- 
Augustins. C'était là que se trouvaient les restes 
de Turenne, plutôt exposés à la curiosité qu'au 
respect des peuples. Le Premier Consul imagina 
de plaoer sous le dôme des Invalides, et sous In 
garde de nos vieux soldats, là dépouille de ce grand 
homme. Honorer un général illustre et un servi- 
teur de l'ancienne monarchie, c'était rapprocher 
les gloires de I.ottis XIV de celics de la République, 
c'était rétablir le respect du passé sans outrager 
le présent, c'était, en un mot, toute la politique 
du Premier Consul, sous la forme la plus noble et 
la plus touehante. Cette translation devait s'opérer 
le dernier jour comnlémc*niaire de Tan viii (22 sep- 
tembre), et le lendemain, !•' vendémiaire an ix 
(23 septembre), devait se poser la première pieri*e 
du monument consacré à Kléber et à Desaix. 
Ainsi, dans ce moment, o& notre terre, obéissant 
aux lois qui rj'gicnt ses mouvements, mettait Fin 
à un grand siècle et donnait naissance à un autre, 
bien grand à son tour s'il est digne un jour de ses 
commencements, dans ce moment, le Premier 
Consul voulut pincer le double hornmagt* au héros 
des temps passés, et aux deux héros du temps 
présent. Pour ajouter à Téclat de ces deux cérémo- 
nies, il imita quelque chose de ce qui s'était pra- 
tiqué à la Fédération de 1700, et il fit demander 
à tous les départements de lui envoyei des. repré- 
sentants, qui par leur présence donnassent à ces 
fêles un caractère non pas seulement parisleri, mais 
national. Les départements s'empressèrent de ré- 
pondre à cet appel, et de choisir des citoyens 
dislingtiés, que la curiosité, le désir du voir de près 
le calme succédant au troul)le, la prospérité aux 
misères de l'anarchie, le désir »/irtoiit d'approcher, 
d'entretenir un grand homme, attirèrent en foule 
à Paris. 

Le cinquième jour complémentaire an (22 sep- 
üémbre), les autorités publiques se ren«.Mrent nu 
musée des Petifs-Angustins, pour aller clierclier 
le char sur lequel était posé le corps de Turenne. 
Sur ce char, attelé de quatre chevaux blanrs, élnit 
placée Tépée du héros du la inouarehie , conservée 
dans la famille de Bouillon, et prêtée au gouver- 
nement pour celte noble cérémonie. Quatre vieux 
généraux, mutilés au service de la République, 
tenaient les cordons du char; en avant un cheval pie, 
semblable à celui qug montait souvent Turenne, 
harnaché comme les chevaux l’étaient alors, et con- 
duit par un nègre, reproduisait avec exactitude 
quelques images du siècle auquel on rendait hom- 
mage. Autour du char marchaient les invalides, 
cl puis quelques-unes des belles troupes qui reve- 
‘^aient des bords du Pô et du Danube. Ce singulier 
et noble oartége traversa Paris au milieu d’une 
foule immense, et su rendit aux Invalides, où 
l'attendait le Premier Consul, entouré des envoyés 
dus départements y tant ceux de la vieille France 
de Louji XIV que ceux de la France nouvelle : cea 
demierareprésentaient la Re'gique, le Luxemboui^i 
les provinces rhénanes, la Savoie, le. comté de Nice, 
Le précieux dépôt qu'apportait ce cortège fat placé 
sous le dôme. G.irnot, ministre de la guerre, pro- 
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nonça tm diacour» aiiDpIe et convenable ; et pendant 
cpt’ww nuttioae fepre grava ranpIiMait W 
vodtea de rédifioe, jaeofpa de TarenBefiitdépbié 
dana te n^anéat oft il repoae atgoardlrai, où il 
allait bfentùt dtve rejoint par aon oonapagami ie 
gloirey lUhntfe et vertaeuz Vanban» où il devait 
être rejoint un jour par ranteur dea grandea dioaea 
fue noua racontona ki, où il reatera certainnnent, 
entouré de cette auguate compagnie, pendant la 
durée dea aièelea æcordéa par le (irl àla France. 

Si, dana dea tempa comme lea nêtrea, où la foi 
pat refroidk, qudqoe dmae peut remplacer, égaler 
peut<dtrelaa pMnpea de la religion, ce aont de tela 
ipectacleat 

Le aoir de ce jour, on voulut oflHr au pei^e de 
la o^Ule on amiMement nudna groaaier que de 
coutume : on lui donna gratuitement la tqiréaen* 
tation dn tartuffe et du dd. La Premier CSonaul 
aaaiataH à' cette repréaentathm. Sa préaence, aon 
intention devinée inatinctivement ^ ce peuple 
aenaible et intelligent, tout concourut à mamtenir 
dana cette réunion tumultueuae une décence par* 
(Siite, et peu ordinaire dana lea repréaentaûona 
jpratuitea. Le ailence ne Ait troublé que par le cri 
initie foia répété de Viue la Réjnubntfue l Vbte le 
général Bonaparte t 

Le lendemain, le Premier Gonaul, accompagné, 
comme la veille, dea autoritéa publiquea et dea 
enyoji» dea départementa, ae rendit à la place dea 
Victoirea. G’eat là que devait a'élever un monu^ 
ment dana le atjle égyptien, deatiné à recevoir 
let reatea moitéb de Kléber et de Deaaix, que le 
Premier Gonaul voulait foire repmer l’un à cêté 
de l'autre. Il en poaa la première pierre, et ae 
tran^orta enauitc ù dieval aux Invalidea. 1^, 4e 
miniatre de l’intérieur, qui était aon foère Lucinfi, 
prononça aor l’état de la République un diacoaga 
qui St nne vive impreaaion. Certaina paaaagea forant 
Sntapplaivlia, celui-ci, entre autrea, rdattf auaiè|||f 
p r éaa n t et auaiède de Louia XIV : «On dirait qu’en 
i ce moment cea deux grande aièelea ae rencontrent, 
» et ae dmnent la main aur cette tombe auguate! « 
— L’orateur, en diaant cea parolea, montrait la 
tombe de Turenne. Dea applaudiaaementa «nani- 
mee lui répondirent, et prouvèrent que ta|ia lea 
cœuia, aana renier le préaent, voulaient repipndre 
diu paaaé ce qui méritait d’être repria! Et,< pour 
que m apectade Cùt comp^, pour que dapa cea 
aoênea, d’rilleura ai noblet^M iHuaiona ord|iairea 
do ia nature humaine euaaent leur part, l'ofateur 
a’4priait encore : Heureute la généntion gtd voit 
finir par ta républhiue, ta réuolution qu'pUe • 
cemaarneda iowa la monarekie I . 

Pnodank cette cérémonie, la Premier Gonaw 
avait re$ù «ne dépêdie télégrapUque, annançank 
ramfiatla^.^^ RohenRnden, et la remiél dee troia 
plaeea dOm^dwwg, Ulm, Ingolatadt. Il trana- 
mit k n^frère Lucien une note qui Ait lue au« 
aaaiatanta, et couverte de plua d’applaodiaaemeni|| 
que Valloeution académique du miniatre d9 l’intéf 
vlanr. Mal|pré le leapac t dû aux lieux, lea cria dç 
Ffoi Bonaparte l Vite la Bépt^Uque ! Miranlèreiri 
' laa.3rqùtea du noble êdMirr . Une pubScation immé^ 


diate foUe dana Paria produirit une aatiafoction 
plua aérieuae que toutea lea réjjouiaaaneea deatinéea 
à l’amuaement de la multitude. On ne craignait 
paa la guerre; on était plein de confiance dana le 
génie du Pmnier Gonam et dana le'oourage dea 
arméea foançaiaca, a’il Adlait la continuer i.maia, 
aprh tant de bataillea, apréa tant de t^ubleé, on 
décirait jouir en paix de la gloire aequiae, et de 
la proqtérité qui commençait ù poindre. 

Gette proipérité Aüaait, en eifot, dea progrèt 
rapidea. Si ia préaence aeule du général Bonaparte 
avait aufi, au 18 brumaire, pour remettre lea 
eaprita, pour lea raaaurer, lea calmer, leur rendre 
l’eapérance, ce devait être bien autre choae aujour- 
d’hui que ka aucoèa de noa arméea, le retour em* 
preaaé de l’Europe vera noua, la percpective d’une 
paix prochaine et brillante, enfin la tranquillité 
partout rétablie, avaient réaliaé ka eapérancea con- 
çuea dana un prmier moment de confiance. 

Cea eapérancea devenaknt dea réalitéa, ét l’on 
peut dire que, dana lea dix moia écoulée, de no- 
vembre 1799 à aeptembre 1800, la IVance avait 
changé de foce. Lee fonda publica, expreasion vul- 
gaire maia poaitive de l’état dea eaprita, a’étaieiit 
ékvéa de 12 Aranca (taux réel auquel ae vendait 
une rente de cinq Aranca, la veille du 18 brumaire) 
à 40 Aranca. Ik tendaient à a’élever à 60. 

Lea rentiera venaient de recevoir un aemeatre en 
argent, eboae qui ne a’était jamak vue dqtuia le 
commenennent de notre révolution. Ce phénomène 
financier avait produit un grand efiet, et ne paraia- 
aait paa l’une dea moindrea victoirea du Premier 
Gonaul. Gomment avait-il pu opérer ce prodige?... 
c’était une énigme que k groa du public expliquait 
par cette puiaaance ainguli^, qu’on lui reconnaia- 
eait déjà, de foire tout ce qu’il voulait. 

Maia il n’y a paa de miracle en ce monde ; il n’y 
a d’autre cauae aux auôcèc réeb que k bon aena, 
aecondé par-une volonté forte. Telle était auaai la 
cauae unique dea réaultata heureux obtenue par 
l’adminiatratiim du Premier Gonaul. Il avait d’abord 
porté remède” au mal véritable, qui conaiatait dana 
lea knteura de la perception dea impêta; il avait, 
dana ce but, étabMune agence âpéciale pour la con- 
Aection dea rêlea, trop complaiaamment kiaaée 
autrefoia. aux communea. Gette agence cpédale, 
atimulée par lea préfeta, autre création *da gouver- 
nement oonauhire, avait dreaaé leFrêka arriéréa de 
l’an vu et de l’an vm, et lea avait terminéa pour 
l’an IX, année .dana laquelle on entrait (aeptem- 
btCrlSOO à aeptembre 1801). Ainai, pour la pre- 
mière foia depuia la révolution, lea rêka de l’année ^ 
courante allaient être mia en recouvrement dèa le 
* premier jour de cette année. Lea receveura géné- 
raux, percevant l’inqiêt exactement, pouvaient donc 
acquitter exactement lea oUigationamenauelleaqu’ila 
avaient aouacritea, et lea avaient, en eflRst, toujours * 
acquittéea à la fin de chaque moia. Noua avona dit 
que, pour assurer k crédit de ces obligations, le 
.Tiréaor auplt exigé des receveura un cautionnement 
en numéraire, lequel cautionnement, déposé à la 
caisse d’amertitaement, devait servir à payer oeiks 
de cea obHga t hma .qtd aaaaient pro tcat é ca . Il n’avait 
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Bonaparte indiquant le percement du canal de Saint-Quentin. (P. 105,) 


pua fnllu plus d’un million sur les 20 millions com- 
posant la somme totale des cautionnements, pour 
sufRre au payement des obli{;ntion8 restées en souf- 
fraiiee. Aussi avaient-elles acquis tout de suite un 
crédit égal à celui du meilleur papier de commerce. 
Ii’abord elles ne s’étaient escomptées qu’à trois 
quarts pour cent par mois, c’est-à-dire à 9 pour 
cent par an ; en ce moment on trouvait à les es- 
compter à 8 et meme à 7. C’était un intérêt fort 
modique, en trompa raison surtout de celui que le 
gouvernement avait supporté jusque-là. Or, comme 
les contributions directes sur le budget total de 
500 millions en représentaient environ 300, le 
Trésor avait eu, dès le premier jour de l’exercice, 
300 millions dans ses maina, en valeurs d’une * 
réalisation facile. Au lieu de ne rien recevoir ou 
presque rien, comme autrefois, et de ne recevoir 
<pie tardivement le peu qui lui était versé, il avait, 
dès le 1** vendémiaire, la meilleure partie du re- 
venu public à sa disposition. Tel avait été le ré- 
sultat de la confection des rôles en temps utile, et de 
ce système de lettres de change mensuelles, tirées, 
sous le titre d’obligations, sur la caisse des rece- 
n, veurs généraux ; en ôtant à ceux-ci le prétexte du 
àw. 25. 


retard dans les rentrées, on avait pu leur imposer 
la condition du vers«*ment à jour fixe. 

L’année viii qui venait de s*é(;euler (septem- 
-bre 1709 à septembre 1800) n’avait pas été aussi 
facile que l’an ix pix>m(.*ttait de l’être. Il avait fallu 
retirer tous les papiers antérieurement émis , bons 
(farrérages, bons de réquisition, délégations, etc. 
On avait retiré ces papiers, soit par l’acquittement 
des contributions antérieures, soit par le moyen de 
certains arrangements convenus avec les porteurs. 
Le revenu de l’an vin avait dû être diminué d’au- 
tant, et il en était résulté un déficit pour cet exer- 
cice. Mais les victoires de nos armées les ayant 
transportées sur le pays ennemi , le Trésor se trou- 
vait immédiatement soulagé du fardeau de leur en- 
tretien, et, avec quelques biens nationaux, qui com- 
mençaient à se vendre avantageusement, on pouvait 
couvrir plus tard le déficit de cette année. L’exer- 
cice de l’an ix ne devait présenter aucune de ces 
difficultés. On n’avait plus émis de bons if arré- 
rages, car les rentiers allaient être désormais payés 
en argent ; de bons de réquisition, car les arm^ 
étaient nourries ou par le Trésor fimçats ou par le 
Trésor étranger; de délégations enfin, car, ainsi 
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que noua l’avoqa rapporté ailleurs, le Premier Gon> 
sul avait adopté im systènie invariable à l’égard des 
traitants avec l’Etat : il leur donnait ou rien ou de 
l’aiigt nt ; et de l’argent, il leur en donnait déjà plus 
que .es gouvameiBents précédents. Toutes les se> 
inainct 11 teâidl un conseil- de Ibiaaoes. Il se fiilsait 
présenter dans œ conseil le tableau des ressources 
et celui des besoins de chaque ministère, choisis- 
sait entre les besoins les plus urgents, et leur distri- 
buait exactement, mais jamais au delà, les res- 
sources dont la rentrée était assurée. Avec cette 
suite, cette fermeté de conduite, on n’était plus 
cxpoeé à émettre du pa{der, et, ne versant plus de 
vaiéurs fictives dans la circulation, en ne devait 
plus en retrouver. L’an la ne pouvnil donc amener 
que du numéraire au IMsor. 

Les rentiers venafent d’étre pa^par la Banm 
de France, il n’y avail m» sln mcfe que oelta 
Banque existait, ht déjl elio avait pu énMttrs ponr 
une somme conaidéraMi de bMets, aceueiUlk par 
le public emnma da l’atnent méoM. Les beso^ du 
commerce, et la conduite du go u vernement à 
l'égard do nouvel étahllssement, avalei|t tMtarminé 
ce succès rapide. Voici comment la ifeose s’était 
passée. Sur Isa oantionnements sn aittnéraiM, il 
avait suffi d’un mlOion sur vingt posfraeotanir le 
crédit des obligations. Le reste était demffiré sans 
emploii et, quelque prcamntc que fût la tentation 
d’omptoyer cas 18 muHons à aatiaiaire des beaobts 
uifents, le gonveniement n’avalt pas hésRé à s’im- 
poser les pHvatioas les plus dures, pour consacrer 
5 mlilioos en achats d’actions de la Banque, dont 
il lui avait surde<champ versé la valeur. Il ne s’était 
pas borné là, et il avait déposé chez elle, en compte 
courant, le suiplus des fonds disponibles. Le compte 
courant se compose des sommes qu’on verse à con- 
dition de les retirer à vofonté, suivant les besmns# 
de chaque jour. Ayant tout à coup de telles res- 
sources à sa disposition, la Banque s’était pressée' 
dç fiUre l’escompte, d’émettre des billets, lesquels, 
toujours acquittés en argent à la volonté des por- 
teurs, avaient acquis en quelques mois la valeur 
du numéraire. Aqjourd’hui cela peut paraître fort, 
ordinaire, oar on voit dans de petites villes ce 
phénomène s’opérer de la manière la plus focile, et 
une foule de banques prospérer le jour même de 
leur fimdation. Mais alors, après tant de bantpie- 
routes, après l’aversion que^gs assignats avahmt 
inqidrée pour le papier, c’était une sorte de mér- 
veiile commerciale, due à un gouvernement qui 
avait surtout le don d’inspirer la confiance. 

La Trésor songea dès lors à confier à la Banque 
divaie services, avantageux pour elle et pour l’Etat, 
notamment oaini de payer les rentes. 11 fit cela par 
le moyen d’une négociation parfeitement simple. 
Les obUgatioiM des receveurs généraux valaient de 
bonnes lèttrcs'de change. Le Trésor offiit donc à la 
Banque d’en escompter pour une vingtaine de mil- 
lions, ce qui présentait pour elle une opération fort 
avantageuse, oar c’était de l’escompte à 6 ou 7 pour 
caatj et une opération parfeitment sûre, oar-ces 
owlipi^ns étaient devenues des valeurs infidilibles. 
La Buique dut, en coswéquence, payer un semestre 


aux rentiers, qui reçurent de ses mains de l’argent 
ou des billets, à leur volonté. 

Ainsi, en quelques mois, le gouvemeiprot, en 
sachant s'imposer des privations, s’était d^à pro- 
curé un instrument puissant, qui, pour dix ou douze 
millions de secours qu’il avait reçus momentané- 
ment, pouvait désormais rendre des services pour 
des centaines de millions. 

L’aisance financière renaissait donc de toutes 
parts. Il n’y avait qu’une seule soufirance sensible, 
au milieu du bien-être général, c’était la soufirance 
de la propriété foncière. Au plus fort de nos troup 
Mes, les piopriétaires de terres ou de maisons 
avaient eu ravantage de ne pas payer l’impôt, grâce 
au ratârd dans la confection des rôles, ou de le payer 
presque avwafe», grâce aux assignats. AtgOurd’hui 
il en était aalramsnt. fifollait payerl’arriérè d’abord, 
pula le oodeont, et lé tout en numéraire. Pour les 
petiM pruMétairéS, Ig «foarge était lourde. On avait 
d’abord aHotté 8 Baillions de non-valeurs au bw^, 
dans l’intention de dédlunger les contribuables trop 
gênés i il feilut consacrer au même «d^et une somme 
bien supérieure. C’était ime espèce de compte en 
profits et ptrtes, ouvert aux contribuables, par suite 
duquel on leur abandonnait le passé, afin d'en ob- 
tenir l’exact acquittement du-présent. La propriété 
foncière ne peut pas suffire seule, dans un Etat, aux 
charges publiques. Il fout absolument que les con- 
somntations soient imposées pour sufiire à ces char- 
ges. La Révolution, en abolissant les impôts sur les 
boissons, sur le sel, sur diverses denrées, avait 
fermé l’une des deux sources nécessaitca de la ri- 
chesse publique. Le temps n’était pM venu de la 
rouvrir encore. C'était l’une des gloires destinées 
plus tard au restaurateur de l’ordre et de la société 
en France. Mais il avait auparavant bien des pré- 
jugés à vaincre. En créant les octrois à la porte des 
villes, pour subvenir aux besoins des hôpitaux, il 
avait fait un premier essai utile, et qui habituait les 
esprits à cette restauration, tôt ou tard indispen- 
sable. . 

Bien que la propriété foncière fût pour un mo- 
ment très-chargée, un sentiment général de bien- 
être n'en était pas Soins répimdu dans toutes les 
classes. De toutes parts on se sentait renaître, et 
on trouvait en soi le courage d’entreprandiie et de 
travailler. 

Mais il y avait de bien autres efibrU à faire dans 
cette société bouleversée, pour y remettre chaque 
chose non pas en un partait état, comme on pou- 
vait y aspirer avec le temps, mais seulement en un 
état supportable. On vient de voir ce qu'il avait 
ifellu taire pour les finances ; il y avait un service 
tout aussi important et tout aussi désorganisé que 
celui des finances, c’était celui des routes. Elles 
étaient devenues à peu près ünpratkabies. On sait 
qu’il feut, non pas quelques années, mais quelques 
mois seulement de négligence, pour changer en 
fondrières ce sol artificiel que les hommes créent 
sur la tene pour y rouler leurs fordeaux. Or, il y 
avait environ dix ans que les routes étaient presque 
abandonnées en France. Sont l'ancien régùne, on 
avait pourvu à leur entreticQ au moyen des corvées, 
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et depuis la Révolution, au moyen d'une somme 
portée au budget général, laquelle n'avait pas été 
plus exactement acquittée que les sommes destinées 
aux autres services. Le Directoire, voyant ce qui sé 
passait, avait été conduit h l’idée d'une ressource 
spéciale, qu’on ne p&t pas aliéner, qui ne pût pas 
faire défiiut; et, pour arriver à ce but, avait établi 
une taxe d’entretien, et créé des barrières pour la 
percevoir. Cette taxe avait été affermée aux entre- 
preneurs des routes eux-mémes, qui, mal surveillés, 
fraudaient à la fois sur la perception de la taxe et 
sur l’emploi de ses produits. D’ailleurs elle était in- 
suffisante. Elle rapportait au plus 13 ou 14 mil- 
lions par an, et il en aurait fallu 30. Dans les trois 
années vi, vu, viii, on n’avait pas consacré aux 
routes au delà de 33 millions, et il en aurait fallu 
100 au moins, pour réparer les ravages que le 
temps avait produits, et suffire à l’entretien annuel. 

fi Premier Consul, ajournant l’adoption d’un 
sytième complet, eut recours au moyen le plus 
simple, celui de venir avec les fonds généraux 
de l'Etat au secours de ce service important. Il 
laissa exister la taxe, son mode et son emploi 
actuels, se bornant à les mieux surveiller, et donna 
tout de suite 12 millions sur Tan ix, somme con- 
sidérable pour ce teinps-là. Cette somme devait 
servir à réparer les principales chaussées allant du 
centre aux extrémités de la République, de Paris 
à Lille, de Paris à Strasbourg, de Paris à Mar- 
seille, de Paris à Bordeaux, de Paris à Brest. Il sc 
proposait de transporter plus tard de ces routes 
à d'autres le fonds qu’il venait de leur consacrer, 
d'augmenter ce fonds proportionnément à l’aisance 
croissante du Trésor, et de l’employer coilCurrem- 
ment avec la taxe, jusqu'à ce qu’on eût remis la 
viabilité en France dans l’état où elle doit ôtre en 
tout pays civilisé. 

Les canaux de Saint-Quentin, del’Ourcq, entre- 
pris vers la fin de l’ancien régime , ne présentaient 
partout que des fossés à moitié comblés, des mon- 
tagnes à demi percées, des ruines, en un mot, 
plutôt que des travaux d’art. Il y envoya sur-le- 
champ des ingénieurs, y alla riii-méme, cl ordonna 
des plans définitif, pour signaler par des ouvrages 
de haute utilité publique les premiers moments de 
la paix prochainement attendue. 

Ce n’était pas seulement leur dégradation qui 
rendait les routes impratical>let , c’était aussi le 
brigandage qui les infestait dans un grand nombre 
de provinces. Les Chouans, les Vendéens, restés 
sans emploi depuis la fin de la guerre civile, et 
ayant contracté des goûts que la paix ne pouvait 
satisfaire, ravageaient les grandes routes de la Bre- 
tagne, de la Normandie, et des environs de Paris, 
Les réfractaires qui avaient voulu échapper à la ' 
conscription, quelques soldats de l’armée de Ligurie 
que la misère avait poussés à déserter, commet- 
taient les mêmes brigandages sur les routes du 
Centre et du Midi. Georges Cadoudal, revenu d’An- 
gleterre avec beaucoup d^ai^ent, et caché aujour- 
d’hui dans le Morbihan, dirigeait secrètement cette 
nouveOe chouannerie. II follait pour réprimer ce 
désordre des ooimnes mobiles nombreuses, et des 


commissions militaires à leur suite. Le Premier 
Consul avait déjà formé quelques-tne ' de ces co- 
lonnes, mais les troupes lui manquaient. Tandis 
que le Directoire avait gardé trop de troupes au 
dedans, lui en avait gardé trop peu. Mais il disait 
avec raison que lorsqu’il aurait nattu les ennemis 
du dehors, il viendteit bientôt à bout de ceux du 
dedans. — Patience, répondait-il aux gens qui lui 
parlaient avec effroi de ce genre de désordre, don- 
nez-moi un mois ou deux, j’aurai alors conc^uis la 
paix, et je ferai une prompte et complète justice de 
ces coureurs de grandes routes. — La paix était 
donc alors en toutes choses la condition indispen- 
sable du bien. En attendant, néanmoins, il s’appli- 
quait à remédier aux désordres les plus urgents. 

Nous avons dit précédemment qu’il avait con- 
senti à substituer au serment autrefois exigé des 
prêtres, une simple promesse d’obéissance aux lois, 
qui ne pouvait gêner leur conscience en aucune 
manière. Ils avaient aussitôt reparu en foule, et 
on voyait à la fois, sc disputant les fonctions du 
culte, les prêtres constitutionnels qui avaient prêté 
serment à la constitution civile du clergé , les prê- 
tres non assermentés qui n’avaient fait que la 
promesse d’obéissance aux lois, ceux enfin qui 
n’avaient fait ni le serment ni la promesse. Les 
prêtres appartenant aux deux premières classes 
étaient en concurrence les uns avec les autres pour 
obtenir les églises, qu’on leur prêtait plus ou moins 
facilement , suivant l’humeur très-variable des au- 
torités locales. Ceux qui avaient dénié toute espèce 
de déclaration se livraient clandestinement, dans 
l’intérieur des maisons, aux pratiques du culte, et 
passaient, aux yeux de beaucoup de fidèles, pour 
les seuls ministres de la vraie religion. Enfin, pour 
ajouter à la confusion, venaient les théopliilan- 
thropes, qui remplaçaient les catholiques clans les 
églises, et certains jours déposaient des fleurs sur 
les autels ou d’autres avaient dit la messe. Ges 
ridicules sectaires célébraient des fêtes en l’hon- 
neur de toutes les vertus, du courage, de la tem- 
pérance, de la charité, etc. A la Toussaint, par 
exemple, ils en avaient consacré une. au respect 
des aïeux. Pour les catholiques sincères, c’était 
une profanation des édifices religieux, que le bon 
sens et le respect dû aux croyances dominantes 
commandaient de faire, cesser. 

Pour mettre fin à ce chaos, il fallait un accord 
avec le Saint-Siège, accord au moyen duquel on 
pût réconcilier ceux qui avaient prêté le serment, 
ceux qui avaient fait la promesse, ceux enfin qui 
avaient refusé l’un et l'autre. Mais monsignor Spina, 
envoyé du Saint-Siège , venait à peine d’arriver à 
Paris, et, surpris de s’y trouver, se cachait à tous 
les regards. Le sujet à traiter était aussi délicat 
pour lui que pour le gouvernement. Le Premier 
Consul, discernanl avec un tact rare les hommes 
et l’emploi auquel ils étaient propres , avait opposé 
à cct Italien rusé le personnage le plus capable do 
lui tenir tête, c’était l’abbé Dernier, qui après avoir 
longtemps dirigé la Vendée, l’avait enfin réconhiBée 
avec le gouvernement. Il l’avait attiré à Paris, te 
l’était attaché par le plus honorable de tous les 
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lient, le âiJe^ oontriboer au Inen public, et d’en 
partager r/x>nneur. Rétablir la bonne intelligence 
entre la France et l’Ilglite romaine, c’était pour 
l’abbé Bemier continaCT et achever la pacification 
de la Vendée. Les entrevuet avec montignor Spina 
ne fiiitaient que de commençgg, et on ne pouvait 
pas t’en promettre un résultanlamédiat. 

n importait d’arriver le plus tét possible à un 
arrangement des aflbires religieuses, car la paix 
avec le SaintpSiége n’était ms moins désirable ^ur 
le repos des esprits, que la paix avec les grandes 
puissances de l’Europe. Blait en attendant, il restait 
une foule de désordres, ou ftcheux, ou singuliers, 
auxquels le Premier Goiisul essayait de poürvoir de 
son mieux par des arrêtés consulaires. D^à, par 
son arrêté du 7 nivôse an vni (28 décembre 1799), 
il avait empêché que les autorités locales, souvent 
peu filvorables aux prêtres, ne les contrariassent 
dans l’exercice de leur religion. Disposant, comme 
nous l’avons dit ailleurs, des édifices du culte, elles 
ne voulaient souvent les livrer aux prêtres qpe les 
jours de décadi, et non pas les jours de dimanche, 
prétendant que le décadi était le seul jour de fête 
reconnu par les lois de la République. L’arrêté que 
nous avons rapporté plus haut avait pourvu à cette 
difficulté, en obligeant les autorités locdes à livrer 
les édifices du culte aux prêtres les jours Indiqués 
par chaque communion. Mais cet aii^ n’avait pas 
résolu toutes les difficultés relatives aux dimand«s 
et aux déeadis. Il y avait id un conflit entre les Ids 
et les moeurs, qu’il faut foire connaître pour donner 
une idée de l’état de la sodété française à cette 
époque. 

Dans son goût passionné pour l’uniformité et la 
symétrie, la Révolution ne s’était pas bornée. à 
introduire l’uniformité dans toutes les mesures àe 
longueur, de surface, de poids, et à les ramener à 
des unitÀ naturelles et immuables, comme une 
fraction du méridien, ou la pesanteur spécifique de 
l’eau distillée; elle avait voulu introduire la même 
régularité dans la mesure du temps. Elle avait donc 
divisé l’année en douze mois égaux , de trente jours 
chacun, en la complétant par l%agénieuse inven* 
tion des cinq jours complémentaires. Elle avait 
divisé le mois en trois décades ou semaines, de 
dix jours chacune, réduit ainsi les jours de repof à 
trois par mois, et substitué aux quatre dimanches 
du adendrier grégorien les trois décadit du calen- 
drier républicain. Sans contredit , ‘souales rappo^ 
mathématiques, ce dernier calendrier valait bien 
mieux que l’ancfen; mais il blessait les idées rdi- 
giéttses, il n’était pas celui de la généralité des peu- 

S les, celui de l’histoire, et il ne pouvait triompher 
’h^tudes invétérées. Le système métrique, après 
quarante ans d’efforts, de rigueurs l^islatives, et 
malgré d’incontestables avantages commerciaux, 
vient à peine de s’établir définitivement : comment 
espérer qu’on pourrait midntenir le calendrier répu- 
blicain contre une coqtume de vingt siècles, contre 
INnwe du monde entier, ocmtre ht puissance de la 
ndilm? n fout, quand on réfonne, se contenter 
cBt;|t!||^9fmer pour d^iuire des souffirances réelles, 
pour rétablir la justice là où elle manque; mais 


réformer pour le plaisir des yeux ou de l’equit, 
pour mettre la ligne droite où elle n’est pas, c’est 
.trop exiger de la nature humaine. Onorée à volonté 
les habitudes d'un enfont, on ne refait pas celles 
d’un homme mûr.’Il en est de même ^ur les peu- 
ples : on ne renouvdle pas les habitudes d’une 
nation qui compte qmnze sièdes d’existence. 

Aussi le dimanche revenait-il de toutes parts. 
Dans certaines villes on formait les ateliers et les 
boutiques le dimanche; dans d’autres on les for- 
mait le décadi} souvent dans la même ville, dans 
la même rue , le contraste existait, et présentait le 
qiectade d’une focheiise lutte d’idées et de mœurs. 
Du reste, sans l’intervention de certaines autorités, 
le dimanche eût prévalu partout. Le Premier Con- 
sul, par un nouvel arrêté du 7 thermidor an viii 
(26 juillet 1800), dédda que chacun serait libre de 
chômer quand il lui plairait, d’adopter comme jour 
de repos le jour qui serait le plus conforme à' fcs 
goûts ou à ses opinions religieuses, et que les admi- 
nistrations, astreintes à suivre le calendrier légal, 
seraient seules obligées de choisir le décadi pour 
la suspension de leurs travaux. C’était assurer le 
triomphe du dimandie. 

Le Premier Consul avait raison de seconder le 
retour à une habitude ancienne et générale, raison 
surtout s’il voulait rétablir la religion catholique , 
comme il le voulait en effet, et avait raison de le 
vouloir. 


Les émigrés attirèrent de nouveau son attention. 
Mous avons déjà' parlé de leur empressement à 
rentrer dès les premiers jours du Consulat : cet 
empresnement n’avait fait qu’augmenter, en voyant 
de quel repos jouissait la France, dans quelle sécu- 
rité vivaient tous ceux qui habitaient son sol. Mais 
quelque désir qu’on éprouvât de foire cesser la 
proscription dont ils étàfont frappés, il ne fallait 
pas pour foire cesser un désordre, car la proscrip- 
tion en est un, en foire naître un autre, car une 
réaction précipitée est un désordre aussi, et des 
plus graves. Ces émigrés rentrants trouvaient ou 
d’anciens proscripteurs qui avaient contribué à les 
persécuter, ou des j|pquéreun qui avaient acquis 
leurs biens pour du papier; ils étaient pour les uns 
et pour les autres, ou des ennen\is inquiétants, ou 
au moins des témoins importuns, et ils n’étaient 
pas assez sages pour ne point abuser de la clémence 
du gouvernement à leur égard. 

Ils profitaient avec airieur de la loi, rendue 
quelques mois auparavant, laquelle prononçait la 
clôture de la liste des émigrés. Ceux qui avaient 
été omis sur cette liste s'étalent hâtés de jouir de 
fo disposition qui les concernait. Ne pouvant plus 
être inscrits que par l’autorité des tribunaux ordi- 
naires, ce qui constituait pour eux un foible danger, 
fis vivaient tranquilles, et étaient presque tous ren- 
trés. Ceux qui avaient été portés sur ht liste, et 
que la loi renvoyait devant les autorités adminis- 
tratives pour tédamer leur radiation, profitaient 
de l’e^rit du temps pour se foire radier. Ils de- 
mandaient d’abord des sttrveittancesf c’est-à-dire, 
comme nous l’avons expliqué, la foedté de rentrer 
temporairanent sous la surveillaifce de la haute 
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police^ puis se faisaient délivrer, ptf des amis ou 
des complaisants, de faux certificats, constatant 
qu*ils n’avaient pas quitté la France pendant la 
Terreur, qu’ils s’étaient seulement cachés pour se 
soustraire à l’échafaud, et ils obtenaient ainsi leur 
radiation avec une incroyable hicilité. La liste com- 
posée autrefois par les autorités locales, avec l’étour- 
derie de la persécution, comprenait 145 mille 
individus, et formait neuf volumes. Aujourd’hui 
on mettait autant d’étourderie à radier qu’on en 
avait mis à inscrire, et les émigrés étaient par mil- 
liers rétablis dans tous leurs droits. Les uns dont 
les biens n’avaient pas été vendus encore, s’adres- 
saient aux membres du gouvernement pour obtenir 
la levée du séquestre; ils sollicitaient, suivant 
l’usage, les hommes qu’iU injuriaient la veille, 
qu’ils devaient injurier le lendemain, et le plus 
souvent madame Bonaparte elle-méme, qui avait 
été autrefois liée avec la noblesse française, grâce 
au rang qu’elle occupait dans le monde. Que les 
émigrés dont les biens n’étaient pas vendus les 
recouvrassent, au prix de quelques démarches, 
suivies d’ingratitude, le mal n’était pas grave; 
mais ceux dont les biens avaient été aliénés se 
rendaient dans les provinces, s’adressaient aux 
nouveaux propriétaires, et souvent, à force de 
menaces, d’importunités, ou de suggestions reli- 
gieuses au lit des mourants, se faisaient rendre 
à bas prix le patrimoine de leurs familles, par des 
procédés qui n’étaient pas beaucoup plus avoua- 
bles que les moyens par lesquels on les avait dé- 
pouillés. , 

La rumeur était, en ce moment, assez générale 
pour attirer l’attention du Premier Consul. Il vou- 
lait réparer les cruautés de la Révolution, mais avant 
tout il ne voulait alarmer aucun des intérêts créés 
par elle, et devenus légÿiipes avec le temps. En 
conséquence, il crut devoir prendre une mesure qui 
n’était qu’une partie de ce qu’il fit plus tard, mais 
qui remit un peu d’ordre dans ce chaos de récla- 
mations, de rentrées précipitées, de tentatives 
dangereuses. Après une discussion approfondie au 
Conseil d’Etat, l’arrêté suivant fut pris le 20 octo- 
bre 1800 (28 vendémiaire an zx). 

D’abord, tous ceux qui avaient été radiés anté- 
rieurement, n’importe l’autorité qui les avait ra- 
diés, ou la légèreté avec laquelle on avait procédé à 
leur égard, étaient valablement retranchés de la 
liste des émigrés. Certaines inscriptions collectives, 
sous la désignation d’enfants ou d’héritiers des 
émigrés, étaient considérées comme non avenues. 
Les femmes en puissance de mari quand elles avaient 
quitté la France, les enfants mineurs^e seize ans, 
les prêtres sortis du territoire pour obéir aux lois^^ 
de déportation, les individus compris sous la quali- 
fication de laboureurs, journaliers, ouvriers, arti- 
sans, dcmiestiques ; les dzsents dont l’absence était 
antérieure à la Révolution, les chevaliers de Malte 
présents à Malte pendant nos troqUes, tous étaient 
rayés définitivement. On retranchait aussi de la liste 
les noms des victimes qui avaient péri sur l’écba- 
feud : c’était une réparation due à leurs familles et 
à l’humanité. Ces retranchements accordés, on 


maintenait, sans exception, ceux qui avaient porté 
les armes contre la France, ceux qui exerçaient des 
fonctions dans la tiaaison civile ou militaire des 
princes exilés, ceux qui avaient reçu des grades ou 
des titres des gouvernements étrangers, sans auto- 
risation du gouverngpent français, etc. Le ministre 
de la justice devsÉFnommer neuf commissaires, 
celui de la police neuf aussi; à ces dix-huit com- 
missaires le Premier Consul devait ajouter neuf 
conseillers d’Etat ; ces vingt-sept personnages réunis 
étaient chargés d’arrêter la nouvelle liste des émi- 
grés, d’après les bases indiquées. Les émigrés défi- 
nitivement radiés étaient obligés de faire la pro- 
messe de fidélité à la Constitution, s’ils voulaient 
demeurer sur le territoire, ou obtenir la levée du 
séquestre sur leurs biens non vendus. Ils étaient 
condamnés à rester sous la surveillance de la haute 
police jusqu’à la conclusion de la paix générale, et 
un an après cette conclusion. Cette précaution fut 
prise en faveur des acquéreurs de biens nationaux. 
Quant aux émigrés définitivement maintenus sur la 
liste, il ne pouvait, pour le présent, être statué sur 
leur compte ; ce qui les concernait fut remis à des 
temps postérieurs. 

Cet arrêté, dans les circonstances actuelles, était 
tout ce qu’on pouvait foire de plus raisonnable. Il 
retranchait de la liste de proscription la grande 
masse des inscrits ; il réduisait cette liste à un petit 
nombre d’ennemis déclarés de la Révolution, et 
remettait le sort de ceux-ci à des temps postérieurs. 
Ainsi, quand la République serait définitivement 
victorieuse de d’Europe, universellement reconnue, 
solideincnt établie, quand la ferme volonté qu’avait 
le Premier Consul de protéger les acquéreurs de 
biens nationaux les aurait suffisamment rassurés, 
on pourrait probablement achever cet acte de clé- 
mence, et rappeler enfin tous les proscrits, même 
ceux qui avaient été criminels envers la France. 
Pour le moment, on se bornait à trancher plusieurs 
questions embarrassantes, et à mettre fin à beau- 
coup d’intrigues. 

On voit que de difficultés de tout genre ce gou- 
vernement avait A vaincre , pour remettre l’ordre 
dans une société bouleversée, pour être clément et 
juste envers les uns, sans être alarmant et injuste 
envers les autres. Mais s’il avait des peines, l.i 
France l’en dédommageait par une adhésion, on 
peut dire unanime. Dans les premiers jours qui 
avaient suivi le 18 brumaire, on s’était jeté dans 
les bras du général Bonaparte, parce qu’on cher- 
chait la force, quelle qu’elle fût, et que, d’après les 
actes du jeune général en Italie, on espérait que 
Cette force serait mise au service du bon sens et de 
la justice. Un seul doute restait encore, et diminuait 
un peu l’empressement à se donner à loi. Se main- 
tiendralUil plus longtemps que les gouvernements 
qui lavaient précédé? Sàurait-il gouverner aussi 
bien qu’il avait su combattre? Ferait-il cesser 
troubles, les persécutions? Serait-il de tel ou tel 
parti?.. • Mais les onze ou douze mois écoulés levaferfl 
ces doutes à vue d’œil. Son pouvoir se consolidait 
d’heure en heure; depuis Marengo surtout, la France 
et l’Europe pliaient sous son ascendant. Quant à 
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son génie politique , U n'y avait qu'une voix parmi 
ceux qui Tapprocliaient : c'était un grand homme 
d'Etat, au moina autant qu'un ^nd capitaine. 
Quant à la direction de son gouvernement , elle 
était aussi évidente que son génie. Il était de ce 
parti modéré qui ne voulait plus de persécution 
d'aucun genre ; qui, disposé à eevenir sur plusieurs 
des choses que la Révolution avait faites, ne voulait 
pas revenir sur toutes, et, au contraire, était résolu 
à maintenir ses principaux résultats. Ces doutes 
levés, on venait à lut. avec l'empressement de Li 
joie et de la n^connaissance. 

Il y a dans tous les partis deux portions : l'une 
nombreuse, sincère, qu’on peut amener à soi en 
réalisant les vœux du pays *, l’autre, peu nombreuse, 
inflexible, factieuse, qu’on désespère en réalisant 
ces VŒUX, loin de la contenter, parce qu'on lui ôte 
ses prétextes. Sauf cette dernière portion, tous les 
partis étaient satisfaits, et se donnaient franche- 
ment au Premier Consul, ou se résignaient du 
moins à son gouvernement, si leur cause était in- 
conciliable avec la sienne, comme les royalistes, 
par exemple. Les patriotes de qualre-vingt-neuf, et 
dix ans auparavant c'était la France à peu près 
tout entière, les patriotes de quatre-vingt-neut, 
portés d'abord avec enthousiasme vers la Révolu- 
tion, ramenés bientôt en arrière à la vue du san- 
glant ëchaiaud, disposés aujourd'hui à penser qu'ils 
s'étalent trompés presque en toutes choses, croyaient 
enfin avoir trouvé sous le gouvernement consulaire 
ce qu'il y avait de réalisalde dans leurs vœux. L'abo- 
lition du régime féodal,' l'égalité civile, une cer- 
taine intervention du pays dans ses afihires, pas 
beaucoup de liberté, beaucoup d'ordre, le triomphe 
éclatant de la France sur l'Europe, tout cela, quoi- 
que bien différent de ce qu'ils avaient souhaité 
d'abord, mais suffisant aujourd’hui à leurs yeux, 
tout cela leur semblait assuré. M. de la Fayette, 
qui, sous bien des rapports, ressemblait ces 
lioiiimes, sauf qu'il était moins désabusé, M. de ta 
Fayette, sorti des cachots d'Olmutz par un acte du 
Premier Consul, prouvait, par ses assiduités fort 
désintéressées auprès de lui, l'estime au’il avait 
pour son gouvernement, et l’adfiôsion de ses pa- 
reils. Quant aux révolutionnaires plus ardents, qoi, 
sans être attachés à la Révolution par leur partfci- 
pation à des excès condamnables, tenaient à ^le 
par conviction et par sentiment, ceux-Ié savai^t 
ré au iPreinier Consul d'ôtre le contraire des Bogr- 
ons, et d'en assurer l'exclusion définitive. Les ic-^ 
quéreurs de biens nationaux, quoique offusqués 

S arfoia de son indulgence à l'égard des émigrés, ne 
outaient pas de sa résolution de maintenir l’hi- 
vioiabilité des propriétés nouvelles, et tenaient à lui 
comme à une épée invincible, qui les garantissait 
du seul dangei^réel pour eux, le triomphe des Bour- 
bons et de l'émigration par tes armes de l'Europe. 

^ Quant à celte portion t|mide et bienveillante du 
^parti royaliste^ qui demandait, avant tout, de 
^'qvoir plus à craindre l'échafiiud, l'exil, la confis- 
*cwqn, qui pour fa preitiière Ibis depuis dix ans 
coma^ençait à ne pas les avoir en perspective, elle 
était presque heureuse, car pour elle ne plus craindre | 
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c'était presque le bonheur. Tout ce quq le Pretpier 
Consul ne donnait pas encore, elle aimai 
dire à l’attendre de lui. Voir le peuple é aes 
la bourgeoisie à sea comptoirs, ia noblesse au gou- 
vernement, les prêtres à l’autel, les fiourboiu aux 
Tuileries, et le général Bonaparte à leurs côtés, 
dans la plus haute fortune imaginable pour un sqjet, 
eût été pour ces royalistes la perfection. De ces 
choses, il y en avait trois ou quatre qu'ils discer- 
naient déjà clairement dans les actes et les projets 
du Premier Consul. Quant à la dernière, celle de* 
revoir les Bourbons aux Tuilerie» Us étaient dia- 
posés, dans leur crédulité bienveillante, à ('attendre 
de tpi, comme une des merveilles de son génie im- 
prévu ; et si la difliculté de croire qu'on livrât ainsi 
à d'autres une couronne qu'on tenait dans ses mains 
arrêtait ceux qui avaient quelque clairvoyance, 
ils en prenaient leur parti. — Qu il se fasse roi, di- 
saient-ils, mais qu’il nous sauve, car la monarchie 
peut seule nous sauver. — Un grand homme, h 
défaut d'un prince légitime, leur semblait accep- 
table ; mais à tout prix il leur fallait un roi. 

Ainsi, en assurant aux patriotes de quatre-ving^- 
neuf l’égalité civile ; aux acquéreurs de biens na- 
tionaux, aux patriotes les plus prononcés, l'exclu- 
sion des Bourbons I aux royalistes modérés, la 
sécurité, le rétablissement de la religion*, à tous, 
l'ordre, la justice, la grandeur nationale, il avait 
conquis la masse honnête et désintéressée de tous 
les partis. 

Restait ce qui^restc toujours, la portion impla- 
cable de ces partis, celle que le temps ne parvient 
à changer qu'en l'emportant dans la tombe. Ce sont 
ordinaftement ou les plus convaincus ou les plus 
coupables qui la composent, et ce sont les derniers 
sur la brèche. 

Les hommes qui pendant le cours de la Révolu- 
tion s'étaient souillés dé sang, ou signalés par des 
excès im|K>ssible8 à oublier ; d’autres qui, sans avoir 
rien à se repi*ocher, avaient été portés à la déma- 
gogie par la violence de leur caractère ou la nature 
de leur esprit ; les furieux de la Montagne, les rares 
survivants de la fameuse Commune, les anciens 
Jacobins et GordeliefH, étaient irrités en proportion 
des succès du nouveau gouvernement. Us appelaient 
le Premier Consul un tyran, qui voulait faire en 
France une contre-révolution complète, abolir la 
liberté, ranvener les émigrés, les prêtres, peut-être 
même les Bourbons, pour le faire leur vil serviteur. 
D'autres, moins avcugléi par la colère, disatéit 
qu’il songeait à Se foire tyran à son profit, qu'il 
voulait étouffer la liberté dans son propre intérêt. 
£'était un Cé|ar qui appela il le poignard des Brutus. 
ils parlaient de poignards , mais ne faisaient qu'en 
parler; car Ténergie de ers hommes, fort épuisée 

E ir dix ans d'excès, comiaençait à tourner en vio- 
nce de langage. On verra bientôt, en effet, que 
èe n’était pomt parmi eux que devaient se trouver 
les hommes à poignard. La police était sans cesse à 
leur suite, pénétrant dans tous leurs conçiliobules, 
tes observant avec une attention continue^. Il y en 
Svait auxquels U ne follait que du pain : le (Premier 
Consul, sur le conseil du ministre Pouidié, leur A 
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douttiit YiriiMitlmy ou, iHIs avaient quelque valeur, 
fiAiail Mieux, U leur donnait des fonctions. Ce 
n^étalent plus alors, au dire des autres, que des 
misérables vendus au tyran. S'il y en avait m&me 
qui seulement par fet^e devinssent un peu plus 
calmes, comme il arrivait alors à quelques person- 
nages fomeux, tels que Santerre et plusieurs autres, 
la, qoaliScation d'hommes vendus les atteignait à 
l'instant même. Suivant l'usage des partis, ces dé- 
magogues incorrigible cherchaient dans les mécon- 
tents réels ou supposés du jour le héros imaginaire 
qui devait réalim leurs rêves. On ne sait à quels 
indices Moreau leur avait paru devoir être Jaloux 
du Premier Consul, apparemment parce qu’U a^ait 
acquis assez de gloire pour être le second peiwn- 
uage de l'Etat. Ils l’avaient sur-le-champ porté aux 
nues. Mais Moreau venait d'arriver à Paris ; le Pre- 
mier Consul lui avait foit l’accueil le plus flatteur, 
lui avait donné des pistolets enrichis de pierreries, 
portant les titres de ses batailles : ce n’était plus 
qu'un valet. Le démagogue Brune, d’abord cher à 
leur cœur, avait, par son esprit, attiré l’attention 
du Premier Consul, obtenu sa confiance et reçu le 
commandement de l’armée d’Italie : c’était un valet 
aussi. Mais au contraire Masséna, privé un peu 
brusquement du commandement de cette armée, 
était mécontent et ne se contenait guère : sur-le- 
champ il avait été déclaré le sauveur futur de la 
République, et devait se mettre à la tête des vrais 
patriotes. Ainsi de Carnot, qu’ils appelaient ùn 
rayaliste au 18 fructidor, dont ils demandaient et 
obtenaient alors la proscription, et qui, privé au- 
jourd'hui du portefeuille de la guerre, redevenait 
à leurs yeux un grand citoyen ; ainsi de Lannes, qui 
aimait le Premier Consul , il est vrai, mais qui était 
républicain décidé, et qui tenait parfois des propos 
assez viis sur le retour des prêtres et des émigrés ; 
ainsi de M. Sieyès lui-même^ de M. Sieyès, odieux 
d’abord aux républicains pour avoir été le principal 
complice du 18 brumaire, puis objet de leurs rail- 
leries pour les mécomptes dont le Premier Con- 
sul avait payé ses services, et enfin déjà presque 
agréable à leurs yeux, parce que, peu satisfait de 
sa nullité, il montrait ce qu'il avait montré à tous 
les pouvoirs, un visage froid et désapprobateur. 
Carnot, Lannes, Sieyès, devaient se joindre à Mas- 
séna pour relever la République à la première occa- 
sion. Enfin, ce qui peindra la niaise crédulité des 
ps^rtis expirants, le ministre Fouché, qui était un 
des deux principaux conseillers du Premier Consul, 
et qui n*avait rien à désirer; le ministre Fouché, 
parce qu’il connaissait bien ces patriotes, les redou- 
tait peu, et leur donnait parfois des secours, sa- 
chant que c'étaient des langues^à faire taire plutôt\ 
que dés bras à désarmer; le ministre Fouché devait 
se joindre à Masséna, Carnot, Lannes, Sieyès, pour 
abattre k tyran et sauver la libertée menacée. 

> La foetion royaliste avait , comme la faction révo- 
luiioiMatre, ses sectaires implacables, raisonneurs 
aussi cMdûIei, mais conspirateurs plus redoutables. 
C’étaieiri^ tes grands seigneurs de Versailles, rentrés 
cm se disposant à rentrer; les intrigants chargés di*s’ 
tristes adirés des Bourbons, allant et venant de la 


France à l'étrangei^jpour nouer des trames puériles, 
ou pour gagner quelque argent; enfin les hommes 
de main, soldât’ désfoués de Geoiges, prêts à tous 
les crimes. 

Les premiers, grands seigneurs habitués à dis- 
courir, s'en tenaient à dés propos sur le Premier 
Consul, sur sa famille, sur son gouveraement. Ils 
vivaient à Paris à peu près comme étrangers à la 
France, daignant regarder à peine ce qui s’y passait, 
sollicitant quelquefois leur indiation de la liste des 
émiarés, ou la levée du séquestre sur leurs biens non 
vendus. Us allaient pour cela chez madame Bona- 
parte, ceux du moins qui avaient été liés avec elle 
lorsqu’elle était épouse de M. de Beauhamais. Ils y 
allaient le matin, jamais le soir, étaient reçus à 
l’entre-sol des Tuileries, dont elle avait fait son ap- 
partement particulier, solliciteurs empressés pen- 
dant qu’ils s’y trouvaient, s’excusant fort d'y avoir 
paru dès qu'ils en étaient sortis, et faisant valoir 
pour excuse le désir d’obliger des amis malheureux. 
Madame Bonaparte avait le tort d’ac*cepter ces rela- 
tions éc(uivoques; et son mari, quoiquVn étant im- 
portuné souvent, les souffrait néanmoins par com- 
plaisance pour sa femme, par désir aussi de tout 
savoir, et d’avoir des communications avec tous les 
partis. Il y avait peu de ces solliciteurs qui, pour eux 
ou pour leurs proches, ne fussent devenus les obligés 
du gouvernement; mais la liberté de leur langage 
n’en était nullement diminuée. Tout ce qu’on faisfiit 
pour eux était, à leurs yaux, chose duc : on les 
avait dépouillés de leurs biens, et, si on les leur ren- 
dait, c’était un devoir, un acte de repentir, dont ils 
ne voulaient avoir de reconnaissance à personne. Ils 
se raillaient de tout et de tout le monde, même de 
l’embarras de madame Bonaparte, qui, si elle était 
fière d’appartenir au premier homme du siècle, 
scmbLiit presque honteuse d’appartenir au chef du 
gouvernement, et qui était à la fois trop bonne et 
trop fliible pour les écraser du légitime orgueil (|u’elie 
aurait dû ressentir. Ils se raillaient de tout le monde, 
disons-nous, excepté cependant du Premier Consul, 
qu’ils trouvaient grand général, mais politique mé- 
diocre, sans suite^dans les idées, favorisant un jour 
lès jacobins, un autre jour les royalistes, n’ayant 
de volonté qu’à la guerre, parce que la guerre était 
son métier, et là encore inférieur à Moreau sous 
plus d’un rapport. Sans doute il avait eu d’éclatanls 
succès; ces messieurs en convenaient; toutjusriu'ici 
lui avait réussi; mais combien cela durerait-il de 
temps?... L’Europe, il est vrai, n’était pas aujour- 
d’hui capable de lui résister; mais vainqueur au 
dehors, le serait-il au dedans de toutes les difficultés 
dont il était entouré? Les finances semblaient s’amé- 
liorer; mais le papier, qui avait été la ressource 
éphémère de tous les gouvernements ré«^oiutioii- 
naires, était encore la ressource de celui-ci. On ne 
voyait partout qu’obljgationi des receveurs géné- 
raux, billets de la Banque do France, etc. Ce nou-, 
veau papier ne finiraiUil pas comme le papier avait 
toujours fini? On se suffisait aujourd’hui tant bien 
que mal, parce que les années se nourrissaient en 
pays conquis; mais, à la paix, quand elles rentre- 
raient sur le* territoire, comment ferait-on pour 
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fournir à leur entretien? La propriété foncière était 
écrasée, et bientôt le coniribunMe ne pourrait ni 
ne voudrait payer l’impôt. O^JM^t, il est vrai, 
de la satisfaction de certaines classés, piètres et émi- 
grés, bien traités par le gouvernement actuel; mais 
ce gouvernement rappelait les émigrés sans leur 
rendre leurs biens. G’^aicnt des ennemis qu’il trans- 
portait du dehors au dedans, et qui n’en éteient que 
plus dangereux. Il rappelait les prêtres, mais ^s 
leur rendre leurs autels. Accorder ainsi toutes disses 
à moitié, c’était faire des obligés d’un jour, qttl;;de- 
vaient se convertir en ingrats le lendemain. Bonor 
parte, comme l’appelaient ces royalistes, car ils ne 
daignaient jamais lui donner son titre lé^, Bona- 
parte ine savait foire les choses que d’une manière 
incomplète. 11 avait permis de célébrer le dimandie^ 
mais il n’avait pas osé abolir le déeadif et la France, 
livrée & clic-même, était revenue tout entière au 
diinnnclie. Ce n’était pas la seule des choses du 
passé auxquelles elle reviendrait dès qu’on lui en 
donnerait l’exemple ou la liberté. Bonaparte, en 
rétablissant tantôtceci, tantôt cela, commençait lui- 
ineinc une contre-révolution, qui l’entraînerait bien- 
tôt plus loin qu’il ne voulait aller. A force de ressus- 
citer une foule de choses, irait-il jusqu’à restaurer 
la monarchie, et même à la restaurer pour lui, en 
se faisant roi ou «npereur? il ne ferait ainsi que 
rendre la contre-révolution plus certaine, en se 
chargeant de l’opérer de ses propres mains. Bientôt 
sur ce trône restauré il fondrait les princes qui étaient 
seuls dignes de l’occuper^ et, en rétablissant l’insti- 
tution , il l’aurait rétablie pour les Bourbons ' ! 

Il arrive quelquefois à la haine de deviner juste, 

f ^arce qu’elle aime h supposer des fautes, et que mal- 
jcureusement les fautes sont toujours ce qu’il y a 
de plus probable. Seulement, dans son ardente im- 
patience, elle devance les temps. Ces légers discou- 
reurs ne savaient pas jusqu’à quel point ils disaient 
vrai *, mais ils ne savaient pas aussi qu’avant qqe 
leurs prédictions s’accomplissent, il faudrait que le 
monde fût remué quinxe ans, il faudrait que cet 
homme dont ils parlaient ainsi eût fait de sublimes 
choses, commis d’inunenses fautes, et qu’avant la 
lin de tout cela ils auraient le temps de se démentir, 
de renier leur cause, d’abandonner ces princes seids 
légitimes à leurs yeux, de servir ce maître éphémery, 
de le servir et de l’adorer ! ils ne savaient pas que^ 
la France revenait un jour aux pieds des Bour^Ul, 
elle y viendrait comme jetée par la tempête au pi^ 
d’un arbre séculaire, et jetée pour un momentl . 

Plus bas, conspiraient autrement qu’en parole^, 
les intrigants au service des Bourbons, et plus bgs 
encoi'e, mais plus dangereusement, les agents de 
Georges, les mains pleines de l’aigent venu d’An- 
gleterre. Georges, depuis son retour de Londres, était 
dansje Morbihan, se cachant à tous les yeux, jouant 

* Gè n'etc pas de fanUisie que je peins les émigrés de m 
temps. Le langage que je leur prêle esc littéralement extrait 
des volumineuses correspondances sdresséerè Louis XVllI, 
et rapportées per ce prince en France. Laissées pendant 
les Cent- Jours aux Tuileries, déposées depuis aux archives 
des affaires étrangères, elles contiennent le singulier témoi- 
gnage des illnsions et des passions de cette époque. Quel- 
ques-unes sont fort spirituelles, et toutes fort curieases» 


l’homme résigné qui revient à ses champif|Knaisii|i*. 
placable en réalité, ayant juré dans son omar; ayant 
juré aux Bourbons, de succomber ou de détnure le 
Premier Ck>nsiil« Li^v une sorte de bataille aux 
grenadiers de la garde consulaire était impossible; 
toutefois U y avait parmi les hommes de la chouan- 
nerie des bras tout prêts à recourir à la dernière 
ressource des pmiis vaincus, c’estA-dire à l’assassi- 
nat. On pouvait trouver parmi eux une )>ande ca- 
p^e des crimes les plus noirs comme des tentatives 
les plus téméraires. Geoiges, ne sachant pas encore 
le moment, le lieu qu’il fondrait choisir, les tenait 
en haleine, communiquant avec eux par des affi- 
dés f leur livrant les grandes routes pour vivre, ou 
une portion de l’aigent reçu à profusion du cabinet 
britannique. 

Le Premier Consul, satisfait des hommages de la 
France, de l’adhésion unanime des hommes sin- 
cères et désintéressés de tous les partis, s’inquiétait 
médiocrement des propos des uns, des complots 
des autres. Entièrement appliqué à son œuvre, il 
songeait peu aux vains discours des oisifo, quoiqu’il 
fût loin d’y être insensible; mais actuellement, il 
était trop absorbé par sa tâche pour donner grande 
attention à ces discours. Il ne songeait pas beaucoup 
plus aux complots dirigés contre sa personne; il les 
considérait comme une de ces chances qu’il bravait 
tous les jours sur les champs de bataille, avec Fin- 
différence du fatalisme. Du reste, il se trompait même 
sur la nature de ses dangers. Venu au 18 brumaire 
pour arracher le pouvoir au parti révolutionnaire, 
l'ayant dans le moment pour ennemi principal, il 
s’en prenait à ce parti de tout ce qui arrivait, et 
semblait n’en vouloir qu’à lui seul. Les royalistes 
|: n’étaient à ses yeux, du moins alors, qu’un parti 
persécuté, qu’il follait tirer de l’oppression. II savait 
bien qu’il y avait des scélérats parmi eux; mais il 
avait pris l’habitude, en vivant avec les modérés, 
de n’attendre de violence que de la part des révolu- 
tionnaires. L’un de ses conseillers, toutefois, cher- 
chait à redresser cette erreur de son esprit : c’était 
M. Fouché, le ministre de la police. 

Dans ce gouvernement, réduit presque à un 
homme, tous les miiflltres s’étalent effocés, excepté 
deux, MM. Fouché et deTalleyrand. Seuls ils avaient 
conservé le privilège d’etre tant soit peu aperçus à 
travers cette auréole éblouissante dont le g^éral 
Bonaparte était entouré, et dans laquelle disparais- 
saient toutes les figures, hors la sienne. Le général 
Berthier venait de remplacer Carnot au départe- 
ment de la guerre, parce qu'il était plus souple, plus 
résigné au rôle modeste de comprendre et de rendre 
Jfs idées de son chef,, ce qu’il faisait avec une clarté, 
une précision vraiment admirables. Ce n’était pas 
un petit mérite que d’être le digne chef d’état-major 
du plus grand capitaine du siècle, et peutAtre de 
tous les siècles. Mais Beithier, à côté dfi Premier 
Consul, ne pouvait avoir aucune importance comme 
directeur des opérations militaires. La q^ine, à 
eette époque, attirait peu l’attention. Lsa finances 
n’exigeaient que l’application ferme et persévérante, 
mais obscure, de quelques principes d’ordre, posés 
une fois pour toujours. La police, au contraire, avait 
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une grande importance, à cause du vaste arbitraire 
dont le 'gouvernement était armé; et, avec la po- 
lice, les affaires étrangères, à cause des relations à 
rétablir avec le monde entier. Pour la pôlice, il fal- 
lait au Premier Consul un homme qui connût les 
pailis et les individus dont les partis se composaient ; 
c’était la cause de l’influence acquise par le ministre 
Fouché. A l’égard des affaires extérieures, quoique 
le Premier Consul fût le meilleur personnage à pré- 
senter à l’Europe, il Rillait pourtant un intermé-^| 
diaire de tous les instants, plus doux, plus patient 
que lui : et c’était la cause de l’influence acquise 
par M. de Tàlleyrand. MM. Fouché et de Talleyrand 
se prtageaientdonc la seule portion de crédit poli- 
tique dont jouissaient alors les ministres. 

Ijl police n’était pas à cette époque ce qu’elle est 
heureosement devenue depuis, une simple surveil- 
laiicc sans pouvoir, chargée uniquement d’avertir et 
de saisir la justice. Elle était le dépôt, dans les mains 
uv. 20. 


d’un seul homme, d’un immense arbitraire. Le mi- 
nistre de la police pouvait exiler ceux-ci comme 
révolutionnaires, ceux-là comme émigrés rentrés; 
assigner aux uns et aux autres le lieu de leur rési- 
dence, souvent même les jeter dans une maison de 
force, sans craindre les révélations de la presse ou 
de la tribune, alors impuissantes et décriées; il pou- 
vait lever ou maintenir le séquestre sur les biens 
des proscrits de toutes les époques, nmdre ou reti- 
rer à un prêtre son église, supprimer ou répriman- 
der un journal qui déplaisait, enfin désigner tout 
individu à la défiahee eu à la faveur d’un gouver- 
nement qui avait dans ce moment un nombre ex- 
traordinaire de places à distribuer, et qui eut bientôt 
les richesses de l’Europe & prodiguer à ses créatures. 
Le ministre auquel les lois du temps conféraient de 
telles attributions, quoique placé sous l’autorité su- 
périeure et vigilante du Premier Consul, avait donc 
sur toutes les existences un pouvoir redoutable. 

26 



1019 . * LIVRt^*V1^— (^TOBftE )8d0. 


M. Fouché, chargé d’aicaeer ée pouvoir, ancien jurtesse de aea avia, donnéa aveo hoo aeiia, inaia 
'oratprien et ancien ^onvenUoi^||w^t un person- aand fidncbbe et aana.dighftd, ie Prànier Gonaul en 
nage U Kco^aiaaait, en 

poliw à'nourri^lllnHll|SH^SSlS|h^^^^M|M^ M. Fouché, ni 

lea aurveillcr ; toujjoara ||^i^ï8diuMI^4i^|MiiPMM| l'ifllIlglBiddaBOé Toill anciens prêtres, 

placé aux individus fttiguéa 4*agitotfapiyttliliijiri ; M||itia, le au ^w'«li^é, le second du 

procarapt ainsi daa aildt ta gaawpiMaiit, 4’cn ' l^^eigé, a'üdlîitat de omÉiAitt que d’avoir pro- 
procurant surtout à l utollta ai jaaiéii!^^ que l|pç la Rétndiiil^ pour dépouiller, l’un la robe 
des espions crédolM «•■ItàÉiaOraV ae créant des, m'|Nrélat, rai||i» li [^t habit du professeur ora- 
obligés qui ne miayitant |ÉHihrde.l.’iwtruM de IMiefl. G’mt tll|'apecta«e étrange, il fiiut l’avouer, 
ce qu'il avait int4( rÿà éitotf} ayant da'àcatAiihliéa 1 ijpNtacle qai||ilht bien cette a^té profondément 
dans tous les par^iaAin»|iiMnl le# royaUilM, qu’il iMulevenée^l^ ce goâveraeêdént, composé d’un 
savait ménager eÉtUBtenl^à propos | twijouri eVerti Ipilitawc et peêtmjÉI^Citeurs de leur état , 

àtemp,n’exagé^)éniaiilMdang«r|id|lubtnéine , et, quofomfeui composé^’jà ayant pas moins 
niàsonmaitre:dlMwgttanthienaa.tilpad^^ d’éclat, ttdnmdéuq, d’inli^ dans le monde, 
homme vraimenlf.jtçnÉl^e, aachanl ipHmrl’ttn, v M. dirl^myreflil^ fkau de It plus haute extrac- 
poursuivre rautid|â{j|pj|^-cn tap'Wt, le polipe l49n,difip|MauaaniierMiyiJli^^ 
mieux qu’on ne flûte, oOneiste à fl hk pàpHae pair ptf MwiiM'lpi l’avait privé de 

désarmer les haig|ii iltiiiit qu’t les r^rlmer| Jpb. l’uia^'dSm pied, ï^é|Mlt'tlMin goût pour cette 
nislre supérieur, A jlù tndttlgfpca extrême iavll|;,^.M!qfl^on imposée, devenu aaoeessivement prélat, 
eu un autre prmelbrli|Vb FlhdHiiince la plus com«. ; Miiÿllt.decoar, révolutionnaire émigré, puis enfin 
plüte au bien et tu nulÿ^i soO Invité incessant|;’ jjjj^ilttindea ef|ilie|djrangèrM du Directoire, M. de 
avait eu un autre'lKlditiie Wun ImMii de se mêfl||f:.< 18»^ quelque chose de tous ces 

de tout, qui le Mlo^t M suspect ad jflffl i1t l’évêque, du grand sci- 

•Premier Consul, l' él ^ nt les appa- gneur, N'ayant aucune opinion 

ronces d’un intrifàÉfpMjM déteste, sa phy* bien iivêtêe, sedlement une modération naturelle 
sionomie, intelli||mte,'^|lnN'i*éq^voqas, Nlv> qui r^Ugnait à'tqujtaf les taagérations; s’appro- 
dait bien les qualHpIjI mcéfiiuta de aptt ilgM, ; i priant à Plnstant mÿ ^à j p idé«t de ceux auxquels 
l.e Premier GiifH, Jljlpui dt aa.OMAÉliM|1|M.| fl.yotthitpMreptrgfli£M^ s’exprimant 

l’accordait pas faSltsilid^ t mofau qu’il l^adt piMj dNS; Ml inlige onlqè^ pu^oidier à cette société 
les hommes unSMliHni entière. Il se servait fÎM daÎM Vl^re avait été fiMIftlIatçur; plein de repaie 
M. Fouché,- mairt lui. Aussi obdN#ï[ai Vivélj poignant^, qid W.q|jbdaient redoutable 

chaiUil quelquefl^ll^ln S U p ^ll itt^d la eMitrMN«4j|lKlint qu’il était . aUrayant|.loÜir à tour caressant 
en donnait sait liWilliw lic ir ritn at,| i'iii^lé(iiiitoei>f ..déâii< ^^ uon- 

au rommann^HHpi à son alla j <dla||pl||é. 4|0 ***** é jbrdre de sa grâce , 

de camp Sàkm^Hnpè csiqlâÉinitaM plasiejjMi psivanittiipt^^ ■ers, et tel qu’une 

polices contMHB|jMPé''liliib.^ .I^nàiMMyuit.êM»>'| ‘ le plus 

joura œnvaincré'os gauohetiê éC-w pttéfÜHl liéa"'^ - aédulaàm'm ei%«MNMiitts, iMi en.même temps 
polices secondaires, se montrait seul bien informé, incapable de diriger comme chef les afrâires d’un 
et, tout en contrariant le Premier Consul, le raïUe- grand Etat : car, pour diriger, il fout de la volonté, 
nait néanmoins à lui par cette manière de traiter des vues et du travail , et il n’avait aucune de ces 
les hommes, dans laquelle il n'entrait ni amour ni ^ choses. Sa volonté sVbornait à plaire, ses vues con- 
haine, mais une application suivie à les arrachfr, sistaient en opinions du moment, son travail était 
un à un, à la vie agitée des filetions. J .; nul. C’était, en un mot, un ambassadeur accompli, 

M.. Fouché, fidèle à demi au parti révolutionnai, mais point uq ministre dirigeant; bien entendu qu’on 
ménageftiit volontiers scs anciens amis, et ofait| à ne prend ici cette expression que dans son acception 
leur sqjet, contredire le Premier Consul. Gonni^ . la plus élevée. Du reste, il n’avait paa un autre rôle 
saut bien leur situation morale, appréciant surtqut sous le gouvernement consulaire. ^ Premier Cou- 
le» scélérats du royalisme, il ne cessait de répéter sul, qui ne laissait à personne le droit d’avoir un 

S ue le péril, s’il y en avait, était bien plus du ofjLé avis sur les affiüres de guerre ou de diplomatie, ne 
CS royalistes que du cûté des révolutionnaires et S’employait qu’à négocier avec les ministres étran- 
qu’on aurait lieu de s’en apercevoir bientôt. Il aviit gers, d’après ses propres vidontés, ce que M. de 
même le mérite, qu’il n’eut pas bnglemps, de spa- Talleyrand faisait avec un art qu’on ne surpaswra 
tenir qu’on ferait bien de déserter un peu moins la jamais. Toutefois, il avait un mérite moral, c’était 
Révolution et ses idées. Entendant déjà les flatteurs û’aimer la paix sous un maître qui aimait la guerre; 
de l’époque dire qü'il Aillait aller ^lus vite en réâc- èt de le laisser voir. Doué d’un goût exquis, d’un 
tion, ne pas tenir compte des préjugés de la Réfo- jtact sûr, même d’une paresse utile, il pouvait rendre 
lution, et revenir à quelque diose qui ressemblât à de véritables services, seulement en ofqmnirt à 
la Monarchie, moins les Bourbons, il osait blâiqpr, t’oboiidaiioe de paroles, de plume et d’action du 
sinon le but, du moins l’imprudence avec laquelle Frenuer Consul, sa sobriété, sa parfiiite mesure, et 
certaines gens y marohaient. Tout en admettant la jusqu’à son penchant à ne rien fairô. Mais il agisiait 
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pim lAtItta iiApièiettXt Auqtui il niiMpottit 
atpar le «i fMn^^a ooavietioa. Aumi nWîMI 
pat phtt d’Mnpiv» qua ll< p«Dt*étreiiiaitw, 

tout en étttai anati en^iinjré et plot a^réabli. 

II. de^lMteyrand «liadt tout le oontiaiiè ^ oè 
«jue disait M. Fouché. Aimant raneten répime, 
motaia iae petëiimw et hn pr^ngit tidieulet d*au* 
tMibiii F aonwiUait de refhire la plitt tôt poMible 
la moaafcliiei on TAiaiyalent, en te teiyant de ta 
gkrfK du Premier Oonaol A défont de mng tnyalt 
ajeutanf que , tl on touloit avoir la paix prochaine 
et dntnble avee l’EanqM, il fotiait m hâter de lui 
itMemUer. Et, tifodia que le ministre Fooohé, au 
nhm de la Révolution, conseiHaU de n’aller pat 
trop vite, M. de Tattkyrand conaeillait, au nom de 
PBurope, de n aller pat ai lentement. 

Le Premier CSdnaiîl prisait lé bon sens vulgaire 
de M. Poudié, mt^. goûtait les grâces de M. de 
Talleyrond, n’en ctO]^ absolument ni l’un ni 
l’autre sur aucun sujet, et qitapt â sa confiance, 
fl l’avait donnée, doiinée tout entière, mais â un 
autre que œs deux hommes, c’était A son collègue 
Cambacérès. C!eiub«i, peu brillant par l’esprit, 
avait un bon sens rare, et un dévouement sans 
bornes au Premier Consul. ATant tremblé dix ans 
de sa vie sous des proscripteurs de toute espèce, 
il aimait avec une sorte de tendreste le maître puis< 
sant qui lui procurait enfin la fooulté de respirer 
A l’aise. Il cWissait sa puissance, son génie, sa 
personne, de laquelle il n’avait reçu et n’espérait 
recevoir que du bien. Connaissant les foiblesses des 
hommes, même les plus grands,, U conseillait le 
Premier Consul, comme U fiwt conseiller qiMind on 
veut être écouté, avec une bonne foi parfoite , dei 
ménagementa infinis, jamais' paur».foire briller sa 

gesse, toujours pour êtm utl|n^-un gouverne* 
r'.tnt qu’il aimait comme luiùnêiÀe, l’approuvant 
toujours en public, cd toutes dMMs, quoi qu’il edt 
ftit, ne se permettent de le désapprouver qu’eu 
secret , dans un tête>A*t£te absedu avec le Premier 
Consul) se taisant alors qu’il n'y avait plus de 
remède, et que la critique ne pouvait être qu’un 
vain plai^r de blâmer) parlant toigours, et avec 
un courage bien méritoire cbes le plus timide des 
honmic», quand fl était tânps de prévenir une 
foute, ou d’agir sur la conduite génépdo des afbi* 
res. Et, comme é’flfollait qu’on caractère llui- se, 
eontient sans cessa s’échq>pe au moins par quelque 
oêté, lé oooaul Gambacérèa kisaaiC voir avec>seâ 
infoiieurs Ane Vanité puérile, vivait avec quelques 
eourtisaits tubaltomas, qui brûlaient devant lui un 
enieenagroisiev,ae promenait presque tous Im jours 
as Palids*ilOyal dans un éostusM ridiottlement ni»* 
gnifique, et dieidiait dane la .eatisfoctlon d’une 
gonrBualdisa devenue larovetbiale, dee plaisirs qui 
sofBsoiettt A son Amo vulgaiira et sage. Q^’impor* 
teM iu sdrplus qadqnas travers, A côté d’une raison 
lapüKiu^i 

le Prenier Gonsnl pardonné volontiers ces 
Intrars Ason coUègue, et foisait de loi un cas con> 
sidérébic. li appréciait ce bon sens supérieur, qui 
ne voulait ÿamais briller, mais être utile; qui éclai* 
nflk louUa dîmes d’une luinière UunpA^ et vraie. 


Il a'pilhiciairiarlotit la sincérité dé son attache* 
mei4, rhiU dfci U^ écrâ. toujours aven égards, 
et lui «iMdAit gatod dés hommages, celui 
dé BÛ'difé'tflÛl.^’A lm|^.de'ti’êtré jamais inqOict 
que dé son jtlgtànéril. Aussi né retH;vait-il d’in- 
fluenoe quo do* lui sehl , infidencé A peiné soupi^on* 
née, et A cause de'cèiA trèofrandei 

Le consul CambAcérés était propre surtout A tem* 
péter ses emportements A l’égArd des personnes, sa 
précipitation A l’égard des choses. Au milieu de ce 
oduflit de deux tendances opposées, l’une poussant 
A une réaction précipitée, l’autre, au contraire, 
combattant oette réaction, M. Cambacérès, inflexi* 
ble quand il s’agissait du maintien de l’ordre, se 
prononçait, dans tout le reste, pour qu'on allât 
moina vite. U no contestait pas le but auquel or. 
tendait visiblement. Qu’on décernât un jour an 
Premier Gensui autant de pouvoir qu’on voudrait, 
soit) mais pu trop têt, répétaitpü sans cesse, il 
prêterait toujours fa réalité A l’apiMrence, le pou- 
voir véritable à oo qui n’ra était que l’ostentation. 
Un Premier Gonsut pouvant tout ce qu’il voulait 
pour le bien, lui semblait valoir beaucoup mieux 
qu’un prinée couronné, gêné dans soin actioHé Agir 
et M cacher, ne jamafai agir trop vite, composait 
toute sa sagesM. Ge n’est pu lA le génie sdns doute, 
mais c’est la prudence) et pour fonder un grand 
Etat, il fout les deux. 

M. Gambacérèa avait pour le Premier Consul un 
outre genre d’utilité que celui de le conseiller avec 
une raison aupérieure, c’était de gouverner le Sénat . 
Ge corps, ainsi que nous l’avoiM dit, avait une 
immenu importance, puisqu’il foisait toutes les 
élections. Dans les premiers moments, on l’avait 
en quelquo sorte abandonné A M. 'Sieyès, comme 
dédommagement du pouvoir exécutif, déféré tout 
entier au général Bonaparte. M. Sieyès, d’abord 
mtisfoit d’abdiquer, et vivant retiré à la campagne, 
commençait A rewentir quelque humeur de m nul- 
lité, car il n*y a jamais eu d’abdication sans rrgset. 
S’il avait eu de la volonté et de la suite, il aurait 
pu enlever le Sénat au Premier Consul , et alors il 
ne unit plus resté d’autre resraurce qu’un coup 
d’Etat. Mais M. Cambacérès, uns bruit, uns os- 
tentation, s’insinuant peu à peu dana ce corps, y 
occupait lé terrain que la négligence boudeuse de 
M. Sieyès lui abandonnait. On savait que c’était par 
lui qu’il follait parvenir au Premier Gonsui, source 
de toute faveur, et c’est A lui qu’un s’adressait en 
effet. U en. profitait, avec un art infini et toujours 
caché,' pour oontenir ou tmaener les opposants. 
Hais cela se faisait avee une tetle discrétion que 
personne ne. songeait A s’en plaindre. Dans un 
temps où le repos était devenu la vraie sagesse, où 
le repos g^ême était nécessaire pour foire nmaitre 
un jour te goût de ta liberté, on n’osc btâmer, on 
n'ose appeler du nom de corrupteur, rhonime qui 
d’un cété tempérait le maître imposé par )eé événe- 
ments, et de l’autre arrêtait les imprudemseà d’une 
opposition qui n’evait ni but, ni Â*prepaS, ni lu* 
mières politiques. 

Quant au consul I.ebrun, le général .Bonaparte 
le traitait avec égards, même avec afEectiao, mais 
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comim un peMOttiM)ge:ae mêlant peii 4» affidret, 
l’addünbtration exoq>têa. 11 If.ipuiifeâit de veiller 
au détail des fin ancée, ^ dé le M^auHoat au cou- 
rant de ce ^ fiÜMiàitÿii.peneaient lee rdyidiatee, 
dont ce troieiènac conattl était aouvent entouré. 
C’était une oreille, un œil qu’il avait parmi eux, 
n’altachint d’ailleurs qu’un pur intértt de curiosité 
à cè qiü jpouvait venir de ce côté. 

Pour avoir une idée exacte de l’entourage du 
Premier Consul, il fi^ut dire un mot de sa frndlle. 
U avait quatre firéres, Joseph, Lucien, Louis et Jé- 
rôme. Mous ferons cminattre, en leur temps, les 
deux derniers. Jos<q>h et Lucien avaient seuls alors 
quelque importance. Joseph, l’ainé de tous, avait 
épousé la fille d’un riche et honorable négociant 
de Marseille. Il était doux, assea fin, agréable de 
sa personne, et causait à son frère moins d’ennuis 
qu’aucun autre. C’était à lui que le Premier Cônsul 
réservait l’honneur de négocier la paix de M Répu- 
blique avec les Etats de l’ancien et du nouveau 
monde. Il l'avait chargé de condure le traité,qui se 
prierait avec l’Amérique, et venait de le nommer 
plénipotentiaire à Lunéville, cherchant ainsi à lui 
ménager un rôle qui plût à la FVance. Lucien, ac- 
tuellement ministre de l’intérieur, était un homme 
d’esprit, mais d’un esprit inégal, inquiet, ingouver- 
nable, et n’ayant pas assez de talent, quoiqu’il en 
eût, Mur racheter ce qui lui manquait sous le 
port du bon sens. Tous deux flattaient le penchant 
du Premier Consul à s’élever jusqu’au pouvoir su- 
prême; et cela se conçoit. Le génie du Pmnier 
Consul, sa gtoire, étaient choses fc lui personnelles : 
une qualité seule pouvait être transmissible à. sa 
fiimille, c’était la qualité princière, s’il la prenait un 
jour, en lapréfiSrant à celle de premier magistrat 
de la République. Ses frères étaient de ceux qui 
disaient avec K moins de retenue que la fbnne ac- 
tuelle du gouvernement n’avait été qu’une traisi- 
tiôn imaginée pour ménager les |»é||ogés réval»*, 
tionnatres, mais qu’il fidlait en prendre son parti, 
et que si on Voulait fonder quelque chose de’ 
vrahnent stable, on ne pouvait se dispenser de 
donner au pouvoir plus de concentration, d’unité 
et de durée. La conclusion de tout cela était faÇile 
à-tirer. Le Pmmier Gmisul, comme tout le nu^jide 
le sait, n’avait pas d’enfimts, ce qui embaiTaa|^ 
finri ceux qui rêvaient d^à la transfinmation éKa 
république en monarchie. R était en effist «<{«1 ^ 
de prétendre qu’on voulait assurer la transmMmi- 
réguUèm et naturelle du pouvoir la fiu mtte 
d’unhonane qui n’avait pas d’héritiers. Aosd,dien 
que dans l'avenir ce défiiut d’héritiers pût étrafun 
ayantage |>ersarael nom les frères du Premier Cnn- 
sid, c’était aiqourd’hui un argument contre leurs 
pregets, et fie reprodiaient souvent à Ro- 

naparte un mafiwur dont ils la disaient cause. 
Brouiliés avec die par jsiottsie d’influbce', iis 
l’avaient peu ménagée asqnès de son mari, et la 
poursuivak^da leiqr* propos, répMantsans cesse 
et bien haut, qu’il fidUt absolument au Premier 
Consul une fiânme qui lui donnât des edhnts, que 
oc n’était point là un intérêt privé, mais pidilic, 
et qu’une résolution à cet é^rd devenait indis- 


pensable^ si on voulait assurer l’avenir delà Phoaea. 
Ils ^ fiiisaient répéter par tontes les boadwstcos 
fiinéstes diseours, pleins-poor elle de'la plus dnistae 
condusioo. L’épouse en ifparenée si finrtunée du 
Presttier Consul était donc, en ce moment, Uen 
loin d’être heureuse. 

Joséphine Bom^arle, mariée d’abord an comte 
de Bciudnniais, puis au jeune généid qui avait 
sauvé la Convention au 18 vendémiaire, d mainte- 
nant partageant avec lui um plaoe qui oonmicnçait 
à ressembler à un trône, était créole de naissanee, 
et avait toutes les firêoes, tous les défiluts ordinaires 
aux fcmmes de eette origine. Bonnes prodigue et 
fiivole, point belle, mais parfidtmnent élégante, 
douée d’un duirme infini, die savait plaire beaup 
coup^ plus que des femmes qui lui étaient siqié- 
rieuiés en esprit et en beauté. La l^jèreté de sa 
conduite dépeinte à son. mari sous de ftcheuses 
couleurs, lorsqu’il revint d^Egypte, le remplit de 
colère. U voulut s'éloigner d’une épouse qu’à tort 
ou à raison il croyait coupaUe. Elle pleinra long- 
temps à ses ^eds; ses deux enfimts, Hortense et 
Eugène de Beaubamais, très-chers tous les deux 
au général Bonaparte, pleurèrent aussi : il fut 
vaincu, et ramené par une tendresse conjugale qui, 
pendant bien des anoéesj fut victorieuse chez lui 
de la politique. Il oublia les fiiutes vrafes ou st^po- 
sées de Joséphme, et l’aima encore, mais jamais 
comme dans les nremiers temps de leur nnkm. Les 
prodigalités sans bornes, les imprudences fldieuses, 
auxqudles diaque jour die se livrait, causaient so» 
vent à son mari des mouvements d’impatience dont 
il n’était pas maître} mais il pardonnait avec la 
bonté de la puissance heureuse, et ne savait pas 
être irrité 'huigtomps contre une femme qui avait 
partagé les prtÉiierB moments de sa grandeur nais- 
sante, et qui, en venant s’asseoir un jour à côté de 
lui, semblait avdr amené la fortune avec die. 

Madame Bonaparte était une véritable femme de 
l’ancien régime, dévote, superstitieuse, et même 
royaliste, détestant ce qu’elle appdait les jacobins, 
lesquels le lui rendaient bien; ne recherchant que 
les gens d*autrefoi%^qai, rentrés en foule, comme 
nous l’avons dit, venaient la visiter le matin. Ib 
l’avaient omume femme d’un hmnme honoidde, et 
assez élevé en rang et en dignité militdre, l’infor- 
tuné Beaubamais, mort sur l’édiafrad révolution- 
ndre)-iis la trouvaient l’épouse d’un parvenu, mais 
d’un parvenu plus paissant qu’aucun prince de 
l’Eanqie; ils ne émanaient pas de veisir lui de- 
mander des ftveurs, tout en afiisetant de là dédai- 
gner. EUe mettait de l’ emp r es s e ment à leur fidre 
part de sa îwiasaooe, à leur lêndre des serrices. 
Elle s’appliquait même à fiiire naître dics eux un 
genre d’illndon anqud fis se prêtaient volontiers, 
c’est qu’au fbod 1» générd Bonaparte n’attendait 
qu’une occasion fiomiuMe pour rappeier les Bour- 
|,bons et leur rendre »m héritage qui kur appartensit. 
'Et, chofM'sfaiguHèra, eette iUusion, qu’eue aepbi* 
sait à provoquer diez eux, de anrrit presque voulu 
la partagér aussi ; car efie eût préféré vrir son époux 
sujet des Bouibôar, mais siget protecteur de ses 
rois, entouré des hommages de l’andenne aristo- 
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cntfelhmfabe, à lé voirmwBiiqpieeoaMiiné par la 
> de h nation. C’était tme femme d’un cœur 
tirèafeibhi. Bien que légète, dfe aimait eet hmnme 
^ h eomrrait de gloiie; diè l'aimait davantage 
«Uptiia qu’elle en était mdna aimée. N'imaginant 
paa aa’U pût mettra tm ^ed andacieuz sur les 
maroies du trtee sans tonmer aussitôt sous le poi- 
gnard des républicains ou des royalistes', die'voyait 
eoafondtts dans une.voine oommune, ses enfents, 
son mari, dlomème. Mais, en supposant qu’il par- 
vint sain et sauf sur ee trône usurpé, une autre 
crainte assiégeait son eœur : die n’irait pas s’y as- 
seoir avec lui. M on Misait un jour le général Bo- 
naparte roi ou tinpereur, ce serait évidemment 
sous prétexte de donner à la FVance un gouverne- 
ment stable, en le rendant héréditaire ; et malheu- 
reusement les médecins ne lui laissaient plus l'es- 
pérance d’avoir des enfents. Elle se rappdait à ce 
siqet la singulière prédiction d’une fenune, espèce 
de pythonisse dors en vogue, qui lui avait ait : 
Vous occuperez la première place du monde, mais 
pour peu de temps. — - Elle avdt d^à entendu les 
frères du Premier Godsul prononcer le mot fetal de 
divorce. L’infortunée, que les rdnes de l’Europe 
auraient pu envier, à ne Juger de son sort que par 
l’éclat extérieur dont die étdt entourée, vivait 
dans les plus affreux soucis. Chaque progrÀ de sa 
fortune ajoutait des apparences à son bonheur, et 
des chagrins à sa vie ; et si die parvenait à échap- 
per à ses peines cuisantes, c’était par une légèreté 
de caractère qui la sauvait des préoccupations pro- 
longées. L’attacbement du générd. Bonaparte pour 
die, ses brusqueries, quand U s’en permettdt, répa- 
rées à l’instant même par des mottvpments d’une 
parfeHe bonté, finissaient ausd psÉ^ rassurer. 
Entraînée d’ailleurs, comme tour lès gens de ce 
temps, par un tourbillon étourdissant, elle comp- 
tait sur le dieu des révolutions, sur le hasard ; et, 
après de vives agitations, elle revenait à jouir de sa 
fortune. Elle essayait, en attendant, de détourner 
son mari des idées d’une grandeur exagérée, osait 
même lui parler des Boudions, sauf à essuyer des 
orages, et, malgré ses goûts, qui auraient dû lui 
fiüra préfiher H. de Talleyrand à M. Fouché, elle 
avait pris ce dernier en gré, parce que, tout jacobin 
qu’il était, disait^e, il osait fidra entendra la 
vérité au Premier Consul ; et à ses yeux fiiira en- 
tendra la vérité au Premier Consul, o’était lui con- 
seiller la conservation de la n^Niblique, sauf à aug- 
menter son pouvtdr consulaire. MM. de Talleyrand 
et Foudié, croyant se rendra plus forts en péné- 
trant dans la feimille du Pranier Consul, s’y.intro- 
duisaient en flattant chaqiw côté comme il aiiûait^ 
à être flatté. M. de TaOeyrand cherchait à complaire 
aux feéra s , m disant qu’fl fidlait imaginer pour le 
Premier Consul une autre positioa que cdle qu’il 
tenadt de la Constituthm. M. Fouché cherchait à 
conqMra à madame Bonaparte, en disant ^ l’on 
commettait de graves imprudences, et qu^on per- 
drait tmtt en vodant tout brusquer. Cette manière 
de pénétrer dans m fiunille, d’en exciter les rota- 
tions en s*y mMant, déplabait riogulièrement au 
Preflder Consid. Il le témoignait souvent, et quand 


il avdt quelque communioalion à faire aux siens, 
il en chargeait son collègue Camliacérès, qui, avec 
sa prudence accoutumée, entendait tout, ne disait 
rien que ce qu’on .lui ordonnait de dire, et s’acquit- 
tait de ee genre de commission avec autant de mé- 
nagement que d’exactitude. 

Une droonstance assez étrange venait de donner 
à toutes ces agitations intérieures un objrt présent 
et positif. Le prince qui fut depuis Louis XVIII, 
exilé alors, avait tenté une démarche singulière et 
peu réfléchie. Beaucoup de royalistes, pour expli- 
quer et excuser leur retour vers le nouveau gouver- 
nement, feignaient de croire, ou croyaient en effet, 
que le général Bonaparte voulait rappeler les Bour- 
bons. Ces honunes, qui n’avaient pas lu, ou pas su 
lira, l’histoire de la révolution d’Angleterre, et y 
découvrir les terribles leçons dont elle est pleine, 
venaient tout à coup d’y découvrir une analogie 
qui charmait leurs espérances : c’était le rappel des 
Stuarts par le général Monk. Ils supprimaient Crom- 
well, dont cependant le rôle était assez grand pour 
n’être pas oi^ié. Us avaient fini par produire une 
opinion fectice, qui était arrivée jusqu’à Louis XVlIi, 
Ce prince, doué oe tact et d’esprit, avait eu la mala- 
dresse d’écrire au général Bonaparte lui-même, et 
lui avait fiüt parvenir plusieurs lettres, qu’il croyait 
dignes, mais qui ne l’étaient pas , et qui ne prou- 
vaient qu’une chose, les illusions ordinaires de 
l’émigration. Void la première de ces lettres : 

• ^ février 1800 . 

» Quelle que soit leur conduite apparente, des 
n hommes tels que vous, monsieur, n’inspirent ja- 
n maui d’inquiétude. Vous avez accepté une place 
» éminente, et je vous en sais gré. Mieux que per- 
» sonne, vous savez ce qu’il feut de force et de 
» puissance pour feira le bonheur d’une grande na- 
» tion. Sauvez la France de ses propres fureurs, 
n VOUS aurez rempli le premier vœu de mon cœur ; 
» rendezdui son roi, et les générations futures bé- 
» niront votre mémoire. Vous serez toujours trop 
» nécessaire à l’Etat pour que je puisse acquitter par 
n des places importantes la dette de mes aïeux et 
n la mienne. 

» LouiSi » 

Le Premier Consul (iit fort surpris en recevant 
cette lettre, et demeura incertain, ne sachant s’il 
fiülait y répondre. Elle lui avait été transmise par 
le consul Lebrun, qui l’ovdt reçue lui-même de 
l’abbé de Montesquieu. Le Premier Consul, ab- 
sorbé par la multiplidté des affiiires au début de 
son gouvernement, laissa passer le temp sons fidre 
de réponse. Le prince, impatient comme un émi- 
gré, écrivit une seconde lettre encore plus empreinte 
de la ciwulité de son parti, encore plus regrattable 
pour saWgnité. La voici : 

« Depuis longtemps, générM, vous deves savoir 
n que mon estime vous est acquise. Si vous doutiez 
H que je fusse susceptible de reconnaissance, mar- 
» quez votre place, fixez le sort dé vos amis. Quant 
»'à mes principes, je suis Français ;4^1|ément par ca- 
n ractère , je le serais encore par raliiôn. 
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» Non, le vainqueur de LotU, de GastigUone, 
n d’Arcole, le eoomdrântde ITuilie et de l’Egypte, 
n i|e peut paa pmérer à la gleÉe une vaine e^lé* 
n brité. Gepenuntvouaperdea un.|empa précieux : 
n noua pouvona aaaurer le repof de la Francei je dia 
» nous, parce que j’ai beaoin de Bonaparte pour 
» cela» et qu’il ne le pourrait a«t>a moi. 

FÔAtéral, l’Europe voua olMerve, la gloire voua 
n attend t et je auia impatient de rendre la paix à 
» mon petq>le. 

n Loutt. n 

- Cette ibia, le Premier Oenaul ne crut poa pouvoir 
ae diapenaer de répondre. Au fond, Il n’avait jamaia 
eu aucun doute aur oe qu’il avait à foire à l’égard 
dea piiacea déchua. Indépendamment de toute am> 
bition , il regardait comme impraticable et funeate 
le rappel dea Bourbona. C’était de con^detion qu’il 
lee repouaaait, quel que fût d’aiUeura aon déair d'étre 
le maélre de la PVanoe. 8a fomme avait étéinatruite 
de aon aeoret, ton aeorétaire auari) et bien qu’il ne 
leur fit poa l’honneur de là admettre à de*tellea 
délibérationa, il leur donna aee motift. Sa femme 
a’étalt jetée preaque k aee pieda, pour le aupplier 
de taiaaer au muina quelque eapénnce aux Bout* 
boni} il la repouaaa avec humeur, et a’adreaaant à 
aompecrétaire : Voua ne oennaiaaet paa eea gena-li, 
lui'diUiii ai je leur rendaia leur trOne, ila eroinlont 
l’avoir recouvré par la grâce de Dieu. lia aemlent 
bientôt eniouréa, entntinà par l’émigration; Ha 
bouleveraeraient tout, en voulant tout refoire, 
même ce qui ne peut paa être refoit. Que devien- 
draient lea nombreux intérêta erééa depuia quati^ 
vipgt-ncnft Que deviendraient, et lee acquérettra 
de biena nationaux, et lea diefo de l’armée, et toua 
lea hommeaqui ont engagé dana la Révolution letir 
vie et leur avenirT Apfèa lea hemmea, quedevieh- 
draient leaehoaeaT Qtte deviendraient lea prineipéa 
pour leaquela'On • tant combaltuf Tout cela péri- 
rait, maia ne périrait pka aana confiit; il y aurait 
une affireuae' lotte; dea milliera d’hommea auceoih- 
beraient. Jamaia, non, jamaia je ne prendrai uâe' 
auaai flneMe réaohstion. — > Il avait taiaon. Tout ib- 
térét peraonnel à part, Hfoiaalt bien. Sa dictatonj, 
qui retardait l’établissement de la liberté politiqOe 
en Fraiàe, liberté bien difficile alors, sa dictature 
achevait le triomphe de la Révolution française, qi|e 
'Véterloo même, k condition d’arriver quinae app, 
'fMn tard, ne pouvait plus détruire. 

Sa r^nse devait être conforme h aa pepiéc, M 
ne pat laiaaer (dus d’espérances qu’il vta vouH*' 
donner. On ne peut iuger que parfetexte même 
sa lettre, de ta grandeur d’espresattm avec taqi 
il rèfoaé^ à iTmpradente démarche du prince 

• Paris, kl Séâteeddsr aa tnt (T tepieai^ 1801). 

h J’ai reçu, mmisieur, mtie lettre; jo4bua m* 
» mercie dea choses honnàea que voua me ditca. 

» Vom ne ^ex pu aoi^ter votre retour pa 
» FVanCe; il vous fondrait marcher sur cinq cept 
» mWe cadavres.* ^ ,,, 

» Sacrifiet votre intàêt au repos et au bonheur 
» de la Praneg}. t’histoire vous en tiendra compte. 


n Je MoqiapaflnwnBihleaaxinalheuradévuirB 
s fomille : je oonùlbuerai aveophiair k la deneeur 
n et k la tmoquilüté de votre retraité. ^ 

s fioittPAUn. a ' 

<¥.'■* ‘ 

0 te répandit de oda qœlqua oboae, et ka dea- 
teina peraonqala du Premier. Genaul n'en devi nr e nt 
que plui évid<^. ... 

Ce aont tovgoum Jm temativea du partit oontra 
un pouvoir naiaaant qui hâtent aaa progrêa, et l’en> 
couiugent k uer tout «e qu’il médite. Une tenta.’ 
tive plus lidicute qué eriminado» du r^MibUeains 
contre le Premier GouuLi ÙM une démonatration 
tout auui ridicule, dé la part du hunmu qui vou- 
laient précÿiter aon élévation » ni l’una ni l’autre 
n’aboutirent. 

Lu déclamateura patiiotu, plus biuyanta et 
beaucoup moina redoutablu que les agents du roya* 
liame, se réunissaient souvent chu un ancien em- 
ployé du comité de saint public, reaté fono- 
lions, li s’appelait Dcmerville; il pariait buucoup, 
colportail'du brochuru contre le gouvernement, et 
n’était guère upable de fitire davantage. Chu lui 
se rendaient le Corse Aréna, frère de l’un du mon- 
brea du Cinq>Genta qui avaient fui par la fimêtre, 
fondu 18 brunuire; Topino-Lebrun, peintre de 
quelque talent, élève de David, participant k l’exal- 
tation révolutionnaire du artiatu dP oe iempeJà ; 
puis buucoup de réfiigià italiens, qui étaient e.vas- 
pérés contre le générai Bonaparte , de ce qu’il pro- 
téguit le Pape et.ne rétablisaait pu la Ré]>ublique 
romaine. Le princi|Ml, le plus bruyant da oea der- 
niers, était un oculpteur du nom de Geracchi. Ces 
brouillons, ordinairement assembléa chu Demer- 
vUle, y temdmt fos propos lu plut ahsurdu. Il 
iallait, disaiènim, en fiitir ; on avait buucoup de 
monde avec soi, ilasséna, Gankot, Lannu, Siayès, 
Fouché lui-même. Il n’y avait qu’à frapper le tyran, 
et tous lu vrais républicain» u prononceraient 
alors; tous se réuniraient pour relever la Répu- 
blique upirante. Mais U foUait Uouvu un Brutua 
pour frapper le noavuu César. U ne a’en présanteit 
pu. Un militaire sans emploi, nommé Hanoi, 
vivant par déscsuvréSient et par inisèro avac ce* 
dédamateors, indigent et mécontent comme eux, 
leur parut l’homme de mnin dont Ua avaient b»- 
soin. lia lui firent .du propositiona qui l’affiRoyèrent 
buucoup. Dans son agitation, il a’ouvrit k un oam- 
miamiio dea çuems aveo foqual U avait quetqun 
Ihdsona, et qw lui conseilla da foire part 4s w qu’il 
savait au gouvernement. Ce nommé Harret alla 
trouver, la secràaire du Pramier Genaul, M. da 
Ijoutrienne, et le général Lannu, ooan mandant de 
t| garde consulaire. Le Premier Goual, «verti par 
eux, fit donner par ^ poHw da l’argent k Barrél, 
^ l’ordre de ae prêter k tout m qne lui peo* 
ioamient au «wnptfoca. Gea miaéiàilu oonsii^ 
teura croyaient avmr rencontré dana cet infovidu 
in vériufole honnne d’exécution, maia Us trouvaient 
e ce n^étqit pu aaan d’un. Haml fomr prepeu 
leur en amener d’autres. Ils y eonaentiront, et 
Rarrel leur amena du agents de M. Fouché. Après; 
avoir donné dans ce piège, ils aongèteot k u piei. 
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ei^ detpo%iianls,.pfi«ur «in«r «t m com- 
pagiMN». G^tte fi>U ill tNai dMffjèNnt WHnèmfs, 
êt ifiportèmit «let poignardi aebetéa. gpr Topii^o- 
Liltrwi. Enfin ila firent cboii du liea pMir firappei* 
k'Ptemfer Gonaul, TOpéaii nommé abra 

tliéAtm dea Artar Ib fiicèrent b mMAant, et ce fut 
h» 10 octobre (Ifi Tendémiabe an n)« jour o& le 
Premier Gonaul devait aaaiater à la prmniibe repré- 
aentation d’un opéra oouvêan. La police avertie 
avait prb aea prbaittiona. ]«e Premier Gonaul ae 
rendit au théâtre de l'Opéra, auivi de Lannea, qui, 
veillant aur lui avec la plua grande aollicltude, avait 
doublé la garde, et plûé autour de aa loge lea plus 
braves de ses grenadiers. Lea prétendus assassins 
vinrent en effet au rendez>vous, mab pas tous, et 
pas armés. Topino>Lebrun n'y était pas, Demerville 
non plus. Ardna et Geraochi se présentèrent seuls. 
Geracchi s’était plua approché que lea autres de b 
loge du Premier Consul, mâb il était sans poignard. 

Il n’y avait de hardis, de présents sur les lieux, et 
d’armés, que les conspirateurs pheés par ia police 
sur le théâtre du crime. On arrêta Geracchi, Aréna, 
et successivement tous les autres, mab la plupart 
chez eux, ou dans les maisons dans iesquelies ils 
étaient allés chercher un refuge. 

Gette alfàire produbit un grand écbt; elle ne 
le méritait pas. Certainement, la police, que les 
hommes ignorants, étrangers à la connaissance des 
choses, accusent ordinairement de $d>riquer ellts 
même les complots qu’elle découvre, la police 
n’avait pas inventé celui-ci, mab on peut dire 
qu’elle y avait prb trop de part. Les conspirateurs 
souhaitaient sans aucun doute b lAort du Premier 
Consul, mab ils étaient incapables de le frapper de 
leurs propres mains, et en les encourageant, en leur 
fournissant ce qui était le plus difficUtâ trouver, de 
prétendus exécuteurs , on les avait entraînés dans 
le crime, plus qu’ib ne s’y seraient engagés si on 
les avait livrés à eux-mêmes. Si tout cela ne devait 
aboutir qu’à une punition sévère mab temporaire, 
comme on doit l’infliger à des fous, soit ; mab les 
envoyer à b mort par une tclb voie, c’était plus 
qu’il n’est permis de frire, même quand il s’agit de 
protéger une vie précieuse. On n’y regardait pas 
alors de si près; on inslrubit sur-le-champ une 
procédure, qui devait conduire ces malheureux à 
i’échafrud. 

Cette tentative causa une ^uvonte générale. 
Jusqu'ici, ce qu’on avait vu pendant la révolution, 
c’était ce qu’on appebit alors des journées, c’est-à- 
dire des attaques à main armée; mab on était ras- 
suré contre de teb assauts par b puissance militaire 
du gouvernement. On n’avait pas songé encore à 
l’assassinat, et à b possibilité de voir le Preniier.^| 
Consul frappé à l’improvbte, malgré l'entourage 
de ses grenadiers. La tentative de Geracchi, dont 
b ridirab n'^t pas connu, fht une sorte d’aver- 
tisseoMnt qui effraya tout le monde. La crainte de 
M voir rri^migé dans le duos envahit tous les es- 
prits,, et fit naître en frveur du Premier Consul une 
sorte d’entrdncBnent. La fbub oonnit aux Tdibries. 
Le Tribunat, b aeid des corpé de l’Etat qdi fût 
réuM en ce moment, puisqu’il tenait une séance 


par quinzaine dans l’intervalle des sessions, s’y 
rendit en corps. Toutes les autorités p ubliques sui- 
virent cet exemple. Une multitude d’adresses furent 
envoyées au Premier Gousul. Elles pouvaient toutes 
se résumer par oes paroles du corps municipal de 
Parb : 

« Géuéral, disait-il, nous venons, au nom de nos 
» concitoyens, vous exprimer l’indignation pro- 
» fonde qu’ib ont ressentie à b nouvelle de l’alten- 
n tat médité contre votre personne. Trop d’intérêts 
» se rattachent à votre existence, pour que les 
n complots qui l’ont menacée ne deviennent pas 
» un sujet de douleur publique, comme les soins 
» qui l’ont garantie seront un sujet de reconnais- 
» sauce et de joie nationales. 

M La Providence, qui en vendémbire an viii vous 
» ramena d’Egypte, qui à Marengo sembla vous 
» préserver de tous les périls, qui, enfin, le ISven- 
w démbire an ix, vient de vous sauver de la fureur 
» des assassins, est, permettez-nous de le dire, b 
» providence de b France,. bien plus que la vêtre. 
M Elle n’a pas voulu qu’une année si belle, si pleine 
» d’événements glorieux, destinée à occuper une si 
» grande place dans le souvenir des hommes , fût 
» terminée tout à coup par un crime détestable. . . . 
» One les ennmnb de b France cessent de vouloir 
Il votre perte et b nôtre; qu’ils se soumettent h 
n cette destinée qui, plus puissante que tous les 
» complots, assurera votre conservation et celle de 
» b République... Nous ne vous parlons pas des 
n coupaules, ils appartiennent à b loi... » 

Ges adresses, jetées toutes dans le même moule, 
répétaient au Premier Gonsul qu’il n’avait pas h* 
drpit d’être clément, que sa vie appartenait à la 
République, et devait être défendue comme le bon- 
heur public, dont elle était le gage. Il faut ajouter 
que ces manifestations étalent sincères. Tout le 
monde se croyait en péril avec le Premier Gonsul. 
Quiconque n’était pas factieux souhaitait sa con- 
servation. Les royalistes croyaient, s’il venait à 
mourir, rebrousser chemin vers l’échafrud ou l’exil ; 
les révolutionnaires croyaient voir b contre-révo- 
lution triomphante par les armes de l’étranger. 

Le Premier Gonsul apporta un soin particulier, 
et digne de remarque, à diminuer l'opinion -qu’on 
se frbait du péril auquel il av.iit été exposé. Il ne 
voulait pas qu’on Crût que sa vie dépendait du 
premier venu, et regardait cela comme aussi né- 
cessaire à sa sûreté qu’à sa dignité. S’entretenant 
avec les autorités chargées de le complimenter, il 
leur disait à toutes que le danger dont on était si 
alarmé n’avait eu rien de sérieux; H leur expliquait 
comment, entouré des officiers de b garde consu- 
bire et d’im piquet de ses grenadiers, il était com- 
plètement garanti contre les sept ou huit misérables 
qui avaient voulu l’atteindre. Il croyait, beaucoup 
plus que ses paroles ne pouvaient le frire supposer, 
au péril dont sa vie était menacée; mais il jugeait 
utile de se montrer à toutes les imaginations en- 
touré des grenadiers de Marengo, et inaccessible, 
au milieu d’eux, aux coups des assassins. 

De plus graves complots que celui dont on frisait 
tant de bruit, et ourdis par d’autres mains, se 



m LIVRE VL — OGf^BRE 1800. 


♦ 

préparaient 'Jans l’ombre. On en avait le vague 
•enüment, et on ae diaaii que cea tentativra ae 
KBonveUeraientpIua d’une f6ia.CSe {ut pourleapar- 
tiaaua du Premier Ckmaul une oocaakm de répéter 
qu’il Odiait quelque dioae de plua ataUe qu’un 
pouvoir éphdnère repoaant aur la tête d’un aeul 
uoname, et pouvant diquraltre aoua le coup de 
•poignard d’un acélérat. Lea frèrea du Premier Gon- 
aul, -MM. Rœderer, Regnaud de fiaint*Jean d’An* 
gély, de Talleyrand, de , Pontanea , et beaucoup 
d’autrea, étaient dana cea idéea, lea una par convie* 
tion, lea autrea pour plaire au maître, toua, comme 
M arrive ordinairement, par un mélange de aenti* 
menta aincèrea et intéreaaéà. U aortit de Ut un pam- 
phlet anonyme, fort aingiilier, fort remarquable, 
qui avait, diaait-on,' pour auteur Lucien BcMwparte, 
raaia qui par Ik rare élégance du langage, par la 
coailBiMancé claaaique'de l’biatoire, aurait dû être 
attribué à aon véritable auteur, c’eat-&-dire i M. de 
Fontanea lui«même.< Ce pamphlet fut l’occasion 
d’un assez grand monrgment dipS les esprits, pour 
mériter d’être miaitionné ici. Il marque l’on des 
pas que fit le gàiéral Bonaparte dans la can'iêre du 
pouvoir suprême. Le titre était celui>ci : PAHALLêLE 

ENTRE CéSAR, GrOUWEU., MONE ET BoNAPARTB. 

L’auteur comparait d’abotd le. général Bonaparte à 
Gromwell, et ne lui trouvait aucune ressemblance 
avec ce pei-sonnage principal do la révolution d’An- 
gleterre. Gromwell, diaaildl, était un fiinalique, un 
chef de factieux sanguinaire, assassin de son idi, 
vainqueur uuiquement dans la guerre civile, cou- 
quérant de quelques cités' ou provinces d’Angleterre, 
un barbare enfin, qui avait ravagé les universités 
d’Oxford et de Gambridge. G’était un scélérat habUe, 
ce n’était pas un héros. L’analogue de Gromwell 
dans la Révolution française serait Robespierre, si 
Robespierre avait eu du courage, et si, la France 
n’ayant eu à combaUre que la Vendée, il en avait 
été le vainqueur. Le général Bonaparte, au cma- 
traire, étranger aux maux de la Révolution, avait 
couvert d’une gloire immense des crimesqui n’étaient 
pas les siens. Il avait aboli la fête barbare Instituée 
en l’honneur du régicide; il mettait fin aux h|^ 
rours du fenatisme révolutionnaire; il honorait les 
sciences et les lettres, rétabliaaait lea écoles, ouvndt 
le temple des arts. Iln’avaitpas fiait la guerre dvle; 
il avait conquis non des cités, mais des royaumua. 
Quant à Monk, qu’avait de commun cet es||dt 
incertain, ce transfuge de tous les partis, ne sachet 
où il marchait, ayant fait échouer le vaisseau ^ 
la révolution à la monarchie, comme il aurait 
le foire éclfouae^jt la république, qu’avait de com- 
mun ce trisâiimersonnage avec le gfeéral Boita- 
parte, ôet'*Usürit' 4 forme, sachaùt si clairement ce 
qu’il vdUaiti... Le titre de duc d’Albemarle avait 
pu contenter la éioité vulgaire du général Monk, 
« mais croit-OB que le bâton de maréchal, ou ipie 
» l’épée de ^nétable, aoffit k l’homme devant fwf 
» l'univers s'est (tu*... Ne sait^m pas qu’il est de 
» certaines dettinées qui appelltmt la première 
» place?... Et d’ailleurs si Bonaparte pouvait ja* 
» mais imiter Monk, ne voifren pas que la Fnôce 
K serait replongée dm» les horreûn d’une, nouvdle 


» révolutfon tjra ta mp iêta||,vau1ieu ^ se 
» renaitiaièiitlde tottfes.pi^... »- • 

'Aprèad|H!fr r^>puisâa«|; oc aôp a r aisons, 
ne< tnanuT, .dttm..footç. llwtoire, d’anaJogné ali 
général Bamllparte, que' ^|w. 11. loi raconnaiaBait 
fo même gniad^'iiiUtafokimniûme g(^ 

Btique, mafo. ^^ décotMnj^ fine dissemblance. 
Gésar, à fo. tête des. dfoaagàipmaâmMllMtùvait op- 
primé le pârtf dm honnêtes^aas, et détruit la répu- 
blique! le gfoiéiil BomqMiiile, .«U contraire. Avait 
releyé en IVifoCe le serti des Jwomêtes gens, et 
nbaissé ceittt des médita. ^ . 

Tout cela étaU vrai; l’tmivre entreprise jiuqu’id 
par le général Bonaparte était bien plus morale que 
celle de Gésar. 

Après toutes «es comparaisons, il follait con- 
clure... Heureuse la République, s’écriait l’auteur, 
si Bonaparte était ùumortet! u Mais ou sont, ajou- 
» tait-il, où sont ses héritiers? où sont les insti- 
;i tutions qui peuvent maintenir ses bienfaits et 
» perpétuer sou génie? I^e sort de trente millioid 
» d’hommes ne tient qu!à la vie d’un seul homme! 
» Français! que deviendriez-vous si à l’instant un 
» cri funèbre vous annonçait que cet homme a 
n vécu? » - . ■ * 

L’auteur hxhminait ici les .cliances diverses qui 
se présenteraient à la mort du général Bonaparte. 
Retomberait-on sous le joug d’une assemblée? mais 
le souvenir de la Convention était là pour éloigner 
de l’esprit dé tout le monde une pareille supposi- 
tion. Se jetteraibpn dans les bras du gouvernement 
militairef Mois où était l’égal du général Bonaparte? 
La République comptait sans doute de grands gé- 
néraux, mais lequel effoçait assez tous les autres 
pour prévenir toiite rivalité, et empêcher que les 
armées ne s’égorgeassent, dans l’intérêt de leur 
chef particulier?... A défaut du gouvernement des 
assemblées, à d^ut du gouvernement des préto- 
riens, voulait-on recourir à la dynastie légitime, 
qui était sur la frontière, tendant les bras à la 
France?... mais c’était la contre-révolution, et le 
retour de Gliacles II et de Jacques II en Angleterre, 
le sang ruisselant à leur apparition , étaient des 
exemples suffisants^ur éclairer les peuples... Et 
si l’on avait besoin d’exemples plus récents, la ren- 
trée que la reine de Naples et son imbéci|^ époux 
venaient de faire dans leur royaume infortuné était 
une leçon écrite en caractères de sang!... Français ! 
vocs DORMEZ AD BORD d’dm abihb!... tel était le 
dernier mot de ce singulier écrit. 

Tout ce qu’il contenait, sauf les flatteries de 
langage, était vrai; mais c’étaient des vfoités bien 
jprématurées, à m juger par l’imiuressioa qu’elles 
produisirent. Lueién, minirtre de l’intérieur, em- 
^oya fos moyens dont il diqposait pour répandre 
pet éci^ dans toiite la France. U en remplit Paris et 
.les provinces, ayant bien soin d!en cacher l’origine, 
ie-pauqililet: prodidait un grand effot. Au finad, il 
disait ce que asaemt pensait; mais il exigeait de la 
tVànoe un aveu qu’un orgueil fort légitime. ne. Iqj 
permettidt pas «néon de frire. On fvait aboli, hi& 
ansatqparavanft, une royautêde quatorze siècto, et 
il fiilhiit sitAt vaniFatnaer, anx pieds d’un générid 
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de trente ans, qu’on s’était trompé, elle prier de 
faire revivre cette royauté dans sa personne! On 
voulait bien lui donner un pouvoir égal à ççj|ui des 
rois, mais il Allait au moins sauver les apparences, 
ne fttt-ce que dans l’intérét de la dignité nationale. 
D’ailleurs, ce jeune guerrier avait remporté d’ad- 
mirables victoires, déjà rendu un commencement 
de sécurité au pays ; mais il commençait à peine la 
réconciliation des partis, la réorganisation de la 
France, k rédaction de ses lois; il n’avait surtoué« 
pas encore donné la paix au monde. Il lui restait 
donc bien des titres à conquérir, qu’il était assuré , 
au surplus, de réunir bientôt sur sa glorieuse tête.. 

L’impression Ait générale et pénible. De tous 
côtés les préfets mandèrent que l’écrit produisait 
un fecliieux effet, qu’jl donnait quelque raison à k 
fectton démagogique, que les Gésalnl provoquaient 
des Bnitus, que la br^utn^étidt imprudente et 
regrettable, k Paris, l’impression était' k même. 

‘ uv. 27. 


Dans le sein du Conseil d’Etat, k désapprobation 
ne se cachait point. Le Premier Consul, loit qu’il 
eût pris part au pamphlet, soit qu’il eût été com- 
promis à son insu par des amis impatients et mala- 
droits, crut devoir le désavouer, surtout aux yeux 
du parti révolutionnaire. Il appela M. Fouché, et 
lui demanda publiquement commept iUaissait cir- 
culer de tels À;rits. — Je connais iViuteur, répondit 
le ministre. — Si vous le connaisses, ipprit le Pre- 
mier Consul, il fallait le mettre à VIncennes. — 
Je ne pouvi»;^ pas le mettre à Vincennes, ajouta 
M. Fouché, cai c’est votre propre frère. — A ce 
mot, le général Bo. iparte se plaignit amèrement 
de ce frère, qui l’avait déjà compromis plus d’une 
fois. L’aigreur s’ensuivit à l’égard de Lucien Bona- 
parte. Un jour, celui-ci n’ayant pas été exact à un 
conseil des ministres, ce qui lui arrivait souvent, 
et beaucoup de plaintes s’élevant contre son admi- 
nistration, te Premier Consul témoigna ^ur son 

27 
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compte un vif mécontentement, et parut iniètne 
vouloir le révoquer immédiatement. Mais le consul 
Gambacirès conseilla d'y mettre plus d’égardi, et 
dé ne pas enlever b Laem le poctefeniHq de l'inté* 
rieur sans lui donner on dédommaf^ementeonvena' 
ble. Le Premier Consul y consentit. M. Csmbacéiis 
imagina l’ambassade d'Espagne, et fdt chargé d* 
l’offrir à Lucien. D le luHH accepter sans difficulté. 
Lucien partit, et bieittOt OD ne aongea pTua ifim- 
ptndent pampli’et. 

Ainsi une preinffipi t aàl itiv e d’assassinat o aX i l 


le Premier Ckçàsol «mit proyoqiié en sa fiiveur une 
première ieiitàtive d’élévation; mais l’une. était 
apssi MÉÉjnç l’autre était malacbroite. Il fiülait «pie 
U'gfÊamÊfmotffàfU wdieli^ per de nouveaux ser- 
ViiMia tme <{ue personne 

ne dédnisagiihàeiHWlés y pt éela top , mais que tout 
monde prév«i|f^tnili^^ l’avenir, età 

Quelle W ott'aes aWét «MMlIlpt d^ d’une ma- 
.fHmouveile. allait lui fournir, 

np serviiMiyilM «les. titres 

^ ffi| p i W < l S'A É pi l» -]i IMlèlNIé «bHsterait plus. 
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Mb ÉÎrMf tûê BliCt-üiiii iC tee bàrliandqaes. — 

Réoflbii dit oottgféè^'dt LattéfiRe. H. dé GobentMi 
M ffitoB à QiM a%aeiBtion iéptrée^ il Tiiit an oiohit la 
préaanoa d'un niéiiipoUiiliaigi anglais , pour oouvrir la 
négociation réel|o entra i*Aatriobe et la France. — La 
Pramier Consul, afin de liAtar la conelusion, ordonna la 
reprisa éèt hostilités. Plan de la campagne dliirar. ^ 
Moreau asc chaigé de franchir l'Inn et de maribev sur 
Vîanaa. Macdonald avec «ne saconda armée de 
réserve a ordre de passer des Grisons dans la Tyrol. — 
Brune avec 80 milk hommes est destiné é forcer l'Adige 
et le Mineio. •— Plan dh faune arehidnc Jean, devenu 
généralissime desorméas antiièhiannes. Son projet de 
tourner Moreau inam|iiépar des liâtes d*exéoution. — Il 
s'arrête en route, et veut assaillir Moreau dans la forêt 
de Hohenlinden. •— Belle manœuvre de Moreau, sum- 
rieurement e&écntée par' Bloh^iiie* ^ Mémorable 
bauille de Hohenlinden# ^ Orûids réasétfte de cette 
bauillc. Passagp de l'Inn, de la Sghta, de la Traon, 
de l'Eos. — Arnustice de Steyer. — L*Autrloho promet 
de signer la paix immédiatement. — Opérations dans les 
Alpes et en Italie.— ‘Passage duSplUgên^par ilaedonald, 
an milieu det horreurs de l’hiver. — Arrivée de Mac* 
donaiddans le Tprol italien# *- Dispoaitkms de Brune 
pour passer le Mincio sur deux points. — Vice de ces 
dispositions. — Le générai Dupont essaye un premier 
passage à Possolo, et attire sur lui seul le gros de l'armée 
antricnienne. — La Mincio est forcé apr£i mo eflasion 
de sang inutile. — Passage du Mincio et de l'Adige. — 
Heureuse fuite du général Laudon au moyen d'un men* 
songe. — Les Autrichiens battus demandent un armistice 
en Italie. — Signature de cet armistice b Trévise. — 
Reprise des négociations b Lunéville. — Le principe 
d'une paix séparée admis par M. de Gobentzel. — Le 
Premier Consul veut faire payer b l' Autriche les frais de 
cette seconde campagne, et lui impose des conditions 
plus dures oue dans les préliminaires de M. de Saint- 
Julien. — Il pose pour ultimatum la limite du Bbiin en 
AUemagne, la limite de l'Adige en Italie. Goure» 
geuse résistance de M. de Gobentxel. — Cette résistance, 

S ie honorable, fait perdre b l'Autriche un temps 
ux. — Pendant ra*on négocie b Lunéville, l'eni- 

E r Paul, b <|ui le Premier Consul avait cédé l'ile de 
, la réclame des Anglais, ^ui la refusent. — Colère 
de Paul — U appelle b Saint» PéterslioiM le roi de 
Suède, et renouvelle la ligue de 1780. — déclaration 
des nentres. — Rupture de tontes les court du Nord 
avec la Gtnndc-Bretagne. — Le Premier Gonsttl en pro- 
Ste pour ècie plus exigeant envers 1* Antriche. — 11 vent, 
outre la limite de rAdige, l’expulsion de l'iulie de 
tons les princes de la maison d'Autriche. — Le grand- 
duc dé Toscane doit, avec U duc de Modène, être trans- 
porté en Allemagne. — M. de Cobenttel finit per céder, 
ei signe avec Josaph Bonaparte, le 9 février 1891, le 
célèbre traité de Lunéville. — La France ohtîrat pour 
la seconde fois la ligne du Rhin dans toute son étendue^ 
et reste b peu près maîtresse de riCalie. — L’Autriche 
escjr^ecée m deib de l'Adige. — La R^bÜfns cisal- 
.mne doit oepnprsndre le Milanais, le MaiitoaHHi,»lu 
mké da Modm at les Légations. — La Toscane des- 
tinée b la auuaon de Parme, sous le titre de royaume 
d’Etruiie. — Le prindpe des sécularisations pose pour 
FARéasagne. — Grendsvétnltats obtenos par le Premier 
IfonM dana l’Ssspece de quinae ino^ 

XoeqA Bonaparte veipit de signer k Moribntame, 
atee HM# EUtwortb, Davie et Van-llunay, le traité 


qui rétablirait la paix entre la Pmnee et l’Amé- 
rique. C’était le premier traité conclu par le gou- 
vernement consulaire, fl était naturel que la récou- 
ciliation de la France avec les différentes puissances 
du globe commençât par la république qa’elle avait 
en quelque sorte mise au monde. Le Premier Cîonsul 
avait permis qu’on ajournât les difficultés relatives 
au traité d’alliance du 6 février 1778; mais eu re- 
vanche il avait exigé rajoumement des réclama- 
tions des Américains relatives aux bâtiments cap- 
turés. II jugeait avec raison que, dans le moment, 
il fallait se contenter de la reconnaissance des droits 
des neutres. (Tétait donner sur les mers un allié de 
plus à la France, ét un ennemi de plus à TAnglc- 
terre; c^était uà nouveau ferment ajouté à la que- 
relle maritimç qui s’élevait dans le Siprd, et qui 
de jour en jour devenait plus grav^ En consé- 
quence, les principaux articles du droit des neutres, 
tel au moins que le professent la France et tous les 
Etats maritimes, furent insérés intégralement dans 
le nodveau traité. 

Cies articles étaient ceux que nous avons déjà tait 
connaître. 

V Le pavillon couvre la marchandise, par con- 
séquent le neutre peut transporter toute marckân- 
dise ennemie sans être recherché. 

II n’y a d’exception à cette règle que pour la. 
contrebande de guerre, et cette contrebande ne 
s’étend pas aux denrées alimentaires, ni aux inuni- 
tions navales, bois, goudrons, chanvres, mais uni- 
quement aux armes et munitions de guerre confec- 
tionnées, telles que poudre, salpêtre, pétards, 
mèches, baltes, boulets, bombes, yrenades, car* 
casses, piques, hallebardes , épées, ceinturons, 
pieîotets, fourreaux, selles de cavalerie, harnais, 
cUiions, mortiers, avec leurs affVits, et générale- 
ment toutes armes, munitions de guerre et usten- 
siles à Fusage des troupes, 

3* Le neutre peut aller de tout port à tout 4 piort; 
il n’y a d’exception à sa liberté de naviguer qu’à 
l’égard des ports réellement bloqués, et il n’y a dé 
ports réellement bloqués que ceux qui sont gardés 
pàr une force telle, qu’il y ait un danger sérieux à 
vouloir forcer le blocus. 

4* Le neutre doit subir la visite pour constater 
sa qualité véritable; mais- le visiteur doit se tenir à 
portée de canon, n’cMvoycr qu’un (^anot et trois 
hommes ; et si le neutre est convoyé par un bâti- 
ment de guerre, la visite ne peut avoir lieu, la pré- 
, seiice du papillon militaire étant une garantie suffi- 
sante c<mtre toute espèce de fraude. 

Le traité contenait d’autres flipulatioiifi de dé- 
tail, mais ces quatre dispositions principales, qui 
constituent véritablement le droit des neutres, 
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élaient une importante victoire; car les Améri- 
cains, en les adoptant, étaient oÛigés d'en exiger 
l’q^catSsn à leur oommerœde la part des ioÿais, 
o<r«ien forcés de foire la f;uerte. 

La si^alure de ce traité fut solennellement cé- 
^rée à Morfi^taine, belle terre que Joseph, plus 
riche que ses lirères, ^àce à son mariage, «avait 
acquise depuis quelque temps. Le Premier Consul 
s’y rendit, accompagné d’une société nombreuse et 
brillante. D’élégantes décorations, placées dans le 
château et les jardins, montraient partout la France 
et l’Amérique unies. On poito des toasts 8nalo> 
gués ù la circonstance. Le Premier Consul proposa 
celui-ci : « Aux mânes des Françai* et des Améri- 
n cains morts sur le champ de bataille pour l’indé- 
» pendance du nouveau monde. » 

Ubrun proposa cet autre : u A l’union de l’Amé- 
» rique avec les puissânees du Nord, pour foire res- 
» pecter la liberté des ttfers. n Enfin Cambacérès pro- 
posa le troisième : Au avocassaun na Washimotom ! 

On attendait avec inÿatience M. de Cobentzel à 
Lunéville, pour savoir si sa cour était dispelée à 
conclure la paix. Premier Copsul, s’il n’était pas 
satisfait de la marche des négociations, était décidé 
A reprendre les hostilités^ quelque avancée que fôt 
la saison. Il ne comptait fdtts les obstacles pour 
rien depuis qu’il avait franchi le Samt^Bemard, et 
Croyait qu’on pouvait se battre sur la neige et la 
glace, aussi bien que sur une terre couverte de ver- 
dure ou de moissCtis. L’Autridie, au eontrâiie, 
désirait gagner du temps, parce qu'elle s’était en- 
gagée avec l'Angleterre A n’accepter aucune paix 
sépiirée avant le mois de février suivant, c’^est-à-dire 
février 1801 (pluviOse an ix). Craignant fort la 
reprise des hostilités, elle venait de foire demander 
une troisième prolongation d’armistice. Le Premier 
Consul avait (^remptoirement refusé, par le motif 
que M. de Cobentzel n’était pas encore arrivé à 
Lunéville. Il ne voulait se laisser vaincre à cet égard ' 
qiie lorsqu’il verrait le plénipotentiaire autrichien 
rendu Sur le lieu même de la négociatkin. Enfin. 
M. de Cobentzel arriva le 34 octobn^ 1800 à Lui^ 
ville. Il fht reçu à la frontière et sur toute, fo rodte 
au bruit du canon, et avec de grands témoignages 
de considération. Le général Clarke avait été nom||))i 
gouverneur de laméville, pour en foire les honbe^ 
aux membres du congrès, et pour qu’il pût s’» 
quitter convenablement de ce sotot" on Àtait mvh 
SC di^xMiition des fonds et de bMux réj^inâs. 
jQMcih s’y était rendu de soncété, aecomp%ié|fo 
Bf. de Laforest pour secrétaire, A peine dé 4|^ 
bentzel était-il activé, que le Premier Consul, 
liant à se conval^^re par luMnême des dispositidtas 
du négociatopr autrichien, lui adressa l’invitatibn 
dé venir passer, quelques jours à Paris. M. de Qp- 
bentzel ' n’osa pas. s'y refoser, et s’achemina vin 
Paris aveciiéinicoup de déforence. Il y était rendu 
le 29 octobres On lui accorda sur-le-champ une 
nouvelle prolongation d’armisUce de vingt joun. Le 

' ■ a* 

^ Napoléon a dit à Saînla^Hélèna que Mu de Ckibenixd 
avaîl voulu Yenîr é Paria pour ((agiter du ceuipt. C*eat une 
erri^r de uiémoiree La conreapondançe diplomatique prouve 
Ib Imntraîree 


Premier Cioiisd renltetint ensuite de la paiup et 
des conditions (Ènxquelles on pourrait la conclure. 
Ms de Qfàimixei n’était pas fort rassurant sur la 
fuestM^é^e négociation séparée, et, quant aux 
éonditionaj il appariait des prétentions tout à fût 
déplacées. L^Àulnehe avait sur l’Italie des vues 
impoasibies à satisfiiire, et elle voulait, si on ne lui 
accordait quVn Allemagne les indemnités promises 
en Italie par le traité de Gampo-Formio, elle vou- 
lait, ou en Bavière, ou dans le Palatinat, ou. gn 
Souabe, des concessions de t:cri^ire exorbitantes. 
Le Premier Consul se permit quelques mouvements 
de vivacité. Gela lui était arrivé déjà dans les négo- 
ciations de GampD-Formio, avec ce même M. de 
Cobentzel; mais l’âge et la puissance venant, il se 
contenait encore moins qu’autrefois. M. de Go- 
bêntzel se plaignit amèrement, disant n’avoir ja- 
mais été traité de la sorte, ni par Catherine, ni par 
Frédéric, ni par l’empereur Paul lui-même. Il de- 
manda donc à retourner à Lunéville, et on. le laissa 
repartir, imaginant ^it valait mieux négocier pied 
à pied avec lui, par l’intermédiaire de Joseph. Ce 
dernier, doux, calme, et assez intelligent, était plus 
propre que son frère A ce travail de patience. 

M. de GobepUel et iosqph Bonaparte, réunis à 
Lunéidtte, teÜngèrcnt leurs pleins pouvoirs le 
9‘novembre'(i8 brumaire). Joseph avait ordre de 
lui adresser les trois questions suivantes : I* avait-il 
l’autorisation de traiter? 2* avait-il celle de traiter 
séparément de l’Angleterre? 3* traiterait-il pour 
l’empereur, au nopi seul de la maison d’ Ait triche, 
ou au noni de t’empire germanique tout entier? 

Les pouvoirs échangés et reconnus valables, ce 
qu’on examina d’une manière très-minutieuse, à 
cause de la mésaventure de M. de Saint-Julien, on 
s’expliqua sur la limite de ces pouvoirs. M. de Go- 
bentzel n’hésita pas h déclarer qu’il ne pouvait pas 
traiter sans la présence au congrès d’un plénipo- 
tentiaire anglais. Quant à la question de savoir s’il 
traiterait pour la maison d’Autriche seule, ou pour 
l’empire tout entier, il déclara qu’il lui follait des 
instructions nouvelles. 

Ces réponses turent mandées à Paris. Sur-le- 
champ le Premier Omsul fit annoncer à M. de Go- 
^ bentzel que les hostilités seraient reprises à la fin 
de l’armistice, c’est-à-dire aux derniers fours de 
novembre; que le congrès, du reste, ne serait pas 
do æ dissoudre ; que les hostilité continuant, 
on pourrait négocier, mais que les armées fran- 
çaises lie s’arrêteraient dans leur marche que lorsque 
je plénipotentiaire autrichien aurait consenti à 
traiter sans l’Angleterre. 

Dans ces entrefaites, le Pi'emier Consul avait 
pis à l’égard de la Toscane une précaution de- 
venue iudispens^le. Le général autrichien Somma- 
^va y était resté avec quelques centaines d’hommes. 
Conformément à la convention d’Alexandrie ; mais 
H continuait de fhm des levées en masse avec Par- 
gent de l’Angleterre. Dans le moment, on annon- 
çait un débarquement à Livourne de ces mêmes 
troupes anglaises que depuis ai longCiemp on pro- 
menait de Mahon au Ferrol , du Ferrol à Cadix. Les 
NapoliUins, d^ leur côté, ravançaient sur ftpme, 
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ei le« ‘àutrichieiK s'étendaient dans les Légations 
au delà des iimités tracées par 4J|ùrittUtioe, s’effor- 
çant ainsi de tendue la main à f insurrection tos- 
cane. Le Premier Ck>n8ul voyant que, pendant que 
Ton cherchait à gagner du temps, on s^pprètait à 
mettre l’armée française entre deux feux, enjoignit 
au général Dupont de marcher sur la Toscane, et à 
Murât, commandant le camp d’Amiens, de se rendre 
sur-ie-champ en Italie. Il avait plusieurs ibis averti 
les Autrichiens de ce qu’il était prêt à faire, si on 
ne suspendait les mouvements de troupes com- 
mencés en Toscane; et voyant qu’on ne tenait 
aucun compte de ses avis, il avait effectivement 
donné l’ordre d’agir. Le général Dupont avec les 
brigades Pino, Malher, Carra Saint-Gyr, traversa 
rapidement l’Apennin, et occupa Florence, tandis 
que le général Clément allait de Lucques à Li- 
vourne. Nulle part on ne trouva de résistance. 
Cependant les insurgés se réunirent dans la ville 
d’Arezzo, qui s’était déjà signalée contre les Fran- 
çais, lors de la retraite de Macdonald en 1799. H 
fallut la prendre d’assaut, et la punir. Cela fut fait, 
moins sévcreinent peut-être qu’elle ne rivait mé- 
rité par sa conduite envers nos soldats. La. Toscane 
fut dès lors soumise tout entière. Les Napolitains 
furent arrêtés dans leur marche, et les Anglais re- 
poussés du sol de ritalie, au moment même où ils 
allaient entrer à Livourne. Deux jours plus tard ils 
débarquaient 12 mille hommes. 

De toutes parts les armées étaient en mouvement 
depuis les bords du Mein jusqu’aux bords de l’Adria- 
tique, depuis Francfort jusqu’à Bologne. Les hostili- 
tés d’ailleurs étaient dénoncées. L’Autriche effrayée 
fit une dernière tentative par l’intermédiaire de M . de 
Gobentzel, tentative qui prouvait sa bonne volonté 
d’en finir, mais l’embarras résultant de ses malheu- 
reux engagements avec l’Angleterre. H. de Coben- 
tzel s’adressa donc à Joseph Bonaparte, et, prenant 
un ton de confiance, lui demanda plusieurs fois si 
on pouvait compter sur la discrétion du gouverne- 
ment français. Rassuré à cet égard par Joseph, il lui 
montra une lettre dans laquelle l’empereur, témoi- 
gnant les inquiétudes qu’il venait de témoigner lui- 
même relativement au danger d’une indiscrétion, 
mais s’en remettant à sa connaissance des hommes 
et des choses, l’autorisait à (aire l’ouverture qui 
suit. L’Autriche consentait enfin à se détacher de 
l’Angleterre et à traiter séparément, à deux condi- 
tions auxquelles elle tenait d’une manière absolue : 
premièrement, un seferet inviolable jusqu’au 1^' fé- 
vrier 1801, époque où finissaient ses engagements 
avec l’Angleterre, avec promesse formelle, si la né- 
gociation ne réussissait pas, de rendre toutes les 
pièc^ écrites de part et d’autre ; secondement, l’adi- 
mission d’un plénipotentiaire "anglais à {^éville, 

' pour couvrir par sa présence la négociaùon véri- 
table. A ces deux conditions, TAutriche consentait 
à trâi^r sur-le-champ, et demandait une nouvelle 
prplohgâtion d’armistice. 

^ Là proximité de Paris permit une réponse immé- 
diate. Le Premier Consul ne voulut à aucun prix ad- 
mettre un négociateur anglais à Lunéville. Il con- 
sentait bien à suspendre de nouveau les hostilités, à 


la condition d’une paix sigitée secrètement, si cela 
oqn^^enaità l’Autriche, mais signée en quiirante4iuit 
heures. Les conditions de cette paix se trouvaient 
déjà fort éclaircies par la discussion sur leé prélimi- 
naires. C’étaient les suivantes : Le Rhin pour firon- 
tièire de la République française en Allemagne ; le 
Hincio pour frontière de l’Autriche en Italie, au 
lieu.de î’Adige qu’elle avait en 1797, mais avec la 
cession de Mantoueà la Cisalpine; le Milanais, la 
Valteline, Paime et Modène à la Cisalpine; la Tos- 
cane au duc de Parme; les Légations au duc de 
Toscane; enfin, comme dispositions générales, l’in- 
dépendance du Piémont, de la Suisse, de Gênes. 
C’était le fond des préliminaires Saint-Julien avec 
une seule différence, l’abandon de Mantoue à la 
Cisalpine, pour punir l’Autriche de son refus de 
ratification. Mais le Premier Consul exigeait que le 
traitéfût signé en quarante-huit heures, autrement 
il annonçait la guerre immédiate et à outrance. 
Dans le cas de l’acceptation, il s’engageait à un se- 
cret absolu jusqu’au 1*' février, et à une nouvelle 
suspension des hostilités. 

L’Autriche ne voulait ni aller aussi vite, ni con- 
céder autant de choses en Italie. Se feiisant des 
illusions sur les conditions qu'elle était en mesure 
d’obtenir, elle rejeta la proposition française, l^s 
hostilités furent donc immédiatement reprises. M. de 
Cobentzel et Joseph restèrent à Lunéville, atten- 
dant, pour se faire de nouvelles coinpiunicaiions, 
les événements qui allaient se passer à la fois sur le 
Danube, sur l’Inn, sur lesgrandes Alpes et surl’Aclige. 

La reprise des hostilités a^ait été annoncée pour 
le 28 novembre (7 frimaire an ix). Tout était prêt 
pour cette campagne d’hiver, l’une des plus célèbres 
et des plus décisives de nos annales. 

Le Premier Consul avait disposé cinq années sur 
le vaste théâtre de cette guerre. Son projet était de 
les diriger de Paris, sans se mettre de sa personne 
à leur tête. Toutefois il n’avait pas renoncé à se 
rendre en Allemagne ou en Italie, et à prendre le 
commandement direct de l’une d’elles, si un revers 
imprévu, ou toute autre cause, rendaitsa présence 
nécessaire. Ses équipages étaient à Dijon, tout 
prêts à s’acheminer sur le point où il serait obligé 
de se transporter. 

Ces cinq armées étaient celles d’Augereau sur le 
Mein, de Moreau sur l’Inn, de Macdonald dans les 
Grisons, de Brune sur le Mincio, de Murat en marche 
vers l’Italie, avec les grenadiers d’Amiens. Augcreau 
avait sous ses ordres 8 mille Hollandais, 12 mille 
Français^ en tout 20 mille lionimes; Moreau, 130 
mille, dont 110 mille à üarmée active. L’année de 
celui-ci avait été portée .à cette force considérable 
par le recrutement, par la rentrée des malades et des 
blessés, parla réunion du corps de Sainte-Suzanne. 
IA remise de Phillpsbourg, d’ülin, dTngobtadt, 
avait en outre permis à Moreau de concentrer touh^ 
ses troupes entre l’Isar et l’Inn. Macdonald pouvait 
disposer de 15 mille hommes dans les Grimns. 
Brune en Italie était à la tête de 125 mille soldats, 
dont 80 mille sur le Mincio, 12 mille en Lombardie, 
Piémont et Ligurie, 8 mille en Toscane, 25 ihille 
aux hôpitaux. Le corps de Murat présentait une 
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tant de 10 intlfec^reaâdteH. Gela Rusait un total 46. 
SCO mille. condMttants. 81 on ajoute à ce noml^ 
40 taille itommes en Esypte et aux colonies, 00 
mille daü l'intérieiir et sur les côtes, on verra que 
la République, depuis l’adâîinistration du Preiiilâr 
Consul, comptait à peu près 400 mille soldats sous 
les armes. Les 300 mille placés sur le théâtiù de 
la guerre, dont 260 mille valides et <»q>ables d’i^r 
immédiatement, étaient pourvus de tout, grâce àus 
ressouices réunies du Trésor et des contributions sur 
les pa^l conquis. La cavalerie était bien mCntée, sur- 
tout celle d’Allemagne ; l’artillerie était nombreuse et 
parfiiitement servie. Moreau comptait 200 bouches 
à feu. Brune 180. On était donc bien plus préparé 
qu’au printemps, et nos armées avaient en elles* 
mémés une confiance sans bornes. 

Des juges éclairés, mais sévèrsi, ont demandé 
pourquoi le Premier Consul, au lieu de diviser en 
(!inq corps l’ensemble dé ses forces actives, n’avéit 
pas, suivant ses propres principes, formé deux 
grandes masses, l’oné de 170 mille hommes .sous 
Moreau, marchant sur Vienhe par la Bavière , fîfutre 
de 130 qiille sous Brune, passant le Mitocio, l’Adige, 
lès Alpes;^èt menaçant Vienne par le'PWoïd. C*ert 
en effet le plan qu’O adopta luimèmé en l80S]; 
mais l’exposé des Ruts fera comprendre ses motift, 
et prouvera avec quelle connaissance profonde des 
hommes et dés choses il savait, suivant les circoi^ 
stances, diversifier l’apf^ksatitm des grands principfe 
de la guerre. 

Nos deux armées principales, celle de Moreau, 
celle de Brune, étaieiÉ placées' des deux côtés des 
Alpes, à peu près à Itt même hauteur, la première fe 
long fie rinn, la seconde le long ‘du Mincio. (Voir fe 
carte n* 1 .) Moreau devait forcer la ligne de l’Inn, 
Brune celle du Mincio. Ces deux armées étaient au 
moins égales en force numérique, immensébaedt 
supérieures en force morale, à cales ^ leur étaient 
Opposées. Restait entre elles deux U chtüne d^ 
Alpes, formant eu cet endroit ce qu\>n appelle le 
Tyrol. Les Autribhiens' avaient le corps du généifl 
Iliiler dans le Tyrol allemand, et celui du généilil 
Davidovieh dans le Tyrol italien. Le général Mac<& 
uald avec les 15 mille ^mmes qui lui étaient ooi»> 
fiés, et qu’on avait qualifiés du titre de seconde 
armée de réserve, devait occuper ces deux coiM, 
et attirer toute leur attention , en les laissât inc» 
tains' sur le point d’attaque quTl choisirait; ca|, 
placé dans les Grisous, il était libre «fe se jeter w 
directement dans le Tyrol allemand, ou par Iç Spllk 
gen dans te l^rol italien. Le titre que portait scm 
année., tes doüfea répandus sur sa force, devaiem 
faire craihSre encore quelqae coiqi extraordioair|, 
et allé était là pdor profiter ^u prest%e produit par 
le psisü^ ’ilfi Saint-Beniai^!’ On n’avait w 
cru à la'l^rfemière armée de ihéservè, on lUlait tr^ 
croire àkd^nde« Dès loi» Moreau etlBrunc, n’ayaàt 
plus d^mqufétiide dû côté des Alpes $ pouvaient, 
sans craindre pqur leurs, flancs, se porter en avsnt 
avec la totalité dé leurs forces. . . 

' Là petite armée'd^Àugereau était destinée à sur- 
veiller les' levées en masse de la Franconie et de 
la Bouabei soutenuà pàr Id corps auliichiûa de 


Sindischeu. ESe couvrait diiflR fa']j|aiiche ét les 
rfères de Mortâûp'^aiifin Murat, aéec lO miHe gre^ 
aâdlers et une forte artîDerie, devait jôtier àTégard 
de Brânié ki rôle qu^Au^ferean aflait jouer à l’ég^Éra 
de MoreaâJ B detodt couvrir la droite et les der- 
rières de Brime, élmtie les insutÿés de ritalle oeth 
tratè, cônti^ les ItapolHains, les Anglais, etc. 

Ces précautions de prudence étrient crileé qfi*il 
convieàt de prendre, quand on reste dans les Côndî- 
tions de la guerre ordinaire. Or le Premier Consul 
y était nécessairement enfermé, quand il avaitpour 
exécuteurs de ses plans deux génériûûe comme Brune 
et Moreàu. Moreau, le meilleur des deux et Tun des 
meilleurs de TEurope, n’était cependant pas homme 
àfaire ce que le Premier Consul, devenu empereur, 
fit lui-méme en 1806, lorsque, rétulissant une force 
considérable sur le Danube, et laissant une force 
moindre en ItaTie, U marcha d’une manière fou- 
droyante sur Vienne, ne s’inquiétant ni pour ses 
flancs ni pour ses derrières, et plaçant sa sûreté dans 
la vigueur écrasante des coups qu’il portait à l’en- - 
nemi principal. Mais Moreau, mais Brune, n’étaient 
pas hommes à se comporter ainsi. Il fallait donc , 
en les dirigeant, sé placer dans les conditions de la 
guerre méthodique ; il fallait gaîder leurs flancs et 
leurs detrîères, les Inettre en sécurité sur ce qui 
pouvait se passer autour d’eux, car ni l’un ni l’autre 
n’était en mesure de dominer les accidents par la 
grandeur et la vigueur de sa marche. C’est pourquoi 
Macdonàfd fut placé dans le Tyrol, Augereau en 
Franconie , Murat dans l’Italie centrale. 

Ces dispositions n’auraient dû changer que si 
l’état des affaires intérieures avait permis au Pre- 
mier Consul de faire la guerre de sa personne; mais 
tout le monde était d’accord qu’il ne devait pas en 
ce moàieht quitter le centre du gouvernement. Son 
absence pendant la courte campagne de Marengo 
avait eu d’assez grands inconvénients , pour ne pas 
s’y exposer de nouveau sans une nécessité absolue. 

Les dispositions des Autrichiens étaient de tout 
point inférieures aux nôtres. Leurs armées , à peu 

f )rès égales en nombre aux armées françaises, ne 
es valsent d’ailleurs mus aùbim autre rapport. Elles 
n’étaient pas encore remises de leurs défaites ré- 
centes. L’archiduc Jean commandait en Allemagne, 
le maréchal Bellegarde en Italie. Le corps de Simb- 
schen, destiné à former le noyau des levées de la 
Souabe et de la Franconie, s’appuyait sur le général 
Kienau. Celui-ci commandaiCun corps inteim^iaire, 
placé à cheval sur lè Danube, se Kant par sa droite 
&ec le coips de Simbschen, par sa gauche avec 
l’armée principale dçl’ârchiduc. généraux Sunb- 

i|^en 6t Klemu comptoient à eux deux 24 mille 
hnrpmff ^ ^if^ pf n dam mfent des troupcs de partisans 
I^ées en AHemagne. Le général Kienau était destiné 
âj^uivre les nmuvementa du général Sainte-Suzanne, 
rajmroeber dé l’archiduc si SaintoSuzanne se 
i4pprochait de Moreaii, à se réunir au o6i^ de 
Simbschen si Ssinte-Suzanne se réunissait à la petite 
s^ée d’Augeréau. 

L’aMmduc Jean avait 80 mille hommes sous^sa 
main, dont 60 mille Autrichiens en avant de rinn« 
Sto mille Wurtendiergeois ou Baviuroii derrière les 
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i«Umcbein«ntf de fleuve. général liillçr 
aonumiidait, flfl nMPe {ipinmes dma le lyrol, indé- 
|)endain|aà»t de 10 mille Tyroliena. l<e maréchal 
BeUegaide en Italie était à la tête de 8d mille sol- 
dats, bien établis derrière le Mindo. Enfin, 10 mille 
ijitrichieos, détachés vtrs Aacéne et la Romagne, 
(ievakot seconder les Napolitains et les Anglais, 
dans la cas où ceux-ci feraient une tentative vers 
rihîlie çentrale ou méridionale. C’était donc une 
force pÀtcipale de 224, mille hommes, qui, avec 
les Maxeafais, les Tyroliens, les Napolitains, les 
Toscans, les Anglais, pouvait s’âever à 300 mille 
environ. Le Premier Consul en feisant désarmer 
tes Toscans, en fermant Livourne aux Anglais, en 
contenant 'les Napolitains, avait pris une précaution 
fort utile, et fort propre à empêcher l’augmenta- 
tion des forces ennemies. 

Par une sorte de résolution commune, les deux 
parties belligérantes se disposaient à vider' la que- 
relle en Allemagne, entre l’Inn et l’Isar. Les opé- 
rations avaient commencé le 28 novembre (7 fri- 
maire), par un temps rigoureux, qjii produisait 
ime pluie trè»froidé en Souabe, une gelée affeeuse 
dans les Alpes. Tandis qu’Augereau, s’avançant par 
Francfort, Aschaffenbourg, Wurzboutg et Nurem- 
berg, livrait un combat brillant à Buig-Eberach, 
séparait les levées mayençaises du corps de Simb- 
schen, et neutralisait ce dernier pour le reste de la 
campagne; tandis que Macdonald, après avoir assez 
longtemps occupé les Autrichiens vers les sources 
de rirai, s’apprêtait à franchir, malgré la saison, la 
grande chaîne des Alpes, pour se jeter hardiment 
dans le Tyrol italien, et faciliter ^ Brune l’attaque 
de la ligne du Mincio, Moreau, avec la masse prin- 
cipale de scs forees , s’avancait entre l’isar et l’Inn, 
sur un champ de bataille longtemps étudié par lui, 
cherchant une rencontre décisive avec la grande 
.armée autrichienne. 

Il est nécessaire de fairu bien connaître le terram 
sur lequel allaient se rencontrer les Français et les 
Autrichiens, dans l’une des oeçasions les plus inr- 
porlantes dé nos longues guerres. (Voir la carte, 
n* 14.) Nous avons décrit ailleurs le battin du 
Danube, composé de ce grand fleuve, et d’une 
suite d'affluents qui, tombant brusquement des 
Alpes, viennent grossir successivement la masse de 
ses eaux. Ces affluents, avons-nous sont les 
lignes que doit défendre une armée autrichienne 
qui veut couvrir Vienne, et que doit conquérir une 
année française qui veut marcher sur cette capi- 
tale. Dans la campagne d’été. Moreau, comme on 
s’en souvient, après avoir pénétré de la vallée du 
Rhiis dans cdle du Danube, et avoir franchi l’Iller, 
le I^ech, l’isar, s’était arrêté ^fre l’ba^.et ITnrt, 
Il^it maître du cours de l’Inr, dont iAoccupait 
fous les points principaux, Munich d’abord, puis 
Fraising, Moosbnig, Landahut , etc. Il s’était porté 
en avilit da ce fleuve, et se trouvait en Ihce de 
l’imi^ oçci^ jm force par les Autrichiens. 

LTsttctrinn (voir la carte n* IS), «ortis tousies 
deux des Alpes, coalênt ensemble vers le Danube, 
•épilés par «ne distance à peu près constante de 
dis A éim lieuea. Se dirigeant d’<bord au nord. 


ri^Jusqu’à Munich, l’Inn jusqu’à Wasscrbüuig;#^^ 
ib ^ détoiiment tous deux vers l’est, jusqu'à ce 
qu'ib tombent dans le Danube, l'isar à Deggendoif,. 
l’Inp à Passau. Nous étions tiiailres de l’isar, il 
follait forcer l’Inn; mais l’Inn, large, profond, 
défendu à sa sortie des montagnes par le fort de 
Kufrtein, et dans la partie inferieure de son cours 
par la place de Breunau, couvert entre ces deux 
points aune quantité de retranchements, l’inn était 
une barrière difficile à franchir. Vouiait-on le forcer 
dans la partie supérieure de son cours, entll||Kuf- 
stein, Rosenbeim et Wasserbourg, on trouvait des 
difficultés locales presque insurmontables; on avait 
de plus l’armée du Tyrol sur son flanc droit. Vou- 
lait-on le forcer dans la partie inferieure de sou 
cours, entre Brauuau et Passau, près du point où 
il se réunit au Dimube, on s’exposait à faire par la 
gauche une marrae allongée, dans un pays difficile, 
boisé, marécageux, en prêtant le flanc à l’armée 
autrichienne, qui par Mühldorf et Braunau avait le 
moyen de se jeter sur l’aile droite de l’armée fran- 
çaise. Ces deux inconvénients étaient jugés extrê- 
mement graves. Si les Autrichiens, ayant soin de se 
bien garder et d’observer avec vigilance tous les pas- 
sages de rinn, se bornaient à la défensive. Moreau 
pouvait rencontrer des obstacles presque invincibles. 
Mais tel n’était pas leur projet. L’offensive était ré- 
solue dans l’état-major autrichien. Lejeune archiduc 
Jean, la tête pleine des nouvelles théories inventées 
par les Allemands , et jaloux aussi d’imiter quelque 
chose des grands mouvements du général Bonaparte, 
imagina un pbn fort étendu, j^ui n’était même pas 
mal conçu, au dire des bons juges. Malheureusement 
ce plan était vain , parce qu’il ne reposait pas sur 
l’appréciation exacte des circonstances présentes. !/■ 
voici, tel qu’on est parvenu à le connaître. 

Moreau était étaÛi sur le terrain qui sépare l’isar 
de rinn. Entre Munich et Wa8seyl)Ourg, ce ter- 
rain, formé d’un plateau élevé, couvert d’une forêt 
épaisse, s’abaisse en se rapprochant du Dauul>e, et, 
en s’abaissant , se déchire , forme des ravina nom- 
breux, reste Iraisé dans quelques parties, devient 
marécageux dans d’autres, ne présente enfin de 
tout côté que des accès très-difficiles. Moreau était 
en possession de ce plateau, de la forêt qui le couvre 
et des routes qui le parcourent. De Munich, où 
était son quartier général, deux routes aboutissent 
à rinn, l’une donnant directement par Ebersljerg 
.sur Wasserbourg, l’autre obliquant à gauche, et. 
passant par Holienlmden, Haag, Ampfing* et Mühl- 
dorf. L’'^ et l’autre traversaient b sombre (prêt 
de sapins qui recouvre cette région élevée. C’est 
dans cette formidable retraite, formée par un pays 
montueux et boisé, abordable par deux roptes, 
dont Morrau était maître, qu’il follait venir le cber^. . 
cher, pour se mesùirer avec lui. les autres chemms 
ne consistaient qu’en des voies fort étroites, destin 
nées uniquemgpt à l’exploitation 'des bob, et ioH 
praticifoles pour les gros transpoyts d’une armée. 

Le jeune archiduc projeta une grande manœu- 
vre. Il ne voulut pas aborder de front la position 
de Moreau, mab la tourner, en débouebant parles 
ponts de Mühldorf, Nen-OBtting et Braunau. Lab- 
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» 4 |||n ime vingt^iM de mille honiniee, Bavicib, 

, wiutcinbeiig'eob, émlgrét de Condé, pour ditpi^ 

' IIIdii, il w proponit de prendre roffensire avec 
éO miHe Autridbient, et de choniner lur la {audie 
de Moreau, dans cette contiÉs moitié boiaée, moitié 
maréca^reuse, qui «’étend entre Plnn jet l’Inr, prêt 
des points où iis se réunissent âd'-Ôanube. Si le 
jeune ârdiidac frandiissait rapidement cette oon> 
trée difficile, pai* E^^ièlden, Neumarkt, Vibbi- 
buflg^t arrivait à temps à Landshut suri’Isar, il 
pouvim remonter l'Isar sur nos derrières, jusqu’à 
Freising , le passer à Freisinj; même , se porter en- 
suite sur une cliatne de hauteurs qui commence à 
; Dadiau et qui domine la plame de Munich. Pheé 
sur cè jpôint, il menaçait dan 0 ereuaement la ligne 
de rettîütë de Moreau et l’obligeait à évacuer le 
pays entre l’Inn et l’Isar, à travpiMr Munich en 
toute liftte, afin de prendre une position rétrograde 
sur le Lech. Mais, pour assurer le succès d’une 
telle manoeuvre, il ftHait en avoir bien calculé tous 
les moyens d’exécution; et, après s’y être engagé, 
il fallait un grand caractère pour en braver les 
chaheqi' Menaçantes; car on avait à parcourir un 
pays fi|b|qtie impraticable, dans une détestable sai- 
son, et Vn cùtoyant sans cesse un ennemi qui n’était 
pas prompt et audadeux, il est vrai, mais intelli- 
gent, fernêe, diiificile à déconcerter. 

Les troupes des deux nations étaient en mouve- 
ment dès les 26 et 27 novembre (S et 6 frimaire) 
polir commencer les hostilités le 28 (7 frimaire). 

Le général autriebien Klenau, placé sur le Danute 
pour soutenir Simbsahen contre la petite année 
d’Àugereau, avait 'attiré l’àttention du général 
SainteSusanne, commandant le quatrième corps 
deMorèau. Entraînés ainsi l’un et l’autre assez loin 
du théâtre principal des événements, ils étaient 
sur le Dimube, le général Sainte-Suzanne vers la- 
golstadt, le général Klenau vers Ratisbonne. 

Moreau avait porté son aile gauche, ibrte de 
26 mille hommes, et placée sous les ordres du gé- 
néral Grenier, sur la grande route de Munich A 
Mûhidorf, par Hohenlinden, Rfaag et Ampfing, lui 
faisant occuper ainsi les pentes de cette espèce de 
plateau qui s’étend entré les deux fleuves. Son cen- 
tre, qu’il commandait en personne, et qui s’élevait 


1600. 


à environ 84 mille hommes ' , occupait la roule 
directe de Munich à Wasseibourg par Ebersbem. 
L’aile droite, sous Lecourbe, d’environ 26 miw 
hommes, était placée le long de l’Inn supérieur, ails 
environs de Rooenheim, frisant toujOlirs obseirM 
et contenir lé Tyrol par la division Molitor. ffioreSM 
n’avait par conséquent sous sa main que sa gauche 
et MAI centre, à peu près 60 mille hommes;ï II avait 
mis son armée ^n mouvement, pour frire une'forte 
secpnnaissance Rosenheim jusqu’à Mûht- 

dorf, et pour ffiéoer l'ennemi à dévoiler ses inten- 
tions. Moreau, qid ne savait pas, comme le général 
^Mntperte; devhacr lea projets de son adversaire, 
.'OU les dki^ hiUpline en prenant foetaaacnt Tint- 

* L« «suti!» étsit ds’éd suUa àoMMSi msis k diviiMi 
psIo n aissés 'Kiikcswks, qai avals rejoint le ainéraliOe- 
«iu, etlàtéttna d'srtllkih, dsnisntlaporMrà SÀ au 


tiativn, était réduit à tâtonner, popr.dèeodféllr^ 
qu’il ne savait ni deviner M Am|tiinit^^ 
s’avançait prudemment, et éfl ctàlt sui^piïî, IM» 
mit vite, avec un grand calme, le dommi^ é^lt 
surprise. 

Les journées dés 29 et 80 novonbrto 
maifro an ix) furent employées par raiinfrr.fta&> 
çaîie à reeonnaitre la ligne de rlnn, par’l'àttiiée 
autrichienne à franchir cette lignes ,et &^tijivérser 
le bas pays entre Plnn, le Danime et l’Isar.^lffi^ètNi 
força lés avaht'qmStes autrichiens à se re^âr^’^rta 
sa droite sous Lecourbe à Rosenheim, son centré 
sous ses ordres directs à Wasserbourgi sa gauche 
sous Grenier Sur les hauteurs d’Ampfing. De ces 
hauteurs on domine, mais de très-loin, les boirds 
de l’Iàn. La gauche de l’armée firançaise -était via 
peu compromise; car, en voulant suivre le mouve- 
ment de l’Inn jusqu’à Mûhidorf, elle était à quinze 
lieues de Munich, tandis que le reste de l’armée 
n’en était qu’à dix. Aussi Moreau avoil-il eu soin 
de la foire soutenir par une division du centre, celle 
que commandait lé général Grandjean. Mais c’était 
line foute de s’avancér ainsi en trois corps, disthhU 
à ce point les uns des autres, et de ne pas aborder 
l’Inn en masse, en se présentant devant un aeül dé- 
bouché, sauf à faire' de frusses démonstrations sur 
plusieurs. Cette foute foillit entraîner de graves 
conséquences. ' ' 

L’armée autrichienne avait passé par Rraunau, 
Neu-CÜtting, Mûhidorf, et traversé la région baise 
• dont nous avons déjà parlé. Une partie des troupes 
de l’archiduc, récemment arrivées, avaient eu à 
peine le temps de se reposer. Elles cheminaient pé- 
niblement dans cette région tantôt boisée, tantôt 
coupée de petites rivières, la Vils, la Rott, l'Isen, 
qui descendent du plateau qu’occupait l’armée 
française. Les petits diemins qu’il follait suivre 
étaient défoncés; les gros transports avaient la plus 
grande peine à s’y mouvoir. Le jeune archiduc et 
ses conseillers, qui n’avaient prévu aucune de ces 
circonstancea, furent effrayés de l’entr^rise, une 
fois eommencée. Notre aile gauche, avancée jusque 
vers Ampfing et H^doif, les inquiétait et leur 
frisait craindre d’ètra coupés de l’Inn. Ils avaient 
voulu déboiser Moreau;^ et ils avaient peur d’être 
débordés à leur tour. R aurait frUu prévoir ee dan- 
ger, et se préparer siir le Danube, entre Ratisbonne 
et Passau, ûne nouvello bosé'd’opérations, en cas 
qu’on fût s^ré de l'bu|> Màb oh n’en avait rieh 
ait. Dans toute o^foMk» hardiè, H fout prévoir 
dPabord les difficidtés d’exécution, puis, l’exécution 
commencée, persévérer avec fermeté dans ce qu’on 
#voulu; car Ü est rare que les dangers qu’on frit 
courir à dbn adversaire, on ne les coure pas sqi- 
même^ IMUhmajor autrichien, dès leS' preiniMs 
pu* antpris* efliniyé de ce qu’il avait projeté, 
el’diangea sMfitement son pian. Au lieu de pet» 
stster à gagner l'bar, pour le remonter Mir nu der* 
lièras, il s’arrêta tout court, .et imagha de-aé 
lélMittre sur notre gaudie; pour Kvrer iMtaiUeaur- 
le-champ. C’était aborder la difficulté de front, ;#' 
tait entièra; car II follait, «■ remontant la Ut des 
tlhrifoes, gMrrir k lerrain éiévé que I 
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et pénétrer ensuite dnns la forêt, où nous' étions 
depuis longtemps établisk On pouvait, au début, 
avoir un avantage sur notre gauche, un peu com- 
promise*, mais, ce succès obtenu, on trouvait notre 
armée concentrée dans un vrai labyrinthe, dont 
elle connaissait et occupait toutes les issues. 

Le 1*' décembre, en effet (10 frimaire an ix), 
Tarchiduc Jean porta la plus grande partie de son 
armée sur notre gauche, par trois chemins à la fois ; 
la vallée de l’Isen, la grande chaussée de Mühldorf 
à AmpSng, enfin le pont dé Kraibourg sur l’inn. 
La vallée de Tlsen, prenant naissance sur les flancs 
du plateau boisé décrit précédemment, permettait 
de tourner la position très-allongée de notre gau- 
cho. Un corps de 15 mille hommes la remontait* U» 
autre corps marchait droit sur la grande routé de 
Mâlildorf,. laquelle après avoir gravi les hauteurs 
d^Ampflng, conduit, à travers la forêt, jusqu’à 
Hohènlinden et Munich. Enfin un détachement 
frandbissant rinn % Kraibourg, passant par Asebau, 
prenait en flanc notre aile gauche, malheureuse- 
ment 'aventurée jusqu’à Ampfing^ Quarante mille 
hommes allaient, dans le moment, en aborder 
vingt-shr mille, 
uv. 28. 


Aussi la journée fut-elle vive et difficile pour ces 
vingt-six mille hommes, commandés par le général 
Grenier. Ney, qui défendait les hauteurs d’Amp- 
fing, y déploya cette incomparable vigueur qui le 
distinguait à la guerre. 11 fît des prodiges de bra- 
voure, et réussit à se retirer sans accident. Menacé 
parie coqis qui avait passé Tlnn à Kraibourg, et 
qui pénétrait dans le défilé d’Aschau, il fut heureu- 
sement dégagé par la division Grandjean, que Mo- 
reau, comme nous l'avons dit, avait détachée de 
son centre pour appuyer sa gauche. La division 
Legrand, qui était dans la vallée de l’Isen, remonta ' 
cette vallée en rétrogradant sur Dorfeii. Moreau 
voyant la supériorité des Autrichiens, eut le bon 
esprit de ne pas s’obstiner, et opéra sa retraitc^vec 
le plus grand ordre. 

Il ressort de cés premiers mouvements, que Mo- 
reau n’avait pas su pénélrer les projets de l’efibetni, 
et qu’en s’avançant sur tous les débouchés de l’Inn 
à la fois , au lieu de diriger une attaque sur un seul 
point, il avait compromis sa gauche.. La ^valeur 
extraordinaire de ses troupes, * la vigueur de*ses 
lieutenants, qui dans l’exécution étaient ^s géné- 
raux a'ccom{>lis, avaient tout réparé. 
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ce n'était là qu’un début insignifiant. Mo* 
véto aijrait aljandonné les abords de sa position, et 
pétait retiré au centre de la vaste forêt de Hohen- 
lindeli. Il follait le forcer dans cette redoutable 
retiaito. Son aaa g -lg w fid, sa vigueu» allaient sa re* 
trouver iet, ÛMê à ttoe avec rinanérieiioe de Ter* 
clfldiie, innttoé d'un premier euceênpj^ 

Moue-avont dMà dit que deua l ô i^j t r a veti e nt 
Ivioflt t roue, de droite, qui tom£e directement 
sur Plim par Eberdieif et Waaseriwiiig; rautre, de 
gaudie, qui passe par Hohenibidcn, Mâtenboett, 
Httg, Ampflng, et jobt l’Inn à MQlddoif par un 
tri|et aMoïifé. (VMr la carte n* 16.) C’est sur 
cei^ demidre rouAe que les Autridiiens se por* 
tdlé^ 'àn nasse, les uns suivant le défilé qu^elle 
fimM à Anvers « fbidt, les autres remontant avec 
peine le lit des petites rivières qui llennaient accès 
sur le flanc de notre pesiUon. Mormu jnea sur4e- 
champ cette situation, la jugea sainementf et conçut 
une pensée à laquelle il dut de grands résultats : 
c’était de Ipiaser Ms .Autridiiens, d^à aux prises 
avec sa iggadw, s'engeger dans la finrêt, et-^puis, 
lojilqjiilM J ssndenl &n engagés,^e la^ttre son 
céÉ^ dè la route d’Ebeiwerg sur la route de 
HÜMSslindsn, pour les surprendre dans oe eoup»> 
go^, et les y détruire. Il fit ses di^osUions en 
cégséquenoe. 

-d# route de gaudie, ou de Hohenlinden, adoptée 
P#Jm ÀntridMns, eprès avoir quitté tes bords de 
rÉlr et. gravi les tuteurs d’Ampfing, parcourait 
jtiljn*à Mattenboett deç eoteajux alternativement 
boisés ou découverts, puis, de Mattenboett à Ho* 
iienlinden, s'enfonçait dans un bois épais, et lor- 
mait là un long défilé, bordé de hauts sapins. A 
llohenlinden même la forêt s'éclaircissait topt à 
coup. Une petite plaine déboisée, et semée de quel* 
ques hameaux, s’étendait à droite et à gauche de 
la route au milieu se trouvaient le village de Ho- 
henlinden et le relais de poste. C’est là que devait 
aboutir l’armée autrichienne, tant la colonne prin- 
cipale cheminant dans le défilé de la forêt que fos 
détachements reipontant la rivière del’lsen, poUr 
déboucher par diverses issues sur la gauche de 
notre position. . 

Moreau défdoya dans cette petite plaine de llo* 
henlinden son aile gauche sous Grenier, plus la ^ 
vision Grandljean, déjà détachée du centre, enin 
toutes les réserves d’artillerie et de cavalerie. 

A droite de la route et du village de Hohenllip* 
den, il plaça la division Gran4)ean, commandée ce 
joupJà parle général Grouchy; à gauche, la di^ 
sioit.,I{ 9 y; plus à gauche encore, à la lisière 
bbis, et è la tête des chemins par lesquels devaient 
arrivir les colonnes autrichiennes remontant la 
vallé» dç l’Isen, les divisions Legrand et Bastou), 
l’une'^^et l’autre rçngées en avant des. villages de 
Preiséndorf et de, Hartbofon, Les réserves de cava* 
lerie et d’artillerfo étainiit en arrière de ces quatre 
divisions d’fojwterie, d^oyées au milieu ^ Jla 
(daine. Le cebtre, réduit aux deux. divisions Rfol» 
pause êt Decaen, se trouvait à quelques UçuM àe 
là, sur la. route de droite, aq^ environs d’Ebers* 
,beig. Moreau fit parvènir à ces deux divisfons 


l’ordre, un peu vaguement rédigé, tdais positif, de 
se jeter de la route de droite sur la route ^ gauche, 
d’arriver aux environs de Mattenboett, et d’y sur* 
prendre l’armée^ autrichienne , engouffrée dans Ja 
ibrêt. Cet ordre'n'était ni précis, ni dair, ni dé* 
taillé, comme doivent l'être des ordres Iden otmçus 
et bien donnés, emnme l’éûâeiit ceux du général 
Bonaparte. D n’indiquait ms Ja xoute-à sabnre, ne 
prévoyait aucun des aodmts possOtlmi ^ lidssMt 
tout à foire à l'int^genoe des génésanx lieatn et 
lUebepaam. On pouvait, du reste, s'en fier à eux 
du soin de suppléer à tout ce que ne disait le 
général en chef. Moreau prescrivit .en outre à L^ 
courbe, qui formait sa droite vers la au gé. 
néral Srinte-Susaime, qui formait sa gaudm vers le 
* de sa rapprodier en hftte du lieu sur 


Dangs 
lequaT I 


allait se 


l’événanent décisif de la 
cûapogne. Mais l’un se trouvait à quinse lieues au 
moins, l’autre à vingt^inq, et ils étaient, par con* 
séquent, hors de portée. Ce n’est, pas ainsi qu’en 
ogiaaait le général l^aparte la veille des grandes 
Mtailles ; il ne lslMli%as, dans de pareils moments, 
une moitté de ses forces à de telles distances, Mais 

C ur amener à temps, sur le point où se dérident 
destinées, toutes les parties dont se compose 
une armée nombreuse, il fout une prévoyance su* 
périeure, que les idus grands hommes possèdent 
seuls, et sans laquelle on peut être encore un excel* 
lent général. Moreau suait combattre près de 
TO mille Autrichiens avec moins de 60 mine Fran* 
çais : c’était plus qu’U n’en fiülait avec les soldats 
dont se composaient alors nos légions. 

L’archiduc Jean, ignorant tout cela, était enivré 
de son succès du 1*' décembre (10 frimaire). Il 
était jeune, et il avait vu rétrograder devant lui 
cette redoutable armée du Rhin que, depuis bien 
des années, les généraux autrichiens n’avaient plus 
l’art d’arrêter. Il se reposa le 2 décembre (1 1 fri* 
maire), ce qui laissa le temps à Moreau de faii*e les 
dispositions que nous venons .de rapporter ; et il 
prépara tout pour traverser, dans la journée du 
3 décembre (12 frimaire), la vaste forêt de Hoben- 
linden. Ce général, \ui peu nouveau dans sa pro- 
fession, n’imaginail^s que l’armée française pût 
lui opposer la moindre résistance sur la route qu’il 
allait parcourir. Tout au plus croyaitnl la, trouver 
en avant de Munich. 

11 divisa sou armée en quatre corps. (Voir la 
carte n* 16.) Le principal, celui du centre, oom* 
posé de la réseive, des grenadiers hongrois, des 
Bavarois, de la plqs grande partie de la cavalerie, 
des bagages, de cent pièces de canon, devait suivre 
Jla grande route de Mûhldorfè Hohenlinden, fran* 
^1^ fo défilé qu’elle forme à travers U forêt, et 
déboucher ensuite dups la petite plaine de Hohen* 
Bnden; Le général Rieich,..qui avait passé l’Inn 
^ Kraibouig, dans |a journée du 1". décembre., 
ivec une domaine de mille hommes, devait flam 

S ier le centre, et déboucher ^ns i’éolairrie.de 
ohenUodeii, à gauche des Autrichiens, à droite 
des Français. A l’autre extrémité de ce champ de 
iptaiUe, les corps de Bajllet-Latoor et dé Kienmayer, 
qm étaient engagés dans la vallée de I’Ism, devaient 
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conUmier à' la remonter^ et déboucher à quelque 
distance l’un de l’auti^, la premier par Isen sur 
Ki*onaker et Preiaendoif , 1e second par I^ndorf 
sur Haiifaofen, tous deux dans la plaine déboisée 
de Hohehtihden. Ils avaient ordre de ne pas perdre 
de temps, de laisser même leur artillerie en arrière, 
le corps du centre en amenant une grande quantité 
par la chaussée principale, et de ne porter, en fait 
de bagages, que ce qui était nécessaire pour faire fa 
soupe du soldat. 

Ainsi les quatre corps de l'armée autrichienne, 
marchant à une asses grande distance les uns des 
autres daps cette épaisse forêt, un seul, celui du 
ceulre, sur une grande route ferrée, lés trois autres 
dans des chemins uniquement destinés à l'exdoitn- 
tion des bois, avaient rendes-vous danf^gette 
éclaircie qui s’étendait entre Hohenlinden et Hart- 
hofen, exposés à ne pas anîver ensemble, et à foire 
pendant le trajet bien des rencontres imprévues. , 
Ijcs Bavarois ayant rejoint les Autrichiens, l’année 
de l'archiduc s’élevait en ce moment à 70 mille 
hommes. 

Le 3 décembre au matin, les Français étaient 
déployés entre Hohenlinden et Hartiiofen. Moreau, 
à cheval avant le jour, était à la tète de son état- 
major; et^ un peu plus loin, Richepanse et Decaen 
ex^taient le mouvement qui leur était prescrit, 
de la route d'EbersI)ei'g sur celle de Hohenlinden. 

De leur côté les quatre cot^ps autrichiens s’avan- 
çaieiil siniultaiiémeut , cliacun le plus vite qu’il 
pouvait, aeiitant le prix du temps, dans une saison 
où l’on avait si peu de jour, soit pour marcher, 
soit pour combattre. Une neige épaisse obscurcis- 
sait l'air ci empêchait de distinguer les objets à la 
distance la plus rapprcK^hée. L’archiduc Jean, à la 
(cte du centre, s’était enfoncé dans le défilé de 
la forêt, de Mattenboett à Hohenlinden, et l'avait 
pi'es(|ue franchi, bien avant que le général Riesch 
à sa gauche, les généraux Baillet-Latour et Kien- 
niayer à sa droite, eussent pu arriver sur le champ 
de bataille, embarrassés qu’ils étaient dans des che- 
« mins horribles. Le jeune prince avait enfin paru à 
la lisièi'e des bois, en face de la division Grand- 
jean et de la division Ney, toutes deux rangées 
en bataille en avant du village de Hohenlinden. 
I^a 108* demi-brigade, de la division Grandjean, 
était déployée, ayant sur ses ailes la A6* et la 57*, 
formées en colonne serrée. Le 4* de hussards, 
le 6* de ligne l'appuyaient en arrière. De part et 
d'autre on ouvre un feu très-vif d’artillerie. Les 
Autrichiens abordent la 108*, qui leur résiste de 
pied ferme. Ih font filer à travers le bois huit 
bataillons de grenadiers hongrois, pour la tourner 
|Kir sa droite. A cette vue, les généraux Gioucl^ 
et Giraudjean accourent avec la 46* au secours de 
la 108*, qui était débonlée et commençait à perdre 
du tenrtin. Ih pénètrent dans le bois, et engagent 
un conduit furieux au milieu des sapins, presque 
.corps à corps, avac les grenadiers hongrois. Un 
batadkm de la 57* s^enfonce plus avant, déborde 
Ica Hongrois, et les oblige à se réfogter dans l’^ais- 
aeur de la forêt. La division Gnu^jean demeure 
vietorieuse, H empêche la coloiine autri- 


chienne de se déployer dans la Maine de Hoben- 
linden. 

Après quelques instants de repos, l’archiduc Jean 
dirige une nouvelle attaque sur Hohenlinden et sur 
la division Grdndjean. .Cette seconde attaque est 
repoussée comme la première. Dans ce moment, 
on commeni^à voir, du côté de Kronaker, les 
troupes "autriohiennes de Baillet-Latour, qui se 
montraient à notre gauche, à la lisière des bois, 
prêtes à déboucher dans la plaine de Hohenlinden. 
La neige, qui avait cessé de tomber pour quelques 
insUnts, permettait de les discerner facilement. Mais 
elles n’étaient pas encore en mesure d'agir ; et du 
reste les divisions Bastoul et Legrand s'apprêtaient 
à les recevoir. Tout à coup, on aperçoit une sorti* 
d'agitation, de fiottement, dans les troupes autri- 
chiennes du centre, qui n'avaient pu sortir encore 
du défilé de la forêt. Quelque chose d’extraordi- 
naire semfile se passer sur leurs derrières. Moreau, 
avec une sagacité qui fait honneur à son coup 
d'œil militaire, remarque cette circonstance, et dit 
à Ney : C’est le moment de charger; Richepanse 
et Decaen doivent être sur les derrières des Autri- 
chiens. — Sur-le-champ il ordonne aux divisions 
Ney et Grandjean, qui étaient à droite et à gauche 
de Hohenlinden, de se former en colonnes d’at- 
taque, de charger les Autrichiens placés à la lisièir 
de la forêt, et de les refouler dans Ce long défilé, 
dans lequel iis étaient demeurés enfermés jusqu’id. 
Ney les aborde de iront, Grouchy avec la division 
Grandjean les prend par le flanc, et tous deux les 
poussait vivement dans cette gorge, où ils s’aix^u- 
mulent pêle-mêle, avec leur artillerie et leur cavalerie . 

En cet instant même, à l’autre bout du défilé, 
k Mattenboett, se passaient les événements que 
Moreau avait prévus et préparés. Richepanse et 
Decaen, obéissant aux ordres qu’ils avaient reçus 
de lui, s’étaient rabattus de la route d’Ebersber^; 
sur celle de Hohenlinden. Richepanse, le plus rap- 
proché de Mattenboett, était parti sans attendre 
Decaen, et s’était enfoncé audacieusement dans cette 
contrée de bois, de ravins, qui séparait les deux 
routes, marchant pendant qu’on se battait à Ho- 
henlinden , et faisant des efforts inouïs pour traîner 
avec lui, dans ces tçrres inondées, six pièces de 
petit calibre. Il avait déjà traversé heureusement 1c 
village de Saint- Christophe, quand le corps du 
générai Riesch, destiné à flanquer le centre des 
Autrichiens, y était arrivé; mais il avait dépassé 
Saint-Christophe avec une seule brigade, laissant la 
seconde, celle de Drouet, aux prises avec l’ennemi. 
Richepanse, comptant sur Decaen pour dégager la 
brigade Drouet, avait, sans perdre un moment, 
marché sur Mattenboett, où son inslincl militait lui 
disait que se trouvait le point décisif. Bien qu’il ne 
lui restât que deux Gemi4>rigades d’infanterie, la 
8* et la 48*, un seul régiment de cavalerie, le 1** de. 
chasseurs, et six bouches à feu, environ six mille 
hommes , il avait continué son mouvement, traînant 
à bras son artillerie, qui. roulait presque toujours 
dans la boue. Arrivé à Mattenlfoett, à Vautfe bout 
du défilé de la forêt dont nous venons de dire que 
Ney attaquait la tête, il rencontre une troupe de 
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cuimsiers, pied^à terre, la bride de leurs chevaux 
passée à leur bras; il se jette sur eux, et les fait 
prisonniers. Puis se déployant dans le petit terrain 
ouvert qui entoure Malleriboelt, il range la 8* à 
droite, la 48* à gauche, et lance lé 1" de chasseurs 
sur huit escadrons de cavalerie, qui, en le voyant, 
s'étalent formés pour le charger. Le l** de chasseurs, 
après une charge vigoureuse, est ramMé*, et se re- 
plie derrière la 8* demi-brigade. Gdle-ci croisant la 
baïonnette, arrête l’élan de la cavalerie autrichienne. 
En ce moment, la position de Richepanse devient 
critique. Ayant laissé sa seconde brigade en arrière 
pour tenir tête au corps de Riesch, enveloppé lui- 
même de toutes parts, il pense qu’il ne doit pas 
donner aux Autrichiens le temps d’apercevoir sa fai- 
blesse. Il confie au général Walther, avec la 8* demi- 
lirigade et le 1** de chasseurs, le soin de contenir 
l’arrière-garde ennemie, qui se disposait à com- 
battre, et lui, avec la 48* seulement, il se rabat à 
gauche , et prend la résolution hardie de s’enfoncer 
à la suite des Autrichiens dans le défilé de la foret. 
Quelque hasardeuse que fût sa résolution, elle était 
aussi sensée que iUgoureuse ; cac h colonne de l’ar- 
chiduc, engouffrée dans ce défilé, devait avoir en tête 
le gros de l’armée française, et, en se jetant en dé- 
sespéré sur ses derrières, il était probable qu’on y 
plroduirait un grand désordre, et qu’on amènerait 
des résultats œnsidérables. Richepanse forme aus- 
sitôt la 48* en colonne, et, marchant l’épée à la 
innin au milieu de ses grenadiers, pénètre dans la 
foret, essuie sans s’ébranler un feu violent de mi- 
traille, puis reiK'ontre deux bataillons hongrois .qui 
accourent pour l’arrêter. Richepanse veut soutenir 
de la voix et du geste ses braves soldats, mais ils 
n'en ont pas besoin. — - Ces hommes-là sont à nous, 
s’écrient-ils, marchons. — On marche, en effet, 
on culbute les bataillons hongrois. Bientôt on trouva 
des masses de. bagages, d’artillerie, d’infanterie, 
accumulées pêle-mêle en cet endroit. Richepanse 
cause à cette multitude une terreur indicible, et la 
jette dans un affreux désordre. Au même instaût il 
entend des cris confus à l’autre extrémité de ce défilé. 
En avançant, ces cris plus distincts révèlent la pré- 
sence des Français. C’est Ncy qui, partant de Ilohen- 
linden, a pénétré par la tête du défilé, et a poussé 
devant lui la colonne autrichienne, que Richepanse 
a poussée par derrière en la prenant en queue. | 
Mey et Richepanse so joignent, se reconnaissént, 
et s’embrassent, ivres de joie, en voyant un si Ifeau 
résultat. On fond de toute part sur les Autrichiens, 
qui, fuyant dans les bois, se jettent partout aux 
pie^ du vainqueur. On fait des milliers tle prison- 
niers, Qn preiid toute l’artillerie et les bagages. 
Ridfeepanse, abandonnant à Ney le soin de recueillir 
ces trophées, revient à Nattenboett, où le général 
Walther est resté avec une demi-brigade et un lieul 
régiment de cavalerie. Il trouve ce brave général 
percé d’une balte, porté sur les bras de ses soldais, 
mais la visage rayonnant de contentement, et dé- 
dommagé de ses souffrances par la satisfac tion d’ayoir 
contribué à une manœuvre décisive. Richepanse le 
dégage, revient à Saint-Çhristophe, où il avait laissé 
la brigade Drouet seule aux prises avec le corps de 


Riesch. Mais toutes ses -prévisions s’éiaienl vérifiées 
dans cette heureuse journée. Le général Decaen était 
arrivé à temps, avait dégagé la brigade Drouet, et 
repoussé lé corps de Rie^ , après lui avoir fiiit un 
grand nombre de prisonniers. 

On était déjà parvenu à la moitié du jour. Le 
centre de l’armée autrichienne, enveloppé, avait 
succombé tout entier. La gaudie, sous le général 
Riesch, arrivée trop tard pour arrêter Richepanse, 
atteinte et rejetée sur l’Inn par Decaen , était en 
pleine retraite, après avoir essuyé des pertes con- 
sidérables. Avec de tels résultats au centre et à la 
gauche des AutricUiens, l’issue de la journée ne 
pouvait plus être douteuse. 

Pendant ces événements, les divisions Bastoul et 
LegAnd, placées à la gauche de l’éclaircie de Ho- 
heminden, avaient eu sur les bras l’infanterie des 
généraux Baillet-Latour et Kienmayer. Ces divisions 
avaient fort à faire, car elles étaient inférieures de 
moitié à l’ennemi; elles avaient de plus le désavan- 
tage du lieu, car l^tôte des ravins boisés, par les- 
quels les Autrichiâs débou(*haient dans la petite 
plaine deHohenlinden, dominait un peu cet te plaine 
découverte, et permettait d’y faire un feu plongeant. 
Mais lesgénéraux Bastoul et l^grand, sous les ordres 
du générai Grenier, se soutenaient vigoureusement, 
secondés par le courage de leurs braves soldats. 
Heureusement d’ailleurs, la réserve de cavalerie de 
d’Hautpoul était là pour les appuyer, ainsi que la 
seconde brigade de Ney, celui-ci n’étant entré dans 
le défilé qu’avec une seule. 

Les deux divisions françaises, d’abord accablées 
par le nombre, avaient perdu un peu de terrain. 
Abandonnant la lisière des bois, elles s’étaient re- 
pliées dans la plaine, mais avec un aplomb rare, 
et en montrant à l’ennemi une héroïque fermeté. 
Deux demi-brigades de la division J^egrand, la 5 P 
et la 42*, ramenées sur Harlhofen , avaient à com- 
battre l’infanterie autrichienne de Kienmayer, et 
de plus une division de cavalerie attachée à ce 
coips. Tantôt faisant un feu nourri sur l’infanterie, 
tantôt croisant la baïonnette sur la cavalerie , elles* 
opposaient à toutq|^les attaques une résistance in- 
vincible. Mais dans ce moment , Grenier, apprenant 
la nouvelle du succès obtenu au centre, forme la 
division Legrand en colonnes, la fait appuyer par 
les charges de la cavalerie de d’IIautpoul, et ramène 
le corps de Kienmayer jusqu’à la lisière des bois. 
De son côté, le général Bonnet, avec une brigade de 
la division Bastoiil, charge les Autrichiens, et les 
culbute dans le vallon dont ils avaient essayé de 
sortir. En même temps les grenadiers de la brigade 
Jola, la seconde de Ney, fondrai sur Baillet-Latour, 
et le repoussent. L’impulsion de la victoire, com- 
muniquée à ces braves troupes, double leur ardeur 
et leurs forces. Elles précipitent enfin les deux corps 
de Baillet-Latour et de Kienmayer, l’un sur Isra , 
l’autre sur Lendorf, dans cette contrée basse et dif- 
ficile, de laquelle ils avaient Jtenté vainement d«; 
déboucher pour envahir le plateau de Hofaralinden. 

Moreau revient en cet instant du fond de la forêt, 
rMYec un détachement de la divirion Grandjean, afin 
de porter secours à sa gauche, si vivement atta- 
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quée. Mais là, comme sur tous les autres points, il 
trouve ses soldats victorieux, transportés de joie, 
félicitant leur général d’un si beau triomphe. Le 
triomphe était beau en efiet. L’armée autrichienne 
avait encore plus de peine à sortir de ces bois qu*elle 
n’en avait eii à y pénétrer. On voyait partout des 
corps égarés, qui, ne sachant où fuir, tombaient 
dans les mains de l’armée victorieuse, et mettaient 
bas les armes. Il était cinq heures, la nuit couvrait 
de ses ombres le champ de bataille. On avait tué 
ou blessé 7 à 8 mille hommes à l’ennemi, fait 12 
mille prisonniers, pris 300 voitures et 87 pièces de 
canon, résultats bien rares à la guerre. L’asmée 
autrichienne avait donc perdu en un jour près de 
20 mille soldats, presque toute son artillerie, ses 
bagages, et, ce qui était plus grave encore, topte sa 
force morale. 

Cette bataille est la plus belle de celles qu’a livrées 
Moreau, et assurément l’une des plus grandes de ce 
siècle, qui en a vu livrer de si extraordinaires. On 
a dit à tort qu’il y avait un autre vainqueur de 
Marengo que le général Bonaparte, et que c’était 
le général Kellerinaiin. On pourrait dire, avec 
bien plus de raison , qu’il y a im autre vainqueur 
de Hobenlinden que le général Moreau, et que c’est 
le général Hichepanse; car celui-ci, sur un ordre 
un peu vague, avait exécuté la plus belle manœuvre. 
Mais, quoique moins injuste, cette assertion serait 
injuste encore. Laissons à cliaque hotnine la pro- 
priété de scs œuvres, et n’imitons pas ces tristes 
efforts de l’envie, qui cherche partout un autre 
vainqueur que le vainqueur lui-méine. 

Moreau, en s’avançant le long de l’iiin, depuis 
Kufslcin jusqu’à I^Iühldorf, sans avoir choisi un 
point précis d’attaque, siuis avoir concentré sur ce 
point toutes ses forces, pour ne faire ailleurs que de 
simples démonstrations. Moreau avait ainsi exposé 
sa gauche dans la journée du 1*' décembre. Mais 
ce ne pouvait être là qu’un avantage d'un moment 
laissé à l’ennemi; et en se retirant dans le fond du 
labyrinthe de Hohenlinden, en y attirant les Autri- 
chiens, en rabattant à propos son centre sur sa 
gauche, d’Ebersberg sur Mattenboett, il avait exé- 
cuté l’une des plus heureuses manœuvres connues 
dans l’histoire de la guerre. On a dit que Richepanse 
avait marché sans ordre ‘ ; cela est inexact : Tordre 
avait été donné, ainsi que nous Tavons rapporté, 
mais il était trop générai, pas assez détaillé. Rien 
de ce qui pouvait arriver n’avait été prévu. Moreau 
s’était borné à prescrire à Ri(;hepanse et à Decaen 
de se rabattre d’Ebersberg sur Sainl-Gliristoplie, 
sans désigner la route, sans prévoir ni la présence 
du corps de Riesch, ni aucun des accidents possibles, 
et même probables, au inilieq de cette foret remftjie 
d’ekmemis; et, sans un officier aussi vigoureux que 
Richepanse, il aurait pu recueillir un désastre au 
lieu d’un triomphe. Mais la fortune a toujours sa 
part dans les succ'ès militaires. Tout ce qu’on peut 
dire, c’est qu’elle fut très-grande içi, et même plus 
•grande que de coutume. 

^ Napoléon l*a dit par erreur à Sainte-Hélène. Les ordres 
éeriti existent, et ont été imprimés dans le Mémorial de la 


Onm reproché à Moreau, tandis qu’il coiiibultait 
avec six divisions sur douze, d’en avoir laissé tix^is 
sous le général Sainte-Suzanne sur le Danube, trois 
sous le général Lecourbe sur TInn supérieur, et 
d’avoir ainsi exposé sa gauche, sous le général Gre- 
nier, à coi^battre dans' la proportion cTun contre 
deux. Ce reproche assurément est plus grave et plus 
mérité ; il|gis ne ternissons pas un aussi beau triom- 
phe, et ajoutons, pour être justes, que dans les plus 
belles œuvres des hommes il y a des taches, i|ue 
dans les plus belles victoires il y a des fautes , des 
fautes que la fortune répare, et qu’il fout admettre 
comme un accompagnement ordinaire des grandes 
actions guerrières. * 

Après cette importante victoire, il fallait pour- 
suivre vivement l’armée autrichienne, marcher sur 
Vienne, faire tomber, en se portant en avant, les 
défenses du Tyrol, déterminer ainsi un mouvement 
rétrograde dans toute la ligne des Autrirliiens, ih*- 
puis la Bavière jusqu’à l’Italie; car ta retraite des 
troupes de TInn entraînait celle des troupes du Tyrol, 
et la retraite de ces dernières rendait inévitable 
l’abandon du Mincio. Mais pour obtenir tous ees 
résultats, il fallait forcer TInn, puis la Salza, (|ui se 
jette dans TInn, et forme une swîonde ligne à fran- 
chir après la première. Dans le iiioiiu*nt, un pouvait 
tout attendre de la vive impulsion donnée à notre 
armée par la journée de Ilohcniiiiden. 

Moreau, dès qu’il eut accordé quelque repos à ses 
troupes, porta sa gauche et une partie de son centre 
sur ta route de Alühlclorf, menaçant à la fois les 
ponts de Kraibourg, Mühldorf et Braunaii, afin de 
persuader à Teiinemi qu’il voulait traverser Tinii 
dans sa partie inférieure. Mais pendant ee temps 
Lecourbe, ((ui, quelques mois auparavant, avait si 
glorieusement passé le Danube dans la journée 
d’Hochstelt, était chargé avec la droite de passer 
TInn, aux environs de Kosenlieim. (Voir la carte 
n” 15.) Ce général avait découvert un endroit, celui 
de Neuheurii, où la rive gauche que nous occupions 
dutninait la rive droite occupée par Tenn<‘rni, et où 
Ton pouvait établir avantageusement Tarlillerie, 
afin de protéger le passage. Ce point fut donc choisi. 
On perdit malheureusement plusieurs jours à réunii 
le matériel nécessaire, et ce ne fut que le 1) décembre 
au matin, six jours après la grande bataille de llo- 
henlindeu, que Lecourbe fut en mesure d’agir. 

Moreau avait soudainement reporté son armée 
sur TInn supérieur. Les trois divisions du centre 
avaient été dirigées de Wasserbourg sur Aibling, à 
peu de distance de Uosenheim, prêles à secourir 
Lecourbe. I^ gauche les avait remplacées dans leurs 
{lositions, et le général Collaud, avec deux divisions 
du corps de Sainte-Suzanne, avait été jiorté en avant 
de TIsar, à Erding. 

Le 9 décembre au matin (18 frimaire), Lecourbe 
commença les travaux du passage devant Neubeuru. 
C’était la division Montriehard qui devait franchir 
TInn la première. Le général Lemaire plaça sur lés 
hauteurs de la rive gauclie une batterie de 28 pièces 
de canon, et balaya tout ce qui se présentait sur la 
rive gauche. Il ii’y avait dans cette partie de TInn 
que le corps de Coudé, trop faible pour opposer 
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une rMetance- sérieuse. Après avoir écarté un 
feu continu d’artillerie tous les détachements enne> 
mis, les pontonniers se jetèrent dans des banjues, 
suivis de quelques bataillons d'élite destinés à pro- 
têt leurs travaux. En deux heures et demie le 
pont Rit établi, et la division Montrichar^ put com* 
meneer à déboucher. Elle s’avança sur "les Autri- 
diiens, qui se mirent en retraite, et déibendirent 
la rive droite de l’Inn jusque vis*à»vis de Rosenheim. 
Ils prirent une forte position à Stejdianskirchen. 
Pendant ce mouvement, les divisions du centre, 
placées devant Rosenheim même, avaient Riit leurs 
efforts pour empêcher les Autrichiens de dttruire 
tout à fait le (font de cette ville. N’y ayant (tas réussi, 
elles remontèrent l’Inn, et le passèrent à Neubeurn, 
afin de seconder Leoourbe. Le omps de Gondé, ren« 
forcé de quelques secours, s’appuyait d’un côté au 
fwnt détruit de Rosenheim, de l’autre au (>etit lac 
de Simm-Sée. Lecouibe fit tourner ce lac par un 
détachement, et obli(;ea l’ennemi à se retirer, après 
une résistance qui Rit peu meurtrière. 

L’Inn était donc frandii, et ce formidable obstacle 
qui devait , disait^m , arrêter l’armée irançaise, était 
vaincu. Lecourbe venait ainsi de cueillir un nou* 
veau laurier, dans la campafpne d’hiver. La marche 
ne se ralentit (Ms. Le lendemain on jeta un (wnt 
devant Rosenheim, {>our foire passer le reste du 
centre. Grenier avec la gauche traversa l’inn sur les 
ponts de Wasserbourg et de MQhldorf, que l’ennemi 
avait abandonnés sans les détruire. 

. Il follait se hâter de pousser les Autrichiens jus- 
qu’aux bords de la Salsa , qui coule derrière l’Inn , et 
SC réunit à ce fleuve un peu au-dessus de Braunau. 
(Voir la carte n* 15.) La Salsa est comme un second 
bras de l’inn lui-même. Quand on veut frandiir l’Inn 
près des montagnes , il fout en quelque sorte le fraor 
chirdeux fois, tandis qu’en le (mssant aux environs 
de Braunau , après sa réunion avec la Salsa, on n’a 
qu’un seul passage à exécuter. Mais alors le volume 
de ses eaux est doublé , et la difficulté de le traverser 
de vive foice augmentée en proportion. Ce motif «t 
le désir de surprendre l’ennemi, qui ne s’attendait 
(MU à voir les Français tenter le (tassage au-dessus 
de Rosenheim, avaient décidé le choix de Moreau. 

Lecourbe, ap(Miyé des divisions du centre, s’avan 
rapidement , malgré toutes les difficuRés que pi 
présentait ce (>ays montueux, coupé de bois, de 
rivières , de lacs, paya difficile en tout tem{)8, m^ 
plus difficile encore au milieu de décembre. L’armée 
àütrichienne, quoique frappée de tant de revers, le 
majini<n(tlf cependant. Le sentiment de l’honneué, 
réveillé par le danger de' la capitale, lui fit tentér 
encore de nobles effoHs pour nous arrêter. La ct- 
valerie autrichienne couvrait la retraite , chargeais 
avec vigueur les corps français qui s’avancaient trop 
témérairanent. On passa l’Ala, qui porte les eaux du 
lac de Cliiem-Sée dans l’Iim ; on finmehU IVaunstein ; 
on arriva enfin |>rèi de la Salsa, (>as,loin de Safat- 
bourg. 

Il restait là, devant Salsbomg mfone, uneRnte 
poSiUon à occuper. L'archiduc Jean crut pouvoir y 
concentrer ses troupm, e8(>érant leur ménager un 
suçota qui rdèverait leur ooiunge et ralentirait un 


peu l’audacieuse poursuite des Finuij^. Il s’y con- 
centra en effet le 13 décembre (SS nimaive). 

La ville de Salabourg mt péacée sur la Saka. 
(Voir la carte n* 15.) En avant de cette rivière 
coule une antre petite rivière, laSaale^ qui descend 
des montagnes voisines, etvientse joiirareàlaSala 
au-dessous de Saixbouig. Le terrain entre les deux 
cours d’eau est uni, marécageux , couvert de Iwu- 
quets de bois, d’un accès (mrtout difficile. C’est là 
que l’archiduc Jean avait pris (wsition , la droite à 
la Salsa, la gauche aux montagnes, le front couvert 
(MT' la Soale. Son artillerie battait cette (dage unie. 
Sa cavalerie, rangée sur les (nrties découvertes et 
solides du tenain , était prête à chaiger les corps 
français qui oseraient prendre l’offensive. Son in- 
fonterie était solidement appuyée à la ville de 
Salzbourg. 

Le 14 au matin , Lecourbe, entraîné par son ar- 
deur, franchit à gné la Saale, essuya plusieurs charges 
de cavalerie sur les grèves qui bordent la rivière, et 
les supporta bravement; mais bientôt, le brouillard 
é(>ai8 qui couvrait la (daine se dM8i{Mint, U aperçut 
en avant de Saixbouig nne ligne formidable de ca- 
valerie, d’artillerie et d’infonterie. C’était l’armée 
autrichicDne tout entière. En présence de ce danger 
il se conduisit avec beaucoup d’aplomb, mais il fit 
quelques (>ertes. 

Heureusement la divisitm Decaen passait en ce 
moment la Saiia vers Laufen, d’une manière presque 
miraculeuse. La veille, l’avant-garde de cette divi- 
sion, trouvant le (wnt de Laufen détruit, avait 
{)arcouru les rives de la Saha, couvertes (>artout de 
tirailleurs ennemis, et s’était mise à la recherche 
d’un passage. Elle avait a(>erça sur la rive op{>oséc 
une barque. A cette vue, trois chasseurs de la 14*, 
se jetant à la nage , étaient parvenus sur l’autre 
bord , malgré le froid le plus vif et un courant en- 
core plus rapide que celui de l’Inn. Après s’être 
battus cor{>8 à corps avec plusieurs tirailleurs autri- 
chiens , ils avaient enlevé et ramené la barque. Quel- 
ques centaines de Français s’en étaient servis pour 
passer successivement sur la rive 0 (>(> 08 ée, avaient 
occu(>é un village, tqgt près du (>ont détruit de Lau- 
fen , et a’y étaient barricadés de telle manière , qu’nn 
petit nombre d’entre eux suffisaient à le défendre. 
Les autres avaient fondu sur l’artillerie autrichienne, 
l’avaient enlevée, s’étaient em(Niré8 de tous les ba- 
teaux existants sur la rive droite de la Salza, et 
avaient ainsi (irocuré à la division , restée sur la rive 
gauche , des moyais de jpassage. Le lendemain 14 
an matin, la divisicm Dmien avait (mssé tout en- 
tière, et remontant jusqu’à Salabourg, survint à 
Binstantmême où Lecourbe se trouvaft seul engagé 
contre toute l’armée antridiieime. H était im(>os8iblc 
d'arriver (dus à pro(ios. L’ardiiduc , averti du pa»- 
êÊge des Fhmçais et de leur marche sur Safafoourg, 
àe bâta de décamper, et Lecourbe Rit ainsi dégagé 
du grave péril auqueltehasard et son ardenri’avriept 
aapoaé. 

Toutes les défenses de l’iim «t de la Saixa étaient 
donc tombées. Dès ce moment, aucun obstacle ne 
aiMiviatt l’armée autrklikniie et ne pouvait lui 
rendre la force de résister à l’armée nançabe. H 
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restait, il est vrai, 25 mille hommes daas le Tyrol , 
qui auraient pu inquiéter nos derrières, mais ce 
n*est pas quand on est victorieux, et que la démo* 
ralisation s’est emparée de l’ennemi , qu’on a des 
tentatives hardies i redouter. Après avoir laissé la 
corps de Sahite-Sueanne en arrière pour investir 
Braunau et occuper l’espace compris entre l’Inn et 
risar, Moreau, enhardi par le siûcès à chaque pas 
qu’il fiûsait, marcha sur la Traun et l’Ens, qui 
n’étaient plus capables de l’arrêter. (Voir la carte 
n* 14.) Richepanse faisait l’avantpgarde, soutenu 
par Groucby et Decaen. La retraite des Autrichiens 
s’opérait en désordre. A tout instant on ramassait 
des hommes, des voitures, des canons. Richepanse 
livra de brillants combats à Frankenmarkt, à Vœkia* 
bruck, à Schwanstadt. Ayant sans cesse affaire à la 
cavalerie autrichienne, il enleva jusqu’à 1200 che- 
vaux à la fois. Le 20 décembre (29 frimaire), on 
avait franchi la Traun , on marchait sur Steyer pour 
y passer l’Ens. 

Le jeune archiduc Jean, que tant de désastres 
avaient complètement abattu, venait d’être rem- 
placé par l’archiduc Charles , qu’on tirait enfin de 
sa disgrâce , pour lui confier une tâche désormais 
impossible, celle de sauver l’armée autrichienne. 
Il arriva, et vit avec douleur le spectacle que lui 
offraient ces soldats de l’Empire, qui, après avoir 
noblement résisté aux Français, demandaient enfin 
qu’on cessât de les sacrifier à une politique funeste 
et universeilement/éprouvée. Il envoya M. deMer- 
veldt à Moreau, pour proposer un armistice. Moreau 
voulut bien accorder quarante-hqit heures, à con- 
dition que, dans ce délai, cet officier reviendrait de 
Vienne,, muni des pouvoirs de l’empereur; mais il 
stipula toutefois que , dans l’intervalle , l’armée fran- 
çaise pourrait s’avancer jusqu’à l’Ens. 

Le 21 , il passa l’Ens à Steyer; ses avant-postes 
se montrèrent sur l’Ips et l’Erlaf. Il était aux portes 
de Vienne; il pouvait avoir la tentation d’y entrer, 
et de se donner la gloire , qu’aucun général fran- 
çais n’avait eue encore , de pénétrer dans la capi- 
tale de l’Empire. Mais* l’âme modérée de Moreau 
n’aimait pas à pousser la fortune à bout. L’archiduc 
Charles lui engageait sa parole qu’on ne suspen- 
drait les hostilités que pour traiter immédiatement 
de la paix , aux conditions qu’avait toujours exigéei 
la France, notamment celle d’une négociation sé- 
parée. Moreau, plein d’une juste estime pour ce 
prince , se montra disposé à l’en croire. 

Plusieurs de ses lieutenants l’excitèrent à con- 
quérir Vienne. Il vaut mieux, leur répondit-il, con- 
quérir la paix..w Je n’ai pas de nouvelles de Mac- 
donald et de Brune; je ne sais p^s si l’un a réussi 
à pénétrer dans le T^ol , si l’autre est parvenu â 
frandiir le Mincio. Augereau est bien loin de moi, 
bien compromis; je pousserais peutAtre les Autri- 
chiens au désespoir, en voulant les humilier. Il vaut 
mieux nous arrêter, et nous contenter de la paix , 
car c’est pour elle seule que nous combattons. 

C’étaient là de sages et louables sentiments. Le 
25 décembre (4 nivôse an ix), il consentit donc à 
signer à Steyer une nouvelle suspension d’armes, 
dont ka coni^tions furent les suivantes. Il y avait 


cessation d’hostilités en Allemagne, entre les armées 
autriobiennes et les armées françaises commandées 
par Moreau et Augereau. Les généraux Brune et 
Macdonald devaient recevoir l’invitation de signer 
un semblable armistice pour les armées des Grisons 
et d’Italie^ On livrait aux Français toute la vallée 
du Danuto^ ie Tyrol compris, plus les places de 
Braunau, ^Wimbouig, les forts de Sdiamits et de 
Kufstein, etc... Les magaMns autrichiens étaient 
mis à leur disposition. Aucun détachement de for- 
ces ne pouvait être envoyé en Italie, s’il arrivait 
qu’une suspension d’armes ne fût pas consentie par 
les généraux opérant dans cette contrée. Cette dis- 
position était commune aux deux armées. 

Moreau se contenta de ces conditions, comptant 
avec raison sur la paix, et la préférant à des triom- 
phes plus éclatants, mais plus hasardeux. Une belle 
gloire entourait son nom, car sa campagne d’hiver 
surpassait encore celle du printemps. Après avoir 
franchi le Rhin dans cette première campàgne du 
printemps, et avoir acculé les Autrichiens au Da- 
nube, pendant que le Premier Consul passait les 
Alpes; après les avoir ensuite délogés de leur camp 
d’Ulm par la bataille d’Hochstett, et les avoir rejetés 
sur rinn, il avait repris haleine pendant la belle 
saison, et, recommençant sa marche en hiver par 
le froid le plus rigoureux, il les avait accablés à 
Hohenlinden , puis les avait rejetés de l’Inn sur la 
Salza, de la Salza sur la Traun et l’Ens, les pous- 
sant en désordre jusqu’aux portes de Vienne. Il 
leur accordait enfin, en s’arrêtant à quelques lieues 
de la capitale, le temps de signer la paix. Il y avait 
là sans doute des tâtonnements, des lenteurs, des 
fautes enfin, que des juges sévères ont depuis rele- 
vées amèrement, comme pour venger sur la mé- 
moire de Moreau les injustices commises sur la 
mémoire de Napoléon ; mais il y avait des succès 
soutenus, justifiés par une conduite sage et ferme. 
Il faut respecter toutes les gloires, et ne pas détruire 
l’une pour venger l’autre. Moreau avait su com- 
mander cent mille hommes avec prudence et vi- 
gueur; personne. Napoléon mis à part, ne l’a fait 
aussi bien dans ce siècle ; et si la place du vainqueur 
de Hohenlinden est à une immense distance de 
celle du vainqueur de Rivoli, de Marengo et d’Aus- 
terlitz, cette place est belle encore, et serait restée 
belle, si des parements criminels, funeste produit 
de la jalousie, n’avaient souillé plus tard une vie 
jusque-là noble et pure. 

L’armistice d’Allemagne arrivait heureusement 
pour tirer de sa position hasardée l’armée gallo- 
batave commandée par Augereau. Le général autri- 
chien Klenau, qui était toujours resté à une assez 
grande distance de l’archiduc Jean , s’était tout à 
coup réuni à Simbachen, et par cette réunion de 
forces avait mis Augereau en danger. Mais celui-ci 
avait défendu la Rednitz avec bravoure, et avait 
ainsi gagné la fin des hostilités. La retraite des 
Autrichiens en Bohême le tirait d’embarras, et l’ar- 
mistice le mettait à couvert contre les périls d’une 
position trop dénuée de soutien, depuis que Moreau 
se trouvait aux portes de Vienne. 

Pendant ces événements en Allemagne, les hos- 
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ttlîlés conlinuaient dans les Alpes et en Italie. Le 
Premier Consul, voyant, dès le début de la campa- 
{;rie , que Moreau pouvait se passer du secours de 
1 armée des Grisons, avait ordonné à^Macdonald 
de franchir le Splûgen, de se jeter, paiwlessus la 
grande cliainé des Alpes, dans la Valt^e, de la 
Vaiteline dans le Tyrol italien , de se fmW ensuite 
sur Trente, de déborder ainsi la Mincio, 

pour Riire tomber par cette manœuvre toute la ré- 
sistance des Autrichiens dans les plaines dTtalie. 
Aucune objection, tirée de la hauteur du Splûgeii 
ou de la rigueur de la saison, n’avait pu ébranler 
le Premier Consul. Il avait constamment répondu 
({ue partout où deux hommes pouvaient poser le 
pied une armée avait le moyeu de passer, et que 
les Alpes étaient plus iàciles à franchir pendant 
la gelée que pendant la fonte des neiges, époque 
à laquelle il avait liii-inètne traversé le Saint-Ber- 
nard. C’était le raisonnement d’un esprit absolu, 
qui veut à tout prix atteindre son but. L’événement 
prouva que dans les montagnes l’iiiver présentait 
dos dangers au moins égaux à ceux du printemps, 
et que de plus il condainnait les lioinmes à d’iiorri- 
l)tes souRranees. 

Le général Maciionald se mit en mesure d’obéir, 
et le fit avec toute rénergie de son caractère. (Voir 
la carte ii*’ 1). Après avoir laissé la division Morlot 
dans les Grisons, pour garder les déboucliés qui 
commi:iin<|ijent des Grisons dans TEiigadine (vallée 
supérieure de ITnn), il s'approcha du Splügen. Dt*- 
puis quelque temps, la division Baraguey-dTIilliers 
était dans la haute Vaiteline, menaçant l’Engadine 
du côté de l'Ilalie, tandis que Morlot la menaçait 
du côté des Grisons. Avec le gros de son armée, 
12 mille hommes environ, Macdonald commença 
sou mouvement, et gt*avit les premières pentes du 
Splügen. Le passage de cette haute montagne, 
étroit et tournant pendant une montée de plu- 
sieurs lieues, présentait les plus grands dangers, 
surtout dans cette saison, où de fréquentes tour- 
mentes encombraient la route de monceaux énor- 
mes de neige et de glace. On avait placé rarlillerie 
et les munitions sur .des traîneaux, et chargé les 
soldais de biscuit et de cartouches. La première 
colonne, composée de cavalerie et d'arlillerîe , 
aborda le passage par un beau temps; mais elle fiit 
tout à coup assaillie par une tempête aftrouse. IHoie 
avalanche emporta la moitié d’un escadron de dfa- 
gons, et romplit les soldats de terreur. Gependdmt 
ou nu perdit pas courage. Après trois jours, Ua 
tourmente ayant cessé, on essaya de nouveau A 
franchir cette rodoutable montagne. La neige i’avtit 
encombi'ée. On se faisait précéder par des bœufii, 
qui foulaient cette neige en y enfonçant jusqu’au 
poitrail ; puis des travailleurs la battaient fortement ; 
rinfanterie, en y passant, achevait de la rendre 
solide, enfin des sapeurs élargissaient les passages 
trop étroits, en taillant la glace à coups de hac^. 
C’est après tO|is ces travaux que la route devenait 
praticable à la cavalerie et à l’artillerie. Les pre- 
miers jouie de déc!embre furaat ainsi employés à 
foire passer les trois premières colonnes. JLes schlats 
enduraient oes horribles souffrances avec une pa- 


tience admirable, se nourrissant de biscuit et d’un 
peu d’eau-de-vie. La quatrième et dernière colonne 
allait enfin atteindre le sommet du col, lorsqu’une 
nouvelle tourmente le ferma encofÇ une fois, dis- 
persa en entier la 104* demi-^brigade, et ensevelit 
une centaine d’hommes. Le général Macdonald 
était là. Il rallia ses soldats, les soutint Contre le 
péril et la souffrance, fit rouvrir avec des efforts 
inouïs le chemin barré par des blocs de neige glacée, 
et déboucha enfin avec tout le reste de son corps 
dans la Vaiteline. 

Cette tentative, vraiment extraordinaire, avait 
transporté au delà de la grande chaîne, et aux pot- 
tes même du Tyrol italien, la majeure partie de 
l’armée des Grisons. Le général Macdonald, comme 
il en avait l’ordre, chercha, dès qu’il eut passé le 
Splügen, à se concerter avec Brune, pour se porter 
aux sources du Mincio et de l’Adige, et faire tom- 
ber ainsi toute la ligne défensive des Autrichi^, 
qui s’étendait des Alpes à l’Adriatique. 

Brune ne voulut pas se priver d’une division en- 
tière pour aider Macdonald, mais il consentit à dé- 
tacher la division italienne de Lecchi, laquelle dut 
mnonter de la vallée de la Chiesa jusqu’à la Roeca 
d’Anfo. 

Macdonald essaya donc en remontant la Vaite- 
line d’attaquer le mont Tonal , qui donne entrée 
dans le Tyrol et la vallée de l'Adige. Mais ici, quoi- 
que la hauteur fût moindre qu’au Splügen, la glace 
était tout aussi amoncelée; et, de plus, le général 
Wukassowich avait couvert de relranchements les 
principaux abords du mont Tonal. Le 22 et le 
2B décembre, le général Vandainine essaya, l’atta- 
que à la tête d’un corps de grenadiers, et la renou- 
vela plusieurs fois avec un courage héroïque. Ces 
braves gens firent des efforts incroyables, mais 
inutiles. Plusieurs fois, marchant sur la glace et à 
découvert, sous un feu meurtrier, ils arrivèrent 
jusqu’aux palissades du retranchement, essayèrent 
de les arracher, mais, la terre étant gelée, ne pu- 
rent y réussir. Il était inutile de s’obstiner davan- 
tage; on résolut de passer dans la vallée de l’Oglio, 
de la descendre jiu qu’à Ptsogno , pour se porter 
ensuite dans la vall^ de la Chiesa. On voulait ainsi 
traverser les montagnes dans une région moins 
élevée, et par des passages moins défendust Macdo- 
nald, descendu jusqu’à Pisogno, franchit les cols 
qui le séparaient de la vallée-de la Chiesa, fit sa 
jonction avec la brigade Lecchi vers la Rocca d’Anfo, 
et se trouva transporté au delà des obstacles qui le 
séparaient du Tyrol italien et de l’Adige. Il pouvait 
arriver à Trente avant que le général Wukassowich 
;eût opéré sa retraite des hauteurs du mont Tonal, 
et prendre position entre les Auirichiens qui défen- 
daient, au milieu des Alpes, les sources des fleuves, 
et les Autrichiens qui en défendaient le cours infe- 
rieur, dans les plaines de l’Italie. 

‘ Brune avant de forcer le Mincio avait attendu 
que MacdonsM eût fait assex de progrès pour que 
les attaques fussent à peu près simultaoées.dans les 
montagnes et dans la plaine. Sur IflS* mille hommes 
répandus en Italie, il avait, comme nous l’avons dit, 
100 mille soldats valides, éprouvés, et remis de 
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leurs souffrances, une artillerie parfisiiteinent orga-* 
nisée par le général Marmont, et une excellente 
cavalerie. Vingt mille hommes à peu près gardaient 
la Lombardie, le Piémont, la Ligurie, la Toscane. 
Une &ible brigade, commandée par le général 
Petitot, observait les troupes autrichiennes, qui, 
sorties de Ferrare, menaçaient Bologne. La garde 
nationale de cette dernière ville était prête d’ailleurs 
à se défendre contre les Autrichiens. Les Napoli- 
tains traversaient de nouveau TEtat romain pour 
marcher sur la Toscane; mais Murat, avec les 
10 mille hommes du camp d’Amiens, se portait à 
leur rencontre. Brune, après avoir pourvu à la 
garde des diverses parties de l’Italie, pouvait diriger 
environ 70 mille hommes sur le Mincio. Le général 
Bonaparte, qui connaissait parfiutement ce théâtre 
d’opérations, lui avait recommandé soigneusement 
de concentrer le plus possible ses troupes dans la 
haute Italie; de ne tenir aucun compte de ce que 
les Autrichiens entreprendraient veri les rives du 
Pô, dans les Légations, même en Toscane; de rester 
ferme, comme il l’avait fiiit lui-même autrefois aux 
débouchés des Alpes; et il lui répétait sans cesse, 
qilh lorsque les Autrichiens auraient été battus 
liv. 20. 


entre le Mincio et l’Adige, c’est-à-dire sur la ligne 
par laquelle ils entrent en Italie, tout ce qui aurait 
passé le Pô, pénétré dans l’Italie centrale, nVti 
serait que plus compromis. 

Les Autrichiens firent mine, en effet, de sortir 
de Ferrare, de menacer Bologne; mais le général 
Petitot sut les contenir, et la garde nationale de 
Bologne montra de son côté l’attitude la plus ferme. 

Brune, se conformant d’abord aux instructions 
qu’il avait reçues, s’avança jusqu’au Mincio, du 20 
au 24 décembre (29 frimaire au 3 nhrôse), enleva 
les positions que les Autrichiens avaient occupées 
en avant de ce fleuve, et fit ses dispositions pour le 
passer le 25 au matin. Le général Delmas comman- 
dait son avantrgarde, le général Moncey sa gauche, 
le général Dupont sa droite, le général Michaud sa 
réserve. Outre la ca^'alerie et rarlillerie répandues 
dans les divisions, il avait une réserve considérable 
de cavalerie et d’artillerie. 

En racontant les premières campagnes du géné- 
ral Bonaparte ' , nous avons déjà décrit ce théâtre 
de tant d’événements mémorables; il faut néan- 
moins retracer en quelques mots la configuration 
< Histoiré de la Révolutiçn françaite. 

29 
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rlea lieux. (Voir la carte n* 1 .) La maise des eaux 
du Tyrol se jette par l’Adige dans l’Adridlque : 
aussi l'Adif'e forme>t>il une ligne d’un( ÿaSde 
force. Mais, avant de parvenir à la ligne de l'Adige, 
on m troDVf Wm » 0 * 0 »$ «wiltifai 

MMO' Ûl «lilf 4 ê V!ltaJjiNUl|llil 8 

caiiaa dg TpfAf rabnra accgmiii^fes dlil Ipw If 
(HfAiif mmwmt «fwiJu J#»» i» 
te»! oii^jjtit pai) à Maotpiia, antouT^ 
citm forwanAmM inoiMlatiimi puia.prjattflàt «Üni 
le PO. Il V «rail 4Qno un# iUmiIn# lign# 8 1 

edi# du MiticJo d’abord, aali# 4# { Adlg# enwila, 
cett# dami8r« baalUJOiq) piiM «uniiddrald# il pllw 
fort#. Il AiffU franchir l'un# #t l'autr#, #t il on la 
folMlt laiaa prompfoment pour demnar la main 8 
Maadonald, (|ui marchait m? la Roo## d’Anfo «t 
p8p Tw)ie fur I# Itaut Adifaf on pouvait sépara# 
l'amüi aatr{#bi#>ma <}Hi néf^adait le Tyrol, d# 
rarmli autrli^lmne qui défendait 1# Mlndo, et 
«niarar bi prenii8r#« 

iM liSOa du Hinalo, longue tout au plu* 4» 7 8 
8 lifinN, l'appuyaot au lac de Qarda d^un dlHd, 8 
Mwitoua d» iWr#, bérliaé# d'artillerie, «t défen» 
du# par 10 mille Autritdiiana, fou* I# oommanda* 
>nm du pomte de Pelle^rda, n'était pas faella 8 
fowar. L’énnewl avait 8 Rorgnetto #t vaieggi® un 
pont blan retranoM, gui lui prmattait d’agir aur 
iei deux riva*. f.i neuve n’nait pai guéabfa-#n 
cétt# laiiion i on avait anaore augmenté la mNia 4# 
x#f igui Ml' formant tou* In ainaux 4# dérivation. 

Ma, ippéi avoir Muni mi mionn#*, aut fa 
einipiif ioéa da paM«v la Ifinaio wr daiia point* 

il lf%is,'à Poxzolo et à Mozseinbano. Sur ces dedx 
points, le lit du fleuve foritiait un contour dont la 
convexité était tournée de notre c6té ; de plus, )a 
vive droite que nous occupions doininait la rive 
gauche qu'occupaient les Autrichiens, de manière 
qu’à Mozzembano comme à Pozzolo l’on pouvait 
établir des feux supérieurs et convergents sur la 
rive ennemie, et couvrir ainsi l’opération du pas- 
sage. Mais sur l’un et l’autre point, on trouvait Ip* 
Autrichiens solidement #>*1* derrière le Mincip, 
couverts de gros relranc{iement$, .appnyé8 ou spi* 
Mantoue ou sur Peschfera. Lé* avantages et les 
inconvénients du passage .^ent donc à pep piÿs 
les .m^es, à Pozsolo copime 8 Mozsembano. Mai* 
ce qdi devait décider Briine à préférer l’un 
deux points, n’import# lequel, sauf 8 foir# upe 
fausse dénrnnstratiun sur l’autre, c’est qu’entre q#a 
deux points se trouvait qpe tète de pont, celle d# 
Jloi^^ito, gctnellenient occupée par l’ennemi. 
Autripbipn* pnnviiient donc déboucher* par 
tête dé pllnt, et y# jeter sur l'un# des ^eux 
rations pour I# trouldar '• n ne fallait ,.(»r cppiér 
quent, en essayer gp’nw, mai» aven tqnfef ie* 
forega. ' 

Brune n'en persista pas mPln* dans son donble 
projet, apparemment pour diviser l’attention 
l’ennemi, et, Ig 2g déoaglbir#, disposa tontes rbom* 
pwr un double pgytég#. MM» des diffipultés smrver 
mips dans les tcatiiposM* dlmenUé* trèfrgmndes en 
cette saison, empêchèrent qn# tout fgt 8 MOfr 
xembano, point où |e tronvidt jtll-ynême 


avec la plus grande partie de ses troupes, et l'opé- 
ration fut remise au lendemain. Il semble dès lors, 
que le second passage aurait dû être contremandé; 
mais Brune ayant toujours considéré la tentative 

vers Ponnlo eonmi# ipi «Imid# divémion, pMMi 
giw I# divenion mvdiiÿiR biiii ^«s sdmniMit m 
«ffipf, M edi jxréoédaR d# 18 nsawes Fogdmtioé 
jj^dpBlpai#, ‘ 

Pilant, qui «9miilMldiit'8 Pomolo, â#U «h 
iogicisr f)i#iyi d’tsdimrt tt •'•vaigf#, le 2S #n matin, 
sur I# nord do Nltn^, oouromi# d’srtiileri# 1## 
hauteurs d«8lofino d#il# Volts, <{oi dominsisnt I# 
riva 1*^ fmi en trêsqpeu de th^, 

fovoriaé par. m broipùid. ^is, réussit 8 pwj^ 
sur I# rive gauche la division Watrin, Peodlnt é» 
tempsj Brun# demeurait imroobila #### la fNU^ 
et les rémrves 8 Neexembann| la générai Sin^M, 
placé entre dei>« avec la ô^bM, mSiqiiaR ia B99t 
antpiebien 4# Rurghetto, Le fénépaf à# 

trouvait don# ave# un seul (>oy|i wvia riva giiv^, 
en pvéïroca de toute l’armée antrldtfeimff L* 
réiHilat était facile 8 prévoir. M némte de Belles 
garde, «liant au plus pressé, dMgia aup PoMoto I» 
masse de ses forces. Le générai Odpont Bt avertir 
son voisin Suohet et le gMsérai »n tdtef du suocès 
du passage, et du daiigsf awi^ e# lueoé* i’es^ 
sait, Le génémi Susirnt, <m brava et lovai eomPé' 
gnon d’armes,, conrot a» Meours de la diviinw 
yimirnti mais, quittant Bopgbetto, iiBt damandrp 
8 Brune de pourvoir 8 la garde de œ débouché, 
qu’ii laissait découvert par sem mouvMiient vain 
Possolo. Au Heu d’gnoourir aveo tontm an fome* 

sur le point o& uà ae(ddi>nt heureux venait d’ouvrir 
à. son armée le passage du Mincio, Brune, toujours 
occupé de son opération du lendemain sur Moz- 
zembano, ne quitta pas sa position. Il approuvp le 
mouvement du général Suchet , en lui recomman- 
dant toutefois de ne pas trop se compromettre 
au delà du fleuve, et se contenta d’envoyer la divi- 
sion Boudet pour mssquer le pont d# Rorghetto. 

Mail le générai Dupont, imputfent de profiter de 
son succès, s’était tput 8 fait engagé. Il avait passé 
le Mifipip, enlevé ppzzolp, qni est situé sur la rive 
gauche, et porté siffcessivemeQt au delà du fieuye 
les divisions Watfin et Monier. L’une de ses aile* 
Atait appuyée ^R’ozzpIPt et l’antre su M|QP>o, sous 
la protection 4#* hstteries élevées de la rive droite. 

Les Autrichiens marchaiept^vec tou* leurs ren? 
forts sur Pftte position. Ils étaient précédés par une 
grande quantité 4* pièces de egnon. Heureusetnenl 
notre Sfiilinlei placée 8 Molipo delja Volta, et 
’^rapt d’nne rive 8 ra»|re, prpt^eait nos soldai* 
■par Ig lupésiorité d# son. fon. Les Autrichiens se 
précipitèrent gfM fureuv aur les divisions >yatr»n 
ft Monier. .g* libéra, Ig 28* «t Ig 40* de ligne 
laiIKrent étrô gçàgldées } ma»s elle* résistent avec 
pne J^mvoura 8 fous le* gsmut* réunis 

de rip%^^' et dé b» cavalerie antripbieùncs. 
'fiep#)id|m.l8îdiiFi**pn Minier, «mpriM danaPoMofo 
oRlohna d# gFMwdleçs, en fpt délogée. 
tUmfP moment, |e pofpa d# piq^mt, d<Raobé de 
•on principal point d’ap^ , alIgU être jeté dans le 
lllnpjp. jl|a«i le générfilliiphpt amvalf wr !’««érc 
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rtte avM la âivkioii Gaaan, et apercefânt dei hau- 
■tcura de MoHlio ddki ¥olta le grate |iérU de «on 
eoUègue Dupoatt engagé avec 10 mille hommes 
oootte 80 fiflUe, U n nita de loi dépêchér des ren- 
ftorta. Retenu toiitefob par les ordres de Brunet 
n’bsa pas hü entoyer toute la dlviskm Oasan, et ne 
jeta quejja lirigade Claueel au delà du fleuve# Cette 
br^da' était insuffisante, et Dupont allait suc» 
comber ma%ré ees secours, lorsque le reste de la 
division Gaean, couronnant la rive opposée, d’où 
l'on pouvait tirer à mitraille, même à coups de 
fUsil, su» les Autrichiens, les accabla d’un feu 
meurtrier, et les arrêta ainri tout court# Le» troupes 
de Dupont soutenue» reprirent l’oRenslVe, et firent 
reculer les Autrichiens. Le général Suehet voyant 
la danger croître à chaque instant, prit le parti de 
faire passer sur l’autre bord la division Gason tout 
entière. On se disputa dès lors avec achamemeiit 
le point important du Poszolo. Ce village fut pris et 
repris sia fois. A neuf heures du soir, on se baUSiC 
«tcore au clair de la lune, et par un froid rigou* 
reus. Ënfln les Français restèKnt maîtres de lu 
rive gauche, mais ils avalent perdu l’élite de quatre 
divisions. Les Autrichiens avaient laissé 0 mille 
morts ou blessés sur le champ de bataille ; les Fran> 
çais, à peu près autant. Sans l’arrivée du général 
Suehet notre aile droite eût été écrasée ; et encore 
n’osa-h-il pas s’engager complètement, retenu qu'il 
était par les ordres du général en chef. SI M. de 
Bellcgarde eût porté là toute son armée, ou s'il eût 
débouché du pont de Borghetto, pendant que Brune 
était Immobile à Moseenibano, il aurait pu foire 
essuyer un désastre au centre et ù ta droite de 
l’année française. 

fleureuseinent il n’en fut rien. Le Mincio se 
trouvait donc franchi sur un point. Brune persista 
d<ins le projet de le passer le itndemnin, 2(1 dé- 
cembre, vers MozSemhano, s’exposant ainsrà courir 
de nouveau les Chances d’une opération de vive 
foire. Il couvrit de 40 pièces de canon les hauteur» 
de Afozzembano, Ct, favorisé par les brouillards de 
la saison, réussit à jeter un p<mt. Les Autrichiens, 
fatigués de la journée précédente, croyant peu à un 
second passage, opposèrent une moindre résistance 
que la veille, et se laissèrent enlever les ppsitions 
environnantes de Stfiionso et de Vslegglo. 

L’armée entière déboucha de la sorte au delà du 
Mincio, et put mardher, toutes ses divisions réunies, 
sur la seconde i'igne, celle de l’Adige. La tête de 
pont dé Borghetto devait tomber natu^lement par 
le mouvement offensif de nos colonnes. On eut 
encore le tort de sacrifier plusieurs centaines dè nos 
braves soldât» pour ia conquête d’un pqfot qui ne 
ppuvait tenir. On y jprit ISOO Autrhillieiu. ' * 

Les FrançaUi étaient victorieux, mais au prix 
d’un sang piécieitx, que les généraux Bonaparte et 
Moreau n’auin^t pas manqué d*épaigne» 4 Far- 
inée. Leoomrbe passait autrement les fleuves d’Al- 
lemagne. Drune, tyant forcé le Mincio, s’avança 
sur i’Ad^, qu’il aufrit dû fianchir Imtnédlàtej 
ment. If ne feit prêt à en cqiérer le passage que 
le 81 déceinbre (10 «iVûse). Le 1" janvier, le 
génénfl pehnas avec l’avant-garde traversa heurcit- 


semeflli, le fleuve au-dessus de Vérone, à Busso- 
ieig^ple général Moiicey avec la gauelio dut le 
remdnter jusqu’à ^rente, tandis que le reste de. 
l’armée le redescendait pour envelopper Vérone. 

Le comte deRelirgarrie se trouvait en ce moment 
dans .^ 0ifn péril. Une partie des troupes du 
Tyrora^ la général Laudon s’étaient retirées de- 
vant Mtmflpuild, et se repliaient sur Trente. I.c 
générai Moncey, avec son corps, y marchait de son 
côté, en remontant l’Adigc. I.e général Laudon, 
pris entre les corps de Macdonald et de Moncey, 
devait succomber, à moins qu’il n’eût le temps de 
se sauver dans la vallée de la Brenta, qui, boulant 
au delà de l’Adige, vient, après bennconp'de con- 
tours, aboutir à Bassano. Brune, s'il passait liru.s- 
quement l’Adige, et poussait vivement le comte de 
Bellegàrde par delà Vérone, jusqu’à Bassano môme, 
pouvait prévenir sur ce dernier point le corps do 
Tyrol, et l’enlever tout entier, en lui fermant le 
débouché de la Brenta. 

Un acte pëu loyal du général Laudon, ct la len- 
teur de Brune, excusée, il est vrai, par la saison, 
dégagèrent le corps du Tyrol de tous ces périls. 

Macdonald était en effet parvenu jusqu’à Trente, 
tandis que le corps de Moncey s’y était rendu de 
son côté. Le général l.audon, enfermé entre ces 
deux corps, eut recours au mensonge. Il annonça 
au général Moncey qu’un armistice venait d’être 
signé en Allcinagiie et que cet arihisticc était 
commun à toutes les armées ; ce qui était fou.v, eue 
la convention signée à Steycr par .Moreau ne s’ap- 
pliquait qu’aux armées opérant sur le Danube. Le 
générai Moncey, par excès de loyauté, erut à l.t 
parole du général Laudon, et lui ouvrit les passages 
qui conduisent dans la vallée de la Brenta. Celui-ei 
put ainsi rejoindre le comte de Bellcgarde dans Ic.s 
environs de Bassano. 

Mais les désastres d’Allemagne étaient coniitis. 
L’année autrichienne, battue en Italie, pi)u.s8éc par 
une masse de BO mille bomiiies, depuis la réunion 
des troupes de Macdonald ct de Brune, ne’ pouvait 
plus tenir. Un armistice fut proposé à Brune, qui 
se hâta de l’accepter, et le signa le 16 janvier à 
Trévise. Bruno, pressé d’en finir, se coritcnLi d’exiger 
la ligne de l’Adige, avec les places de Ferrare, IVs- 
chiera, Portolegnago. Il ne songea pas à se faire 
donner Maritoue. Ses instruclioiis cependant lui 
enjoignaient de ne s’arrêter qu’à l’Ison/o, ct de 
Conquérir Mantoue. Cette place était la seule (pii 
en valût la peine, car toutes les autres devaient 
tomber naturellement. Il importait surtout de l’oc- 
cuper, pour être fondé à demander au congrès de 
Luqévilie qu’elle fût laissée à la Cisalpine. 

Tandis que ces événements sc passaient dans la 
haute Italie, les Napolitains pénétraient en Toscane. 
Le comte dâ.D<imas, qui commandait un corps de 
16 raille hommes, dont 8 mille Napolitains, s’était 
avancé jusqu’à Sienne. Le général Miollis, obligé 
de garder fous les postes de la Toscane, n’avajt pas 
plus de 3,800 hommes disponibles , la plupart Ita- 
liens. Il marcha néanmoins Sur les Napolitains. Lc.s 
braves soldats de la division Pino se jetèrent sur 
l’avant-garde du' comte de Damas, la culbutèrent, 
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entrèrenl de vive force dans Sienne, et p 
au fil de l’épée un bon nombre d’insurgés. 
de Damas fut obligé de se replier. D’ailleursIfoiÉat, 
s’avançant avec ses grenadiers, allait lui arracber 
la signature d’un troisième armistice. 

La campagne était dcmc partout finbl eit|b 
assurée, ^r tous les points la guerré-ltoi» avait 
réussi. L’année de Moreau, flanquée pafelWe d’Au* 
gereau, avait pénétré jusqu’aux portes dé Vienne; 
celle de Brune, secondée par celle de Macdonald, 
avait firanchi le Mincio et l’Adige, et s’était portée 
jusqu’à Trévise. Bien qu’elle n’eût point entière* 
ment rqjeté les Autrichiens au delà des Alpes, elle 
leur avàH enlevé assez de territoire pour fournir au 
négociateur français à Lunéville de puissants argu- 
ments contre les.prétentiou de l’Autriche en Italie. 
Murat allait achever de soumettre la cour de Naples. 

En apprenant la bataille de Hobnüindea, le Pre- 
mier Consul, qu’on disait jaloux de Moreau, fut remp 
pli d’une joie rincère'. Cette victoire ne perdait rien 
à ses yeux de son prix parce qu’elle lui venait, d’un 
rivai. Il seuroyait si supérieur à tousjses compagnons 
d’armes en gloire militaire et en influence politique, 
qu’il n’éprouvait de jalousie pour aucun d’eux. Voué 
sans réserve au soin de pacifier et de réorganiser la 
France, il apprenait avec une vive satisfection tout 
événement qui contribuait à lui faciliter sa tâche, 
dût cet événement agrandir les hommes dont on 
devait pIusHard fidre ses rivij^. 

Ce qui lui déplut dans ^mte campagne, ce fiit 
l'inutile eflhsion de sang français à Pozsolo, et sut^ 
tout la foute si grave de n’avoir point exigé Man- 
toue. Il refusa de ratifier la convention de IVévise, 
et déclara qu’il allait ordonner la reprise des host^ 
lilés, si la place de Mantoue n’était inunédiatemeiît 
remise à l’armée française. * 

Dans ce momont, Joseph Bonaparte et M. de Co- 
bentsel étaient à Lunéville, dans l’attente des évé- 
nements qui se passaient sur ie Danube et sur 
i’Adige. C’est une singulière situation ^e celle de 
deux négociateurs traitant pendant que l’on se bat, 
témoins en quelque sorte du duel de deux gran^ 
peuples, et atténuant à chaque instant la nouvelle, 
non pas de la mort, mais de l’épuisement de l’un ou 
del’autrc. M. de Cobentzel montra dans cêttenccà^ 
sion une vigueur de caractère qui peut être donnfo 
en exemple aux hommes qui sont appelés à servm 
leur pays dans des circonstances malheureuses, tl 
ne se laissa déconcerter ni par la défrdte des Auto» 
chiens à Hohenlinden, ni par le passage de l’Init, 
delaSalsa, delà Traun, etc. À tous ces événements 
il répondait, avec un flegme imperturbaMe, que tout 
cda étàit'ftchettz sans doute, mais que Parchidifo 
Qiaries était remis de ses souffrances, qu’il arrivi^ 
à la tête des levées extraordinaires àe la Bohênifo 
et de la Hongrie, qu’il amenait au secours de la 
capitale 26 mille Bohémiens, 75 mille Hongrois; 
qiren avançant davantage les Fiançais trouveraient 
une résistance 'à laqudle ils ne s’attendaient pas. 
Du reste, ü persistait dàu toutes les prétentions de 

* M. daBounîenna dit qu’il autte dtjok, et m narni- 
tsor est psuaupect, car, Uan «s’il dût toat à RspoUon, 
ila’a|MS Mmbns’en souvanir (qiim tas Mésioiras. 
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l’Aufofdie, notamment dans cdle de ne pas traiter 
sans un fdfofipotentiaire anglais, qui «ouvrit m 
moins de sa présence les négodatîons réelles qui 
pourraient s’établir entre les deux UgÉRons. Qi^ 
quefois même il lui arrivait de dire qu’il ae retire- 
rait à FVancfort, et qu’il ferait évanouir ainsi les 
espérances de paix dont le Premier Qmisol avait 
besoin d’entretenir les esprits. A cette menace, ie 
Premier Consul, qui ne tergiversait guère quand on 
voulait l’intimider, fit r^xmdreà M. de Cobentzel 
que s’il quittait Lunéville, toute chance d’accom- 
modement serait à jamais perdue, que la guerrè 
serait poussée à outrance, jusqu’à l’entière destruc- 
tion de la monarchie autrichienne. 

Au milieu de cette lutte diplomatique, M. de 
Cobentzel reçut la nouvelle de l’armistice de Steyer, 
l’ordre de l’empereur de traiter à tout prix, et sur- 
tout de vives instances pour frdre étendre à l’Italie 
l’armistice déjà convenu pour l’Allemagne; car on 
n’avait rien foit ri, ayant arrêté l’une des deux 
armées françaises qui marchaient sur Vienne, on 
laissait l’autre marcher au même but par le Frioul 
et la Carinthie. En conséquence, M. de Cobentzd 
déclara, le 31 décembre, qu’il était prêt à traiter 
sans ie concours de l’Angleterre, qu’il consentait à 
signer des prélhninaires de paix ou un traité défi- 
nitif, comme on le voudrait; mais qu’avant de se 
compromettre définitivement en se séparant de l’An- 
gleterre, il demandait que l’on signât tm armistice 
commun à l’Italie- et à l’Allemagne, et qu’on s’ex- 
pliquât sur les conditions de la paix , au moins d’une 
manière générale. Quant à lui, il faisait connaître 
ses conditions : l’Oglio pour limite de l’Autriche en 
Italie, ptus les Légations, et en même temps le 
rétablissement des ducs de Modène et de Toscane 
dans leurs anciens Etats. 

Ces conditions étaient déraisonnables. Le Pre- 
mier Consul ne les aurait pas même admises avant 
les triomphes de la campagne d’hiver; il devait 
encore moins les admettre après. 

On se souvient des préliminaires du comte de 
SaintrJulien. Le traité de Campo-Formio y était 
adopté pour base, cette difiference que cer- 
taines indonnités promises à l’Autriche pour divers 

K tits territoires seraient prises en Italie au lieu de 
tre en Allemagife. Nous avons d^ indiqué ce 
que cela voulait dire : ie traité de (fompo-Formio 
assignait à la République cisalpine et à l’Autriche 
l’A^e pour limite; en promettant à l’Autridie 
des indemnités en Italie, on lui foisait eqiérer le 
Mindo, par exemple, au lieu de l’Aâige, comme 
firontièré, mais le Mincio tout au plus, et jamais le 
fèrritoire des Légations, dont le Premier Ccmsql 
entendait disposer autrement. 

Les idées mi Premier Consul étafent désormais 
arrêtées. H voulait que l’Autriche payât les frais de 
hkcamjwgno d’hiver; il vqulait qu’elle eût pure? 
ment et rimplement l’Adige, d qu’dle perdit ainsi 
toute indemnité. Soit en ABeroagne, soit en Italie, 

S ur lez petits territoires cédés sur la rhre gauche 
. Rhin. Quant aux Légathms, il entendait ae les 
i^rver pour les foire serwir à diversés oombini^ 
sons. Jusqu’ici dles avaient appartenu à la Répû- 
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Uiqae cisdpme. Son (nojet était de let iui laiaser, 
on «bien de lee consacrer à rasnndissement .de la 
nudson'de Kaime» promis par traité à la cour d’Es- 
pagne. Dani 9b dernier cas, U aurait donné Parme 
à la 6toid|^', h Toscane à la maison de Panne, 
ce qui étint un^agrandissonent considérable, et les 
Légations au grand-duc de Toscane. Quant au duc 
de Modène, l’Autridie avait promis par le traité de 
GampO-Fonnio de l’indemniser de son duché perdu, 
au moyen du Brisgau. C’était & die à tenir ses enga- 
gements envers ce prince. 

La Premier Consul souhaitait une autre chose fort 
bien entendue, mais fort difficile à foire accepter à 
l’Autridie. Il voulait n'étre pas réduit, comme après 
la paix de Cauipo-Forraie, à tenir un congrès ,avec 
les princes de l’Empire, pour obtenir individuelle, 
ment de (chacun d’eux l’abandon formel de la rive 
gauche du Rhinà la France. Il se souvenait du con- 
grès de Rastadt, terminé par l’assassinat de nos {dé- 
nipotentiairesj il se souvenait de la peine qu’on 
avait eue à traiter avec chaque prince en particu- 
lier, et à convenir, avec tous ceux qui perdaient 
des tmitoires, d’un système d’indemnité qui les 
satisfit. En conséquenceil demandait que l’empereur 
signât conune chef de la maison d’Autriche pour ce 
qui regardait sa maison, et conrme empereur pour 
ce qui regardait l’Empire. En un mot, il voulait 
avoir d’un seul coup la reconnaissance de nos con- 
uètes, soit de la part de l’Autriche, soit de la part 
e la Confédération germanique. 

Il ordonna donc à son frère Joseph de signifier à 
M. de Cobentsd, comme définitivement arrêtées, 
les conditions suivantes : la rive gauche du Rhin à 
la France ; — la limite de l’Adige h l’Autriche et à 
la Cisalpine, sans abandon des Légations; — les 
Légations au duc de Toscane; — la Toscane au duc 
de Parme; — Parme à la Cisalpine; — le Brisgau à 
l’ancien duc de Modène; — enfin la paix signée par 
l’empereur tant pour lui que pour l’Empire. — 
Quant à l’armistice en Italie, il voulait bien l’ao- 
corder, à condition de la remise immédiate de la 
place de Mantoue à l’armée française. 

Comme le Premier Consul connaissait la manière 
de traiter des Autrichiens, et particulièrement celle 
de M. de Cobentsel, il voulut couper court à beau- 
coup de difficultés, à beauooiq» de résistances, à 
beaucoup de menaces d’un désespoir simulé, et il 
imagina une manière nouvelle de amplifier son ulü- 
matum. Le Corps législatif venait de s’assembler; 
on lui proposa, le 2 janvier (12 nivôse), de déclarer 
que les quatre armées commandées par les généraux 
Moreau, Brune, Macdonald et Augereau, avaient 
Idea mérité de la patrie. Un message, joint à cette 
proposition, annonçait quel|. de Gobentad venait 
enfin de s’engager à traiter sans le concours de 
l’Angleterre, et que la condition définitive de la 
paix était le Rhin pour la France, l’Adige pour la 
R^mhllque cisalpine. Le message igoutait que dans 
le cas ofr oes conditkms ne seraient pas acceptées, 
on irait signer la paix à Prague, à l^enne et à Venise. 

Cette communication fut accueillie avec trans- 
port â Paris, mais causa une vive émotion à Luné- 
Tille. M. de Goboitael Meva de grandes doléances 


contreJ|ndureté de ces conditions, surtout contre 
leur Il K plaignit amèrement de ce que la 

Frain^ sfonblait fiûre le traité toute seule , sans avoir 
à négocier avec personne. Néanmoins il tint ferme, 
déclara que l’Autriche ne pouvait pas céder sur tous 
les points^ qt^le aimerait mieux succomber les 
aimes à la miifei que d’accéder à de telles conditions. 
M. de Cobclilger consentait cependant à reculer de 
rOglio jusqu’à la Chiesa, qui coule entre l’Oglio et 
le Mincio, à condition d’avoir Peschiera, Mantoue, 
Ferrare, sans obligation de dtoiolir ces places. Il 
consentait à indemniser le duc de Modène avec le 
Brisgau ; mais il insistait sur la restitution des Etats 
du duc de Toscane. Il pariait de garanties forinelles 
à donner à l’ind^iendance du Piémont , de la Suisse, 
du Saint-Siège, de Naples, etc.... Quant à la paix 
avec l’Empire, il déclarait que l’empereur allait de- 
mander des pouvoirs à la Diète germanique, mais 
que ce monarque ne prendrait pas sur lui de traiter 
pour elle sans y être autorisé. 11 insistait encore sur 
la signature d’un armistice en Italie, déclarant que 
quant à ce qui regardait Mantoue, remettre cette 
place à l’armée frimçaise, c’était livrer immédiate- 
ment l’Italie aux Français, et s’ôter tout moyen de 
résistance, si les hostilités venaient à recommencer. 
M. de Cobentsel, joignant les caresses à la fermeté, 
s’efforça de toucher Joseph, en lui parlant des dis- 
positions de l’empereur pour la France, et particu- 
lièrement pour le Premier. Consul, en lui insinuant 
même que l’Autriche pdhrrait bien s’allier à la Ré- 
publique firançahe, et qu’une telle alliance serait 
fort utile contre le mauvais vouloir caché, mais réel, 
des cours du Nord. 

Joseph, qui était très-doux, ne laissait pas que 
d’être sensible à un certain degré aux plaintes, aux 
menaces„aux caresses de M. de Cobentsel. Le Pre- 
mier Consul remontait son énergie par de nom- 
breuses dépêches. U vous est interdit, lui mandait-il, 
d’admettre aucune discussion sur le principe posé 
dans l’ultimatum : lb Rhin, (.’Adiob. Tenes ces deux 
conditions pour irrévocables. Les hostilités ne ces- 
seront en Italie qu’avec la remise de Mantoue. Si 
elles recommencent, le thalweg de l’Adige se trou- 
vera reporté sur la crête des Alpes Juliennes, et 
l’Autrfa^e sera exclue de l’Ilalie. Quand l’Autriche, 
ajoutait le Premier Consul, pariera de son amitié et 
de son alliance, répondes que les gens qui viennent 
de se montrer si attachés à l’alliance anglaise ne 
sauraient tenir à la nôtre. Ayex en négociant l’atti- 
tude du général Moreau, et imposez à M. deCoben- 
tzel l’attitude de l’archiduc Jean. — 

Enfin, après plusieurs jours de résistance, des 
nouvelles plus alarmantes arrivant à chaque instant 
des bords du Mincio (il ne fout pas oublier que les 
événements s’étaient prolongés en Lombardie plus 
qu’en AHemagnè), M. de Cobentsel consentit, le 
15 janvier 1801 (25 nivôse), à ce que l’Adige fût 
adopté pour limite des possessions de l’Autriche en 
Italie. Il cessa de parler du duc de Modène, mais 
renouvela la demande formelle du rétablissement 
du duc de Toscane dans ses Etats. Il consentit encore 
à déclarer que la paix de l’Empire serait rignée à 
Lunéville, mais après que l’empereur se serait foit 
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donner de» pouvoln par la Diète gertiièidque. Ce 
plénipotentiaire rédamait datu le même JlRi||Wole 
l’armistice pour l’Italie, mai» sans accorder kicon* 
dition que la France j mettait, la remise immédiate 
de Mantoue à nos troupes. Sa crainte était, qu’après 
l’abandon de ce point d’appui, l||*|jruiee ne lui 
imposât des Conditions plus dumJfTdt, quelque 
efthtyante que lui pirAt la reprise dâl tuMtilités tin 
Italie, ii ne voulait pas encore se démunir de ce cage. 

Cette opiniâtreté à défendre son pays dans une 
situation si difHciifl était naturelle et honorable) 
cependant elle finissait par être imprudente, et elle 
amena des conséquences que M. 'de Cobentset n’avait 
pas prévues. 

Ce qui se passait dans le Nord contribuait autant 
que' les virtoires de noa armées à élever les c.t{- 
(jencel du Premier Consul. Il avait pressé jusqu’à ce 
moment la paix avec l’Autriche, d’abord pour avoir 
la p.iiix , et ensuite pour se («arantir contre lee retours 
si fréquents du caractère de l’empereur Paul. Depuis 
quelques mois, Il est vrai, ce prince montrait un vif 
ressentiment contre l’Autrioke et l’Angleterre, mai» 
une manceuvre du cabinet autrldilen ou anglais 
pouvait ramener le exar à la coalition, et alole la 
France aurait eu encore l'Europe entière sur les bras. 
C’est nette crainte qui avait porté le Premier Consul 
h braver les inconvénients d’une campagne d’hiter, 
afin d’écraser l’Autriche, pendant qu’clie était privé# 
du concours des forces un continent. La tournur# 
que venaient de prendNplM événements dans M 
Nord lui étant toute crainte de oâitôté, U était de* 
venu à la ibis plus patient et plus exigeant. Paul, en 
effet, avait rompu formellement avec ses andem 
alliés, et s'était jeté tout à fiilt dans les bras dc la 
France, avec cetto chaleur qu’il mettait à tdbtm 
ses actions. Déjà fort disposé ft se conduire ainsi) 
par l’effet qu’avaient produit sur son esprit les mer* 
veilles de Mareiigo, la restitution des prisonaleM 
russes, l'offre de l’ile de Malte, enfin les flatteries 
adroites et délicates du Premier Consul, il avait été 
^nitivement entraîné par un dernier événenlentf 
On se souvient que le Premier Consul, déséspé* 
rant de sauver Malte, étroitement bloquée par fei 
Anglais, avait eu l’heureuso Idée d’offrir cette lté à 
Paul 1", que ce prince avait reçu cette oflw fevec 
transport, qu’H avait chargé M. de 9prengp#tetf 
d’aller à Paris remercier le chef du goavernedlent 
français, de recevoir les prisonniers rttsses, m dé 
les conduire à Malle pour y tenir garnison. Mais 
dans l’intervalle le gtoéral Vaubois, réduit ft Millier* 
uière extrémité, avait été contraint de rendrvt’iié 
aux Anglais. Cet événement, qui, en toute fiittre 
circonstance, aurait dâ affliger le dernier Gotaul,^ 
le diagrhia peu. J’ai perdu Malte, dit-il, maié j’ai 
placé Ta pomme de aiaoorde entre les maiiÉ de 
mes ennemte. En ellet, Paul se bâta deréciitater 
auprès de rAneleterre le siège de l’ordre dé Saint* , 
Jean de JéhMmm) maM le ealdnet tiritannlqÉe te j 
garda de le rendre, et répondit par un refiit pttr eit 
simple. Paul n’y tint j^üs. Il mit remltargo sur Isa 
vaisseaux onghib, en fit arrêter juanu’à SOOè la fins 
dana lee porta de la Simée, et oMoima même de 
éiwler h fcnd cena qui chercheraient à ae satiter. 
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Celte «iroonstanoe, jointe à la querefie dadventreé 
exposée phis haut, ne pouvait manquer d’amener 
oneguerre. Laeearaemitàlatêtedeoaftt'querelle, 
et appehnit à lui la 8oède, le Danemn^f’it Piuaw 
même, leur proposa de refiouvder ld'Ri|S|dliiau*> 
tnrilté maritime de 1780. il invitale roPde Suède 
à venir à 8aint*Pétersboarg pour oonfifrer sur ce 
grave sujet. Le roi Oostava s’y rendit, fht reçu 
magnifiquement. Ptui, plein de la manie qui le pos- 
sédait, tint â Saino-Pétenbourg un grand chantre 
de Malte, reçut chevaliers le roi de Suède et tous 
les personnages qui i’aaeompagttakàit, et prodigua 
sans mesure les honneurs de l’ordre. Mais il fit 
quelque chose de plus sérieux, il renouvela sur-le- 
diampla ligue de 1780. Le 80 décembre fin signée, 
par les ministres de Russie, de Suède et de Dane- 
mark, une déclaration par laquelle ces trois puis- 
sances maritimes s’engageaient â maintenir, même 
pir les ormes, les principes du droit des neutres. 
Elles énuméraient tous ces principes dans leur dé- 
claration, sans omettre un seul de ceux que nous 
avons déjà mentlonués, et que la France venait dé 
fiüre reconnaître par l’Amérique. Elles s’engageaient 
en outre à réunir leurs forces, pour les diriger en 
commun contre toute puissance, quelle qu’elïe fût, 
qui porterait atteinte aux droits qu’elles disaient 
leur appartenir. Le Danemark, quoique fort zélé 
pour les intérêts des neutres, aurait voulu cepen- 
dant ne pas procéder si vile } mais les glaces le cou- 
vraient pour trois mois; il espérait qu’avant le re- 
tour de ia bellé saison l’Angleterre aurait cédé, ou 
du moins que les préparatift des neutres de la Bal- 
tique seraient suffisants pour empêcher la flotte bri- 
tannique de se présenter devant le Sund, comme 
elle venait dé le faire au mois d’août'. I^a Frusae, 
qui aurait voulu négocier aussi sans se prononcer 
avec autant de promptitude, fut entraînée comme 
la Suède et ie Danemark, et adhéra deux jours après 
à la déeiaraiion de Saint-Pétersbourg. 

C’étaient Ih des événements graves, et qui assu- 
raient à la France i’allianoe de tout le nord de l’Eu- 
rope contre l’Anj^elerre; mais ce n’étaient pas là 
tous les succès d^omatiques du Premier Consul. 
L’empereur Paul avait proposé à la Prinse de s’en- 
tendre avec la France sur ce qui se passait à Luné- 
ville, et de éonvcBiir k trois des basesMe la paix 
générale. Or, IM idées que ces cteux puissances ' ve- 
naient de commuatqner à Parte étaient exacMUent 
cetlei (hié la France cherchait à foire prévaloir k 
mnéviHe. 

Lk Prusse et la Russie concédaieut sans eontes- 
tattim à la R^iUhliqUe firançaiw la rive gauche du 
RbUi) seulemeBt eHes demandaient une indemnité 
pour tes primes qui perdaient des portions de’ter- 
ritotee, mate a mq nm ent pour lev princes hérédi- 
taires, et Mi'ttoyen de la sécitiarisatiou dea États 
eodésiastlqwli. C’était' justement le principe que re- 
poussait FAtRriclie, et qu’kdmetlkit la France. La 
Rusfie et la Prusse demandât Findépéndanee de 
la HuUande; de la Satesuf du Piémont, de Naples, 
ce qui, dans le moment, n’étéit en rhtt edaitnire 

t Lettre do rot de PrnMe da lé janvier, cenaimiquée 
par M. de Lttèefcesiiii. 
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AUX pnÉlfi du Premier Consul. L'empereur Paul 
na^se Ipml dea intérêts de Naples et du Piémont 
qu’à cattiÂ|^. du traité d'alliance* conelu avec cos 
StaM ' 4^7 lorsqu’il avait fallu les entraîner 
dans tt le seconde Coalition ; mais il n'en- 

tenc|ek |p^fr Neples qu’à condition que cette 
cour romprait avec l'Angleterre. Quant au Piémont, 
il ne réclamait qu’une légère indemnité pour la 
cessiim de I|A Savoie à la France. Il trouvait bon , 
et la Prusse avec lui, que la France réprimât l’am- 
bition de l'Autriche en Italie, et la réduisit à la 
limite de l'Adige. Paul enfin était si ardept , qu’il 
demandait au Premier Consul de se lier étroitement 
à lui contre l’Angleterire, au point de s’engager à 
ne faire de paix avec elle qu’après la restitution de 
Malte à l'ordre de 8aint4ean de Jérusalem. 6’était 
plus que ne voulait le Premier Consul , qui craignait 
des engagements aussi absolus. Paul, désirant que 
les dehors répondissent à l’état vrai des choses, éta- 
blit, au lieu de commimicetions clandestines entre 
M. de Krudener et le génépi Beumonville à Berlin , 
une négociation publique à Paris même. En consé- 
quence, il nomma un plénipotentiaire, M . de Kali- 
tscheff, poue aller traiter ostensiblement avec le ca- 
binet français. M. de Kalitscheif avait ordre de se 
rendre immédiatement en France. Ce négociateur 
était porteur d’une lettre destinée au Premier jCon- 
sul, et de plus écrite de la propre main de l’empOf 
reur Paul. Nous avions déjà M. de Sprengporten 
à Paris, nous allions avoir M. de KalitschefF; il 
n'était pas possiUe de désirer une réconciliation 
plus éclatante de la Ruasie avec la France. 

Tout était donc changé en 'Europe, au nord 
comme au midi. Au nord, les puissances maritimes, 
en guerre ouverte avec l’Angleterre, cherchaient à 
se liguer avec nous et contre elle par des engage- 
ments absolus. Au midi, l'Espagne s'était enchaînée 
à nous par les liens les plus étroits; elle menaçait 
le Portugal pour l’obliger à romnre avec la Grande- 
Bretagne. Enfin l’Autriche, vaincue en Allemagne 
et en Italie, abandonnée à nos coups par toutes les 
puissances , n’avnit pour se défendre que l'auda- 
cieuse obstination de son négociateur à Lunéville. 

Ces événements, préparés par l’habileté du Pre- 
mterConsuI, venaient d’éclater, coup sur coup, dans 
les premiers jours de janvier. La Prusse et la Russie, 
en effet, manifisstaient leurs vues pour la paix du 
continent, et Paul annonrait de sa propre main au 
Premier Consul l'envqi de M. de Kalitscheff, au 
moment même où M. de Cobentzel , cédant sur la 
limite de PAdige, mgis se défendant opinifttrément 
üirtoult le reste, refumit la remise de Hantouepour 
prix d’un armistice en Italie. 

Le Prejnier Goniul voulut suspendre immédiatj^- 
mant la iparche de là négociation à Lunéville. Il fit 
envier des hutnietfens à Joseph, et loi écrivit' 
pem^weer à notre légation une conduite nouvelle. 
Dans un état de crise comme celui où se trouvait 
l’Buropa, il jugeait peu convenable de se presser. 
On pourrait, effectivement, avoir trop cédé, ou sti- 
V pnlé quelle chose qui contmiieraU les vues des 


eoiqn da Noi*d. Croyant d'ailleurs que M. do Kali- 
tsoii|ff allait arriver sous peu de jours , il voulait 
l’avln vu avant de s’engager déGniliveiiient. Ordre 
fut done donné à Joseph de temporiser au moins pen- 
dant dix jours, avant de signer, et d'exiger des 
conditions cnéSM plus dures que les précédentes. 

L’Autricllé;ti^it consenti à se renfermer sur 
l’Adige. Le Prllder Consul voulait entendre aujour- 
d'hui par là, qiïa le duc de Toscane ne resterait pas 
en Italie, et recevrait comme le duo de Modèneunc 
indemnité en Allemagne. Son projet définitif était 
de ne laisser en Italie aucun prince autrichien. l 4 aiH*> 
ser le duc de Toscane en Toscane , c'était , suivant 
lui, donner Livourne aux Anglais; le transporter 
dani les Légations, c’était ménager un pied-à-terre 
à l’Autriche au delà du P6. En conséquence, il s'ar- 
rêtait à l’idée do transférer la Toscane à la maison 
de Parme, comme on l’avait stipulé à Madrid ; de 
confier par oonséqueot Livouiiie à la marine espa- 
gnole, et de composer dès lors la République cisal- 
pine de toute la valléa du Pô; car, d’après ce plan , 
elle aurait le Milanais, le Mantounn, Plaisance, 
Parme, Modène elles Légations. I^c Piémont, situé 
à l’origine de cette vallée, ne serait plus qu’un pri- 
sonnier de la France. L'AulricIie, ramenée au delà 
de l’Adige, était jetée A une extrémité de l’Ilalie; 
Rome, Naples étaient confinées à l’autre extrémité; 
la France, placée au centre par la Toscane et la Ci- 
salpine, contenait et doniinait cette superbe contrée. 

Joseph Bonaparte eut donc pour nouvelles instruc- 
tions d'exiger que le duo de Toscane fut , comme 
le duc de Modène, transporté en Allemagne; que 
le principe de ia sécularisation des États ecclésias- 
tiques servit à indemniser les princes héréditaires 
allemands, aussi bien que les princes italiens dé- 
possédés par la France; que la paix avjearVEmpire 
fét signée en même temps que la paix avec TAu- 
triche, tans même attendre les pouvoirs de la Diète ; 
,que l'on ne stipulât rien sur Naples, Rome, le Pié- 
mont, par le motif que la France, tout en voulant 
conserver ces États, désirait auparavant s'entendre 
avec aux sur les conditions de leur conservation ; 
enfin que Mantoue fût remise à l’année française, 
sous peine d'une reprise immédiate des hostilités. 

Rien n’est plus simple, quand une négociation 
nVst pas terminée, quand un traité n’est pas signé, 
rien n’est plus simple que de modifier les conditions 
proposées. I^ cabinet français était donc dans son 
droit en changeant ses premières conditions ; mais 
il faut reconnaître que le phangement ici était brus- 
que et considérable. 

M. de Cobentzel, pour trop attendre, pour trop 
demander, pour s’obstiner à méconnaître sa vraie 
position , avait perdu le montent favorable. Suivant 
sa coutume, il se récria beaucoup, et menaça la 
France du désespoir de PAuiriclie. Il était pressé 
néanmoins d’obtenir l’armistice pour l’Italie, et dès 
lors résigné à livrer Mantoue ; mais il craignait, après 
avoir livré ce boulevard, d’être à ia merci de la 
France, et de voir surgir de nouvelles exigences. 
Dans cette disposition d'esprit, il se montra méfiant, 
questionneur, et ne rendit Mantoue qii’à la dernière 
extrémité. Enfin, le 36 janviei*( G pluviôse), il signa 
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la remiae de cette plàceàTannée fakiaçaieet atoyen- 
nant un armiettieft en Italie, et une prokMW|tion 
d’anniatioe en jüilvttagne. Lee» n^ociateura ment 
partir dea oourrfeM de Lunéville lÉème, pour pré- 
venir aur l’Adige me effoaion de aang, qti était 
imminente. ' '' 

" Les conférencea dea joura auivnK^tpaasèrent, 
t- Lunéville, en vivea diacttaaiona4||^ de G(d>entsei 
d^t qu’on lui avait promia le réti^liaaeiaent du 
grand-duc, le jour mone.oè'fl avait conaenU à la 
Imite de i’Adige. Joseph répondait que cela était 
vrai, maia qu’on aocoi^t le rétabliaaement de ce 
prince en' Allemagne: que chaque Etat’ profitait de 
aa .‘aituation présente pour traiter plus aventageuap- 
ment: que la Fiance, en agissant «mat, app^uait 
les propres pviitcipes; eaprimés par M. deiTlutgut 
dans ses lettres de ^hrer deraior; que.d’MUeurs le 
gjhittd-duc, dont il s’agissait. midliteiiant.,^seraU en 
Toscane isolé de l’Autriche, et coinpnmis; que dans 
les Légations, au contraire, il serait tMÿ biçu placé, 
car U servirait de lien ^ 

JNapleSit c’est-à-dire entre- les ennémis de la France, 
iSt qpe de cela,- on n’en voukit à aucun prix. Il 
^lait donc renoncér à le placer soit en ToahaUe, 
soH dans les Lotions. 

Après de vives- controverses, M*. de GÔbqotwd 
semblait consentir Mifin à ee.que les uademnités 
pour le grand-due fussent prises en Allemagne; 
mais il ne voulait pas admettre le principe abscju 
de la sécularisation- 4es Etats ecmsiast^ueai.- 1^ 
Etats ecclésiastiquesiÿdtrient à U dévotion de'l’i^- 
tricbe-, notamufient. Un trois ^dlectsMimajrohe^^^ 
de Trêves, de Cologne et Hagmrqst'taa^^ ^ 
les princes héré|litg|rcs«5iMédatrai(^ étueqtl 
opposés à sou infiuencoiaans Utt^ètegoi 
L’Autriche consentait qi» sécdlaiisations, 
dues de telle fiiçon, que lee petits Etats at 
tiques serviraient à indemniNV non-eaiilement Iss 
princes héréditaires de Bavière, Wurtaaa|)ea|, 
Orange, mais les grands princes ecdésiastiqgias, 
tels que les archevêques de Trêves, €!olQ|^ -et 
Mayence; alors son influence aurait été eD.|^ctie 
utaintenue en Allemagne. Joaeph Bonapart^ avait 
ordta de se refuser obstinément à cette propo|ition. 
Il ne devait admettre le principe des sécularimtions 
qu’au profit des princes héréditaires seulej^aent. 
Enfin, M. de Go^tzel ne voulait pas si^te ^ 
paix de l’Empire sans pouvoin de la Diète. A l’dpt 
croire, c’était pour ne pas manquer aux fomnesl 
mais, en réalité, c’était pour ne pas rendrè^trc^ 
évident le rôle qu’on jouait ordinairranent à Fégaid 
des membres du corps germanique, rôle qui couf- 
iistait à les compromettre avec la France touteè 
les fois que l’Autriche y avait intérêt, et à les aban- 
donner ensuite quand la guerre avait été malhem 
leuse. En 1797, elle avait Ihrré Mayence à Farméi 
firqnfaise, ce qui avait été j^ fort aévêrèmeut paf 
toute l’Allemagne) et aiqourd’hui, signer pou| 
l’Empire, sans pouvoirs de la Diète, aemblait à 
M. de (kbentiri on nouveau foit bieu grave 
joindre 4 tous les Aits antérieurs que les princeÿ 
allemands rei»ocliaieni à leur souverain. Joseph 
Bonaparte répondait à cet n^ons, qu’on décou* 


'vrait bien le véritable motif de l’Autii^, fu.’ellé 
ecaignait de se compromettre avec le cotpc ^ipaa- 
nique, teaiaque ce n’était pas à A Frimoe àfBtrar 
dans de telles oonsidéiraüons; que,jÉ|S|d àlaeittéi* 
lion 'dé ferme, il y avait rexemfilp(ï;;lqtll^:de. 
Baden'^ 1714 , signée par l’emperear'sim mjpoo- 
v(drs dft. ,1a Diète; que d’ailleurs on hii deman d éit 
uniquement de sanctioiuier ce que làdéputatiqtt de 
l’Empice-avait d^ consenti à Rastadt, c’esMHRsv 
l’abandmi de la rive gauche du, Rhin à la Fkance, 
et que son refos serait on triste service rendu 4 
TAIwmagne, car les armées fran^rises restentot 
dans les tecrifoices occupés par ^ee, jusqu’Ala 
paix avec l’Empire^ tandis que si la paix était com- 
mune .4 tous les princes aüeniands', l’évacuation 
lAdvratt.iirmiédtetementléiii ratifications. ' 

Cet ’^Hscossions durèreut'ÿusieurs joaA..lGfq ^7 
dont M'. ;de Goberitxri4taitp res t é- de conrima* ^ 
son côté, la légation françriM/'^'qyait' ^’qBnrd 
voulu difforer de quriques jooAij^rsignatoia du 
traité, avertie aqjourdliôi qimjj|f;:'*de'KaUtmièif 
ne devait pM arriver aussi pi|o|foain^|int't,iFaris 
qo’on l’avait cru d’abord,^1A-y«qfa^IHn8.d’oraq^^ 
4 temporiser ; ellè désirai^ '^ finir .mM|^\'^’drdbFe, 
eu effet, vena&t d’être doûïw’aUxdea^rpbÀipoten- 
tiaices Âs se mettre d’aceord» .et, éSn de décider 
M. de Gebéntsel, on avait autdrisé Joseph Boiia-, 
parti? 4 firira l’une de çei 'eonéessibns aü-dûiuier 

mmneat, -servent, de-prétexte 4 
épiAié pour se rendre avec, honuemct^ tbaAreg 
du .jfihia étqit la limité assignée à -la .France ef 4 
r.4Iimnague; il en résultait que Dasseidbrtfi Eh)cn- 
brritstein,Philipsbouig,Rebl, Vieux-Brimdi) ritué» 
sur hi rive droite, quoique attachés 4 la lîirégaudbe 

E r beaucoup de liens, devaient rester à la Cbnfô* 
ration germanique. Mais Gassel, faul>ourg de 
Mayence sur la rive droite, était un sqjet dé contes# 
tation, car ce Anbourg était difficile 4 détacher de. 
A viUe même. On autorisa Jos^h 4 céder Gassel, 
mais à conditAn de le démanteler. De A sorte, 
Mayence n’était plus une tête de pont fortifiée can- 
nant passage en tout temps sur A rive droitn 
Rhin. ** 

Le 9 fovrier 1801 (SO plûvlêse.aii ix) eut lieu 
la dernière ctmftrence. Suivant J’qiagqa onne.lM 
jwoeA 4e rompre, i^e AÂiùr où l’on ^tait 

près de s’entendre définUlTemenLJi^ de^AbeùÀ^ 
insiste vivement aur le ma|ntién,lA c^^ 
Toscane en Italie, sur «te 

prineee allemands, mdemoité^yijg 
oommuae aux princes ecclé|i|^i^if». 
o«^, sur l’inconvénient enw de 
co;^ germanique sane avoir let Muvr^ ^ .9 
Diète. Un artide rdâtif aux di#rs ne A 
fit ngttre auisj. de ffifb4es diffiieullM 
n..4éciiina -qu’il 

reooqrir n yienne. L4-deiilltov4oiM|^ réfWBi^^W 
son gouvemonent-Ini enjoignait de dècAmtef 
négoda t hma vonqpues, al,aii ntf terminait pis •*»»» 
désen^im; fl égNitdt cette Cria l’Auèridie 
serait rqetée «n.4d4„,dea Alpes Juliennes. Enfin-il 
céda Canel, outre toutes les poritions forüfiéesj^ 
là rive droite, mais 4 A condition que A..IS|îtqaè 
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les démolirait avant de les évacuer, et que ces for- 
tiScafions ne seraient pas rétaMies. 

A cette concession, M. de Gobentzel se rendit, et 
le traité fut signé le 9 février 1801 , à cinq heures 
et démie du soir, à la grande joie de Joseph, à la 
gréÛle douleur de M. de Gobentsel, qui n’avait 
au surplus rien à se reprocher, car, s’il avait com- 
prombles iiitéréts de sa cour, c’était pour avoir 
voûniliél trop bien diffasdre. 

Tel ftit le célèbre ^té de Lunéville, qui termi- 
nait la guerre de la deuxième coalition, et, pour la 
MCdndé fois^ concédait la rive gauche du Rhin à la 
j^ilp^^avec une situation dominante en Italie. En 
^ voî^:^ di^sitiqns essentielles. \ 

du Rhin, depuis sa sortie du terri- 
son entrée sur le territoire 
de la France et de l’Alle- 
iliiPe. DosscddorlÇ î^reiibrritstein, Gassel, KehU 
l^tàÉ^pibourg, Vieux- Brisaoh , situés sur la rive 
droite^ restaient^à PAilemagne, mais après avoir 
' été démantelés. Les princes héréditaires qui fai- 
salent des pertes sur la lilpe nucbe devaient être 
^indemnisés. Il n’était pas pané des princes ecclé- 
^^siâstiques, ni du mode des indemnités; mais il 
uv. 30« 


était bien entendu que tout ou partie des territoires 
ecclésiastiques fournirait la matière de l’indemnité. 
L’empereur, à Lunéville cotiiiiie h Gainpo-Forniio, 
cédait les provinces belgîques à la France, ainsi ‘ 
que les petits territoires qu’il possédait sur la riv<* 
gauche, tels que le comté de Fallcenstein, le Frick- 
thaï, une enclave entre /umeh et Râle. Il aban- 
donnait de plus le Milanais à la Cisalpine. Il ii’ohle- 
nait d’autre indemnité pour cela que les Etats 
vénitiens jusqu’à l’Adige, qui lui étaient précé- 
demment assurés par le traité de Garnpo-Forrnio. 

Il perdait l’évêelié de Salzbourg, qui lui avait été 
promis par un article secret du même traité. Sa 
maison, en outre, était privée d(? la Tos(*arie, cédée 
à la maison de Parme. Une indemiiilé en Allemagne 
étai^promise au duc de Toscane. Le duc de Modène 
conservait la promesse du Bris{;nu. 

L’Italie se trouvait donc constituée sur une base 
l>eaucoup plus avantageuse pour la France qu’à 
l’époque du traité de Campo-Formio. L’Autrielip 
continuait d’avoir l’Adige pour limite, mais la Tos- 
cane était enlevée à sa maison, et donnée à une 
maison dépendante de la France; les Anglais étaient 
exclus de Livourne; toute la vallée du Pô, depuis 
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la Sesia et le Tanaro jusqu’à l’Adriatique, appar- 
tenait à la République cisalpine, fille dépendante 
de la République fraiiÿaise; le Piémont, enfin, con- 
finé aux sources du Pô, déperdait de nous. Ainsi, 
q^tres de h Toscane et de la ‘.lisalpip^nous oocup 
p^HM toute ritalie centrale, et nous eR^écliions les 
Aql^biens de donner la main ai^lÇ^ont, eu 
Sl^il^iége et à Naples. W* 

L’Autridie avait perdu à la preibtiw coqÜtion la 
Relgique et la Lombardie, outre MpdélPRpur sa 
àplson. Elle perdait à la seconde rilièlIM de Sais- 
IdRuf pour efie^éme, la Toscane peof j^ maison } 
œ qâ fittxaliiait une position un ^IbiWeare en 
AUeméfae, mais t^iolfrieurèfn Itilie. fil n^étéii 
pâo Inÿ MsarépefH pour tmi de oenf^li^pàlldtt, 
tfpt d’effofli imposés à le Ptence, . 

%0 ^rine^ d% séeularlseUom a*étal| ‘|qs expib 
Plünneot nmli jR^plicR^NiMBt posé, wuim l’on 
pramettalt. (PiMimois^ pripees Réréd^res, 
sonspoHir#»fiÉWcss<sdésliw^ 
lindffiniàfté b* potivtlÿ Itvo demandée qn'awx félÿr ! 
omoéelMMtknim'oiiliwdmeSf ■ 

l« |hM« déibmM «tmnmiNt «vx Ré|8M 

batavf î (èÉ|l|^ elL Ilffurlenao. Lmr 

lndépÉ»d«iBis «uit fWMÉo. Ipéii n*étoit mt A 
rdisrd de Naples, et;4d téAMMlf, 

Qss 0ats dépendalfm^du j^VOuMfa^ de 1» Fiince, 

Î ui, du reste, était liée A Uépird du Piémont et 
e Naples, par l’^ililiidt quo<d’éMtp«remr llsid por- 
Uit A «es deux eonr»ii M A l^éÿw^^laflbplie, 
parkspiqjoUrriiiNoiln^l^nm^OoA 4 
Cependant le Psemter ConiiÇ «Marne «p 
n’avait encore voulu s’expliquer avec pcùoime r€~ 
lalivement au Piémont. Mécontent du rcd <mSar- 
daigne, qui livrait ses ports aux Anglais, 0 tipwit à 
conserver sa liberté à l’égard d’un territoire placé 
si près de la France, et qui lui importait si (brt. 
L’empereur signait la paix pour lui-même, comme 


souverain des EUU autrichiens, et pour tout le 
cqrps germanique, conune empereur d’Allemagne. 
La France promettait secrètement l’emploi de son 
influence auprès de la Prusse, pour. la disposer à 
trouver bonne cette manière de probé|tk'.,de Féni- 
pereur. Les ratifications devaient Atin di d i mp Ats, 
sous trente jours, par l’Autfkbe ét par la Fhmcel. 
Les années françaises ne devaient évacuer l’iUlO' 
magne qu’après que les ratiflcations «oniient été 
échangées à Lunéville, mais devaient l'avoir éva- 
cuée entièrement un mois après cel éohanfle. 

Ici, comme A Gamjxi'I^oo’n'do, l»|Hlwrté de tous 
Iw d(Renus pour «anse puHüqùe émNetipttlée. Il 
étau «fuvenû «m ks .italiens renMinés dans les 
prNÉI dp l'Amas Moscou et Canram notam- 
112^ Le Premier- CouiRllR'avait 

acte d^^unanité dapuk Pou- 

La fénïml IRjmmrte était an poutoir le 
.j^.nmflniiMra IT90 (|R bnotilrtlii V|i9i on était 
■jPjiMtio, «1 »<Mar 1801 (90 phMiMii an is) i « 
l'ètiNpar «onaéfuentéfMé m^MriaMitmit Juate, 
at ddlAja SB jMrtk 

awo. la «pntinent, pfi «IHanoa «vaa M. nMd.Atvk 
mUi df IfEuropa oilntM l’dngletim L'Espaiiie 
a'a py ilI t Ml a marcher«ontMl|a PoatuMl ) la rtufirde 
Naplia 4 «Jatait A nos pledai k coiir M Rom* Mgo- 
dalt A Pferis TasMfnpsmsnt des afkiim reUglettses. 

Le général RadavAmif f|wi«é'4ii pnrtar l« traité, 
partit da Lund^ kf an aak, at «^«a 
an «oiiiviMuaIrnMdinialmé Parlât La taatiinmne 

du traité qu’il apportait fut inséré immédiatement 
au Moniteur. Paris fut soudainement illuminé; une 
joie vive et générale éclata de toutes parts, on 
rendit mille actions de grâces au Premier Consul 
pour cet heureux résultat de ses victoires et de sa 
politique. 
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Ckwiÿldté dirigés eotitrtf lu tle clti Pr:;nricr C<itisrfl. Trois 
•ttntt de Georges y les nommés Cerbon, daiot-AéjanC f 
ynoelan, forment le projet de faire fiértr le Premier 
Consul par Peaplosion a un baril de poudre. — Clioii de 
la nie éaint-Nicaiae et du 3 nivAse pour resccutlon de 
ce crime. — Le Premier Consul sauvé par le dextérité 
de son cocher. -^Émotion générale. Le crime aitribué 
aux réf olutionnaires et aux faiblesses du ministre Fonobé 
pour eux«> — ^ Déchaînement aeâ nouveaux courtisans 
contre ce ministre. — Son silence et son sang-froid. — 
Il déconvre eti partie la iréritéy et la fait eonnaltre; mais 
on n*cn persiste pas moins I poursuivre las tdvolutlon* 
naires. Irrirnthm du Premier Consul. ^ Projet d'uiid 
mesure arbitraire. — Délibération à ce sujet dans le 
sein du Conseil d*Eta(. — On se fixe après de longues 
discussiolis , et oii aboutit k la résolutlott de déporter 
sans jugement un certain nombre de révolutlonnafras. 
Quelques résistances, mais bien faibles, opposées à cet 
acte arbitraire. — On examine s'il aura lieu par une loi , 
ou par une mesure spontanée du gouvernement, déférée 
senleiuent an Sénat, sous le rapport de la constltutfou^- 
nallté. — Ce dernier projet remporte. La déportation 
prononcée contre cent trente individiis qisalîfie!i de ter* 
roristes. — Fouché, qui les savait étrangers à l'attentat 
du 3 nivôse, consent néanmoins & la mesure qui les pro- 
serit. *** Découverte des vrais auteurs do la maemne 
infernale. Supplice de Gerhon et de Saint-liéjunt. — < 
Injuste condamnation de Topino-Lebron, Aréna, etc.— 
Session de l'an ix. Nouvelles manifestations de l'op- 
position dans le Tribunal. — Lot des tribunaux spéciaux 
pour la répression du brigandagé sur les grandes routes. 
— Plan de finances pour la liquidation dre années f, vi, 
vil et VIII. Budget de l'an IX. — Règlement définitif 
de la dette publique. — Rejet par le Tribunal, et adop- 
tion par le Corps législatif de ce plan de finances. Sen- 
timents qu'éprouve le Premier Consul. — Continuation 
de ses travaux tdoitnistraiifs. *-* Routes. Canal de 
Saint^Qoenitn* — Ponts sur la Seine. *— Travaux du 
Simplon. •— Religieux du grand Saint-Bernard établis 
an Simplon et au mont Cenis. 

Taudis que la situation extérieure de la France 
devenait tous les jours plus brillante, que rAutrlclie 
et rAltemagfiie signaient la paix, que les puissances 
du Nord se liguaient avec nous pour résister à ta 
dominalidn maritime de l’Angleterre, que le Por- 
tugal et lé royaume de Naptes se fermaient poUr 
elle, et que tout enfin réussissait comme à souhait 
à un- gouvernement victorieux et modéré, la sita«i- 
tîon intérieure offrait te Soectaefe, quelquefois hor- 
rible, des dernières convulsions des partes expirants. 
On a d^à vu, malgré la prompte réorganisation du 
gonvemement, le brigandage infestant les grandes 
routes, et les foutions au désespoir essayant l’as- 
sassinot contre la personne du Premier Consul. 
C’étaient I& Ies conséquences înévitabfes de nos 
anciennes dbçordeS. Les boîiimes que la guerre 
civife avait formés du crime, et qui ne pouvaient 
plus se résigner à une vie paisible et bdnnéte, cher- 
chaient une occupation sur les gradÂi; chemins. Les 
factions abattues, désespérant de vaiâcre les grena- 
diers de la garde COnstlIdlre, eSsay«ltient dé détruire 


par dv'S inoyeus atroces l’invincible auteur de leur 
défoUe. 

Le brigandage s’étalt encore accru à t^approche 
de l’hiver. On ne pouvait plus pni*coUrir les routes 
sans s’exposer à y être pillé ou assassiné. Les dé- 
partements de la Normandie, de l’Anjou, du Maiiie,^ 
de la Bretagne, du Poitou, étaient comme jadis les 
théâtres de ce brigandage. Mais le mal s’était pro- 
pigé. Plusieurs d^artenients du Centre et du Midi, 
tels que ceux du Tarri, de la Loxere, de rAvcyroii, 
de la Ifaute-Garonne, de l’Hérault, du Gard, de 
l’Ardéche, de la Dréme, de Vaucluse, des Boucliés- 
du-Rhône, des Hautes et Basses- Alpes, du Var, 
avaient été infeMéi à leur tour. Hans ces départe- 
ments, les troupes de brigands s'étalent recrutées 
des assassins du Midi, qui, sous prétexte de pour- 
suivre les jacobins, égorgeaient, pour les voler, (es 
acquéreurs de biens nationaux; des jeunes gens 
qui ne voulaient pas obéir â fa conscription , et de 
auelques soldats que la misère avait chassés de 
iWméc de Ligurie pendant le cruel hiver de (790 
à 1800. Ces malheureux, une fois engagés dans 
cette vie criminelle, y avaient pris goét, et il n'y 
avait que la force des armes et ta rigueur des lois 
qui pussent les en détourner. Ils arrêtaient les voi- 
tures publiques ; ils enlevaient chez eux les acqué- 
reurs de biens nationaux, souvent aussi les pro- 
priétaires riches, les transportaient dans les liois, 
comme le sénateur Clément de Ris, par exemple, 
qu'ils avaient détenu pendant vingt jours ; faisaient 
subir d'horribles tortures à leurs victimes, quelque- 
fois leur brûlaient tes pieds jusqu’à ce quxdies se 
rachetassent ‘en livrant des sommes considérables. 
Ils s’attaquaient surtout aux caisses publiques, et 
allaient chez les percepteurs eux-mémes s'emparer 
des fonds de l'Etat, sous prétexte de faire la guerre 
au gouvernement. Des vagabonds qui, au milieu de 
ces temps de troubles, avaient quitté leur provîiK'e 
pour se livrer à la vie errante, leur servaient d'éclai- 
reurs en exerçant dans les villes le métier de men- 
diants. Ces misérables, s’informant de tout pendant 
qu'ils étaient occupés à mendier, signalaient aux 
brigands leurs complices ou tes voitures à aircter, 
ou les maisons à piller. 

II fallait des petits corps d’armée pour combattre 
ces bandes. Quand on parvenait à les atteindre, ta 
justice ne pouvait sévir, car les témoins n’osaient 
pas déposer, et les juréè craignaient de prononcer 
des condamnations. Les mesures extraordinaires ^ 
sont toujours regrettables, moins par les rigueurs 
qu’elteS éntrâfnent que par l’ébranléntent qu’elles 
causent à la constitution d’un pays, surtout quand 
cette constitution est nouvelle. Mais ici des mesures 
de ce genre étaient inévitables, car ta justice ordi- 
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naire, apres avoir été essayée, venait d’être re- 
connue impuissante. On avait préparé un projet de 
loi pour instituer des tribunaux spéciaux, destinés 
à réprimer le brigandage. Ce projet, jprésenté au 
Corps législatif, réuni dans le momettt^élait Tobjet 
des plus vives attaques de la part de'lropposition. 
Le Premier Consul, exempt de ciÿ scrupules de 
légalité qui ne naissent que dans les temps calmes, 
et qui, même lorsqu’ils arrivent à être petits ou 
étroits, sont du moins un signe heureux de respect, 
pour le régime légal ; le Premier Consul n’avait pas 
hésité à recourir aux lois militaires, en, attendant 
l’adoption du projet actuellement en discussion. 
Comme il fallait employer des corps de troupes 
^ur réprimer ces bandes de brigands, la gendar- 
merie n’étant plus assez forte pour les combattre, 
il crut pouvoir assimiler cette situation à un état 
de guerre véritabre, qui autorisait l’application des 
lois propres à l’état de guerre. Il forma plusieurs 
petits corps d’armée, qui parcouraient les départe- 
ments infestés , et «que suivaient des commissions 
militaires. Tous les brigands pris les armes à la main 
étaient jugés en quarante-huit heures et fusillés. 

L’horreur qu’inspiraient ces scélérats était si 
grande et si générale, que personne n'osait élever 
un doute ni sur la régularité, ni sur Injustice de ces 
exécutions. Pendant ce temps, des scélérats d’une 
autre espèce méditaient, par des moyens différents 
et plus atroces encore, la ruine du gouvernement 
consulaire. Tandis que Demerville, Ceracchi, Arénâ, 
étaient soumis à une instruction judiciaire, leurs 
adhérents du parti révolutionnaire continuaient à 
former mille projets, plus insensés les uns que les 
autres. Ils avaient imaginé d’assassiner le Premier 
Consul dans sa loge à l’Opéra, et avaient à peine 
osé, comme on l’a vu, se saisir de leurs poignards. 
Maintenant ils rêvaient autre chose. Tantôt ilji vou- 
laient provoquer un tumulte à la sortie de l’iin des 
théâtres, et, au milieu de ce tumulte, dgoiger le 
Premier Consul ; tantôt ils voulaient l’enlever sur la 
route de la Malinaison, et l’assassiner après l’avoir 
enlevé. Tout cela, en vrais déclamateurs de clubx^ 
ils le disaient partout et tout haut, de telle manière 
que la police était informée heure par )ieure de 
chacun de leurs projets. Mais tandis qu’ils 'parlaient 
sans cesse, pas un d’eux n’était assez h|rdi pour 
mettre la main à l’œuvre. M. Fouché les craignait 
peu, et néanmoins les surveillait avec unejattention 
continuelle. Cependant, parmi leurs napnbreuses 
inventions, il en était une plus redoutai^ que les 
autres, et qui avait donné beaucoup d’éveil à la 
police. Un nommé Chevalier, ouvrier emj^yé 4<uis 
les fabrications d’armes établies à Paris sous la 
Convention, avait été surpris travaillant à une ma- 
chine affreuse. C’était un baril rempli de poudifo et 
de mitraille, auquel était qusté un canon de Risil 
avec une détente. Cette machine était évidemment 
destinée à faire sauter le Premier Consul. L’inven- 
teur fut saisi et jeté en prison. Cette nouvelle in- 
vention fit quelque bruit, et contribua davanU|ge à 
tenir tous les regards fixés sur ceux qu’on appelait 
Ub jacobins et les terroristes. Leur réputation de 
quatre-vingt-treize leur valait d’être plus redoutés 


qu’ils ne le méritaient. Le Premier Consul, ainsi 
que nous l’avons déjà dit, pai^eait à leur égard 
l’erreur du public, et ayant toujours afSiire au parti 
révolutionnaire, tantôt avec les honnêtes gens de 
ce parti, mécontents d’une réaction trop rapide, 
tantôt avec les scélérats rêvant le crime dont ils 
n’avaient plus l’éneigie, s’en prenait aux révolu- 
tionnaires de toutes choses, n’en voulait qu’à euxÿ 
ne parlait de punir qu’eux seuls. M. Fouché per- 
sistait, mais en vain, à ramener son attention sur 
les royalistes. Il aurait fallu des faits graves pour 
redresser l’opinion du Premier Consul et celle du 
public à ce sujet. Malheureusement il s’en préparait 
d’atroces. 

Georges, revenu de Londres dans le Morbihan, 
regorgeait d’argent, grâce aux Anglais, et dirigeait 
secrètement les pillai^s de diligences. Il avait en- 
voyé à Paris quelques sicaires avec mission d’assas- 
siner le Premier Consul. Parmi eux se trouvaient 
les nommés Limoëlan et Saint-Réjant, tous deux 
éprouvés dans les horreurs de la guerre civile, et 
le second, ancien officier de marine, ayant quel- 
ques connaissances en artillerie. A ces deux hommes 
s’était joint un troisième, appelé Carbon, person- 
nage subalterne, digne valet de ces grands crimi- 
nels. Arrivés les uns après les autres à Paris, vers 
la fin de novembre 1800 (premiers jours de fri- 
maire), ils cherchaient le moyen le plus sûr de tuer 
le Premier Consul, et ils avaient fait, dans les envi- 
rons de Paris, plus d’un essai avec des fusils à vent. 
Le ministre Fouché, averti de leur présence et de 
leur projet, les fkisait observer avec soin. Mais par 
la maladresse de deux agents employés à les suivre, 
il les avait perdus de vue. Tandis que la police 
s’efforçait de ressaisir leurs traces, ces scélérats 
s’étaient enveloppés des plus épaisses ténèbres. Ne 
déclamant pas comme les jacobins, ne livrant leur 
secret à personne, ils préparaient un horrible for- 
fait, qui n’a été égalé qu’une fois, c’est de nos 
jours. La machine de Chevalier leur avait inspiré 
l’idée de faire mourir le Premier Consul au moyen 
d’un baril dsrpoudre chargé de mitraille. Ils réso- 
lurent de disposer ce baril sur une petite charrette, 
et de le placer dans l’une des rues étroites qui 
aboutissaient alors au Carrousel , et que le Premier 
Consul traversait souvent en voiture. Us achetèrent 
un cheval, une charrette, et louèrent une remise, 
en se faisant passer pour marchands forains. Saint- 
Réjant, qui était, comme nous venons de le dire, 
officièr de marine et artilleur, fit les expériences 
nécessaires, se rendit plusieurs fois au Carrousel, 
pour voir sortir des Tüileries la voiture du Premier 
Consul, calculer le taiiq»B qu’elle mettait à se rendre 
aux rues voisines, et tout disposer de manière que 
le baril fit explosion à propos. Ces trois hommes 
adoptèrent, pour raooomplissement de leur projet^ 
un jour où le Prender Ô^nsul devait rendre à 
l’Opéra, afin d’entendre un oratorio de Haydn, la 
Création, qu’on exécutait pour la première fois.. 
C’était le 8 nivôse décembre 1800). Ils choisi- 
rent pour théâtre du crime la rue Saint-Nicaise, 
qui aboutissait du Carrousel à la rue Richelieu, et 
que le Premier Consul avait Phabitude de traverser 
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fort aouTcnt. Dans cette nie» plusieurs détours 
consécuUfii devaient ralentir la voiture la mieux 
conduite. Le jour arrivé» Carbon» Saint-Réjant et 
Limoélan conduisirent leur charrette rue Saint- 
Nicaise» et se séparèiwt ensuite. Tandis que Saint- 
Réjant était chargé de mettre le feu au baril de 
poudre, les deux autres devaient se placer en vue 
des Tuileries» pour venir l’avertir dès qu’ils ver- 
raient paraître la voiture du Premier Consul. Saint- 
Réjant avait eu la barbarie de donner à garder à 
une jeune fille de quinse ans le cheval attelé à cette 
horrible machine. Quant à lui» il se tenait tout prêt 
à mettre le feu. 

Dans ce moment» en effet» le Premier Consul» 
épuisé de travail» hésitait à se rendre à l’Opéra. 
Mais il se laissa persuader par les vives instances de 
ceux qui l’entouraient» et partit des Tuileries à huit 
heures un quart. Les généraux Lannes» Berthier et 
M. Ch. Lebrun l’accompagnaient. Un détachement 
de grenadiers à cheval lui servait d’escorte. Heu- 
reusement ces grenadiers suivaient la voiture au 
lieu de la précéder. Elle arriva dans le passage 
étroit de la rue Saint-Nicaise sans avoir été an- 
noncée, ni par le détachement» ni par les complices 
eux-mêmes. Ceux-ci ne vinrent pas prévenir Saint- 
Réjant» soit que la peur les en eût empêchés» soit 
qu’ils n’eussent point reconnu l’équipage du Pre- 
mier Consul. Saint-Réjant lui-même n’aperçut la 
voiture que lorsqu’elle eut un peu dépassé la ma- 
chine. Il fut vivement heurté par un des gardes à 
cheval» mais il ne se dtéconcerta pas» mit le feu» et 
se hâta de s’enfuir. Le cocher du Premier Consul » 
qui était fort adroit» et qui conduisait ordinaire- 
ment son maître avec une extrême rapidité» avait 
eu le temps de franchir l’un des tournants de la rue, 
quand l’explosion se fit tout à coup entendre. La 
secousse fut épouvantable ; la voiture faillit être ren- 
versée; toutes les glaces furent brisées; la mitraille 
vint déchirer la façade des maisons Voisines. Un 
des grenadiers à cheval reçut une légère blessure» 
et une quantité de personnes mortes ou mourantes 
encoml^rèrent sur-le-champ les rues d’alentour. Le 
Premier Consul et ceux qui l’accompagnaient cru- 
rent d’abord qu’on avait tiré sur eux à mitraille ; 
ils s’arrêtèrent un instant» surent bientôt ce qui en 
était» et continuèrent leur route. Le Premier Ô>nsul 
voulut se rendre à l’Opéra. Il montra un visage 
calme» impassible» au milieu de l’émotion extraor- 
dinaire qui de toutes parts éclatait dans la salle. 
On disait déjà que» pour l’atteindre» des brigands 
avaient feit sauter un quartier de Paris. 

Il ne resta que peu de moments à l’Opéra» et re- 
vint immédiatement aux Toileries» ofi^» sur le bruit 
de l’attentat» une foule immense était accourue. Sa 
colère» qu’il avait contenue jusque-là, fi t alors explo- 
. sion. — Ce sont les jacobins» les tenroristes» s’écria- 
t-il» ce sont ces misérables en révolte permanente, 
en bataillon carré contre tous les gouvernements » 
ce sont les assassins des 2 et 8 septembre»^ les au- 
teurs du 31 mai» les conspirateurs de prairial; ce 
sont ces scélérats qui pour m’asMSsiner n’ont pas 
craint d’immoler des milUérs de victimes. J’en vais 
faire une justice éclatante. . . . — II n’étiit pas besoin 


d’une impulsion partant de si haut pour déchaîner 
l’opinion contre les révolutionnaires. Leur réputa- 
tion exagérée» et leurs tentatives depuis deux ou 
trois mois» étaient de nature à leur foire attribuer 
toupies crimes. Dans ce salon» où affluaient surtout 
les personnes jalouses de foire remarquer leur em- 
pressement» il n’y eut bientôt qu’un cri contre ce 
qu’on appelait les terroristes. Les nombreux enne- 
mis de M. Fouché se hâtèrent de profiter de l’occa- 
sion» et de se répandre en invectives contre lui. Sa 
police» disait-on» ne voyait rien» laissait tout foire; 
elle était d’une indulgence criminelle pour le parti 
révolutionnaire. Gela tenait aux ménagements de 
M. Fouché pour ses anciens complices. La vie du 
Premier Consul n’était plus en sûreté dans ses mains. 
En un instant» le déchaînement contre ce ministre ‘ 
fut au comble; le soir même on proclamait sa dis- 
grâce. Quant à M. Fouché» retiré dans un coin du 
salon des Tuileries» avec quelques personnes qui ne 
partageaient pas l’entrainement général» il se lais- 
sait accuser avec le plus grand sang-froid. Son air 
d’incrédulité excitait davantage encore la colère 
de ses ennemis. Toutefois il ne voulait pas dire ce 
qu’il savait» par la crainte de nuire au succès des 
recherches commencées. Mais» se rappelant les 
agents de Georges» suivis quelque temps par la po- 
lice, perdus plus tard de vue, il n’hésitait pas» dans 
sa pensée, à leur imputer le crime. Certains membres 
du Conseil d’Etat ayant voulu adresser quelques ob- 
servations au Premier Consul et lui exprimer leur 
doute sur les vrais auteurs de l’attentat de la rue 
Saint-Nicaise» il s’emportfi vivement. — On ne me 
fera pas prendre le change» s’écria-t-il; il n’y a ici 
ni chouans, ni émigrés» ni ci-devant nobles» ni ci- 
devant prêtres. Je connais les auteurs» je saurai 
bien les atteindre et leur infliger un châtiment exem- 
plaire. — En disant cela» sa parole était véhémente, 
son geste menaçant. Ses flatteurs approuvaient, 
excitaietit cette colère, qu’il aurait fallu contenir au 
lieu de l’exciter» après l’horrible événement qui ve- 
nait d’ébranler toutes les imaginations. 

Le lendemain les mêmes scènes se renouvelèrent. 
Suivant un usage récemment établi, le Sénat» le 
Corps législatif» le Tribunal, le Conseil d Ltat» les 
tribunaux» les autorités administratives» les états- 
majors» se rendirent chez le Premier Consul pour 
lui témoigner leur doulcujr et leur indignation, sen- 
timents sincères et universellement partagés. Ja- 
mais, en effet, chose pareille ne s’était vue. La 
Révolution avait habitué les esprits aux cruautés 
des partis victorieux» mais pas encore aux noires 
trames des partis vaincus. On était saisi de surprise 
et d’épouvante » on craignait le retour de ces atroces 
tentatives» et on se demandait avec effroi ce que 
deviendrait la France, si l’homme qui retenait seul 
ces misérables venait à être frappé. Tous les corps 
de l’Etat» admis auxTuileries, exprimaient des vœua, 
ardents pour le héros pacificateur qui avait promis 
de donner et qui donnait en effet la paix au monde* 
La forme des discours était banale» mais le senti- 
ment qui les remplissait tous éUit aussi vrai que 
profond. Le Premier Consul dit au conseil munici- 
pal : « J’ai été touché des preuves d’affection que 
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» le jteople de Paris m'a doùnéif dans cette eir» 
*) coastance. Je les mérite, parce ^ l'Cnlqae but 
n de mes pensdes, de mes actions, est d'àoeroltre la 
n prospérité et ht gloire de la FVanee. Tantquecette 
i> troi^ de brigands s’est attaquée Ümetement t 
» moi, j'fti pn laisser aux lois le sofai,dé Iss punir; 
n mais puisqu'ils Tiennent, par uif Crime sans 
» exemple dans rfaistoire, de mettre en danger une 
s partie de la population de la capitale, la punition 
« sera aussi prompte que terrible. Assures en mon 
• nom le peuple de Paris qne cette poignée de scélé* 
s rats,dontles crimes ont düill déshonorer la liberté, 
n sera bientôt réduite à l'impuissance de nuire. » 
Tout lé monde applaudissait à ces paroles de ven- 
geance, car il n'y avait personne qui pour son compte 
n'en proférât de pareilles. Les gens sages entre* 
voyaient avec peine que le lion en colère ^nebirait 
peutxètre ta barrière des lois, mais la multitude de> 
mandait des supplices. Efcins Paris l'agitation était 
extrême. Les royalistes njetaient le crime sur les 
révolutionnaires, et les révolutionnaires sur les 
royalistes. Les uns et les autres étaient de bonne foi, 
car le crime était demeuré le secret profond de ses 
auteurs. Chacun dissertait sur ce sujet, et, suivant 
son penchant à condamner tel parti plutôt que tel 
antre, trouvait des raisons également plausibles pour 
aeeuser les royalistes où les révolutionnaires. JjCs 
ennemis delà Révolution, tantaneiensquenoufeaux, 
disaient que les terroristes avaient pu seuls Inttenter 
un forfoit aussi atroce, et citaient comme preuve 
concluante de leur opinion la machine de l'armurier 
Chevalier, récemment découverte. Les gens Sages, 
au contraire, restés fidèles â la Révolution, deman- 
daient pourquoi les brigands des grandes mutes, les 
chauffeurs, nul commettaient tant de erbnoi, qui 
chaque jour déployaient un raffinement de citiauté 
sans exemple, pourquoi ces hommes ne pourraient 
pas être, aussi bien que les prétendus terratfctes, 
les auteurs de l’horrible explosion de la rue Saint- 
Nicaise. Du reste, il fiiut ajouter que les «Sprits 
calmes pouvaient à peine se faire écouter en ce mo- 
ment, tant Topinion générale était émue et tendait 
à condamner le parti révolutionnaire. Mab, lé croi- 
rait-on? au milieu de œ conflit d’imputétions di- 
verses, il y avait des deux côtés des honXbteX sssex 
légers Ou assez pervers pour tenir un mot Éatre 
langage. Certains royalistes finctieouc, soulMltaot la 
destruction du Premier Consul A tout pifÉ, et s’en 
rapportant à l'opinion, commune qui attittiuaH le 
crime aux terroristes, admiraient ratrad énergie, 
le secret profimd, qu'il avait fiilhi pour ctenmiltre 
un tel attentat. Les révolutionnaires, an éentrahre, 
semblaient prewÿaè envier de tels mérites.j^ur teur 
parti, et ily avaR parmi eux des fimfiirons de ciffme 
^ avaient la cô 0 |Md>le folie d’étre presqàe fiefo de 
révénément éxéeiwle qu’on leur impotléK. If Ibut 
dfo temps dé gnerw dvlle pour rencontrer teik de 
. légèreté etdeperveridté de hmgagediex dés honânes 
qm seraient mèpdbfes de commettre eùx-mtiiies 

IKAMI' 

. KM accès qa ils osnic appvotivcTfo 
> ^ surph», toux ceux qui paiteiént de cet éiinè- 
. mëri étaient fomrmré complété erreur. Lé minfotre 
fbmbiéaé doutait seul des vrab coupables. 


Tandis qu'il était occupé â les détnutrir, tOuf lé 
monde se demandaitcommeiit on pourrait foire pouf 
prévenir désortnail dét teàttflves du inéme gaue. 
On était si habitué aioMi attt mesures vfadentes, 
qu’on tronvait presque niflntel de s’empam* des 
hommes connus pour être d'anciens terroristes, ét 
de les traiter comme eà quatre-vingt- trdisé ils 
avaient truité leurs Victimes. Les deux sections du 
Conseil d’Etat que ce sujet concernait plus partieu- 
Hëremeut, les secüons de législation et de l'inté- 
rieur, s'assemblèrent deux jours après l'événemeut, 
le 86 décembre (5 nivôse), pour, rechercher, entre 
les projets divers qui se présentaient A l'eSprit, celui 
qui était le plus admissible. Comme on discutait 
alors le projet de loi sur les tribunaux spéciaux, 
on imagina d'y ajouter deux artldes. Le premier 
instituait une commission militaire pour juger lés 
crimes commit contre tes membres du gouverne- 
ment; le second attribuait au Premier Consul la fa- 
culté d’éloigner de Paris les hommes dont la pré- 
sence dans la capitale serait jugée dangereuse, et de 
les punir de la déportation s’ils essayaient de sc 
soustraire à ce premier exil. 

Après l’examen préalable de ce sujet dans le sein 
des deux sections de législation et de l’intérieur, le 
Conseil d'ECat se réunit tout entier sous la prési- 
dence du Premier Consul. M. Portalis exposa ce 
qui s’était passé le matin dans les deux sections, et 
soumit leur proposition au Conseil assemblé. Le 
Premier Consul, impatient, trouva ces propositions 
insuffisantes. Un rimpie changement de juridiction 
lui parut trop peu de chose pour ta circonstance. Il 
voulait enlever lés jacobins en masse, fusiller ceux 
qui seraient convaincus d’avoir participé au crime, 
et déporter les autres. Mais il voulait faire cela par 
mesure extraordinaire, afin d’étre plus sûr du ré- 
sultat. — L'action d’un tribunal spteial, dit-il, sera 
lente, et n’atteindra pas les vrais coupables. Il ne 
s’agit pas ici de faire de la métaphysique judiciaire. 
Les esprits métaphysiques ont tout perdu en France 
depuis dix années. Il faut juger la situation en 
hommes d’BCIt, et y porter remède en hommes 
résolus. Quel «tt le mal qui nous tourmente? Il y a 
en France dix mille scélérats, répandus sur le sot 
entier, qui ont persécuté tous les honnêtes gens, 
et qui se sont souillés de sang. Tous ne sont pas 
OMfpSblra au même degré, !I s’en fout. Beaucoup 
sont susceptibfes de repentir, et ne sont pas des 
criminels incorrigibles; mais tant qu’ils voient le 
quartier général établi à Faris, et tes chefii fermant 
impunément des complots, lis conservent de l’espé- 
rance, ils se tiennent éh hateine. Frappez hardiment 
les chefs, et les soldats se disperseront. Ils retour- 
neront au travail, anquel les a enlevés une révolu- 
tion violente; ifs oufiBeroot cette orageuse époque 
de leur vie, et redr^^dfont des citoyens paisibles. 
Les homiétea gens, ^'tronblent sans cesse, se ras- 
surèrent et se rattacheront à un gouvernément qui 
aura' an les protéger. Il n’y a pas de milieu ici : on- 
il faut tout pardonner comme Auguste, où bien il 
fout une vengeanœ prompte, ternble, proportion- 
née au crime. Il ^ut frapper autant dé cou^bles 
qult y a eu de victimes, tt fout fusilier quinze où 
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vingt de cei «cÿléniU, et en déporter deun eenU. 
Par ce moyen on déhifioieera la République de 
perturbateur! qui la dééplmt; on la purgera d^ne 
lie sanglante**.. — La Premier Ckmsul s’animait 
davantage en prononçai^ chacune de ces paroles, 
et, s'irritant par la désapprobation môme qu’il aper- 
cevait sur certains visages ; Je suis, s’écria-t«il , je 
suis si convaincu de la nécessité et de la justice 
d’une grande mesure pbnr purger la France et la 
rassurer tout à la fois, que je suis prêt à me consti- 
tuer moi seul en tribunal, à y faire comparaître les 
coupables, à les interroger, à les juger, à faire exé- 
cuter leur condamnation. La France entière m’ap- 
plaudira, car ce n’est pas ma personne que je cherche 
à venger ici. Ma forthne, qui m’a pr^ei^é tant de 
fois sur les champs de bataille, saura bien me pré- 
server encore. Je ne songe pas à moi, je songe à 
l’ordre social que j’ai mission de rétablir, à l’hon- 
neur national que j’ai mission de laver d’une souillure 
aljominable, — 

Cette scène avait glacé de surprise et de crainte 
une partie du Conseil d’Etat. Quelques hommes 
partageant les passions sincères, mais immodérées, 
du Premier Consul , applaudissaient à ses discours. 
La très-grande majorité reconnaissait avec regret 
dans ses paroles le langage que les révolutionnaires 
avaient tenu eux-mcines quand ils avaient proscrit 
des milliers de victimes. Ils avaient dit aussi que 
les aristocrates mettaient la République en danger, 
qu’il fallait s’en défaire par les moyens les plus 
prompts et les plus sûrs, et que le salut public valait 
bien quelques sacrifices'. La différenoe était grande 
assurément; car, au lieu de brouillons sanguinaires, 
qui, dans leur aveugle fureur, avaient fini par se 
prendre eux-mêmes pour des aristocrates, et par 
s’égorger les uns les autres, on voyait un homme 
de génie marchant avec suite et vigueur vers un 
noble but, celui de remettre en ordre la société 
bouleversée. Malheureusement il voulait y arriver 
non par la lente observation des règles, mais par 
des moyens prompts et extraordinaires, comme 
ceux qu’on avait employés à la bouleverser. Son 
bon sens, son cœur généreux, et l’horreur du sang, 
alors générale, étaient là pour empêcher des exécu- 
tions sanglantes; mais, excepté l’effusion du sang, 
on était disposé à tout se permettre à l’égard des 
hommes qu’on qualifiait alors des noms de jacobins 
et de terroristes. 

Des objections s’élevèrent dans le sein du Conseil 
d’Etat, timidement toutefois, car le soulèvement 
qu’inspirait partout le crime de la rue Saint-Nicaise 
glaçait le courage de ceux qui aurafênt voulu opposer 
quelque résistance à des actes arbitrales. Cepen- 
dant un personnage qui ne craignait pas de tenir 
tète au Premier Consul, et qui le faisait sans adresse, 
mais avec franchise, l’amiral. Triii(piet, voyant qu’il 
s’agissait de frapper les révoIuUpnnaires en masse, 
éleva des doutes sur les véritaUei auteurs du crime. 
On veut^ dit^il, se défaire des scélérats qui troublent 
la RépuUique, soit; mais des scélérats, il y en a de 
plus d’un genre. Les émigrés rentrés menacent les 
acquéreiiirs dn biens nationaux ; les chouans infes- 
tent gvand<t» routes; les prêtres rentrés en* 
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flfmment dans Iiü Midi les passions du peuple ; on 
corrompt l’esprit public par des pamphlets... — 
L’amiral Truguet faisait allusion par ces dernières 
paroles au fameux pamphlet da M. de FonUnes, 
dont nous avons parlé plus haut, A ces mots, le 
Premier Çontu), piqué au vif, et allant droit ê sou 
interlocuteur : De quels pamphlets parlex-vous? lui 
dit-il. — De pamphlets qui circulent publiquement, 
répondit l’amiral Truguet. Désignez-les, l'éprit 
le Premier Consul. — - Vous les connaisses aussi 
bien que moi, répliqua l’homme courageux qui 
osait braver un tel courroux. 

On n’avait pas encore vu dans le sein du Conseil 
d'Etat une scène pareille. Les circonstances foisaiont 
éclater le caractère impétueux de l’homme qui te- 
nait alors dans ses mains les destinées de la France. 
Là-dessus il s’emporta, et déploya toute l’éloquence 
de la colère. — Noua prend-on, s’écria-t-il, pour 
des enfants? Gi'oit-on noua entraîner avec ces dé- 
clamations contre les émigrés, les cliouans, les 
prêtres? Parce qu'il y a encore quelques altentata 
partiels dons' la Vendée, va-t-on nous demander 
comme autrefois de déclarer la patrie en danger?... 
La France a-t-elle jamais été dans une situation 
plus brillante, les finances en meilleure voie, les 
armées plus victorieuses, la paix plus près d’être 
générale? Si les chouans commettent des crimes, 
je les ferai fusiller. Mais faut-il que je recommence 
à proscrire pour le titre de noble, de prêtre, de 
royaliste? Faut-il que je renvoie dans l’exil dix 
mille vieillards qui ne demandent qu’à vivre pai- 
sibles, en respectant le.s lois établies? N’avex-vous 
pas vu Georges lui-même faire égorger eu llretagne 
de pauvres ecclésiastiques, parce qu'il les voyait, 
se rapprocher peu à peu du gouvernement? Faut-il 
que je proscrive encore pour une qualité? que je 
frappe ceux-ci parce qu’ils sont prêtres, ceux-là 
parce qu’ils sont anciens nobles? Ne savez-vous pas, 
messieurs les membres du Cuiiseil, qu’excepté deux 
ou trois, vous passez tous pour des royalistes? Vous, 
citoyen Defermon , ne vous prend-on pas pour un 
partisan des Bourbons? Faut-il que j’envoie le ci- 
toyen Portalis à Sinnamary, ie citoyen Devaisnc à 
Madagascar, et puis que je me compose un conseil 
à la Babeuf Allons, citoyen Truguet, on ne me 
fera pas prendre le cliange; il n’y a de menaçants 
pour notre repos que les septembriseurs. Ils ne 
vous épargneraient pas vous-même; et voua auriez 
beau leur dire que vous les avez défendus aujour- 
d’hui au Conseil d’Etat, ils vous immoleraient 
comme moi, conune tous vos collègues. •— 

Il n’y avait qu’un mot à répondre à cette vive 
apostrophe, c’est qu’il ne fiillait proscrire personne 
pour une qualité, ni io uns pour la qualité de 
royalistes^ ni les autres pour celle de révolution?» 
naires. Le Premier Consul avait à peine achevé ses 
dernières paroles, qu’il se leva brusquement, et 
mit fin à la séance. 


Le consul Cambacérès, toujours calme, avait un 
art infini pour obtenir par la douceur oe que Son 
impérieux collègue voulait emporter par Tunique 
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quelques moU la vivacité du Premier Consul, 
affirma, ce qui était vrai, qu’il acceptait volontiers 
la contradiction quand on n’y mêlait ni amertume 
ni personnalité, et il essaya de ramener les esprits 
à l’idée d’diie^ mesure extraordinaire. Ceci n’était 
pas dt£[qe de sa niodération accoutumée; mais 
^oiquè trèa-habitué à conseiller sagement le. Pre- 
mier Gonsui, il cédait quand il le voyait tout à fait 
résolu, et surtout quand il s’agissait de réprimer 
les 'terroristes. M. Portalis, qui avait le mérite de 
ne pas vouloir proscrire les autres, duoiqu’il eût 
été proscrit lui-même, revint à l’idée des deux sec- 
tions, prbtt|Mnt d’ajouter deux articles à la loi des 
tribunaüniPfeiattx. Cependant le consul Camba- 
cérès insista, et fit prévaloir l’idée d’une mesure 
esctraordinaire, sauf à la discuter ensuite de nou- 
veau devant les sections réunies. Dims cette espèce 
de huis clos, les paroles furent encore très-vives. 
*H. Rœderer cria fort contre les jacobins, imputa 
leurs crimes aux ménagements de M,* Fouché, et 
alla jusqu’à provoquer une déclaration du Conseil 
d’Etat, dans laquelle on demanderait la destitution 
dé ce ministre. ^ 

' M. Cambacérès réprima tous ces écarts de zèle, 
et convoqua les sections chez le général Bonaparte, 
en présence duquel ,on tint une espèce de conseil 

K rivé, composé des Consuls, des deux sections de 
Intérieur et de législation, et des ministres des 
affiiires étrangères, de l’intérieur et de la justice. 
Les préventions^'étaient si grandes contre Bl. Fou- 
ché, qu’on ne l’avait pas même appelé à ces confé- 
jimctai. 

La proposition d’une résolution extraotdinaire 
4nt de nouveau présentée, et longuement discutée. 
11 fallut plusieurs séances de ce même conseil privé 
avant de se mettre d’accord. Enfin, on convint de 
prendre une mesure générale contre ce qu’on ap- 
pelait les terroristes. Mais il restait une question 
grave, c’était la forme même de cette* mesure. Il 
s’agissait de savoir si onprocéderait au Aïoyen d’un 
acte spontané du gouvernement^ ou au moyen 
d’une loi. Le Premier Consul, ordinairement si 
h&rdi, voulait une loi. Il tenait à compromettre 
les grands corps de l’Etat dans cette occasion, et 
le déclarait assez ouvertement. — Les Cjonsuls sont 
irresponsables, dit-il, mais les ministre^ ne le sont 
pas, et celui qui signera une telle résection pour- 
rait être un jour recherché. Il ne faut, pat com- 
promettre .un individu seul; il faut qÿi le Corps 
législaiif partage la responsabilité de l’a<^ proposé. 
Les Consuls eux-mêmes, ajouta-tpil, nejmvent pas 
ce qui peut arriver. Quant à moi, mnt hj^e je 
vivçiUi ne crains pas que quelqu’un osa venir 
compte de mes actions. Mais |s puis 
iet alors je ne réponds pas de U’ sûîl^té de 
Gè serait à votre tour i gou- 
. riant au second consul Gamb||cérès, 

et voit# H^éê$s pas fort sur vos étriers. Mieux vaut 
imq^, poittr le prés^ comme pour l’aveniri — 
sa passa dans ce moment une scène singidière. 
^ Gau Bornes qui répugnaient à la mesure voiluTent 
, fût non pas au moyen d’une lolÿ mais 
âii iiioyufN^ spontanée du goiAreme- 


ment. Ils désiraient en fbife peser sur le gouverne- ; 
ment la responsabilité to^taiitière, et ils ne voyaient 
pas qu’ils luihissaientfrtf'^l^ ainsi la funeste habi- 
tude d’agir seul et dé si. pleine autorité. On dit, 
pour appuyer cette opinièh, que la;loi ne passerait 
pas, que les avis oommeiiçaient à Mve partagés sur 
les vrais auteurs du crime, que le Corps l^islatif 
reculerait devant une list^ de proscription, qu’on 
s’exposerait dès lors au plus grave des échéCs. 
MM. Rœderer et Regnaud de SaintJean d’Angély 
se prononcèrent eux-mêmes dans ce sens. Le Pre- 
mier Consul répondit à ce dernier : Depuis que le 
Tribunat vous a rejeté une ou deux lois, vous êtes 
saisi d’épouvante. Il y a bien, il est vrai, quelques 
jacobins dans le Corps législatif, mais ils sont dix à 
douze au plus. Ils font peur aux autres, qui savent 
que, sans moi, sans le 18 brumaire, bn les aurait 
forgés. Ces derniers ne me feront pas défeut en 
celte occasion; la loi passera. — 

On insista, et M. de Talleyrand, se mngeaut à 
l’avis de ceux qui craignaient les chances d’une loi, 
donna au Premier Consul la raison la plus capable 
de le toucher : c’est qu’au dehors l’acte en serait 
plus imposant. On y verrait, disait-il, un gouverne- 
ment qui osait et savait se défendre des anarchistes. 
— Le Premier Consul se rendit à cet argument, 
mais imagina un terme moyen qui fut adopté : 
c’était d’en référer au Sénat, pour que ce corpt 
examinât si l’acte était attentatoire ou non à la 
Constitution .sOn se souvient sans doute que, d’après 
la Constitution de l’an vin, le Sénat ne votait point 
les lois, mais qu’il pouvait les casser, s’il les jugeait 
contraires à la Constitution. Il avait le même pou- 
voir à l’égard des mesures du gouvernement. L’idée 
du Premier Consul fut donc trouvée bonne, et on 
chargea M. Fouché de dresser une liste des prin- 
cipaux terroristes, afin de les déporter dans les 
déserts du nouveau mrmde. I^s deux sections du 
Conseil d’Etat furent chargées de rédiger les motifs. 
Le Premier Consul devait signer la résolution, «et 
le Sénat déclarer si elle était contraire ou non à la 
Gonstitutiogii 

Cette mesure contre les terroristes, illégale et 
arbitraire en elle-même, n’avait pas même la justice 
que l’arbitraire peut avoir quelquefois, quand il 
frappe sur les vrais coupables; car les terroiîstes 
n’étaient pas les auteurs du crime,. On commentait 
alors à se douter de la vérité. Le ministre Fouché 
et le préfet de police Dubois n’avaient cessé de se 
livrer aux plus actives recherches, et ces recherches 
n’étaient pas restes sans succès. La violence de 
l’explosion avait fait disparaître presque tous les 
instruments du forfait. La jeune fille à qui. Saint- 
Réjant avait donné le cheval à garder avait été mise 
en pièces; il ne,imtait que les pieds et les jambes 
de cette infortuqte; Les bandes de fer appartenant 
aux roues de la cbairette avaient été jetées à une 
grande distance. Partout on avait trouvé, épars et 
fort éloignés les uns des autres, les débris des objets 
employé à commettre le crime, et propres à'én 
faire découvrir les auteurs. Cependant U subsistait 
quélquee vestiges de b charrette et du dieval. On 
rapprocha ces vestige, on en compogir uÉ signa- 
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lement, on le fit connaître au public par la voie dea comparaître devant eux, plus de deux cenU révo- 
journaux, et on appela tous les marchands de che- lutionnairés arrêtés à cette occasion. Ges confron- 
vaux de Paris. Par un heureux hasard , le premier tâtions durèrent pendant les journées d^ 1*^^. 2, 
propriétaire du cheval le reconnut parfoitement, et 3 et 4 janvier (11, 12, 13, 14 nivôse), et amenè- 
désigna un marc^hand grainetier auquel il l’avait rent la certitude qu’aucun des révolutionnaires ar- 
vendu. Ce marchand, appelé, déclara avec une rêtés n’était auteur du crime, car aucun n’était 
complète franchise tout ce qu’il savait. Il avait re- reconnu. Et on ne pouvait douter de la bonne foi 
vendu le cheval à deux individus se faisant passer des témoins, qui donnaient ces signalements, car 
pour marchands forains. II avait communiqué deux presque tous s’étaient spontanément oftérts à dé- 
ou trois toU avec eux, et les signalait d’une ma- poser, et mettaient un grand cèle S seconder la 
nièrc très-circonstanciÀ). Un loueur de voitures, police. II y avait donc certitude à peu près acquise 
qui avait prêté pour quelques jours la remise dans que les révolutionnaires étalent innocents. La cer- 
laquelle la charrette avait été déposée, fit aussi une titude, il est vrai, ne pouvait devenir complète que 
déclaration fort précise. II désigna le^ mêmes indt- par la découverte des véritables auteurs; mais une 
vidus, et donna des indications tout à fait con- circonstance grave acdtàait les agents dé Gepiges^ 
formes à celles qu’on tenait du mérchand grainetier, envoyés depuis plus d’uif mois à Paris, et tpqfoisér^ 
Le tonnelier qui avait vendu le baril, et l’avait considérés par ifr Fouefié comme lès vrais coi^f^ 
cerclé avec du for, fournit.^; renseignements en* blés. Quoiqu’on eAt perdu leurs traces, cépm^|^t 
tièrement concordants avec les premiers. Toutes jusqu’au 3 nivôse ils avaient encore été 
ces dépositions s’accordaient parlaltement, quant lintôt dans un lieu, tantôt dans un aislKpi^^sâiii 
à la taille, à la figure, aux vêtements, à la qualifi* qu’on pût arriver jusqu’à les saisir; mMsf^di|puU 
cation des individus dénoncés. Lorsque tous ces le 3 nivôse ils avaient entièrement dUpavu i , 
témoirn rarent été entendus |,^on eut recours à une aurait dit qu’ils s’élaiept en^velis sq^a térre. Cette 
mSlîTe. On tira de ptison, pour les foire disparition, si subite ri coomlifo,. 1 partir du 
MV. 81. V * 8» 
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jour du aime^ .dtait uqe. drciBMtance frappante. 
Ajoutez à cela que roii-^ca aignalements donnés 
par les témoins' concorda^ toitit A frit avec le sqpia> 
lement du waiWpéQlilmijii d%sia tooa 

cei i«dljfraf'’4f||p||jte én» 

attt<oi«4MiJiP'ii'^iP^^ Mlàbi' m 

éoiüiiliif 'iiipli dl i^teiiiil dé la> 

foMÉléOBi m Mint-R^ént ét UttdÜan. 

Daté l*i|ltinrralle|:,:tf frit asses de càéUtenccs 
pd# ébMIiler la étfHéétt de bien des gtts, mfrbe 
celw du jhemier Coniid( qui cependant ne voulait 
obfttdonner sa première pplnlou que sur une cen* 
titude euUétr 

1 >{ dtaii l*état de i^hutrucUon au.4 janviar (14 ni* 
vôse) , jour o& fut définitivement arrêté i^iata qid 
frappait lea ItommM qttallfiéi de terroriitei ^ 

On étaliiitteoMsiiremiilili tombé d’accord éuT totté 
Ica pidttU}' tm n'aviit frmals 8 on 0 é d’une manière 
sériettie à un tribunal qui jugerait sommairement 
etjmilt fbaldi^lai terroriiteaj on s’était toujours 
arllté 4 fidéa de déporté un certain nombre 
d'etdé eux, eti Itré bien dea dUcussions, on était 
cedVM|tt de Imwéporter en vertu d'un acte des 
CÉumlé» déféré àT’approbation du l^at. Tdut étant 
alw||^i{|Vec les principaux membiivt du Cbuseil'ct 
dttjMlii^ ta reste ne t^nvait plus être qu'une value 

lin^ttcbé, qui) sans nvoir toute ta véril|)' en 
coAHIitéftii éqienibmt una partie^ M. Ftoucbé, battit 
déHOUil (eé efitéa^ eUil U fiimlease de sa prêter | une 
mmUMLjtr^éai H est vml, contre des boljlmes 
sdbillérat éàigt mata point auteurs du dÉéie qu’on 
voulait punir dans le moment. De tous ceux qui 
participèrent à cet acte de proscription, U était 
• donc le plus inexcusable; mlis on i’attâquait de 
toutes parts, on l’aocusait de complaisance^à l’égard 
des révolutionnaires, et il n’eut pas le courage de 
résister. II fit liû>mème au Conseil d'Etat le rapport 
sur lequel fut fondée IA résolution des Consuls. 

Dans ce rapport, présenté, au Conseil ^’Btat le 
1 *' jmvier 1801 (il nivÀsej, on dénokpait une 
classé d’ifrinmes qui depuis dix ans s’étaieni couverts 
de tous les crimes, qui avaient versé le sang des 
prisonuiers de l’Abbaye, envahi et violenfé la Con> 
voniion, menacé le Directoire, et qui, t^uiU am 
jourd’hui au désespoir, s’armaient dd .poigttard 
pour frapper la République dans ht peitonne du 

' t J’ai comparé lu date* do toua luaetu de frLtriiiüon 
nvos..lu dawt du rcaolàtions prius é l'égam du 'jmti 
révClutloonalre, et (1 «u rétnlie que, tla 11 aù^ié Mnéac 
(du 1 ** au é janvier), on ne uvait qu'une èbodl, e’afr qoe 
lu coufrenniim avec lea hommw qualifiés df tcnwstét 
n’en eveiaiit (ait meenmitra auenn. On avait donc de-.fbrtet' 
reitune dèeroiln que k perd eqxoiutipnnaire ésiit étânger 
au erittwde ^ fos 8 eMtt-fi|té|iM t maia on ne put eqlvoir 
le Ée l W (l|i | é ri jitjkJite;ntie MmeoUj» plut tard, c'eitéMre 
le M ÂfiNilj^vjaDViai^t Jifrr dk lIitMUtien et le la 
reet m nriwaa feé iâi i l é tâ'iM Carbon par lea vandeiM du 
cheval , 'dttn"ai|llfm ^ du. baril. L acte eonire lufévo- 
lutidliadréé pét au lé idvéw (é janvier) s il n’eat < 
vrsL, eaaeiM oll l'a dtl-quelquefoia, que cette pro! 

Ol^. eu lieu en parfbita «MinaiManea du vrai» aiu 
imie, et qu’on ait frappé iee révolatiennaim en 
tdKHS'éÇMeni immeanu. L’acte n'en est net moiiu 
nMto U faut le ' 


A, 


- pet moine 

tel qnll est, sans reasgérer 



Preèoiec Consul. Tout cet hc^èi, di8ait<on, n’onl 
pat été prit U poigi^^^^ia main; mait tout 
tant umùerteilement aMÙ^juur étra oapabiet 
de Ca^aiier.iU de le On qfrifUit que Im 

fiMtoes tûtéla^^dé n’é(éiéii pae fiiMk 

Mur auti on prittwait dofri.de lia jmlever, et frt 
lia dépérteéboM du territoiii|i;.4fe»ll tt^ublique. 

L*«xamiea dit rapport fit^tfaltm ht queation de 
uvofr ai )m ne démît pas y dhtafracev lai jacobhfs 
comnte auteurs du Ü niVdaet £e Fremlev .Consul frn 
grand. soin de a’y orposér. pu lé croit, ditdl, mais 
on Ua le sait pas (U cbmménçait, en e&t, à être 
ébiMnlé dans sa conviction) ; on lei dtoorte pour le 
8 septembre, le $1 mal, les journées w prairial, la 
ftolll||>irittiOlf de Babeuf, pour tout oa qu’lia ont 
talU pour tout ce qtl'iia pourraient fiUlia encore. — 
, tnie lista de cent braéte individus OWidamnés à 
Ut déportatbtt suivait ce rapport. On ne oe bornait 
pas à les déporter, mais, ce qui était ^ua cruel 
peuMtre, on ajoutait au Uom de plUsleure d’Vntre 
eux la qualificaüon de teptembriseurtf tùb» autte 
autorité pour lea qualifier ainsi que n Uotoriélé 
publique. 

Le Conseil d'Etat éprouva une visible répugnance 
eu entendant ces cent trente noms, car on eût dit 
qu'il était appelé à rédiger une liste de proscrip- 
ttmit Le conseiller Ibibaudeau dit qu’on ne pou- 
vait Composer aM telle liste dans le sein du Conseil, 
la tus suie pas asiéa insensé, repartit avec humeur 
la Pretidar Consul, pour vous frire prononcer sur 
dei itufividus;, je vous soiunets seulement le prin- 
cipe de la mesure. — Le principe fot appciMMI^il 
y eut cependant quelques suffrages contraires. 

On proposa ensuite la question de savoir si la 
mesure serait un acte de haute police de la part du 
gouvernement, ou une loi rendue dans les funnes 
accoutumées. Ou s’était mis d'accord préalable- 
ment; on confirma les résolutions déjà secrètement 
arrêtées, et il fut décidé que la mesure serait un 
acte spontané du gouvernement, déféré seulement 
au Sénat, pour prononcer sur la question de con- 
stitutionnaliffr. 

Le 4 janvier (M nivôse), le Premier Consul, 
après avoir frit rédiger la liste définitive, prit un 
arrêté par lequel il déportait liors^du territoire de 
la République les individus inscrits sur Cette liste, 
et, sans aucune hésitation, apposa sa signature au 
bas de cet arrêté. 

Le 5 j.inviér ( 18 nivêse), le Sénat assemblé ren- 
chérit encore sur la délibération du Conseil d’Etàt, 
et déclara que la vMblution du Premier Consul était 
une meaure conservatrice de la Constitution. 

Le lendemaiD'Ces malheureux fuyent réunis, et 
dirigés sur la routé .^e Nantes, pour être embarqués 
et envoyés sur dés^tèrrès fointàines. Il y avait parmi 
eux qué^ues députés d»,;la Gonveutimi , plusieun 
moubsei de rancrenq|tj|lfrnmune, tout ce qui res- 
tait dea asMS^ de aeptombre, et le frmeux Rossi- 

S iod, l’aiirieîi général de t’armée révolutionnaire. 

ÔadjOttte cetiiommés ne méritoiriiUacttn intérêt, 
du liMdits pour k pHipârt; mais toutes les fomàli 
deiajttsUeeéUiait vjolées à leur égard,, qkjjte qui 
prouve le danger dé la.VkdiUoà de oeè IbMli sa* 
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crées, c’est que plusieurs des désignations faites par 
la police fureritcooH^M, et avec une grande ap- 
’ Iparence do rai8a|t J^n^'^uelque force morale , 

I dans te iAotiiedt,^n|ra|psFâme^r en faveur de cet 
'proscrits! CCf^diflR'tfY ^ «ut quelques-uns qui, 
sur des recôtnmandattoiii d’hoititneé courageux, 
furent justemeàt rayéi de la liste de proàcription, 
et dispensé à Hfantià de l’embarquement fatal., 
Que sur une recommandation influente, un individu 
puisse obtenir ou ne pas obtenir la fliveur d’un gou- 
vemement, soit; mate qu’il' sufBse d’une recom- 
mandation pour être sauvé de là proscription, qu’il 
suffise de ne paa trouver un ami ou courageux ou 
influent pour y être compris, voilà ce qui doit ré- 
volter tout sentiment de justice, et prouver que, 
tes formes violées, il ne reste dans la Société que te 
plus horrible arbitraire! Et néanmoins, ce temps 
était éclatant de gloire! il était tout plein de l’.imour 
de l’ordre, de la haine du sang! Mais on sortait du 
chaos révolutionnaire, on n’avalt aucun respect des 
régies, on tes trouvait incommodes, Insupportables. 
Quand On parlait de cet acte arbitraire, il suffisait 
d’un seul mot pour le justifier. Ces misérables, di- 
sait-on, se sont couverts de sang, ils s’en couvri- 
raient encore, si on les laissait foire; on tes traite 
bien mieux qu’ils n’ont traité leurs victimes. Et en 
effet, si cet acte, sous te rapport de la violation des 
formes, égalait tout ce qu’on avait vu aux époques 
antérieures, il présentait avec té passé deux diffé- 
rences : on frappait pour lâ plupart des scélérats, 
et on ne Versait pas leur «mg l 'Triste excuse, nous 
en convenons, mais ^'il fout présenter cependant, 
pour foire remarquer qUe l’année dix-huit centn’avait 
rien de commun avec l’année quatre-vingt-treize. 

Quand ces malheureux fièrent acheminés vers 
Nantes, on eut la plus grande peine à les sauver des 
fureurs de la populace, dans toutes les villes qu’ils 
traversèrent, tant le sentiment public était pro- 
noncé contre eux. Sous l’empjre de ce sentiment, 
il SC passa encore quelque chose de plus déplorable, 
ce fut la condamnation de Geracchi, Aréna, Demer- 
ville et Topino-Lebrun. On se souvient qu’ftu mois 
d’octobre précédent (vendémiaire), ces brouillons 
étaient entrés dans un complot tendant à assassiner 
lé Premier Gousul à l’Op^. Mate aucun d’eux n’avait 
en le courége, ni peut-être même l’intention bien 
arrêtée, de contribuer à l’exécution du complot. Les 
agents de police qu’on lébè fournit, et auxquels ils 
donnèrent des poignards, développèrent en eux, 
plus qu’elle n’y était, la résolution du crime, ^ais, 
en tous cas, ils ne s’étalent pas présentés te 
lieu de l’exécution, et GerdcchI, iurêtéseul à l’Cÿéra, 
n’était pas même armé de l’un des poignards qu’ils 
s’étalent distribué entre eux. C’étaient des déda- 
mateurs qui souhaitaient certainement la destruc- 
tion du Premier Consul, mate iqUi jamais n’auraient 
osé la consommer. On (ê^jugea le 9 janvier (10 ni- 
vêse], au moment même Où sè passaient tés événe- 
ments que nous venons de raconter. Les avocats, 
sentant la terrible influence qu’exerçait sur l’esprit 
du jtny l’événement du 3 nivêse, firent de vains 
"flforlippurla combattre. Cette influence fut irrésis- 
jury, qui est de jSpates tes juridictions la 


plus dominée par l’opinion publique, et qui a les 
avantages et les inconvénients de cette disposition. 
Quatre de ces mallieureuxfttreut condaninés à mort ; 
c’étaient jClNàcchi, Àréoa, Bemeryilte et Topino- 
Lehrun. Ce dernier méritait quelque intérêt, et de- 
vint un éclatant exemple de lâ cruelle mobilité des 
destinées pendant les révolutipnsi Ce jeune 'foptno- 
Lebrun était peintre de quelque talent, et élève du 
célèbre David. Partageant l’exaltation des artistes, 
il avait été juré au tribunal révolutionnaire; mais U 
s’y était montré beaucoup moins impitoyable que 
ses collègues. Il fit venir le respectable défenseur des 
victimes de ce temps, l’avocat Ghauveau-Lagarde, 
qui témoigna vainement de son humanité. Singu- 
lier retour de la fortune! l’ancien juré du tribunal 
révolutionnaire, accusé à son tour, appelait aujour- 
d’hui à son aide l’ancien défenseur des victimes de 
ce sanglant tribunal ! Mats ce secours, donné géné- 
reusement, ne put le sauver. Tous les quatre, con- 
damnés te 9 janvier (19 nivAse), furent; après un 
inutile pourvoi devant le tribunal de cassation, exé- 
cutés te àl janvier... 

Pendant ce temps, l’horrible mystère de la ma- 
chine infernale s’éclaircissait peu ti peu. M. Fouché 
avait envoyé auprès de Oeuiges des agents pour 
s’informer de Carbon, de ce qu’il était devenu, du 
logement qu'il occupait. II avait appris, par cette 
voie, que Carbon avait dos sœurs demeurant à Paris, 
et ii avait, de plus, connu leur domicile. La police 
s’y rendit, et y trouva un baril de poudre. Elle ob- 
tint de la plus jeune sœur de Carbon la révélation 
du nouveau logement dans lequel il était allé se ca- 
cher. C’était chez des personnes fort respectables, 
tes demoiselles de Gicé, sœurs de M. de Cicé, autre- 
fois archevêque de Bordeaux et ministre de la jus- 
tice. Ces demoiselles, le prenant pour un émigré 
rentré dont les papiers n'étaient pas en règle, lui 
avaient procuré un refuge clicz d’aneiciincs reli- 
gieuses vivant en commun dans un quartier reculé 
de Paris. Ces malheureuses femmes, qui tous les 
jours rendaient grâces au ciel de ce que le Premier 
Consul avait échappé à la mort, car elles se consi- 
déraient toiAes comme perdues s’il avait cessé de 
vivre, avalent donné asile, sans s’en douter, à l’un 
de ses assassins. La police se transporta chez elles 
le 18 janvier (28 nivése), arrêta Garban, et avec lui 
toutes les personnes qui l’avaient reçu. II fut le 
même jour confronté avec tes témoins précédem- 
ment appelés à déposer, et reconnu. D’abord il nia 
tout, puis finit par avouer sa participation au crime, 
mais participation innocente suivant lui; car, à l’en 
croire, il ignorait à quel usage la charrette et le bsril 
étaient destinés. Il dénonça Limoelan et Saint-Ré- 
jant. Limoëlon avait eu te temps de s’enfuir et de 
passer à l’étranger. Mate Saint-Réjant, renversé par 
l’explosion, à demi mort pendant quelques minutes, 
n’avait eu que te temps et la force de cbang|i!i: de 
logement. Un agent de Ceoigei, employé à te soi- 
gner, et qu’on avait laissé en liberté dantreepoiiC, 
en suivant ses traces, d’être mis sur celles'de ^àint- 
Réjant , servit à indiquer sa demeuife. On s’y réhdif, 
et on le trouva encore malade des suites dé sis 
blessures. Bientôt U tut confronté, reconnu, et cou- 
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vaiMu fv mm Mê â» témoignage» qui ne (ter* 
mettaient ancut «toute. On .dérâuvrit août aon lit 
waeteUnàGooygea, danalaqudleilrafqxnrtaitaeee 
melques déguiaementa lea principalea ciremiatancea 
du crüne, at ao juatifiait auprèa de aon dief de 
n’avoir paa lénaai. Carbon et Saint>R^ant Ruent 
envoyé» au tribunal erimind, qui fit tomber leora 
exécrable» tête». 

Loraque toua cea détail» Ruent publiéat lea aoctt> 
aateura obatinéa du parti révolutionnaire, le» défen* 
aeura oomplaiaanta du parti royaliate, Rirent aurpria 
et conRu. Lea ennonia de M. Fouché prouvèrent 
auasi un certain embarraa. La adreté de aon juge- 
ment était recmmue, et aa Riveor rétablie aupr^ du 
Premier Gonaul. Mai» il avait fourni une arme dont 
aea ennemi» ae aenrirent avec juatice. Poiaqu'il était 
ai aûr de aon fiiit , pourquoi, disait-on, avait-il laiasé 
proacrirelearévMutionnaires? — Il méritait en efiet 
ce grave reproche. Le Premier Gonaul, qui ne ae 
aoueiait guère dea forme» violée», et*ne aongeait 
qu’aux résultat» obtenus,' ne laissa voir aucun re- 
gret. Il trouva que ce qu’on avait fiüt était bien Riit 
de toua points;” qu’il était débarrassé de ce qu’il 
appelait fitat^najor des jacobins, et que le 8 nivôse 

t rouvait seulement une chose , la nécessité de veil- 
!r aur les royalistes aussi bien que sur les terro- 
ristes. •— Fouché, dit-il, a mieux jugé que beaucoiq> 
d’autres; il a raison; il fout avoir l’œil ouvert sur 
lea émigi^ rentré», aur les chouans, et sur toua lea 
gens de ce partit ' 

Cet événement diminua beaucoup l’intérét qu’in- 
spiraient ces royalistes, qu’on appelait comphuaam- 
mentles victimes de la terreur, et diminua beaucoup 
aussi le déchaînement contre les révolutionniires. 
M. Fouchéygagna non pas en estime, mais en crédit. 

Les douloureux sentiments dont la machine éppe- 
lée depuis infernale venait d’étre la cause, avaient 
bientôt dimaru devant la joie produite ptr Ift paix 
de Lunéville. Tous les jours ne sont pas heureux, 
sous le gouvernement même le plus heureux. Celui 
du Consulat avait l’avantage inouï, si dea imprea- 
siœis de tristesse s’emparaient un moment des es- 
prits, de pouvoir lea dissiper & chaque inijptant par 
un résultat Ç^d, nouveau, imprévu. jOuclquea 
scènes lugubréii^iiMis courtes, dans lesqueqea il ju- 
rait comme le sauveur de la Fiance, que twta les 
partis voulaient détruire, et après ces so^nesj des 
victoires, des traités, dea actes réparaiiforal' qui 
fermaient dea plaies profondes ou ravivaient la j^ro- 
apÀrité puMique, tel était le spectacle m’idfléé il 
.donnait sans cesse. Le général Boùparteén adj^t 
toiqour» plus grand, plus cher à la Friéice,^ns 
dakepient «tesUné au pouvoir si^réme. 

La seconde sesrion du Corps législatif était qpm- 
miencée. On jpouisuivait la discussion et l’ado]^on 
de'phisienia m, dont la principale, c^ des ti^- 
naux ipéci«nii,^^a|^ nlus de véritifole inqwrtance, 
après ce qu’on vendt de Rare. l’oppositiod du 
Tribunat contestait ces lois au gouvernement, nda 
suffisait pour qu’fl y tint. La première était remive 
ajxe àtchives de la République. Elle était devmue 
ttéèessaire, depuis que l’abiditfondeé anciennesjbio- 
yinees avait livré au désordre un grand nombim de 
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vieux titres et de documœitiyM très-utiles encore, 
ou très<nrieox. Il follfdt;'.ii|b dans qud lieu s^ 
raient d^osé» une tels que les lois, 

les traités, cte. C’était là m mœîés ure d’ordre sans 
aucune rigidfication pditique. Le Tribunat vota 
contrôla loi, et après avoir, suivant l’oaage, envoyé 
ses tnfia orateurs au Corps législatif, en obtint le 
‘rejet à ime grande m^orité. Le Goips législatif, 
qufdqueRnrtattadiéaugouvemenient, était, comme 
' les assemblées dévouées, jaloux de montrer quelque- 
fois s<m indépendance dans les mesures de détail , 
et fl'le pouvait assurément sans danger à propos 
d’une loi qui ae bornait à décider le dé^t, ici ou là, 
de certains documents séculaires. 

Les deux assemblées étaient saisies oacoré d’une 
loi plus importante, mais aussi étcangèreque la pré- 
cédente à la politique. Il s’agissait des justices de 
paix, dont le nombre avait ^ reconnu trop grand. 
Portées à six mille à l’époque de leur première insti- 
tution, dles n’avaient pas atteint le but qu’on s’était 
proposé en les créant. Les hommes capables de bien 
ronplir de telles fonctions manquaient dans beau- 
coup de cantons. Elles avaient failli par un autre 
endroit. On avait voulu leur confier la police judi- 
ciaire; elles s'en étaient mal acquittées, et d’ail- 
leurs le caractère paternel et bienveillant de leur 
juridiction en avait éprouvé une certaine altération. 
Le projet du gouvernement proposait deux modi- 
fications aux justices de paix; d’abord leur réduc- 
tion de six mille à deux mille six cents, et ensuite 
l’attribution de la police judiciaire à d’autres ma- 
gistrats. Le projet était raisonnable et présenté dans 
des intentions excellentes; mais il rencontra une 
vive opposition dans le Tribunat. Plusieurs orateurs 
parlèrent contre, surtout M. Benjamin Constant. 
Néanmoins il fut adopté au Tribunat par 59 voix 
contre 32, et au Corps législatif par 218 contre 41. 

Une autre loi plus sujette à discussion, et d’une 
nature tout à foit politique, était présentée dans le 
moment; c’était la loi qui avait pour but d’insti- 
tuer fes tribunaux spéciaux. Hais celle-là mèmè 
avait peirduTh plus grande utilité depuis que le 
Premier Consul avait institué des cmnmissions mili- 
taires à la suite des colonnes mobiles qiü poursui- 
vaient le brigandage, depids surtout qu’il n’avait 
pas hérité àrproscrire arbitrairement les révolution- 
naires jugés dangereux. Ces commisrions militaires 
avaiept d<|jà produit de salutaires effets. Les juges 
en 1||bit de guerre qui les composaient ne crai- 
gnaliti-pM Ice accusés; ils rassuraient les témoins 
dudipi de déposer, et souvent ces témoins n’étaient 
que Tes soldats eux-mfones qui avaient arrêté les 
brigands, et les avaient surpris les aimes àlamain. 
Une prompte et rigoureuse justice, venant après 
l’emploi très-actif doia foree, avait singulièrement 
contribué à rétablir la sfoürié des routes. Les es- 
cortes placées sur r&hjpfidale des diligences, obli- 
gées souvent de livrer' des combats meurtriers, 
avaient intimidé les brigands. Les attaques étaient 
moins firéquentes, la' sédioité ommnenjait' à re- 
nattre, grâce à la vigueur du puvemenmnt et déÉf 
tribunaux, grâce aussi à la fea de l’hiver. 
posée venrit dune ^and lè mal était d^à flacrndrâ}’ 
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maU die avait une ut^U, scelle de régulai'iser la 
justice militaire étalj ||||y les grandes routes, et 
de faire planer sur IKBn||kge une mesure per- 
manente et tout à Ip^^ale. Void quelle était 
l’organisation imaginée.' 

Les tribunaux spéciaux devaient être composés 
de trois juges ordinaires, tous membres du tri- 
bunal criminel, de trois militaires et de deux ad- 
joints, ces derniers choisis par le gouvernement, et 
ayant les qualités requises pour être j^es. Leé mili- 
taires ne pouvaient donc ayoir la majorité. Le gou- 
vernement avait la fisculté d’établir ces tribunaux 
dans les départements où il le croirait utile. Ils 
étaient appelés à connaître des crimes commis sur 
les grandes routes et dans les Campagnes par des 
bandes années, des attentats dirigés contre les ac- 
quéreurs de biens nationaux, et enfin des assassi- 
nats tentés avec préméditation contre les chefs du 
gouvernement. Ce dernier article comprenait les 
crimes tels que la machine infernale, le complot de 
Ceracchi et Aréna, etc. Le tribunal de cassation 
était chargé de juger, toutes affaires cessantes, les 
cas de compétence douteux. Cette institution devait 
être abolie de plein droit deux ans après la paix 
générale. 

On pouvait objecter à ces tribunaux tout ce qu’on 
peut objecter à la justice exceptionnelle. Hais il y 
avait à dire en leur fisveur, que jamais société plus 
profondément agitée n’avait exigé des moyens plus 
prompts et plus extraordinaires pour la calmer. 
Sous le rapport de la fidélité à la Constitution, ou 
fiiisait valoir l’article de cette Constitution qui per- 
mettait au Corps législatif de la suspendre dans les 
départements où cela serait jugé nécessaire. Le cas 
des juridictions extraordinaires était évidemment 
compris dans cet article, car la suspension de la 
Constitution entraînait l’établissement immédiat de 
la justice militaire. Du reste, la discussion était 
vaine dans qn pays et dans un temps où l’on venait 
de proscrire cent trente individus sans jugement, 
et où l’on venait d’établir des commissions éli- 
taires en plusieurs départements, sans que l’opinion 
publique élevât la moindre réclamation. Il faut 
même le reconnaître, la loi proposée était, à c6té 
de tous ces faits, un retour à la légalité. Hais elle 
fut vivement, aigrement attaquée par les opposants 
ordinaires, par HH. Daunou, Constant, Ginguené 
et autres. Elle ne passa dans le Tribunat qu’à la 
majorité de 49 voix contre 41. Au Corps lé{|ti^ 
lattf , la majorité fiit beaucoup plus grande, ccHyla 
projet obtint 192 voix contre 88. Hais une mhé 
rité de 88 voix dépassait le chiffre ordinaire de la 
minorité, dans cette assemblée toute dévouée au 
gouvernement. On attribua ce grand nombre de 
suffrages négatifii à un discours de H. Français de 
Nantes, dans lequel il fit entendre au Corps légis- 
latif un langage peut-être tr^ peu mesuré. — 
H. Français de Nantes a bien fiiit, répondit le Pre- 
miet Consul à ses ooDègues Cambacérès et Lebrun, 
qui sèmblaient désapprouver ce discours. Il vaut 
mjjpy avoir moins de voix, et prouver qu’on sent 
Idwuresé é’^^ décidé à ne pas les tolérer.—* 

m Premier Consul tint djcs prof^s beaucoup plus 
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vifr encore à une députation du' Sénat qui lui ap- 
portait une résolution de ce corps. Il s’exprima de 
la manière la plus hardie, et on l’entendit, dans 
plusieurs colloques, dire nettement, que si on l’in- 
commodait outre mesure, que si on voulait l’empê- 
cher de rendre la paix et l’ordre à la France, il 
compterait sur l’opinion qu’elle avait de lui, et 
gouvernerait par des arrêté consulaires. A chaque 
instant son ascendant s’accroissait avec le succès, 
sa hardiesse avec son ascendant, et il ne se donnait 
plus la peine de dissimuler l’étendue de ses volontés. 

Il rencontra une opposition plus vive encore dans 
les questions de finances, qui furent les dernières 
traitées dans cette session. C’était cependant la 
partie la plus méritoire des travaux du gouverne- 
ment, et la plus particulièrement due à l’interven- 
tion personnelle du Premier Consul. 

Nous avons exposé bien des fois les moyens em- 
ployés pour assurer la perception et le versement 
régulier des revenus de l’Etat. Ces moyens avaient 
parfaitement réussi. Il était rentré en l’an viii 
(1799-1800) la somme de 618 millions, ce qui 
Valait la valeur d’une année entière de l’impôt, 
car le budget en dépenses et en recettes ne s’éle- 
vait pas alors au delà de 500 millions. Sur ces 
618 millions, 172 appartenaient aux années v, vi 
et vu, et 346 millions à l’an viii. Tout n’était pas 
acquitté pour ces quatre années ; il fallait en ache- 
ver la liquidation, pour entrer enfin avec^Fan ix 
(1800-1801), qui était l’année courante, dans une 
complète régularité. L’an ix devait se suffire à lui- 
même, car les impôts pouvaient produire de 600 à 
620 millions, et il ne fallait pas davantage pour 
couvrir les dépenses du pied de paix. La compta- 
bilité par exercice ayant été établie, et, dès lors, 
les recettes de l’an xx devant être exclusivement 
appliquées aux dépenses de l’an ix, les recettes de 
l’an X aux dépenses de l’an x, et ainsi de suite, 
l’avenir était assuré. Hais pour le passé, c’est-à-dire 
pour les aimées v, vi, vu et viu, il restait un 
déficit à combler. On y consacrait les rentrées 
quotidiennes, provenant des contributions arriérées 
de ces diverses années. Mais ces contributions ar- 
riérées, qu’on demandait principalement à la pro- 
priété foncière, la réduisaient à une gêne fort 
grande. Dans la réunion des conseils généraux des 
départements, réunion qui venait d’avoir lieu pour 
la première fois, 87 conseils généraux sur 106 
avaient réclamé contre le fardeau excessif des con- 
tributions directes. On était donc obligé, comme 
nous l’avons dit piua..haut, de renoncer à une partie 
des contributions arriérées, si l’on voulait exiger 
dans l’avenir un acquittement ponctuel et intégral 
de l’impôt. Une loi fut présentée, afin d’autoriser 
les administrations locales à dégrever les contri- 
buables trop chargés. Cette loi ne rencontra point 
d’obstacles. Hais il devait en résulter une insuffi- 
sance de ressources assez notable pour les an- 
nées V, VI, vxx et vixi. On évaluait cette insuffi- 
sance pour les trois années v, vi et vit, A 90 millions, 
et pour l’an viii en particulier, à 30 millions. On 
distinguait l’an vni (1799-1800), des années v, vx 
et vxi, parce que l’an vxu âppaitenait au Consulat. 




11 fallait décider comment on ferait face à cea . 
déficits. Il restait' environ 400 millions de biens i 
nationaux disponiljles; et c*est ici que le bon sens ' 
du Premier Consul exei'ça la plus heureuse influence 
sur les projets de finances, et fit prévaloir le meil- 
leur emploi possible de la fortune publique. 

Ne pouvant pas vendre à volonté les biens natio- 
naux, on avait toujours disposé de leur valeur par 
anticipation, au moyen d*un papier qu*on avait 
émis sous des noms divers, et qui devait servir à 
payer ces biens. Depuis la chute des assig[nats, le 
dernier nom imaginé pour cette sorte de papier 
était celui de rescriptions. Dans le cours de Pan viii, 
on avait négocié quelques-unes de ces rescriptions 
avec moins de désavantage que par le passé, mats 
avec beaucoup trop de désavaiüage encore pour 
qi/il fiU sage d^y recourir. Ces valeurs se négociaient 
h perte des le premier jour de leur émission, étaient 
hientàt avilies, passaient alors dans les mains des 
spéculateurs, qui, par ce moyen, achetaient les 
domaines nalioiiaux à vil prix. CVst jalnsi qu'une 
ressource précieuse avait été follement dissipée, aü 
grand détriment de PËtat, au grand avantage des 
agioteurs. Les iOO millions restants, si on réussis- 
sait à les sauver du désordre dans lequel tant d’au- 
tres millions avaient péri jusqu’à ce jour, devaient 
acquérir bientét, avec le temps et Li paix, une 
valeur *t|ois ou quatre fois plus considérable. Le 
> résolu à ne pas les dépenser, 

coinine l’avaient été les quelques milliards déjà 
dévorés. 

Il fallait cependant une ressource imniédiate. Le 
Premier Consul la clierclia dans les rentes , qui déjà, 
depuis son avènement, avaient recouvré une cer- 
taine valeur. Llles étaient montées, di^ cours de 10 
et 13, à celui de 25 et 30 après Marengo; elles 
avaient dépassé celui de 50 depuis la paix ae Luné- 
ville ; on annonçait qifcllcs alteindraiènt le cours 
de 60 à la paix générale. A ce tauX|^ oé pouvait 
commencer à en taire usage; car il y avàtt moins 
de dommage à vendre d^s rentes qùe des biens 
nalionaux. Le Premier Consul, sans v^1i||i: ouvrir 
un emprunt, imagina de payer avec d^ rentes cer- 
tain^ créanciers de l’Etat, et d’alfect^ à la caisse 
d'amortissement une somme équivamte en do- 
maines fonciers, que cette caisse vendr|ft plüs tard, 
IcMitcinent, à leur valeur véritable, ât manière à 
compenser ainsi l’augincntation qu’on gllait ajouter 
à la dette publique. Ce fut là le princi^ dc^loi^ de 
finances proposées c.^te annéi. v‘ . - 

Les créances qui restaie|^^cllqui|^r Mur les 
trois dernières ànnées dujlyfl^ire 

! ):issàient pour des créance iweuses.lElles^faient 
è plus indigiie reste des six cents millions feur- 
iiilurcs fiiites soui lé Directoire. Pour entl^ dans 
des voiçàbouvciles, on voulut respecter céî créan- 
ces, quelles que fussent leur origine et* leur bature. 
Elles s’élevaient à une somme d’environ 90 mil- 
lions; mais presque toutes vendues à des ipécula- 
teurs, elles perdaient 7S pour cent sur ht pl^* On 
imagina de les acquitter au moy^ d’uné^ renie, 

« constituée au taux de .3 p^r tota|de ces 

^ dettes 'montant à 00 jnilliouf,' faiblit, 'jgouir 


œnt, mie rente de fraiifl|'^^M 7 

hxk. |Q(kt^ rente, les 

fonds publ&i> valeur Melle de 27 

ou 30 et"rnpH|à repré$enUr une de 

40 au moins, ou dix mois qui ne 

pouyaient manquer s’écôùler avant que la liqui- 
dation fût aebévég. JiiCt dréances qu’il S^igissait 
d*acqpitter, perdait sujf pîsM 75 pour cent, et 
le eapilal de 90 militons dom tdles se composaient 
étant réduit, en fAadité à 22^ ou 29 , on les payait 
beaucoup plus, qu’elles ne valaient en leur accor- 
dant ^ne rente as 2,700,000 francs, puisque celte 
rente, vendue sur-lo-champ, aurait produit 27 ou 
30 millions, et allait en produire bientôt 40. 

Les créances* de l^an vin restant à liquider étaient 
d^une nature toute différente. Elles représentaient 
des services exécutés pendant la. première année 
du gouvernement consulaire, lorsque déjà l’ordre 
r^naii dans l’administration. Sahs doute, ces ser- 
vices, exécutés dans un temps où la détresse était 
grande encore, avaient été payés à un taux fort 
élevé; mais il eât été contraire à l’houneur du 
gouvernement consulaire de traiter ses engage- 
ments, qui éiaient tout récents, qui n’avaient pas 
été comme cimx du Directoire rangés au nombre 
des valeurs discréditées, et négociés comme tels, 
de les traiter de la meme manière que ceux qui 
appartenaient aux années v, vi et vu. Où n’Iicsila 
donc pas à solder intégralement, et à sa valeur no- 
minalcY l’excédant des dépenses de l’an viii. Il était 
actuellement évalué à 60 million^; mais la iientrée 
des contributions arriérées de Pan viii devait le 
réduire à 30. On résolut d’en acquitter une partie, 
20 millions, avec une rente constituée à 5 pour 
cent, ce qui faisait un million de rentes. Nous dirons 
tout à riieure comment on fit face au surplus de 
10 millions. 

L’an IX (1800-1801) semblait devoir se suffire 
à lui-meme, dans l'hypothèse à peu près certaine 
d’une fin prochaine de la guerre, car la paix conti- 
nentale concilie à Lunéville devait bientôt amener 
lapàix maritime. Le budget ne se votait pas alors 
une année â*avan(?e; il se votait dans l’année ngième 
pendant laquelle s’exécutàit la dépense. On pré- 
Si'iitait, par exemple, et on dUcutait en ventôse 
an IX, le budget de l’an ix, c’est-à-dire en mars 1801 
le^lbudget de 1801. Oii évaluait dans le moment 
à 415 millions les^éjpenses et les recettes de cet 
y^erQfce (les frais de perception et divers services 
t^ux comptés en dehors, ce qui suppose une cen- 
âne de millions en plus, et signifié 5t5 au lieu 
to* 415). Mais l’évaluation de 415 millions en dé- 
penses eV recettes était inférieure à la réalité, car 
alors confme aujourd’hui la réalité dépassait tou- 
jours les prévisions. Nous, bfôntrerons même plus 
tard que le chU%.^415 millions monta jusqu’à 
500. Heareusemi^i profit de ritnpôt devait 
8’é||ver,. autant mé la d^i&éè,* au-dessus de la 
somme prévue. . Où s’atteaidait bjen à ée double 
exMdaiit; mais cMigtont, du reste à tort, que 
l’excédant des rec^te^ n’égatàl point l’exco^iit 
dès dépensesi on vôi^t s’assurer resedmee 

sùppléniéfilaire. restait 10 boilrèr, 
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comtne nom vgnonaK diM |^^ , jpour C 0 nii>iéter le 
solde de Tan vin; on fiiildraitüp mil* 

lions pour le solde de milËons à 

se procurer en deux aiMi; pisS^ie décida» pour celte 
somme uniquement» à reo^r à une aliàialion 
de biens nationaux*. OuijÇ!^ Oj^tHons de ces Liens 
à vendre par an » ne dépmisaienÿpas la somme d'alid- 
nations qu*on pouvait vécuier». avec avantage et 
sans désordre» dans le cours d^une année. En char- 
geant de ce soin la caisse â*amortUsemeiit| qui s’en 
était déjà trèé-habilement acquittée» on était assuré 
d’obtenir à un prix avantageux le placement de 
cette portion des domaines de l’Ètat. De la sorte» 
le passé se trouvait. liquidé» et le présent en équi- 
libre. U n’y avait plus qu’une seule opération à 
exécuter pour terminer la réorganisation des finan- 
ces de l’Etat» c^élait de régler definitivement le sort 
de la dette publique. 

Le moment était venu» en effet» d’en fixer le 
montant» de mettre les forces de la caisse d’amor- 
tissement en rapport avec ce montant reconnu» et 
de faire, dans ce but» un usage convenable des 
400 millions de biens nationaux qui se trouvaient 
encore à la dispositioja de l’Etat. 

La dette publique était telle que l’avait laissée la 
banqueroute» banqueroute déclarée par le Direc- 
toire» mais préparée par la Convention et l’Assem- 
blée constituante. Un tiers de cette dette avait été 
maintenu sur le grand-livre; c’est la portion que, 
dans la langue du temps» on avait appelée tiers 
consolidé. Un intérêt 'de 5 pour cent avait été 
aflécté à ce tiers» sauvé de la banqueroute. Il en 
avait été inscrit au grand-livre pour 37 millions 
(intérêt et non pas capital). Il en restait à inscrire 
une somme assez considérable. Deux tiers avaient 
été mobilisés i autre expression du temps» c’est-à- 
dire rayés du grand-livre» et consacrés au paye- 
ment des biens nationaux» ce qui les avait amenés 
à n’étre plus que de véritables assignats. Une loi 
postérieure avait achevé de tes çvilir» en les rédui- 
sant à un seul usage, celui de payer exclusivement 
les propriétés bâties, et point du tout les terres ou 
les bois faisant partie des propriétés nationales. 

11 fallait mettre un teime à cet état de choses, 
et pour cela porter au grand-livre le reste du tiers 
consolidé f que le gouvernement antérieur avait 
différé d’inscrire pour être dispensé d’en servir 
l’intérêt. La justice et le hou ordre des finances 
voulaient qu’on en finit. On proposa de porter au 
grand-livi'e pour un million et demi de tiers con^ 
solidé, mais avec intérêt seulement à partir de 
l’an xix. Cette partie de la dette» bien qu’ajoumée 
à deux ans sous lé rapport de la jouissance des 
revenus» acquérait suMe-champ, par le fait seul 
de l’inscripUon» une valeur presque égale aux por- 
tions d^à inscrites; et on'.;^bnmit de plus une 
valeur très-grande^^ v^ut le reste du tiers provi- 
soire» par cette! jémonltration d^exaclitude. iLires- 
tait une somme conmérablM inscrire, soit eu 
tiers consolidé proprement dit» soit en dettes 
dee émlgtéé» que l’Etat avait prises à sa charge m 
confisquant leurs biens, soit en dettés de la Bel- 
gique, qui avaient été la couditidh de la conquête. 


Il y avait enfin les deux tiers mobilisés t fort avilis 
à cgtte époque» et dont il était juste de ménager 
un emploi aux porteurs. On en olfrit la conversion 
en tiers consçUdé, à réison de cinq capitaux pour 
cent capitaux. Il était probable que les porteurs se 
hâteraient d’accepter cotte o(fre. On proposa de 
créer pour cela un million de rentes, et si ce pre- 
mier essai réussissait» on se promettait d’avoir 
bientôt absorbé la valeur entière des deux tiers 
mobilisés. On fixa de plus un délai fatal, à l’égard 
des biens nationaux payables en bous des deux 
tiers. Ce délai fatal expiré, les biens non payés 
devaient faire retour à l’Etal. 

Ou estimait qu’en ajoutant aux 37 tiiilUons de 
tiers consolidé, dêgà inscriis au grand-livre» lu 
somme de 20 millions de rentes, on ferait fiice à 
la somme du tiers, consolidé restant à inscrire» 
aux deux tiers rhobilisés dont on voulait offrir 
la conversion, enfin aux dettes des émigrés et de 
la Belgique. Le total devait former par conséquent 
une dette publique de 57 millions eu rentes per- 
pétuelles. Il existait 20 millions de rentes viagères, 

10 millions de pensiôns civiles et religieuses (celles- 
ci servies f l’ancien clergé dont on avait pris les 
biens), et enfin 30 millions de pensions iiiililaires, 
c’est-à-dire une dette viagère de 00 millions. Il 
s’éteignait de celle-ci environ 3 millions par ün. 
Ou pouvait donc espérer en quelques aiihé(tv>. nu 
moyen des extinctions sur la dette viagère» décou- 
vrir les augmentations successives qu’allait subir la 
dette perpétuelle » par suite des nouvelles inscrip- 
tions au grand-livre. On devait par cüiisé((uent, 
même eu liquidant tout le passé» ne jamais dé- 
passer un ebiffre de 100 millions» pour le service 
annuel de la dette publique, dont moitié enviroo 
en rente perpétuelle, moitié en rente viagère. La 
situation devenait alors celle-ci : une dette de 
100 millions» un budget de 500 millions» tant eu 
recettes qu’en dépenses» et de 600 en comptant 
les frais de perception. C’était une situation cer- 
tainement bien meilleure que celle de l’Angleterre, 
qui avait une dette annuelle de près de 500 mil- 
lions, par rapport à un revenu de mille à onze 
cents millions. Ajoutez qu’il restait à la Fraiibc la 
ressource contributions indirectes» c’est-à-diiv 
les impôts sur les boissons» sur le tabac, sur le 
sel, etc., non encore rétablis, et qui devaient four- 
nir un jour d’immenses produits. 

Le Pnmiier Consul voulut proportionner les r(\s- 
sources de la l’u(*crois.s.'- 

ment de la dette. J^Vmait de décider la crealiun 
de 2,700,000 francs rentes pour combler le 
déficit des années v, vt et vu; de 1 million pour 
le déficit de l’an vin, et dé plusieurs autres mil- 
lions encore pour l’inscription du tiers consolidé, 
pour la conversion des deux tiers mobilisés, etc. 

11 fit adjuger à la Caisse d’amortissement un capital 
de 90 millions en biens nationaux, aliénable à sa 
convenance» et qui devait être employé en rachats 
de rentes. Le Premier Consul lui fit' transférer en 
outre une rente de 5,400,000 francs appartenant à 
l’iDslriK'tiou publique» et qui fut remplacée comme 
on le verra tout à riieure. 
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Les biens nationaux étaieni préservé du 0 a^il> 
lag^e par cette combinaison, car la Caisse, les aSié- 
nant lentement et à propos, ou les gardant même 
s’il lui convenait, ne devait pas renouveler les dila- 
pidations qu'on avait eu jadis à déplorer. Pour 
sauver le reste plus sûrement encore, le Pre^lier 
Consul voulut en appliquer une notable partie à 
divers autres services, auxquels il portait une grande 
sollicitude, tels que l’instruction publique et les 
Invalides. L’instruction publi^ lui paraissait le 
service le plus important de rEtat, celui surtout 
auquel un gouvernement éclairé comme le sien, 
ayant une société nouvelle à fonder, devait se hflter 
de pourvoir. Quant aux Invalides, c’est-à-dire aux 
militaires blessés, ceux-là composaient en quelque 
sorte sa famille, étaient les soutiens de son pou- 
voir, les instruments de sa gloire : il leur devait 
tous ses soins; il leur devait quelque chose du 
milliard autrefois promis la République aux dé- 
fonseurs de la patrie. ,, 

Le Premier Consul n’aimait pas à voir ces grands 
services dépendre du budget, de ses variations, 
de ses insuffisances. En conséquence, il fit allouer 
120 millions de bioas nationaux à Uinstruction 
publique, et 40 à l’entreti«a des Invàlides. Il y 
avait là de quoi doter richement la ncfole institu- 
tion qu’il voulait consacrer un jour à l’enseigne- 
ment de^ la jeunesse française, et de quoi doter 
dpsti'qd^ieura hospices d’invalides comme celui 
qui doit son origine à Louis XIV. Que ces alloca- 
tions fussent ou né fussent pas maintenues plus 
tard, c’étaieut pour le moment 160 mifiions sauvés 
du désordre des aliénations, et une décl&rge an- 
nuelle pour le budget. Ainsi, sur les 400 millions 
restants des biens nationaux, 10 millions étaient 
donnés aux dépenses de l’an vm, 20 à celles de 
l’an IX, 00 à la Caisse d’amortissemient, 120 à 
l’instruction publique, 40 aux Invaljdes. C’était 
une somme totale de 280 millions sm 400, dont 
(m trouvait un emploi immédiatement utile, sans 
recourir au système 'des aRénationa. Sur cette 
somme de 280 millions, 10 seulement pbiqrl’an vm, 
20 ponr l’an ix, devaient être aliénés fn dftux ans, 
ne qoi ne présentait aucun inconvénieni ^1^90 mil- 
lions affoctés à la Caisse d’amortisse liaat^ne de- 
vaient être râadus que très-lentemen ^ loinque la 
Caisse en aurait indispèosablement 1 ssoin, peut- 
être même pas du tout. Les l80 de jU^fostruction 
publique, les 40 des Invalide^ ne pou Üeni jamais^ 
êtrèmis en vente. Il restait, sur le total, de 100 mil-' 
Unis, 120 milHons disponUdUrét sanp afiëetatitm. 
En réalité on n’aliénait qi|& lH|^milli|ns éj|r 40Ô; 
le reste demeurait emnme gagt^e divers sfndces, 
ou comme réserw diqionible, aveo. la certitude 
d’acquérir bientAt, au profit de l*Eti 4 , mè valeur 
doume pu tr^ au moins. 

En résumé, on profitait du retour ^ oréffit 
pour substituer la ressource des créatfams M rentes 
à offie des aRénatkms de biens natkmauxi on ac- 
quittât avee une très^ible portion de cei biens, 
et une cféatium de rentes, le restant à pèyer des 
années v, vt, vn, vin ; on acheusit lu liqj|iidation 
de la dette {Nddique, q| on en assurait la' service 
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d’une manière certaine régidièid9’'j^[>rès avoir 
ainsi rég^é le passé, snirt^seste des dmnaÜM de 
l’Etat, fixé lé sort de on devait, comme 

nous venons de le dire, aèéèratmadlement 1 00 mil- 
lions de mîtes à ser^, des moyens d’extinction 
suffisants, enfin un Inidget en équ^re dé 500 mil- 
lions sans les frais dé percéption, de 600 avec ces 
frais. 

Une telle distribution dé la fortune publique, 
ctmçue avec autant d’éqidté que de Iwn sens, 
aurait dû rencontrer l’approbation générale. Ce- 
pendant une opposition violente s’tieva dans le 
Iribunat. Les 41 5 millions demandés pour l’année 
courante de l’an u fruent accordés sans difficulté; 
mais les opposants se plaignirent de ce que le bud- 
get n’était pas voté un an d’avSnce; reproche 
injuste, car rien n’était disposé alors pour une telle 
manière de procéder. Elle n’était pas pratiquée 
encore en Angleterre, et elle faisait même question 
parmi les financiers. Les mêmes opposants repro- 
chèrent au règlement de l’arriéré de renouveler la 
banqueroute à l’égard des créanciers des années v, 
vx et vn, en ne consolidant leurs créances qu’à 3 
pour cent au lieu de 5, comme on le frisait ponr 
ceux de l’an vm. Us reprochèaent au règlement de 
la dette de priver les porteurs du tiers consolidé 
de l’intérêt de leurs rentes pendant deux ans, puis- 
que cet intérêt ne devait courir qu’à partir de 
l’an xn. Ces deux reproches étaient peu fondés; 
car, ainsi qu’on l’a vu, les créanciers des années v, 
vx et vix, en obtenant une rente constituée à 3 
pour CQUt, recevaient plus que ne valaient leurs 
créances; et quant à la portion du tiers consolidé 
dont l’inscription était ordonnée, on rendait aux 
porteurs un grand service par le fait seul de l’in- 
scription. Si, en effet, on avait différé cette inscrip- 
tion d’un an ou deux encore, comme avait déjà 
frit le gouvernement antérieur, on aurait enlevé 
aux porteurs non-seulement l’intérêt, mais le bien- 
frit de la consolidation définitive. C’était d^à une 
grande amélioration pour eux que de reprendre le 
travail de^^tte consolidation. 

Pour ces minces objections, le Tribunat s’édiauffa, 
ne tint aucun compte des réponses qui lui furent 
adressées, et rgeta le plan de finances à la majorité 
dê 66 voix contre 30, dans fa séance du 19 mars 
^8 ventôse). Quelques cris de Vive la Réptd>Uque! 
éclatèrent même dans les tribunes, ce qui n’était 
pu arrivé d^uis longtemps, et ce qui rappelait de 
sinistres souvenirs de la Convention. Sur la demande 
de MM. Riouffe el de Chauvdin, le président fit 
évacuer lu tribunu. 

Le suriendemain, 21 mars (30 ventôse), dernier 
jour de la seuion de l’an xx, le Coips lé^Iatif en- 
tendit la discusrion du projet. Trois tribuns devaient 
l’attaquer, et troi|.;fl«seillen d’Etat le défendre. 
M. Beiqamin Cc^éMt étai^aii xiombre du trois 
trimas. B fit vdi^ d’ane>;imaâjère brillante lu 
ol^èctions élevéu cintre le^n du gouvememmt. 
Nâtuamoins le Corps législatn-W prononça l’adôp- 
.tion à la majorité de »7 voix contre 58. Le pre- 
mier ConsuLdevait sê tenir pour ntisfrit. Mais il 
ne savait pu, et qp ne savatt pu encore autour de 
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lui, qu’il fout foire le bien, sans s’étonner, sans 
s’inquiéter des injustices, qui en sont souvent le 
prix. Et quel homme eut jamais autant de gloire 
que le Premier Consul, pour se dédommagei^ de 
quelques attaques, ou légères ou indiscrètes? D’ail- 
fours, malgré ces attoques, les dispositions étaitmt 
excellentes à l’égard du gouvernement. La majorité 
dans le Corps législatif était des cinq«sixièmes au 
moins, et dans le Tribunat, dont le vote n’était pas 
décisif, elle était des deux tiers. Il y avait peu à 
s’étonner, peu à s’effrayer de si foiUes minorités. 
Mais, quoique entouré de l’admiration universelle, 
l’homme qui gouvernait alors la France ne savait 
pas supporter les, mesquines critiquas dont son 
adminwtration était l’objet. Le temps du vrai gou. 
vemement représentatif n’était pas venu : les oppo- 
sants n’en avaient pas plus les principes et les 
mœurs que fo ^MSprnMnent lui-^me^ Ce qui 
achèvera de peinditi^les opposant8>du 'Tribunat, 
c’est que l’ai^ odij^ contre les révolutionnaires 
ne lut pas mêmé4e^leur part le sujet d’une obser- 
vation. On profita de ce que l’acte n’était pas déféré 
à la législature pour se taire. On déclamait sur 
les choses peu Importantes, ou irréprochables j on 
uv. 82. 


laissait passer inaperçue une impardonnable infrac- 
tion à toutes les règles de la justice. Ainsi vont la 
plupart du temps les hommes et les partis. 

Du reste, les stériles agitations de quelques op- 
posants, méconnaissant le mouvement général des 
esprits et les besoins du temps, foisaient peu de 
sensation. Le public était tout entier au spectacle 
des travaux immenses qui avaient procuré à la 
France la victoire et la paix continentale, et qui 
devaient lui procurer bientôt la paix maritime. 

Au milieu de ses occupations militaires et politi- 
ques, le Premier Consul, ainsi que nous l’avons 
foit remarquer bien des fois, ne cessait de donner 
son attention aux routes, aux canaux, aux ponU, 
à l’industrie et au commerce. 

Nous avons déjà dit quel était le délabrement 
des routes, et quels étaient les moyens employé 
par le Premier Consul pour suppléer à I insufiisance 
du produit des barrières. Il avait ordonné on impie 
examen de la question ; mais , comme il arrive le, 
plus souvent, la difficulté consistait bien plutôt dans 
le défaut d’argent que dans le choix' d’un bon sys- 
tème. U alla droit au but, et affecta sur le budget 
de l’an ix de nouvelles sommes, prises sur les fonds 
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généraax du Trésor, pour continuer les réparations 
extraordinaires déjà commencées. On pariait beau- 
coup aussi de canaux. Les esprits, dégoûtés des agi- 
tations politiques, se reportaient volontiers vers 
tout ce qui touchait à l’industrie et au commerce. 
Le canal connu aujourd’hui sous le nom .de canal 
de Saint-Quentin, liant la navigation de la Sebe et 
de l’Oise avec celle de b Somme et de l’EscaUt, 
c’est-à-dire liant la Belgique avec la France, était 
abandonné. On n’avait jamais pu se mettre d’ac- 
cord sur la manière d’exécuter le percement au 
moyen duquel on devait passer de la vallée de l’Oise 
dans celles de la Somme et de l’Escapt. Les ingé- 
nieurs étaient divisés de sentitnent. Le Premier 
Consul s’y rendit de sa personne, les eflléadit tous, 
jugea la question, et la jugea' bien. Le percement 
fut décidé, et continué dans ti direction la Meil- 
leure, celle même qui a réussi. La population de 
Samt-Quentin l’accueillit avec transport, et à peine 
était-il retourné à Paris, que les faldiitants de la 
Seme-Inférieure lui adressèrent' une députation, 
]M>ur lui demandi»' à leur tour quarante-huit heures 
de son temps. Il fMomit une visite prochaine à la 
Monnandle. Il fit désbler. et. confier à des éonfpa- 
gnies l’établissement, de tfdjl tWItVWlit 

ponts sur b Seme, celui qui ihoütU Att làlNÉiil des 
liantes» et qa’on anpèHe pdnt d’Austertltl^ «diri 
q^.iAtudM rtk'dd IA QiM A 1*11# fiAltit Loub, «eltti 
eiiid^ eoÀflidt dit Lauvm Alt pibb dé l'Ihstituti 
Il s’decupAit en MéuÉe tempi dé là Mtdé mt 
plônvtni^lei' projet de ki jeuhesiti probt 
lé iwil âtkf 1 sen eatté* le pttfs digne de frendM 
place dans l’avenir à cûté des souvenir! dé Rivoli 
et de Marengo. On se souvient que dès ^’il eut 
fondé la République cisalpbc, le PreMief Consul 
voidut b rapprocher de la France par une route 
qui, partant de Lyon ou de Dijon, passant à Ge- 
nève, traversant le Valais, tombant sur b bc Majeur 
et Milan, permit en tout temps de dwoueber au 
ntilieu de b haute Jblic avec cinquante mille hom- 
mes et cent bouches à feu. Faute d’une rOule pa- 
reille, on avait été obligé de franchir lé Saint-Ber- 
nard. 'Maintenànt que la République dstéphét venait 
d’ètre rcconititdée au congrès de LunéWte^I était 
temps , plus que jamais , d’établir nie grande 
communication militaire entre b LomlArdie et b 
France. Le Premier Consul avait iur-l4chAmp or- 
donné lel travaux nécessaires. Le générd^hOrieau, 
que nous avons vu descendre du petit S^t-Bemard 
avec des légions de coliscrib, j^dani que le gé- 
néral Bonaparte descendait du grand Sébt-lkmard 
avec aeetroaipes ogueri'ies, le général ThÉrrriM avait 
repa ordre de porter son quartier général à Pomo- 
d’Ossola, au pied môme dti Simplon. Ce général 
devait protéger les travailleurs, et ief aid^ avec 
les bràs de ses soldàts. > 

A. cé magnifique ouvrage, le PKiliier ^nsul 
voulut en ajouter uh autre en cominémoiânon da 
passage dès Alpes. Les Pères du grimd 8atél-Ber<^ 
nArd avaient Mtdu de téritàbles ftervléés à pirmée 


^onuise. Aidés de quelque argent, fis avaient, 
pen^nt db joun, soutenu par des alimenb et du 
vb les forces de'nos soldats. ^ Premier Consul en 
avait garde une inve re^naîssance. Il décida l’éta- 
blissanent de deux btii^icei sembbblea, l’un au 
uMNit Geob^ l’aiAre au fiimpion, tous deux auccur- 
aaiél 4 a couvent du gntod Sibt-Beriard. Ils de- 
vaient omitenir quisM religient rihacun, et recevo'ir 
de b République cisalpbe une dobtion conridérable 
en Uena-fonds. Cette république nbvüt rien à re- 
fuser à. son fondateur. Mab, comme ce fondateur 
aimait en toute chose uné prompte exécution, il 
fit exécuter les travaux de premier ébhlissement 
avec l’argent de b France, afin qu’aucun rebrd ne 
fût apporté à cefe belles créations. Ainsi, de magni- 
fiques routes, des établissements d’ibe noble bien- 
faisance, devaient attester aux âges futurs le passage 
à travers les Alpes du moderne Annibal. 

' A côté de ces vues grandes ou bieniàisantes se 
développaient des vues d’uti autre genre, et qui 
avaient pour objet une création bien autrement* 
utile, celle du Codé civil. Le Premier Consul avait 
chargé de b rédactiott de ce code plusieurs juris- 
consultes éminents : MM. Porblis, Trônebet, Bigot 
de Préameneu. Leur travail était achevé, et venait 
d’étre communIMé Au tribunal de cassation absi 
qu’AMt ^gUuAiu tribunaux d’appel, depuis Cours 
. fftyaiei. t’Aris-éA toute la magistrature Alust te- 
AueilU, hi,trA¥AlI ÀltAit être sotonb Au Goiitèil d'Ëbt 
'et lelèduetleaiebt dlscuM tous la présidence du 
Preniier Cbniut. On se propoiait etuulto.de le.fMré- 
senter tu Corps légyèttf dons le ses^ jtooclutbe, 

celle de l’an X. 

Toujours prêt à ordonner de grands travaux, 
mais toujours prêt aussi à récompenser grandement 
leurs auteurs, le Premier Consul venait d’employer 
son influence à porter M. Tronehet au Sénat. Il 
récompensait en lui un grand jurisconsulte, un des 
auteurs du Code civil, et, ce qui n’était pas indiffé- 
rent à ses yeux sous le rapport de b signification 
politique, le courageux défonseur de Louis XVI. 

Tout s’ofganisait donc à la fois avec l’ensemble 
qu’un esprit vaste peut mettre dans ses œuvres, 
avec b rapidité que peut y apporter une volonté 
ardente et déjà ponctuellement oftéie. Le génie qui 
faisait ces choses était extraordbairè sans doute; 
mais, U fout le dire, la situation aussi extràordbaire 
que le génie. Le général Bonaparte avait b France 
et l’Europe à remuer, et pour levier b victoire; il 
avait à rédiger tous les codes de b nation française, 
et eh même temps tous les esprits disposés à rece- 
voir ses lob ; il avait des routes, des canaux ,' des 
'ponts à construire, et personne pour lui contester 
les ressources; U avait ntême des nations prêtes 
à lui fournir buts trésors, comme les Italiens, par 
exemple, pour con^UMier A< l’ouverture du Simplon 
ou pour doter lés boSptees pbtoAa au sommet des 
Alpest C’est que b Providence lie ntt rien à demi : 
à un grand génie elle procurA..Uoe grande teuVre, 
et A toute {grande œuvre uh gnÂd génie, - 
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Suite des ne{[op{4iioo8 )os divcrii^s co.ir.'» de ri^iirojuf.— 
Traité avec lu L*û;)r dii — Jv^clusion dos Aillais 

des ports des Deux-Siciles, et obligation contractée par | 
le gouvernement napolit&in de recevoir à Otrante une ' 
divuiinn française. L'ICspagne promet d'exiger |>ar la 
forçQ rinte^ictiüii aux Anglais des côtes, du Portuaal. — 
Vnsies projets maritimes du Premier CSonsul, tenuant 
faire agir do concert les forces navales de l'Espagne, do 
la Hollande et de la France. Moyens Imaginés pour 
secourir l'Egypte. L'amiral Oanleaume, à la tête 
d|une division, sort de Drest par une tempête, et sc 
dirige vers le détroit de Gibraltar, pour se rendre aux 
bouches du Nil. — CSoalition générale de toutes les n.i- 
tions raaritiinas contre l'Angleterre. Préparatifs dos 
neutres dans la Baltique. <--> Ardeur belliqueuse de 
Paul I****, — Détresse de l'Angleterre. — Une affreuse 
disette la tourmente.— Son état financier et commercial 
avant L. guerre, et depuis. — ^ Ses charges et ses res- 
sources ér.fiement douolées. — Déchainemont contre 
M. Pit>'. — Son dissentiment avec George llf et sa 
retrait *. — Ministère Addington. —L'Angleterre, malgré 
ses embarras, fait tôle è l'orage, et envoie dans la Bal- 
tique les amiraux Nelson et Parker pour rompre la 
coalition des neutres. — Plan de Nelson et de Parker.— 
Us SC décident à forcer le passage du Biind. — La côte 
suédoise étant mai défendue, la flotte anglaUe passe le 
Sund presque sans difficulté. — Elle se porte devant 
Copenhague. — L’avis de Nelson, avant de s'engager 
dans la Baltique, est de livrer' bataille aux Danois. — 
Dttscrqition do la position de Copenhague, et des moyens 
adoptes pqur défendre cette importante place maritime. 

— Nelson fait une manieuvre hardie, et vient sembosscr 
dans la Fa.vye royale, en face des bâtiments danois. — 
Bataille meui tricre. — Vaillance des Danois et danger 
do Nelson. — 11 envoie un parlementaire au prince 
régent de Daneinark, et obtient par ce moyen les avan- 
tages d'une victoire. — Suspension d'armes de quatojxe 
semaines. — Dans l'intervalle, on apprend la mort de 
Paul 1»'. — Evénements oui se sont passés en Russie. 

— Exaspération de la nubUsse russe contra l'empereur 
Paul, et disposition à se débarrasser de ce prince par 
tous les moyens, même par un crime. — Le comte 

' Fabien. — Son caractère et ses projets. — Sa conduite 
avec, le grand-duc Alexandre. — Projet d'assassinat 
c.*iehé sous un projet d'abdication forcée. — Scène 
affreuse au palais Michel, dans la nuit du 23 mars. — 
Mort tragique de Paul — Avéïièinent d'Alexandre. 

' — La coalition des neutres dissoute par la mort de l'em- 
pereur Paul. — .Armistice de lait dans la B.dtique. — 
Le Premier Consul essaye, en offrant la Hanovre à la 
Prusse, de la retenir dans la ligue des neutfçs. — L'An- 
gleterre, satisfaite d'ayoir dissous cette ligue par la 
bataille de Copenl^gue, et d'ètre délivrée de Paul 
songe à profiter de l'occasion pour traiter avec la France, 
et pour réparer les ^fautes do M. Pitt. — \Le ministère 
Addington fait offrir la paix au Premier Consul, par 
l'intermédiaire de M. Otto. — Acc^talion de celte 
proposition, et ouverture à Londres atine négociation 
antre la France ot l’ Angleterre^.— La paix va devenir 

S Knerale sur tei'rè ekaur mWé — » Progrès de la France 
epuis le 18 branneirf, 

La paix avec l’empereur et avec l’Empire ayant 
étc signée à Lunéville en février 1801, le Premier 
Cunsul était impatient d’en recneilllr les consé- 
quences. Ces conséquences devaient être de conclure 


la paix avec les Etats du continent qui ne s'étalent 
pas encore rapprochés de la Aépnhiique, de les con- 
trabdre à fermer leurs ports à T Angleterre, de 
tourner contre celle-ci toutes les l'orres des neutres, 
de s’unir aux neutres pour prépaivr quelque (grande 
opération contre le territoire et le commerce bri*^ 
tanniques, da conquérir enfin par cet ensemble de 
moyens la paU maritime, complément indispen- 
sable de la paix continentale. Tout annonçait que 
ces grandes et heureuses conséquences ne se teraient 
pas longtemps attendre. 

La Diète germanique avait ratifié la sit^natui’e 
donnée par l’Empereur au traité de Lunéville. On 
n’avait point h craindre qu’il en fiU autrement, c.ir 
l'Autriche disposait des Etats ecclésiastiques, les 
seuls véritablement opposés au traité. Quant aux 
princes séculiers, comme ils* devaient être indeinui- 
sés de leurs pertes avec la ressource des sécularisa* 
tions, ils avaient intérêt à voir promptement acce|>- 
tées les stipulations arretées entre l’Autriche et la 
Frauce, Us étaient en outre placés sous l’influence 
de la Prusse, que la France avait disposée à trouver 
I)on ce qu’on venait de faire à Lunéville. D’ailleurs 
tout le monde alors voulait la paix, et était prêt à 
Y contribuer, même par des sacrifices. Seulement 
la Prusse, en ratifiant la signature donnée par l’em- 
pereur, sans pouvoirs de la Diète, avait voulu ac- 
corder une ratification ({ui eût plutôt la forinc de la 
tolérance que celle de l’appruhation, et qui résc^rvât 
pour l’avenir les droits de l’Empire. Mais la propo- 
sition de la Prusse, qui, lout en ratifiant le traité, 
contenait un hiame indirect pour l’empereur, u’oIj- 
tint point la majorité. Le traité fut ratifié, purement 
et simplement, par un com hisnm du 9 mars 1801 
(18 ventôse an ix)« Les ratifications furent échan- 
(;ées è paris le 16 mars (25 ventôse). Il ne restait 
plus qu’à régler le système des indemnités, ce qui 
devait être le sujet de négociations ultérieures. 

1^ paix était donc faite avec |a plus grande partie 
de l’Europe. Elle n’était pas encore signée avec la 
Russie, mais on était, comme on va le voir, engagé 
avec elle et les cours du Nord dans une grande 
coalition maritune. On avait à Paris deux minislres 
russes à la fois, M. de Sprengporten pour l’ai faire 
des prisonniers, M. de ÜLalitscbcfiF pour le règlement 
des questions générales. Ce dernier venait d’arriver 
dans les premiers jours de mars (milieu de ventôse). 

Restaient la cour de Naples et le Portugal à con- 
traindre, pour que le continent tout entier fût feripé 
à l’AngleUrre. 

Murat s’éUit avancé vers l’Italie méridionale avec 
un corps* d’élite, celui qui avait été formé atl eamp 
d’Amiens. Renforcé par plusieurs détachements 
tirés de l’armée du général Urune, U s’était porté à 
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Foli 0 iid , afin dV>bli(;er la cour d« Riales à conde»* 
cendre aux ▼(dontés de la France. Sana l’intérét 
tètnoigné par l’emperear de Russie en &veur de 
cette cour, le Premier Consul aurait peut.Atre donné 
tout de suite à la maison de Parme le royaume des 
Deux-Siciles, afin d’arracher ce beau ^ys à une 
fiunille ennemie. Mais les dispositions manifiestées 
par l’empereur Paul ne lui permettaient pas une 
telle résolution. Il voulait d’ailleurs ménager l’opi- 
nion de l’Europe, et, pour cela, il fiillait éviter au- 
tant que possible le bouleversement des anciennes 
royautés. Il était donc prêt à concéder la paix à la 
cour de Naples, pourvu qu’elle rompit avec l’Angle- 
terre. Mais cette détermination était la plus difficile 
de toutes à obtenir. Murat s’avança jusqu’aux fron- 
tières du royaume, en ayant soin d’éviter Rome, et 
en prodiguant au Pape les plus grands témoignages 
de respect. La cour de Naples ne résista plus, et 
signa un armistice qui stipulait, suivant les vœux 
du Premier Consul, l’exclusion des Atiglau des ports 
des Deux-Siciles. Cependant l’armistice était court; 
il était de trente jours; il fallait, les trente jours 
écoulés, signer une paix définitive. Le marquis de 
Gallo, l’un des négociateurs de Gampo-Formio, qui 
se vantait de connaître (p Premier Consul, et d’avoir 
sur lui autant d’influence que M. de Gobentxel, 
s’était rendu à Paris. Il espérait qu’en s’appuyant 
sur ces relations toutes personnelles, sur la protec- 
tion de la légation de Russie, et sur les recomman- 
dations de l’Autriche, il pourrait obtenir les condi- 
tions désirées par la cour de Naples, et consistant 
dans la simple neutralité. La prétention était ridi- 
cule, car une cour qui avait donné le signhl de la 
seconde coalition, qui nous avait fiiit une guerre 
acharnée, qui avait enfin traitéles Français indigne- 
ment, ne devait pas, lorsqu’elle était à notre dis- 
crétion, en être quitte pour se séparer purtanent et 
simplement de l’Angleterre. C’était bien le moins 
qu’on l’obligeât, de gré ou de force, à foire contre 
l’Angleterre autant qu’elle avait foit contre la France. 

M. de Gallo ayant montré quelque suffisance & 
Paris, ayant même paru s’appuyer plus ^’U ne con- 
venait sur la légation russe, on mit line prompte 
fin à sa négociation. M. de Talleymnd lui déclara 
qu’un pitoipotentiaire français était nMi four se 
tendre à Florence, que la négociation é|itt|^ con- 
séquent transportée dans cette ville, quV nepouvait 
au surplus traiter avec un négociateu^'qut n’avait 
pas le pouvoir de consentir à la seule «èadition con- 
férée comme essentidie, c’est-à-direX l’expulsion 
des Ang^is des ports des Deux-Siciles, dondnon qui 
était désfrée parFenqiereur Paul autait qim par le 
Pranier CoMid hd-mème. En oonsémienoe M. de 
Gallo dut quitter Paris sur-le-champ. ^ vefait, en 
efiist, de foire partir pour Florence M. Alquièr, rap- 
pelé âe Madrid depuis que Lucien Bottapai|e avait 
été envoyé en E^agne. M. Aiquier avait desflstroc- 
tions et des pouvoirs pour traiter. 

Ce piéaipoteiriiaire se rendit à Fiorènoe ^ toute 
hâte, et y trouva le dievalier Micheroux, Ig infime 
qui avait signé un armistice avec Murat, èt^ui ve- 
nait de recevoir les pleins pouvoirs de sa cour. La 
iDéfioeiation, traitfP<Mrtée en êes lieux, fidte sous les 


baïonnettes de l’armée française, ne devait plus ren- 
contrer lesmfones difficultés qu’à Paris. Le traité de 
paix fut signé le 18 mata 1801 (27 ventéae an ix). 
On peut dire quV était modéré, si on le compare à 
la situation., de la cour de Naples à l’égard, de fat 
République française. On laissait à cette branche de 
la maison de Bourbem l’intégralité de ses Etats. On 
ne lui demandait que la portion fort insignifiante de 
territoire qu’elle possédait dans l’Ile d’Elbe. C’était 
Porto-Lon^ne et la banlieue environnante. L’Ile 
d’Elbe ^qilrtenait alors partie à la Toscane, partie 
aux Deux-Siciles. L’intention du Premier Gonsul 
était de la donner tout entière à la France. Un his- 
torien des traités s’est fort élevé contre cette pré- 
tendue viol&ce, comme si ce n’était pas là le^plus 
simple droit de la victoire. Sauf cet insignifiant sa- 
crifice, la cour de Naples ne perdait rien. Elle s’obli- 
geait à fermer ses ports aux Anglais, à donner à la 
France trpis firégates, armées et rendues à Ancône. 
Le Premier Consul les destinait à l’Egypte. La plus 
importante stipulation du traité était secrète. Elle 
obligeait le gouvernement napolitain à recevoir une 
division de 12 à 15 mille Français dans le golfe de 
Tarente, et à les nourrir pendant tout le temps de 
cette occupation. L’intention véritable et sans ar- 
rière-peosée du Premier Consul était de les porter 
là pour s^ivir l’Egypte. Ainsi placés, ils n’avaient 
que la moitié du chemin à foire pour se rendre à 
Alexandrie. Un dernier article stipulait la restitu- 
tion des objets d’art qui avaient été choisis à Rome 
pour la France, qui se trouvaient] tout encaissés 
quand l’armée napolitaine avait pénétré dans les 
États du Pape en 1799, et dont la cour de Naples 
s'était emparée pour son propre compte. Une indem- 
nité de 500 mille francs était accordée aux Français 
qui avaient été pillés ou vexés par les bandes indis- 
ciplinées des Napolitains. 

Tel fut ce traité de Florence, qu’on peut consi- 
dérer comme un acte de clémence, quand on songe 
à la conduite antérieure de la cour de Naples, nàais 
qui était paifoitement adiqtté aux vues du Premier 
Consul, uMquement occupé du soin de fermer les 
porta du continent à l’Ai^eterre, et de s’assurer 
des positions avantageuses pour communiquer avec 
l’Egypte. 

Il ne stipula rien encore avec le Pape, dont le 
plénipotentiaire traitait à Paris la plus importante 
des questions, la question religieuse. Il était mécon- 
tent du roi de Piémont, qui avait livré la Sardaigne 
aux Anglais, et mécontent aussi du peuple piémon- 
tais, q«d avait montré des dispositions peu amicales 
aux Français. R voulut donc tester mre de tout 
engagement à l’égard de cette partie si importante 
de l’Italie. 

Enfin, du côté de l’Espagne et du Portugal, tout 
mardiait au mieux. cour d’£q>agne, enchantée 
des stipulations de Lunéville, qui'assuraient la Tos- 
cane au jeune infont de Panne, tarée le titre de roi, 
se montrait tous les jours plus dévouée au Premier 
Consul et à ses projets. Un événement prévu, la 
diute de M. d’ürquijo, loin de nuire à nos relations, 
n’avait fiüt que les rendre plus intimes. On ne l’avait 
pas cru d'abord, car M. d’Urquijo était en Eqiagne 
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une espèce de révolutionnaire, duqud on aurait d& | 
attendre plus de faveur pour la France que de là 
part de tout autre. Mais le résultat avait prouvé que 
citait là une erreur. M. d’Urquije avait gouverné 
fort peu de temps. Voulant corriger certains abus, 
il avait fait adresser au Pape, par le roi Charles IV, 
une lettre tout entière écrite de la main royale, et 
qui contenait une suite de propositions pour la ré- 
forme du clergé espagnol. Le Pape , effrayé de voir 
Tesprit réformateur s’introduire même en Espagne, 
s’était adressé au vieux duc de Parme, frère de la 
reine , pour se plaindre de M. d’Crquijo, et pour le 
peindre comme un mauvais catholique. Il n’en fol- 
lait pas davantage pour perdre M. d’Urquijo dans 
l’esprit du roi. Le prince de la Paix, ennemi déclaré 
de M. d’Urquijo, avait profité de l’occasion, et lui 
avait porté le dernier coup pendant un voyage de 
la cour. Par ces influences réunies, M. d’Urquijo ve- 
nait d’être destitué avec une brutalité sans exemple. 
On l’avait enlevé de chez lui, et transporté hors de 
Madrid comme un criminel d’Etat. M. de Gevallos, 
parent et créature du prince de la Paix, avait été 
nommé son successeur. Ce prince était redevenu, 
depuis ce moment, le véritable premier ministre de 
la cour d’Espagne. Gomme il avait quelquefois mon- 
tré une certaine opposition à l’alliance intime avec 
la France, probablement pour avoir occasion de 
blâmer le ministère espagnol, on craignait que cette 
révolution ministérielle ne fût nuisible aux projets 
du Premier Consul. Mais Lucien Bonaparte, arrivé 
récemment à Madrid ,1 et jugeant bien la situation, 
négligea M. de Gevallos, espèce de titulaire impuis- 
sant, et se mit directement en rapport avec le prince 
de la Paix. Il fit entendre à ce prince que c’était lui 
qu’on regardait à Paris comme le véritable premier 
ministre de Charles IV, qu’on s’en prendrait à lui 
seul de toutes les difficultés que la politique fran- 
çaise rencontrerait en Espagne, et qu’on serait à 
son ^ard amis ou ennemis, suivant sa conduite. 
Le prince de la Paix, qui avait soulevé de nom- 
breuses haines, et notamment celle de l’héritier 
présomptif, profondément irrité de l’état d’oppres- 
sion dans lequel il était condamné à vivre , le prince 
de la Paix, qui se sentait perdu si le roi et la reine 
venaient à mourir, regarda comme très-précieuse 
l’amitié des Bonaparte, et se bâta de préférer leur 
alliance à leur hostilité. Dès ce jour les affaires se 
traitèrent directement entre le prince de la Paix et 
Lucien. M. d’Urquîjo, se sentant trop foible pour 
résoudre la question du Portugal, avait sans cesse 
différé une explication positive sur ce sujet. Il avait 
foit à la Frimce mille promesses, jamais suivies de 
résultat. Le prince de la Paix avoua, dans ses entre- 
tiens avec Lucien, que jusqu’ici on n’avait rien voulu 
foire, que M. d’Urquijo avait amusé la France avec 
de belles paroles; mais il déclara qu’il était prêt, 
quant à lui, à se çonceiier avec le Premier Consul 
pour agir efficacement contre le Portugal, si toute- 
fois on parvenait à être d’accord sur certains points. 
Il demandait d’abord l’adjonction d’une division 
française de vingt^cinq mille hommes, car l’Espagne 
était hors d’éUt d’en mettre plus de vingt mille sur 
pied, tant cette belle monaicbie était déchue. La 


présence d’une force française pouvait alarmer le 
roi et la reine; il follait donc, pour les rassurer tous 
les deux, que cette force fût placée sous le comman- 
dement d’un général espagnol. Ce général devait 
être le prince de la Paix lui-niètne. Enfin les pro- 
vinces du Portugal dont on allait foire la conquête 
devaient rester en dépôt entre les mains du roi d’Es- 
pagne jusqu’à la paix générale ; en attendant on tien- 
drait les ports du Portugal fermés à l’Angleterre. 

Ces propositions forent admises par le Premier 
Consul avec le plus grand empressement , et ren- 
voyées à l’acceptation du roi Charles IV. Ce prince, 
dominé par la reine , qui l’était elle-même par le 
prince de la Paix, consentit à la guerre contre son 
gendre, à condition qu’on n’enlèverait à celui-ci 
aucune partie de son territoire , qu’on l’obligerait 
seulement à rompre avec les Anglais et à entrer 
dans l’alliance de la France et de l’iilspagne. Ces 
vues ne répondaient pas tout à fait à celles du prince 
de la Paix, qui désirait, disait-on à Madrid, se mé- 
nager une principauté en Portugal. Quoi qu’il en 
soit, U fut obligé de se soumettre, et il reçut le 
grade de généralissime. Sommation fut faite à la cour 
de Lisbonne de s’expliquer avant quinze jours , et 
«de choisir entre l’Angleterre et l’Espagne, celle-ei 
appuyée parla France. En attendant on commença 
des deux côtés des Pyrénées les préparatifs de cette 
guerre. Le prince de la Paix, devenu généralissime 
des troupes espagnoles et françaises, enleva au roi 
jusqu’à ses propres gardes pour arriver à composer 
une armée. Il amusa la cour avec des revues, avec 
des fêtes guerrières, et se livra aux plus beaux 
rêves de gloire militaire. Le Premier Consul, de son 
côté, se hâta de diriger vers l’Espagne une partie 
des troupes qui rentraient en France. Il forma une 
division de 25 mille hommes bien armés et bien 
équipés. Le général Leclerc était chargé de com- 
mander l’avant-garde. Le général Gouvion-Saint- 
Gyr, qu’il regardait avec raison comme l’un des 
généraux les plus capables du temps, devait com- 
mander le corps d'armée tout entier, et suppléer à 
la parfaite incapacité du prince généralissime. 

Il était convenu que ces troupes , mises en mou- 
vement dès le mois de mars, seraient prêtes à en- 
trer en Espagne dans le courant d’avril. 

L'Europe concourait donc tout entière à nos des- 
seins. Sous l’influence du Premier Consul, les Ëtats 
du Midi fermaient leurs ports à l’Angleterre, et les 
Etats du Nord se liguaient activement contre elle. 
Dans cette situation, il fallait que cette puissance 
eût des forces partout : dans la Méditerranée, pour 
bloquer l’Egypte; au détroit de Gibraltar, pour ar- 
rêter le mouvement des flottes françaises de l’une 
à l’autre mer; sur la côte de Portugal, pour secou- 
rir cet allié menacé; devant Roebefort et Brest, 
pour bloquer la grande escadre franco-espagnole, 
qui était prête à mettre à la voile; dans le Nord, 
pour contenir la Baltique et empêcher le soulève- 
ment des neutres. Il lui en follait dans l’Inde enfin, 
pour y maintenir , sa domination et ses conquêtes. 

Le Premier Consul voulait saisir ce moment uni- 
que où lés forces britanni((iie8, obligées d’être par- 
tout à la fois, seraient nécessairement disséminées. 
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pour cMayer quelqiM expédition} la priacti 

pale> eelie qui tui teneii le j^ue à oaury- avait pour 
ol^et de secourir rEgvptoi. U avait de grands devoirs 
eavéel l’aimée oonmte par lui au delà des mers, 
efÉbaadpnoée ensuite pour venir an seaonrs de la 
ÿiaaee« 11 eonsidérait d’ailleurs la coknie fondée 
<9^ let: bords du Nil eomme la plua belle do ses 
œuvres. H Inlfoiportait de prouver au niondc qu’en 
portant trente-six itoille hommes en Orient il avait 
non pas cédé aua inapimtions d’une jeune et ardente 
imagination, mais tenté une entreprise sérieuse, 
susceptible d’étre oonduite à bonne foi. On a vu 
les efiorts essayés pour négocier un armistice naval 

3 ui permit de foire entrer six frégates dans le port. 

’Aiexandrie. Cet armistice, comme on s’en sou- 
vient, n’avait pas été conclu. N’ayont pas assee de 
ressources flnmcièrcs pour suffire aux armemaats 
de terre et de mer, le Premier Consul n’avait pas 
pu entreprendre eneore la vaste opération qu’il 
projetait pour secourir l’I^ypte. üaintQaant, dé- 
livré de la guerre continentale, pouvant exclusi- 
vement diriger ses ressouroes vers la guerre mari- 
time, ayant l’étendue presque entière des eôtes 
de l’Europe à sa disposition, il méditait, pour 
conserver l’I^pte, des projets aussi grands et 
aussi hardis que ceux qu’il avait exécutés pour la 
conquérir. La saison d’hiver s’y prêtait, en ren- 
dant impossible la continuation des croisiètes an- 
glaises. 

En attendant,' des bêtiments de toute espèce, de 
commerce ou de guerre, depuis de simples avisos 
jusqu’à des frégates, partaient de tous les ports de 
la Hollande, delà France, de l’Espagne, de Pltalie, 
et même des côtes de Barbarie, pour porter en 
Egypte des nouvelles de France, des rafrotlfoiase- 
nients, des denrées d’Europe, du vin, des’mupiitions 
de guerre. Quelques-uns de ces bàtim^ts étaient 
pris, mais la plupart entraient dans Àleàandrie, et 
il ne se passait pas une semaine sans qu’on eût au 
Kaire des nouvelles du gouvernement, et des signes 
de l’intérêt que lui inspirait la colonie.^ 

Le Premier Consul formai en outra une marine 
adaptée aux parages de F^^ypte. Il avait orvété le 
modèle d'un vaisseau de 74, qui pût joindre à une 
grande forcé l’avantage de franchir .ÿcs passes 
d’4lexandrie sans décharger son artil|nie't Les 
«rdres étaient donnés pour en exécùterpa certain 
liombre d’après ce modèle. 

Pendant ^’il prenait tous ces soina peiur soutenir 
léviaoraide l’armée d’Egypte, en lui envoyait 
’^piémraeiit des nouvelles et des secoula p^ieh, 
le Ihremier Consul préparait une vaste èxpéel^km, 
pour lui foire arriver d’un seul coup uu grand se- 
cours en SMtérid et en troupes. Les asméas ren- 
tràient sur le aol de la FVance. Elles dllaieni peser 
sur nos foianoM) mais, en revanche, eVes j^ésen- 
taient au gouvememeiri de grands moyena'^pour 
inquiéter, peut-être poinr frapper l’Ànglcilerre. 
Trente rhille hommee étaient restés dans ja Ci- 
salpine, 10 mille en Piémont, 0 niille en ^jiaae; 
15 mille s’achminaient ven le goifo de 'Btinitet 

t Leurs dv 1*' nivéee an ix. (DépOt de Is Sectélsirerie 
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S& milia M dirigeaient ven le Portugal} 85 mille 
étaiwit s ta ti wroéa en Hollande. C'étaient 111 mille- 
hommee qui devaient tdvva encore auc dépens de 
l’étranger. Le resta allait se trouver è la ebaige du 
trésor franpais, mais tout à foit è la disposition du 
Premier Consul.. Un pan^ ae formait en Hollande, 
un autre dans la Flandre flranpaiw, un troisième 
à Brest. Un quatrième était déjà réuni dans la Gi- 
ronde, soit pour le Portugal, soit pour fournir des 
troupes d’embarquement à Roobefort, Les corps 
revenant d’Italie se réunissaient vers Marseille et 
Toulim. La division de 15 mille hommes destinée 
à se rendre dans le goifo de Tarente, devait occu- 
per Otnnte, en vertu d’un article secret du traité 
avec Naples, y couvrir les rades environnantes de 
nombreuses batteries, et préparer un mouillage ou 
une Botte pourrait venir embarquer une division 
de 10 ou 13 mille hommes, afin de les porter en 
Egypte. L’amiral Villeneuve était parti pour ordon- 
ner sur les lieux mêmes les dispositions nécessaires 
à un tel embarquement. 

Les forces navales de la Hollande, de la France, 
de l’Espagne, et quelques restes de la marine ita- 
lienne, placés auprès de ces divers rassemblements 
de troupes, devaient faire craindre à l’Angleterre 
des expéditions dirigées sur tous les points à la fois : 
sur l’Irlande, sur le Portugal , sur l’Egypte et les 
Indes. 

Le Premier Consul s’était concerté avec l’Espagne 
et la Hollande relativement à l’emploi des trois 
marines. En réunissant les débris de l’ancienne 
puissance hollandaise, on pouvait encore armer 
cinq bâtimoita de haut bord et quelques frégates. 
11 y avait à Brest trente vaisseaux, dont quinze 
français, quinse espagnols, retenus dons ce port 
depuis deux ans. Le Premier Consul était convenu 
avec l’Espagne des dispositions suivantes. Cinq vais- 
seaux hollandais, réunis à cinq vaisseaux français 
et à cinq des vaisseaux espagnols de Brest, devaient 
se rendra au Brésil, pour protéger ce beau royaume, 
et empêcher l’Angleterre de se dédommager avec 
les coloniesqportugaises de l’entreprise tentée en ce 
moment contre le Portugal. Vingt vaisseaux espa- 
gnols et français devaient, suivant cette Conv^tion, 
rester à Brest, et se tenir toujours^prêts à jeter nne 
armée en Irlande. Une divisbn française, sous 
l’amiral Ganteaume, s’oiganisait, dans ce mèoie 
port de firast, pour se rendre, disait-. 9 n, à Saint- 
Domingue, et y rétablir les dominations française 
et espagnole. Une autre fiivision française s’équipait 
à Rochefort, et une division espagnole de cinq vaif- 
seanx au Fervoi, dans ie but de poster dfs troupes 
aux AatUles, et de recouvrer la 'Trinité, par exenor 
pie, ou la Martinique. L’Espagne, mr le traité qui 
lui assurait la Toscane en é^ange ^ la Louisiane, 
avait promis de doimer à la France six vinsseaux 
tout aimés, de les livmr à Cadix, et de profiter des 
reesources de eet anoien arsensJ pour réorganiser 
une purtie des finrees qu’elle y aveit autrefois. 

Le Premier Consul, en faisant ces arrangements, 
ne disait pas au cabinet espagnol sa véritable pensée, 
parce qu’U redoutait l’indiscrétion de œ cabinet, 
il vnulait bien envoyer une partie des forces com- 
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binées au Brésil et dans tes Antilles, pbur ÿ attein- 
dre le but avoué, et y attirer les fldltes anglaises; 
mais, à Brest, il ne songeait i{U*à üne Seule expé<* 
dition, c'était celle de Gantèaüfnë, àtitibncéc pour 
Saint-Domingué, et destinée ed réalité pôui* l'Egypte. 
Il avait ordonné dë choisir les sépt vaisseaux de 
Tescadre les plus fins maixdiéiirs, ainsi que deux 
frégates et un brick. Ces bâtiitients devaient trans- 
porter cinq mille homiiies de débaequenièlit, des 
munitions de tout genre, des bols, dès fers, des 
médicaments, et les denrées d’Eürope les plus dési- 
rables en Egypte. Le Premier Gdnsui avait Ordonné 
de rc^Faire le chargement déjà presque terminé, et 
de le recommencer d'apres des dispositions nou- 
velles. Il voulait que chaque vaisseau contint un 
assorliineut complet dé tous les objets préparés 
pour la colonie, et non pas la totalité d’une même 
chose, afin que si l’un d’eiix était pris, l’expédition 
ne manquât pas entièrement des objets que con- 
tiendrait le bâtiment enlevé par l’ennemi. Cette 
disposition contrariait les habitudes de là marine, 
rendait plus difllcile l’arrimage des bâtiments, mais 
la volonté absolue du Premier Consul avait vaincu 
tous les obstacles. Son aide de camp Làurtston était 
à Brest, joignant aux lettres dont il était porteur 
l’influence de sa présence et de ses excitations. 

L’expédition de Rocheforty annoncée pour les 
Antilles, avait encore l’Egypte pour destination. 
On tmvaillait à l’équiper le plus rapidement pos- 
sible. L’aide de camp Savary en pressait le départ, 
et y faisait arriver des «troupes, détachées du corps 
d armée du Portugal. La division de 25 mille hom- 
mes qui allait bientôt passer les Pyrénées, étant 
réunie dans la Gironde , Fournissait un moyeu com- 
mode pour dissimuler le but de l’expédition de 
Rochefort. On lui avait emprunté, en elFet, sans 
que personne s’en doutât, quelques bataillons, afin 
de les placer sur l’escadre. Cette escadre devait être 
confiée au plus remarquable peut-être des hommes 
de mer que la France eût alors, à l’amiral Bruix. 
Cet amiral joignait à un esprit supérieur, toujours 
rare chez les hommes civils comme chez les hommes 
de guerre, une grande connaissance de la mer, et 
s’élait signalé en 1199 par la belle croisière de la 
Méditerranée, si souvent citée. Lorsque, au dernier 
moment, le général Bonaparte aurait dit son secret 
au cabinet de Madrid, l'amiral Bruix devait rallier 
en passant la division espagnole du Ferrol, toucher 
à Cadix pour y rallier la division donnée par l’Espa- 
gne, se rendre ensuite à Otfante, embarquer les 
troupes réunies sur ce point, et d’Otrante faire voile 
vers l'EJgypte. 

Cette divbion de Cadix, donnée par l’Espagne, 
se composait de six beaux vaisseaux, qU'on armait 
avec la plus grande hâte. L’amiral DumanOir venait 
de partir eh poste pour Cadix, afin d’en presser 
l’équipement. Des troupes de matelots s’achemi- 
naient par terré vers ce port. On y envoyait en 
même temps de petits bâtiments chargés de marins, 
pour contribuer en les désarmant à former les 
équipages des bâtiments de guerre. . 

CCs tiotlü^reUses ^expéditions devaient attirer l’at- 
(ehliou des Anglais sur tOUs les points à la fois, la 
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diviser, là troubler, et l’une d’elles, profitant de ce 
trouble, àvait la chance presque certaine d'arriver 
en Egypte. Voulant profiter de la mauvaise sabon, 
qui rendait diffidlè et intermittente la crôillèré 
ennemie dëVàiit Brest, le Premier Consul téùàll 
à fiiire partir avant le printemps l’escadre l’ànib 
ràl Ganteaüme. Ses ofdrea à cet égard étàiâif for* 
mels ; mais il ne lui était pas facile de éOtfimuniquer 
à ses généraux de mer l’audaâ quF àniinait ses 
généraux dé terre. L’amiral Cahtéâume lui avait 
paru hardi et heüreux, Càr c'eiait lui qdt l’avait 
transpôrté miraculeusement d'Alexàndrie k Fréjus. 
Mais ce n’était là qu’une illusion. Cet oflleier, marin 
très-expérimenté, connaissant bien les parages du 
Levant, brave au feu, était d'ailleurs uh esprit 
incertain, et pliant sous le fardeau dès qu’on le 
chargeait d’une grande responsabilité. L’expéditlovi 
était prête; on avait embarqué plusieurs fomillcs 
d'employés, en leur disant qu’elles allaient à Saint- 
Domingue ; cependant on hésitait encore à partir. 
Savary, armé des ordres du Premier Consul , vain- 
quit toutes les difficultés, et força Ganteaüme à 
mettre à la voile. Des croiseurs ennemis s’en aper- 
çurent, signalèrent le départ des Français à l’esca- 
dre de blocus, et Ganteaüme fut obligé de revenir 
mouiller dans la rade extérieure, celle de Ber- 
theaume. Il feignit alors de rentrer dans la rade 
intérieure, afin de persuader aux Anglais qu’il 
n’avait d’autre but que celui d’exercer ses équi- 
pages en faisant des évolutions. 

Enfin, le 23 janvier (3 pluviôse), par une tem- 
pête atfreuse qui dispersa là croisière ennemie, il 
mit à la voile, et, malgré les plus grands dangers, 
sortit heureusement du port de Brest, s’achemi- 
nant vers le détroit de Gibraltar. Le secours de 
Ganteaüme était d’autant plus désirable, que la 
fameuse expédition, consistant en quinze ou dix- 
huit mille Anglais, tantôt destinée au Ferrol, tantôt 
à Cadix, tantôt au midi de la France, se dirigeait 
dans ce moment vers l'Egypte. Elle était dans la 
rade de Macri, vis-à-vis de l’ile de Rhodes, atten- 
dant la saison des déhar({uemenls et rachèvement 
des préparatifs faits par les Turcs. 

L’ordre était donné à tous les journaux de In capi- 
tale de ne Hen dire des mouvements qui se remar- 
quaient dans lès ports de France, à moins qu'ils 
n'einprunlasseiit leurs nouvelles au Moniteur^. 

Avant de suivre les opérations de nos escadres 
vers le Midi, il faut se reporter vers le Nord, et 
voir ce qui se passait alors entre l’Angleterre et les 
neutres. 

Les plus grands dangers s’accumulaient en cet 
instant sur la tête du gouvernement britannique. 

^ Vüici h es sujet uiie lettre enrieose t 

« te Premier Consul au ministre de la police 
générale* 

» Je vous prie, citoyen ministre, de prérenir par une 
petite oiréulaira les réAicteurs des auatorto Journaux, de' 
ne rien mettre qui puisse instruire 1 «fnnemi des différents 
mouTements qui s'opèrent dans nos kscadres| à moins que 
cela ne soit tiré du journal ofAcicl. 

s Paris, le 1*^'^ ventôse an ix. • (Dépôt de la Seerétaî- 
rcrle d'Etat.) 
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guerre avait enfin 4dat^ entre oe gouvernement 
^ les puiaeances de la Baltique. La déclaration des 
neutirn, semblable à cdle qu’ils avaient fiiite en 
17^' n’étant qu’une simple dédaratkm de leurs 

j^ ' l’Angietene aurait pu dissimuler encore 
' . jne pas prendre cette déclaration, qui 
s'adMiB|^’uô)^manière générale à toutes les par* 
tics comme hd étant directement 

adressée,' i^^a^p^çr pour l’instant à éviter les 
collisions, en am^sMn de ménager les bâtiments 
des Danois, des ^^ois, dm Prussiens et des Russes. 
Elle avait', enrefü^, bqiuooiq» plus d’intérêt à se 
maintenir en paix avec le nonl de l’Europe, qu’à 
gêner le commerce des petites puissances mari- 
times avec la..Fiance. D’ailleurs le besoin qu’dle 
prouvait dans .le mpment des blés étrangers, lui 
rendàit'à eUennême la liberté des neutres tempo- 
rairement nécessaire. A la rigueur, elle n’avait de 
mesures de rej^ésailles à exercer qu’envers la Rus- 
siè; car entre tous les membres ^ la ligue de 
neutralité t ü n’y avait fine l’empereur Paul qui eût 
ajouté à la déclaration la mesure de l’embargo. 
Encore l’avdit-il fiüt bien plus pour la question de 
Malte que pour l’un des points contestés du droit 
maritime. 

Mais l’Angleterrr, dans son orgueil, avait ré- 
pondu à une exposition de principes par un acte 
de violence, et iTa{q>é d’embargo tous les navires 
russes, suédois et danois. Elle n’avait exclu de ces 
rigueurs que le commerce de la Prusse, qu’elle 
ménageait encore parce qu’elle espérait la détacher 
de la coalition, et surtout parce que c^te puissance 
avait le Hanovre so'us sa main. 

L’Angleterre se trouvait donc à la fois en guerre 
avec b France et l’Espagne, ses vieilles eimemies; 
avec les cours de Russie, de Suède, décrassé, ses 
anciennes alliées ; elle venait d’être abmidoanée par 
l’Autriche depuis la paix de Lunéville, pw b cour 
de Naples depuble traité de Florence. Le Portugal, 
son dernier, pied-à^terre sur le continent, allait lui 
être eidevé aussi. Sa situation était devnkue celle 
de la Firance en 1793. Elle était réduite à- lutter 
seule contre l’Europe entière, avec mqins de dan- 
gers, il est vrai, que b France, et autpi moins de 
mérite à se défendre, parce que sa posiqon insulaire 
b pjr^tvait du péril d’une invasion. Ilfato, pour 
rendre cette similitude de situation pl|a singulière 
et plus complète, l’Angleterre était en|^b à une 
affreuse fiunine. Son peupb manquait |[ra aliments 
de première' nécca^té. Tout ceb était nû à l’entê- 
tement de M. Ktt et au génie du général Bonaparte. 
M. .Pitt 'n’ayant pas voulu traiter avant IlA|rengo, 
le génélÿ^Â>najMirte ayant désarmé une pi^e de 
l’Europe par ses victoires, et tourné l’autre contre 
l’Angleterre par pa politique, étaient incontastable- 
ment, l’un et l’autre, les auteurs de oe prodigieux 
c^n^ment de foartune. 

Le cas é^Jl grave pour l’Angleterte, e^ -fiiut 
reconnaître ^e, dans oe moment, db iwmbdisa 
point abattra.. La récolte de l*année.piréc4a|ito en 
grebs ayant été toforieore d^an tiras aux Imites 
moyennes, toutes, les. résejjnps antérieures ’pvabat 
été consommées. L’aiméa P^^^yant «aoraaprib; 


senté un déficit d’un quart, b disette s'en était 
suivie. Cettadbette avait été doublement aggravée 
par b goerrè générale, et par b guene particulière 
avec Ira puiaaanera maritimra, parce que Ira ajqnxi- 
viaionnemenb en graina 'venaient otdtoairement de 
b mer du Nord. Si donc b mauvaiae récolte était 
b oauae première de b fiunine, il était vrai de 
dire que la guerre en était nne. cauae aggravante. 
N’aurait-dle influé que sur les prix, par b gêne 
ajqiortée au oonunerce de b Baîltique, elb aurait 
d^à exercé aur b détresse publique une influence 
des plus fâcheuses. Tous les impôts présentaient 
cettA année des déficit inquiétants. L’mcoma-tax, 
les droits sur les consommations, faisaient craindre 
une insuffisance dans le revenu de 75 à 100 millions 
de francs '. Les charges de l’année étaient énormes. 
Il fallait, pour y suffire , ajouter aux recettes ordi- 
naires un emprunt de 625 à 650 millions*. Le total 
des dépenses de l’année pour les trois royaumes 
(l’Irbnde venait d’être réunie) devait, avec les 
intérêts de b dette créée par M. Pitt, s’élever à 
b somme de 1,723 millions de bancs*, somme 
énorme en tout temps, mais surtout en 1800, car, 
à cette époque, les budgets n’avaient pas encore 
reçu l’accroissement conaidérable que les quarante 
ans écoulés leur ont valu en tout pays. La France, 
comme nous l’avons dit, n’avait alors à supporter 

J u’une dépense de 600 millions. Le chiffreTde la 
ette anglaise était, suivant l’usage, fort contesté; 
mab en prenant les évaluations mêmes du gouver- 
nement*, elle s’élevait en capital à 12 milliards 
109 millions de francs * . Elle exigeait annuellement, 
pour le service de l’intérêt et de l’amortissement, 
une dépense de 504 millions*, sans compter b 
dette d’Irlande, et les emprunts garantis pour le 
compte de l’empereur d’Allemagnte. On accusait 
M. Pitt d’avoir, pour b guerre de b Révolution, 
accru le capital de la dette 9e plus de 7 milliards 
500 millions *. D’après les aveux du gouvernement, 
U l’avait accru de 7 milibrds 454 millions*. 

Mais U fout dire que l’Angleterre présentait im 
yéribble yj^omène d’accroissement en tout genre, 
et que la richesse y était augmentée dans b même 
proportion que les charges. Outre b conquête de 
i’inde, achevée par la destructiosi de Tippoo-Saêb, 
outre b conquête d’une partie des cobnies fran- 
çaises, espagnoles et holbndaisra, à bquelb vraait 
de s'ajouter l’acquiaitton de l’ile de Malte j PAn- 
gleterre avait -envahi b commerce du moaib en- 
tier. D’après les états officiels, les importations, qui 
avaient été en 1781, vers b fin de b guerre d’Amé- 
rique, de 318 millions de francs*, et en 1792, 'au 
jpotomencement de b guerre de b Révolution, de 
49.1 iAUIiopa'*j venaient, en 1799, de s’élever à 
748 milliona"*. Les exportations en produits manu^ 

* liéiibns t&rliitg. — * S5 ou MmiUiMis sttribg. 
— > 68 büfiiHBS sterling. 

* Je tire teni cM eÛffitM des nronotitknis de finances 
présentées an, Fériemont en jnm InOx par M. Addington, 
ssnoeseenr' de M. Pitt. 

• 484^,474 fims sterling. — • 10 millioin IW aiile 
livrés sterliiigo -ra- 7 pim ^ sqq nOlîotis steriingt 
% tflIS ttiliiotis sterlitig. — • * iS,7t4nOQO Uvm stmiiiige 
i9|t5ll|00^ Ums ti«ll«|. ^ ti fttjMSyOM Itms sit^ 
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facturés de TAngleterrc, qui avaient été en 1781 de 
100 millions de francs', en 1702 de 022 millions*, 
venaient de s’élever, en 1709, à 849 millions*. 
Ainsi tout était triplé depuis la fin de la guerre 
d’Amérique, et à peu près doublé depuis la guerre 
de la Révolution. En 1788, le cbmmércc anglais 
avait employé 13,827 navires et 107,925 mate- 
lots; il venait d’employer, en 1801, 18,877 navires 
et 143,661 matelots. Le revenu des impôts decon- 
somn^tién était monté de 183 millions de francs^, 
à 389 millions*. La puissance de l’amortissement, 
qud était en 1784 de 25 millions de francs*, se 
trouvait portée k 187 millions^ en 1800. 

Toutes'Ies forces de l’empire britanniijue avaient 
donc reçu un accroissement du double ou du triple 
depuis vingt ans, et si la gène était grande alors, 
c’était la gêne du riche. Il est bien vrai que TAtif^e- 
terre avait une dette de plus de 12 milliards, unie 
chaige annuelle de 600 millions pour le service de 
cette dette; qu’elte avait à supporter cette année 


* 7,888,000 livra sterling. — * M,005,000 livres sS^ing* 
88,091,000 Unes sterang. — ^ 7,810,009 livres gter»» 
Ung. s 15,087,000 livres sterling. S (jn million ster- 
^ 5,500^000 livres sterling. 
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une dépense de 1,700 millions, et un emprunt à 
faire de 600 millions, pour subvenir à scs besoins. 
Tout cela était énorme sans doute, si on songe 
d’ailleurs aux valeurs du temps; mais l’Angleterre 
avait aussi des forces proportionnées à ces charges. 
Quoiqu’elle ne fût pas puissance continentale, .elle 
comptait 193 mille hommes de troupes réglées, 
109 mille de milices et fenctbles^ en tout 302 mille 
hommes. Elle po^édait 814 bfttimenta de guerre 
de toute grandeur, en construction, en réparation, 
en armement, en course. Dans te nombre se trou- 
vaient 100 vaisseaux de ligfne et 2(M frégates sous 
voile, répandus dans toutes les mera, 20 ^i^aisseaux 
et 40 fr^ates de réserve , prêts à sortir .déa ports. 
On ne pouvait donc pas estimer sa force effective à 
moins de 120 vaisseaux de ligne et 260 frégates, 
montés par 120 mille matelots. A ces forces ma^ 
riellef et colossales , l’Angleterre joignait une foule 
d’ofRc!ei«^ de marine du plus grand mérite, fst ^ 
leur tête un grand homme de mer, Nelaon. C’^ait 
im earaOlèî^vbizarre,^ violent, qu’il ne fotlait pas 
charger d’un oommamdeii^t oà la politique serait 
nièléç à la guerre; et tout réçejfi^meni encore U en 
éytit jonné la preuve à Napicn, en laissant com- 
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promettre aon nom par 9ea femmes, dans les aan> 
(flaute^ exécutions ordonnées par le 0otnrernement 
napoUuêu. Blais au milieu du danger c’était un 
héros) tjl y dépbyait autant d'intelligence que d’au-, 
(Uce.JLÂrïknglais étaient justement fens de m gloire. 

sent dfèlm.|i|{i(dd)le rhnittil.r La moment auquel 
nous râna^ 'pMtémM dans oa vteit est l’un des 
plus latla qnVMm ont soutenue 

l’une eoàlaèl’aidji^ribdl^ deux vsnaiént de com* 
liattre pen^nt hutlMiics. La France, arec des res- 
sources BnuiéttNa.liaauttNqp moins vastes, mais 
plus solides pauMtràj jparoe qu’elles étaient fondées 
aurunvevadttfOTl|oridl{|b avec une popu* 

lation^llMbla^' 'isitp •FantAousiasme qu’inspire une 
belle OMtie, avait résisté à l’Europe, porté son ter- 
ritoirt jdaqu'au Rhin et aux BJpet, ol^u la domi« 
nation ^l’Italie, et une biRheuce déeiaive sur la 
continai^ jh’Al^eterre, avec les piqdidts ^ cam> 
meree daMiMlda, avec une puissanf^lna^ne, avait 
acquis Si^'lM Mfa la prépondérmoé ^e la France 
vcnait-'tf^ÉîpjpiW terre. Etle- avait jeté, en les 
soldant,. Isé pdiimmces euiopémaas sur sa rivale, 
et les ayait poussées à sa battre, jusqu’à se foire 
. détruira. Ihis tandis qu’etieles exposait à. être écra- 
sées pour son service, elle (Mrenalt les oolonies de 
toutes les mtions, opprimait les neutres, se vengeait 
des succès de la Fraqce sur terre, par une intolé- 
rable domination sur mer; et cependant, Iden que 
victorieuse sur cet élément, elle n'avait p4«npé- 
oherla France de se créer en Egypte un ma|foifique 
établissement maritime, menaçmt même jfour les 
Indes britanniques. * 

Il s’opérait alors, comme nous l’avons déjà dit 
ailleurs, un revirement étrange dans l’omniéei géné- 


d’une fortunginunense, la hideuse misère d’un peuple 
mourant de foj|m«.JUi France, l'Espagne, la Russie, 
la Prusèe, le Danemark, la Suède, étaient ligués 
contre elle. La France, l’Espagne et la Iléllandc 
réumet(jpqniptaient 80 vaisscanx annés, et pouvaient 
en araur davantage. La 9ùèdq!eQ, orâÿtalt 28, la 
Ruaida99vfoX)anemàilt28. CÀijdt dono une masse 
totafode 166 vaisseaux, force bien mpérleum à celle 
de Ut nwiÏQe britannique. Mais Fiàmterre avait, 
desonoété, ungraiidavantage,9’été||4'avoir affaire 
àune coalition; dej^os, ses aimementa surpassaient 
en..qiialtté ceux de tous tm coalisés. Il n’y avait que 
les vaisseaux danois et français qui pussent tenir tête 
-aux Ment; encore le pouvaient-ils difScilement en 
combattant en escadres nombreuses, la marine an- 
glaise étant devenue la plus manoeuvrlère du monde. 
C^endant le danger devenait menaçant, car ai la 
kdte durait, le général Bonaparte était capable de 
tenter quelque expédition fonnidable, et s’il réus- 
sitsalt à traverser le détroit avec une armée, l’An- 
gleterre était perdue. 

La vieille fortune de M. Pitt allait, comme celje 
de M. de Thugut, fléchir devant la fortune naissante 
du général Bonaparte. M. Pitt avait eu la plus bril- 
lante destinée de son sièéle, après celle du grand 
Frédéric. 11 avait quarante-trois ans seulement , et 
il oooqttait déjà dix-sep) ans de domination, et d’une 
domination à peu près absolue, dans un pays libre. 
Mais sa fortune était vieille, et celle du général Ro- 
napaifo était jeune au oemtraire; ellenaissaitàpeine. 
Les fortunes je succèdent dans l’histoire du monde, 
comme les êtres dans l’univers, elles ont leur jeu- 
nesse, leur décrépitude et leur mort. La fortune 
bien autrement prodigieuse du général Bonap.irte 
devait un jour succomber, mais en attendant elle 


raie. La France, admirablement gouvernée,, parais- 
sait, aux yeux du monde, humaine, sage, tranquille, 
et, ce qui va si bien ensemble, victorieuse et modé- 
rée. Tandis que tous les cabinets lui revenaient, 
tous s’apercevaient en même temps du liple de dupe 
qu’ils avaient joué à la suite de la politique anglaise. 
L’Autriche s’était fait battre pour l’AiwIeterre au- 
tant que pour elle-même. Pour cette uptoé Angle- 
terre, l'empire germanique avait été péiliémbré. 
Les paissances du Nord, la Russie en flite, recon- 
naissaient enfin qôe, sous prétexte dM poursuivre 
un but moral en combattant la Révoluti^ française, 
elles n’avaient servi qu’à procurer à l’i^ieterre le 
eommeroü(dç.j*nniyer8. Aussi^tout le n^de en cet 
instant se touj^lii^il contre la dominatiila deimers. 
Ifonl I''4m,àvàK 'donné le Mgnal avec Impétuosité 
de ste («Mfotèfo ; la Suède l’avait suivi «tos liMter ; 
le hniMak et;lAPrasaa l’avaient suivi égalent, 
qut^UÉt. gvan^ né; Msolnüon. X’Aii|riche, 

vainû^'lêt M^ps^de en lltiiddns, d^oflit son 
chagrin en et, lk>ur le mmnent du j|K>int, 

' sé prometlMhcle désister longtemps à FfoQuélce des. 

'su)foidéÉ'&A»i^. ■" ^ ' 7^' J 

'L’Àiu^ijfeti^ les conséqéienc«%.dtt fo 

pol^âe qu’MH'^t à^ptéai elle avMt dowéali 
coloiüeSvaôn cotilâiberceî s^ revenosf ta'nriney 
.mais eRe avait dodblà aussi sa dette, éés d^ens^,, 
oel charges, ses ennemis, et elfe présentait^ cké' 


devait voir succomber sous son ascendant celle du 
plus grand ministre dé l’Angleterre. 

La Grande-Bretagne semblait menacée d’une es- 
pèce de bouleversement social. Le peuple, réduit à 
une affreuse disette, se soulevait partout, pillait dâns 
les campagnes les belles habitations de l’aristocratie 
britanniqdi^ et dévastai t dans les villes les boutiques 
de boulangers ou les magasins de denrées. Il se trou- 
vait à Londres en 1801, comme à Paris en 1792, 
d’aveugles amis' de ce peuple qurprovoquaient des 
mesures ^obtre les prétendus acçapareurtf et récla- 
maient lé maximum, sauf, il est vrai, ht dlnôinina- 
tion, quittait différente. Cependant ni le gouVèmé- 
mentni le Parlement ne paraissaient disposés à céder 
à ces follm dooMndes. On reprochait à M. PRt foutes 
les souffeances du moment; on djsait que'c’étidt lui 

3 u{, en accablant,!epays .d’iniq>ôts, én doubl^tla 
elte, avaitfoit monter ijs objets de premlèfoloéces- 
MU à ^ prix exorbitant; que c’était lui qu|, en 
jm^énfe' à poursuivre une gueinre insensée,, en 
iefusant dé tinter avec fa France, avait fini par 
iourper tol|^]fos nations maritimes contre PAnglè- 
forre, et pfr enlever au peuple anglais la ressource 
fodfapeniMsIe des grains'de la Baffique. L’opposition, 
mint 'ponr la première fois, depuis di»«ept ans 
II. jPitt éhnnlé, redoublait d’ardAir. M. Fox, qui 
avait depuM si longtemps négitoé de Méger au Par- 
lement, venait d’y reparaître. MM. SheHdan, Tiér- 
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uey, les lord» Grey et Holland y maUipliaient leurs 
atiaquesy et, ce qui n’arrive pas toujours aux oppo- 
sitions passionnées y atraient raiio%cclte fois contre 
leurs advecàaires. Pitt, maig^ra son assurance 
accoutumée, avaitpeude Qhosei répondre, en effet, 
quand on lui demandait pourquoi il n'avait pas traité 
avec la France lorsque le Premier Consul proposait 
la paix avant la journée de Marengoî pourquoi tout 
récemment encore, et avant Hohenlinden, U n’avait 
pas consenti, sinon à l’armistice naval qui aurait 
donné aux Français des chances de se maintenir en 
^pte, du moins à la négociation séparée qui était 
par eux offerte? pourquoi il avait si maladroitement 
laissé perdre l’occasion de faire évacuer l’Egypte, en 
refusant de ratifier la convention d’Ël-Ariscb? pour- 
quoi il n’avait pas ménagé les neutres, en cherchant 
à gagner du temps avec eux? pourquoi il n’avait pas 
imité lord North, qui en 1780 se garda bien de ré- 
pondre à la déclaration des puissances maritimes par 
une déclaration de guerre? pourquoi il s’était mis 
ainsi l’Europe entière sur les bras, pour des questions 
douteuses de droit des gens, sur lesquelles toutes les 
nations différaient d’avis, et qui, dans ce moment, 
intéressaient peu l’Angleterre? pourquoi, dans le 
but d’interdire à la France l’arrivée de quelques 
bois de construction, de quelques fers, de quelques 
chanvres, qui n’étaient pas capables de relever sa 
marine, il exposait l’Angleterre à être privée de 
blés étrangers? pourquoi enfin une armée anglaise 
s'était vainement promenée de Mahon au Ferrol, du 
Ferrol à Cadix, sans aucun résultat utile? •— L’op- 
position, comparant la conduite des alfaires de 
l’Angleterre avec celle des aflaires de la France, de- 
mandait à M. Pitt, avec une aincre ironie, ce qu’il 
avait à dire de ce jeune Bonaparte, de ce jeune té- 
méraire, qui, suivant le langage ministériel, devait, 
comme scs prédécesseurs, n’avoir qu’une existence 
éphémère, et qui ne méritait même pas qu’on dai- 
gnât traiter avec lui? 

M. Pitt avait peine k tenir tête à MM. Fox, She- 
ridan, Tiemey, aux lords Grey et Holland , lui adres- 
sant ces pressantes questions à la face de l’Angle- 
terre, épouvantée du "nombre de ses ennemis, et 
troublée par les cris d’un peuple affamé demandant 
du pain sans l’obtenir. 

Atout eda M. Pitt répondait faiblement. H répétait 
toujours son aigument fovori, que, s’il n’avait pas 
foit la guerre, la constitution anglaise aurait péri; 
et il citait comme exemples Venise, Naples, le Pié- 
mont, la Suisse, la Hollande, les Etats ecclésiastiques 
di’AUemagne, comme si on pouvait croire que ce qui 
était ai^vé à quelques puissances italiennes ou afle- 
mandfff de troisième ordre serait ai^rivé à la puis- 
sante Angleterre et à sa constitution libérale. Il ré- 
j^ndait, et celte fois avec plus de raison, que si la 
France avait beaucoup grandi sur terre, l’Anj^eterre 
avait beaucoup grandi sur mer ; que sa marine s’était 
couverte de ^irt} que si sa dette et ses impôts 
étaient doublés, M ridhesse était doublée aimi, et 
que sous tous les rapports l’Angleterre était plus 
puissante aujourd’hui qu’avant la guerre* Tout cela 
né podvait être contesté* M. Pitt ajoutait, du reste, . 
que, lé Premifr Gonsid pturaiasant établi d’une ma- 
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niére plus solide, ou se disposait à traiter avec lui. 
Mais quant à ee qui regardait les droits de la iieu- 
iralité, il se montrait inflexible. Si l’Angleterre, 
disailHl, se, vendait aux doctrines des puissances 
neiitres, il suffirait d’une clialoupe canonnière pour 
convoyer le commerce du monde entier. L’Angle* 
terré ne pourrait plus rien contre le mÿoee de ses 
ennemis; elle ne pourrait plus empêcher l’Espagne 
de recevoirles trésors du nouveau monde, ni la tVaiice 
de recevoir lea munitions navales du^Nord. Il faut, 
s’écriait-il, nous envelopper de notre drapeau, et 
nous ensevelir sous les mers, plutôt que de per- 
mettre l’admission de tels principe^ dans le ebroit 
maritime des nations. 

Deux sessions du Parlement venaient de se suc- 
céder l’une à l’autre, sans iulervalle. Eu novembre 
1800 s’était assemblé pour la dernière fois ce qu’on 
appelait le Parlement d’Angleterre et d’Ecosse ; eu 
janvier 1801 s’était assemblé pour la première fois 
le Paelemknt unx des trois royaumes , en vertu du 
bill qui réunissait l’Irlande à la Grande-Bretagne. 
Dans ces deux sessions, les discussions avaient con- 
tinué sans relâche et avec une singulière violence. 
M. Pitt était visiblement affaibli, non pas sous le 
rapport du nombre des suffrages dans le Parlement, 
mais sous le rapport de l’influi 'ice et de l’autorité 
morale. Tout le monde sentait qu’en s’obstinant à 
faire la guerre contre la France, il avait dépassé 
le but et manqué, la veille de Marengo, la veille de 
Hohenlinden, l’occasion de traiter avantageusement. 
Manquer l’occasiou est, pour les hommes d’Etat 
comme pour les hommes de guerre, un malheur 
irréparable. Le moment de foire la paix une fois 
passé, la fortune avait tourné contre M. Pitt. U se 
sentait et on le sentait vaincu par le génie du jeune 
général Bonaparte. 

On doit lui rendre, ainsi qu’à l’Angleterre, la jus- 
tice de reconnaître que pendant celle affreuse disette 
les mesures employées furent pleines de modération.. 
Le maximum fut repoussé. On se contenta d’accor- 
der des primes considérables à Timportation des 
grains, d’interdire l’emploi du froment dans la dis- 
tillerie, de ne plus donner les secours des paroisses 
en argent, ce qui aurait augmenté le prix du pain, 
mais en matières alimentaires, telles que viandes sa- 
lées, légumes, etc. Une proclamation royale, adres- 
sée à toutes les classes aisées qui pouvaient varier 
leurs aliments, les engageait à foire dans l’inlArieur 
des maisons la moindre consommation possible de 
pain* Enfin on expédia des flottes nombreuses pour 
aller chercher du riz dans l’Inde', du blé en Amé- 
rique et dans la Méditerranée. On tâcha metne d’en 
extraire de France, en faisant la contrebande sur 
les côtes de la Bretagne et de la Vendée. 

Cependant, au milieu de cette détresse courageu- 
sement supportée, M . Pitt ne négligeait pas le soin de 
la guerre, et il avait tout disposé pour une campagpe 
audacieuse dans la Baltique, dès que ,1a raiadn le 
permettrait* Il voulait frapper le Daneup^urk,,piiia la 
Suède, et se porter jusqu’au fond du golfe de Fin- 
hmdef pour y menacer la ftiiisie** Mai» ou Ignore, 
mémednnt sa patrie, si, en cet imUài^ H aocdbaitalt 
sérieusement demeurer à la tête dm d^Angle- 
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térre.3oiiyoan est^U qu’A jouleva daiw lu sein «ki 
caldnet deux queatioue, éoot l’aoe, fort gieu couve-, 
uaUks dans un tel mialiiimtvainena ta retraite. On 
a Vtt qu’iprèade (prxQdajÜforts tentéal’amiée précé* 
dente il avait obtenu ce qu’on appelait l’unfon de 
rjrfondayC’etM-difela réunion en on seul deapar- 
lementv^riande» d’Ecoaae et d’Angleterre. Cette 
mesure avait semblé une sorte de victoire poKtiqâe, 
en présence surtout des tentatives réitérées de la 
Répulilique française pour foire insiuger l’Irlande. 
Mais elle n’avait été arradiée à l’indépendance des 
Iiimdais qu’en donnant aux catholiques Tespérance 
fonnitte da leur dmaneÿtaUon. On avait dit en eflfèt 
aux catholiques que jamais ils n’obtiendraient leur 
affranchissonent des pr^ugés d’un parlement irlan- 
dais, atsértion parfoitemoit vraie; mais il parait 
qu’on avait foit des promesses équivalant à des enga- 
gements positifs, ce qu’on ne peut s’empêcher de 
considérer comme une foute grave, s’il est vrai que 
ces engagements fussent de telle naturq,. que M. Pitt 
fût personn^ement obligé d’accorder l’émancipa- 
tion ou de ae retirer. C’était prmnettre une chose 
alors imposable. Qum qu’il en soit, au mois de février 
1801 , dèslapremièreconvocationduPar/einfintunt, 
M. Pitt demanda l’émancipation au roi George III. 
Ce prince, à la fols protestant et dévot, crut son 
serment compromis par une telle mesure; il la re- 
Ifosa* obstinément. M. Pitt lui demanda une autre 
chose, celle-ci fort sensée, c’était de ne pas considé- 
rer l’occupation du Hanovre par la Prusse comme 
un acte d’hostilité, et de ménager cette paissance, 
afin de se conserver une relation an moim le 
continent. Le sacrifice était trop grand pour un 
prince de la maison de Hanovre. La querale entre 
le roi et le ministre s’échauffo, et, leSfévrier 1801, 
H. Pitt donna sa démission avec la plupart de ses 
coUègues, MM. Dundas, Windham, lord Gredville, 
etc. Cette démission, après un ministère de dii-sept 
vumées, dans des circonstances si extraordinaires, 
produisit la plus vive surprise. On ne put se décider 
ik la regarder comme natm;elle; on prêta des motifs 
secrets à M. Pitt, et il s’rtablitdès lors une opinion 
populaire, que les hfttoriens ont propagée demis, 
c’est que If. Pitt, voyant venir la nécessité d’une 
paixmomentanée, avait consenti à se mettrai l’écart 
pour qudques mois, afin de laisser fiiire o|tte paix 
par d’autres que par lui, et de revenir eniuite aux 
affidaes quand cette nécessité d’un momart serait 
passée. Ce sont là de ces motifo que le vulga^lMéte 
aux hommes publics, et que les écrivains tw infor^ 
més r^téfeent coniime ils les ont recueillis!^. Att 
n’avait prévu ni la paix d’Amiens, ni sifitMrtèdttrip ' ; 
il ne croyait d’ailleurs, la paix ineompalfole i^ec 
sa présenoa ito affid^i puisqu’il avait conientiiux 
fomwwea iàég tfe i atfoii i de Lille en 1797, -etiiiaeflut 
récemmealjciMX^Il avait nommé M. Thoniu GÉat- 
pour ae rendra à Lunéville. Mais M. ntt s’^t 
IrcancoUp ayanué avec les catholiqttes; il avait cèlii- 
mis usMfotifot|iM..!eomniettent souvent les''hom|rte ' 

■ * l'ai«b(sMi^.détaÀ,qaé je mporte iei de ffoMSn 

ow u e w f &sfor .dstiM. Mu, trifrniéiâme ld,<iHillsl|iiK 
Béta f^ sn i lalifotéiiellet de eeûedpoquei rt' éMUÉPt 
weasv sajMfd’kni des titmtkms éaSioentee en AfideMM. 


puldics, celle de sacrifier à l’intérêt du jour l’intérêt 
du lendemain. Ayant trop promis, il sentait l’em- 
barras de tnanqi^ à séspromessesdans une position 
grave! où quelques ennraais.de plus snfillaient pour 
l’aocabl«r. Il est vrai qu’il affirma beaucoup depuis " 
n’avoir jamais contracté des engagements positifs à 
l’égard de t’émancipati<m des caliioliques, et c’était 
nécessaire pour le jusüfier d’une telle imprudence. 
Quoi qu’on en puisse penser, il n’y eut jamais une 
occasion où les périls d’un pays permissent, com- 
mandassent au même degré, d’ajourner l’exécution 
des engagements pris, car en 1 80 1 l’Angleterre avait 
au dedans la fomine, et au dehors la guerre avec 
toute l’Europe. Cependant M. Pitt se retira, et on 
ne peut considérer cette retraite autrement que 
comme une foiblesse d’un homme supérieur. Il est 
évident qu’entouré d’embarras effrayants, M. Pitt 
ne fut pas fâché d’échapper à cette situation, sous 
le prétexte honorable d’une fidélité inviolable à ses 
engagements. Il donna sa démission, au grand 
désespoir du roi, au grand mécontentement du parti 
ministériel, au grand effroi de l’Angleterre, qui 
voyait, avec une profonde anxiété, des hommes 
nouveaux et inexpérimentés saisir en ce moment le 
timon des affaires. M. Pitt se fit remplacer par 
M. Addington, qui était sa créature, et qu’il .avait 
fait porter à la présidence des Communes pendant 
une longue suite d’années. Lord Hawkesbury, depuis 
lord Liverpool, remplaça M. Grenville aux affaires 
étrangères: C’étaient des hommes sages, modérés, 
mais peu capables, tous deux amis de M. Pitt, et 
pendant quelque temps dirigés par ses conseils. Ce fut 
là le métif qui contribua, plus qu’aucun autre, à foire 
dire et croire que la retraite de M. Pitt était simulée. 

Ces violentes agitations avaient mis la faible rai- 
son de George HI à une épreuve trop forte. Il fut 
saisi d’un nouvel accès de démence, et, pendant 
près d’un mois, se trouva hors d’état de régner. 
M. Pitt avait donné sa démission; M. Addington et 
lord Hawkesbury étaient ministrn désignés, mais* 
n’étaient pas encore entrés, en diarge. M. Pitt, 
quoiqu’il eût^^^essé d’être ministre, fot véritidile- 
ment roi d’Angleterre pendant cette crisq de près 
d’un mois, et le fut du consoitement de tout te 
monde. Des explications eurent lieu sur ce sujet 
dans la Ghamlype des communra. Elles étaient d’une 
nature fort délicate; elles furent demandée») qt 
données dans le plus noble langage , par MM. She- 
ridan et Pirt!~ Toutes les motions d’usage en Angle- 
terre sur l’état du pays avaient été suspendues, Vf' 
il pouvait venir à quelques esprits défiants la pensée 
que M. Pitt prolongeait volontairement l’eqièGe de 
royauté dont il jouissait. — Qu’tm veuille birov 
dit-il, nous en croire; dans le cas où nous né pour- 
rions plus recevoir des ordres de Iq boudie de fM 
Mqjesté, nous proposerions désraesores qu’il n’est 
pas besoin de' ^MBnir, mais que nous ne finions pas 
attendra un aeol.jflnr. Nous restons, par devoir, 
dans me AiiipfSon extraordinaire', et que nous ne 
‘‘^fondsfotas pdf, pour toutaumtnide, fiüre dmer im ' 
^làitant ■de'plns que la stricte nécessité. — • M. fflie- 
ridan répondit t ces paroles en témoignant l’entièra 
.^confittMe qne ni M. ntt, niaocon antraministra. 
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ne voudrait profiter de TéUt de la santé du roi 
pour prolonger d’une minute un pouvoir équivalant 
à la royauté même. 

La plus délicate réserve diit observée. Le mot qui 
caractérisait la véritable allaation du roi, celui de 
fbljie, ne fut pas prononcé une seule fois; et on 
attendit avec anxiété, mais avec une dignité par- 
faite, la fin de cette crise extraordinaire. Pendant 
cc temps, M. Pitt fiiisait voter les subsides, que 
personne ne contestait ; les flottes anglaises se pré- 
paraient dans les ports, et les amiraux Parker et 
Nelson sortaient d’Yarmouth avec 47 voiles, se di- 
rigeant vers la Baltique. 

Au milieu de mars, le roi fut enfin rétabli. M. Pitt 
transmit les rênes du gouvernement à M. Addington 
et à lord Hawkesbury. Les nouveaux ministres 
s’expliquant, suivant l’usage, à leur entrée en 
charge, ne manquèrent pas de déclarer à la tribune 
du Parlement, qu’ils étaient pleins d’estime pour 
leurs prédécesseurs, et qu’ils considéraient leur 
politique comme une politique salutaire, qui a^ait 
sauvé l’Angleterre. Ils affirmèrent, en conséquence, 
qu’ils se conduiraient d’après les mêmes principes 
et d’après les mêmes errements. — Que venez-vous 
donc faire au pouvoir? leur dirent MM. Sheridan, 
Grcy, Fox. Si c’est pour tenir la même conduite, 
les ministres qui sortent étaient beaucoup plus ca- 
pables que vous de gérer les affaires du royaume. 7 — 

Des hommes impartiaux, membres du Parie- 
inent, blâmèrent M. Pitt d’abandonner le gouver- 
nement de l’Etat dans up moment aussi difficile, 
et de se retirer sans des raisons suffisantes. L’oppo- 
sition elle-même eut le tort de lui reprocher dé 
Faire sa retraite aux dépens du roi, en publiant que 
le roi refusait V émancipation , mesure extrême- 
ment populaire. Ce reproche était déraisonnable, 
et contraire aux vrais principes constitutionnels. 
M. Pitt, en se retirant, était bien obligé de dire 
pourquoi ; et si le roi lui avait refusé V émancipa- 
tion^ il avait parfaitement le droit de le déclarer. 
Il ledit, du reste, dana un langage d’une extrême 
convenance. Mais il demeurait évident que ce refus 
était plutôt un prétexte qu’un motif véritable, et 
que M. Pitt reculait devant une situation plus forte 
qne son courage. Son étoile venait de pâlir devant 
une étoile naissante, destinée à jeter un bien autre 
éclat que la sienne. Quoiqu’il ait reparu depuis aux 
affaires pour y mourir, sa fin véritable date de ce 
jour. M. Pitt^ après avoir régné dix-sept ans, lais- 
sait son pays accru en ridiesses et en dettes, à la 
'fois plus grand et plus chaigé. C’était un orateur 
accom{di, comme organe du gouvernement, un 
chef de parti habile et forme, un hommp d’Etat 
puissant, conduisant mieux toutefois les affaires inté- 
rieureis%e son pays que ses affaires extérieures, et 
trop soumis aux pr^ugés de sa nation pour ])ien 
diriger la politique européenne. C’est l’Anglais qui 
a le plus haï la France. Cette considération ne doit 
pas nous rendre injustes : sachons honorer le pa- 
triotiMBoe, même quand il a été employé à comixittve 
le nôtre. 

Bien que ÎI. Addington et lord Hawkesbury ne 
fussent pas comparables â M. Pitt, le mouvement 


était donné, et le navire britannique allait marcher 
quelque temps encore de l’impulsion que lui avait 
imprimée la main du ministre déchu. Les subsides 
étaient demandés et obtenus; les flottes anghnsos 
étaient lancées vers la Baltique pour vider la grande 
question du droit des neutres, et une armée trans- 
portée smr les vaisseaux de Pamiral Keith s’ache- 
minait vers L’Orient pour disputer l'Egypte aux 
Français. * 

L’amiral Parker, marin vieux et expérimenté, 
sachant se conduire dans les circonstances difficiles, 
commandait en chef la flotte de la Baltique. Nelson 
était à côté de lui pour le cas où il faudrait livrer 
bataiUe. Celui-ci, en eflèt, n’était propre qu’à com- 
battre; mais il était doué d’un heureux instinct 
pour la guerre, et raisonnait bien sur les choses de 
son état. Il voulait que, sans attendre la seconde 
partie de la flotte anglaise, on franchit le Sund pour 
se porter tout de suite à Copenhague, que par un 
acte de vigueur on détacdiât le Danemark de la 
coalition, et qu’on vint ensuite se placer dans la 
Baltique, au milieu de toutes les flottes coalisées, 
empêchant leur jonction , et leur taisant dès lors la 
loi à toutes. Cette combinaison était juste, mais 
on était en mars, les glaces couvraient encore les 
mers du Nord, et suffisaient à elles seules pour 
empêcher une jonction que du reste Nelson avait 
raison de craindre, car elle eût mis foil en danger 
Tescadre britannique. 

Cette escadre, forte de 17 vaisseaux de haut 
bord, et de 30 frégates ou bâtimenls légers, parut 
le 30 mars dans le Cattégat. Le Cattégat est le pre- 
mier golfe que forme le Danemark en se rappro- 
chant de la Suède. 

Les neutres faisaient leurs préparatifs avec une 
extrême activité. L’empereur Paul, plein de son 
ardeur accoutumée, avait stimulé la Suède, le Da- 
nemark, la Prusse, et menacé de son inimitié ceux 
qui ne se montreraient pas aussi zélés qu’il l’était 
lui-même. Le Danemark et la Prusse auraient mieux 
aimé commencer par négocies; mais les menaces 
de Paul, les conseils non pas menaçants mais sévères 
du Premier Consul, accompagnés de la promesse 
formelle des secours de la France , avaient entraîné 
ces deux cours. Le Danemark d’ailleurs, voyant les 
Anglais répondre à une déclaration de principes par 
une déclaration de guerre, n’avait pas cru qu’il lui 
fût permis de reculer, et il se mettait en mesure 
de résister avec énergie. La Prusse, pressée entre 
là Russie et la France, ayant perdu le rôle de 
médiatrice depuis que Paul I" et le Premier Consul 
s’étaient attachée rm à l’autre, et, au lieu de les 
conduire, réduite 4 ^ les suivre, attendant dès lors 
de leur bonne volonté seule un partage des indem- 
nités allemandesiavantageux à ses intérêts, la Prusse 
voulut leur complaire par sa fermeté. Elle tint donc 
tête à l’Angleterre, et répondit à ses ménagements 
par des protestations de fidélité à la cause des neutres. 
Elle interdit Aux Anglais toutes les côtes de ht mer 
du Nord, depuis la Hollande jusqu’au J)aneiiiark; 
elle leur ferma les embouchures de l’EhlS,. du 
Wescr, de l’Elbe, et plaça des troupes el 4es baU 
teries aux points principaux de cea embouchures. 
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Enfin «Ihs fit oocnfiiar f$' Hanpm par ténpa mit le point le plna efttlfiut du rivafit» O’^r 

d'armée» Get^ déiPMPldw.iit# b jplua gla^ et. la Ieiire,bien4ju’<m ait iHainoeapUâiQé cette réaoliition 
(éua déciiire 4a tditlM; Lè' fteavér iBe&éâl Pan depina, il eat oeiiifin ^ leSand^^iaèine fortement 
r<||p|)eiiaa per dea'témoignagea é d a t ar d e de aaUa» ^ermé des dena côtéit.!n’aiirait.:.ÿM pifésenté des 
fiution>.et par la pitmicsse pdsttive. d’un partafs dangers sérieitt aiùc Anglaist car, la utgeur diant 
avairtageun pour w des indenmiMe gennaniques. ^'de 9»300 toises, les vaisfeaux ^eeés an milieu^ du 
Le Danemark, de son câté,'fil^oocuper Ham- eanid se trouvaient à 1164 Ufises des batteries, et 
bourg et Lubeck. La petit poitddGushaven, qui deveient en être quittes déalors pour quelque dom- 
appartenait aux HaralMuigeois, et qui était le seul nage dans leur voilure. ' v . 
dans lequel les Anglais aurifient pn aborder, avait * Il y a encore une autre entrée de la BalUque que 
d^à été occupé par la Prusse. Ainsi donc il ne res* celle du Sund^ ea sont les deux bras de mer qui 
tbt aux Anglais que la mer et leurs vaisseaux. Ils séparent, l’im l’ile de Sedand de l’Ile de Fionie, 
n'avaient pas m seul, point' où ils pussent jeter l’autre l’ile de Fionie de la oéte du Jutland, bras 
PooMt. G'dtait A., eux à se rouvrir par ta force les connus sous les noms de grand et petit Belt. Les 
Mois dttcontinent. * Anglais devaient être peu tentés de prendre ce cbe* 

ttfoilait, pour pteétrer dp Gatt^at dans la Bal* min, où ils étaient exposés à rencontrer plus d’une 
tique, traverser le fonieux détroit du Sund. (Voir batterie danoise, mais lurtout des bas-fonds, qui 
la caste n* 1 7 .) Ce détroit est formé par le rappro- rendaient cette navigation extrêmement dangereuse 
dirent de la oéte du Danemark avec la céte de pour des vaisseaux de haut bord. Le passage du 
'Buéde. Entre Helseneur et Helsingborg, il est large Sund était donc le plus probable, 
de 8,800 toises. Les batteries (flacées sur les deux Les Danois concentrèrent toute leur défense, non 

-rivagps opposés pourraient croiser leurs feux, mais pa! ou Sund même , mais plus bas, dans le canal 
pas osses- pour Causer un grand dommage à une qui foit suite au Sund, c’est-à-dire devant Gupen- 
flotte. Cependant, comme le canal est plus profond bague. Les deux cétes de Danemark et de SuMe, 
vers la côte de Suède, les bâtiments de guerre après s’étre rapprochées vers le Sund, s’éloignent 
d’une grande dimension sont obligés de se rap- l’une de l’autre, et forment un canal long de vingt 
procher de cette côte, et, en la défimdant par des lieues, large de trms à douze, semé de récils, de 
liatteries, on aurait pu rendre le passage difficile b^fonds, dans lequel on ne navigue qu’en suivant 
pour les Anglais. Mais la côte suédoise n’était pas dés passes étroites, et la sonde à la main. La ville 
armée, et qe l’avait jamais été antérieurement. En de Copenhague est située sur la plus importante de 
eilet, elle ne présente aucun port où leé vaisseaux ces passes, à vingt lieues environ du Sund, dans la 
de commerce soient tentés d’aborder. Il n’y a datu direction du sud. (Voir la carte n* 17.) C’est là que 
le Suud d’autre port que celui d’Helseneur, appar- les Danois avaient fait de grands préparatifii, et 
tenant au Danemark ; et de là est veqii qu’on a qu’ils attendaient l’ennemi. Le poste qu’ils occu* 
élevé des défenses sur la côte danoise , et presque paient ne fermait pas précisément l’entrée de la 
aucunes sur la.côte suédtHse. On a cénafouit sur la Baltique, comme nous l’expliquerons tout à l’heure, 
première la forteresse de Kronoalxmrg, parfiiite- mais il obligeait les Anglais à venir les combattre 
ment armée. De là aussi est venu l’ilsagé de payer dans une position bien défendue, et préparée de 
aux Danois, et point aux Suédois, foliée ét{d)li longue main. Le prince royal avait fifit de promptes -fl 
saV'lt'Sund. Dans un tel éUit de chnscs, il aurait et nombreuses dispositions. U avait placé en. avant 
fallu créer sur la ofite de Suède des ouvrages qui de Copenhague des bâlimiaats rasés . cltargfo de 
n’existaient pas. Le roi Gustave-Adolphs^ qui était, canons, et formant de redoutables bgUfries; il 
après Paul, le plus animé des membies 4e la ligue, armait^» outre une escadre de dix vusisaux de 
ea avait'parlé au csar lors de son rdcentt voyage à ligne, qui n’attendaient (fins que ks matelots de la 
^cfiamt-Péterfocurg; mais iis avaient tpconnu impos- Norvège pour compfoter ses équipafss. On sait que 
sible de faire le moindre ouvrage daifo cette saison, la marine danoise Mait b meilleure ^ Mord. * 
sur un sol impénétrable au for pentot ks gelées A ces préporatifo dulkniemark se joigoaiant ceux 

de l’hiver. Gustave-Adolphe venait ai^ dbvoir une de b SuMe et de b Ruipk. La Suède avait "Slisposé 

entrevue avec le prince de Oanemarfo^ abts régent des troiq^ sur ses côtes, depub Gothenboaig jus- 

du royaume, celui même qui est li^ My.a peu qu’au Sund, et armé Gtvlscrona dans,b Baltique, 

d'années (1841), après un 1^ et béwndifie règne, ainsi qtie tous les points accessibles de çetle mer. 

Ib' s'étaient tous deux cnt ifi jj SÉ de (ee 4 gij|ct, et k Le r^ Gostave-Adolphe pressait raâpkri Qtonatedt 
prince, régent, par <me raik^^part|mlièi|e au De* d’achever l’armement deJh flotte snédptM. , Cette 
lkniaik, avajt paru se soucier fort psnquif b Suède flotte comptait d^à 7 v a is sea ux et 2 prêts 

Mmât scs, côtes'. Le Sund fut' dmc flfolement à mettre à b volb dès quoi 4a ntcr sempdébar- 

défcndu du côté des Suédois. On se éontéifa d’une rasiée des gb^cs de |%iver. Les Russsé» avaient 
c Vkflk botlerb da 8 pièces, étabBé depflb Imig- 18 vaiasestix toot prils'à Revd, et qni n’étsknt, 

0''imimÊ0iaBê-ktt aneaksoM êtéAdlMss# es wjM.' é lii sà ida Sond, qnl sut Ksuen iMT, ipef» à bqMlle 
jUm «saMntém ténoiaMm let jfia/aaiàcMfopm et ha téfléUs était mmsMs du m ^.sm j^r le 

|MW|" ' Idi?i jpliibotllcticM d<s r VMWséi'dS' âfuèdcy iIa triotephe des Anglsisy a contribué A Accréditer 1 idee d une 
DiiriilM b t^Ve de j*|lranoe ici. pM-fiiTic â% la part des Suédois. Mais h prenéére fois, cVst-à- 

Ojàx'VHWuiflr écrit le côntmirOg Nap^llMi «nîre autres^ dire en ISOl, la Suède ofpt atcc mie parfiiite loyauté; elle 
aW ftMT que ffépéter Us âssèHiofis dli énkps. lM second voitUitUmecéseomimnyeiraiinitasimAiisiklimH^ 
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eomme eeàx des Suédois, retenus qiMi par les 
Blaces. Les coalisés n’ayftieo^ pas fiait, sans doute, 
tout ce qui aurait été pàssi^,:èi k' leur tête a’était 
trouvé un Bouvememeât ;«etif coname l'était celui 
de France à ceite époqiitÿkiaais, en réunissant à 
tonps les 7 vaisseaux dêi Soédols, les IS vaisseaux 
des Russes, aux vaisseaux danois devant CSopen- 
baBue, on aurait fbmiê une fibtte de 30 bâtiments 
de haut bord et de ID à 12 frégates, étaUie dws 
une position fiïrmidabie, où les Anglais n'auraient 
pu combattre sans péril, et devant laquelle cepen- 
dant ils n'auraient pu passer en la négli^nt. La 
négliger, en effet, pour s'engager dans la Baltique, 
c'était laisser sur leurs |derrières une force impo- 
sante, pouvant leur fermer la porte de cette mer, 
et leur en interdire la sortie en cas de revers. Hais 
pour réunir à temps ces divisions navales, il aurait 
foUu une célérité dont les trois gouvernements 
neutres n’étaient guère capables. Ils se hâtaient 
sans 'doute; mais, comptant trop sur la prolonga- 
tion de la mauvaise saison, iis ne s'y étaient pas pris 
assez â temps pour préparer leurs moyens, et l'éner- 
gique promptitude des Anglais avait de beaucoup 
devancé la leur. 

Le 21 mars, une frégate anglaise toucha à Helse- 
neur, et vint y débarquer M. Vansittart, chargé de 
faire une dernière sommation au gouvernement 
danois. M. Vansittart remit à M. Drumond, chargé 
d'aflàires d'Angleterre, Vultiinatum du cabinet bri- 
tannique. Cet ultimatum consistait à exiger des 
Danois qu'ils se retirassent de la confédération ma- 
ritime des neutres, qu’ils ouvrissent leurs ports aux 
Anglais, et qu’ils revinssent à l’arrangement provi- 
soire du mois d'août précédent, en vertu duquel 
ils avaient promis de ne plus convoyer leurs bâti- 
ments de commerce. Le prince de Danemark rejeta 
vivement l’idée d’une teUe défection, répondit que 
ie Danemark et ses alliés n’avaient point frit une 
déclaration de gueiïe, qu’ils s’étaient bornés â pu- 
blier leurs principes en matière de droit maritime ; 
que les Anglais étaient les agresseurs, car ils avaient 
répondu à des thèses du droit des gens par un em- 
bargài que le Danemark ne commencerait pas les 
hostilités, mais qu’il repousserait énergiquement la 
. force par la force. La nrave population de Copen- 
hague appuya nohlment par son adhésion le prince 
qui la reprfoentait avec tant de dignité. Elle était 
tout entière sous les armes, et, à l’appel du prince 
régent, avait formé des milioea et des corps volon- 
taires. Huit cents étudiants avaient pris le mous- 
quet; tout ce qui pouvait tenir une pioche aidait les 
oùvHeri du génie â exécuter les travaux de défense; 
CO devait partout des retranchements^ MH. Dru- 
Vénsittart pqrtirent brusquement de Go- 

S e, en menaçant cette ville malheureuse des 
de l’Angleterre. ' 

Le 24 ils r^oignirent la flotte, qui dès lors.ât ses 
dinposltions pour cojmnéncer les hostilités. 

Ndson et re commandant en chef Parker tinrent 
un conseil de guerre h bord de la flotte. On discuta 
le plan ^ (mérations. Les uns voulaient passer par 
le SundTj' ïes^tHitres par le grand Belt. Nelson sou- 
tint que peu Importait de passer par l’un ou l’autre 


détiÉjl^ qu’il fiiHait le plus tût possible entrer dans 
la Baltique, et se porter en avant de Copenhague, 
afin ^ensnAeh^ la fonction des coalisés. Une fols 
ent^^éw d B» là Baltique, les forces anglaises de- 
vaient se ^irigë| partie sur Copenhague podr y 
frapper un coup sur les Danois, partie sur la Suède 
et la Russie pour y détruire les flottes du Nord. On 
avait une vii^taine de vaisseaux de ligne, 25 ou 
30 frégates et bâtiments de divers échantillons. Il 
se fiüsait fort, avec 12 vaissèàux, d’aller détruire 
toutes les flotte! suédoises et russes ; le reste devait 
attaquer et foudroyer Copenhague. Quant â la passe 
k franchir, Nelson aimait mieux braver quelques 
coups de canon en forçant le Sund que de braver 
les bas-fonds dangereux du grand et. du petit' Belt. 

Parker, moins entreprenant, fit une tentative 
sur le grand Belt le 26 mars. Plusieurs bâtiments 
légers de la flottille ayant touché, le commandant 
en chrf ramena l’escadre, et prit la résolution de 
forcer le Sund. Le 30 mars au matin, il s’enga- 
gea dans ce passage célèbre. En ce moment souf- 
flait une bonne brise de nord-ouest, telic qu’il la 
follait pour naviguer dans ce canal, qui se dirige du 
nord-ouest au sud-est jusqu’à Helseneur, et descend 
ensuite presque perpendiculairement du nord au 
sud. L’escadre favorisée par le vent s’avancait har- 
diment à égale distance des deux rivages, Nelson 
à l’avant-garde, Parker au centre, l’amiral Graves 
à l’arrière-garde. Les vaisseaux de haut bord for- 
maient une seule colonne au milieu*du canal. Sur 
leurs flancs, deux flottilles de bombardes s’étaient 
rapprochées, l’une de la cûtede Danemark, l’autre 
de la cûte de Suède, pour tirer de plus près sur les 
batteries ennemies. Dès que l’escadre fut en vue 
d’Helseneur, la forteresse de Kronenbourg se hâta 
de commencer le feu. Cent bouches de gros calibre 
vomirent à la fois des bombes et des boulets rouges. 
Hais l’amiral anglais s’étant aperçu que la côte de 
Suède se taisait, ou à peu près, car la vieille liat- 
terie de huit pièces tirait à peine, s’en r^proclm 
aussitôt, et les Anglais passèrent en se ràlNant des 
Danois, dont les projectiles mouraient à deux cents 
toises de leurs vaisseaux. La flottille de lombardes, 
qui avait serré de près le rivage danois, reçut et 
envoya une grande quantité de bombes ; mais elle 
eut à peine quelques blesSés, et n’atteignit que 
quatre hommes parmi les Danois, dont deux furent 
tués et deux blessés. Dans Helseneur, une seule 
maison eut à souffrir du feu des Anglais, et re fot, 
par une singularité remarquable, la maison du 
consul d’Angleterre. 

La flotte fopt èiUtère mouilla vers midi au milieu 
du golfe, à l’ilà^wpueen. 

Le golfe, éoiâme nous vendhs de le dire, descend 
du nord au sud, l’espace de vingt lieues environ; 
il s’^argit ou se rétrécit depuis .trois jusqu’à douze 
lieues, et ne ti'ésente que quelques passes navb 
gables. A vinMrMeues à peu près au sud, on trcaivip. 
Copenhague, située à l’ouest du golfe, sur hi Ifûte’' 
du Danemark, s’élevant à peine au-dessus des ekux, 
et fornumt un plan légèrement indilàê, qttl ràse la 
mer de ses feux. Le golfe est fort biBe en oét en- 
droit, et divisé par l7le basse de BaMioItti e» deux 



CiMnx iMiyigdlfes} l’qa , ^ «’aUpenè pi^jd* 
Jlà/tn 0 >'Wi£e la n’est 

dMjM^nt est peéfiM ^r^IaiîilÊÉxat^. Cè 'td^. 
n^grSil'dtviBé iui^éiné p|rîm 
appeUa Hi Uid(hà4iim^, mdénxjNfipà toi» 
le nom de Pasie Rt^ale, côtpieln Çoj^> 

hacue; i’autre, sous le nom ^.p«ûië '^^t(oacM-_ 
ftoit, est située ^ iàiutra 
C’est dons la Passe Pojra^ 4é* ^ 4*’*<*l* a’dUiâitf 
r'.établis, laissant ouverte f^^ingiais, et son* 

•Vfeant ainsi plutôt i'défbidre Gd^râliaeue qu’à in* 
tordii^ l’entrée ^^Jh.|^àtiqu»*4.;l%neÀ Mais il 
él|it bien oertà^^^.'l^ècêt Ne^sota ne s’enga* 
gein^t- pat dnMT la 'Mtique ,âhs foire tomber 
aupibsçrant .les-défaases de Gopenliaguei et sans dé*^. 
tn|ii».lii^ maritiflÉés que les neutres y poi>- 
vaient réunir. ’ 

Les moyenr de idtlfitnae des. Danois consistaient* 
en batteries fixes, situées à droitq et à gauche du 
port, et en «me ligne de batteries fiot^tes, ou vais- 
seaux rasés, aibairés dans le milieu de la Passe 
Royale, tout lé tcfog de Copenhague, de manière à 
éloigner de la pfaioe le jfeu’de l’ennemi. En corn* 
mençant par le nord de la position, se; trouvait un 
ouvrage, dit des Trois-^uronnes , construit en 
maçonnerie, presfttacomplétement fermé à la gorge, 
commandant "l’entt^ même du port, et .liant ses 
ièux avec la citadelle de Copenhague. B'éfoit armé 
de 70 pièces de canon du plus gros cal&rÀ Quatre 
vaisseaux de ligne, dont deux à l’ancre,, (^ux sous 
voile, ^us une firégàte sous voile aussi, baiiraient le 
chenal qui conduit au port. De ce fort, 'dit des, 
Trots-Couronnes, en descendant au sqd, car* 
C BS i g » de gros bdtiments, ;duuq^ & Mpons et 
j^àpiment amarcées, rèmplismient le ip>Wn de la 
Passe Royale et venaient se lier à des |>aMries en 
terre placées sur l’iie d’Amack. Ainsi|la mgne .de 
défense des Danois s’appuyait à gaucheAu^ifort des 
Trois-CiÊtronnes , à droite à l’ite d’Aiiadc , occu* 
pant dans sa longueur et interceptant .abeolument 
le milieu de la Passe Royale. L’ouvragé des Trois- 
Couronnes ne pouvait être forcé, défendu qu’il était 
par 70 bouches à feu, et cinq bâtiment^ dont trois 
soas^ile. La ligne d’embossage, auj contraire, 
nuiépesée de carcasses immobiles, était mp |bngue, 
pMt’esses serrée, privée de la ressource uMilqiia- 
Vres, et, dans le dessein qu’(m avait eifôd’cli|traer 
la milieu de la passe, placée trop en svtM dt^point 
d’abpui de la droite, c’est*à*dire des bimerfei fixes 
d’Amaidc. Cette Ile n’est jiMLc^tii^tion 
M^^U côte sur laquelle Gopenl^nmi£ ass^. La 
' b(pB’>d'én^K>ssage ^vait doneÜM a||aqute par 
fo idbaifo* elie eut été composée d’«foe dmrion 
.sous voit^,Mpai>te de se mouvoir, ou pien § die 
été. pm. serrée, plus fortemenyajj^yée in ri* 
;^|sptV des ipglais ne serdent paiXp^ sa|p et 
'^mW^èrpMii'attaque. Mais les Danou tênant^au- 
«bap de guerre, ipi’ils n’étaio^ pas 

as8èfr.i^p|| pinfo rëàaplaçer si elle venait à |tlt dé* 
truii|, i^*é^ jM^ailfeor^ reçu encoté t^^leun 
mtehMs âs là Norvège pon^ réqaip||^^; r»^i^ 
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renfea^ée.jdliP»^ nntérieur du port, et avdent cru. 
qtt*tt i^MÏt de vaisseaux hors de service pour 

« la fan<;^.4è|pittesies flottantes contre les 

iivis commandés paudes 

intr^ides, _aei3i!||p^-l’artillerie de ces vieux 

te amarrfo.’^,.j’ " 

...... bien avant la 

j^Û^ôn qevimt qétte ville de toutes les marines 
nouten, ^unûent passer à l’éd du Middemrund, 
nég^^ Im Du^is embçssës dans la Passe Royale, 
et descendre passe dite des Hollandais dans 
la Baltique, ns iuraieni foit ce trajet toujours hors 
déportée des feux d^j^jpenhàgue. Mais ils laissaient 
sur leurs derrières uné force imposante, capable de 
leur fermer la retraite,' en cas qu’un événement 
malheureux les ramenât affeiblis, ou dépourvus de 
ressources, au passage du Sund. Il valait bien mieux 
profiter dé l’isolement des Danois, frapper sur eux 
un coup décisif, les détacher de la confédération, 
et, après s’étre emparé par ce moyen des clefe de la 
Baltique, se porter en toute hâte sur les Suédois et 
' sur les Russes. Ce plan était à la fois hardi et sage; 
il réunit les avis, rarement conformes, de Parker 
et de Nelson. 


.Les journées du 31 mars et du 1*' avril furent 
aiq>loyées à examiner la ligne des Danois, à sonder 
les passes, à convenir d’un plan d’attaque. Nelson, 
Parker, les plus vieux capitaines de la flotte, et le 
commandant de l’artillerie, firent eux-mêmes cette 
reconnaissance au milieu des glaces, et quelquefois 
sous les boulets de l’ennemi. Nelson soutint qu’avec 
dix vaisseaux il se chargerait d’attaquer et d’en* 
lever la droite de la ligne des Danois. Son projet 
était de descendre le long du Middel-Grund par la 
Passe des Hollandais, de le doubler ensuite, de 
remonter parla Passe Royale, et de venir se placer 
vaisseau contre vaisseau, à cent toises de la ligne 
des Danois. 11 voulait en outre qu’une division de ■ 
la flotte, sous uni brave oflFiciéip, le capitaine Riou, 
attaquât la batterie fixe des Trois-Couronnés , et, 
après en avoir éteint les feux, y débarquât un mil* 
lier d’hommes pour la |>renÂre d’assaut, fie com- 
mandant en chef Parker, se tenant à ta tête, de la 
réserve, ne devait pas s’enga^dans Cétte. manœuvre, 
hardie ; il était convenu qu’H dem^mtait. en mière 
pour canonner la dtade^, et rec.|ieillir 1» bât iments 
maltraités. J . , • . 


Cette nçffiluEuvre, tânéraiilw comme celle d’Altc^ 
kir, ne pouvait réussir râ’ayec beaucoi^ dplndi^été 
et dé‘bonhettr..,b’amiral Paiker y consentit^ 
dition'.^’on .pè ’s’én|ager8it pas trop.ai^t d«u 
l’entreprîtes Si elle présentait de trop gr^l^ iBÉ^ 
cultés, et donna ’12 vaisseaux A Né^n, àitliea de 
10 que celui-ci avait demandés. liAl^ avril 
Nelson descendit la Passe ÈoU^pdais, m^mit 
mouiller fort au-dessous de.Qopenhàgae, à un p<flnt 
de l’ile d’Amack appelé Dràgo. Il lui Ûlait, pour 
entrerdi^ la Passe Royale et la remœater, un tout 
autre, yen! que celai qui l’avaitnidé à descendre la 
Passe des HoUandais. Le Imdemaln-aa matin, le 
vent ayant justement soufflé dans uneffln^Bbn con- 
traire à cdié.de la veille, il remmita laT^se Boya/e«,: 
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manœuvrant entre la ligfne des Danois et le bas-fond 
du MiddeUGrund. Toutes les passes avaient été 
sondées; mais, maigpré ce soin, trois vaisseaux 
échouèrent sur le Middel^Grund, et Nelson ne se 
trouva en ligne qu’avec neuf. Il ne se déconcerta 
point, et vint s’embosser très-près de la ligne des 
Danois, à une portée qui devait rendre horribles les 
effets de l’artillerie. Les trois vaisseaux échoués lui 
firent fiiute, surtout pour l’attaque idfq ta batterie 
des Trois^Couronnésf qui ne put être tentée qu’avec 
dl8|,|Mgates. 

10 heures du matin toute l’escadre anglaise 
était en position; elle recevait et rendait un feu 
épouvantable. Une division de bombardes, tirant 
peu d’eau , s’était placée sur le bas-fond du Middel- 
Grtuid, et envoyait sur Copenhague des bombes qui 
passaieiû par-dessus les deux escadres. Les Danois 
avaient 800 bouches à feu en batterie, et causaient 
aux Anglais un* dommage conridéraUe. Les officiers 
uv. 34. 


commandant les bâtiments rasés déployèreiit une 
rare intrépidité, et trouvèrent dans leurs artilleurs 
le plus noble dévouement. Le commandant du Pro- 
vesten en particulier, qui occupait l’extrémité de la 
ligne au sud, se conduisit avec un courage héroïque. 
Nelson, sentant bien qu’il importait avant tout de 
priver la lign^duoioise de l’appui qu’elle trouvait 
aux batteries^e fte d’Amack, avait dirigé quatre 
bâtiments coÛMle Prouesten seul. M. de Lasseil;i 
commandant du Provesten, se défendit jusqu’à ce 
qu’il eût fait tuer cinq cents de ses artilleurs sur 
six cents , puis il se jeta à la nage avec les cent qui 
lui restaien t ,Jieu r fiiir son vaisseau en flammes. 11^ 
eut ainsi la de ne pas amener son pavillon. 
Nelson reporta dès lors tous ses efforts contre les 
autres vaisseaux rasés, et réussit à en désemparer 
plusieurs. Cependant à l’autre bout de la ligne le 
capitaine Rica était fort maltraité. Trois vaisseaux 
anglais ayant édioué sur le JlfAfcfe AGrmuf, iln’avait 

31 
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àouronnes, et U «0 .fini effroyable, sans 

«moir de 

Paricei^^ant la ili|lwlP^'%lêîa^pt 

^ bèPUeaux ni(|hrti 1|<>B dto lew 

fjfréeoMBt ne fiwent w|i oiii ♦' ÉDt>il|É|ii|ie<^ «IV' 
tout 1» danger du «vitifiM 9M* 
cesMr le combat. !ldboQ,jqpM«B?Ml*M 
grand mftt de Piifccv» fariMi «épM m wMê 
mouTement de col^M. Il 4^ .|||l|^|\Mi||e d'oA 
:<il se saisit de ag iMUtt i j . <t Ht fi i f i Bt aufaen 
liai boigne, il étt tnlêÊÊmA 1 1» pM Ica 

dgnauz de Paiifir|;«^ ttdÉdonpf delÉiffnnar le 
combat à outranoi^ fc W l mie il i Mi il ii pr waenae, 
suivie, comme ib|eÜ^ eMnwA A fjWj^iriMenre a» 
dacieuse, d’un benMiti «moto. v, 

Les.bMmenU tüdk daaSMMii, ne penyant ai 
mmtvoir pour aller dbeiciMar «B àpjfitA aou lia bat* 
terles de terre, ètalaid a^oaée à unfimdaibrnetenr. 
l«J>aMbrog venaR ^ mtér aneop ftecaa apon* 
vantable, plusieuri antraa éUteat ' iWijiiaiiaida, et 
s’en allaient k la AMUt wiria aroir Mtw peitea 
d’hommes énonnaan Ibüs tes An^als, de leur oâM, 
n’étaient pas moine mAfattés, et ae trouvaient dana 
le plus grand pérfl. MelaoB chercliant à s’emparer 
dec bâtimenu danois ^ avaient amené leur pavil- 
lon, fut accueilli, ap qqpfoebant des battades de 
l’ile d’Amack, parpladeaie déchargea rnèurtiières. 
Dans ce moment, deux on trois de sel vfiaseauz 
étaient à peu prés fÏMinIta à l’bnposdbdhé ^ ma- 
noeuvrer, et, du cAtééka lVefr*Couronfi#s, m Ga|d- 
taine Riou, obligé da s’AManér, venait d’étm ooi^é 
en deux par un boidat. NaMon, pnj^que vailou, ne 
se déconqerta pas, et a«t l'idée a’ettvoyer up parie- 
mentaire au prince dllhaNBUlIt, ^ ai|ia(|||tt dans 
l’une des batterie! Aoltta hoRlDbla aeènp,^ lui fit 
dire que si l’onu’arHéaltpae lBllHi, ^ fei 
de se saisir de ses w A i aa ^ IMçpiBiehdiy 
de droit, puisqu’aUea amriaàit amené m . . 
il serait oh%é de les faire sauter avec leûars équi- 
pages; que les Anglais étaient les fibres dæ Danois, 
qu’ils s’étaient assez battus et ne devaient pas se 
détruire. 

Le prince, ébranlé par cet affreux speotacle, crai- 
gnent pour la ville de Copenhague, déifiais privée 
de l’appui des batteries flottantes, ôrdclina la sue- 
pensiim du feu. Ce fut une fiiute; car, e^ri ifuel- 
ques instants, et la flotte de Nelstm, p^mqua nrise 
noio de eomlMt, était obligée de ae retilj^ à •moitié 
détruite. Unusorte de négociation s’étalfit, «t Nel- 
sim « profita pour quitter sa d’ttnboiBage. 
Ihndia. tlB’ff ae retirait, trois dejjm'fftsieany oon> 
sidén^mori avariée, ne pouvailffiils maruéimnr, 
échouérenteur le Middel-Gmnd. Si , en jUt inetant , 
le fini avait duril encore, oea trois vaisseaux eassent 
été perdues^'- • • 

Le lendemal»,' Melson et Paiice i^4pr ès de grands 
' affbrte, mfevéeênt leurs bétimentlmMQUés, .it an* 
tanArsaé une négooiation avec les Danois, dïma le 
htttdesll^piileruneeiispension d’armes, nsenaiaient 
méaat'hêsohi que les Danois, car Us^vaisiaAROO 
honnieiiaoemoqrldesséa, eteix vaisaeaikxluMiribl» 
mmbsaeagés. 1 * piste 4ee DmmiBélféfait fm de 


beaucoup supérieure, mais ils avaient trop compté 
sur leur ligne de batteries flottantes; et maintenant 
■ni.gwilhmielll ÉMsBt tfétsOÉes, la partie basse 
lbl»9fiR, asÜa’fm est h M p ée par la mer, était 
eqpalidWl haaiharitommitlBl eraignaient surtout 
pcMf ti bissiB qal oénésÉafl lenrs bâtiments de 
iRiiiMÿ iMqiAe, a moWédVu^péSi immobiles etser- 
vés daneoehes^, ponvaient être brûlés jusqu’au 
dendli:i;- 4 S!d^poar eux le sr^ét d’une cruelle préoc- 
etmalhm. lIitciMisiit, en eflbt, àlettr escadre comme 
à leuv atistenee maritime eflMéme, car, cette es- 
oadN plvdae, Uaur'éüaieBt pas en mesure delà rem- 
daoer. Dans ce moment, irrités par la souffrance et 
IB danger, ils sedaignaiént de leurs alliés, sans tenir 
, oonqrte dm dffficAés qui avaient empêché ceux-ci 
d’aeeouiir eoae ks murs de Copenhague. Les vents 
oontnirM* Im fl^Mtet, le déflmt de temps, avaient 
retenu lee floédoie et les Rasées, sans qu’il y eût de 
knrftate. U est vrai que, s’ils fussent venus avec 
leurs SO vaisseaux se joindra à le flotte danoise dans 
la rade où l’on omnbattait, Ilrieon eût échoué dans 
eon audadeuse entreprise, et iee droits de la neu- 
tcAté maritime auraient tricmq»bé dans cette joui^ 
née. Maie le temps avait menqué à tout le monde, 
et la promptitude des Anglais avait cluingé le destin 
de cette guerre. 

Parker, ^ avait oraint la témérité de Nelson 
dana la comnat du 9, jugeait nuintenant très-bien 
la position des Danois, et entendait tirer toutes les 
conséquences da la bataille livrée. Il voulait que les 
Danoia sortbumt de la oonfiidération des neutres, 
qn’ib ottvriseent leurs ports aux Anglais, et re- 
çussent ea outra une fiMoeangkise, sous prétexte de 
les mettraA couvert oontra le ressentiment de leurs 
alliés. Nelson eut le courage de descendre à terre le 
8 avril pour porter oae propositions au prince royal. 
0 alla dans un canot à .Copenhague, entendit les 
murmurée de cette kuiifap^^iAtion indignée à son 
aapeot, etttouvalepiiBoeiojmiaflexible. Ce prince, 
plus alarmé la veille qu’il ne l’aurait Mu du danger 
de Copenhague, ne voulut cependant jamais con- 
sentir à la honteuse défection qu’on lui proposait. Il 
répondit qlfil s’ensevelirait plutôt sous les cendres 
de sa capitale que de trahir la cause commune. 
Nelson revint à bord du vaiateau.pndr 8 l sens avoir 
rien dMenu. 

Dans cet intervalle, les Danois, se vo;^t expo- 
sés au danger d’une seconde bataille, se mireiSl à 
l'anvro, et igoutèrentrde nouveaux ouvrages à ceux 
qui exisfaient déjà. Us rendirent plus redoutable 
encore le batterie des TVoi's-Couronaes, couyrirmt 
de canonsllle d’Amaek et la partie bassede lis ville. 
Ils amendent les vaisseaux, ol^ dft. toute leur 
sollicitude, dans les bassins lea j^ua éloignée de la 
mer, les couvrirent de fumier et de blindagem de 
manière à les {uéservar .dbi fèu, et finirent par se 
rassurer en voyant l’bésitatimi des Anglais, qui ne 
se montraient pas fbrt pressée de recommencer cette 
terrible lutte. Toute U population valide était réu- 
nie, paitiasous les aimet, partk occupée à préparer 
les,mdyena d’éteindre l’incendie. 

Enfin, i^rèe cinq joiu» d’attentei^Nehon* revint 
A Gopeidui^, ma||^ lee disporilT^ menaçentee 



LES NEUTRES. 




du peuple danoia. Lu discuMion fut vive, et il prit' 
•ur lui de foire des coocemioos auxquelles l’amiral 
Parker ne l’avait pas autesisé. ileonvint d’un armis* 
tiodqui n'éUit qu’un vfoitaUe sialu que. Lee Danois 


lÿÜlpmisation est funeste obes les particuliers, elle 
l’est bien davaiitage eheu les* princes, bien davan- 
tage <^r« cbes les princes absolus. Elle aboutit 
bhes eiix à fo fidie, qudquefois même à mie folie 
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tdutes bostilitéi étaient mqnndues entre «ou et les 
Anglais pmdant quutone sémaines, ^lés quoi ils 
devaient se retrouver dane.ta même positioB qu’au 
jour de la signature de cette suspension d’armes. 
L’armistice comprenait seulement les Iles danoises 
et le Jutland, mais non le Holstein, de manière que 
les hostilités pouvaient continuer sur l’Elbe, et que 
dès lors ce fleuve restait interdit aux Anglais. Geux-d 
devaient se tenir à une portée de canon de tous les 
ports et vaisseaux danois, excepté dans la Passe 
Hoyale, qu’ils avaient la foculté de traverser libre- 
ment pour se rendre dans la Baltique. Défense leur 
était faite, par conséquent, de s’appuyer sur aucun 
des points du territoire danois. Il ne leur était pen- 
mis d’y toucher que pour prendre des rafraîchis- 
sements et des vivres. 

Ce fut là tout ce que Nelson pot obtenir, et c’était, 
il fout le reconnaître, tout ce que sa victoire l’au- 
torisait à exiger. Mais, tandis qu’il quittait Copen- 
hague, une nouvelle sinistre s’y répandait, et le 
prince royal, qu’elle avait décidé à traiter, réussit à 
lui en soustraire la connaissance. On disait en effet, 
dans ce moment, que Paul I*' venait de mourir 
subitement. Nelson partit sans connaître cette nou- 
velle, qui aurait certainement ajouté beaucoup à ses* 
prétentions. L’armistice fut instantanément ratifié 
par l’amiral Parker. Le prince danois fit aussitét 
avertir les Suédois de ne pas s’exposer inutilement 
aux coups des Anglais, auxquels ils eussent été inca- 
pables de résister. L’avis était nécessaire, car, après 
beaucoup d’efforts, Gustave-Addphe était parvenu 
enfin à mettre sa flotte en état de sortir. Il avait 
même, dans l’ardeur de son séle, destitué un contre- 
amiral, et mis en jugement un amiral, pour punir 
les lenteurs qu’il leur reprochait, du reste, injus- 
tement. 


tremUer à SaiiUUPétersbouig : les fovoris de Paul 
les mieux traités n’étaient pas bien certains que leur . 
foveur ne finirait pas pifr un exil en Sibérie. 

Ce prince, sensible et chevaleresque, avait d’abord 
éprouvé une vive sympathie pour les victimes de la 
Révolution française, et une haine ardente contre 
cette révolution. Aussi, tandis que l’habile Gatherhic 
s’était bornée, pendant son règne, à exciter toute 
l’Europe contre la France sons remuer un sold||t, 
Paul, arrivé au trône, avait envoyé Souvarof avec' 
cent mille Russes en Italie. Dans la chaleur dé soA 
sèle , il avait interdit tout ce qui venait de France, 
livres, modes et costumes. O’était plus qu’il n’en 
frdiait pour indisposer la noblesse russe, aimant, 
comme toute l’aristocratie européenne, à médire 
de la France, à condition toutefois de jouir dé son 
esprit, de ses usages, de sa civilisation perfectionnée. 
EUe avait trouvé insupportable le sèle contre-révo- 
lutionnaire poussé à cet excès. 

Bientôt on avait vu Paul, passant aux sentiments 
contraires, prendre ses alliés en haine, ses ennemis 
en affection, remplir ses appartements du portrait 
dugénéral Bonaparte, boire publiquement usa sauté, 
et, poussant même plus loin le contraste, déclarer 
la guerre à la Granoe-Bretagne. Cette fuis il était 
devenu à la noblesse russe non pas incommode, 
mais odieux, car il lésait non plus ses guôts, mais 
ses intérêts. 

Dans sa vaste étendue, le continent septentrional 
de l’Europe, fertile en céréales, bois, chanvres, mi- 
nerais, a besoin de riches négociants étrangers qui 
recherchent ces marchandises naturelles, et donnent 
en échange de l’argent ou des objets manufacturés. 
Ce sont les Anglais qui se chaigent de fournir à la 
Russie, pour les produits bruts de son soi, les pro- 
duits artistement travaillés de leur industrie, et qui 


Tout cela était superflu. Paul I** effectivement 
avait succombé à Saint-Pétersbourg, dans la nuit 
du SB au 24 mars. Un tel événement terminait , 
beaucoup plus sûrement que la victoire incomplète 
de Nelson, la confédération maritime des puissances 
du Nord. Paul I*' avait été l’auteur de cette confé- 
dération s il apportait à la foire réussir cette passion 
qu’il mettait à toutes choses, et certainement il eût 
déployé les plus grands efforts pour r^Nuner le dom- 
mage, d’ailleurs fart partagé, de la bataille de Co- 
penhague'. Il aurait dirigé des fbrees de terre sur le 
Danemark , envoyé toutes les flottes neutres au dé- 
troit ^ Sund, et probablement foit expier aux An- 
(^iîitlcur cruelle entreprise contre la capitale des 
Danois. Mais ce prince avait poussé à bout la pa- 
tience de ses stjets, et fl venait d’expirer, victime 
d’une tragique réve^tion de palais. 

Paul l" était tyiritttfl et point méfiant, mais 
extrême foms ses ssntiments, et, comme tous les 
caractères de cette espèce, capable de bonnes ou de 
mauvaises actfons, suivant les mouvements désor- 
donnés d’une âme violente et faible. Si une telle 


procurent ainsi aux intendants de la noblesse russe 
le moyen de payer le revenu des terres à leurs sei- 
pæurs. Aussi le commerce anglais domiiie-t-il à 
Saint-Pétersbourg; et c’est là le lien qui, retenant 
en partie la politique russe enchaînée à la politique 
anglaise, retarde une rivalité tôt ou tard inévitable 
entre ces deux grands copartageants de l’Asie. 

L’aristocratie russe fut donc exaspérée de la nou- 
velle politique de Paul. Si elle avait blâmé chez ce 
prince un excèe, de haine contre la France, elle 
Uâma bien aotcement un excès d'amour, quand 
cet amour si étMnge allait jusqu’à des résolutions 
ruineuses pour les intérêts de la grande propriété. 

A ces froissements de goûts et d’inCérêts, Paul jou- 
tait des cruautés qui n’étaient pas naturelles à son 
cœur, plutôt bon que méchant. Il avait envoyé tme 
foule M mall^^ureux en Sibérie. Touché de IwiÇ I - 
souffrances, il en avait prononcé le rappel, m^ sabs . 
ledl rendre leurs biens. Ces infortunés wwpB s s a ie nt 
Saint-Pétenbourg de leur misère et déleunj^aintes. 
Importuné de ce spectacle, U les exila de muveau. 
Chaque jôur plus défiant, à mesuro que k haine de 
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$e$ atgeU derenait plua adttiiMe à aw yeux, il mmWl 
çait toutes les têtes, n ferait de sinistres projets, 
tantêt contre ses ministres, tantôt oOntife sa femme 
et ses «i^^ts; et ce prince, quin’était fou, prei> 
nait toutes les allures d’un tyran. Il ai^t dilposé le 
palais- Michel , sa résidence ordimdre, comme une 
forteresse, avec bastions et fossés Qn^ût dit qu'il 
voulait s’y garder contre uDejattaque inqnrévue^ La 
nuit même il obstruait la porte qui s^Mvàit son ap> 
partement de celui de l’impératrice, ët préparait 
a|mi, sans s’en douteë,1es causés de salfin.tragique. 

iTn tel état de choses ne pouvait dUiër, et devait 
finijr comme il avait d^à fini plus d’uaae fois dans 
. ,cét empire qui a mardié bien vite, fl est' vrai, vers 
la civilisation, mais en ayant la barbarie pour point 
de départ. L’idée de se défiiire du malheureux Paul 
par m^moyens ordinaires, c^estë-dire par une ré- 
volution de palail^’ilà où le palais est la nation, 
cette idée envahimlft toutes les têtes. Admirez les 
effets des institutions I A une autrç es!tiëmité de 
l’Europe, sur l’un des premiers trônes dù monde, 
se trouvait aussi un prince en démence, prince en- 
têté, mais pieux et honnête. George IIL Ce prince, 
privé souvent de sa raison pendant des mois en- 
tiers, venait de la perdre' encore une fois, dans l’un 
des moments les plus graves pour l’Angleterre. 
Gepéndant les choses s’étaient passées de la manière 
la plus régulière et la plus simple. La constitution 
plaçant à côté du roi des tÿoistres qui gouvernent 
pour lui, cette éclipse de la raison royale n’ivait en 
rien nui aux affaires de l’Etat. M. Pitt avMt gou- 
verné pour George III , comme il le feüaUr depuis 
dix-sept ans ; l’idée d’un crime atroce n’était venue 
à personne! A Saint-Pétersbourg, au contiuire, la 
vue d’un prince en démence sur le tifônil faisait 
naître les projets les plus sinistres. ' # 

Il y avait alors à la cour de Russie>ué|»de ces 
hommes redoutables qui ne reculent devan^ucune 
extrémité; qui, dans un gouvernement in^ulier, 
deviendraient peut-être de grands citoyens, mais, 
dans un gouvernement despotique, devienfirnt des 
criminels, si le crime est, dans certaines oôeisions, 
l’un des moyens non pas approuvés, mids usités, de 
ce gouvernement. li fout réprouver lë' crime en 
tout pays ; il finit surtout réprouver leslnsdtutions 
qtd le produisent. r 

Le comte Pahlen avait servi avec distiiction dans 
l’année russe. Il était imposant de sa pmemne, et 
caâkëH sous les formes dures et quelqmfoiS fami- 
Hèiës d’un soldat un esprit fin et promd. H était 
;&iué ën outre d’une audace singultire ei d’uiie pré- 
^cë d’eÿrithnperturbabie. Goâvéhaëtir diSaintp 
P<ttersbourg,=ëhargé de la police dë'l’en^ire, initié, 
grifee ù'^la oonfiancè de son maître, ÿ tonies les 
grandesijtffefeâi' de l’Etat, il était par le fiitt plus 
que par son ie prfoeipal personnage du gou- 
vmniément russe. Ses' idées sur la politique ife son 
‘pa|s étaient’ fortement arrêtéei.- LBcroisadeecmtre 
' la IMiraUtiôh^fUtnçaise lui avait paru aussii 
somtttllii^^^'' lé nouveau zèle contre rAndh 
lui panfomit intempestif. Une réservé pnÉenies 
une nefiriridHé habile, au milieu de la Rumldable 
rivaIRé de la France ^ de l’AngletsëN, M 


blaient la seule politique profitable à la Rassie. 
N’étant ni An^is, ni Français, mais Russe dans sa 
politique, il ttait'Russè dans ses mœurs, et Rude 
counimon l’était du teuqw de Pierve le Grimd. 
C!onVauu»i que tout rAaii périr si on n’abrégeait 
pas letëdne de Paul, ayant même conçu des inqui^ 
tudfef pour sa personne depuis quelques signes de 
mécmtentement échafqiés à l’empereur, fl prit ré- 
sdâmaat son parti, et s’entendit avec le comte 
Panin, vice-chancelier, chargé des affiiires étran- 
gères. Tous deux crurent qu’il fiiUait mettre fin à 
une situation devenue alarmante pour l’empire aussi 
bien que pour les individus. Le comte Pahlen se 
chargea d’exécuter la terrible résolution qu’ils ve- 
naient de prendre en commun ' . 

L’héritier du trône était le grand-duc Alexandre, 
dont le règne s’est écoulé de nos jours, jeune prince 
qui annonçait des qualités heureuses, et qui parais- 
sait alors, ce qu’il n’a pas été depuis, facile à con- 
duire. C’est lui que le comte Pahlen voulait fiiire 
arriver à l’empire, par une catastrophe prompte, 
et sans secousse. Il était indispensable de s’entendre 
avec le grand-duc héritier, pour avoir son concours 
d’abord, et aussi pour n’être pas, le lendemain de 
l’événement, traité en assassin vulgaire, qu’on im- 
mole en profitant de son crime. Il était difficile de 
s’ouvrir avec ce prince, rempli de bons sentiments, 
et incapable de se prêter à un attentat contre la vie 
de son père. Le comte Pahlen, sans s’ouvrir, sans 
avouer aucun projet, entretenait le grand-duc des 
affaires de l’Etat, et à chaque extravagance de Paul 
dangereuse pour l’empire, la lui communiquait, 
puis se taisait, sans tirer aucune conséquence. 

* Lssd^silt qui suivent sont les plus euthentiques qu’on 
puisse srf' j^cnrer sur la mort de Paul I*'. En voici la 
source. La cour de Prusse fut vivement touchée de la mort 
de Paul 1*'; elle fut surtout indignée du cynisme avec le- 
quel certains complices du crime vinrent s'en vanter h 
Berlin. Elle obtint par diverses voles, et surtout par une 
personne très-bien informée, des pardcalarhés fort curieuses 
qui forent réunies dans un mémoire oommunimé au [pre- 
mier Consul. Ce sont cet particularités que M. Bignon, 
alors secrétaire d’ambassade auprès de la cour 4e Prusse, 

{ rat connaitgp, et qu’il a rapportées dans son ouvrage. Mais 
es détails les plut secrets restaient encore, inooiinnt, lors- 
qu’une rencontre tiogglière a mis la FMnca en possession 
du seul récit digne de foi qui eiisto peut-être snr la mort 
de Paul I". Un émigré français, quiayait passé sa vie eu 
service de Russie, et qui t'y était acquis uqe certaine re- 
nortmée militaire, énat devenu l’ami du comte Pahlen et 
du général Benningteni. 8a trouvant avec eux dans les 
ferres du comte Pwen, il «d>tint un jour de leur propre 
boniidie le récit ctrconstancié de tout ce qui s’était patte b 
S'alnt-Péterd>onrg dans la tragique nuit du S8 au W umts. 
Comme cet émkrS. mettait un grandf soin à romettiir mr 
écrlt'êgut ce qira -voyait on apprenait, il éiMvIt'SHt as 
champ' la récit lait .pu ces deux aateurt pniicipanx,,'.et 
l’inséra uanfi lés precieax mémoires qu’il a hqtwt. Cas 
mémoirei’ 'manuscrits sont aujourd’hui lé pr op ri été de la 
France. Us rectifient Beaucoup d’assertions moxaèier’on 
vagues, et, du reste, ne'cei^pnNMttant pm plut ^'flsne 
l’étaiMt les noms déjà compromis dans ce grave événement. 
Sériaient ils dorment des détaflt précit et yrsitemblables, 
au Ikn des détails fouxon exagérés qu'on 'connaissait d^. 
Cem en eomparantcet rentaignemaMs, éemnés de témmns 
ri bien Infsrmés, avec les renseignesnente raooeillit par la 
ÇMtt de Prusse, qua.nons avons composé le récit -historique 
^ suit, et qui nous semble le seul vrainujnt digM de foi, 
peut-être la aaul commet, que la postérité pomra jamais 
obtenir de cette tragique catastrophe. ^ 
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Alexandre en recevant ces communicÉtiona baissait 
les yeux avec douleur, et se taisait aussi, des scènes 
muettes, mais expressives, se renouvelèrent plu- 
sieurs fois. Enfin il tailut s’ej^iquer plus clairement. 
Le oomte Pahlen finit par foire comprendre au 
jeune prince qu’un tel état de ehoses ne pouvait se 
prolonger sans amener la ruine de l’empire ; et, se 
gardant bien de parler d’un crime, dont Alexandre 
n’aurait jamais écouté la proposition, il dit qu’il 
fallait déposer Paul, lui assurer une retraite tran- 
quille, mais à tout prix arracher des mains de ce 
monarque le char de l’Etat, qu’il allait précipiter 
dans les abtmes. 

Alexandre- versa beaucoup de larmes, protesta 
contre toute idée de disputer l’empire à son père, 
puis céda peu à peu devant les preuves nouvelles 
du danger dans lequel Paul était près de jeter les 
afiaires de l’Etat, et la fomille impériale elle-même. 
Paul, en effet, mécontent des lenteurs de la Prusse 
dans la querelle des neutres, parlait de faire mar- 
cher quatre-vingt mille hommes sur Berlin. A côté 
de cela, dans le délire de son orgueil, il voulait que 
le Premier Consul le prit pour arbitre en toutes 
choses, et que ce personnage si puissant ne fit la 
paix avec l’Allemagne, les cours de Piémont, de 
Rome, de Naples, et la Porte, que sur les bases 
tracées par la Russie; de sorte qu’on pouvait bien- 
tôt craindre de n’être pas même d’accord avec la 
France, dont on avait si chaudement adopté la 
politique. A ces raisons le comte Pahlen ajouta 
quelques inquiétudes sur la sûreté de la famille 
impériale, dont Paul commen^^it, disait-on, à se 
méfier. 

Alexandre se rendit enfin, mais en exigeant du 
comte Pahlen le serment solennel qu’il ne serait 
pas attenté aux jours de son père. Le comte Pahlen 
jura tout ce que voulut ce fils inexpérimenté, qui 
croyait qu’on pouvait arracher le sceptre à un em- 
pereur sans lui arracher la vie. 

Restait à trouver des exécuteurs, car, en con- 
cevant un tel projet, le comte Pahlen regardait 
comme au-dessous de lui d’y mettre la main. Il les 
désigna dans sa pensée, mais se réservant, suivant 
la confiance qu’ils mériteraient, de les avertir plus 
ou moins tôt du rôle qui leur était réservé. Les 
Soubow, parvenus par la faveur de Catherine, fu- 
rent choisis comme les principaux instruments de 
la catastrophe. Le comte Pahlen ne les avertit que 
fort tard. Platon Soubow, le favori de Catherine, 
souple, remuant, était digne de figurer dans une 
révolution de palais. Son frère Nicolas, distingué 
seulement par une grande force» physique, était 
di^e d’y remplir les rôles subalternes^ Valéricn 
Soubow, brave et honnête militaire, ami du grand- 
duc^^JJeiuindre, avait mérité d’être exclu de ce 
comj^ot. Ils avaient une sœur, liée avec toute la 
focüon anglaise, amie de lord Svhitworth, ambas- 
sadeur d'AagltUAej et qui leur soufilait toutes les 
passions de la politique britannique. Le comte 
Pahlen se prépara beaucoup d’autres complices, 
les fit venir à Saint-Pétersbourg sous divers pré-^ 
textes, sinais sans leur rien découvrir. Il en est un 
qu’il «yait mandé aussi à Saint-Pétersbouig, du 


c oüB di Ir s duquel il ne doutait point , pas plus que 
de sa redoutable "énergie : è’était le célèbre géné- 
ral Benningsen, Ifonovrien attaché au service de la 
Russie, le premier 6$cicr de l’armée russe à cette 
époque, qui plus tard, en 1807, eut l’honneurde 
ralentir en Pologne la marche victorieuse de Napo- 
léon, .et*dofit léi mains, dignes de porter l’épée, 
n’auraient jamais dû s’armer d’un poignard. 

Benningsen était réfugié à la campagne, crai- 
gnant les effets "de la colère de Paul, auquel il avait 
déplu. Le comte Pahlen le tira de sa retraite, l’initia 
au complot, et ne lui parla, si on en croit le général 
Benningsen lui-même, que du projet de déposer 
l’empereur. Benningsen donna sa parole , et la tint 
avec une effroyable fermeté. 

On avait résolu de choisir pour l’exécution du 
complot un jour où le régiment de Semenourki, 
tout à fait dévoué au grand-duc Alexandre , serait 
de garde au palais Michel. Il fallut donc attendre. 
Mais le temps pressait, car Paul, dont la maladie 
faisait des progrès rapides, devenait chaque jour 
plus alarmant pour les intérêts de l’empire et pour 
la sûreté de ses serviteurs. Un jour, il saisit par le 
bras l’imperturbable Pahlen, et lui adressa ces 
étranges paroles : Etiez-vous à Saint-Pétersbourg 
en 1762 (c’était l’année où l’empereur, père de 
Paul, avait été assassiné, pour transmettre le trône 
à la grande Catherine)? — Oui, lui répondit le 
comte Pahlen avec sang-froid, j’y étais. — Quelle 
part avez-vous prise à ce qui se fit alors? ajouta 
l’empereur. — Celle d’un officier subalterne, à 
cheval dans les rangs de son régiment. Je fus té- 
moin et point acteur dans cette catastrophe. — > 
Eh bien, reprit Paul en portant sur son ministre 
un regard défiant et accusateur, on veut recom- 
mencer aujourd’hui la révolution de 1762. — Je 
le sais, répondit sans se troubler le comte Pahlen ; 
je connais le complot, j’en fais partie. — Quoi! 
s’écria Paul, vous êtes du complot? — Oui, mais 
pour être mieux averti, et plus en mesure de veiller 
sur vos jours. — Le calme de ce redoutable conjuré 
déconcerta les conjectures de Paul, qui cessa d’avoir 
des soupçons sur lui, mais qui continua d’être in- 
quiet et agité. 

Une circonstance presque d’intérêt public, si on 
peut employer un tel mot à propos d'un tel crime, 
vint se joindre à toutes les autres. Paul fit écrire le 
23 mars à M. de Krudener, son ministre h Berlin, 
une dépêche par laquelle il lui enjoignait de dé- 
clarer à la cour de Prusse, que, si elle ne se décidait 
pas à promptement agir contre l’Angleterre, il allait 
faire marcher su| la frontière prussienne une armée 
de quatre-vingt miUe hommes. Le comte Pahlen, 
voulant, sans se d^ouvrir, engager M. de Krude- 
ner à n’attacher aucune importance à cette décla- 
ration, ajouta de sa main le post-s(;riptuin suivant : 
Sa Majesté Impériale est indisposée aujouréPhuL 
Cela pourrait avoir des suites ' . 

C’était le 23 mars, jour choisi pour l’exécuti||fo 
du complot. Le comte Pahlen avait réuni çhex lui, 

t Cette dépêche liit montrée h ramliatisdfor de France, 
le général Benmonville, qui manda fiir-le-èlMmq^ cos 
détails à son gouvernement. 



iotf$ prétexte d'un dillei^f lee 
beaufioop de {féoérftéi^li ^(BifmtMr-iar letfuc^ 
croyait pouvoir cong^ èlitletÿr|lidt^ 
de toute emèoe. Mumi et a!^ buà^ 

pet. ‘Après le rq>aé, fit otipjt^ do 

projet pour lequel ils avtfiaatréiéMniis^ 
étaient initiés poor< la prgÉoilM il» A (je - terrible 
complot. On ne leur dit pas qn*if . ii |i a i t ' assasriner 
Paul; presque üous auraient reou|éi,'dèy!tnt un tel 
crime. On leur dit' qu’il faOait sé >àd^ ches Fem- 
pereor pour exiger loi qiV '^f^i^t} qu’on 
délivrerait ainsi l’empire d’un di |(l ^ imminent, 
et qu’on sauverait une i0ulu.de ^Afes huaqbéntesi 
menaeées par la ftdie sanguinaire dé* Paul, gnfin , 
pour adiever de les peMuador, on affirma devant 
eux que le grand^ue Alexandre, coDvafatca lui- 
même de la nécessité de sauver l’empire, avait 
eonnaissançe du projet, et l’approuvait. Alors ces 
hommes, ^é)A pris de vin, n’hésitèrent plus, et 
pour la plupart (trois ou quatre e^xceplés) marchè- 
rent en croyant qu’ils allaient déposer un empereur 
fou, et non verser le sang d’on maître infortuné. 

La nuit paraissant asses avancée, les conjurés, 
au nombre de soixante environ, partent, divisés 
en deux bandes. Le comte Pahlen dirige l’une, le 
général Benningsen l’autre, tous deux revêtus. de 
leur uniforme, portant écharpe et grand-cordon, 
marcllant l’ép^ à la main. Le palais Michd était 
construit et gardé compie une forteresse; mais, 
devant les chefs qui conduisent les coi^urés, les 
barrières s’abaissast, les portes s’ouvrent. La bande 
de Benningsen marche la première, et Va droit à 
l’appartement dé l’empereur. Le comte Pahlen 
reste en arrière avec sa réserve de eoi^urés. Cet 
homme, qui avait organisé le complot, iM daignait 
pas cependant assister à son exécutidn>’11 était là, 
prêt à pourvoir seulemoat aux aocidefiti^^prévus. 
Benningsen pénètre jusqu'à l’a{q>artein« du mo- 
narque endormi. Deux éduques le garVàlent. Ges 
braves serviteurs, restés fidèles, vement défendre 
leur souverain. L’un d’eux est renversé d’un coup 
de sabre, l’autre s’enfuit en criant au seeoors : cris 
inutiles, dans un palais dont la garde est confiée 
presque entièrement à des complices Ijlq Crime t Un 
valet de chambre, qui couchait près fié l’empereur, 
accourt; on le force à ouvrir la porte fie son maître. 
L’infortuné Paul aurait pu trouver lÿi refhge dans 
la chtnnbre de l’impératrice; mais, dins sa défiance 
ombrageuse, it avait soin, tous les s^i’s, de barri- 
cader la porte qui conduisait ches elfe, fout asile 
hü manquant, il se jette à bas de son Itt} cadie 
derrière 'les plis d’un paraveo^*. FfttônfBoubow 
accourt asgidèi du lit impérial, ef,' lellrouvint vide, 
s’écrie avec effeoi : L’empereur 8’e|jt sauvé, nous 
sommes perdus! ^ Mais au mêmé instikit Ben- 
niègsen ^terpoit ce'prince, marche I lutf l’épée à 
Winafo, ethii Mfisentant l’acte ^abdicatifib : Vous 
avCs cessé de rj^er, lui dit-il; le gmnd-di^Alexan- 
fims ési eüqiéii^. Je vous somme en soif ribm de 
rési^iMlr Tempim, Â de signer l'acte.de vfitre aMi- 
cation. AM(^«a|dition,^répan3a fic1«tsé^e. 

PbtOn fiei^^oir ifipète J» 

L’empereur,' tfoublq; éperduv-f^' fiâandë'te 
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qu’il a fait pK^. mériter un tel traitement. — > Vous 
n’avea egné de nous persécuter depuis des «mées, 
sj’éca^t-lés iltiwrins à moitié ivres. Bs serrent alors 
de pvèe le malheureux Paul, qui se débat et les 
impore vainement/ Dans ce moment <m mteid do 
Inéif West le pas de quelques conjurés demeurés 
en'mriêre. Mais les assassins, croyant qu’on vient 
tu s^urs de l’onpereur, s’enfuient en désordre. 
Benn&ig^, inébranlable, reste seid en présence 
du monarque, et le contient avec la pointe de son 
épée. Les conjurés s’étant reconnus les uns les 
autres, renteént dans la chambre, théâtre du crime. 
Ils entourent de nouveau l’infortuné monarque, 
afin de fe contraindre à donner son abdication. 
Gelubcl essaye un instant de se défendre. Dans le 
conflit, la lampe qui éclairait cette scène affireuse 
est renversée; Benningsen court en chercher une 
autre, et en rentrant il trouve Paul expirant sous 
les coups de deux des assasnns. L’un lui avait en- 
foncé le crâne avec le pommeau de son épée, l’autre 
lui avait séné le cou avec son écharpe. 

Pendant ce temps, le comte Pahlen était tou- 
jours demeuré en dehors avec la seconde bande des 
conjurés. Quand on vint lui dire que tout était 
achevé, fi fit étendre le corps de l’empereur sur son 
lit, et plaça une garde de trente hommes à la porte 
de son apiartement, avec défense de laisser péné- 
trer personne, même les membres de la famille im- 
périale. Il se rendit ensuite chex le grand-duc pour 
lui annoncer le terrible événement de cette nuit. 

Le grand-duc, agité comme il devait l’être, lui 
demande, en le voyant arriver, ce qu’est devenu 
son père. Le silence du comte IPaiilen lut apprend 
bientôt de quelles funestes illusions il s’était nourri, 
enerif|pnt qu’il s’agissait seulement d’unfi abdica- 
tion. La douleur du jeune prince fut grande; elle a 
fidt, dit-on, le tourment secret de sa vie, car il âvait 
reçu de la nature un coeur bon et généreux. Il se 
jeta sur un siège, fondant en larmes, ne voulant 
plus rien écouter, et accablant Pahlen de reproches 
amen, que celui-ci essuyait avec un sang^diroid im- 
peiturbiwe. 

Platon S jubow était aHé diendier le granil-doc 
Ckmstantin , qui avait tout ignoré, et qu’on a long- 
temps, et injustement, mêlé àncette sanglante ca- 
tastrojdie. n accourut trembbmt, croyant qu’on en 
vnulait à foute sa fiunille, trouva son ifeère |^ongé 
dans le désespoir, et sut alors ce qui venait de se 
passer.' Le comte Pahlen avait chargé Une dame du 
jialais, brèsdiée avec l’impératrice, de se fendre 
anifta d’^ pOdr lui annoncer son tragique veur 
vagl^’ Cette j^ineesse courut en'toute hfite I l’af^ 
partritftnt dn fiefi époux, et teiria dq. pénétrer 
jusqu’à son Kà'âe mort. Les gardes l’en empêdiê- 
rent. Revenue lin fnüant de sa premièreaffiietion, 
rite sentit .s’élever ditts foircoeur, avec les mouve- 
ments d(^ doidenr, ceux de l’anAttion. Ble se 
-nppdi' Catherine voulut réguér. Me envoya 
pinMiean posoimes' auprès d’Alexandre qu'on allait 
predaaMr, en disant le tMiieltai a^uHcbait; 
qus c'était cfle et noh pas lui dont il fellait annoncer 
ie- règne. Nouvri embarras, nouvdhn 'angoisses 
pour le eesttr déliré de ce fib, qui, pt^ ÜfÉMArtér 
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l«t marches du trône . avait à pasier-#tre le cada- 
vre d’un père assassiné, et une mère éplorée, 
demandant alternativement ou j|cm 4p<>ux .btt la 
couronne! Cependant la nuit s’était écouléef daipts 
ces affreuses convulsions) le jour approchait; il 
fallait ne pas laisser d’inlervaUe à la réBexioiijr il 
importait qu’en apprenant la mort de Paul,» on 
apprit en même temps l’avénimient'de son succes- 
seur. Le comte Pahlen s’approcha du jeune-prince : 
C’est assea pleurer comme un enfant, lui dit-il; 
venez régner. — * Il l’arracha de ce lieu de dou- 
leur, et, suivi de Benningsen, vint le présenter aux 
troupes. 

Le premier régiment qu’on rencontra était celui 
de PrÀ}brajen8ky. Il fut froid, car il était dévoué à 
Paul P'. Mais les autres, qui aimaient le jeune grand- 
duc, et qui d'ailleurs étaient sous l’influence du 
comte Pahlen, lequel exerçait beaucoup d’ascen- 
dant sur l’armée, n’hésitèrent pas à crier Vive 
Alexandre! L’exemple fut suivi, et bientôt le jeune 
empereur fut proclamé, et mis en possession du 
trône. Il rentra, et se rendit avec son épouse, l’im- 
pératrice Elisabeth , au palais d’hiver. 

Tout le inonde apprit avec effroi, dans Saint-Pé- 
tersbourg, cette catastrophe sanglante. L’impression 
qu’elle produisit prouva que les mœurs commen- 
çaient à changer dans l’empire, et que depuis 1762 
la Russie avait déjà reçu les influences de l’Europe 
civilisée. On peut dire à son honneur que,* si elle 
était déjà loin de 1762, elle est aujourd’hui plus 
loin encore de 1800. On éprouva donc d’honora- 
bles sentiments. On craignait Paul P' et sa folie 
plus qu’on ne le haïssait, car il n’était pas sangui- 
naire. Leç horribles circonstances de sa mort furent 
à l’instant connues, et inspirèrent une profonde 
pitié. Sè|i corps fut exposé suivant l’usage, mais 
avec des précautions infinies pour dissimuler ses 
blessures. Des gants d’uniforme cachaient les mu- 
tilations de ses mains. Un grand chapeau envelop- 
pait son crâne. Sa figure était meurtrie, mais on 
disait qu’il était mort d’apoplexie. 

Cette scène barbare fit en Europe un effet extra- 
ordinaire. Elle se répandit comme l’éclair à Vienne, 
à Berlin, à Londres et à Paris. Elle y produisit 
l’horreur et l’efïiroi. Il y avait quelques années, 
c’était Paris qui épouvantait le monde parle meur- 
tre des rois; mais maintenant Parts donnait le 
spectacle de l’ordre, de l’humanité, du r^os, et 
c’étaient les vieilles monarchies qui, à leur tour, 
faisaient le scandale de l'univers civilisé. Une année 
auparavant la royauté napolitaine s’éUiit souill^du 
sang de ses sujets, aujourd’hui une révolutioik de 
palais ensanglantait le trône impérial de Russie. 

Ainsi, dans ce siècle agité, chaque peuple était 
appelé successivement à fournir de tristes exemples 
et i donner de déplorables arguments à ses en- 
nemis ! Certes, si les nations veulent s’outrager les 
unça les autres, elles ont toutes dans leur histoire 
de quoi s’offenser; mais gardonsmous d’empbyer 
de tds souvenivs à un tel usage. Si nous racontons 
ces horribles détails, c’est que la vérité est le pre- 
nAnr^evoir de l’histoire; c’est que la vé'’lié est la 
phia tlBe, la plus puissante des leçons, la plus 


éipld|^ d’emptèher^ renonvelletnent de scènes 
et, sans openser aucune nation, disons 
une îes^stitulions ont encore plus 

tori que tes uipi|^, 4 »t que A à Saint-Pétersbouig 
on égôtgsètt^êpiwii^^^ amener un change- 
ment de à Ixh)!|Kires, au contraire, sans 

catastrophé saikftnte^ lajpolitique de la paix y suc- 
cédait à là.pç)itll[|ue de la guerre, par la simple 
substitution 4e 11. Addington à MÎ Pitt. 

Les parliculafifés de cette ca&àstrophe devinrent 
bientôt publiques par l’indiscrétion des assassins 
eux-mêmes. Notilhment à Berlin, dont la cour était 
fort liée avec oellê de Saint-Pétersbourg, les détails 
du crime se répandirent avec une singulière pix)fu^ 
sion. À Berlih s’était réfugiée la "sœur des Soiibow, 
et ôn av(ùt cru la voir inquiète, troublée, comme 
une personne qui attendrait un grand événement;,^ 
Elle avait un fils, qui fut l’ofFicicr même charge de 
venir annoncer en Prusse le nouveau l'ègne. Ce 
jeune homme fit, avec toute l’indiscrétion de son 
âge, le récit d’une partie des faits, et produisit à 
Potsdam un scandale qui indigna le jeune et ver- 
tueux roi de Prusse. La cour Ht sentir à ce jeune 
homme l’inconvenance de sa conduite; mais il 
naquit de là une grave calomnie. Cette sœur des 
Soubow avait des liaisons d’amitié avec l’ambassa- 
deur d’Angleterre, lord Wliîtworth, qui figura pou 
de temps après à Paris, et y joua un rôle considé- 
rable. La mort de l’empereur Paul était d’une si 
grande utilité aux Anglais, elle venait si à propos 
achever la victoire incomplète de Copenhague, que 
le vulgaire en Europe attribua volouliers ce crime 
à la politique britannique. Les relations de l’am- 
bassadeur anglais avec une famille si gravement 
mêlée à l’assassinat de Paul vinrent ajouter, de 
nouvelles vraisemblances à celte calomnie, et four- 
nir de nouveaux arguments à ceux qui ne veulent 
jamais voir dans les événements leurs causes géné- 
rales et naturelles. 

Cependant aucune de ces conjectures n’était fon- 
dée. l.ord Whitworth était un honnête homme, 
incapable de tremper dans un tel attentat. Son ca- 
binet avait commis des actes injustifiables depuis 
quelques années, et en commit bientôt de plus diL 
ficiles à justifier encore ; mais il fut aussi surpris 
que l’Europe de la mort du czar. Cependant le Pre- 
mier Consul lui-même, malgré la haute impartialité 
de son jugement, ne laissa pas de concevoir quel- 
ques soupçons, et il en fit naître beaucoup par la 
manière d’annoncer dans le Moniteur la mort de 
l’empereur Paul. C’est à l’histoire, dit le journal 
officiel, à Maircia le piystère de cette mort tra- 
gique, et à dire quelle est dans le monde la poli- 
tique intéressée à provoquer une telle catastrophe. 

Cette inort délivrait l’Angleierre d’un cruel en- 
nemi, et privait le Premier Consul d’un allié puis- 
sant, mais embarrassant, et devenu, dans les dê|l^ 
niers jours, presque aussi dangereux qu’il étis4 
utile. Il est certain que, dans le délire de son 
gueil, l’empereur défont, croyant que le Plrenikr 
Consul n’avait plus rien à lui .refuser pour prix de 
son. alliance, avait exigé conditions à Végard 
dè4’ltalie| de l’AUemagne, dk l’flgyptêy que jamais 
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JVance.n’aursit pa admettw, et qiü aiÉIriefit 
peuuétre ap|>orté dq^granda Stades k ia pau, 
naiaaante déjà de 

fit choix pour r«vayer .en .RuMil^de aon akfe dé 
camp de prédiiecüon, Durod, dj^ ttyofA à BerUn 
et à yienne. Il le c^mM de ae àent^ i Saiot* 
P4teaal>ourg, avec une lettre éer|le de* aa main, 
pdhr fâliciter le nouvel empereur’, jlpur eaaayer aur 
luM’effet dea 'fiatteries d’un grand homme, et 
l’amener, a’il était poasible, à d^ hainea idéea aur 
lea rapporta dé la France et de la Rhaaie. 

Duroc partit, immédiatement^ avec l’ordre de 
paaaer par Berlin. Il devait viaiter ime aeconde ioia 
la cour .de.Proaae, prendre dm renaeignémenta plua 
exacta qor Jea demiera événemoita aurvenua dana le 
Mord, et arriver ainsi à Saint-Péterabourg plua pré* 
garé aüv lea choses et lea hommes qu’il allait voir. 

il’ Angleterre fut fort saüsfiiite, et devait l’étre, 
en apprenant à la fois la victoire de Copenhague et 
la mort diî redoutable adversaire qui avait formé 
contre elle la ligue des neutres. On exalta le héros 
britannique, l’intrépide Nelson, avec un enthou- 
siasme naturel, fort légitime, car les nations 
fout bien, dans l'élan de leur joie, de célébrer, 
d’exagérer même leurs triomphes. Cependant, après 
le premier enthousiasme passé, quand les imagina- 
tions furent un peu refioidies, on apprécia mieux 
la prétendue victoire de Copenhague. Le Sund, 
disait-on, avait été peu difficile à forcer; l’attaque 
de Gopenhs^ue, daîia. une passe étroite, où les 
vaisseaux anglais ne pouvaient se mouvoir qu’avec 
beaucoup de péril, était un acte hardi «‘digne du 
vainqueur d’Aboukir. Mais la flotte anglaise avait 
été cruejUement maltraitée, et, sans le trop grand 
emptessemen^ du prince royal de jDatiemark à 
écouter le parlementaire de Nelson, çllg^eût peut- 
âre s'iiccombé. La victoire avait donc[ét^J>ien près 
de la défaite, et de plus le résultat ôbt^u n’était 
pas considérable, car on avait arraché iiix Danois 
un shnpie armistice, après lequel la lutte devait 
recommencer. Si l'empereur Paul n’é^tpas mort, 
cette campagne que devait poursuivra la flotte an- 
glaise, au miueu d’une mer close, oh elle ne pou- 
vait toudier nulle part, et dont les partes auraient 
pu se refermer aur elle, cette can^agne navale 
p^^nlait de grandes et terribles dipnees. Mais le 
coijp feappé à propos aur lea portim. dé la Bal- 
|lque,*c’e8t-à-dire sur les Danôia, éta4 dédaif ; Paul 
n’était plus là pour ramasser le gant^ poursuivre 
la lutte,, C’était une nouvd|p preuvÿu. ajoutée aux 
mille preuves dont abonde l’histoire, ^’U g a en ce 
mtmde beaucoup de chancm heureilpv Mur l’au- 
dacé,. surtout quand une suffisante ^ge 

aaa.opupa. 'V,-. ' ■„ 

,j|i4^e-cbamp' les Anglais |pngèren|-à Pl^fiter de 
teiuKux dumgéjinent de tègne pour fel^e fléchir 
11^ de leurs maximea gn feit de diÀt mari- 
f^.fm!^ver,,i une transaction'liei^orwe-avec 
la RUss'ie,,et apÿrèf la Russie avec unités m puis- 
' aanee^ coi^issaieni le caractère douifet bien- 
veUkittt du jeûné jprince qui tnogâiU sur 
de Russie, car.. -on aljait alors juâqu’h .le.’<|i^ 

^ l^blé; et.|iÿ se'plitaient ^ 
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cottvré une PMes grande influence à Saint-Péters- 
bottfg. Ils envoyèrent donc lord Saint-Helena dans 
cette capitale, avec. lea pouvoirs néoeaaakea pour 
négocier un arrangeinent. M* de WoronzoflF, am- 
banuuieur de Russie auprès de Geoige III, entière- 
ment dévoué à la politique britannique, ayant même 
encouru le séquestre de ses biens pour n’avoir pas 
voulu quitter Londres, son s^our habituel ; M. de 
WoronaôfF fut invité à y paraître officiellement, ce 
qu’il fit sur-le-champ. Les vaisseaux des neutres 
qui étaient retenus dans les ports anglais furent 
relâchés. Ndson, par ordre de son gouvernement, . 
continua de croiser pacifiquement dans la Baltique, 
et fut chi^é de déclarer, aux cours du Nord qu’il 
s’abstiendrait de toute hostilité, à moins qu’elles 
ne voulussent mettre en mer leurs flottes de guerre, 
auquel cas il les combattrait; que si, au contraire, 
ces flottes, restant dans leurs ports respectifs, ne 
cherchaient pas à faire leur jonction depuis long- 
temps annoncée avec l’escadre danoise, il s’interdi- 
rait tout acte hostile contre les côtes du Danemark, 
de la Suède, de la Russie ; qu’il laisserait passer les 
bâtiments de commerce de ces puissances, et que 
les .relations se trouveraient ainsi rétablies coinine 
avant la rupture. 

Le coup frappé sur Copenhague avait malheureu- 
sement produit son effet. Les petits neutres, tels 
que le Danemark et la Suède, quoique fort irrités 
pour leur compte à l’égard de l’Angleterre, n’étaient 
entrée dans la ligue que sous l’influence presque 
menaçante de Paul I*'. La Prusse, qui regardait ses 
intérêts maritimes comme les plus secondaires de 
ses intérêts nationaux , qui tenait par-dessus tout à 
la paix, et n’était entrée dans la querelle que poussée 
par la double influence de Paul P' et du Premier 
Consul ; la Prusse se voyait avec joie sortie de ce 
mauvais pas. Elle était, comme les autres, fort dis- 
posée à se prêter au rétablissement des relations 
commerciales. 

Bientôt tous les pavillons de commerce se /non- 
trèrent sur la Baltique, pavillons anglais, suédois, 
danois, russe, et la navigation reprit son activité 
accoutuMée. Nelson laissait fiûre, et recevait en 
retour, ,1e long des côtes du Nord , les rafraîchisse- 
ments dont sa Jbtte avait begain. Cet état d’ar- 
misUce^ fut donc universellement aooeplé. Le ca- 
binet *riisie^.;^igé par te comte Fabien, sans se 
livrer à l’inluence anglaise, se montra di^fosé à 
terminer fat, querelle maritime par une transaction 
qui assurât jusqu’à un certain point les droits des 
neidres, 11 annonça qu’il recevrait lord SamUHe- 
Ictfi^tléjà il avgit autorisé le retour de N. de Wo- 
roniM0f à Londret; M. de BernstorfF fut envoyé 
pour fe Danemark .en Angletèrre. 

Le Premtèr Consul) qui avait eu l’art de nouer 
cette redoutable coalition conhre la Grande-Bre- 
tagne, coalilion fondée d’ailleurs sur rintérit de 
toutes les nations maritimes, la vit avec rcfpet 
abwdoDnée par hi faiblesse des confadérés. Il tâ^a 
de leiir faire bonté de la promptitude aveelaquelte 
ils reculaient ; mais chacun s’excusait de sa con- 
duite sur la conduite de son voisiii. LoDanenittk,' 
justement cnoigueilU de la sanglante bafalHe de 



LES NEUTRES. 


27S 



Ml. ttf. h. nos. 

Entretien d'Alexandre et de Dnroc. (F. 279.) 


Gopenluigue, disait qu’il avait rempli sa tâche, et 
que c’était aux autres à remplir M leur. La Suède 
se déclarait prèle à combattre, mais elle ajoutait 
que le pavillon danois, prussien, et surtout russe, 
parcourant les mérs, elle ne voyait pas pourquoi les 
avantages du commerce seraient interdits à s^s su- 
jets seuls. La Prusse s’excusait de son inactim sur 
te changement survenu à Saint-Pét^r4^Mirg , et 
fiiUait du reste au cabinet français les protestations 
les plus réitérées de constance et de fermeté. Elle 
disait qu’on jugerait de sa persévérance quand il 
.fiuidrait conclure un arrangement et arrêter défini- 
tivement les articles du droit maritime. La Russie 
afifectait de ne pas délaisser les droits des neutres, 
et prétendait ne filtre qu’une chose, c’était de mettre 
un terme à des hostilités commencées sans motifs 
snflBsanIs. 

ht Premier CSonsuI, qui voulait au moins retarder 
le plus longtemps possible le raccommodement de 
liv. 86. 


la Prusse avec l’Angleterre, imagina un expédient 
fort habile pour faire durer la querelle. Il avait 
ofiert Malte à Paul, il offrit le Hanovre à la Prusse. 
On a vu que la Prusse avait occupé cette province, 
si chère au cœur de George III , comme représaille 
des violences que le gouvernement anglais commet- 
tait à l’égard du paviHon neutre. La Prusse s’était 
difficilement r^lue à un acte aussi grave; mais 
le secret penchant qui l’a toujours entraînée vers 
cette province, la plus souhaital>le de toutes pour 
elle, celle qui arrondirait le mieux son ferrit^re, 
ce penchant avait contribué à la décidejf^ 
son godt pour la .paix et le repos. D’au€lrfil)ifiiotifs 
l’avaient influencée. Elle avait une indemnité k ré- ^ 
clamer en Allemagne, car elle était du nombre des 
princes séculiers qui devaient être indemnisés de 
leurs pertes sur la rive ganche du Rhin, parla sécu- 
ÿ|arisaticD des Etats eccldiiastiques. Sec prétentions 
étaient fort grandes, et; dans l’espoir que le Pn> 
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mier Consul les favoriserait^ elle avait voulu le sâtis- blir les BouAons? mais c’ral là jtjÿtement la^prande 

faire en orcupani le Hanovre. Le{;énérïjil Jlonaparte foute dé M. Pitt, l’erreur de sa|>oKtique; et si on a 

lui fit déclarer tout de suite, que si! elle voulait perdu sa puissanta influence , ses grands talents, il 

garderie llànovre et en faire son indemnité, quoique fout recïieilUr du moins le seul^nyantage^ possible 

cette indemnité fût dix fois supérieute à ce qui lui de sa retraite, c’esHl«*dire resfOnbi^à cet esprit hai- 

était dû, il y consentirait volontiers, sans aucune nëut^ et inflexibie, qui a Jeté entre lui et le générai 

jalousie pour ce gros accroissement aeoordé à une Bonaparte les insultes hé plus imprudentes et les 

puissance voisine de la France. Cette proposition plus grossièivSv ; ^ 

charma et troubla tout à la fois le ccéur dû jeune Tous les espiM sensés en Angleterre étaient donc 
monarque. L’offre était séduisante, mais la diffi- pour la paix. Deux grandes influences se pronon- 

culté graîide à l’égard de l’Angleterre." Cependant, çaient dans le méfoe sens : le roi et le peuple. Le roi 

sans accepter la proposition d’une manière c^fini* d’Angleterre, ce yci opiniâtre et pieux, qui refusait 

tivc, le cabinet de Berlin i;épondit que le roi Fré- rémancipationd^^^éthoiiqujssà Pitt, par fidélité 

déric-Guillaume était touebé des bonnçs dispositions à la cause d^faotesfoum^cyb’^ applaudissait pas 

du Premier Consul, qu’il n’avait auèun parti pris, moins au rétablissement du catholicisme en France, 

qu’on devait, réserver pour le moment où l’on négo- rétablissement qui déjà était annoncé comme pro- 

cierait la paix générale de l’Ëurope cette importante cbain. Il y voyait le triomphe des principes religieux, 

quf.*stion territoriale; et H ajouta que, sa. fondant et cela lui suffisait. Il avait la Révolution française 

sur l’étal présent des choses, ’qui était un armistice en aversion, et, bien que le général Bonaparte eût 

tacitement convenu plutôt que fofipellametit Sti- foit essuyer de terribles échecs à la politique anglaise, 

pillé, il necesserait pas encore d’occuper lé Hanovre, il lui savait un gré infini de réagir contre cette révo- 

II n’en fallait pas davantage au Premier Consul,, lution, et de remettre en honneur les vrais principes 

qui avait créé de là sorte entre les cours dhs Londres sociaux. Cette France, qui possède à un si haut degré 

et de Berlin la plus grave des complications, et placé la faculté de communiquer à tous les peuples les sen- 

dans les mains d’une pui.ssance qui lui ét^t dévouée timents qu’elle éprouve, cette France étant calmée, 

un gage précieux, dont il pourrait profitir fort uti» ramenée à de saines idées, le roi George 111 regar- 

Idrnent dans les Ui^qiciations avec l’Angleterre, dait l’ordre social comme sauvé dans l’univers. Si 

Le moment de ces n^odations approq|ialt etlfln* pour M. Pitt la guerre avait été une guerre d’ambi- 

L*^A^;;leterre avait saisi avec empressèil^troéca-* lion nationale, pour le roi Geotge III elle avait été 

sion de se relâcher de la rigueur de lef p^ncipes une guen-e de principes. Il était donc acquis au gé- 

m.iHiiineg, pour conjurer le danger qui l| timnçait iiéral Bonaparte, mais à sa manière, non pas à celle 

du côté du Nord; e||ie dértralt en finir, èt ^oir la de Paul 1*% Revenu de l’accès qui avait paralysé sa 

paix, nOiHeûleïàent.avec les neutres, mafi mcc une raison pendant quelques mois, il était tout disposé 

puissance hllh^irtre^enl redoutable que^Slpitres, à la paix, et poussait ses ministres ù la conclure, 

avoclà Franèe, <|6trdepida,dixantfèiiluaRPw Le peuple anglais, amoureux de nouveautés, regar- 

cemitrençait à foenacer le soi britann|]«.de sé* dàlt la paix avec la France comme la plus grande 

^^.tostant, grâce â l’entêtement de des nouveautés, car il y avait dix ans qu’on s’égor- 

11. Pitt, grâce à Phabileté du général |oiii||mrte, geait dans le monde entier. Attribuant surtout la 

clic s’étifo vue seule contre tout le moi|<lefif sortie disette à la lutte sanglante qüi désolait la terre et 

^ de cette position par une hardiesse lieureàse; par un les mers, il demandait qu’on se rapprochât de*la 

i eoup de bonne fortune, elle ne voulait pas retomber France. Enfin, le nouveau premier ministre, M. Ad- 

j? dans de semblables {iériis , par dé 8eml)la|>leifotites. dington , n^y^^atit préténdre à la gloire de M. Pitt, 

L’Angleterre pouvait d’ailleurs traiter ^jourd’hui dont il étaitbien loin d’égaler les talents, la renom- 

avec honneur, et il convenait, après ^oîr perdu mée, l’imporlancë politique^ M* Addm^n n’avait 

Hant d’occasions heureuses, de ne pa£ila»er échap- qu’une mission qui fût claire et ctfhcevablç^ c’était 

celle qui se présentait de nouveau. |Poiirquoi, celle de faire la paix. H la VQùhîit Pi ^9 

dlâ^ient les gens raisonnables eh Angletlrire; pour- resté tbui^uisâant dans le ParlêmèîitV la lui çan* 

quert proîongeV la guerre? nous avons pra toufos les seillait de son éôté comme néc^aire. Les événe- 

.colonies valaient la peine; la Fran« enteènde meuts du Nord, loin d’exalter l’ôrguc^ britannique, 

tétn|ka a battu tous le.s alliés que nous mus Ilipns lui étaién(|^ au contraire, une occasion ^lus cpm- 

dooAés; elle s’est agrandie à leura est modf^i^iiâ honorable de négocier. Le nouveau 

de^hue Ift puissance là plps formidabl^û ||obe. minuO^^étatt fésbiu lé jour 4e son avényment; pt 

Gha<|UO jour ajouté à la lutte la rend pus woù» il ne fi^ ^c sâ.éûnfirmer dans cette jr^olutiOn en 

table, surtout par la conquête successiv^ldu Q^oral apprenant ce qui s^éiait^ passé à Copenhague, et à 

V ^ soumis là': Hollande et Saint-Pétersbouig. Allânl même plus loin, il prit le 

le Portugal. Il ne foüt pas m fatraptus parti de foire jiuprès du IPramier Consul une 

griifllIé^Mfore, en s obstinant fblleme^t à^ur- marche directe, qui servll de pendant à oelle que 

suivitë Ijàttûe St' c’était pour le mlinti^p des le Prêniier Consul âvait foite à l’égard 
principes safotaires que l’on c0mbaijy4t il terre, de ton aVéne^ént au pouvoir. ^ 

y a quetifàes âii^ées, si c’était pour ror^ibeiot Lord était, dans le ewinet de 

mènadépar la foiVolutioh française, ce n’éi* IK» AdifiSigtm*^ sêcrétaire d’Eut po^ le| affairei 

cas aujpûM’buii,^ la donne léS;ptuswàtâ^|rtia^ÿ^ M. Otlo. çempli^ 

êié^léâ et de ^||s8e.*SongeièÉ*ôii à léC^^àt/ïnâi^, l*x déjà vu, di^fonctionl dU 
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plomatiques rel 4 jtives aux prisonnien, et avait été 
chargé six mois auparavant des négociations enta- 
méerpour Tarmistice naval. Il était l’intermédiaire 
tout naturel dea>nouvelles communicatbns qui al- 
laient s’établir eütire les deux gouveiiieinents. Lord 
Hawkesbury dit à M. Otto que le roi l’avait chargé 
d’une commission fort douce pour lui, laquelle sans 
doute fierait en France autant de plaisir qu’en An- 
gleterre , et que cette commission consistait à pro- 
poser la paix. Il déclara que Sa Majesté était prête 
à envoyer un plénipotentiaire, même à Paris, si 
on le voulait, ou dans toute autre ville, au gré du 
Premier Consul. Lord Hawkesbury ajoutait qu’il 
n’entendait offrir que des conditions, honorables 
pour les deux pays, et, pour preuve de la franchise 
de cette réconciliation, il atfirmaU. qu’à partir de 
ce jour toute trame dirigée contre le gouvernement 
actuel de la France serait repoussée par le cabinet 
britannique. Il attendait, disait-il, la réciprocité de 
la part de la République française. 

C’était désavouer In politique antérieure de M. Pitt, 
qui avait toujours affecté de poursuivre le réAblis- 
senient de la maison de Rourboii , et n’avait cessé 
de soudoyer les tentatives des émigrés et des Ven- 
déens. Ou ne pouvait ouvrir plus dignement les 
négociations proposées. I/)rd Havvkesbui'y insista 
pour avoir une prompte réponse. 

I<ié Premier Consul, qui, dans le moment, n’as- 
pirait qu’à tenir complètement la promesse faite a 
la France de lui procurer l’ordre et la paix, fut 
heureux de cette solation, qu’il avait pour ainsi 
dire coiniiiandée par ses succès, et par i’liai)ilelé 
de sa politique. Il accueillit les ouverlures de l’An- 
gleterre avec autant d’empressement qu’on en met- 
tait à les faire. Cependant une négociation d’apparat 
lui semblait gênante et peu efficace. Le souvenir de 
celle de lord Malmesbury, en 1797, qui n’avait été 
qu’une vaine démonstration de la part de M. Pitt, 
lui avait laissé une fâcheuse impression. Il pensait 
que si on était de bonne foi à liondres, comme véri- 
taldemeni on paraissait rêtre, il suffisait de s’al)oii- 
cher directement, sans écîal , au Fün*igu-Of'f<‘e, et 
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là, d*y traiter avec franchise et simplicité des con- 
ditions de la paix. Il les regardait comme faciles, si 
011 voulait sincèrement aboutira un rapprochement î 
car, disait-ff, l’Angleterre a pris les Indes, et nous | 
nous avons pris l’Egypte. Si nous convenons de gar- 
der, les uns et les autres, ees riches conquêtes, l« 
reste est de peu d’importance. Que sont, en effets 
quelques lies dans les Antilles ou ailleurs, (p.u* l’Au^ 
gleterre détient à nous et à nos alliés, à coté des 
vastes possessions que nous avons conquises? Peu* • 
elle refuser de les rendre, quand' le Hanovre est 
d^ns nos mains, ejuand le Portugal doit y êlru bien- 
tôt, et que nous offrons de lui rendre ces royaumes, 
pour queiipies Iles de l’Amérique? paix est donc 
facile, écrivit-il à M. Otto, si ou la veut. Je vous 
autorise à traiter, inaisdireclemeiit avec lord iluw- 
kesbury. — 

Des pouvoirs furent envoyés à M. Olto, avec re- 
commandation de ne rien pu]3iier, d’écrire le moins 
possible, de s’entendre verbalement, et de ne passer 
des notes que pour les i[uesLion8 les plus impor- 
tantes. Il kait impossible de tenir une pareille 
négociation absolument secrète; mais le Premier 
Consul prescrivit à M. Otto de demander, et d’ol)- 
server de son côté la plus grande discrétion rela- 
tivement aux questions qui seraient soulevées eL 
discutées de part et d’autre. 

Lord Hawkesbury accepta cette manière de pro- 
céder, au nom du roi d’Angleterre, et il fut convenu 
que les conférences commenceraient tout de suite à 
Londres, entre lui et M. Otto. Elles comincnecreiit 
effectivement dons les premiers jours d’avril 1801 
(milieu de germinal an ix). 

Du 18 brumaire an viii (9 novembre 1799), au 
mois de germinal an ix (avril 1801), H s’était écpulé 
environ dix-huit mois, et la Froiiee, en paix ftvec le 
continent, en négociation franche et sincère avec 
l’Angleterre, allait enfin obtenir, pour la preiricrc 
ibis depuis dix ans, la paix générale sujr bure et 
sur mer. La condition de cette paix générale, ad- 
mise par toutes le» parties (contractantes, était, la 
consci vatioiJ de nos belles con(juc4‘s. 
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Touif k*.} yeux fixctf sur la iiépocialion en^a^ie à Londrea. 

On Hc demaniiu quelle influence exercera la mort de 
Paul P' sur cette négociation. — Etat de la cour ^ 
Bussic. — Caractère d'Alexandre. Ses jeunes amis 
forment avec lui un gouvernement secret, qui dirige toutes 
les affaires do remjnre. — Alexandre consent à réduire 
beaucoup les prétentions apportées à Paris par M. de 
Kalitcboîf au nom do Paul 1*’'. — 11 accumlle Duroc 
avec bienveillance. — Ses protestations réitérées du désir 
do bien vivre avec la France. — Commencements de la 
négociation entamée à Londres. Conditions mises en 
avant de part ci d'autre. — Conquêtes des deux pays 
sur terre et sur mer. — - L'Angleterre consent à restituer 
une partie de ses conquêtes maritimes, mais subordonne 
toute la négociation à la question de savoir si la France 
gardera l'Egypte.-— Les deux gouvernements sont tacite- 
ment d'accora pour temporiser, afin d'attendre l'issue des 
événements militaires. — Le Premier Consul, averti que la 
négociation dépend de ces événements, pousse l'Espagne 
à mareber vivement conlre le Portugal, et fait de nou- 
veaux efforts pour secourir l'Egypte. — Emploi des 
forces navales. — Diverses expéditions projetées. — 
Navigation de Ganteaume au sortir de Brest. — - Cet 
amiral passe Keuruusemeiit le détroit. — Prêt à se diriger 
sur Alexandrie il s'effraye de dangers imaginaires et 
rentre dans Toulon. — Etat de l'Egypte depuis la mort de 
Kléber. — Souiiitssion du pays, et situation praspère de 
la colonie sous le rap^rt matériel.^ — Incapacité • anar- 
chie dans le coininanaemunt. — Déplorable division des 
généraux. — Mesures mal conçues de Menou, qui veut 
toucher h tous les objets à la fois. -—Malgré l^vii réitéré 
d'une expédition anglaise, il ne prend aucune préoauiion. 

— Debarquement dos Anglais dans la rade d'Aboukir, 
le 8 ours. Le général Friant, réduit à quinxa cents 
bommes, fait d'inutiles efforts pour les repousser. — 
Deux bataillons ajoutés ê la division d'Alexandrie au- 
raient sauvé l'Egypte. — Tardive concentration de 
forces ordonnée jmr Menou. — Arrivée de la division 
Lanusso, et second combat livré avec des forces insuffi- 
santes, dans la journée du 13 mars. — Menou arrive 
enfin avec le gros do l'armée. — • Tristes conséquences de 
la division des généraux. -—Plan d'une batailla décisive. 
—Bataille de Canope, livrée le Si mars, et resife indécise. 

— Les Anglais demeurent maîtres de la plagé d'Alexan- 
drie. — Longue temporisation, pendant laqqnlle Menou 
aurait encore pu relever les affaires des lançais, en 
nianauvrant contre les corps détachés de Ponnemi. — 
Il n'en fait rien. — Les Anglais tentent une 0 |)ésntion 
aur Rosette, et réussissent à s’emparer d'uné bouche du 
NiL — Ils pénètrent dans l'intérieur. — Derjuière occa- 
sion de sauver l'Egypte, à llamanieh, perduf par Inca- 
pacité du général Menou. — Les Anglais s'efispaniot de 
Bamaiiieh, et aéparent la division du Kaire dtinelle 
d'Alexandrie. — L'armée française , coupée en 9 
n'a plus d'autre ressource que celle do capitiOcr. — |^Bed- 
dition du Kaire par le général Bclliard. — 
enfermé dans Alexandrie, rêve la gloire d'une dtfense 
semblable è celle de Gênes. — L'i^ypte défiuili^nent 
p«^uo pour les Français. 

Le but que se praposait le Premier Constil en 
prenant le pouvoir allait bientôt ae trouver atteint, 
car le calme régnait en France, une saiisfoistion 
profonde reinplUsait les esprits, et la paix aigbée à 
Lunéville avec rAutrielie, rAllemagne et les Btats 
d^ltalie, rétablie de fait avec la llussie, se négociait 


à Londres avec TAngleterre. Une fois signée formel- 
lement avec ces deux dernières puissances, la paix 
devenait générale, et en vingt-deux mois le jeune 
Bonaparte avait accompli sa noUe tâche, et rendu 
la France la plus heureuse, la plus puissante des 
nations de Tunivers. Mais il fallait terminer ce 
grand ouvrage, il fallait surtout conclure la paix 
avec TAngleterre; car tant que celle-ci n'avait pas 
déposé les armes la mer était fermée, et, ce qui 
était plus grave, la guerre continentale pouvait re- 
naître sous Tinfluence corruptrice des subsides bri- 
tanniques. L’épuisement universel laissait, il est 
vrai, peu de chances à l’Angleterre d’armer de nou- 
veau le continent; elle venait même d'en voir la 
plus grande partie coalisée avec nous contre sa 
puissance maritime, et sans la mort de Paul elle 
aurait pu expier cruellement ses violences contre 
l<*8 neutres. Mais cette mort soudaine était un fait 
nouveau et grave, qui ne pouvait manquer de mo- 
difier la situation. Quelle influence la catastrophe 
de Saint -Pétersbouiig allait -elle exercer sur les 
affaires de l’Europe? C’est ce qu’on ignorait encore, 
c’est ce que le Premier Consul était impatient de 
savoir. Il avait envoyé Duroc à Saint-Pétersbourg, 
pour en être plus tôt et plus sûrement informé. 

Un peu avant la mort de Paul, les relations avec 
la Russie n’avaient pas laissé que de présenter d’assez 
grandes difficultés, par suite de l’oigueil excessif 
de cet empereur, et de l’orgueil non moins excessif 
de son ambassadeur à Paris, M. de Kaiitcheff. Le 
czar défunt voulait, comme nous l’avons dit ait*- 
leurs, dicter lui-même les conditions de la France 
avec la Bavière, le Wurtemberg, le Piémont, les 
Deux-Sicîles, Etats dont il s’élait foit le protecteur, 
ou spontanément, ou obligatoirement, par suite 
des traités qui avaient noué la secôbde coalition. Il 
voulait inême régler nos relations avec la Porte, et 
prétendait que le Premier Consul devait évacuer 
l’Egypte, parce que cette province appartenait au 
sultan, et qu’il n’y avait, disait-il, aucune raison de 
la lui enlev^. 

Cet allié, tout ardent qu’il était contre l’Angle- 
terre, présentait donc aussi ses dangers, et khmés- 
intelligence aurait pu renaître prochainement avec 
lut. Du reste, ce qui pouvait ne paraître qu’un trait 
de folie chez l’empereur Paul, était un singulier 
symptôme des progrès de l’ambition russe depuis 
trois quarts de siècle. En effet, il y avait à peine 
quatre-vingts ans que Pierre le Grand, attirant pour 
la première fois l’attention de l’Europe, se bornait à 
vouloir influer sur le nord du continent, en luttant 
contre Charles XII pour faire un roi de Pologne. 
Quarante ans après, la Russie, portant déjà son 
ambition en Aümagne, luttait contre Frédéric avec 
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PAutriche et la France, ]K>ur empêcher la forma- 
tion de la puissance prussienne. Quelques années 
plus tard, en 1772, elle partageait la Pologne. En 
1778, elle foisait un pas de plus, et, réglant de 
moitié avec la France les affaires allemandes, elle 
interposait sa médiation entre la Prusse et l’Autri- 
che, prêtes à éh venir aux mains pour la succession 
de Bavière, et avait l'insigne homieur de garantir 
à Teschen la constitution germanique. Enfin, avant 
que le siècle fût révolu, en 1799, elle envoyait 
cent mille Russes en Italie, non pour une question 
de territoire, mais pour une question morale, pour 
la conservation, disait-elle, de l’équilibre européen, 
de l’ordre social, menacés par la Révolution française. 

Jamais en si peu d’années un tel agrandissement 
d'influence n’était échu à une même puissance. 
Paul, en voulant se faire l’arbitre de toutes choses, 
pour prix de sou alliance avec le Premier Consul, 
n’était donc que le fou d’une politique qui , dans le 
cabinet russe, était profondément réfléchie. Son 
représentant à Paris exigeait, avec une morgue 
froide et soutenue, ç-: que son maître demandait 
avec le désordre accoutumé de ses volontés. Il 
affectait même assez maladroitement de se faire le 
protecteur des petites puissances qui étaient main- 
tenant à la merci de la France, après l’avoir offen- 
sée. La cour de Naples avait voulu se placer sous 
cette pi'otection, ce qui lui avait peu réussi, car 
M. de Gallo avait été renvoyé de Paris, et sa cour 
obligée de subir à Florence les coiidilions du Pre- 
mier Consul. M. de Saint-Marsan, chargé de itfpré- 
senter la maison de Savoie auprès de In République 
fiançaise, ayant voulu faire comme M. de Gallo, 
avait été renvoyé de inême. 

M. de Kalitcheff s'était hâté de réclamer pour les 
cours de Naples et de Turin, dont son maître avait 
garanti les Etats; et il enfendait, en signant un 
traité avec la France, ne pas se borner à stipuler le 
rétablissement des bons rapports entre deux empires 
qui n’avaient rien à se disputer ni sur terre ni sur 
mer, mais régler les affaires d’Allemagne et d’Italie 
presque dans tous leurs détails, et jusqu’à celles de 
l’Orient, car il persistait à demander la restitution 
de l’Egypte à la Porte. 

Malgré le désir de ménager l’empereur Paul, on 
avait répondu avec fermeté à son ambassadeur. On 
avait consenti à joindre au traité patent, qui réta- 
blirait purement et simplement la paix et l’amitié 
entre les deux Etats, une convention secrète, dans 
laquelle on prendrait l’engagement de se concerter 
avec la Russie pour le règlement des indemnités 
germaniques, de favoriser particulièrement les cours 
de Baden, 4^ Wurteinbei^ et de Bavière, ^ui étaient 
ses alliées ou ses parentes; de réserver un dédom- 
magement à la maison de Savoie, si on ne lui ren- 
dait pas ses Etats, mais sans dire ni où, ni quand, 
ni combien; car le Premier Consul avait déjà le 
prajet de garder le Piémont pour la France. C’était 
là tout ce qu’on voulait concéder. Quant à Naples, 
le traité de Florence était déclaré irrévocable; et 
quant à la restitution de l’Egypte, ôn avait formé 
la résolution de ne pas même écouter une parole 
sur ce sujet. 


H. de Kalitcheff insistant avec un tou et des ma- 
nières assez étranges, on avait fini par ne plus lui 
répondre, et par le laisser à Paris assez embarrassé 
de son l'oie, et des engagements qu’il avait pris 
avec les petites puissances. On en était là lorsqu’on 
apprit la mort tragique de Paul. M. de Kalitcheff, 
sans attendre les ordres de son nouveau souverain, 
voulant sortir de la fausse position où il s’était mis, 
adrassa le 26 avril une note péremptoire à M. de 
Tallêyrand, dans laquelle il demandait une réponse 
immédiate sur tous les points de la négociation, se 
plaignant de ce que des choses accordées, disait-il, 
à Berliii, entre le général Beurnonville et M. de 
Krudeiier, étaient contestées à Paris. Il semblait 
même insinuer que si les Etats faibles n’étaient pas 
mieux traités par la France, la gloire du Premier 
Consul en souffrirait, et que son gouvernement 
serait confondu avec les gouvernements révolution- 
naires qui l’avaient précédé. 

M. de Talleyrand lui répondit sur-le-champ que 
sa dépêche était déplacée, qu’elle manquait aux 
égards que se doivent entre elles des puissances 
indépendantes; qu’on ne la mettrait pas sous les 
yeux du Premier Consul, dont elle offenserait la 
dignité; que M. de Kalitcheff pouvait donc la re- 
{;arder comme non avenue, cl que la réponse sol- 
licitée au nom de son cabinet ne lui serait faite 
que lorsque la demande en serait renouvelée en 
d’autres termes et dans une autre dépêche. 

Celte leçon sévère fit effet sur M. de Kalitcheff. 
11 parut s’inquiéter des conséquences de sa démar- 
che. Déjà ineme les petits protégés qui s'abritaient 
derrière. lui avaient peur de son protectorat, et en 
étaient aux regrets de lui avoir recommandé leurs 
intérêts. M. de Kalitcheff, réduit ou à rester sans 
réponse, ou à reproduire ses réclamations dans une 
meilleure forme, écrivit une seconde dépêche dans 
laquelle il réitérait sa demande d’explication, mais 
en énumérant chaque objet, sans réflexion aucuTie, 
sans plainte et sans compliments. La dépêche était 
froide, mais convenable. U lui fut dit alors par 
M. de Talleyrand, que dans la forme nouvelle scs 
questions serait soumises au Premier Consul, et 
obtiendraient prochainement une réponse. Il fut 
ajouté par M. de Talleyrand que la dernière dépê- 
clie serait seule conservée dans les archives de la 
chancellerie française, et que la précédente y serait 
détruite. 

Quelques jours après, M. de Talleyrand répondit 
à M. de Kalitcheff en termes polis, mais fort posi- 
tifs. U renouvela sur tous les points le dire du cabi- 
net français, et ajouta cette réflexion fort naturelle, 
(pie si la France avait consenti, sur plusieurs des 
affaires les plus importantes de rËurop(*, à se con- 
certer amicalement avec la Russie, et avait paru 
disposée à faire ce que celle-ci désirait, c’était eu 
(!onsid(Tation de ralliancc iiitiiin* contractée avec 
Paul 1*' contre la politique britannique; mais que 
depuis l’avénemcnt du c/ar Alexandre, il fallait, 
avant d’accorder les mêiii(*s choses, «savoir si le 
nouvel empereur entrerait dans les memes vues, et 
avoir la certitude qu’on trouverait en lut un allié 
aussi résolu que dans l’empereur défunt. 
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A paiiir dece jour, SI; de lUTitcheff se liât tràn- 
qttiHe, et attendit lel in 8 li% 6 eÜon 9 4<^ 8on nouveau 
maître. ^ 

C’était un prince singulier que ^lui qtii venait 
de nÎMAer sur ié trône des czars, singulier çoinme 
la plupart des princes qui ont régné sur 
délais un siècle. Alexandre avait Vingt**cinq ans, 
uàe stature éleiÆè, une figure itôble et douce quoi* 
que peu régulière, une intelligence pénétrante, Ün 
(bœur généreux, une grâce parfaite* Toù^fois, on 
pouvait apercevoir en lui quelques traces des infir- 
mités paternelles. Son esprit vif, impressionnable 
et. changeant, s’attachait tour à tour aux idées les 
dus contraires. Mais tout n’était pas^ entrainement 
ram Cf prince remarquable : il y avait dans son 
intéRI^nce étendue et prompte à varier, des pro- 
fondeurs qui échappaient aux meilleurs observa- 
teurs*. n était honnête, et en même temps dissimulé, 
capable d’artifice, et déjà on avait pu apercevoir 
quelque chose de ses qualités et de'sds défauts dans 
les tragiqhes événements qui avaient précédé son 
arrivée au ttQtie. Gardons-nous cependant de ca- 
lomnier ce prince illustre : il s’était fait compléte- 
fiicnt illusion sur les projets du comte Pahlen; il 
avait cru, avec iHncxpérieiice de son âge, que l’ab- 
dication de son père était le seul but, et serait le 
seul résultat de la cotijuration dont on lui avait fait 
la confidence; il avait cru, en s’y prêtant, sauver 
reinpire, sa mère, sèslrères, lui-môrne, d’étranges 
violences. Eclairé aujourd'hui par l’événeipent, ii 
détestait son, erreur et ceux qui la lui ava|ent fait 
commettrèr Ce jeune einpereur enfin , iio{|e d’as- 
pect, gracieux de spirituel^ eidln^siasle, 

mobile, artificieux, difficile à saiitî', étâii d^ d’un 
dherme personnel infini, èt destiné à sur 

ses Contemporains la plus grande séduci|Qr|||i était 
même appelé à exercer cette séduettôii sfr fl|omtne 
extraorainaire, si difficile à tromper, q§iÆ^ninait 
alors la France , et avec lequel il devaat ^oir un 
jour de si grands et de si terribleà dém(|é8»V 

L’éducation donnée Ji ce jeune prtn^ avait été 
fort étrange. Elevé par le colonel Labaipe, qui lui 
avait inspiré les scnliiiicnts cl les idéec|a:’un répu- 
blic^ suisse, ^Alexandre avait subi, avi j,sa |ac;ilité 
ordinaire, l’influence de son précepte ft s’en 
ressentait visiblement en montant su le irfine. 
Pendant qu’il était prince impérial, tbiiji Uisii^umis 
à un joug assez du^S tantôt celui 4^; ^tüÿrine, 
igintôt celùi de Paul, il avait noué des I PsoQi avec 
quelques jeunes gens de son âge, IVls < le 
de Strogohoft, M. de NovosiltzoflT, e^^i 
priqco Adain Cl»artoi*yski. Ce donner, hm c 
des plus grandes fiimittes de Pologne, et fprt 
à sa ^patrie, était à fiaint-Pélersbouigf^i 
d’ot||ge|.% sejjrvélt dans le régim^ol ^s 
çl viv^ à cour üvec les jêimet 
Alexandre ,.Jâraré veux lui par yné soi 
de seut^ll^ts et ^klées, im coj 
ifves Tous deux 

i» Çptoeÿ. 

mibirel desèenlf^t m i 

assM étoUoint chez le ^ 

Alexandre faisait si^meiit à aon'^C 
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iiionfé sur le Irène, de rendre à la malheureuse 
Pologné'sés lois et sa liberté.* ^ 

Pàul s’était aperçu 4e cette intimité, eh avait 
conçu quelque ombraj^, et avait exilé le prince 
Gzart^ryski, en le nommant ministre de Russie 
aù|^4’un roi sans Etats, auprès 4ix roi de Sar* 
A peine Alexandre fut-il empereur qu’il 
envoya un courrier à son ami^ résidant alors à 
Rome^ et le fit venir à Saint-Pétersbourg. II réunit 
aussi autour dé lui MM. Paul de Strogohôff et de 
Nowosiltzoff. 11 forma ainsi uné espèce de gouver- 
nement occulté, composé de jeunes gens sans expé- 
rience, animés de sentiments généreux, que tous 
h^ont pas conservés, remplis d’illusions, et peu 
propres, il faut le dire, à diriger un grand État 
dans les difficiles conjonctures du siècle. Ils étaient 
impatients de se débarrasser des vieux Russes qui 
avaient gouverné jusque-là, et avec lesquels ils ne 
sympathisaient sous aucun rapport. Un seul person- 
nage plus âgé, plus grave, le prince Kotschoubey, 
mâé à cette société de jeunes hommes, tempérait 
par une raison plus mfire la vivacité de leur âge. 
I! avait vu l’Europe, acquis des connaissances pré- 
cieuses, et éntretenuit constamment son souverain 
des améliorations qu’il croyait utile d’apporter au 
régime intérieur de l’empire. Tous ensemble blâ- 
maient la politique qui avait consisté d’abord à 
faire la guerre à la France à cause de la Révolution, 
puis à la.faire à l’Anglelerrc pour une thèse de droit 
îles gens. Ils ne voulaient ni d’une guerre de prin- 
cipes à la France, ni d’une guerre maritime à l’An- 
gleterre. Le grand empire du Nord, suivant eux, 
devait tenir la balance entre ces deux puissances, 
qui mcna<;aient de dévorer le monde dans leur lutte, 
et devenir ainsi l’arbitre de l’Europe, l’appui des 
Etats faibles contre les Etals forts. Mais, en général, 
ce qui les préoccupait, c’était moins la politique 
extérieure que la régénération intérieure de l’em- 
pire : ils ne méditaient pas moins que de lui donner 
des institutions nouvelles, modelées en partie sur 
ce qui se voyait dans les pays civilisés : ils avaient, 
en un inot,*hi générosité, l’inexpérience et la vanité 
de la jeunesse. 

Les ministres ostensibles d’Alejjandre étaient de 
vieux Russes, prévenus contre la France, eniêiés 
pour l’Angleterre, et, de plus^ fort désagréablêè à 
leur souverain. copite Pahlen seul^ grâce S la 
fermeté de son jugement^ ne partageait pas les 
préjugés 4e ses collcgues, et voulait qu’on pè se 
livrât à àifenne influence, qu’on restât neat|!e entre 
la France et l’Angleterre^ Sous ce rappmi, 
convenaient au noùvèl empereur et à ses amit. Mais 
le comte Pahieb avait le tpfi de tmiie^ Ati^lldre, 
en prince le 

qu’il àyâit.dir^r q^*tt > 0 ^^ encore. ^ 

vmlU trèsf^^ihtd’ de maître eh étoit 

souvent b^ei^; cppibte Pahteii traitait sujrtjoét 
avec douairière , 

vne haine 

'Ij^' jéaoâx. l)aoa un 4^pUi«)e-, 

nieiit'V^lÿicùx^q^ d'dle, rnb^irico 

AlualSiinliNuU figûÿé Wja 

f Paol à ># plèdb , implora» U 
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tengmce du ciel contre^ ies assassins. Le comte 
Pahlen fit enlever Timage malgré les cris de l’im- 
pératrice et le mécontentement de son fils. Un 
ascendant exercé aussi rudement ne pouvait être 
durable. • 

Dans les premiers Jours dit règne, le comteTlapin 
continua de présider aux relations extéricureti'le 
comte Pahlen resta le ministre influent, semêiant 
de toutes les afiaires. Alexandre, après s’être con- 
certé avec ses amis, travaillait ensuite avec ses 
ministres ostensibles. Sous ces influences diverses, 
quelquefois contraires, on résolut de traiter avec 
l’Angleterre, et de commencer par lover l’embargo 
sur le commerce britannique, embargo qui, suivant 
Alexandre, était une mesure injuste. On décida 
qu’il fallait faire avec lord Saint-Helens un regle- 
ment maritime, qui sauvât, sinon les droits clos 
neutres, au moins les intérêts de la navigation 
russe. Alexandre, rangeant au nombre des idées 
peu raisonnables de son père la prétention d’être 
grand maître de l’ordre de Jérusalem, déclara qu’il 
ne voulait en être qii(f le protecteur, en aitendaiit 
que les diverses langues qui (composaient l’Ordre se 
fussent rassemblées, et eussent nommé un nouveau 
grand maître. Celte résolution faisait évanouir bien 
des difficultés, soit avec l’Angleterre, qui tenait 
beaucoup à Malte, soit avec la France, qui n’avait 
pas voulu s’engager à une guerre à oulranc^'e pour 
fiiire rendre celte ile à l’Ordre, soit enfin avec 
Rome et l’Espagne, qui n’avaient jamais consenti à 
reconnaltrè pour grand «maître de Saint-Jean de 
lérusalam un prince schismatique. 

Pour faire Ci^sscrun autre sujet de contestation, 
celui-ci avec la France, il fut détndé qu’on ne dc- 
* manderait plus l’évacuation de l’Égypte; car, en 
réftliié, on était plutôt intéressé à la voir dans les 
^mains des Français que dans celles des Anglais. 
Quant à Naples et au Piémont, on était lié, se disait- 
on, par des traités solennels, et Alexandre, au 
début de son règne,, prétendait donner une grande 
idée de sa loyauté. Il fut arrêté qu’on réclamerait 
pour la cour de Naples, fiùn plus la révocation, du 
traité de Florence, mais là garantie de scs États 
actui^, et l’évacuation, à la paix, du golfe de Ta- 
lente. Quant au Piémont, ou résolut de demander 
pour la maison de Savoie ou le Piémont même, ou, à 
défilUti upe indemnité proportionnée. Enfin Alexan- 
dre entetudalt régler de concert avec la France 
;:PindeiÀlRé- aux princes allemands pour 
';I<^ j^tes territoriales à la gauche du R^n. Rien 
dé èela ne présentait de difficultés , car le Pre- 

. y avait déjà oOnséutivMt ét Kalitéheff 

rappelé, et on choisit pour le rempiaVr Ml. de 
îléritm, homme d^esprit , mais , somi le des 

fortnes, ne valant pas mieux que son prédécesseur. 

"•Ihtroc, envoyé pour féliciter le nouvel eptp^^r, 
tiotiVaj^ en arrivant à Saint-Pétersbourg^ toiié ces 
pi^nis résolus, et reçut, tant des ministres dfu 
^ m onlB ti qii c^ui-méme , un excellent accueil. Saoonne 
tenue, s^ tnteHigence réussirent en Russie cofhmé 
en frua^jy|t'il imt inspirer rêètliBeet U confiance. 

ft lkbtint plusieurs 
mît 
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unè aorte de coquetterie à se montrer à découverl. 
devant le représentant du,Premier (ionsul. Un jour, 
notamment, dans l’un des jardins public.q de Saint- 
Pétersl)OUrg, ce prince aperçut Diiroe, alla vers lui, 
le traita avec une familiarité pleine de grâce, fit 
éloigner ses officiers, et, le conduisant dans un lieu 
é(?arté , sembla s'expliquer avec un complet aban- 
don. — Je suis, lui dit-il, ami de la France, et 
depuis longtemps. J’admire votre nouveau chef, 
j’apprécie ce qu’il fait, pour le repos de son pays et 
l’atifermissemeiit de l’ordre social en Europe. Ce n’est 
pas de moi qu’il pourra craindre une nouvelle guerre 
entre les deux empires. Mais qu’il inc» seconde, et 
cesse de fournir des prétextes à tous les jaloux de 
sa puissance. Vous le voyez, j’ai fait des concessions. 
Je ne parle plus de l'iï^jypte; j’aime mieux qu’elle 
soit à la Francè qu’à l’Angleterre, et si, par malheur, 
les Anglais s’en emparaient , je me joindrai à vous 
pour la leur arracher, J’ni renon(;é à Malte, afin de 
supprimer Time des diflicultés qui entravaient la 
paix de l’Europe. Je sais lié aux rois de Piémont et 
de Naples par des traités ; je sais qu’ils ont eu des 
torts envers la France; mats que vouliez-vous qu’ils 
fissent, entourés et dominés, comme ils rétaient, 
par l’Angleterre? Je verrais avec un grand cliagriii 
que le Premier Consul s’e-inparât du Piémont, ainsi 
que l(»s actes récents de son administration tendent 
à le faire croire. Napl(»8 se plaint de renlcvcm(»nt 
d’une portion de son territoire. Tout cela n’esl pas 
digne de l’ambition du Premier Consul, et nuit à sa 
gloire. On ne l’accuse pas, comme les gouverne- 
ments qui l’ont précédé, de menac(?r l’ordre social, 
mais on t’accuse de vouloir envahir tutts les États. 
Cela lui fait tort, et m’expose, moi, aux criailleries 
de ces petls princes, dont je suis obsédé. Qu’il ftissc 
cesser entre nous ces difficullés , et nous vivrons à 
l’avenir en parfaite intellig(?nce. — 

Alexandre, s’abandonnant davantage, ajouta: 
Ne rapportez rien de tout ceci à mes ministres; 
soyez di.scret; n’employez que des courriers silrs. 
Mais dites au général Bonaparte d(^ m’envoyer des 
hommes auxquels je puisse inc; confier. Les relations 
les plus directes seront les ineilieure.H, pour établir la 
bonne intelligence entre les deux gouvernements. — 
Alexandre dit quelques mots encore relativement à 
l’Angleterre. II affirma qu’il ne voulait pas lui livrer 
la liberté des mers, propriété commune de toutes 
les nations; que s’il avait levé l’embargo sur scs vais^ 
seaux, c’était par esprit de justice. Les traités anté- 
rieurs accordaient , en cas de rupture , une année 
aux négociants anglaiapour Uquicler leurs affaires; 
c’était donc une injustice que de saisir leurs proprfé» 
tés; et je n^cn veux pas commettre , s’écria vivèî 
ment Alèxanj(i«, t’est là mon seul motif. Mais je 
n’entends point me livrer à l’Angleterre. Il dépend 
uoiquemep^ Premier Consul que je soiset deineur^ 
son alfié, soh ami. — 

Le jeimq empereur, dans cet enireticn, s’était 
montr^sim jde^ confiant, désireux surtout de Se met- 
tre à pail>M.seÿ ministres, et de fairé VQiv qu’il 
avait ses vù&jrt^aà puIiriqoA^ 

Duroo ,mKta ;àainf-Péterw^ comblé de ses 
égards etmf téifnoigdages de sa faveur. 
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Hélait évident, d'après cea communication*, que 
la Russie ne pouvait plus, être d’un grand secours 
contre l’Angleterre, mais aussi qu’à (Avenir on au- 
rait beaucoup moins de dUBcultés avra elle pour 
l’arrangement de* af&ires générales. Iç Premiei;^ 
Consul , certain aujourd’hui de pouvoir s’entendre 
avec cette cour, ne se bâta pas de terminer la négo- 
ciation, parce que le temps semblait chaque jour 
aplanir les difficultés qui subsistaient , encore entre 
eUe et nous. L’Angleterre, en efiet, témoignait en 
ce moment peu d’intérêt pour les maisons de Na- 
ples et de Piémont; et si, comme on avait lieu de 
le croire, elle ne £iisait plus de ce qui les concernait 
l’une des conditions de la paix, il devait être bien 
plus ihcile de sc conduire comme on le voudrait à 
l’égard de ces deux maisons, lorsque l’Angleterre 
elle-mâme les aurait livrées au Premier Consul. 

La négociation avec l’Angleterre devenait donc 
l’objet essentiel et à peu près unique du moment. 
Pour la conduire, il fallait non-seulement traiter 
habilement à inndres, mais aussi pousser vivement 
la guerre en Portugal, et bien disputer l’Egypte 
aux forces britanniques, car l’issue des événements 
dans ces deux régions devait exercer sur le traité 
futur une grande influence. Le Premier Consul, 
voulant mettre de nouveaux poids dans la balance, 
faisait même des préparatifii fort apparents à Bou- 
logne et à Calais, pour donner- à entendre que ce 
moyen extrême d’une expédition contre l’Angle- 
terre, auquel' le Directoire avait longtemps songé, 
n’était ni liors de ses calculs, ni hors de ses moyens. 
Des corps nombreux s’avançaient vers cette partie 
de la France, et on réunissait sur les côtes de la 
Normandie, de la Picardie, de la Flandre, ^ grand 
nombre de chaloupes canonnières, solidenmnt con- 
struites, fortement armées, capables dt porter des 
troupes et de traverser le Pas-de-Calais'. 

Ainsi qu’on en était convenu, lord fia^esbury 
et M. Otto avaient employé le milieu 4’axril 1801 
(germinal an ix) en conférences diplomatiques. Sui- 
vant l’usage, les premières prétention* avaient été 
excessives. L’Angleterre proposait unq base d’ar- 
rangement fort simple, c’était l’utilpo^idetis, 
c’est-à-dire que chacune des puissanc^ gardât ce 
que les événements de la guerre avaie&mis en ses 
mains. L’.Angleterre, en e%t, profitantlle la longue 
lutte de l’Europe contre la France, s’^t skuiebie 
pendant que ses alliés s’épuisaient, et fimit pris les 
colonies de toutes les nations. EUe s’êl^t mparée 
du continent entier des Indes, ainsi & diâi posi- 
tions commerciales les plus importâmes dâns les 
quatva parties du monde. Sur le* HollaiiAsg elle 
a^ait acquis Geylan, celle tie si vasté^et sl^iche, 
qui g placée, à rextrémité de la pénm|jÙle iuâimneg 
en forme un si beau complément. EH^avait^acquis 
les autres possessions des Hollan^kis dans |h mer 
des Indes, moins, il est vrai, la granit éotimie de 
lava. EUe leur avait enlevé, entre les deux C^éans, 
le cap de Bonne-Espérance, l’une des s|^pip mari- 
times du i^obe les mieux situées. Stt^efl^ts les 
plus constants n'avaient pu lui prcnmier Jtle de 
France, que nous n avions pas ce^1^ p«séder. 
Dans l'Amérique méridionale, die li^t^êncom 


arraché aux malheureux Hollandais, les plus mal- 
traités dans cette guerre, les territoires de la Guyane 
s'étendant entre l’Amazone et l’Orénoque, tels que 
Surinam,* Berbice, Demerari, Essequibo, contrées 
superbes, qqi ne présentaient pas, qui ne présen- 
tent!^ encore aujourd’hui un notable développe- 
ment 'agricole et commercial , mais qui sont appe- 
lées un Jour à une immense prospérité, et (|ui 
avaient alors l'avantagé d’étre un pas tait vers les 
grandes colonies espagnoles du continent améri- 
cain. L’-^^Icterre convoitait ces colonies ; elle avait 
l’intention de les pousser au moins à l’indépen- 
dance, pour se venger de ce qui lui était arrivé 
dans l’Amérique du Nord, et se flattait d’ailleurs 
avec raison qu’une fois devenues indépendantes, 
elles seraient bientôt la proie de son commerce. 
C'est pour ce même motif qu’elle tenait beaucoup 
à une conquête faite dans les Antilles, celle-ci sur 
les Espagnols, la belle ile de la Trinité, située tout 
près de l’Amérique du Sud, comme une sorte de 
pied-à-terre, heureusement disposé soit pour la 
contrebande, soit pour l’agression des possessions 
espagnoles. Elle avait tait une autre acquisition 
d’une grande valeur dans les Antilles, c’était la 
Martinique, enlevée aux Français. Les moyens em- 
ployés avaient été peu légitimes, car les colons de 
la Martinique, craignant un soulèvement des es- 
claves, s’étalent mis eux-mêmes en dépôt danè .ses 
mains ; et d’un dépôt volontaire elle avait fait une 
propriété. L’Angleterre tenait à La Martinique, à 
cause du vaste port renfermé dans cette lie. Elle 
avait pris encore, dans les Antilles, Sainte-Lucie, 
Tabngo, Iles médiocres en comparaison des précé- 
dentes, et, vers la région de la pêche, Saint-Pierre 
et Miquelon. Enfin, en Europe, elle avait enlevé 
aux Espagnols la plus précieuse des Baléares, et 
aux Français, qui Tavaient conquise sur les cheVà- 
liers de Saint-Jean de Jérusalem, Malte, la reine de 
la Méditerranée. 

Après ces conquêtes, on peut dire qu’il ne res- 
tait pas grand’chose à disputer aux nations mari- 
times, saq( les possessions continentales des Eipa- 
gnols dans les deux Amériques. Il est vrai que 1er 
Anglais menaçaient, si on persistait A marclier sur 
le Portugal, de s’en dédommager en prenimt le 
Brésil. 

En revanche de ces vastes acquisitions - ^ 

limes, la France s’était emparée dea pfeu beUga ^ 
parties du continent européen, beitiobiqi^plits 
portantes assurément que tous ces terrîteim kin- " 
tains; mais elle les avait restituées, sauflarp^liéii 
Gojmprise dans. les grandes lignes des Al^t du 
Rhin et des Pyrénées. Elle avait conquis, eu outre, 
une colonie qui à elle seule était un d^ommage* 
ment de toute la grandeur coloniale ajoutée à l'An- 
gleterre, c'était l'Egypte. Aucune possession ne ya- 
hit celle-là. Songeait-ob à ébranler de nouveau 
l’empire britannique dans les Indes, l'Egypte était 
la route h plus sûre pour y arriver. Ne voulait-cnif 
ce qui était plus sage, que ramener vers .les ports 
de la France une partie du commercé dé l’Orient, 
l’Egypte était encore la route natu^lo de 0 ^ com- 
merce. Pour la paix comme pour ta guette, o'^lt 
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donc la ploi prédeiud colonie du globe. Si, dans le 
mmiicntjle chef du gouvernement français n’avait 
•01^ ^’à la France, et point à ses alliés, il pou* 
Mée{iitw.le manÂé proposé par l’Angleterre; 
iaar là l|ar^li|ue eHomtaie, seule perte directe et 
^attention que la Fkance eût faite dans cette 
gUjérre, était Uen peu de chose à eûté de l’Eigypte, 
•véitàable empire pUMsé entre les mérs de l’Orkm et 
de rOeddent, commandant à la fins ét abrégeant 
la route de ces mers. Mais le Premier Consul tenait 
à honneur de faire rendre aux attiés de la lYance la 
plus gfande partie de leurs possessions. Il ne dé* 
pendait pas de loi d’épaigner à la Hollande tous les 
‘'sacrificès auxquels la condamnait la défection de sa 
marine, qui avait suivi, cmnme on sait, le stat- 
liouder en Angleterre; mais il tenait à lui feire 
rendre le Cap et la Guyane; il voulait que l’Espagne, 
qui n^avhH rim acquis dans la guerre, ne perdit 
rien hoiai-plua, et qu’on lid rendit la Trinité et les 
vtr. 86. 


Baléares; enfin il était décidé à ne céder Malte à 
aucun prix, car c’était infirmer d’avance la con* 
quête de l’Egypte, la rendre précaire dans nos 
mains. Son intention était donc de laisser aux An* 
glais l’Hindoustan, même avec les petits comptoirs 
de Chandernagor et de Pondichéry qui n’avaient 
aucun intérêt pour nous; d’y ajouter Ceylan, pro* 
priété des Hollandais, mais d’exiger la restitution 
du Cap, des Guyanes, de la Trinité,, de la Marti* 
nique, des Baléares, de Malte, et de conserver 
l’Egypte, en considérant cette conquête comme 
l’équivalent pour la France de l’acquisition du con* 
tinent dei^Indes par l’Angleterre. On va voir com 
ment il se conduisit pour arriver à ce but, pendant 
une négociation qui dura cinq moia enUers. 

A la prétention d’adopter Yutl po»$ideti$ comme 
base du ifetur traité de paix, le négociateur fean* 
çais feit chargé de répondre par des argumenta 
pérempte^res. Vous voulex poser en principe, dit*Ü 

36 
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à lord HawIcMbury, que chacnnn des deux nations 
gardera ce qu’elle a conquis : mais alors la France 
devrait garder en Allcma^e Baden, le Wurtemberg, 
la Bavi^, les trois quarts de T Autriche; elle 
devrait gainer en Italie toute l’Italie elle-même, 
c’esUà-dire les ports de Gênes, Livourne, Naples, 
Venise ; elle devrait garder la Suisse, qu'elle se pro> 
pose d’évaeuer dès qu’elle y aura rétabli un ordre 
de choses raisonnable ; elle devrait garder la Hol- 
lande, occupée par ses armées, et où s’organise- 
raient, sous son influence, les plus puissantes esca- 
dres. Elle pourrait prendre le Hanovre, le donner 
comme compensation à oertaines puissances du 
continent, et, par ce moyen, se les attacher à 
jamais. Elle pourrait enfin pousser à bout la cam- 
pagne commencée contre le Portugal, dédommagar 
l’&pagne avec les dépouilles de cet Etat, et s’aii- 
surer à elle-même de nouveaux porta. Ce sont aussi 
d’importantes positions maritimes que celles qui 
s’étendent depuis le Texel jusqu’à Lisbonne et 
Cadix, depuis Cadix jusqu'à Gênes, 'depuis Gênes 
jusqu’à Otrante, dqpuis Otrante iusqu’à Venise. Si 
on veut apporter des principes absolus dàns la né- 
gociation, toute paix est impossible. La France a 
rendu la plus grande partie de ses conquêtes à tous 
les gouvernements vaincus par elle ; à l’Autriche, 
elle a rendu une partie de l’Italie | à la cour des 
Deux-Siciles, le royaume de Naples; au Pape, l’Etat 
romain tout entier; elle a donné la Toscanq, qu’il 
lui était facile de se réserver, à la maison d’Es- 
pagne ; elle a rétabli Gênes dans son indépeidlance ; 
elle se borne à faire de la Lombardie une sépsd>lique 
amie, et se prépare à évacuer la Suisse, la Hojlbnde, 
même le Hanovre. Il faut donc que l’4nfieterre 
restitue aussi une partie de ses conqaê|es^^ Celles 
que la France réclame ne la touchent pas ellSHUiême 
directement, mais appartiennent à ses.al^. La 
France se fait un devoir de les recouvrer, jjppr les 
leur rendre. IFailleurs, quand on ooncMe À l’An- 
gleterre l'Inde et Ceylan, que sont auprès de ces 
possessions celles dont on lui demandera restitu- 
tion? Si on ne veut pas faire de concession, il &ut 
le dire, il faut déclarer franchement qtlp 1% négo- 
ciation n’est qu’un leurre. L’univers sato par la 
faute de qui la paix est devenue imposée; alors 
la France fera un dernier effort, et cet dif- 

Bcile, périlleux, sans- doute, sera peut-Ém mortel 
pour l’Angleterre, car le Premier Conim no, dés- 
espère pas de franchir le détroit de Cahu à m fête 
de , cent mille honunes. f’ 

Lord Havkesbury et M. AdtRngton.pêgoejjdent 
avec le désir d’arriver à luoe paix avantafeuadîipour 
eux, ce qui était tout naturel, mais à uqp paiiigpro- 
chaiae- lia Rirent sensibles aux aigumcpts 
binet firançals, et frappés de la résolutif 
tait dans ses paroles. JU ^mitèrent d(^' 
suite dans la pégociatiqn dm prétentioilirp|i] 
dérées, et qui amenèrent un rapproebme',, 

3 tondirent d’atMMdAl*a>8u«D^f w PiMaiei|C^ 

, tiré des conquêtes restituées par la mnc|| que 
ai fa; Iktnce avait ahandonné uns partis, d^ aeàcmi- 
quêtn, c’est qu’elle n’aurait pas. p^laBi»ii«t^, 
tandis qu’aucune marine au ramido nfl. pofpndt 



enlever à l’Angleterre tee colonies qu’elle avait con^ 
quises; que si la France rendait une partie des ter- 
ritoires occupés par ses armées, die gardait Nice, 
la Savoie, les bords du Rhin, et surtout les bouches 
de l’Escaut et Anvers, ce qui l’agrandissait considé- 
rablement, non-seulement sur terre, mais sur mer; 
qu’il ’.fiUait rétablir l’équilibre européen rompu, 

S rUMIait le rétablir, sinon sur le continent où il 
dttookà fait détruit, au moins sur l’Océan ; que 
si la fVance voulait conserver l’Egypte, l’Inde 
n’étaH j^lus une compensation aufifisante pour l’An- 
gleterre, et que le cabinet britaimique voulait alors 
retenir ime grande partie de ses nouvelles acquisi- 
tions. Tontmia, ajoutait lord Hawkesbury, nous 
n’avons fait qu’une première proposition; nous 
sommes prêta à nous départir de ce qu’elle a de 
trop rigouten. Nous restituerons quelques-unes de 
nos conquêtes; dites-nons seulement celles dont la 
restitution voua tient le plus à oœur. 

ÏM Premier Consul fit une vive réplique à ces rai- 
sonnements des ministres anglais. Il n’était pas 
exiet de dire, suivant lui, que l’Angleterre pût 
garder toutes ses conquêtes maritimes, taudis, au 
contraire, que la France n’aurait pas pu garder 
•ea conquêtes continentalea. La guerre continentale 
ayant fini, toit par l'épuiwment absolu d’une partie 
des alliés de l’Angleterre, soit par le dégoût que les 
autres avaient de son alliance, la France, aidée des 
ressources de la Hollande, de l'Espagne et de l’Italie, 
aurait frit tout ce qu’elle aurait voulu sur le conti- 
nent ; et elle était en mesure de frire sur mer beau- 
coup plus que ne croyaient les ministres britan- 
niques. La France, sans doute, n’aurait pas pu 
conserver le centre de l’Allemagne et les trois quarts 
de l’Autriche sans amener un bouleversement en 
Europe; mais elle aurait pu conclure une p.iix 
moins modérée que celle de Lunéville ; elle aurait 
pu, l’Autriche étant épuisée après Hohenlinden, 
garder l’Italie entière, la Suisse même, sans que 
personne eût la force de s’y opposer. Quant .à 
l’équilibre continental , il avait été rompu le jour 
ou la Prusse, la Russie, l’Autriche, partagèrent 
entre elles, ftns équivalent pour aucune autre pais- 
sance, le vaste et beau royaume de Pologne. Les 
rives du Rhin, les versants des 4lp^» êtiüent à 
peine pour la France un équivalent de co que ses 
rivaux avaient acquis sur le continent. Sur iqer, 
l’Egypte était à peine une compensation d|e la 
quête des Indes. Il était même douteox- qu’avec 
cette colonie ia France conservât ses ancienaM'fnrô- 
portions maritimes à l’égard de l’ Angleterre, . 

Ce* argumenta avaient la puissance de In ralaon, 
et Heureusement ausai celle de la force, oar.t^n’eat 
pas assea de l’one dea deux quand on négocie, 0^ 
fut bientôt d’accord sur la Hase de la négociation. 
Il fat c<»venu,qae l’Angleterre, en restant pn^riê: 
taire de l’Inde, restitiienût une partie dea çonquêtm 
frites ior fr Fiance, l’EqMgne et la Hollande. O» 
entra ensuite dans ta détail dea objets à garder on 
àaeatitiier. . 

9ana accorder formeUement là poisearion de 
l’FIgj^à lanni|)C|e, point sur lefud le négoefrteur 
ani^iis aimgit teui^n à lasser planer un douta, 
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cependant il proposait deux hypothèses » celle où la 
France conservmit l’Elgypte, celle où la France y 
renoncerait, soit quelle la perdit par la force des 
armes, soit qu*elle en fit Tabandon volontaire. Dans 
la première hypothèse, celle de la conservation de 
l’E^pte par la France, TAng^lelerre, en gardant 
l’Inde et Geylan, Chandernagor et Pondichéry com- 
pris, exilait en outre le cap de Bonne-Espérance, 
une partie des Guyanes, c’est-à-dire Berbice, De- 
merari, Essequiboi la Trinité et la Martinique dans 
les Antilles, enfin et par-dessus tout l’Ile de Malte. 
Elle aurait rendu les petites possessions hollandaises 
des Indes, Surinam, les lies insignifiantes de Sainte- 
Lucie, Tabago, Saint-Pierre et Miquelon, enfin 
Minorque. Dans la seconde hypothèse, celle où les 
Français ne resteraient pas en possession de l’Egypte, 
elle voulait toujours ITnde et Geylan; mais elle con- 
sentait à rendre les petits comptoirs de Pondichéry 
et de Chandernagor, le cap de Bonne-Espérance, 
la Martinique ou la Trinité, Tune des deux à notre 
choix, en gardant l’autre. Enfin, elle réclamait en- 
core Malte, mais pas d’une manière péremptoire. 

Ges restitutions ne suffisaient pas, au jugement 
du Premier Consul. On s’aborda de plus près en- 
core; on arriva enfin, après un mois de discussion, 
aux propositions suivantes, qui étaient au fond la 
pensée des deux gouvernements. 

L’Angleterre voulait, dans tous les cas, l’Inde et 
l’ile de Geylan. Si les Français évacuaient l’Egypte, 
elle leur laissait les petits comptoirs de Chandernagor 
et de Pondichéry; elle rèstituait le Cap aux Hollan- 
dais, à condition qu’il serait déclaré port franc; 
elle leur rendait encore, outre Berbice, Demerari, 
Ëssequibo sur le' continent américain, l’établisse- 
ment de Surinam; elle rendait l’une des deux 
grandes Antilles, la Martinique ou la Trinité, plus 
Sainte -Lucie, Tabago, Saint-Pierre et Miquelon, 
enfin l’tle de Minorque et Malte^ Ainsi , pour résultat 
de la guerre, elle obtenait, si nous n’avions pas 
l’Egypte, le continent de l’Inde, Geylan, plus Tune 
des deux principales Antilles, la Trinité ou la Mar- 
tinique; et si nous avions l’Egypte, elle obtenait en 
outre Chandernagor et Pondichéry, le Gap, la Mar- 
tinique et la Trinité, enfin Malte; c’est-à-dire que, 
dans ce second cas, il lui fallait comme précaution 
nous ôter les deux pied-à-terre de Chandernagor et 
Pondichéry, placés dans la péninsule indienne, et 
comme dédommagement, la Trinité, qui menaçait 
l’Amérique espagnole, la Martinique, qui est le pre- 
mier port des Antilles, enfin Malte, qpi est le premier 
port de la Méditerranée. 

Quoique le Gap, la Martbique ou laTrinl^, Malte, 
demandés comme suiplus dans le cas où nous au- 
rions l^%ypte, fussent loin de valoir cette importante 
TOSsession, et qu’il eût été convenable de céder tout 
de suite, si cette condition eût été inévitable, le 
P|M^er Consul espérait garder l’Egypte, en payant 
moins dier cette concession. Il espérait que si l’ar- 
mée anglaise dirigée vers le Nil succombait, que si 
les Espaghob poussaient vivement la guerre contre 
le Portugal, il pouri*ait, tout en gardant l’Egypte, 
ftirç restituer le Gap aux Hollandais, la Trinité aux 
Es^aglids, Malte à l’ordre de Saint-Jean de Jérusa- 
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lem, et obliger ainsi l’Angleterre à se contenter de 
rinde, de Gej^lan, d’une partie des Guyanes, et 
d’une ou deux petites Antilles. 

Tout dépendait donc des événements de la guerre ; 
et les Anglais espérant, de leur côté, qu’elle tourne- 
rait à leur avantage, n’étaient pas fdcliés d'en at- 
tendre l’issue, qui ne pouvait tarder d’ètre connue , 
car il s’agissait de savoir si les Espagnols oseraient 
marcher sur le Portugal, et si les troupes anglaises 
à bord de l’amiral Keith dans la Méditerranée pour- 
raient toucher terre en Egypte. Il fallait pour con- 
naître ce résultat un mois ou deux au plus. Aussi, 
de part et d’autre, tout en mettant un grand soin 
à ne pas rompre la négociation, qu’on voulait siu- 
cèrement faire aboutir à la paix, on prit le parti 
de gagner du temps, et la miiltiplicilé, la complica- 
tion des objets à débattre, en fournissaient le moyen 
très-naturel, sans l’emploi de beaucoup de^nessc 
diplomatique. 

c( Tout dépend , écrivait M . Otto , de deux choses : 
l’année anglaise sera-t-elle battue en Egypte? l’Es- 
pagne marcbera-t-elle franchement contre le Por- 
tugal? Hàtex-vous, obtenez ces deux résultats, ou 
l’un des deux, et vous aurez la plus belle paix du 
monde. Mais je dois vous dire, ajoutait-il, que si 
les ministres anglais craignent beaucoup nos soldats 
de l’armée d’Egypte, ils ne craignent guère la réso- 
lution de la cour d’Espagne. » 

Aussi le Premier Consul faisait-il de continuels 
efforts pour réveiller la vieille cour d’Espagne, et 
pour la faire concourir à ses deux grands desseins, 
<jui consîslaient d’une part à se saisir du Portugal , 
de l’autre à diriger vers l’Egypte les forces navales 
des deux nations. Malheureusement les ressorts de 
cette antique monarchie étaient usés . Un roi honnête, 
mais aveuglé , et absorbé par les soins les plus vul- 
gaires, les moins dignes du trône; une feine livrée 
aux plus honteuses débauches ; un favori vain, léger, 
incapable, consommaient dans l’insouciance et la 
licence les dernières ressources de la monarchie de 
Gharles-Quint. Lucien Bonaparte, envoyé en ambas- 
sade à Madrid pour le dédommager du ministère 
de l’intérieur, Lucien, jaloux d’égaler les succès di- 
plomatiques de Joseph, s’agitait en Espagne pour y 
servir avec éclat la politique de son frère; et il est 
vrai qu’il y avait acquis de l’influence, grâce à son 
nom, grâce aussi à la hardiesse heureuse avec la- 
quelle il avait négligé les ministres titulaires, pour 
aller droit au véritable chef du gouvernement, c’est- 
à-dire au prince de, la Paix. En plaçant ce prince 
entre le ressentiment ou la faveur du Premier Consul , 
il avait excité en lui un zèle peu ordinaire pour les 
intérâts de l’alliance, et lui avait fait adopter com- 
plètement le projet de la guerre contre le Portugal. 
Lucien avait dit à la cour d’Espagne : Vous souhaitez 
la paix, wui la souhaitez avantageuse, au moins 
non dommageable, vous voulez la conclure sans 
avoir perdiriaucunede vos colonies ; aidez-nous donc 
à saisir dés gages dont nous nous servirons pour 
arracher à l’Angleterre la plus grande partie de ses 
conquêtes mariUines. — De pareilles raisons étaient 
excellfMites et sans réplique, mais ce n’étaient pas les 
plus décisives auprès du prince de la Paix. Lucien 
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en avait imaginé de plut efficaces. Vous êtes tout 
id, avait-il dit au fiivori, mon frère le sait, il s’en 

f >rendra à vous do non-succès des projets de l’al- 
iance. Voulez-vous des Bonaparte pour amis ou 
pour ennemis? — des arguments, employés déjà 
pour décider la guerre de Portugal, étaient employés 
tous les jours pour en accélérer les préparatiR. Du 
reste, quels que fiassent les aigumeats qui agissent 
sur le prince de la Paix, en fiiisant cette guerre il 
ne trahissait pas les intéi^ de son pays. Il ne pou- 
vait, au contraire, les mieux servir, car la guerre 
contre le Portugal était le seul moyen d’arracher à 
l’Angleterre la restitution des colonies espagnoles. 

Les préparatifs étaient accélérés autant que pos- 
sible, et on y appliquait les dernières ressources de 
la monarchie. Qui croirait que cette grande et noble 
nation, dont la gloire a rempli le monde, et dont le 
patriotisme devait bientôt se produire avec éclat, 
malheureusement contre nous, qui croirait qu’elle 
avait de la peine à réunir vingt-cinq raille hommes; 
qu’avec des ports magnifiques, une grande quantité 
de vaisseaux, restes du beau règne de Charles III, 
elle était embarrassée de payer quelques ouvriers 
dans ses arsenaux, pour remettre ses bâtiments à 
flot; qu’elle se trouvait enfin dans l’impossibilité de 
se procurer des vivres pour approvisionner ses 
flottes? Qui croirait que les quinze vaisseaux espa- 
gnols enfermés depuis deux ans à Brest composaient 
toute sa marine, du moins sa marine en état de 
servir? La privation des métaux, par suite de l’in- 
terruption des relations avec le Mexique, l’avait 
réduite au papier-monnaie, et le papier-monnaie 
était arrivé au dernier degré de discrédit. On venait 
de fiiire un appel au clergé, qui ne possédait pas 
dans le moment les fonds dont on avait immédiate- 
ment besoin, mais qui jouissait de plus de crédit 
que la couronne, et en se servant de ce cré^t, on 
avait pu achever les préparatifs commencés. 

VingUcinq mille hommes, pas trop mal équipés, 
s’étalent enmi avancés vers Badajoz; mais cela ne 
suffisait pas. Le prince de la Paix avait déclaré que 
sans une divWon fiançaise on ne pou^t pas se 
hasarder à entrer en Portugal. Le Preidicr Consul 
avait hâté la réunion de cette division i Bordeaux; 
bientôt elle avait traversé les Pyrénées, Â elle mar- 
chait à grandes journées vers Ciudad-Ridrigo. Le 
prince de la Paix voulait entrer avec lea^pagnols 
par l’Alentejo, pendant que la division fiiîm{»dM pé- 
nétrerait par les provinces de Tras-os-Mjpfites.at de 
Belra. Le général Saint-Cyr, qui devait oomnîiinder 
les Français, était allé à Madrid conoerïer leA opé- 
rations avec le prince de la Paix; et qàôiqii% fût 
peu propre à'mÂaager la .susceptibilité d^utnÉ, en 
ayant beaucoup lui-Miême, il avait fédui à^fiûre 
accepter au prince de bons avis, et à conçértèé avec 
lui un plan d’opérations convenable. ^ > 

Ije Portugal, en se voyant serré de éfplès,1avait 
envoyé à Madrid M. d’Aranjo, auquel (m avât re- 
fusé passage. M. à’Aranjo s’était alon renm en 
France, où il avait trouvé les mêmes refiis. Lt.Por- 
tugal se disait prêt à subir toütes les eond^kmé, 
pourvu qu’il ne fût pas contraint à former ses (Wiiis 
aux bâtiments du commerce 'allais. Ces oflhes 


furent repoussées. Il fut conve lu qu’on lui donan- 
devait l’expulsion comjdète des vaisseaux anglais, 
tant de guerre que de commerce; qu’on tiemlrait 
trois de ses provinces en dépôt jusqu’à la paix, et 
qu’on lui ferait payer enfin les finis de l’expédition. 

Les troupes des deux nations se mirent en marche, 
et le prince de la Paix quitta Madrid, la tête rem- 
plie des plus beaux rêves de gloire. La cour et Lucien 
lui-même devaient l’accompagner. Le Premier Om- 
sul avait recomnundé la plus exacte discipline aux 
troupes finnçaises; il leur avait prescrit d’entendre 
la messe le dimanche, de visiter les évêques lors- 
qu’on traverserait un chef4ieu de diocèse, en un 
mot, de se conformer en tout aux coutumes espa- 
gnoles. n voulait que la vue des Français, au lieu 
d’éloigner les Espagnols, les rapprochât encore da- 
vantage de la France. 

Tout allait, de ce côté, suivant les désirs du Pre- 
mier Consul , et suivant le plus grand intérêt de la 
négociation entamée à Londres. Mais il restait en- 
core beaucoup à foire relativement à l’emploi des 
forces navales. On a vu de quelle manière devaient 
concourir au but commun les trois marines de 
Hollande, de France et d’Espagne. Cinq vaisseaux 
hollandais, 5 vaisseaux français, 5 vaisseaiuc espa- 
gnols, en tout 15, chargés de troupes, devaient 
menacer le Brésil ou essayer de reprendre la Trinité. 
Tout le reste des forces navales était destiné à 
l’Egypte. Ganteaume, sorti de Brest avec 7 vais- 
seaux, portant un secours considérable, était en 
route pour Alexandrie. Les autres bâtiments espa- 
gnols et français étaient demeurés à Brest, pour 
foire craindre sans cesse une expédition en Irlande, 
tandis qu’une seconde expédition, sortant de Ro- 
chefort, donnant la main à 5 vaisseaux espagnols 
armés au Ferrol , à 6 autres vaisseaux armés à Cadix, 
devait suivre Ganteaume en Egypte. Mais on n’avait 
pas pu révéler ce projet à l’Espagne, crainte d’in- 
discrétion. On lui demanda, sans explication, de 
foire passer à Cadix la division navale préparée an 
FeiTol. La cour d’Espagne réclama vivement contre 
cette directisn, aliégra le danger de percer les croi- 
sières anglaises, très-nombreuses à l’entrée dtt dé- 
troit et dans les environs de Gibraltar. Les vaisseaux 
du Ferrol étaient d’ailleurs à peine Cn état de mettre 
à la mer, tant leur armement avait été retardé. 
Luden, sans avouer le projet sur l’ESgypte, parla Ju 
besoin de dominer la Méditerranée, de la possibilité 
de tenter dans cette mer quelque chose autile aux 
deux pays, d’essayer peut-être une e:q>éditi<m pour 
reprendre Hinorque. Enfin il arracha les ordres né- 
cessaires, et la division espagnole du Ferrol dut être 
conduite à Cadix par la flotte française de Rpdàefort . 
Ce n’était pas tout : l’Emgne, comme on doit s’en 
souvenir, avait promis le don de six vaisseaux. Il 
y avait contestation sur l’époque à laqurile cette 
condition serait exécutée; mais, comme on allait 
livrer la Toscane avant même que la Louisiane fût 
remise à là France.; il était bien juste que les vais- 
seaux fiusent donnés immédiatemeut. Le ministère 
e^gnôl se décida li en choisir six dans l’arsenal 
de âdix, et A nous les abandonner sur-le>«hamp; 
seulement fl ne voulait pas les livrer aimés et pour- 
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vus de vivres. On ne pouvait cependant y envoyer 
de France des canons et du biscuit. C’étaient là de 
mesquines contestations» en présence de l’ennemi 
commun» qu’il fiiUait battre par tous les moyens, 
si on voulait l’obliger à réduire ses prétentions. Ces 
difficultés finirent par être résolues comme le sou- 
haitait le Premier Consul. On a déjà vu que l’amiral 
français Dumanoir était parti en poste pour Cadix, 
afin de veiller à l’équipement des vaisseaux espagnols 
devenus français» et d’en prendre le commande- 
ment. Cet amiral avait visité les ports de l’Espagne, 
et y avait trouvé toute la confusion» tout le dénû- 
ment de l’opulence négligente et désordonnée. Avec 
les débris d’un magnifique matériel, avec de nom- 
breux bâtiments fort beaux» mais désarmés, avec 
des établissements superbes» il n’y avait à Cadix, 
foute de solde» ni un matelot, ni un ouvrier» pour 
remettre cette marine à flot. Tout était livré au gas- 
pillage et k l’abandon ' . Le ministère français avait 
envoyé à l’amiral Dumanoir des crédits sur les mai- 
sons les plus riches de Cadix» et, à force d’argent 
comptant» cet officier était parvenu à vaincre les 
principales difficultés. Après avoir choisi les vais- 
seaux qui avaient le moins souffert du temps et de 
la négligence espagnole, il les arma en se servant 
du matériel enlevé aux autres; il se procura des 
matelots français, les uns émigrés par suite de la 
Révolution» les autres échappés des prisons d’An- 
gleterre ; il en reçut un certain nombre expédiés des 
ports de France sur des bâtiments légers; il de- 
manda et obtint la permission d’enrôler quelques 
Espagnols; il engagea au moyen d’une forte solde 
des Suédois et des Danois. On lui envoya en poste', 
à travers la Péninsule, les officiers nécessaires pour 
organiser ses états-majors, et on fit marcher par la 
Catalogne des détachements d'infonterie française 
pour compléter ses équipages. Cette division, celle 
du Ferrol, celle de Rochefort» formant une force 
d’environ dix-huit vaisseaux» devaient aller en 
Egypte» après avoir touché à Otrante pour y prendre 
dix mille hommes de débarquement. Ces projets, 
dont on a vu plus haut l’exposé, étaient mainte- 
nanl en complète exécution. 

Pour arracher à l’Espagne les faibles efforts qu’on 
venait d’en obtenir avec tant de peine» le Premier 
Consul avait rempli toutes ses promesses envers elle 
avec une fidâité remarquable» et les avait même 
outre-passées. La maison de^Parme ayant reçu» en 
place de son duché, le beau pays de la Toscane» ce 
i était depuis longtemps le vœu le plus ardent 
la cour de Madrid» il ftllait pour une telle sub- 
stitution le consentement de l’Autriche. Le Pre- 
mier Consul s’était appliqué à l’obtenir et y avait 
réusêi. Le duché de Toscane avait été en outre 
érigé en royaume d’Etrurie. Le vieux duc régnant 
de Parme» prince dévot, ennemi de toutes les nou- 
veautés du temps, était frère, comme nous l’avons 
dit, de la reine d’Espagne. Son fils, jeune homme 
fort mal élevé, avait épousé une infante» et vivait 

* Lei rapports de cet amiral» qui existent aux araliives, 
non de la marine, mais des affaires étrangères , présentent 
le pins curiaux tableau de ce que peut devenir un grand 
Etat daiig*ds mauvaises mains. 
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à l’Escurial. C’est à ces deux jeunes époux c|u’on 
avait destiné le royaume d’Elrurie. Toutefois le 
Premier Consul n’ayant promis ce royaume qu’en 
échange du duché de Parme, n’élait teuu de livrer 
l’un qu’à la vacance de l’autre, et celte vacance ne 
pouvait avoir lieu qu’à la mort ou à l’abdication du 
vieux duc régnant; mais ce vieux duc ne voulait ni 
mourir ni abdiquer. Malgré l’intérêt que le Premier 
Consul avait à se délivrer d’un tel hôte en Ilalie, 
il consentit à le tolérer à Parme, en plaçant tout 
de suite les infants sur le trône d’Etrurie. Seule- 
ment il exigea qu’ils vinssent à Paris recevoir la 
couronne de ses mains, comme autrefois les mo- 
narques sujets venaient, dans l’anlique Rome, rece- 
voir la couronne des mains du peuple roi. C’était 
un spectacle grand et singulier, qu’il voulait donner 
à la France républicaine. Ces jeunes princes quit- 
tèrent donc Madrid pour se rendre à Paris, au 
moment même où leurs parents s’acheminaient 
vers Badajoz, afin de donner au favori le plaisir 
d’être vu à la tête d’une armée. 

Telles étaient les complaisances au moyen des- 
quelles le Premier Consul espérait éveiller le zèle de 
ia cour d’Espagne, et la foire concourir à ses des- 
seins. 

Dans cet instant tout convergeait vers l’Egypte. 
C’est vers elle que tendaient les efforts, les regards, 
les craintes, les espérances des deux grandes nations 
belligérantes, la France et l’Angleterre. Il semblait 
qu’avant de déposer les armes, ces deux nations 
voulussent s’en servir une dernière fois, pour ter- 
miner avec éclat, et à leur pins grand avantage , la 
terrible guerre qui ensanglantait le globe depuis 
dix années. 

Nous avons laissé Gantcauine essayant de sortir 
de Brest, le 3 pluviôse (23 janvier 1801), par nue 
horrible tempête. Les vents avaient été longtemps 
faibles ou contraires. Enfin, par une bouffée du 
nord-ouest, qui portait à la côte, on avait mis à la 
voile, pour obéir à l’aide de camp du Premier Con- 
sul, Savary, qui était à Brest avec mission de vaincre 
toutes les résistances. Ce pouvait être une grande 
imprudence ; mais comment faire en présence d’une 
flotte ennemie, qui bloquait incessamment la rade 
de Brest par tous les temps, et ne se retirait que 
lorsque ia croisière devenait impossible? Il fallait 
ou ne jamais sortir, ou sortir par une tempête qui 
éloignât les Anglais. L’escadre, forte de 7 vaisseaux, 
2 frégates, un brick, tous bâtiments qui marchaient 
bien, portait 4 mille hommes de troupes, un im- 
mense matériel, et de nombreux employés avec 
leurs familles, croyant aller à Saint-Domingue. On 
éteignit les feux de l’escadre afin de n’être pas 
aperçu, et on appareilla au iqjiieu des plus grandes 
appréhensions. Le vent de nord-ouest était, pour 
sortir de Brest, le plus dangereux de tous. Il régnait 
en ce moment avec une extrême violemîe, mais 
heureusement il n’acquit toute sa force que lors- 
qu’on avait déjà franchi les passes et qu’un arrivait 
au large. On eut à essuyer des rafales horribles et 
une mer épouvantable. L’escadre marchait en ordre 
de bataille, le vaisseau amiral en tète : c’était T/n- 
divUible. |l était ^suivi du Formidable ^ qui portait 
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le pavillon du contre^uniral LinoU. Le veite de la 
divUion «uivait, chaque vaiueatt prêt à oombattre 
ai renncmi se présentait. A peine était^ au large 
que le venty toujours plus furieux» «nporta les trois 
huniers du Formidabl*. Le vaisseau Coiutitution 
perdit son grand mât de hunej iê Dix^Aoüt et i$ 
Jean^Bartt qui le suivaient de près» se placèrent k 
droite et k gauche» et le gardèrent k vue jusqu’au 
lendemain» pour venir k son secours s’il en avait 
besoin. Le brick l» Vautour faillit être submergé» 
et allait couler lorsqu’il tut secouru. Au milieu de 
la tempête et des ténèbres, l’escadre avait été dis- 
persée. Le lendemain k la pointe du jour» Gan- 
teauine, monté sur V Indivisible , resta quelque 
temps en panne afin de rallier sa division; mais 
craignant le retour des Angl^» qui jusqu^k ne 
s’étaient pas montrés, et comptant sur les rende»* 
vous donnés à chaque vaisseau » il fit voile vers le 
point de ralliement convenu. Ge point de rallie- 
ment était k cinquante lieues k l’ouesUdu cap Saint- 
Vincent, l’un des caps les plus saillants de la céte 
méridionale d’Espagne. Les autres vaisseaux de la 
division » après avoir essuyé la tourmente» réparé* 
rent leurs avaries en mer, au moyen de leur ma- 
tériel de rechange, et finirent par se réunir tous» 
sauf le vaisseau amiral» qui, après les avoir attendus, 
avait fait voile vers le lieu du rendea-vous. Le seul 
accident de la traversée fiit une rencoirire de la 
frégate française la Bravoure avec la frégate an- 
glaise la Concorde, qui était venue observer la 
marche de la division. Le capitaine Dordelin, qui 
commandait la Bravoure, alla dndt k la Croate 
anglaise» et lui offrit le combat. Il se plaça bord k 
bord avec elle, et lui envoya plusieurs volées de 
canon, qui produisirent sur son pont un affreux 
ravage. Le capitaine Dordelin frisait ses disposi» 
tious pour monter k l’abordage» lorsque la |t^ate 
anglaise» maneeuvtant de son cété pour échapper k 
ce péril , se sauva en fidsant force de voiles ' . 

La frégate française r^oignit la division, et bien- 
tôt» wr le méridien Indiqué, tous les ^‘vaisseaux 
lurent réunis autour du pavillon amiral. On mar- 
cha ainsi vers le détroit de Gibraltar, après avoir 
échappé comme par miracle aux daugers^e la mer 
et de l’ennemi. L’escadre éUdl pleine d’kMeur*, elle 
commençait k deviner où l’on allait» et cb^éun dési- 
rait ronpllr la glorieuse mission de sauve! PEgppte. 

li imMrtait de se hkter, car la flotte i|BVamiral 
Keith» «jjk réunie daiM la baie de Itaéri» |Ér la côte 
de l’Asie Mineure, n’attendait plus que hi derfiiars 
préparatift des iWes, toujours fort lej|U» Jtour 
mettre k la voUe et porter une armée aajjhlwlna; 
bouchM du Nil. dl frilait donc fr devanf^» èl les 
draenatancei semhfad()||t s*y urtter de la ipanllle la 
plus heureuse, li'amlral an^^ 8ah(»tl|Nèni|^qoi 
comaaandait le bloctts de Brest, averti trop taxi de 
la sortie ^ Génteaume» avait envoyé H sa mte 

> Les Anglsis ont prétsafri qns e’étsic la 

qui avait sbaadaâaélo’Àsâip de bataitts. Las r#i»l- 
(jMiuenu puiiéa auprès da .deux ofliciefS sapèrisnm gai 
aaÎMnt encore, et qui hitaient parti# du llusoadbU)» .nq 
m’ont Isiiié aacttn douta aar ta vérité du rémt qm ja uré- 
asMuki. » V s-r-. 


l’amiral Galder» avec Ude' fbree égale k h éttélslblx 
française» o’eèt-k-dire avec T vaiaSeauxetS firégates. 
Les Anglais, ne pouvant imaginer «me ht wrlsion 
française osât pénétrer dans la Méaiterranée, au 
milieu de tant de eroisières» trompés d’ailleurk par 
toua les ra^rarts» crurent que les Primmis avaient 
navigué vers Saint-Domingue. L'amiral Galder te 
dirigea donc vers les Canaries, pour de là té porter 
aux Antilles. Pendant ce tempe Ganteaume avait 
embouché le détroit, et rangeait la côte d’Afrique 
pour se dérober aux croiseurs anglais de Gibraltar. 
Les vents ne le secondaient pas suffisamment, main 
l’occasion était frvorable pour remplir sa mission, 
car l’amiral Anglais Warren, qui croisait sans cesse 
de Gibraltar k Mahon, n’avait guère que 4 vais- 
seaux, tout le reste des forces anglaises étant, avec 
l’amiral Keith, employé au transport de l’armée 
de débarquement. Malheureusement Qanteaume 
ignorait ces détails, et la grave responsabilité qui 
pesait sur sa tète lui causait un trouble Involon- 
taire, que jamais les boulets n’avaient produit dans 
son intrépide cœur. Incommodé par deux bâti- 
ments ennemis qui étaient venus l’observer de trop 
près, le cutter le Sprightly et la frégate le Succès, 
il leur donna la diasse et les prit tous les deux. 
Enfin il passa le détroit et entra dans la Méditer- 
ranée. R n’avait plus qu’k forcer de voiles et k 
pkmger vers l’Orient. L’amiral Warren, en effet, 
était blotti dans la rade de Mahon, et l’amiral 
Keith, embarrassé de deux cents transports, n’avait 
pas encore quitté les parages de l’Asie Mineure. Les 
rivages de l’Egypte étaient dono libres, et l’on 
pouvait porter k l’armée française les secours qu’elle 
attendait impatiemment et qu’on lui annonçait 
depuis longtemps. Mais Ganteaume, toujours in- 
quiet du sort de son escadre, et plus encore du 
sort des nombreux soldats qu’il avait k son bord, 
se troublait k la vue des moindres bâtiments qu’il 
rencontrait. Supposant entre lui et l’Egypte une 
escadre ennemie qui n’y était pas, 11 était surtout 
effrayé de l’état de ses vaisseaux, et craignait, s’il 
frilait précipiter sa marche devant un ennemi su- 
périeur, de ne le pouvoir pas avec des mâtures 
endommagèM pkr u tempête et hâtivement répa- 
rées k la xner. Il avait donc perdu fbute confiance. 
Mécontait de la frégate la Bravoure, qui ne mar- 
chait pM assea bien k ton gré, fl voulait s’en d^ire 
et la dirige vers Ibultei. Au Heu de l’ftcheminer 
tout simplement vera èé port, et de ooQtinuer, 
quant k lui, A longer la cffte d’Afrique en navlgumt 
de l’ôuest k l’eati'fr iiat^ls tort de remonter au xmrd 
et de vadr ae ÿliber ]^tesquè en ruè de Toi^. 
Son iutentieik ateR ' d’escorter la Éràvbûre ' Ÿçor’ 
dant une pMlte dli chembi, afin de la sauver des 
croiseiirt eimeiffrla; mauvaise raison assurément», 
car fl vthdf cent folk udeux compromeltre le sort 
d’une fréjeate Ifue le sort de sa misriou. Pat suite 
de cette note, il frit aperçu dé l’amiral Warrçn, 
qui sk hâta (te aortir de Mahon. Gonteaumâ., ppur 
lui imjw^t teignit (te lid d(mnerla (diasse. L’initré- 
nUe cqtitaini Bragoret, coBomandant Je vaisseau 
smaçais le DiX’Àeût, s’auimçant pin rttç.ct piBS 
loiii que les autees, vint ceconnaltre lek And^Ifo' 
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Ivèihprèt, et n’uperçut quê quatre vaisaeaux et deux 
frégitea. Saisi de joie à celte Tue, il crut que, sup^ 
rieurs .aux AnglaiSi nous allions marcher sur eux 
pour les chasser ou les combattre. Mais tout à coup 
U reçut le signal de cesser la poursuite et de rejoin* 
dre rescadre. Ce brave ofScier, désolé , se mit tout 
de suite en communication avec Ganteaumei lui 
répéta qu*ii était trompé par ses vigies, qu'on 
n'avait en présence que quatre vaisseaux : vains 
efSertsI Ganteaume crut en voir sept ou huit, et 
résolut de fiiire voile au nord. Cependant il était 
certain (comme les rapports de l'amiral Warren 
l’ont jprouvé depuis) que nous n’avions devant nous 
que quatre vaisseaux ennemis^ Ganteaume se rap« 
prooha donc du golfe du Lion, pour expédier la 
Bravoure, et ayant aperçu de nouveau l’escadre 
anglaise, il rentra éperdu dans Toulon. Là d’autres 
inquiétudes l’attendaient : c’était la crainte de la 
colère du Premier Consul, indigné de voir com* 
promettre, au moment même du succès, une si 
importante expédition. Cette résolution fatale perdit 
l'E^pte, qui ce jour même aurait pu être sauvée. 

En effet, pendant que Ganteaume louvoyait entre 
la côte d’Afrique et Mahon, deux frégates, la Justice 
et P Egyptienne, sorties de Toulon avec des muni- 
tions et 400 hommes de troupes, avaient frit voile 
à l’est, et , sans rencontrer un seul vaisseau anglais , 
étaient entrées dans Alexandrie. Deux autres fré- 
gates, la Régénérée et t Africaine, parties de 
Rochefort, venaient de traverser l’Océan et de 
pénétrer par le détroit dans la Méditerranée, sans 
éprouver aucun accident. Malheureusement elles 
s’étaient séparées. La Régénérée arriva, sans fâ- 
cheuse rencontre, devant Alexandrie le 2 mars 1801 
(11 ventôse an ix). V Africaine, jointe par une 
frégate anglaise pendant la nxiit, s’arrêta pour la 
combattre. Elle avait 300 hommes de troupes à 
bord, qui, voulant se mêler au combat, amenèrent 
un désordre affreux, et, après une lutte héroïque, 
devinrent cause de sa défaite. Elle fut pnse par la 
frégate anglaise. Mais, comme on le voit, sur quatre 
frégates parties les unes de Toulon , les autres de 
Rodiefort, (rois arrivées sans accident, avalent 
trouvé la côte d’Egypte délivrée de la présence de 
l’ennemi, et si facilement abordable qu’elles étaient 
entrées sans coup frrir dans le port d’Alexandrie : 
tant les rencontres sont difficiles sur l’immensité 
des mers, tant l'audace y peut servir un officier qui 
veut risquer son pavillon pour l’accomplissement 
d’un grand devoir! 

Ganteaume était entré dans Toulon le 19 février 
(80 phivièse), accablé de fatigue, déVoré d'inquié- 
tudes, prouvant, écrivaitril au Ptemie^ Consul, 
tous les tourments à la fois Gela devait être, car 
il venglt de compromettre des intérêts du premier 
ordre. Le Premier Consul, naturellement irritable, 
contenait peu son humeur quand on avait fait 
échouer ses projets. Mais il Connaissait les hommes ; 

t Voir «a rapport da l’amiral Warron, du Î8 avril 1801, 
inséré an Menaeur da 87 massidor an IX (auméio doubla 
889 fé 897j. 

. ^ la 19 février (30 pluvit^}, jour même de 

Toalnn , et contervéa avx arebivas da la marine. 
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il savait que ce n’était pas dans le moment même 
de l’action qu’il frllait leur donner des signes de 
mécontentement, parce qu’en s’y prenant ainsi on 
les ébranlait au lieu de les ranimer; il savait que 
Ganteaume avait besoin d’étre encouragé, soutenu, 
et non pas désespéré par les éclats d’une colère que. 
tout le monde redoutait alors comme le plus grand 
des malheurs. Aussi, loin de l’accabler de ses re- 
proches, lui envoya-t-il son aide de camp Lacuée. 
afin de le consoler et de le ranimer, afin de meit re 
à sa disposition des troupes, des vivres, de l’argent, 
et d’en obtenir immédiatement une nouvelle sortie. 
Il se bonia, pour toute sévérité, à le blâmer douce- 
ment d’avoir quitté les parages de l’Afrique pour 
ceux des Baléares, et d’avoir attiré ainsi l’amiral 
Warren à sa poursuite. 

Ganteaume était un brave homme, bon marin cl 
excellent soldat. L'état de son âme durant ces 
épreuves frit voir que la responsabilité ébranle les 
hommes beaucoup plus que le danger du canon. 
Gela même est honorable pour eux, car cela prouve 
qu’ils craignent encore plus de compromettre les 
plans dont ils sont chargés que de compromettn* 
leur vie. Ganteaume, encouragé par le Premier 
Consul, se mit à l’œuvre ; mais il perdit du temps, 
soit pour réparer les avaries de ses vaisseaux , soit, 
pour attendre les vents frvoral)les. Il restait néan- 
moins encore quelques instants propices. L’amiral 
Warren s’était porté vers Naples et la Sicile. L’ami- 
ral Keith s’approchait, il est vrai, d’Aboukir avec 
l’armée anglaise ; toutefois il n’étail pas impossible 
de tromper sa vigilance, cl de débarquer les troupes 
françaises, ou au delà d'Al>oul(ir, c'est-à-dire â Da- 
miette, ou en deçà, à vingt ou vingt-(!in<{ lieues à 
l’ouest d’Alexandrie, ce qui aurait permis à nos 
soldats de regagner l’Itlgypte au moyen de quelques 
marches à travers le désert. 

Tandis que les instances du Premier Consul pro- 
voquaient une seconde sortie de Ganteaume, de 
nouvelles lettres parties de Paris pressaient l’orga- 
nisation des escadres de Rochefort, du Ferrol et de 
Cadix, pour faire arriver des secours en J^ÿypte par 
toutes les voies à la fois. Enfin Ganteaume, ranimé 
par les exhortations du Premier Consul , mêlées de 
nombreux témoignages de bonté, remit à la voile 
le 19 mars (28 ventôse) . Mais au moment de sortir, 
le vaisseau la Constitution échoua; il fallut atten<lr<; 
deux jours pour le remettre à flot, i^e 22 mars 
(T' germinal), l’escadre appareilla de nouveau 
aveo sept vaisseaux, plusieurs frégates, et se dirigea 
vers la Sardaigne, sans être aperçue parles Anglais. 

Il était fort à désirer que ces efforts réussissent, 
au moins en partie; car notre armée d’Egypte, 
livrée à ses seules ressources, avait sur les bras les 
soldats réunis de l’Orient et de l’Occident. Gepen^ 
dant, même réduite à scs propres forces, elle pou- 
vait vaincre la multitude de ses ennemis, comme 
elle l'avait fait dans les champs d’Aboukir et d’IIé- 
liopolls, si elle était bien conduite. Malheureuse- 
ment le général Bonaparte n’était plut à sa tête ; 
Desaix et Kléber étaient morts. 

Il faut maintenant frire connaître la aituatidn de 
TEgypte depuis le funeste coup de poignard qui 



288 


LIVRE X. AVRIL 1801. 


avait al>aUu cette noble figure de Kléber, dont le 
•eul atpect, aux bords du Rhin comme aux bords 
du Mil , suffisait pour rafiermir le cœur de nos sol» 
dats, pour leur fiiire oublier les pérUs, la misère, 
les douleurs de l’exil. R fiiut décrire i’tot d’abord 
prospère de la colonie, et puis son désastre si sou> 
dain} il le fiiut, car il est bon de présenter aux yeux 
d’une nation le spectade de ses revers comme cdui 
de ses succès, pour qu’dle y puise des leçons utiles, 
iieries, au milieu des prospérités inoides du Gon^ 
sulat, fruit d’une conduite accomplie, un malheur 
ne saurait obscurcir l’éclat du tableau que nous 
avons à tracer; mais il faut donner à nos hommes 
de guerre, et à nos généraux encore plus qu’à nos 
soldats, la cruelle leçon contenue dans les derniers 
jours de l’occupation de l’Egypte. Puisse-telle les 
frire réflédiir sur leur pendhiuit trop ordinaire à la 
désunion , surtout quand une main puissante ne les 
soumet pas, et ne tourne pas contre l’ennemi com- 
mun l’activité de leur esprit et la lûyacité de leurs 
passions I 

Lorsque Kléber mourut, l’Egypte paraissait sou- 
mise. Après avoir vu l’armée du grand vizir dis- 
sipée en un clin d’œil , et la révolte des trois cent 
mille habitants du Kaire réprimée en quelques jours 
par une poignée de soldats, les Egyptiens regar- 
daient les Français comme invincibles, et considé- 
raient leur établissement sur les bords du Mil comme 
un ariét du destin. Au surplus ils commençaient à 
se frmiliariser avec leurs hôtes européens, et à 
trouver que le nouveau joug était beaucoim moins 
lourd que.rancien ; car ils payaient moins d’impôts 
que sous les mameluks, et ne recevaient pas à 
l’époque de la perception du miri des coups de 
bâton, comme sous leurs coreÜgionnaires dépos- 
sédés. Murad-Bey, ce prince mameluk d’un carac- 
tère si brillant, si chevaleresque, et .qui avait fini 
par s’attacher aux Français, tenait enyfief la haute 
Egypte. Il se montrait vassal fidèle, payait exacte- 
ment son tribut, et frisait avec soin la police du 
haut Mil. C’était un allié sur lequel on pouvait 
compter. Une simple brigade de 2,500 hommes, 
placée aux environs de Beni-Souef, et toiqours fit- 
cile à replier sur le Kaire, suffisait contenir 
la haute Egypte; ce qui était un gra^d avantage, 
vù l’effisctif très-restreint de nus troup^. 

L’armée française, de son côté, a|hnt partagé 
l’erreur de son général à l’époque de k.convention 
d’El-Arisch, et l’ayant r^Mrée avec|ltti dans les 
plaines d’Héliojrolis, avait le sentiment de m fisute 
et n'étàit pas disposée à y retomber. ConqievMnt 
qu'elle devait compte à la République d’uilll.k belle 
nessession, elte ne songeait plus à l’éeacuee» D’ail- 
Kon le général Bonfparte se trouvait alors parvenu 
au pouvoir suprême, elle s’expliquait en ce inoment 
les motifr de stm d^Murt, et ne le considé|»it plus 
comme un déserteur. Se croyant toqjours|Nté8ente 
aux yeux de son ancien général, elle n’aruit plue 
aucune inquiétude agr son sort fiitur. Gelde, en 
effet, à la prévoyance du Premier Goasul,^qui fri- 
sait noliser des navires de commerce dans tous ice 
ports, il ne «to< passkt pas une semaine sfeas qu’U 
-lenlrât dans Alexandrie quelques bâtiments plus ou 


moins grands, qui iq^rtaient des munitions, dee 
déliées d’Europe, des journaux, la correyondànce 
des fiunlUes et les dépêches du gouvemenent. Par 
suite de ces cwnmwnications fréquentes, la patrie 
était comme présente àtous les esprits. Sans doute, 
le regret s’en éveillait pronmtement dans les cœurs, 
lorsqu’une oocadon venait les émouvoir. Ala mort 
de Kléber, par exemple, lorsque le général Meqou 
prit le commandement, tous Im yeux se tournèrent 
encore une fois vers la France. Un général de bri- 
gade, présentant ses officiers à Menou, lui demanda 
s’il songerait enfin à les ramener dans leur patrie. 
Menou le gounnanda vivemeat, prodama dîme un 
ordre du jour sa résolution formelle de se conformer ' 
aux intentions du gouvcmemœit, qui étaient de 
garder la colonie à jamais, et tous les cœurs se sou- 
mirent de nouveau. Mais, par-dessus tout, le gé- 
nérai Bonaparte occupait le pouvoir : c’était tou- 
jours pour les ancioas soldats d’Italie, la meilleure 
raison de se confier et d’espérer. 

La solde était au courant, les denrées à bas prix. 
Au lieu de fournir la paye du soldat en vivres, on 
la lui donnait en argent. On ne lui fournissait que 
le pain en nature. 11 avait ainri le bénéfice du bon 
marché, et il vivait dans la plus grande abondance, 
mangeant le plus souvent de la volaille au lieu de 
viande de boucherie. Le drap mmiquait; mais, vu 
la chaleur du climat, on y suppléait, pour une partie 
de l’habillement, avec de la toile de coton, fort 
abondante en Egypte. Pour le reste, on avait pris 
tous les draps apportés par le commerce en Orient, 

J uelie que fût leur couleur. Il en résultait quelque 
iversité dans l’uniforme ; on voyait, par exemple, 
des régiments habillés en bleu, en rouge, en vert ; 
mais enfin le soldat était vêtu, et présentait même 
une belle tenue. Le savant colonel Conté rendait à 
l’armée de grands se^^ices par la fécondité de ses 
inventions. Il avait amené avec lui la compagnie 
des aérostiers, reste des aérostiers de Fleurus. C’était 
une réunion d’ouvriers de toutes les professions, 
organisés militairement. Avec leur secours, il avait 
éta^ auj^re des machines à tisser, à fouler, à 
tondre les draps ; et comme la laine ne manquait 
.pM, on espérait que Ifientôt on pourrait siqtpiéœr 
complètement aux d’Euappe. Il en était de 
mfrne de la poudre. Les fabriques établies au Kaire 
par M. Cbanqty en produisaient d^à une quantité 
suffisante pour tous les besoins de la guerre. Le 
commerce intérieur se rétablissait à vue d’ceil. Les 
caravanes, bien protégées, commençaient à venir 
du centre de l’Afri^. Les Arabes de la iner Ronge 
se rendaient danTles ports de Sues et de Gesséir, 
oû ils édumgeÉcnt le cafo, les parfunu, dattes, 
contre les blés et .les ris de l’Egypte. Les Grecs, 
profitant du pavillon turc, et |mus agiles que les 
croiseuijp anffoie, voaaieat apporter à Damwtte, à 
Rosçttoet Alexandrie, de l’huile, du vin et diverses 
denrées. JËn un mot, ôn ne manquait de rien dans 
le présent, et de grandes ressources se prépanient 
dans l’avenir. Les ofiBciers, voyant que IVxionpatiffiB 
définitive de l^Egypte était chose résolue', foiat^t 
leurs cB^^tfone.pour s’y établir le moipa kfelfr- 
ment pœûfohj- Ceux qui vivaient à 



tVACüATION DE L’ÉGYPTS. 


4 





Ftrài. Typ. II. Pi0B, 


Combat sur lo riv.i{jfî il' Aboukir. (P. Î95.) 


H . 


Kaire, et c'était le plus grand nombre, y avaient 
trouvé des logements commodes. Des femmes sy- 
riennes, grecques, égyptiennes, les unes achetées 
aux maithands d’esclaves, des autres obéissant à un 
penchant volontaire, étaient venues partager leur 
demeure. La tristesse était bannie. Deux ingénieurs 
avaient construit un théâtre au Kaire, et les offi- 
ciers y jouaient eux-méflaes des pièces françaises. 
Les soldats ne vivaient pas plus mal que leurs chefs, 
et, grâce à cette facilité du caractère français à sc 
fiuAiliariser avec toutes les nations, on les voyait 
ftimieri boire du café, en comgÿgnie des Turcs et 
dés krahes. 

‘ Les réfsources financières de ilSf^tV, bien ad- 
. miqistrées, permettaient de satisfiiire à tous les 
besoins de l’armée. L’Egypte avait payé sous les* 
mamélüks, suivant la plus ou moins gran^ rigueur 
^es exactions, 36 à 40 millions. Elle ne payait 
guère aujourd’hui plus de SO à 25 millions, et la 
peroœlipn était moins dure. Ces 20 à 25* /niU 
Suffisaient aux dépenses de. la colonie, car 
tepSfts ces dépenses réunies n’a&ient guère au 
^-*-^'^--;1^700,0pO francs par Inols^ ç’cst-à-dîrc 
i lfindics par an. Le tifmpa, améliorant 

j^ÿi. 


perception , la rendant plus exacte et plus douce 
à la fois, devait alléger les charges de la population 
et dccroltrc la richesse de l’armée. 11 n’était pas 
impossible de se créer un excédant de 3 à 4 mil- 
lions per an, qui aurait servi à former un petit 
trésor, soit pour subvenir aux circonstances extra- 
ordinaires, soit pour fournir à des constructions 
d’utilité cû de défense. L’armée était encore de 
25 à 26 mille individus, en comptant ^e admiiMi- 
trations, les femmes, les enfimts de bcaiaiixMipide 
militaires et d’employés. Sur ce nombre, on pou- 
vait compter 23 mille soldats, dont 6 mille moins 
valides, liais en état de défendre les citadelles, et 
17 ou 18 mille bien portants, capables duservica le 
plus actif. La cavalerie était superbe; elle égidait 
les mameluks en bravoure, et les surpassait en dis» 
cipline. L’artiNerie de campagne était nmide et Un 
servie. Le régiment monté avec des droiiiadaim< 
Uavait atteint le plus haut degré de perfection. Il 
parcourait le désert avec une rapidité extraordi*- 
naiiet ^ ovait complètement dégoûté les Ajrabes du 
pillage. La perte courante en hommea était peu 
considérable, car on ne comptait aloffé^||ue600 ma- 
lades sur 26 mille individus. Gependupt» en suppc»- 
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Hgnt çnoore |ine ioBjgue guiirp, les hommes auraient 
P^(-éti« manijuil) mais lei''Gr«^ s’enrôlaient avec 
^'pressentent, les^f^htes aiü^. f^s nè{;re8 eux- 
mêines^ achetés à.itsès^bas prix, et retnirçnnii^les ; 

, Im^'jljÉroi^ent , ' foriiiaient d’e Aelleiml’* re* 

érui>> t<*àrâa^»1kvec le temps, aurùt jfni recevoif.. 
i ptiAr^ dix é doute millérsoldats, fidèles et ’ 
^^fâpiidwite jtts^U^à f «kcès daiA sa iS'avoure 
''(èicpÀîiliitiBej;tKi^ elle ne doutait pas de 
la merlMlprei, o«t,lesAii|1ajs*qu’on lui en- 
^n^i^lil’yli^{«eu-ir^^pe. .']U eat certain que, bien 
céi^fiMugié^iiies 1J| mille liomtnes, réunis à pix^, 
lÉ *"* msasp. sur dés troupes itquvellemeni, 

'’‘*^itti>,^vaient, -quoi' ..qu’il arrivât, restsr\ 
dit de f&ypte. A|(dâii fiitlüit ^i|s 
dirigés.: o!^it la çt^tlon du iaocèi' 

' *», çqmm^ppnrtëtiteau^. ^ 

Kléber, ou, j|Mi qui aurait miepx 
ls' 'vaillap.t uesait, laissé en 
jd^s^Jftirà molMiÿsesiieni iq tendre 
1 dif, Gonsu^ qii^B l’irnsgiitè écba» 

" ‘ TittUSulttMHi«C!t gouvernant l’Egyfîs 

.IS.auitéM peut dosto qu’il ne 
1 .^ une oole&R Wislâà|e, qu’il n’f 
HfCnndé un st^rbs eia{d(e? Un «liio4 *<**‘>'> 
ttnifiliiule-fiài^'^uue ten<^ d’unÿ^efiité inépuk 
des JSfsSW soumis ç||..comme idtadiés à Ui 
artolon'lâirtfi,' quelle si^éi^iorité:^ 
è^jbbiblissemàit que 'n(iius i|fondoig^ 

Eti èn Àmue I. . 

^u de ]klébér,;su tiey; dt 

. ^ devenu généraljen' cheMIH'nrméé, 

{MÏ^f<^‘d^tf(felenneté. Ge fut un malne# irrépa 
rable pour la colonie, et ce fut une fau|e de la part 
.du Premier Consul de ne l’avoir pas remplacé. 
N’étant pas sâr de faire arriver à point nommé un 
ordre en Egypte, il craignait que si l’ar$èl.dqui cou- 
tenait la nomination d’uu nouveau gétÿi^ tombait 
dans les mains des Anglais,. ils ne s'Ài servissent 
pour désoigsniser le ooinmaudement. Ibf aarqipt 
fait savoir que Menou était destkué, tt-n|suraient 
pas^lvansmis l’ordre qui lui donnait uà tuecesSéur. 
Ije edmmandement serait donc^sté igeatein peo* 
.dant un temps plus ou moins long, tfqpogdant ce 
inotif ne stdHrait'pas pour'excuser le |p«iiileC;,Q}nr 
Igil^s’il avaU.pu coanâltrela profonde Rapacité de 
sour te rapport miiilait'e. Uiv 
^ {a^r cht os géqérid , c’dfoit' 
fisiùlenfalIlMS^t la' dblonisal 
iiwait, «ft «ffoti viveml^^ 
jUmit con^ttu rinfluenA<i''‘deisol 
â;a>était^it, en un moîf', le tibi 
''' ll .diltdi inéiBO.' poussé l^thi 
Mtmtir k Pislamisuioet iiibu’i 
ftiurque. K s’appid^ AbdiHali ^ 
iésjSdiià|[4.riés;iuo» eé ^ id» a tursl» 
“wiiis nuinientpSIAl’wbirss^ 
»«|eSi Egyptiens. M^u Irait ds*>| 
_HQltltuotion, une'grSnde|ppUc»> 
m ébbUÉameigl, «olo. 
aigtss* ttmgtsJUirquaptésL Vfm sdmlaistrateiiy jnab 

|[Ld*.iéBMutNS4 1 IMkW 
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oQtye tout à fiiit disgraèié sous le rapport idiy> 
Il qviqit de jl^bonpoint, la vue tréS'foible, 
ermontait -giSucbênlmt à cheval. C'était m 
n^rî^isivpour des, ^soldats aussi alertes et aussi 
biûrdis que tes nôtil^’De plus, il manquât cfo Cl- 
^etèreji 'fljt, sous son autmité débile, les rihéfo 
)’|rmée', Wdivisant', fiirent, bientôt en proie à d^ 
d^cordes funestes. 

Sous le général Bonapi^, il n’y eut en ^igypte 
qu’m) eÿrii', qu’une volonté. Sc^ Kléber,. U ^ eut 
un mdfbent dem jtôrtis, les colonùiM»' ét tâ anti- 
çolmdstes, ceux ^ ^niaient igst^'ceiU qui vou< 
iaient pârtir. ffais, après l’affront .qi» les 
essafèé^id’idfliger'à nos soldats,. amoid gU^éti- 
8ement'^y^é''à Élâlopolis; après la nécessité re- 
oonttae'^e .réstèr, tout rentra dans Eorilre. Sous 
Pau^té biiposaate de Kléber, il y eut union et 
oidi^' liats il s’écôula peu de temj)t eb|^ la éic^Mre 


Idèidli 


d’.^Miopolis et N olmrt:de..KUlwr. 

le cômÉiandemiiifV t*ttniqà. dbH^sait. 

^ KiÉ^ggaéral E^W, Iwn o d^étâ^ttgtqr, 
èyantlUenjervi en cetUi qualité dans les atoées du 
Èbin-, dufis froid, sans extérieur, sans aéUoo sur les 
sql^ts, jouissait cependant de l’estime ttnlversellc. 
GU'lecotuldéntt'Comme l’im des ofSoiers les plus 
dignèt dé IB^pIr à la téie de l'aniiée. fl éjgdt .sprès 
Menou le plus anrien. Le jour même de lèjluort de 
, KMmi^ Il s’éleva' One vive altercation ^trs Reyniër 
vrt-lisi^,.-âiOn pas j^ur se düjputer le comniandé- 
isi^t, filais aufcontraire pour en décliner le fardeau. 
Aucun des deux ne voutflil l’accepter : et, en effet, 
la sifiietion, ce jour-là',’ éiàft effrayante. On croyait 
que le coup de poignard sous lequel avait succombé 
le général Kléber était le signal d’un vaste soulève- 
ment organisé dans toute i’Ëgyptc par l’influence des 
Turcs et des Anglais. On devait donc craindre beau- 
coup la pesante responsabilité do commandement 
dans des circonstances aussi critiques. Menou se 
rendit néanmoins aux instaiiCês de Reynier et des 
autres géii^ii-aux, et consentit à devenir le clief de la 
cojonie'i Mats dp fiit bientôt'éclairé sur fa) situation 
la traïquiflité profonde qui striait la mort de 
Kléber, ef le cammandppient, refiiié d’abord, bit 
' r^etté ensuite. Le otaén^Reÿnier désira donc ce 
qu’il f)^i(oomraenel par ne psi Vouloir. Sous on 
'cxtérisiurfioid, modeste ^"timide même, il cachait 
une 'rànité profonde. L’autorité de àleUoii lut devint 
fflisopportabie. TrqaqàUle kt soumis Jusque-là, il se 
montin ^ Itfrs ffùndiâr ét triicassier . A tout il tro» 
Voit à ludbw. Menou avait accepté le comman^ 
ment nir leii tostufKs. aàêmes de ses compagimât 
d’armes, et a^éj^cqualMé ^ cotnmandant eti ek^ 
pic^^àitiaKf .Hfayi^: l^üquaif; le titrgqtris par 
•fed<^v"ADX KiébtVy’Menou avait ar- . 

f signé cercueil à des 

diviriennaii^y ei«î^ldneé d^ère, à &’'âte i^' 
r .Bajisit^ ^^’il avait frandli' 

dd fioMm^énon swMt chargglmnetie Fodinél.de 
tjé Kléber t R^mév prétn’ 

,Vl||it mjfTnégHgeoee^iiBvm la méà^OÊl^ 

^ 'dülé fidKjMorniktttf autos; Ito t 
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ttértl^ hieik chélivei comme cel^ec^es nobles (;uei> 
;rieit do ceUe époque; céa ptiériKiés el dXutrcs 
forent interprétées par Reyniélr et par ceux quUui*- 
Taient son exemple de lé pluafécbeuse manière. Ifous 
citons ces misères, qui seraient indijÿnes de l'bis* 
loire, si leur petitesse loéme n’élait instructive, en 
montrant à quoi peu^desoendrê le mécontentement 
sans motif. Reynier devint donc un lieutenant in- 
soumis, sot et coupable. A lui se joignit le général 
Damaé, ami de Klé]>er, chef de l’état-major géné- 
ral, et portant dans son cœur toutes les jalousies de 
Tannée du Rhin contre Tannée dTtalie. L’opposition 
résida dès lors au sein même des bureaux de l’état- 
major. Menou ne voulut pas la souffrir si près de 
lui , et résolut d’enlever au général Damas le poste 
jque celuirci avait occupé sous Kléber. 

Les opposants déconcertés essayèrent de parer le 
coup en envoyant à Menou, pour négocier avec lui, 
le sage et brave général Friant, lequel, appliqué 
uniquement à ses devoirs, étranger à toutes lés 
divisions, ne s’en mêlait que pour chercher à les 
apaiser. Menou, plus.ferme que de coutume, ne se 
laissé pas fléchir, et remplaça le général Damas par 
le général Lagrange. Il se trouva dès lors incom- 
niodéMe moins pi^ par ses ennemis, mis ils iTen 
furent pas moins hrités, bien au contraire; et la 
discorde parmi les chefs de Tannée n’en devint que 
plus scandaleuse et plus inquiétante. Les gens sages 
gémissaient de l’ébranlement qui pouvait en ré- 
sulterdans le commandement, ébranlement fâcheux 
partout, mais plus {éêheux, encore lorsqu’on est 
loin de TautoriÙ suprême, et placé. au milieu de 
dangers continuels. 

Menou , mauvais général , mais .adininisLraleur 
laborieux, travaillait jour et nuit à ce qu’il appelait 
Toiganisation de la colonie. Il fit de bonnes clioses, 
il en fit aussi de mauvaises, èt surtout il en fit trop. 
Il s’occupa d’abord de mettre la solde au courant, 
en employant à cet usage la contribution dadix mil- 
lions frappée par Kléber sur les villes égyptiennes, 
comme <d^timcnt de- la dernière révolte. C’était 
un moyim de maintenir le contentement et la sou- 
mission dans Tarmée, car, a^u monient de la con- 
vention d’El-Arisck, (m avait vu se manifester chez 
^Ite quelques piouvements d’insubordination, pror 
voqués en^arüe par le retard de la solde. Sleneu 
regardait déne l’acquittement régulier de ce qui 
était dû au soldat comme une g^antie d’qrdre, et 
il avait raison. IVIais U prjt Tengégémèilt tén^éraire 
de payer la solde, totgoùrs, avant tpute autre dé- 

g mse, oubliant les cas forc^ 1^ guerre pouvait 

ire naître. U s’occupa du pfdu d^troupee» qu’il 
rendit excellent. Il organisa Jes jiôpitaUai çt s’ap- 
jjdlqua soigneuiH^nt à minqduire'To^fe dans la 
Ifenou était d’une paii^m 
Jjiuiis un peu eoclm à la dêdamation. Il ex|tri^ si 
lèvent, d^ fca or^Tfa du juur^ Tiiitention de 
la mof^tté dans l’armée, qu’il hhiSèà tous 
Jpqx. Ckmx-rci demandaient avec amertume 
si au pillage mnt Mepou, et si Thon-' 

. eim datait £ spn angivée au ooramau- 

mi, effsctivcmeittf qu’on avait 
nialversâtioiis depuis Toccu- 



pation de i’Ëgyp^. On avait fait après la vmlatma 
de la convention d’É^riscIi une prise oonsidéridde 
dans. le port d’Alexandrie; c’était aeill'des pom- 
bfUiax bàlimcois vçaus âous pavillon turc '^pohr 
transporter i’oripée ep France, et presque toi» 
chargés de;mai!t^iidWs% Une commission devait 
lea vendre au profit^diï' t¥ê!|i>r de la colonie. Mebou 
parut désapïirouver les opérations de la commission^ 
et du général l.aniisse, qui, commandait à^Alexan- 
drie; il rappela celui-ci, de maniéré à pMter atteiilte 
à son c&ractère, et le remplaça per legétérelFriant. 
Le général Laniisse en fut offensé, et, dlb^rçh>ui 
au Kaire, vint accroître le nombre des inéoo|iitèiifs. 
Menou ne s’en tint pas lé; voulut ehenge» 4c 
système des contributions, et^ sous ce rapport, 
commit des fautes graves. Sans aucun douté, on 
pouvait opérer plus tard une réforme dans les 
finances de TEgypte. Avec une répartition équitable 
de J’impôt foncier, avec quelques taxes bien, en- 
tendues sur les cbnéommations, il était tacite de 
soulager le peuple égyptien, et d’augmenter consi • 
dérabiement les revenus de Tautorité publique-. 
Mais, dans le moment, exposé qu’on était aux atta- 
ques du dehors, il ne tUllait pas se créer des diffi- 
cultés au dedans, el faire éprouver é la population 
des cbangeinciits dont elle ne saurait pas d’abord 
apprécier le bienfait. Percevoir avec plus d’ordre 
et d’éqoilé les anciens impôts, suffisait pour établir 
entre les mameluks et les Français uneV;^^ 
raison tout à l’avantage de ces derniers, 
alimenter largement le trésor de Tannée. Metiou 
imagina un cadastre géiHTal des propriétés, un 
nouveau système d’impôt foncier, el surtout l’cifelii- 
sion des Gophtes, qui, en C^gypte, étaient les fer- 
miers des revenus, et jouaient à peu près le rôb 
que les juifs jouent dans le nord de TEurope. Ces 
projets, bons pour l’avenir, étaient fort mauvais 
pour le présent. Menou,. lieureusemeot,. n’eut pas 
le temps de mettra tout son plan à exécution; mais 
il en eut assez pour créer des contributions noUvsb 
les. Les cheiks el-bcled, magistrats municipaux de 
TEgypte, recevaient à ceriautes époques l’investiture 
du pouvoir municipal, el obtenuiciU, en présenta 
ou des pelisses, ou des châles, de l’autorité (fui 
les investissait. Ils répondaient à ces dons pav des 
puW*nts de clievaux, de chanicaux^ de* bétail. Les 
mameluks renouvelaient Hïette céiénAoiHe le plus 
souvent possible, à cause du produit dont êlte était 
pour eux TocetMion. Quelquesmns lâênie Tévaienl 
convertie en une prestation ep argent. Menou ima- 
gina de généraliser cette mesure, et de Téi^dit 
à toute TEgypte. 11 frappa sur les cheiks etjielêd 
un impôt qui pouvait monter à deux mitlioaa et 
demi.. Ils étaient caitaineuient ass(*z riches pour te 
payer,^et même, pour beaiscoup d’entre eœi, jNst 
impôt n*égulier était un véritiible dégrèvenfeoi. 
Mais ils avaient une grande influence dans -les, de^Xf 
miiie cinq cents villages placés>sous autorité, 
et c’était s’expo^r à Tes tourner cont^ spiy qné de 
les soumettre i uri iilipôi abso|a,/ti^dr^e, smia 
j^'ompeintftioil, qiii entraînait d’aiHei^lLsuppres-» 
sion d’uné côutuiqe dont Teffet Inojii^ /élaK utile. 
jStenou, pôss^ô dtT désir, d’assimiler TEgypte à ht 
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Fr^nmy oe qu*0 appelait la civiliser, imagina de 
pllii un ayaième d’octroi. L’Egypte avait ses impôts 
sur les consoromatioiis, qui se percevaient dans les 
ùkelê 9 espiees d’entrej^ts dans lesquels on dépose 
en Orient toutes les marchandises qui se transpor- 
tent d’un lieu à un autre. Ce mode de perception 
était simple et facile. Menou voulut le convertir.en 
un ibipôt à la porte des villes, fort peu nombreuses 
en Egypte. Indépendanunent du trouble apporté 
aux habitudes du pays, l’efFet immédiat fut de faire 
renchérir les denrées dans les garnisons, de rejeter 
une partie de cette charge sur l’armée, et d’exciter 
de nouveaux murmures. Enfin Menou résolut de 
faire contribuer* les négociante riches, qui échap- 
paient aux charges publiques, c’étaient les Gophtes, 
les Grecs, les Jui6, les Damasquins, les Francs, etc. 
II leur imposa une capitation de 2,500,000 francs 
par an. Le fardeau n’était pas trop lourd assuré- 
ment, surtout pour les Gophtes, enrichis par le 
fermage des impôts. Mais ces denîiers avaient été 
fort maltinités dans là révolte du Kaire; on avait 
d’ailleurs besoin d’eux, car c’était à leur bourse 
qu’il fallait s’adresser quand on voulait emprunter 
quelque somme d’argent. II n’était donc pas pru- 
dent de se les aliéner, pas plus que d’aliéner les 
commerçants grecs et européens, lesquels, très- 
rapproebés de nos mœurs, de nos usages, de notre 
esprit, devaient être nos intermédiaires naturels 
aiqprèf des Egyptiens. Enfin Menou créa un impôt 
sur les successions, qu’il voulut étendre même à 
l’armée, ce qui devint un nouveau grief pour les 
mécontente. 

Gette manie d’assimiler une colonie à 1% métro- 
pole, et de croire qu’en la froissant on la civilise, 
possédait Menou comme tous les colonisateurs peu 
éclairés, et plus pressés de faire vite que de faire 
bien. Pour achever l’œuvre, Menou crto un conseil 
privé, non pas composé de quatre ou dnq chefs de 
service, mais d’une cinquantaine d’ofBderS civils et 
militeires, pris dans les divers grades. G’était un 
vrai parlement, que le ridicule empêcha de réunir, 
Il y qjouta enfin un journal arabe, destiné à porter 
à la connaissance des Egyptiens et de l’armée les 
actes de l’autorité française. ^ 

Cependant les soldats s’occupaient; peu de ces 
créations. Ils vivaient bien, riaient de ]|toou, mais 
aimu^^ M bonhomie ^ sa soHicitudè pour eux. 
Lte étaient soiraîs^ et trouvitent, après 

to^^ Ijs joug des Fran^ waucoup f^u» alippar- 
tablév^ <^ui des mameiims. Pourtant il y avait 
des gens hifiniment plus irritables^ e^étaiimt les 
mécontents de l’armée. Pour que Menou ne nt pas 
blâmé, il aurait fitRi^qu’il ne fit absolument rien, 
qu’il ne Kyrât pas im seul acte à leur critiqua enve- 
niméei, et encore, » of cas, auraienUiîs bl^é son 
inactkm^ Mais Sfenou était trop possédé l»nanie 
d’Ofganiser, pour .ne frurnir aucune mafièye à 
leurs critiqaesii; Ils en profitèrent, et all^|!rent|usqu’à 
projeter la masHion du géiriral en cbefy acte 
insensé q^.flriiit bouleveaiâ la oolooiéet c^vqrti 
l’armée en une année de prétoitete* On 

«enda les i^offiders dans plusieurs divisions, 
^i^s ou trouva l’esprit si sage, si p» tourné du. 


côté des révoltes, qu’on y renonça. Reynier et 
Damas avaient entraîné Lanusse : tous ensemble 
entraînèrent Belliard et Verdier, et, le général 
Friant excepté, tous les divisionnaires firent bientôt 
partie de cette funeste opposition. Deux anciens 
conventionnels, que le générai Bonaparte avait 
conduits en Egypte pour occuper leur oisiveté, 
Tallien et Isnard, étaient au Kaire, et, revenus à 
leurs anciennes habitudes, se montraient les plus 
ardents agitateurs. A défaut de la déposition du 
général en chef, reconnue impraticable, les géné- 
raux imaginèrent de faire auprès de lui une dé- 
marche de corps, pour présenter leurs observations 
sur des mesures dont quelques-unes assurément 
étaient fort critiquables. Ils s'y rendirent sans 
s’être fait annoncer, et surprirent beaucoup Menou 
par leur subite apparition. Ils lui exposèrent leurs 
griefs, qu’il entendit avec assez de déplaisir, mais 
non sans une certaine dignité. Il promit de tenir 
compte de quelques-unes de leurs observations, et 
eut la faiblesse de ne pas réprimer à l’instant même 
l’inconvenance d’une telle conduite. Gette déinarohe 
produisit dans l’armée un vrai scandale, et fut 
sévèrement blâmée. Du reste, Isnard et Tallien 
payèrent pour tous, et furent embarqués pour 
l’Europe. 

Sur ces entrefeites arriva l’ordre du Premier 
Gonsul, qui confirmait Menou dans sa position, et 
l’investissait du commandement en chef d’une ma- 
nière définitive. Gette expression de la volonté su- 
prême vint fort à propos, et fit rentrer dans le 
devoir une partie des m^ontents. Malheureusement 
de nouvelles tracasseries survinrent, et replacèrent 
bientôt les choses dans leur premier état. G’est 
en querelles misérables que ces esprits chagrins, 
aigris par l’exil, encouragés à la discorde par la 
faiblesse du commandement, employèrent le temps 
écoulé depuis Héliopolis jusqu’au moment présent, 
c’est-à-dire une année : temps précieux, qu’il aurait 
fallu employer à vivre unis, pour se préparer par 
l’union à vaincre le redoutable ennemi prêt à des- 
cendre en^lgypte. 

Le Nil baissait, les eaux rentraient dans leur lit, 
les terres inondées commençaient à sécher. L’épo- 
que des débarquements était venue. On touchait 
au mois de février 1801 (ventôse an ix). Les Anglais 
et les Turcs se disposaient à livrer de nouveaux 
assauts à la colonie. Le grand vizir, celui que Kléber 
avait battu à Héliopolis, était à Gaza, entre la 
Palestine et l’Egypte, n’ayant pas osé depuis sa 
défaite reparaître < Gonstantinople, ne comptant 
guère plus de dix à douze mille hommes dans son 
armée, dévorés par la peste, vivant de pillage, et 
ayant fous les jours à combattre les montagnards 
de la iMestioe, soulevés contre de pareils hôtes. 
Celui-là n’était pas de longtemps à craindre. Le 
capitenqiadi% ennenri du vizir, fovori du sultan^ 
croisait avec quelques vaisseaux entre la Syrie et 
l’Egypte. 11 aurait voulu renouvder la oouventibn 
d’B^Àrisch, espAtaut peu de la force dès armes 
]^r reconquérir PE^pte, et se dtf ant b(|auooup 
des Anglais, qu’il suspectait fort de voidoir arracher 
cette belle contrée aux Françaia puér a’» 
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eux-mtoaeB. Enfin 18 mille hommes réunis à Macri, 
dans l’Asie Mineure, les uns Anglais, les autres 
Hessois, Suisses, Maltais, Napolitains, conduits par 
des officiers exclusivement anglais et soumis à une 
excellente discipline, allaient s’embarquer à bord 
de l’escadre de lord Keith, et descendre eu Egypte, 
sous les ordres d’un bon général, sir Ralph Aber- 
cromby. 

A ces 18 mille soldats eqfopéens devaient se 
joindre 0 mille Albanais, que le capitan-pacha trans- 
portait sur son escadre, 6 mille cipayes venant de 
rinde par la mer Rouge, et une vingtaine de mille 
hommes, mauvais soldats d’Orient, prêts à rejoin- 
dre les 10 mille hommes du grand vizir en Pales- 
tine. C’était environ 60 mille soldats que l’armée 
d’Egypte allait avoir sur les bras. Elle n’avait à leur 
opposer que 18 mille combattants. Cependant c’était 
assez, et même plus qu’il n’en &llait si la direction 
était bonne. 

D’abord il n’y avait pas danger d’être surpris, 
car les avis arrivaient de toutes parts, tant de l’Ar- 
chipel par les bâtiments grecs, que de la haute 
Egypte par Murad-Bey, et de l’Europe elle-même 
parles expéditions fréquentes du Premier Consul. 
Tous cês avis annonçaient une prochaine expédi- 
tion, composée à la fois d’Orientaux et d’Euro- 
péens. Menou, sourd aux avertissements qui lui 
parvinrent, ne fit, dans ce moment critique, rien 
de ce qu’il fallait foire et de ce qui était clairement 
indiqué par la situation. 

La bonne politique conseillait d’abord de se mé- 
nager soigneusement la fidélité de Murad-Bey, en 
le traitant convenablement, car il gardait la haute 
Egypte, et d’ailleurs il préférait les Français aux 
Turcs et aux Anglais. Menou négligea ce soin, et 
répondit aux informations de Murad-Bey de manière 
à nous l’aliéner, s’il Tavait pu. La bonne politique 
conseillait encore de profiter de la défiance des 
Turcs à l’égard des Anglais, et, sans renouveler le 
scandale de la convention d’El-Arisch, de les para- 
lyser au moyen d’une négociation simulée, qui, en 
les occupant, aurait ralenti leurs efforts. Menou ne 
songea pas plus à ce moyen qu’aux autres. 

Quant aux mesures administratives et militaires 
que réclamait la circonstance, il ne sut en prendre 
aucune à propos. Il fallait d’abord foire à Alexan- 
drie, à Rosette, à Damiette, à Ra^nieh, au Kaire, 
partout où l’armée pourrait être rassemblée, de 
grands approvisionnements de guerre toujours fa- 
ciles dans un pays aussi abondant que l’Egypte. 
Menou s’y refusa, ne voulant rien détourner du 
service de la solde, qu’il avait promis tenir à 
jour, et que la difficulté de percevoir les nouveaux 
impôts permettait tout juste d’acquitter en cet 
instant. Il fallait remonter la cavalerie et l’artil- 
lerie, ressource principale contre une armée de 
débarquement, ordinairement dépourvue de ces 
deux armes. Il s’y refusa par les mêmes raisons 
financières. Il poussa même l’imprévoyance jusqu’à 
choisir cette époque pour frire couper les chevaux 
d’artillerie, qui ééaient entiers, et que leur fougue 
rendait incommodes. 

Enfin Menou s’opposa aux concentrations de 


troupes, que la santé des soldats rendait convenables 
dai;is cette saison, quand bien même aucun danger 
n’aurait menacé l’apte. En efiét quelques signes 
de peste avaient été aperçus. Camper les troupes et 
les tirer des villes était urgent, indépendàniment 
du besoin de les rendre plus mobiles. L’armée, ré- 
pandue dans les ganiisons, ou inutilement amassée 
au Kaire, ou employée à la perception du miri, 
n’était nulle part en mesure d’a|;ir. Et cependant 
eu bien disposant des S3 mille hommes qui lui res- 
taient, et TOnt 17 ou 18 mille étaient capables de 
servir activement, Menou était en mesure de dé- 
fendre partout l’Egypte avec avantage. Il pouvait 
être attaqué par Alexandrie à cause de la rade 
d’Aboukir, située dans le voisinage, et toujours 
préférée pour les débarquements; par Damiette, 
autre point propre aux atterrages, quoique beau- 
coup moins favorable que celui d’Aboukir; enfin, 
par la frontière de Syrie, où le vizir se trouvait avec 
les débris de son armée. De ces trois points il n’y 
en avait qu’un de sérieusement menacé, c’était 
Alexandrie et la rade d’Aboukir; chose facile à pré- 
voir, car tout le monde le pensait ainsi et le disait 
dans l’armée. La plage de Damiette, au contraire, 
était d’un accès difficile, et se liait par si peu de 
points avec le Delta, que rarinéc ennemie, si elle 
y avait débarqué, aurait été bloquée facilement, et 
bientôt obligée de se rembarquer. Il n’était donc 
pas probable que les Anglais vinssent par Damiette. 
Du côté de la Syrie, le vizir devait inspirer peu de 
craintes. Il était trop faible, trop rempli du souve- 
nir d’Héliopolis, pour prendre l’initiative. 11 ne 
voulait se porter en avant qu’après que les Anglais 
auraient réussi à débarquer. Dans tous les cas, c’était 
un bon calcul que de le laisser avancer, car il serait 
d’autant plus compromis qu’il se serait porté plus 
en avant. Le sujet unique des préoccupations du 
général en chef devait donc être l’armée anglaise, 
dont le débarquement était annoncé comme très- 
prochain. Dans Cette situation, il fallait laisser une 
forte division autour d’Alexandrie, c’est-à-dire 4 on 
6 mille hommes de troupes actives, indépendam- 
ment des marins et des dépôts destinés à la garde 
des forts. Deux mille hommes suffisaient à Damiette. 
C’était assez du régiment des dromadaires pour 
observer la frontière de Syrie. Une garnison de 
3 mille hommes au Kaire, pouvant être rejointe 
par les 2 mille hommes de la haute Egypte, et 
renforcée par quelques mille Français des dépôts, 
suffisait, et au delà, pour contenir la population de 
la capitale, le vizir eût-il paru sous ses murs. Ces 
divers emplois absorbaient 11 ou 12 mille hommes 
sur 17 ou M mille de troupes actives. Il restait une 
réserve de 6 mille hommes d’élite, dont il foliait 
foire un gros camp, également à portée d’Alexandrie 
et de Damiette. (Voir la carte n* 12.) Il existait en 
effet un point qui réunissait toutes les conditions 
désirables, c’était Ramanieh : lieu sain, au bord 
du Nil, pas loin de la mer, facile à nouiyir, situé à 
une journée d’Alexandrie, à deux jourttées de Da-* 
miette, à trois ou quatre de la frontièrè de Syrie. 
Si Menou avait établi à Ramanieh sa réserve de 
6 mille hommes, il pouvait, au premier avis, la 
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«B vingbqiltftre )miiks sur Alexandrie, en 
j|uai«nMuiit heufê»i;dr Dwiiette, et, s'il l’avait. 
inéQUi Arilu, .«B^.ttYd> QU quatre joute ver» la fro.Qf>. 
tièrà ^ Syîie.'lÿllM pàvrillè force eût rendu, partout 
lea tentatives de l’ennemi, 
lie. .songeait à aucun de ces moyens; cl 
iMnipetMenMnt U n’y soudait point, mais il re- 
poijMea les avis de tous ceux qw voulurent l’y foire 
imMer. Le* bons conseils lui vinrent de toutes parts, 
jaotaintment des généraux qui lui étaient opposés. 
Geax>ci, on doit leur reqdm cette juttieé, et parmi 
«ox Reynier, plus liabitué que les autres aux grandes 
dispositions nulitaires, lui révélèrent le danger, lui 
indiquèrent les mesures à prendre; mais ils s’étaient 
ôté tout crédit sur le générai en chef par leur oppo- 
sition, intempestive, et maintenant qu’ils avaient 
raifon, ils n’étaient pas plus écoutés que lorsqu’ils 
avsimt tort. 

le brave Friant, étranger aux fatales discordes de 
l’armék;, s’occupait avec zèle de la Séfeose d’Alexan- 
drie. Il avait oi^anisé les marinsetles hommes des 
d^pèts de mani^ à pouvoir leur confier la garde 
des forts; mais cela fidt, il n’avait guère plus de 
S mille hommes de troupes actives à réunir sur le 
lieu où se ferait le débarquement. Encore follait-il 
qu’il en consacrât une partie â garder les points 
principaux de la plage, tels que le fort d’Aboukir, 
Impostes de la Maison-Carrée, d’Edko et de Rosette. 
Cm points occupés, il ne devait pas loi rester plus 
de ISOO hommes. Heureusement la frégate la Ré- 
ÿénMa, venue de Rochefort, avait apporté un 
Knfort de 300 hommes, avec un surcroît de muni- 
tions considérable. Grâce A cette circonstance inat- 
tendue, la force mobile du général Friant s’éleva 
jusqu’à 1500 hommes. Qu’on imagine di quel se- 
cours eût été en ce moment l’escadre de Gan- 
teaume, ri, comptant un peu plus sur là fortune, 
cet amiral avait apporté les quatre soldats 
d’étite qui se trouvaient à bord de ses .vaiileaux! 

Le général Friant, dans le dénûmeat où il était, 
#e bornait à demander deux batailloi|s de plus , et 
un régiment de. cavalerie. Par le foit, cette force 
eût suffi, jmais il était bien témérai|ç, dans une 
telle coiqoucture, de se confier en un^l^fort d’un 
miUjer d’hommes. Il fout le dire, la|çoofiance de 
l’armée en elle-même contr^wia bqpiucofip ù la 
perdre. Elle avait pris l’habitude de^ battre- en 
ISgyptp un contre quatre, quelquefip un contre 
buRj' et elle ne se feisait pas une id|a e^ffcte des 
■ariyài^ des Angiris en foit de débarqaen^t. Elhi 
éifiytÀ qulie uo pourraient jamais des^ndjM terre 
estâmes d’hommes b la Ipii^sanji 
ajijtlpprie et mI^’ cavalerie, et elle imaptau^ qn’eile 
^ see>bai«anieltea. 

ilfoiiia^éanijWïHià, 

denariidd qrçq.# foible 

qu’il ! aç'% en jiàp%>ar Im 

^,Le Sè 0)> ventôse an ix), on i^r- 

non d'Alesniidifo» «u «^lioqt ‘ lit qui 
. à fiUtejqtm refsffoib^ ‘ ;mlt; 

i^uonpm à sa pouiîraltjB^'W la prit ique 
qu'il oontàait, ‘èt%ii étaient^ âgés 
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4^ ie débarquement. Lei^imtai) trouvées 

sitr.^x fié làissèrefit {hus aucun doute. lomédiaie- 
menC aprês, la flotte anglatscy composée de 70 voiles, 
paroi en vue d*Alexandrie; mais, écartée par un 
ÿvo0 temps, elle prit le large. La fortune laissait en» 
cd^ une chance pour préseever l’Egypte des An- 
glais», car il était probajlile que leur dcscen^.à terre 
ne serait pas exteulée avant piusiems joort. La 
nouvelle transmise car Friant au Kaire y arriva le 
4 mars (13 ventôs^, cLins raprès-midi. Si Menou 
avait pris alors une résolution prompte et sensée, 
tout pouvait être réparé. S’il avait fait refluer l’aiv 
mée entière vers Alexandrie, la cavalerie y serait 
arrivée en quatre joiirs, rinflmterie en cinq, c’est- 
à-dire que le ^ et le 9 mars (17 et 18 ventôse) 
on aurait pu avoir 10 mille hommes sur la plage 
d’Aboukir. U était possible qu’à cette époque les^ 
Anglais eussent d^à débarqué leurs troupes, mais 
il était impossible qu’ils eussent trouvé le temps de 
débarquer leur matériel, de consolider leur posi- 
tion, et on arrivait encore asses tôt pour les jeter à 
la mer. Reynier, qui était au Kaire, écrivit le jour 
même à Menou la lettre la mieux raisonnée, il lui 
conseillait de négliger le vizir, (|ui ne prendrait pas 
l’initiative, de négliger Damiette, qui ne semblait 
pas le côté menacé, et de courir avec la masse de 
ses forces sur Alexandrie. Rien n’était plus juste. 
En'Jout cas, on ne compromettait rien eu s’ache- 
minant vers Ramanieh , car, arrivé en cet endroit, 
si on apprenait que le danger était vers Damiette 
ou vers la Syrie, on pouvait toujours se reporter 
fitcilement sur l’un ou l’autre de ces points. On 
n’avait pas perdu uu seul jour, et on s’était rappro- 
ché d'Alexandrie, où se montrait le vrai danger. 
Mais il fallait se décider sur-le-chaïup, et marcher 
lu nuit’ même. Menou ne voulut rien entendre, et 
devint absolu dans ses ordres, tout en restant in- 
Ci.’riaia dans ses idées. Me sachant pas discerner le 
point véritablement menacé, il envoya un repfort 
au général Ratnpon vers Damiette; il dirigea Rey- 
nier avec sa division vers Belbeïs, pour taire face 
au vizir flh côté de la Syrie, il achemina la division 
I,.anusse vers Ramanieh. Encore ne l’envoya-tril pas 
tout entière', il retint la 8ÿ* demi-brigade au 
Kaire. Il p’expédie si^r-ie-cbampquele 17* de chas- 
seurs. Le génénd fajfiusse avait ordre do se diriger 
sur Ramanieh, çl, suivant les nouvelles irdhvées 
sur ce point, de se porter de Ramanieh sur Alexan- 
drie. Menou demeura de sa personne au Kaire, avec 
une grosse partie de ses forces, attendant les nou- 
velles ultérieures dansdetie. position, si éloignée du 
litioi^. On ne pouvait pousser plus loin l’inca- 
paeîté. 

Pégdaut ce teq^ps, les événments marchaient 
aveOiiiqddité«^ flotte anglaiee était composée de 
X vaisseaux de ligne, d’un giaiij|i nombre de fré- 
de.bricks et de^rot biRiments de la compa- 
des Indes, en tout 70 voto. Elle poripMvà bord 
une masse oonsidérable de dialoupes. Cioninie nous 
rgr^ditailleurs, lord Keith commaMidaït les forces 
do mer, sir Ralph Abcuttaxpid^ de terre. Le 
point qu’ils choisirent pour dèliarq^r fot celui 
qu’on avait toujoura clmisi efeet^-divc 
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la rada d'Abèükir* G^étnit notre escadre 

avait mouillé en 1 798 ; ce fut là qu’elle fat trouvée 
et détruite )par Nelson ; cVst là que Tescadre lurque 
avait déposé les braves janissaires jetés à la mer 
par le générai Botiapai^e dans la glorieuse journée 
d’AlK)ukir. La flotte anglaise, après avoir été obli- 
gée de tenir le large. |Kmdant plusieurs jours, retard 
funeste pour elle, bién heureux pour nous, si Menou 
avait Su en prêter, vint se placer dans la rade 
d’Aboukir, te fffaâiîf (15 ventôse), à cinq lieues 
d’Alexandrie^ 

La basse Égypte, ainsi que la Hollande, ainsi que 
Venise, est uVi pays de lagunes. (Voir la carte n* 1 2.) 
Elle présente, comme tous les pays de cette espece, 
un caractère qu’il fliut s’attacher à saisir, si on veut 
bien comprendre les opérations militaires dont elle 
peut devenir le théâtre. Aux points où tous les 
grands fleuves entrent dans ta mer, il se crée des 
bancs de sable, disposés tout autour de leur embou- 
chure. Ces bancs proviennent de sables que le fleuve 
entraîne, que la mer repousse, et qui, pressés entre 
ces deux forces contraires, s’étendent parallèlement 
au rivage. Ils forment ces barres si redoutées des 
navigateurs, et toujours si difficiles à franchir, quand 
on veut sortir du lit des fleuves, ou y entrer. Ces 
barres s’élèvent successivement jusqu’au niveau des 
eaux , puis, avec le temps, au-dessus, et présentent 
de longues plages sablonneuses, battues en dehors 
par les flots de la mer, baignées en dedans par les 
eaux fluviales, qu’elles gênent dans leur écoulement. 
Le Nil , en se jetant dans la Méditerranée,' a formé 
devant ses nombreuses embouchures un vaste denU- 
cercle de ces l)anc.s de sabh*. Ce demi-cercle, qui a 
un développement de soixante-dix lieues au moins, 
depuis Alexandrie jusqu’à Péluse, est à peine inter- 
rompu près de Rosette, de Rourloz, de Damiette, 
de Péluse, par quelques ouvertures, à travers les- 
(pielles les eaux du Nil se rendent à la mer. Daigné 
d’un côté par la Méditerranée, il est baigné de l’autre 
parles lacs Maréotis et Madieh, par le lac d’Edko, 
par les lacs Bourloz et Menzaleh. Tout débarque- 
ment en Egypte devait s’effectuer nécessairement 
sur l’un de ces bancs deaable! Conduits par l’exemple 
et la nécessité, les Anglais avaient chdisi celui qui 
forme la plage d’Alexandrie. (Voir la carie n* 18.) 
Ce banc, long d’environ quinze lieues, s’étendant 
entre la Méditerranée d’un côté, les lacs Maréotis et 
Madieh de l’autre, porte à l’une de ses extrémités 
la ville d’Alexandrie, et à l’autre présente un ren- 
trant demi-circulaire qui se termine à Rosett^ C’est 
ce rentrant demi-circulaire qui foilne la rade dTlU>ou- 
ktr, I/un des côtés de Cette rade était défendu par 
le fort d’Aboukir, ouvrage des Français, battant de 
ses feux la plage environnante. Venaient ensuite 
«quelques monticules de sable, régnant aiol^r du 
«t allant expirer à l’autre côté d^ÿ^Firade, 
dans une plaittOi^saibfonneuse et unie. Le générai 
Bôtaagiflrte. aTait ordonné de construire un ouvrage 
sur Si on lui avait obéi, tout débar- 

Impossible. 

C’est aü eàmeu c^tte rade que la flotte anglaise 
Vint iriouillef^^mi%âe ïùv deux l^es. Elle attendit 
ütlir 9if$‘ anofee’Jpieja houle, devenue moins forte , j 
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permit de mettre les chaloupes à la mer. Le 8 au 
matin ( 1 7 ventôse) , le temps étant plus calme , lord 
Keith distribua 5 mille hommes d’élite dans 8S0 cha- 
loupes. Cés chaloupes, disposées sur deux rangs, et 
dirigées par le capitaine Gochranc, s’avancèrent, 
ayant à chacune de leurs ailes une division de ca» 
nonnières. Ces canonnières recevaient et rendaient 
une canonnade fort vive. 

Le générai Friant, accouru sur les lieux, s’était 
formé un peu en arrière du rivage , afin de mettre 
ses troupes à l’abri de l’artillerie anglaise. If avait 
jeté entre le fort d’Aboukir et le terrain qu’il occu- 
pait un détaclienient de la 25* demi-brigade, avtc 
quelques pièces de canon. A sa gauche même. Il 
avait placé la 75*, forte de deux bataillons, et 
cachée par les monticules de sable; au centre, deux 
escadrons de cavalerie, l’un du 18*, l’autre du 20* 
de dragons; enfin, à sa droite, la Gl* demi-bri- 
gade, forte aussi de deux bataillons, et chargée de 
défendre la partie basse du rivage. Ces divers' corps 
ne s’élevaient pas à plus d(» 1500 hommes. Quel- 
ques avant-postes occupaient, le bord de la mer; 

I artillerie française, placée sur les parties saillantes 
du terrain , balayait la plage de ses boulets. 

Les Anglais s’avançaient à force de rames , les 
soldats couchés dans le fond des chaloupes, les ma- 
telots debout , maniant leurs avirons avec vigueur, 
et supportant avec sang-froid le feu de rartilleric. 
Des matelots tombaient, d’aul res les remplaçaient A 
l’instant. La masse, mue par une seule impulsion, 
s’approchait du rivage. Enfin, elle y touche; les 
soldats anglais se lèvent du fond des chaloupes , et 
s’élancent A terre. Ils se forment, et courent aux 
escarpements sablonneux (|ui bordaient la rade. Le 
général Friant, averti par ses avant-postes, qui s.* 
retiraient /"arrive un peu tard. Cependant 11 lance 
In 75* A gauche, sur les monlieides de sable; In Gl' 
à droite, vers la partie basse du rivage. Celle-ci 
se précipite avec ardeur, et la baïonnette linissée, 
sur les Anglais, qui de ce côté se trouvaient sans 
appui. Elle les pousse avec vigueur, les ac(‘ule A 
leurs chaloupes, et y entre avec eux. Les grenadiers 
d(» cette demi-brigade s’emparent de flouzt* embar- 
cations, et s’en servent pour faire un feu meurtrier 
sur rennemi., La 75*, qui, avertie trop tard, avait 
laissé le temps aux Anglais d’envahir les escarpe- 
ments de gauche, s’avance avec précipitation pour 
les enlever. Découverte par ce mouvem<*nl, et 
exposée au feu des canonnièi^g, elle reçoit une 
affreuse décharge à mitraille, qui d’urt coup tue 

hommes et en blesse 20. Elle est ae(*ueillie au 
mèmè testant par les redoutables feux de l’infan- 
terie anglaise. Cette brave demi-brigade, un instant 
surprise, et placée d’ailleurs sur un terrain inégal, 
attaque avec une certaine confusion. Le général 
Friant veut la foire soutenir, en ordonnant une 
charge de cavalerie sur le centre des Anglais, qui se 
déployait dé^à dans la plaine, après avoir franchi 
les premiers obstacles. Le commandant du 18* de 
dragons, plusieurs fols appelé pour rteevoir ka 
ordres du général, arrive après s’ôtre fait attendit. 
Le général Friant, au milieu d’une grêlé de balles, 
lui indique avec précision le point d’attaque. Cet 
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ofiScier, nudheureâieiiieiit peu réaohi, n’aborda pu 
directement rennemi, pfmd du temps à faire un 
dMouTf lanec mal Mil régiinenty et fiiit tuer beau- 
coup dô;'^i;|}i8n id de dievaux anu/ébranler lu 
Ailgiala, «tm»4^tifg«rla 7$*, qid s’acharnait à r»> 
piftjdrwlùhaateurssablonDeuses de ^audie. Restait 
rèseww ^tt 3P*« Un brave offider, nommé Boa»> 
sast» tpii commandait, cbirge à la tête de su dra- 
|ona, et renverse tout ce qui se présente devant lui. 

61*, qui, vers la droite, était demeurée 
maîtresse du rivage, uns pouvoir toutefois vaincre 
à elle seule la masse des ennemis, se ranime, se 
jette à la suite do 20* de dragons, pousse la gaudie 
du Anglais, sur leur centre, et déjà lu oblige à se 
rembarquer. La ,75% de son côté, sous un feu épou- 
vantable, feit de nottvuuz efforts. Si, dans ce mo- 
mMt décisif, le générai Frfent avait. eu lu deux 
liatailloné d’infenterie et le régiment de cavalerie 
qu’il avaid tant de fois demandés, c’en était feit, et 
les Anglais étaient jetés à la mer. Mais une troupe 
de 1200 hommu d’élite, composée de Suissu et 
d’irlàndaisÿ tourne les monticulu de ublty et dé- 
boi^ la gauche de la 75*. C!elleH:i ut de nouveau 
forcée dé pHei;. Elle se retire, laissant à notrèdroite 
la 61% aCnarnée à vaincre^ mais compromise par 
ses succès mêmes. 

Le général Friant, voyant que la 75* étant obligée 
de rétrograder, la 61* pourrait être enveloppée, or- 
donne alors la retraite, et l’effectue en bon ordre. 
Les grenadiers de la 61*, animés par le carnage et 
le succès, obéissent avec peine aux ordres du gé- 
néral, et, en se retirant, contiennent encore les 
Anglais par des chaigu vigoureusu. 

Cette malheureuse journée du 8 mars. (17 ven- 
tôse) entraîna la perte de l’Egypte. Le brave géné- 
ral Friant avait peut-être choisi sa premiêga position 
un peu trop loin du rivage ; peut-être, aussi avait-il 
trop compté sur la supériorité de ses soldats, et 
supposé trop facilement que lu Ang^ ne pour- 
raient débarquer que peu de monde à la fois. Mais 
cette confiance était fort excusable, et, après tout, 
justifiée, car, s’il avait eu seulement un ou deux ba- 
taillons de plus, les Anglais eussent été repoussés, 
et l’Êgypte sauvée. Mais que dire de pe gAaéral en 
chef, qui, depuis deux mois, averti; du péril par 
toutes les voies, n’avait pas concentiÉ sdl forces à 
RaUMIlÿeh , ce qui lui aurait permis ^ réunir dix 
mille bommes devant Aboukir, le joujf décisif? qui , 
averti encore le 4 mars par une nodvelle positive 
parvenue ce Jour-là au Kaire, n’avait jj^s feitparti^ 
des troupes, qui auraient pu arriver lematip mên|i|gj 
gû 8, et semienl par conséquent arrlbéei#.telkps 
pourrt^usser les Anglais? Que dire ausii| w cet 
amind Ganteaume , qui aurait pu déposai quatre 
mille liommes. dans Alexandrie le jour mêÔM oA la 
feégi^^ la én alertait 800, JbSqiiêls 

eondiaàireitt siar.fe rivage d’Aboukir? Qu^dire.de 
..tant déiiaalAil^» 

genre, sinon fn’il y a des joim dù^tout s’agcumule 
pour perdre tes batidBes et Ité^empires? 

Le combat avait été meurtrier. Les~/Anglais 
. comptaient 1100 hdmtnea-morti ou blc^,' aur 
>f|i mille qui avaient dê|mfquévvNoas en avicMts eu 
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400 hors de cpntflte, sur 1600. On frétait donc 
1^ battu. 

fLe général Friant M retira MUS k» murs d’Alaxan- 
drie,.et dtmnaks plus iwMqqpts avis, s^ à M«mu, 
sç^pux généraux ses. voi||^ pour qu’on vint àson 
sééaurs. . ' ^ . 

Cependant tout pouvait êtreyrép«é„ si on profi- 
tai au temps qui restait MCm, dès foa^;^’oa 
avait à sa disposition, et des.«ijtj>iu|na'^ana Im^ls 
les Anglais liaient |p-troav«»‘pl|lp|^un^ .fMt^des- 
cendus sur cette plage de sable. ^ -.W. ^ 

Ils avaient d’aboi à débanpmr lé%fns'^ leur 
armée, puis à mettre à terre leur matériel, opéra- 
tion qui exigeait beaucoup de temps. Il leur feUait 
ensuite s’avancer le long de ce banc de sable pour 
s’^tprodier d’Alexandrie, avec la mer à droite, les 
lacs Madieh et Maréotis à gauche, appuyés, il est 
vrai, par leurs canonnières, mais privés de cava- 
lerie, et n’ayant d'autre artfilerie de campagne que 
celle qu’ils pourraient tndner à bras. Evidemment 
leurs opérations devaient être lentes, et IneiUôt 
difficiles, quand ils seraient en présence ^d’Alexan- 
drie, réduits, pour sortir de ce cul-de4ac, ou à 
prendre cette place, ou à cheminer sur les digues 
étroites par lesquelles on communique avec l’in- 
térieur de l’Egypte. Si ou voulait réussir à les ar- 
rêter, U ne feUait plus leur livrer de ces combats 
partids et inégaux, qui leur donuaient confiance, 
quà faisaient perdre à nos troupes leur assurance 
accoutumée, et réduisaient nos forces déjà trop peu 
nombreuses, àléme sons combattre, on avait la 
certitude, en se plaçant bien, de leur barrer le 
chemin. Il n’y avait donc qu’une chose utile à 
feire, c’était d’attendre que Menou, dont l’aveugle- 
ment était maintenant vaincu par les feits, eût 
réuni l’armée tout entière sous les murs d’Alexandrie. 

Mais le général Lanusse avait été dirigé avec sa 
division sur Ramanieh. Ayant appris là ce qui s’était 
passé du côté d’Aboukir, il se hâta de marcher 
vers Alexandrie. II amenait environ 3 mille hommes. 
Friant en avait perdu 400 sur 1500, dans la jour- 
née du Sonars ; mais, ayant rappelé tous les petits 
postes répandus depuis Rosette jusqu’à Alexandrie, 
il en avait encore 17 ou 1800. Les forts d’Alexan- 
drie étaient gardéa par les marins et les soldats des 
dépôts. Avec la division Lanusse qui arrivait, on 
avait donc à peu |lNb 5 mille hommes à raetjre en 
ligne. Les Anglais en avaient débarqué 16 mille, 
sans compter 2 mille marins. Il ne fellait donc pas 
combattre encore. Cependant une circonstance m- 
trainates deux généraux français. 

Ce long banc de sable sur lequd étaient dos- 
cendus les Anglais, s^ré par les lacs Madieh et 
Maréotis de l’intérieur de l’Egypte, ne s’y rattachait 
que pof; vne lômgue digue, passant entre les deux 
lacs, ètii^nt aboutir à Raoian4di.;<(Yoir la carte* 
n* 12 et la carte n* 18.) Getti dmé portait A là 
fiais le canal qui amène l’eau doiM|l||N^A 
drie, et la grande route qm unit Alf|pHu|l|||*t Ra- 
inanieh. En ce moment, elie Murait b^Mn^d’fere 
occiqiée par les Aqglais, près d’at- 
teindre le point oê( dle de sable 

qui porte Alèund^# employé 
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les 9, IO 9 11 mars (18, 19, 20 ventôse) à débar- 
quer et à s’organiser. Le 12, ils se mirent en route, 
cheminant péniblement dans les sables, faisant traî- 
ner leur artillerie par les marins de Tescadre, et 
appuyés de droite et de gauche par des chaloupes 
canonnières. Le 12 au soir, ils étaient tout près de 
l’endroit ou la digue vient se relier au sol d’Alexan- 
drie. (Voir la carte n* 18.) 

Les généraux Friant et Lanusse craignirent de 
laisser occuper ce point parées Anglais, et de leur 
livrer ainsi la route de Ramanieh , par laquelle Menou 
devait arriver. Cependant, cette route perdue, il e# 
Kstait une, longue, il est vrai, difficile surtout pour 
l’artillerie, c’était ledac Maréotis lui-méme. Ce lac, 
plus ou moins inopdé, suivant la crue du Nil et la 
saisofi de l’année, laissait à découvert des bas-fonds 
marécag;eux,k.^ lesquels on pouvait se frayer un 
cfctmin sinàii^^ ^is assuré. Dès lors il n’y avait 
leipisoitsÉfisante pour combattre, en ayant 
i contre soi. 

jfcM généraux Friant et Lanusse, s’exa- 
gértmlfe^p^^^terael leurs ouAmunications étaient 
etqposées, comliattre. Ily avaitmoyen 

dé dé cette faute en 


i 


restant sur des hauteurs sablonneuses qui barraient 
dans sa largeur le banc de sable sur lequel on com- 
battait, hauteurs qui venaient alioutir h la tête 
même de la digue. En demeurant dans cette posi- 
tion, en y employant bien l’artillerie dont on était 
beaucotup naieux pourvu que les Anglais, on se don- 
nait lesKavantages de la défensive, on pouvait com- 
penser ainsi l’infériorité du nombre, et probablement 
réussir h garder le point pour la conservation duquel 
allait Être livré un second et regrettable combat. 
C’est ce qui fut convenu entre les généraux Friant 
i^et Lanusse. I^anusse était plein d’esprit naturel , de 
bravoure et d’audace. Malheureusement il était peu 
disposé à écouter les conseils de la prudence. Mêlé 
d’ailleurs aux divisions de l’aimée, il eût été charmé 
de vaincre arant l’arrivée de Menou. 

Le 13 mars au matin (22 ventôse) , les Anglais 
parurent. Ils étaient distribués en trois coîps : celui 
qui marchait à leur gauche suivait de bord dà lae 
Madieh, menaçant la tête de la digue, et appuyé par 
des chaloupes canonnières; celui du milieu sWan- 
çait dans la ferme d’un carré, ayant des bataillons 
m colonne serrée sur ses flancs, afin de résister à la 
cavalerie française, que les Anglais fedoutaient fert; 
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celai qui fomait leur droite longeait la mer, appuyé 
comme le premier par dee ébaloupea canonnières. 

Le coi-ps destiné à s’emparer de In tête de la digue 
avait devancé les deux autres. Lanusse. voyant l’ai.e 
gauche anglaise aventurée seule le long du lac, ne 
ré8i|^ pas Mt désir de l’y précipiter. 11 fit la foute 
de descendre des hauteurs pour la joindre. Mais, au 
même instant, le redoutable carré du centre, caché 
d’abord par les dunes sablonneuse#,' parut tout à 
cmip au delà de ces dunes, qu’il avait iiranchies. 
Lanusse alors, obligé de se détourner de son but, 
marcha droit à ce carré, qui était précédé à quelque 
distimce par une première ligné d’infanterie. Il jeta 
en avant le 8|* de chasseurs, qui se précipita au 
galtq» sur cette ligne d'infonterie, la coupa en deux 
et fit mettre hei les. armes à deux bataiHons. La 
4* ^ère, s'avançant pour soutenir ie.S2*, acheva 
os ^emiur succès. Sur ces entrefaites, le carré, qui 
était anivé à portée de iusil, commença ces foux 
de mousqueterie si bien nourris dqpt notre armée 
avait déjà tant souffort au débarquement d'Aboukir. 
La 18* légère aoeourut, mids elle fut accueillie par 
des d^kdiarges raeartri|^s qui mirent (pielque dés* 
ordre dàaa set rangs. Dams, ce moment, on Voyait 
avaücer le corps anglais de.divite, qui <ri>andonnait 
le bord de la mer pour fnÂt au soiitien du centre. 
Lanusse alors, qui n’avait que la 69* pour appuyer 
la 18*, ordonna la retraite, craignànt d'engager un 
condmt trop inégal. De son cèté, Friant, surpris 
de voir Lanusse descendre dans la plaine, y était 
desmndq aussi pour l’appuyer, et s’était porté -vers 
la tfite de contre la gauche des Anglais. Il 

essuyait depuis assez longtemps un feu très*vif, au- 
quel il répondait par un feu égal, lorequ’U aperçut 
la retraite de son collègue. Il se retira dès Iqrs à son 
tour, pou me pas rester seul aux prises avaül’armiic 
anglaise. Tous deux, après ce court engagement, 
regagnèrent la position qu’ils avaient eu le tort de 
quitter. 

. Qe n’était qu’une véritable rçconnaissance, mais 
très-supcrfiue, cl qu’on aurait dû épargner à l’ar- 
mée , car il en résultait une nouvelle, perte dè 6 
à 600 hommes, perte fort regrettable, puisqu’on 
n'avalt pas, comme les Anglais, le mQ|en de rece- 
voir des renforts, et qu’on était réduit^ q^battre 
avec des corps de cinq à six mjlie scIdàlC Si les 
pertes .des Anglais avaient pü êtm uii dédomma- 
gement fuffisant pour les nôtres, elles étaient assez 
grandes pour nous satisfaire. Iis avaiei^ eu en effet 
13 à . 1400 hommes hors de comlMit. | ^ 

,|l fitt résolu qu’on attendrait Menou,leqttelts’étaiiit 
eaifià .d4nil4.à diriger l’armée sur Alexandrie^P ^it 
ordonné an géufoal ROmpon de quiUer Da«ime, 
potficaà.phr^.vnn Ramanieh; il amenait aven lui la 
masae |»iDcipalK.-de ses forces. Cepencfont ij^restait 
^onratten m province de Damiette, aux environs 
deJBdbal Salabieb, au Kaire même., .|t dont 
la haute Kgyptft, piques troupes qui n’étai|ht|na 
PMA utiles dans lèi postes oà on ira laissait 
liassent été en avant d’jUezandrie. Si Menof avait 
fait évacuer ta haute Egypte en la confiant^ êlgc 
raMay, et qu’U .oût 'MMqidqpné la ville da lLalte, 
tjahtqken disposée à ae aoulerer, aux honuiiiat 


dépôts, il aurait eu deux mille hommes de plus à 
présenter à l’ennemi. Un tri surérott 'de firfees. 
n’était ceitainement pas à dédaignetf car ce qui 
pressait avant tout, c’était dé vaincre les Anglais. 
Les Egyptiens, rioignés de toute idée de ré- 
volte, ne méritaient pas jeé précautions qu’on pre^ 
nait contre eux. Ils ne devaieiri8|^ àrâaindro que 
lorsque les Français seraient déméofent bit^. 

Menou, parvenu à RamaaieJt» a(gmnt;.1éîinhte 
la gravité du péril. IjC géaérW'.l!lHMi!R'nvait'd^^ 
aorievant de lui deux régiments dè hnnlnÉf^ tSê 
général pensait avec raison, qu'enformé^ur quel- 
ques jours dans les murs d’Alexandrie’, U n’avait 
pas grand besoin de ces régiments, et qu’ils seraient 
au contraire , trèoutiles à Menou pour édairer sa 
marche. 

Menou fot obligé de foire, d’assea lODgs circuits 
dans le lit même du lac Maréotis pour regagner la 
plage d’Alexandrie; 11 y réussit eepmdant avec 
quelque fotigue, surtout pour aon artiNerie. Les 
troupes arrivèrent tes 10 et 20 mars (28 et 29 ven- 
tôse) . li arriva de sa personne le 10, et put apprécier 
de ses yeux combien était grande la foutè d'avoir 
laissé prendre terre aux Anglais. 

Ceux-ci avaient jreçu quelques renforts et beau- 
oo«q> de matériri. Ils s’étaient établis sur ces mêmes 
hauteurs sablonneuses que Lanusse et Friant occu- 
paient le 13 mars. Ib y avaient exécuté des travaux 
de ôampagne, et les avaient armés avc<! du gros 
canon. Lm leur arracher était fort difficile. 

D’ailleurs les Angtab nous étaient de beaucoup 
supérieurs en nombre. Ils comptaient 17 ou 18 mille 
hommes contre moins de 10 mille. Friant et La- 
nusse, depuis l’affaire du 22, en avaient à peine 
4,500 en état de combattre; Menou en amenait 
tout au plus 5 mille. On n’avait donc pas 10 mille 
hommes à opposer à 18 mille, établis dans une 
position retranchée. Toutes les chances qu’on aur.-ift 
eues pour soi à la première, même à la seconde 
aifaire, on les avait maintenant contre soi. Cepen- 
dant la résolution la pins naturelle était de com- 
battre. Aggès avoir, en effet, essayé de rejeter les 
Anglab à la mer, d’abord avec 15CiO hommes, puis 
avec 5 mille, il eût été extraordinaire de ne pas le 
tenter quand on' en avait 10 milb, lesqueb étaioat 
à peu près tout ce qu’on pouvait réunir sur un 
même point. 

Il ne fout pas méconnaître qu’il y aurait eu un 
autre parti à prendre, meilleur surtout si on l’avait 
>r^ avant le débarquement, et avant l’inutile com- 
mit iivrd par ies généraux Lanusse et Friant : c’était 
te bisser les Anglab dans Fbo^passe qu’ils occu- 
paient; de fiUre rapidemen(kiflnitour d’Alexandrie 
des travaux qui en i«ndissi»rt>^j’attaqtte difficitei 
d’en emtner la garde aux aaarins,'aax hommes des 
dépôts, renforcés par un coips 2 miUe bona 
soldats tirés des troii|iç8 actives; drèbaeuar ensuite 
tous tes postes; excepté le Kabe; M l’on ttnatt 
btssé^ mille hommes de ganibtni^tafyiBi^ÿ^pt^ 
duit b citadelle;' puis, de tenir j^rigMp^PpèHivec 
k reste de l’année; c’e sf >' j| d h e lOiniBe 

iHmunes, dans b but de •O'jsMefofI dp* iMTuKSt 
a’ib pénétraient pae b fong<f**> 
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foire im pas dons Pintfo^ieur, par les rangé en bataille sur deux lignes^ en arrière des 
digues étroites qui traversent la basse Egypte. On ouvrages. 

avait sar eux Tavantagede réunir toutes les armes, • Il fut convenu qu’on s’ébranlerait le matin du 
cavalerie, artillerie, infonterie, et d*aypir la jouis- 21 Ihars (30 ventôse) avant le jour, afin de mieux 
sance exclusive des vivres du pays. Oo les eût blo- cacher nos mouvements, et d'étre moins exposé au 
qu^, et probablement contraints à se rembarquer, feu des retrandiements ennemis. L’intention des 
Mais, pour cela, il aurait fallu un général autrement généraux français était de brusquer ces retranohe- 
liabHip que Menou, autrement versé qu’il ne l’était ments, dele^dl|leveren courant, puis de les dépasser, 
dapjttWt de remuer des troupes. U aurait fallu enfin afin d’aller attaquer de front l’armée anglaise, rangée 
Vnf'ehi^fdiIIérent de celui qui ayant toutes les chances en bataille en arrière. En conséquence, notre gau- 
en sa foveur au début de la campagne , s’était com- che, sous Lanusse, devait se porter en deux colonnes 
porté de telle fiçoii qu’il les avait maintenant toutes sur l’aile droite des Anglais, appuyée à la mer. La 
contre lui. première de ces deux colonnes devait aborder di- 

Gependtfnt, nous le répétons, combattre les Anglais rectement et au pas de course l'ouvrage tracé sur 

débarqués, était dans la circonstance une résolution un monticule de sable, en avant du c*aiiip romain, 

naturelle, conséquente avec tout ce qu’on avait fait La seconde, passant rapidement entre cet ouvrage 
depuis l’ouverture de la campa^e. Hais, une fois et la mer, devait assaillir le camp romain et l’en- 
résolu à tenter un effort déclsifv il follait le tenter le lever. Le centre de notre armée, commandé par le 
plus tôt possible, pour ne pas donner aux Turcs ve- général Rampon , avait ordre de se porter bien au 

liant de la Syrie le temps de nous serrer de trop près, delà de cette attaque, de passer entre le camp 

Pour livrer bataille, il était nécessaire de conve- romain et la grande redoute du milieu, et d’assaillir 

uir d’un pian. Menou était incapable de le conce- l’armée anglaise elle-mciiie par delà les ouvrages, 

voir, et il ne se trouvait plus avec ses généraux Notre aile droite, composée de.s divisions Reyniei 

dans des rapports qui lui rendissent facile le recours et Friant, mais coinitiandée par Reynier, était char- 

à leurs conseils. Néanmoins le chef d’étatrmajor La- gée de se déployer dans la plaine à droite, et d’y 

grange demanda un plan à Lanusse et à Reynier, feindre une grande atta((ue vers le lac Maréotis, 

qui le rédigèrent en commun , et l’envoyèrent à pour persuader aux Anglais que le véritable péril 

l’approbation de Menou. Celui-ci l’adopta presque était île cv cùLé. Afin de les confirmer dans cette 
machinalement. idée, les dromadaires devaient, en suivant le fond 

Les deux armées élai|ent en présence, occupant du lac Maréotis, faire une tentative sur la tête de 
ce banc dfe sable, lai'ge d’une lieue, long de quinze la digue. On espérait que cette diversiitn rendrait 
ou dix-huit, sur lequel les Anglais avaient pris terre, plus facile la brusque attaque de Lanusse vers la 
(Voir la carte n* 1 8 , et le plan particulier du champ mer. 

de bataille de Ganope.) L’armée française était en I.e 21 avant le jour (30 ventôse;) on se mit eu 
avant d’Alexandrie, sur un terrain assez élevé. De- marche. Les dromadaires exéimtèreni functuelle- 
vant elle s’étendait une plaine sablonneuse, et çà ment ce qui leur était prescrit, ils traversèrent 
et là des dunes, que l’ennemi avait soigneusement rapidement les parties de.ssécliées du lac iMaréotis, 
retranchées, de manière à former une chaîne cou- mirent pied à terre devant la lêtc de la digue, enle- 
tinue de positions de la mer au lac Maréotis. A notre vèrent les redoutes, et en touriièreut rartillerie 
gauche, tout juste contre la mer, ou voyait uu vieux coutre l’eniK^mi. C’était assez pour tromper l’atLen- 
camp romain, espèce d’édifice carré, encore intact, tion des Anglais, èt l’attirer vers le lac Maréotis. 
et, un peu en avant de ce camp, un monticule de Mais, pour exécuter avec succès le plan convenu du 
salde, sur lequel les Anglais avaient construit un coté de la mer, il aurait fallu une précision difficile 
ouvrage. C’est là qu’ils avaient établi leur droite, à obtej^life^quand ou opère la nuil, plus difficile 
sous le double feu de cet ouvrage et d’une division encore Ufequ’ii n’y a pas pour diriger les mouve- 
de chaloupes canonnières. Au milieu du champ de ments un chef unique, qui calcule exactement le 
bataille, à distance égale de la mer et du lac Ma- temps et les distances. 

réotis, se trouvait ttk autre monticule de sable, La division Lanusse , tnanœuvranl dans l’obscu- 
plui élevé, plus étendu que le précédent, et cou- s’avança sans ordre, et coudoya souvent nos 

ronné de retranchements. Les Anglais en avaienl,,^lroupes du centre. La première colonne, sous les 
foit l’appui de leiiu^qeiitre. Tout à fait à notre droite (ordrf^s du général SUly, marcha résolûinent à la 
enfin y du côté dejlg^, le terrain en if^abaissant redoute qui était placée en avant du camp des 
allait aboutir à la tête de .la digue, pour laquelle Romains. Lanusse la dirigeait de sa personne, et la 
ou. avait combattu quelques jours auparavant. Une conduisit sur la redoute même. Mais tout à coup il 
siMte.de redout as liait la position du centre avec s’aperçut que la seconde colonne faisait fausse route, 
la tâte de cette digue.' Les Anglais avaient là leur et^ au lieu de longer la mer pour assaillir^e camp 
gauche, protteée, comme l’était leur droite, par romain, se rapprochait trop de la première. Il cou» 
lipa ^^viiion chaloupes canonnières introduites rut à elle, afin de la ramener au but. MalUeuren^'^ 
danii^foi Ce front d’attacfue présentait sement il tomba frappé à la cuisse d’une-blemre 

din)Ul4SOiS'omerab||(r développement d’une lieue mortelle : funeste événement qui allait avoir de 
4 peiaprfe;iLéla|tgamlJle grosse artillerie qu’on y déplorables conséquences! Cet énergique officier 
Hvajy^il|l))née ^ défendu par une partie de enlevé soudaiiieiiient à ses soldats, 1 attaque se 

J’anàda «pglaite. Mwltegroa de cette armée était ralentit. La jour qui commençait à poindre indi- 



300 


LIVRE X. — 

qittU aux AngUüa où defaiciit pwter kmai coups. 
Nos troupes, assaillies à br fois par le feu des caotnar 
nières, du casap lomain et des redoutes, 'uu>n|rù> 
reut une coostanoo admirable. Mais bientôt, tous 
leurs officdm supérieurs se trouvant atteints, 
elles restèrent sans direction, et se replièrent der- 
rière quelques mamelons de sable, à p^e sufBsants 
pour les couvrir. Pendant oe teinpf, la première 
colonne, que Lanusse avait quittée courir i la 

seconde, venait d'enlever le premier redan de la 
redoute placée sur une éminence à droite. Elle 
marcha ensuite directement sur le corps de l’ou- 
vrage, mais elle échoua dans son attaque de front, 
et se détourna pour attaquer par le flanc. Le centre 
de l’armée, sous Rampon, voyant l’embarras de 
cette colonne , se détourna aussi de son but pour la 
seconder. La 32* demi-brigade, détachée du centre, 
vint assaillir la fotale redoute. Ce concours d’efforts 
amena une sorte de confusion. On s’acharna contre 
cet obstacle, et la brusque opération qui devait 
d’abord consister à enlever en courant la ligne des 
ouvrages, se changea en une attaque longue, obsti- 
née, qui fit perdre on temps précieux.'La 31* demi- 
brigade, qui appartenait nu centre, laissant la 32* 
occupée devant la redoute si vivement disputée, 
exécuta seule le plan projeté, dépassa la ligne des 
retranchements, et vint audacieusement se déployer 
en fece de l’armée anglaise. Elle essuya et rendit 
un feu épouvantable. Mais il fallait la soutenir, et 
Menou, pendài^ ce temps, incapable de comman- 
der, se promeAait sur le champ de bataille, n’or- 
donnant rien, laissant Reynier s’étendre iniutUement 
dans la plaine à droite, avec une force considérable 
demeuré sans emploi. 

■ On codfeilla alors à Menou de faire avoa la cava- 
lerie, qui était forte de 1200 dievauxÿ d’râe valeur 
incomparable, une charge à fond sur la masse de 
l’infenterie anglaise, que la 31* était venue seule 
affrontor. Menou, accueillaqit' cç conseil, donne 
l’ordre de ehargert Le bravé '«kiéral R<dae se met 
ausdtôt à la tète de ces 120o oavaHors, traverse 
raïudement le ooupe-goige formé d« dr^ et de 
gnidie par des remütes qua notre is^terie atta- 
quait vainement, débooehe au del{^|[||||rave la 
21* demi-brigade aux prises avec lA Jü^ais, et 
fend impétueusement sur eux. C!ettc||lavaw^e hé- 
itrihpie franchit d'aboed un fessé q^ fe.sépandt de 
l^ennemi, puis s’élancé avec judsor siiir la fsemière 
lliné' de l’iid^teiie anglaise, la renlfrseÿ la cul^ 
-Imte, etssMé un grand nombre defllatasi^. Eiln« 
Ja finionaysl à reculer. Si Menou, e#célÉastant, 
qet bien^1leyiiier,‘^ppléant son chef, aviit porté 
'ifotré afle' droite à l'appui de- notre oavalMe, le 
ceaftre de l’armée aa^ise, eùlbut^ iSi^né au 
tMù dmouvrages, nous eût laissé ode vicé»ire as- 
eusée. &o ouvrages, isolés, séparés de to<d q>pnif 
aéraient tombés en nos mains. Mais il n’en |bt rien. 

• 4Étt eavaletie franpaise, après avoir re n vers é une 
pnmièro Rgne ennéttiie, voyant d'antresidignes èi 
(enVeiaer encore, et n’iayant que la SI* étn^biii; 

t de pourai^, revint en arrière, repasésatwpii.J 
fen meurtrier des redoutes» / 

Dès oe moment, la'batdHe ne pouvait |dus avoir 
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';de résultat.- La gaudie, j^vée de.tmit.Mitt depuis 
la mort de sonfénéral, misait unfeniatûile’éur les 
ppsIUons rehrandiées, qui le lui rendaient pins meur- 
trier. La droite, déjdoyùe dans la plaine, prèa du 
lac Haréotis, pour foire une diversion qui ù’avail 
plus d’olqet depuis que l'engagement devenu gùaérat 
avait fixé chacun dans sa poaition, ladndte;iie ren- 
dait aucun service. Sans'doute un général ^r^u- 
reux, qui l’aurait rabattue sur le centre, 
renouvelant avec elle l’attaque du général ^i^se, 
aurait essayé de foire une sectmde irruption sur le 
gros des Anglais, aurait peut-être changé le destin 
de la bataille. Mais le général Menou ne commaxt- 
dait pas, et Reynier, qui aurait pu en ôdtte occasion 
prendre une initiative qu’il prenait si souvent hors 
de propos dans les affoires civiles, Reynier se bornait 
à se plaindre de ne pas recevoir de direction du 
général en chef.’Dans cette situation, la seule chose 
qui restât à foire était de se retirer. Menou en 
donna l’ordre, et les divisions se replièrent en foi- 
sant bonne contenance, mais en essuyant de nou- 
velles pertes par le feu des ouvrages. 

Quel spectacle que la guerre, quand la vie des 
hommes, quand le sort des Etats, sont ainsi confiés 
à des chefo incapables ou divisés, et que le sang 
coule à proportion de l’ineptie ou de la mauvaise 
volonté de ceux qui commandent! 

On ne pouvait pas dire que la bataille fût penlue, 
l’ennemi n’ayant pas fait un seul pas en avant; mais 
elle était perdue, dès qu’elle n’était pas complète- 
ment gagnée, car il aurait follu qu’elle le fût com- 
plètement, pour ramener les Anglais vers Aboukir 
et les contraindre à se rembarquer. Les pertes 
étaient grandes des deux côtés. Les Anglais avaient 
eu environ 2 mille hommes hors de combat, et en- 
tre autres le brave général Abeteromby, transporté 
mourant à bord de la flotte, La perte des Français 
était à peu près égale. Placés toute une journée sous 
un feu plongeant de front et de flanc, ils avaient eu 
beaucoup à soufirir. Les troupes -avaient montré on 
rare sang^feoid. L’Maa de la cavalerie avait rempli 
les Anglais de surprise et d’admiration. Le nombre 
d’ofociers et de généraux frappés en combattant 
était plus qu’ordinaire. Les généraux Lanusse et 
Roize étaient morts; le général de brigade SiOy, 
commandant une des colonnes de Lanusse, uvvit eu 
la cuisse emportée; le gfotém^ Baudot ^t uessé 
de manière à ne laisser auculfo'ciipérance. Le géné- 
ral Destaing était atteint graUfonut. Rampon avait 
eu ses baUts criblés de 

L’effet moral était encori^fiuiMilcheax qw la 
perte matéridie. Il ne restaUawun espoir d’tmliger 
l’ennemi à se rembarquer. On allait avoir sur les 
bras, outre les Anglais ddnrqués vers Alexandrie, 
les Tmet venant de- Syrie, le oq^tan-^wdie arri- 
vant avec l’escadre tur^, et aVqtprétant i mettre 
ù tente S mUie Albanais du côté d’Aboukir; enfin 
,6 miUecipayes amenés de l’Inde par le mer Songe, 
et près de towdier A Cosséir, siqr.,lea t)|Mée 4e la 
hisute Efiypf*» Qiw frire au milfete de 
jacmis, avec une armée dont la vig^aeur, satti doute, 
était la même an fieu, mai%qi4, foreqnelMafEriree 
de la ookmia .aUaieiit mol , éàtt téqjonm prête 4 
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^dire que Ti^ipéditim aviut été unë brObmte folie, et 
qu"(»i laeacrifiait iuuUlemi^t à une pbré chimère? 

Dan$ les trois engàgepiaïts du 8, du 18, du 
21 mers, on avait eu pr^ de 3,600 hommes hors 
df^combat, dont un tiers mok, un tiers gravement 
blessé, un tiers incapable de rentrer dans les rangs 
avant quelques semaines» Quoique Tannée f At très- 
afla(blie, on pouvait encore alors, comme au début 
4 b la campagne, manœuvrer rapidement entre les 
<ftvers corps ennemis tendant à se réunir, battre le 
vusir 8*il entrait par la Syrie, le capitan-pacha s’il 
essayait, de pénétrer par Rosette, les Anglais s’ils 
voulaient cheminer sur les langues étroites de terre 
qui conunuiiiquent avec Tintérieur de l’Egypte. 
Mais les 3,600 hommes qu’on âvait perdus ren- 
daient ce plan plus difficile que jamais. Si on laissait 
8 mille hommes au Kaire, 2 à 3 mille dans Alexan- 
drie, il restait à peine 7 à 8 .paille hommes pour 
manœuvrer en rase campagne , èn supposant qu’on 
réunit tout ce qui était disponible, et qu’on évacuât 
les postes secondaires, sans aucune exception. Avec 
un général très-résolu -et très-habile,, cela eût été 
d’un succès incertain, mais possible : qu’attendre 
de Menou et de ses lieutenants? 

Toutefois il restait une ressource. On n’en déses- 
pérait pas, et elle était tous lés jours annoncée. 
Cette ressource c’était Ganteaume avec ses vais- 
seaux, et les troupes de débarquement qu’il avait 
à son bord. Quatre mille hommes,^ arrivant en ce 
moment, pouvaient sauver TEgypi^ On avait en- 
voyé à l’amiral un aviso, 'pour lui indiquer un point 
de la côte d’Afrique, à vingt ou *f]Mte lieues à 
Touest d’Alexandrie, sur lequel il était possible de 
débarquer, loin ^e la vue des Anglais. On pouvait 
alors laisser. 3 mille hommes dans Alexandrie, et, 
réunissant ce qu’il y avait de trop au Kaire, ma- 
nœuvrer avec 10 ou 11 mille hommes en rase 
campagne. 

Mais Ganteaume, quoique fort supérieur à MenolA 
n’agissait pas mieux dans les circonstances pré- 
sentes. Après avoir réparé à Toulon les avaries 
essuyées en quittant Rrest, il était, comme on l’a 
vu , sorti de Toulon le 19 mars (28 ventôse), rentré 
une seconde fois à cause de Téchouage du vaisseau 
la Constitution, et sorti de nouveau le 22 mars 
(1*^ germinal). En ce moment, il faisait voile vers 
la Sardaigne. Un souffle de vent favorable, une 
inspiration hai4^^:^avaient le porteiè^vers les pa- 
rages de l’Egypte, iar il avait échappé adroitement 
à l’amiral en faisant fausse route. Déjà 

il était à ^uiad|^^es du eap Carbonaro, point 
extrême de la’SarHigne, pra à s’engager dans le 
canal qui sépare la Sicile de l’Afrique. Malheureu- 
sement, dans la soirée du 26 mars (5 germinal), 
l’un de ses capitaines, commandant le Dix- Août 
,en l’absence dit capitaine Bergeret, malade, eut la 
maladresse d’aboider le Formidable, reçut une 
grave avarie, et en causa ime non moins grave 
ailit vaisseau abordé. Effrayé, de ces avaries, Gan-' 
tdiiiiime ne crut pas pouvoir tenir la mer plus long- 
temps, et rentra dans Toulon le 5 avril (15 germi: 
. nal), quiqfte jodie après la bataille de Gano|>e. 

. tteqpaûnUt ces détails en Égypte, et malgré le 


tèlbaps écbulé , on conservait jencore un reste d’es- 
pérkhee. A la vue de la moindre voile , on accourait 
pour s’assurer si ce n’était pas Ganteaume. Dans 
eette anxiété, on- ne prenait aucun parti, on atten- 
dait dans une inaction funeste. Menou faisait seu- 
lement exécuter des travaux autour d'Alexandrie, 
pour résister à une attaque des Anglais. Il avait 
donné ordre ;4u’on évacuât là haute Egypte, et 
qu’on en tirât la brigade Donselot, pour la réunir 
au Kaiœ. Il avait porté quelques troupes d’Alexan- 
drie à Ramanîeh, pour veiller aux mouvements qui 
se faisaient du côté de Rosette. Par surcroît de mal- 
heur, Murad-Bey,, dont la fidélité n’avait pas été un 
instant ébranlée, venait de mourir de la peste, et 
livrait ses mameluks à Osman-Bey , sur lequel on ne 
pouvait plus compter. La peste commençait à ravager 
le Kaire. Tout allait donc au plus mal, et tendait à 
un dénoûment funeste. 

Les Anglais , de leur côté , craignant Tannée qu’ils 
avaient devant eux, ne voulaient rien hasarder. Us 
aimaient mieux marcher lentemenl, mais sûrement. 
Ils attendaient surtout que leurs alliés les Turcs, 
dont ils se défiaient beaucoup, fussent en mesure de 
les seconder. Il y avait un mois qu’ils avaient débar- 
qué, sans avoir tenté d’au^c entreprise que celle de 
prendre le fort d’Aboukir, lequel s’était défendu bra- 
vement, mais âvait succombé sous le feu é(;rasant de 
leurs vaisseaux. Enfin, versiecoinnienoemeutd'avril 
(milieu de germinal) , ils songèrent à sortir de leur 
inaction et de celte espèce d’état de blocus dans 
lequel ils étaient réduits à vivre. colonel Spencer 
fut chargé, avec un corps de quelques mille Anglais 
et les 6 mille Albanais du capitan-p<i(*ha, de traverser 
par mer la rade d’Aboukir, et d’aller débarquer 
devant Rosette. Leur intention était de s’ouvrir ainsi 
un accès dans Tintérieur du Delta, de s’y procurer 
les vivres frais dont 4it manquaient, et de tendre la 
main au Vizir, qui s’avahçait à Tautre extrémité du 
Delta, par la frontière de Syrie. Il n’y avait à Rosette 
quequeIque8centainesdeFraiiçais,lesquei6 iie purent 
opposer aucune résistance à cette tentative , et se 
replièrent en remontant le Nil. Ils se réunirent 
El-Aft, un peu eu avant de Ilamanieb, à on petit 
co^r dj troupes envoyé d’Alexandrie. Ce corj^ 
étsH f^Wosé de la 21* légère et d’une compagnie 
<Tartili|m. Les Anglais et les Turcs, maîtres d’une 
bouchér dit NU, d’où les vivres pouvaient leur par- 
veuiFj.^ ayant accès dans l’intérieur de l’Egypte, 
soi^(^^at enfin à profiter de leurs succès, mais 
sans ’ïrop se hâter, car ils attendirent encoro plus 
de vingt jouvt avant de marcher en avant. Pour 
un ennemi prompt et avisé, c’était là une belle 
occasion de les battre. général Hutcliinson, suc- 
cesseur d’Abercromby , n’avait pas osé dégarnir son 
camp devant Alexandrie. Il avait à peine dirigé 
6 mille Anglais et 6 mille Tui-cs vers Rosette, quoiqu’il 
lui fût arrivé des renforts qui couvraient ses pertes, 
et portaient à 20 mille hommes les forces dont 11 
aurait pu disposer. Si le général Menou, emplo^^t 
bien son temps, consacrant le mois écoidé à foire 
autour d’Alexandrie les travaux de défense indis- 
pénsaÛes, s’était ainsi ménagé les moyens de n’y 
laisser que peu de monde, s’il avait dirigé sur Rs- 
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maideh environ ft.iMlle lieinmet,!cl attiré sin^ ] la Ute de44'niilft bonw)^ 
ÿ^t tout ce qui n'était pas nécessaire âa Kai^, il pt^jloK ael^l|tnriérn'jyiÿB^uim, ^ ïnri^^j^i bai*' 
•unit pu opposer 8> à 9 niilie combattants aux'in^ fue en ^nant les luPratioÉi de cette petite ville, 
fiais, qui venaient de pénétrer par Rosette. G'étaijt ’ lîbas mte position R avait à dos les canoi^éces 
asses pour le» rqeter aux bouche» du Nil , pour '^ju>f^iaes, qui occupaient le fleuve et lançaje^ 
remonter Pesprit de l’armée, assurer la soumission grâé de ^uleui daps le camp des Français; il avilit 
des ESfypttens ébranlée, retarder la tflarChe du vizir, en flice, dans la plaine) 'Sans autre abri pour se 
replaeer les Anf lais dans un véritsdd» état de blocus couvrir que quelques ouvrafes de oampafnejrès* 
eue la plafe 4’ Alexandrie, et rameilâ>‘ enfin la for* médiocres, le gros des ennemis, composé do.T^rcs 
tune. Celte occasion fut la derqicre:' Ce mouvement et d’A^ffais. C!eux*ci étaient environ doinMt 
lui fot conseillé; mais, toqjours tinflde, il ne suivit contre quatre. Le danger était grandi q^p^dant 
qu'à moitié le conseil qu’on lid avait donné. Il en* mieux valait combattre, et si on étftt Vàûiott, se 
. ÿoya-le général Valentin à Ramanieh, avec un ten* rendre prisonniers le soir su»>.le ^tamp de b^Ue, 
fort qui fut déclaré insuiHsant. Alors U en envoya après avoir lutté toute la jon0i|e) que d’ilHaàoimer 
un second, avec son chef d’étatrmajor, le général une telle position sans l’avollNbipütée. Quatre mttle 
Lagrange. Tout cela réuni ne composait pas plus hommes de pareilles troupes, voulant sébien dé* 
de 4 miHe hommes; Mais il ne fit pas descendre les fondre, avaient encore des chances de succès. Mais le 
troupes du Kaire; et le général Lagrange, qui était chef d'état*mq)or de Menou, quoique fort -dévoué 
d’ailleurs un brave officier, n’était pourtant pas aux idées de son 'général et à la conservation de la 
jiomme à se soutenir avec de teiapioyens, en pré* colonie, ne jugeant pas la portée de cette retraite, 
aence de 6 mille Anglais et de 6 mille Turcs. Menou abandonna Ramanieh le 10 mai (SO floréal) au soir, 
aurait dd réunir là 8 mille hommes au moins, avec pour se retirer sur le -Kaire. Il y arriva le 14 au 
son. mdlteur gëitéral. Il le pouvait par une forte matin (24 floréal). Il avait perdu à Ramanieh un 
concentration de sifo forces, et en sacrifiant partout convoi d’une immense valeur, et, ce qui était plus 
r«Océmoirè au principal^ grave, les communications de l’armée. 

Le général àlorand, qüi commandait le premier A partir de ce jour, plus rien en Egypte ne fut 

détachement dirigé sur Rosette, s’étaït établi à El* digne de critique, ou même d’intérêt, l^s hommes 
AR, sur les bords du Nil, près de la ville de Foûéb, y descendirent bientôt, ayec la fortune, au*dessous 
dansnne position qui prfoentait quelqnes avantages d’eux*mêmes., Ge fut partout bi plus honteuse fai- 
défonsiR. G’àst là que le général Lagraïq^e vint le blesse’,' avé^j^^déplorable incapacité. Et, quand 
rejoindrei Le»- Anglais et les Turcs, maltms de Ro* nous parioni d^ hommes', c’est des chefs seuls que 
sette et de l’embouchure do Nil, avaioat^uvert le noua entebdonf^rleS; car les soldats et les simples 
fleuve de leurs chaloupes canonnières, eflfu eurent, officiers, admirables en présence de l’en- 

bientôt enlevé la petite ville ouverte de i^>fléh. 11 nemiy-dtaient peète à mourir jusqu’au dernier. Ou 
follut donc se replier sur Ramaniëh dans la nuit du ne les viàpas mahqàer une seule fois à leur ancienne 
Sn^i (18 floréal). LesitedeRamaniaboéprésen- gloiie. ‘ 

toit pas dé grands avantagés défensift, etcn ne pou* Au Kaire comme à Alexandrie il ne restait plus 
voit» guère y CQntre*ballncS|r, par la fl>roe du lieu , rien à faire, si ce n’est de capituler. Il ii’y avait d’au- 
la supériorité numériqtfo de l’fiKNtmir Gspendant , fte mérite à déployer que de retarder la capitulation ; 
s’il avait fidiu Opposer quélqué part une résistance mais c’est quelque chose que de rétai^er une capU 
désespérée, c’était à Ramanè^même; éar, cette tulation. On semble en apparence ne fléflfodre que 
position perdue, le corps dé^hé du génlfol La- son honntur, et souvent, en réalité, on sauve son 
grange était séparé d’Alexandrie , et contraint de se pays. Masséna, en prqlon(^ant k déf^se de Gênes, 
replier sur le Kaire. L’armée 'françaiy éÉ^t junsi avait rendu possible là victoir^de.Marengo. Les 
coupée en deux, une moitié confinée q iri|^a^, généraux qui occupaient le Kaire et Alexandrie, en 
une moiâé SP Kaire. Si lorsqu’elle éta§ f^||iêtout Élisant durev.iiqç résistance sans espoir, pouvaient 
entière die n’uvdt pas pu diqmtér aiu secondâ* e^re très-utilemenjt les graves négocia* 

.^^^Angbda, il était bien impoasible quf^îbMK^ en tions de Ip^nce et de rié|gleterFe. Ils ne le 
' dejUCfflIe leur opposât une résistanoè ÀcaH||^ns savaient pasj il est vrai; c’est ^pçfirquoi , dans 
ce*q|gi., die jne devait plus avoir d’aiMfiMPplrçe rignoirano» dés services qu’on ^i&'^dre en pro* 
que'.c^a dn<aigner une capitulàttoniPv jpte de longeant une défenae, il &itiA;|n|u^r la voix de 
Rainait 4taiMfe>rtfe la perte définitivdde npgypte. l’honneur, qui commande ifc*fSSler jusqu’à la 
MeoWiéarivit «ngénénu Lagrange quRl al^t afri^ dernière extrdnité. De ces deux gdiéraux bloqués, 
vea-haenaaiMniiu afteqfl mille hommes, «aqmrouve le plus malheureuàV.du' R avait .commis le plus de 
qp’il^posmit aunwûia 'disposer de cepooRinjRI^^ foutes, Menou, en l^pbslinant à n^rder la reddi- 
R ndfe ^ifiiairej <m auraflr^ pàiiponsé:. tioh d’Alexandrie , fot imoore utilçVwiUBM va 
qsmàiè^brouvériu nombra dè9 miHé,^t d«i% piüië ' le voir, aux intérêts dé la France. Ge fut plus tard 
nû knobw, à-Raraanieh. AloÂ, ea rase can^pagoe, sa éoriiolation, ce fut son excuse aupr^ do Pmnier 
lililnt .|iiweaoclièntoeavaleriéetunebdleaa^drte / 

l é gèrn , -ai avec la tésoiuUon de' vninero ou '#,jpoo|; ‘ Léirique les troupes détachées à Ramailîeb . ren- 

'rir,.on étàll; aaauid de tiiomtAlte. Mais Mej^ le Kaire, il y «it à ddibérer qir k 

t paâaàpmi HReBiardt qui commandait au ^airtL-' iéoi^ suivre. . Le génénd-Baltkrd'é^, par 
n’avaiÂKçst'aucun ordbe. ^ gÀérd Lagrange, n . son grMè, le'contnàandsùnt en^ehef. G’étalfe ttnd|ivit 
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avisé que tflMa. u\e0DToquii un 
coéseit ifoflànre. It 7 m^ 

de trbufMs^Mtives, p^fl^ ^mttté æraviiî^ ma- 
lades,^ blessés, et eînpt^és de l^a^ée^ La peste 
aévisiÉil; on avait peu d’argfent et de vivres, et 
iii|fe ville d'im immense circuit à défendre. Sept 
nSâle hommes étaient insuffisants pour garder ce 
circuit. L*enceinte n’étaft nulle part faite pour vé^ 
siatc!^ à' Parties ingénieurs européens. La citadelle 
présentait» fl est vrai, un réduit, mais insqiBsant 
IS mille Français, et ne ^uvant 
tenir ^ire te gros canon des Anglais. Un tel poste 
ét^hbnflni^lia^ pour s’abriter contre la popu* 
iaèi|v^ Xalm. If avait évidemment que deux 
chdm à Ikiva par une marche har< 

dié» !de dliw^dir^ d^s la basse ISgypte, d’ysur- 
pretijihc le passa^ Nil, et de rejoindre Menou 
vero Àiexàhdrié, de se retirer à Damiette, 

ce qui était plus s$r, plus facile^ surtout à cause ide 
la multifodé qu’dit 'était obligé de traîner oprès soi. 
On devait ée trouver là aumilieji de ISgunes qui ne 
eommuniquaieUt avec le Delt^ ^^ue par dés langues 
de terre foft étroitesp^et qué:^7 mille soldats de 
Tarmée d’F^|ypte suffisaient . à défendre bien long- 
temps contre un ennemi deux ou trois fois supé- 
rieur. On était assuré de vivre dans une grande 
abondance de toutes choses, car la province était 
( Ouverte de bestiaux, la ville de Damiette regorgeait 
(le grains, et le lac Menialçh abondait en poissons 
les meilleurs, les plus propres à ia;]iç^uititure des 
troupes. Puisqu’il nes’agi^^aitpIusijpUé feW 
Damiette permettait de veta^e^ dq ètx j^oiï au 
moins ce triste résultat. L’offiefer du génie d’Haut- 
poul proposa cette sage résolution ^-mais pour la 
suivre, il fallait prendre un p^tL difficile celui 
d’évacuer le Kaire. Le général flâHard,^! {iitjée* 
pable quelques jours après de rendre cette ville aux 
ennemis par une déplorable capitulation , ne le fiit 
point ce jour-là de l’évacuer volontairement, en 
(ronséqiience d’une résolution militaire forte et ba- 
hile. Il se décida donc à rester dans cette capitale 
de ri^rypte, sans savoir ce qu’il allait y filtre. Par la 
rive gauche du Nil, les Andais et les Turcs remoxi- 
t nient de Ramanieh au Kaire; par la rive droite, le 
î]rand vizir, suivi 'de 25 à 30 mille hommes, ramas- 
sis de mauvaises troupes orientales, venait du côté 
de la Syrie, et s’avancait aussi sur le Kaire par la 
route de Belbeïs. Le général Relliard, se igpuvenant 
des trophées d’IÉltopolis, voulut marebir au-devant 
du vizir par la iAte; m’avait suivie Kléber. Il sortit 
à la tôte de 6 mffié ifommes, et é^avança jusqu’à la 
hauteur d’ElmetriRi^'^beu près fa vafeur de deux 
marches. Enveloppé sowent par une nuée Ôe cava- 
liers, fl envoyait après eux son artillené' légère, 
qui,*^ et là, en atteignait quelques-uns avec ses 
bbulets. Hais c'éf^ le seul résultat qu’il pût obte- 
Oir. Les Tttrcs,^l)lèfl dirigés cette fois, ne voulaient 
pas accepter une bataille d’HéliopoIis. Il n’y avait 
qu’qne, manière de les joindre, c’était d’aller prendre 
leur^^i^mp A Belbeîs. Mais le général Belliard, ac- 
cueilli devant tous les villages par des coups de fusil, 
vbyàit A chaque pas augmenter le nombre Ae ses 
Uetsés^ et s’ggrandir la distaneéJ|ui le séjiaÂlt du 


lùii^. Il craignait que leS Anglais et les Turcs n’y 
entrasienréu sou absence. 11 aurait foUu prévoir ce 
danger avant d’en sortir, et se demander si Sn au- 
rait le temps de taire le trajet de Belbeïs. Sorti du 
Kaire sans savoir ce qu’il ferait, le général Belliard 
y rentra de meme, après une opération sans lésuU 
fat, et qui le fit pafser pour vaincu aux yeux de 
toute la population. A l’imitation des peuples ré- 
cemment soumis, les Egyptiens tournaient «veo la 
fortune, et, quoique n’étant pas mécoatetiU des 
François, ils se disposaient à les abandcpqéi'i Ce- 
pendant il u’y avait pas d’insurrection à crtHIÀéftf t 
moins qu’on ne voulût condamner la ville du Kaifo 
aux horreurs d’un siège. 

L’armée française, dégoûtée des humiliatiotts 
auxquelles l’exposait l’incapacité des généraux, était 
complètement revenue aux idées qui amenèrent la 
convention d’Ël-Arisch. Elle se consolait de ses mal- 
heurs en rêvant le retour en France. Si un général 
résolu et habile lui eût donné les exempl<*s qui furent 
donnés à la garnison de Gênes par Masséna, elle les 
eût suivis; mais il ne fallait rien atlfndre.de pareil 
du général Belliard. Serré sur la rive gauche du Nil 
par i’arm(3e anglo-turque venue de Ramanieh, sur 
la rive droite par le grand vizir qui l’avait accom- 
pagné pas à pas, il oflrit à l’ennemi une suspension 
d’armes, qui fttt acceptée avec empressement, car 
les Anglais cherchaient moins ici l’éclat que ruiiltlé, 
Ce qu'ils soulinitaient avant tout, c’était. l’évncita- 
lion de l’Egypte, n’importe par quel moyen. Ia* 
général Belliard assembla un conseil dé guerre, au 
sein duquel la discussion fut fort orageuse. On éle- 
vait de graves plaintes contre ce commandant de la 
divtaioa. du Kaire. On lui disait qu’il n’avait su ni 
abandonner le Kaire à temps, pour aller prendre 
position à DamieUc, ni se maintenir dans ('('Ile 
capitale de l’Egypte par dea opérations bien concer- 
tées; qu’il n’avait trouvé à faire qu’une ridicule 
sortie, pour combattre le vizir, fans réussir à le 
joindre , et qu’aujb^ufrd’hui, ne sachant où donner 
cl(« lu tète, il venait deüf^der à ses officiers s’il [allait 
négocier ou se faire tuÉr, lorsqu’il avait déjà résolu 
la question lui-même plà* l’ouveKure spontanée des 
négociations. Tous ces reproches lui furent adressés 
avee^^^il^me, surtout par le général Lagrange, 
ami de IHmou^ et partisan fort chaud de la conser- 
vation de l’Egypte. Au général {.«sgraiige se joi- 
gnirent . 1 m généraux Valentin, DujranteàU, Dupas, 
souteMj^Tivement tous trois que, pQlir l’honneur 
du diwlini il fallait absolument comboitre. Mal- 
lieureu^pêit on ne le pouvait^ plus sans cruauté 
pour l’armée, sans cruauté surtout pour la nomr- 
breuze population de malades et d’employés attachée 
à ses pas. On avait devant sol plus de quarante mille 
ennemis, sans compter les cipayes, qui débarquée A 
Cosséir, allaient descendre le Nil avec les marne* 
luks, devenus infidèles depuis la mort de Muraidjü; 
Bey. On avait derrière soi une population à dei9(.> 
])arbare de trois peut mille âmes, atteinte par 1#» 
peste, menacée;pejrlfi disette, et toute disposée ns- 
jourd’hui à se soulever jconlrc les Françaid. |/fnoe)nte 
à défendre était trop étendue pour étré gardée par 
sept mille hommes, et trop faiUe pour râbter àdsi 
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ingénieur* «urnpéen*. Oâ poérail: 
égorg^H^ I» colonie, 4 la tuite^d^in iftiiià, Vat- 
nement îqoiSqàes braves officiera fidsaienMls en^ Jbrlac.^., 
tendre le cri de l’honneur indigné%^ae rewlre éta^ 
la seul* restoutee. Le général BellUndj l^lant sè^ 4’ane OÜnture de 


montrer prêt k tout, fit examiner nouveau la 
queatûm de savoir si on se rotireint à Damiette, 
question dors Ibrt tardive, etnne éutre question au 
• miittlillÉfnge, odOe de savoir ftiôo retheraitdans 
llf^]^ilfn|^tev Ce demiw paiti était Insensé. Ce 
que h» ruseS'de la fiiÙdesse dMhie|pnt à 
%i1iii *w f ^infoslnn sous on feux semblant de témé- 
mé.^(^]iÉt donc résolu que l’on capitulemit; et on 
ne.péuvait fiiire autre chose, si on ne voulait être 
égorgée' toi» ensmble, k la suite d’ujee attaque de 
vivèidKe. 

‘ . Oh''é^oya des commissaires au-ott^ des Anglais 
et des<-t!oÀ!|'alfin de négoder une capitulation. Les 
génénMix'ennemiSaicceptérentcette proposition avec 
joie, tantjl^ëraignaient, même encpre h eette heure, 
un retour de fortune. l||^océdêreni aux conditions 
!es-:|dus avantageuses |KHir>l[pnnée» On convint 
qu’dli'sojretirèrait'-avec Ici héimears de la guerre, 
bagages, avec son artillerie, ses che- 
si|t fce qu’elle possédait'çnfin, qu’elle serait 
tihiil^urtée en FVance, et nourriè^ pendant la tra* 
vdm^^%as firaii de 1* Angleterre. des Egyptiens 

qui .'do^rident suivra l's^ée (et il y eq avait im 
5;ert|dl|^mbrè de<SMii]^mis par leurs liaisoiis avec 
h^ ^ént. autorisés à- se joioére à elle. 

l^smHÉdiübt outre lafiicnlté de vendre lèurs biens. 

\d||t(bea^tulati(>n^lbt 'tignée le 27 ju«||l8(H, et 
ratmw ie 28 (6, et. 9 mesüdor an ix) . L Vüdl'des 
vieux soldats d’Egy|ftrbt d’Italie soi 
ment.' Ils rilaient rentrer en France, non 


Oastiglione, d’Arcole et dè'Rtvoli, fieradedeurdohre 
. J . jv- — *)liqujp allaient 

^ f 

estait une 
surleucs revers. 


et des .services rendus a |Ss.'tti 
y rentrer vaincus, nuds' 
pour ces cœun aouflrti^ 
joie in volontaire qui les lét 
Il y avait au fond des imMi^ satisfodion qu’on 
æ s’avouait pas, mais qdf^rçait sur les visages. 



f . .,;/f 

^Itstdaumi^. 
plfmf/fraient 



mipnilbi^* Irour cela i|t ardent (Pratiqué uüe i 
pw^ dans ladigue qui va d’Alexandrie à Ramante 
ehwSf^Slie ^^s^puatiMk dm^deux lacs. ÇMt Hi' 
ettCe ri* 1$.) Pab pôbme lir’fBi|ft|iéi»eo da idstau 
n^étèitqiw venémMit'des eaux 

d’mi ms di^ lérft^^ dp 

reste, l’opérâtidn, bênaliÿ s’il eûtlmpoiglidig^rer 
le général BeOiard du ^^érd BlRp^i'ÿgam plus 
la même milité dmuisl|l[^teea|iiaté^^ SI 

eUe éffhilijiitl’artinn,drn^ilfdll||>ns||ts eUe 

avdt.bpvÉr iea.Firançais l’av^^igé ^Atssener le 
front d’attaque, mbne lçd^Myisè'dé lito 

munications avec'les caraviifÉI^CarlI^'iongtte plage 
dé sable sur laqm^ Aleaealadrir^t située opinmu* 
nique par son extrimitéocddo^àilb aqeole'^ de 

Libyç. Ausnlm Angjisb voulurèqpll^^ complé- 
ter i’hkvewi^e^’},' et pouf cela %^èmbàrqüèrent 
dès troup^’sur leùM chaloiqMs, et vidtunt, vers le 
milieu d’aèlH (fini de thermidor), exécuter un débaiv 
quement non loin de la tour du Marabout. Ils en- 
treprirent même le siège en règle du fort de ce nom. 
A partir de ce moment, la place, com|détanent 
investie, ne pouvait tarder à se rendre. 

L’in^rtuné MenoU, réduit ainsià l’inaction, ayant 
le loisir^miqj^r à ses. foutes, entouré du blâme 
unhéiÿjji^^^ifimsôiait cependant par lldée d’une 
résiwmt^ cèlIedeMassénadans 

Gènes. li jM^Vàit au 'Premier Consul, et lui annon- 
çaif^ùne tMCmia naémoraUe. Les généraux Damas 
ybeypier étiSsiilit restés sans troupes à Alexandrie. 


ils y rentrèrent en 17M, après; les frtÉpnpIoéf ^#y pq|pBiei»t mfefocheux langage, et n’avaient pas 


int 


Leacbefii seulement étaient soucieux, 
au jugemeoéque le Premier Consul 
eoiedaite. 'C^.iifoêches dont ils aoo 
capitutattagiÉtnmt empreintes de la _ 
anxiétA^N'^ébbisit pour porter cei 
homijaeS «ipbpàr leurs actes perse 
- ^UB eaobptS de tout blâme : ce fui 
géniéd’IIsiltpomatlcdirectettrdesp 
qui êvâisnl éléi^'ifttlies à la colonie. 4 

MenonéfoRétifennédans ilexandHe, et| comme 
BdQiardf II ne llAreatiR qu'è as réBdcev. »e pou'^ 
.Vuit y avoir l’un et rautm qa’m^dPférenoe 
dé-temp. La peRé .foisalt qudqUeatvifiitn^ dans 
AleiiMrie; les vivre! y iiianqilàiâlt4>aMptè de la 
fonte qu’edvivait commbe de ne pas foine bb appro- 
-'étsiedqementade siège. IbNt vgrai ^ les qsravxnes 
mabes, attirées par le gain, y apportais^ «ncott 
de là viaîld!S,.du laitage et quelques grainsl Mail qn> 

' XMRqua^'de/N^ et il Ûlait mettoedd xii^pna..f • 
^lél^||fR^4w'eecibut.éfinBnimi!^iâMqaej ‘ 


|f|érae,'dans ces derniers instants, une attitude coné- 
xsnable. Menou les fit arrêter pendant une nuit, 
a^ un grand éclat, et ordonna leur embarquement 
pour la France. Cet acte de v^ueur après coup-pro- 
duisit peu d’efièt. L’armée, dans son bon sens, blâ- 
mait sév^ment Reynier et Damas, mais n’estimait 
guère Menou. La seula grâce qu’rile lui faisait, 
c’était de ne le point haïr. Ecoidant froidement ses 

t roclamations, dans lesquelles R annonçait la résb- 
itinn de mpurir plutôt que de se rendre, elle était 
prètey^’ij^' follait, à se battre à outrance, ^ais 
elle ne .«mit plus guère à cette nécessité. Elle 
comprenm'Arop bien les con 
s’étgit passé au Kaire, pour 
capif^j^ prooUine 
éu iUb^ cUc SC consolait 4 k«és 
de irêf<4^ientêt la Franw. 

A rndlPlr de leèluuFt plus rien d’important ne 
aigaala lr|tirfo!i^.dès Françab en Rgypte, «H TeK- 
pédition rat en ’qudqM aorfo forminée. Admirée 
comme un prodige cPaudace ft' d'habileté par Is* 
OBS^ cette expédition a été conaidérée comme une 
b^Vltfo, diimère par les autres, par oshx no^- 
nMMt qui affectent de peser toutes dhOim dni les 
balances d’unfe froide raison. 

.fi«.^ li9Meniier jugement, avec les apparenêe é de la 
est au j^^.peu sensé et pett|a|ty. 


ices de cé qui 
entrevoir une 
idrie comme 
fcvers par l’espoir 
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ÉVACUATION DE L'EGYPTE. 



Napoléon, dans sa longue et prodigieuse carrière, 
n’a rien imaginé qui fût plus grand et qui pfll être 
plus véritablement utile. Sans doute, si on songe 
que nous n’avons pas même conservé te Rhin et les 
Alpes, on doit se dire que l’Egypte, l’eussions-nous 
occupée quini^ ans, nous aurait été plus tard en* 
levée, comme nos firantières continenûles, comme 
cette antique et belle possession de l’ile de France, 
que nous ne devions pas aux guerres Révolu- 
tion.* Mais, à juger ainsi les choses, on^jtBiênait aller 
jusqu’à se demander si la conquête de la li^e du 
Rhin n’était pas elte-même une folie et une chimère. 
Il fiiut, pour juger sainement une telle question , il 
fiiul supposer un instant nos longues guerres autre- 
ment terminées qu’elles ne l’ont été, et se demander 
si, dans ce cas, la possession de l’Egypte était pos^*, 
sible, désirable, et d’une grande cons^uence. A la 
quesUon ainsi posée, la réponse ne saurait être dou- 
teuse. D’abord l’Angleterre était presque résignée 
tiv. 30. 


en 1801 à nous concéder l’Egypte, moyennant des 
compensations. Ces compensations, qu’on avait fait 
connaître à notre négociateur, n’avaient lien d’exor- 
bitant. Il est hors de doute que, pendant la paix 
maritime qui suivit, et dont nous forons bientôt con- 
naître la conclusion, le Premier Consul, prévoyant 
la briè^té de cette paix, eût envoyé aux bouches 
du Nil d’immenses ressources en hommes et en 
matériel, et que la belle armée expédiée à Saint- 
Domingue, oùl’on alla chercher un dédommagement 
de l’Egypte pCà'due, aurait mis pour longtemps notre 
nouvel établissement à l’abri de toute attaque, ün 
général comme Decaen ou Saint-Cyr, joignant à 
l’expérience de la guerre l’art d’administrer, ayant, 
outre les vingt-deux mille hommes qui restaienàm 
Egypte de la première expédition, les trente mille 
qui périrent inutilement à Saint-Domingue ^ placé 
avec cinquante mille Français et un immense ma- 
tériel, sous un climat parfaitement sain» sur un sol 

30 


d’une fertilité in«ÿâfa|dtliÿ^îj|l^é ^ ^ ei'm'on ndN;j^ e'fl y avait u^. aé^i^ 

■ouinis à tous le* mwffji, ^.'s'iiyaià JteMiif léîir tion mieux éi|iq[>tée <ji|^p)E|g;ypte au 1>4 mt 
fusil t côté de lev i^u^rîêt iai'|;éiiéral> <liMai^ 4 ^ . ||p|^^t? Etté valatt .^ eüéenème les plus bdles 
nous, eopme Decien A^MiotirCSyr, aurait pu âvei^t entrées, eil^ timdiail aux plus riches, aux plus 
de îels «oyen^ti^lMlM r^torisusemCDt rEgypte, ‘ fîtooii^ah qui IbiUmissent la plus ample m»> 
et y fondai'' lûrteùuperhe comte. UfMMh%dôè lointain. Bleramenaitdans la Médt> 

Le Moëfo ésitrjti~*iiiii1jimii*ff“ .. ^^^tianée, ^ était ntàri menais, leoommeioede 

"jo'ÉÉiP'f'fo fo n| i| ^j || # i j By 'ii^^ ; '.jraileot} &k éùitf di’!mi mét, un équivalcot de 

■' é|^ tfoit min# eu était h» route'. La eon- 
er^ivpi«viÿ 4k'iaÉlé^ aàras.^ juiilii'èe fÉgni^ «tait doae peur b Franes, peur 

cemaMwlée. eâlK pM» b eivilisatiov |fioé- 

quérle iteurf É iüt . djii B s r ' aiii s i -■ ' nn»,'iin a tÉ Hfo f l jittii iB Si. Aussi, eommeetpêarra 

la suprfoMtie Ans leeiàâa mr. lÉ *Éi i| %<il^ si»cjfo foMi scM^ plus 

iusquiUl Si ilfafo, pativalMb #* i>« b J Na ait >a ii w iiii % libiife^ 

putev, «ü lt^ni^!llfllll supiémawT ne devtit^dle rtsnÿi «èblMi(éa^lt«uUaitpasl*^^ 
pesàiui[^aiffa|i^|u dsatt^V m bt^t Les pol^ acte. Ibur tai t4 brt; Il valait la de perdre 
tiques m- tm0 lÊ Ui'M $ fé Bft iw lre k» é l ib i w at gge' , nufaitlAé»,étMi|MMisst4sinHiic^i^'onenTO^ 
Ica pf gtl eifSilPulo jpîait qu'elle « i ili nft de lutter eu. %|pto/miîsesBeé qu’au en- 

dans SM «Nii'SidÉm de IW vstt à^üà» néslr tautihiiient à' ftfoit4hMpineue, 

bitios 4si ipeMinl Hi essayât d’y | dlw fès Cabues et sb Eq>agne. PlAt M sM me, 

foire une asBtilsMbii 4>>inbt eoutre4iabncer ccBe , dalKlii ébus <!• su «bte imaginatloà^ llqpsMon 
des Ait|bb» Aewfte sur { u’eMikneenfideflustéiiiéiairel 


riH lâU mvhb oixtàMBe 



LIVRE Qi^ZIEME. 

PAIX 1 


Dtnilèi««li ideO««tMiinM^wll èottfilM 

k Dernet n*ote débarqiMr deux mille Immma# eeak 

k ton bord, et rebrousse cbemm vert Teoloii. Prise 

en rdbte du vaisseau /e Swi/hure, L^emirtl Liüôis, 
envoyé de Tonloti à Gedii, eM oblMIdd Jeter rtncre dans 
la baie d’AlBésiras* — Beau eombel d'AlgbHria* Une 
. escadre composée de Françaia et d’Ësp^nelt tort de 
Cadix pour venir au secourt de la division Linois. — - 
Hentrée det4ottes combinées dans Cadix. — Combat 
d'arrière-earde avec l'amiral an^l*^ 8anmàrei.*«*Affteiise 
mérite de deux va i a a ea ux espa^nob, oui, trompés par la 
nuitf Mi^prennent pour eonemta, le coiiioaueiitb outrance, 
et sautent en Tair tous les deux. — - Beau fait d'armes du 
capiuine Troude. Courte campagne du prince de la 
Fdx centra le PorOJigal. Là cour de Lisliontie se 
héte d’envoyer un négociateur k Bedaios, pour se eou- 
mettre aux volontés de U France et de l'fispagne réunies. 
•— Marche des afTaires européennes depuis le traité do 
Lunéville. — Influence croissante da la France. ->«Siyour 
à Parb des infanu d’Espagne destinés k régner en Btru* 
rie. ^ Beprise de la négodaiion de Londres, enim 
M. Otto et lord Ilawkesbury. •— Nouvelle manière de 
poser la question du côté des Anj^Iais. -«• Ils demandent 
Geylan dans les Indes , la Mardniqtte on la Trinité dans 
les Antilles, Malte dans b Méditerranée. Le Pimnier 
Ootisnl répond k ces préteniiona eii menaçant de con* 
quérir le Portugal, et au besoin d’exécuter nno descente 
en Angleterre. — Vive polémique entre le Maniieur et 
les journaux anglais. — Le cabinat britannique renonce 
à Malte, et résume toutes ses prétentions en demandant 
l’ile espagnole de la Trinité. •— Le Premier Consul , pour 
sauver les imssessions d’une cour alliée, offre l’ib nran- 
çaise de Tnbago. — Le cabinet britannique refuse. — 
Folle conduite du prince de la Paix, qui fournit une 
solution inauendue. Ce prince traite avec la cour de 
Lisbonne iana ae concerter avec la France, et prive ainsi 
b légation française de l'aigument qu'on tirait des dan- 
gers du Portugal. — Irritation du Premier Consul, et 
menaces de guerre h la cour de Madrid. — M. de Tal- 
leyrund propose au Premier Gonsut de terminer b négo- 
ciation âtti dépens des Espagnols, en livrant aux An- 

S is l’ib de b Trinité. — M. Otto reçoit l’autorisation 
faire cette concession, mais seulement é la dernière 
extrémité. — Pendant qu'on négocie, Nelson tente bs 
plus grands efforts pour détruire le ilociitb de Boulogne. 

Beaoi oombats aevunt Boutogne, soutenus tmr l’amiral 
Latouche-Tréville contre Nelson. — Débite des Anglais. 
— - Joie en France; inquiétudes en Angleterre, k la suite 
de cet deux combats. — Dispositions réciproques h nii 
rapproebemenc. ^ On passe par-dessus las dernières diL 
fleuttés, et b paix te conclitt, tout farma de préltmi- 
naires, par le saCrifièe de l’ile de b Trinité. — Joie 
inouïe en Anglctçire et en France. — IjC colonel Lan- 
riston. chargé de porte; à Londres b ratiflcatl^n du Pre- 
mier Consul, est conduit en triomphe nendâlit plusieurs 
heutes. — Bénnion d'un eongrès dans la vBb d’Amiens 
pour conclure b paix définitive.— Suite de traités signés 
Coup aur coup. — Paix avec le Portugal, la Porte Ouo- 
rnanc, la Bavière, fa ftnssle, etc. — Fête k b paix, fixée 
an 18 bmmaiie. Lord Gomvrallis, plénipotentbiie an 
oonmèa d'Aoriena, aisiste k cette fêle. — At^eil qu’il 
reçms du peuple de Paris. — J^uquet de b cité k Lon- 
dres. — Témoignages extraordinaires de sympathie que 
se donnent en ce moment 1m dent nations. 

Pendant qne rantiée d'Egyplt eucoombait, fiiute 
d*iin chef Labile, et faute aussi d’un secours apporté 


à |Ht>p<^,-4*aiillril ObiitfiiirtLe 
éartiadupoftdèl^iidott. LePlwfll^ avait 

à peine libstié teiiiM de réparer les avaries pttnre- 
nant de rabordoie du Dimà^ût et du FormUtuHe, 
ei U l’avait à n^rtfr presque immédiate* 
ment. L^amiral Oànteaiyime avait ternis à la voile le 
25 avHI <5 Rorèai). it avait Ceidte de lotifjer les 
parages dÜBrPfle d’Elbe,^ aftti éTe^éeuter en passant 
une démoMtlmtion sur PoVCo-Perrago, et d'en faci- 
(Her roocupatiou per lés trbupes i^rsnçabes. Le Pre- 
mier G(msul tenait à tepreodre dette Ile, dont les 
traités avec Naples et P^rurie assuraient la posses- 
skm à la Piunde, et dans laquede se trouvait une 
petite garnison moitié toseatie, moitié anglaise. 
L’amiral obéit, se montre deviditPfle d'Ëlbe, jeta 
quelques boulets sur Poilo-Ferrajo, et passa outre, 
l>ourne pas s’exposer à des dommages qui l’auraleiil 
réduit à l’impossibilité de remplir sa missloti. S'il 
eût fait voile directement, il aurait pu être encore 
utile k l’armée d’Egypte, car, ainsi qu’on l’a vu, 
la position do Ratnaiiieh ne fut perdue que le 10 mat 
(20 Boréal). Il était donc encore temps, en partant 
le 25 avril, d’empécber l’armée d’être coupée en 
deux, et réduite à capituler une division après l’autre. 
Il aurait fiillu, pour cela, ne pas perdre un instant. 
Mais une sorte de fatalité s’attachait à toutes les 
opérations de l’amiral Ganteaume. On l’a vu, sorti 
lieureusemcnt de Brest, entré plus heureusement 
encore dans la Méditerranée, manquer tout à coup 
de <x>nfiatice, pren4iro quatre vaisseaux pour huit, 
et rentrer dans TocÂm. On l’a vu, sorti de ce port 
en mars, échapper à l’amiral Warren, dépasser la 
pointe méridionale de la Sardaigne et s’arrêter eiH 
coi^ une fois, par suite de ra)>ordage dtt Dix-^À9éi 
et du Formidable. Il n’était pas au terme de Sét 
malheurs. Il allait cjuilter les eaux de Vite d’Elbé, 
quand une maladie contagieuse ae déeflara sur son 
escadre. Soit fatigue des troupes embarquées depuis 
longtemps, soit mauvaise fortune, cette maladie 
atteignit subitement une grande partie des soldats 
et des équipages. On jugea imprudent et inutile de 
porter en Egypte un Ui nombre de malades, et 
i’aiiliral Ganteaume prit le parti de diviser son 
escadre. Confiant au contre-amiral Linois trois vais* 
seaux, il plaça sur œs trob vaisseaux les matelots 
et soldats malades, et les achemina sur Toirion. Il 
contimia sa mission avec quatre vaisseaux et deux 
frégates, portant deux mnle hommes de troupes 
sdiifement, et se dirigea vers l’Egypte. Mais il n’étalt 
plus temps, car on touchait au milieu de mai^ et à 
cette époque l’armée française était perdîie, ptrisque 
les généraux Beliiard et Menou te treuvalcflt séparés 
l’un de l’autre, par suite de l’abândon de Ramanieh. 
L’amiral Ganteaume l’ignorait. Il dépassa la 8ar« 
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darjpie el la Sicile, N OMii^ dùia le canal |c Gndie, 
parvint à se déraber p^èars foie à 'Tfonemi, 
s’avança niéinejiis<|ii«d«il rArekipelpotirliii écliq>- 
|)er, et vint enfin maniHér sur la côte d’jLfiriqae, k 
quelques marctiM à l’ouest d’Alexandrie. Le peint 
qu’il avait choisi était celui ^ Oeme, désiçaé ckns 
ses instructions coianie.pto^k un débarÿtemeiil. 
En donnant aux tioupes des vivres et'de l’argent 
pouf Iqiier les chameaux des Arabes, on croyait 
qn'dlei pmirraient traverser le désert, et atteindre 
Alexandrie en qudques maidkes. Ce n’étaillà qu’une 
conjecture trisdiaaardée. L’amirtl Omteaume ve* 
naît de jeter l’ancre depuis quelques heures, et de 
mettre A la mer une partie de ses chaloupes, lorsque 
les habiUnts accoururent si» le rivage, et firent sur 
nos embarcations nne vive èisülade. Le plus jeune 
frère du Prenüer QOnsid, Jérôme Bonaparte, se 
trouvait au milieu des troupes de débarquement. 
Ou fit de vidas efforts pour attirer à soi les haki- 
tants, et pour se les conter. Il aurâit &llu dé- 
truire leur petite ville de Deme, et mardier sur 
Alexandrie sans eaii, presque sans vivres, en com- 
battant toujours. C’était une entreprise folle, et 
d’aUleurs sans objet, car mille hommes'tout au plus 
sur deux mille seraient arrivés au terme du voyage. 
Il ne valait plus la peine de fiiire périr tant de braves 
gens pour un si friible secours. Ou reste, un événe- 
mentfocile à prévoir termina tous les doutes. L’ami- 
ral crut apercevoir la Sotte anglaise; dès lors, il ne 
délibéra plus, hissa ses chaloupes à bord, ne prit 
pu même le temps de lever ses ancres, et eoupa 
ses câbles, pour n’étre pas attaqué au mouillage. 
Il mit à la voile, et ne fut pas joint par l’eimemi. 

La fortune, qui l’avait mal servi, car die ne se- 
conde, comme on l’a dit souvent, que les eSprits 
assez audacieux pour se confier & elle, la finrtune 
lui réservait un dédommagement. En traversant le 
canal de Candie, il rencontra un vaisseau anglais 
de haut bord : c’était le Swifi^re. Lui donner la 
chasse, l’envelopper, le eanonièr, le prendre, frit 
l’aihdre de quelques instants. C’était le 34 juin 
.(5 messidor) que lui advint cette heureuse ren- 
contre. L^amiral Ganteaume entra dansTopton avec 
«este espèce de trophée, friible compensttîkm pour 
tant de mauvais succès. Le Premier Com^^ ébclin 
A l’indulgence pour les hommes qui avaiei^ traversé 
avec lui de grands périls, voulut Uen accéMereette 
compensation, et la publier dans te Mord^ti - 
dépendant tous ces mouvements d’es4|dre(j’de- 
valent fmir d’une manière moins triste piwvnMre 
merine. Pendant que l’amiral Ganteaumto lenjintt 
dims Toulon, l’amiral Linois, qui était vem y dépo- 
ser ses spidata el ses matdots atteints de'k fihirre, 
enétadtrepaitiear l’ordre formel du Pimnisr Coqsul. 
8» hâtant db frdfe laver à la chaux les murailles ^té- 
riettres de sas bâtiments, de changer les troiqieiÉaa- 
lades contre des troiqiesfralches, de renouvidslses 

S pages avec des matelots valides, il avait 
éMur se diriger ven sa nouvelle destinâtimilirne 
d^hme qu’ilne devdt ouvrir qu’à la mer lui ^ 
cf^it d’aller simde-diamp à Ca^x joindre lêà six 
v a y eaux armés dans ce port par l’aminil Dwna- 
nrà^ii les cinq vaisseaux espagnob du-Ferrid, ce qui, 
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avec les trob qu’il amenait, devrit fbrmer une ^ Vh 
sion de quatorze grands bâtiments. Il était possible 
que pcscadre de RoAefoet, soUs l’amiral Bruix, y 
fût atilvéo. On pouvaR alors réunir une flotte de 
plus de vingt vaisseaux , qui devait être maltresse 
^ la Méfitenranée pendant quelques mob, prendre 
liés troupes d’Otrante, et porter d’immenses secours 
en Egypte. On ignondt encore en France qu’il était 
trop tard, et qu’il ne restait à défendre que là pbee 
d’AJoandrié. Sauver ce dernier point n’était pour- 
tant pas une diose indiffirente: 

L’amiral linds s’enqnressa d'obéir et fit vdle 
vers Cadix. En route, U chassa qudqum frrégates 
anglaises, qu’il fiiilBt prendre, frit contrarié par les 
vents à l’entrée du dRrrit, et enfin réussit à y pé- 
nétrer vnrs le commencement de juiUet (milieu de 
messidor). La flotte anghiise de Gibraltar, qui ob- 
servât Cadix, lui ayant été signalée, il vint mouiller 
dans le port espagnol d’Algésiras le 4 juillet au soir 
(16 messidor). 

Près du détroit de Gibraltar, c’est-à-dire vers la 
pointe méridionale de b Péninsule, les côtes mon- 
tagneuses de l’Espagne s’entr’ouvrent, et, prenant 
la figure d’un fer à cheval, forment une baie pro- 
fonde dont l’ouverture est tournée au midi. (Voir 
la carte n* 19.) Sur l’un des côtés de cette baie se 
trouve Algésiras, sur l’autre Gibraltar; de manière 
qu’Algésiras et Gibraltar sont placés vis-à-vis, et 
à quatre mille toises de dutance, à peu près une 
lieue et demie. D’Algésiras on voit distinctement ce 
qui se passe à Gibraltar, au moyen d’une lunette or- 
dinaire. Il n’y avait pas un seul vaisseau angbb dans 
la baie, mab le contre-amiral Saumarez n’était pas 
loin. Il observait avec sept vaisseaux le port de Cadix, 
où étaient réunies dans ce moment plusieurs divi- 
sions navales, soit françaises, soit espagnoles. Averti 
de ce qui se passait, il se hâta de profiter de l’occa- 
siim qui s’offrait à lui de détruire la divbion Linob, 
car il pouvait opposer sept vaisseaux à' trob. Toutc-^ 
fou, sur les sept, il en avait détaché un, le Superbe, 
pour, observer l’embouchure du Guadalquivir. Il 
lui fit le signi^e sriliment, mais le vent ne fevo- 
risant pas le retour du Superbe, il s’achemina vers 
Algésiras avec six vaisseaux et Une fej^te. 

L’amiral Linob, de son côté, avait reçu des auto- 
rités espagnoles avb du danger qui le menaçait, et 
il eut recours aux seules précautions que la natuiô 
des lieux lui permit de prendre. La côte d’Àlgésiras, 
dans b baie de ce nom, située, comme nous venons 
de b dire, vis-à-vb de Gibraltar, (mèsente un mouil- 
lage plutôt qu’un port. C’est une Côte peu saillante, 
toute droite, qui se prolonge du làd au nord, sans 
aucun renfrmoement où les vaisseaux paissent s’abri- 
ter. Seubment, aux deux extrémitésde ce mouillage 
se trouvaient deux totterles : l’une su nôrd d’Algé- 
siras, sur im point élevé de h côte, connue sons le 
nom de batterie Saint4aoqttes; l’autre au midi d’Al- 
gésiras,: Sur un Ilot appelé l’ile Verte. La batterie 
SalntJicqaes était armée de dnq pièces de 18, celle 
de nie Verte de sept pièces de 24. Ce n’était là 
.un grand secours, surtout à cause de b nég^igmce 
espagnôle, qui avait bissé tous les postes de h côte 
sans artflburs et sans munitions. Cependquàl’amind 
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Liaoto «e mil en rapport avec les autorités locales, 

Ï ai firent-de leur mieux pour secourir les Français. 

rapgea ses trois vaisseaux et sa frégate le long du 
rivage, en appuyant les extrémités de cette ligne si 
courte aux deux positions fortifiées de Saint-Jacques 
et de File Verte. Venait d'abord le Formidable^ qui, 
placé le plus au nord, s'appuyait à la batterie Saint- 
Jacques; puis le Desaix 9 qui se trouvait au milieu; 
enfin l* Indomptable, qui était le plus au midi, vers 
la batterie de File Verte. Entre le Desaix et File 
Verte se trouvait la frégate la Muiron. Quelques 
chaloupes canonnières espagnoles étaient entremê- 
lées avec les vaisseaux français. 

Le 6 juillet 1801 (17 messidor an ix), vers sept 
heures du matin, le contre-amiral Saumarez, venant 
de Cadix par un vent d'ouest-nord-ouest, s'ache- 
mina vers la baie d'Algésiras, doubla le cap Gar- 
nero, entra dans la baie, et se porta vers la ligne 
d'embossage des Français. Le vent, qui n'était pas 
favorable à la marche des vaisseaux anglais, les sé- 
para les uns des autres, et heureusement ne leur 
permit pas d'agir avec tout l'ensemble désirable. 
(Voir la carte n* 19.) Le Vénérable, qui était en tête 
de la colonne, resta en arriére; le Pompée prit sa 
plafce. Celui-ci, remontant le long de notre ligne, dé- 
fila successivement sous le feu de la batterie de File 
Veile, de la frégate la Muiron, de C Indomptable, 
du Desaix, du Formidable, lâchant scs bordées à 
chacun d'eux. 11 vint prendre position à portée de 
tusil de notre vaisseau amiral le Formidable, monté 
par Linois. Il s'engagea entre ces deux adversaires 
un combat acharné, presque à bout portant. Le Vé- 
nérable, éloigné d'abord du lieu de Faction , tâcha 
de s’en rapprocher pour joindre ses efforts à ceux 
à\x Pompée. L* Audacieux, le troisième des vaisseaux 
anglais, destiné à combattre le Desaix, ne put pas 
arriver à sa hauteur, s'arrêta devant C Indomptable, 
qui était le dernier au sud, et commença contre 
celui-ci une vive canonnade. Le César et le Spencer, 
quatrième et cinquième vaisseaux anglais, étaient 
l'un en arrière, l’autre entraîné au fond de la baie 
par le vent qui soufflait de l'ouest à l'est. Enfin le 
sixième, VHannibal, porté d’abord vers Gibraltar, 
mais parvenu après *]^aucoup de manœuvres à se 
rapprocher d’Algésiras, manœuvra pour tourner 
notre vaisseau amiral le Formidable, et se placer 
entre lui et la côte. Le combat entre les vaisseaux 
qui avaient pu se joindre était fort opiniâtre. Pour 
n’étre pas emportés d’Algésiras vers Gibraltar, les 
Anglais avaient chacun jeté une ancre. Notre vais- 
seaü amiral , le Formidable, avait deux ennemis à 
combattre, le Posfl^ée et le Vénérable, etalbit en 
.avoir trois, si /’rfanniâafréussissait à prendre posi- 
tion entre lui et la côte. Le capitaine du formidable, 
le bravé Lalonde, venait d’être emporté par un bou- 
let. La eanonnadeeontinuait avec une extrême viva- 
cUj|, aux cris de Vive la République ! Vive le Premier 
Consul! L’amiral Linois, qui était à bord du For* 
midâble, montrant à propos le travers au Pompée 
qui ne lui présentait que l'avant, avait réussi à lé 
démâter, et à le mettre à peu près hors de combat, 
.l^n^tant en même temps du changement de la brise, 
qui avait passé à l'est et portait sur Algésiras, il avait 


fait signal à ses capitaines de couper leurs câbles, 
et de ser|iii||^er échouer, de manière â ne pas per- 
mettre aux Anglais de passer entre nous et la côte, 
et de nous mettre entre deux feux, comme autrefois 
Nelson avaitfaitàlabataiiled' Aboukir. Cet échouage 
ne pouvait pas aviir de grands inconvénients pour 
la sûreté des bâtiments français, car on était à la 
marée basse, et à la mal^ haute ils étaient certains 
de se relever facilement. Cet ordre, donné à propos, 
sauva la division. Le Formidable, api'ès avoir mis 
le Pompée hors de combat, vint s'échouer sans se- 
cousse, car la brise en tournant avait faibli. Se déro- 
bant ainsi au danger dont le menaçait VHannibal, 
il acquit à l’égard de celui-ci une ^position redou« 
table. En effet, VUannibal, en voulant exécuter sa 
manœuvre, avait échoué lui-même, et il était immo- 
bile sous le double fou du Formidable et de la bat- 
terie Saint-Jacques. Dans cette situation périlleuse, 
l'Hannibal fait effort pour se relever; mais la marée 
baissant, il se trouve irrévocablement fixé à sa po- 
sition. Il reçoit de tous côtés d’épouvantables dé- 
charges d'artillerie , tant de la terre que du Foriiu- 
dable et des canonnières espagnoles. Il coule une 
ou deux de ces canonnières, mais il essuie plus de 
feux qu’il ne peut en rendre. L’amiral Linois ne 
jugeant pas que la batterie Saint-Jacques fût as- 
sez bien servie, débarque le général Devaux avec 
un détachement des troupes françaises qu'il avait 
â bord. Le feu de cette batterie redouble alors, et 
CHannibal est accablé. Mais un nouvel adversaire 
vient achever sa défaite. Le second vaisseau fran- 
çais, le Desaix, qui était placé après le Formidable, 
obéissant h l'ordre de se jeter â la côte, et ayant, à 
cause de la faiblesse de la brise, exécuté lentement 
sa manœuvre, se trouvait ainsi un peu en dehors de 
la ligne, également en vue de Vllannibal et du 
Pompée, que le Formidable, en s'échouant, avait 
découverts à ses feux. Le Desaix, profitant de cette 
position, lâche une première bordée au Pompée, 
qu'il maltraite au point de lui faire abattre son pa- 
villon, puis dirige tous ses coups sur Vllannibal. 
Ses boulets, rasant le flanc de notre vaisseau amiral 
le Formidable, vont porter sur CHannibal un af- 
freux ravage. Celui-ci, ne pouvant plus tenir, amène 
aussi son pavillon. C'étaient par conséquent deux 
vaisseaux anglais sur six réduits à se rendre. J.es 
quatre autres, à force de manœuvres, étaient ren- 
trés en ligne, et assez pour combattre à bonne portée 
le Desaix et l* Indomptable. Le Desaix, avant Ide 
s’échouer, leur avait fait tête, tandis que Clndomp-» 
table et la frégate la Muiron, en se retirant lente- 
ment vers la côte, leur répondaient par un fou bien 
dirigé.' Ces deux derniers bâtiments étaient venus 
se placer sous la batterie de File Verte, dont quelques 
soldats français débarqués dirigeaient l’artillerie. 

Le combat durait depuis plusieurs heures avec 
la plus grande énergie. L’amiral Saumarez ayant, 
perdu deux vaisseaux sur six, et n’espérant plus 
aucun résultat de cette action, car pour aI)order les 
Français de plus près il aurait fallu courir la' chance 
de s’échouer avec eux, donna le signal de la retraite, 
nous hissant CHannibal, mais voulant nous enlever 
le Pompée, qui, tout démâté, restait immobile sur 
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le champ de bataille. L’amiral Saomarez avait fiik 
venir de Gibraltar det einbarcationi qu^r4|iMirent à 
remorquer la carcame du Pompde» que nos vaisseaux 
échoués né pouvdent plue reprenm. VEatnnSbut 
nous resta. 

Tel fut ce combat d’Algésirati où trois vaisseaux 
français combattirent ccmtre six angiaia» en détrui* 
sirent deux, et sur les deux’en gardèrent an prison- 
nier. Les Français étaient remplis de joie, quoiqu’ils, 
eussent essuyé des pertes sensibles. Le capitaine 
Lalonde, du FormidabU, était tué) Moncousu, 
capitaine de lUndomptablt» était mort glorieuse- 
ment. Nous comptions «aviron SOO morts et 300 
blessés, en tout 500 officiers et marins hors de 
combat, sur 3 mille qui montaient l’escadre. Mais 
les Anglais avaient eu 900 hommes atteints par le 
fru } leurs vaisseaux étaient criblés. 

Quelque glorieuse que ffit cette action, tout n’était 
pas fini. Il fiillait, dans l’état de délabrement que 
présentaient nos vaisseaim, se tirer .ÿu mouillage 
d’Algésiras. L’amUal Saumarea, furieux, jurant de 
se venger dès que tinois quitterait son asile pour 
se rendre à Cadix, frisait de grands préparatifr. Il 
employait les vastes ressources du port de Gibraltar 
à remettre sa division en état de combattre, et 
préparait même des brûléts, résolu à incendier au 
moins les vaisseaux français, s’il ne pouvait les 
attirer en pleine mer. L’amiral Linois n’avait pour 
réparer ses av^es que les ressources à peu prés 
nuUes d’Algésiras. L’arsenal de Cadix, à la vérité, 
se trouvait près de là ; mais il était peu aisé d’en 
tirer des matières par mer à cause des Anglais, par 
terre à cause do la difficulté des tranqK»^; et 
cependant les hautes manœuvres des vaisseaux 
français étaient détruites, plusieurs de leqrs grands 
mâts ou coupés, ou fortement endommagés. L’ami- 
ral linois fit de son mieux pour se mettre en mesure 
de reprendre la mer. C’est à peine si oà avait de 
quoi panser les blessés. Il avai|;fallu que les consuls 
nançais des ports voisins ameSMSsent en poste des 
médecins et des médicaments. 

Il y avait en ce moment à Cadix l’escadlo espa- 
gnole venue duFeirol, plus les six vaisseaux donnés 
à lé France, et équipés A la hâte par l’amimi Du- 
jnanoir. La force de ceS deux divisions, eéùs le rap- 
port da nombre, était (ott iassiirante a(|is doute) 
mais la marine espagnole, lo^oars dig|B, pqr sa 
bjrévôare, de l^ustre nation A Içquelie 
temdt, se msentÿit de ta wîi^igimee | 
painlysaU toutealcs leasmircM de la me , 

. mvijdàa de Jfamiral français Domanoir, éqMpi^vee 
des MUutmidq<toate origine, ne pouvait p|S inHirer 
une gfM^ omfiancOk Aucun des vaisÛÉiix ^ la 
composaient ne vahdt-oeux de la divisicm mi^» 
exercée par de longues croisières, exaïtés paSaw 
decttièsé idctàire. . . 

R frilut A vives instances ponr décidtr l’S 
Maasarédo, commandant à Cadix, et de .fort] 
veise volonté pour nous, à venir an 
l’amirèl Linois. Le 3 juiUet (30 messidoi^;il dé 
I l’amiral Moréno, excellent officier, pleié 
vOvére et d'expérience, ét le dirigea sur / 
afto les cinq viüsseaux espq;nols tirés 





avec un .deé fix vaisseaiu donnés à Bvmanoir, fo 
Saint-AMoÜÜ , avec froia frégétee. Cckt» escadre 
portait le matériel destiné à la division UnoUb-^Bé 
fut eendus dans une journée au mouUlage d’Algé* 
siras. 

On tnvailla jour et naît à réparer les trois vais- 
seaux qui avaient livré un cointet si gloriena» -Css 
trois vaisseaux s’étaient trouvés A fiot A la pransièin 
marée. On refit leur gréenaent le mieux et le ph** 
tôt possible) on leur composa des mâts de Inme 
avec des mâts de perroquet, et le 13 an matin ils 
étaient prêts A tenir la mer. On Se donna les mêmes 
soins pour le vaisseau FâTanniée/, qui avait été pris 
sur les Anglais, et qu’on voulait aussi transfSrer à 
Cadix. 

Le 12 au matin, l’escadre combinée appareilla 
par un vent d’est-nord-est, qui la poussa hors de la 
Iwie d’Algésiras dans le détroit. Elle marchait en 
ordre de bataille, les deux plus gros vaisseaux espa- 
gnols, U SanrCarUi et U SttitU^Herménégilde, 
qui étaientde 113 canons, formant l’arrière-garde. 
Les deux amiraux étaient, suivant l’usage de la 
marine espagnole, montés sur une frégate. C’était 
/a Sabine, Vers lachutedujour les ventstombèrent. 
On ne voulut pas rentrer au mouillage d’AlgésiSos , 
parce que cette position était dangereuse à prendre 
en présence d’une division ennemie, et que de plus 
il frllait craindre l’arrivée des renforts attendus à 
chaque insUint par l’escadre anglaise. On se décida 
cependant A laisser en arrière l’Hannibal, qui ne 
pouvait plus marcher, quoique remorqué par la fré- 
^te P Indienne, On le renvoya au mouillage d’Algé- 
siras. L’escadre combinée se mit en panne , espérant 
que dam le courant de la nuit les vents reprendraient 
quelque force. L’amiral Saumarex avait, de son 
côté, ordonné de mettre à la voile. 11 avait perdu 
CHannibalf ie Pempde était désormais hors de ser- 
vice) il n’avait donc plus que quatre des six vais- 
seaux qui avaient combattu A Algésiras. Mais il avait 
été rqoint par te Superbe » ce qui lui formait uiie 
division de cinq vaisseaux, outra plusieurs frégates 
et qudques dMtüneittS légers pourvus de matières 
înoendiaires. 11 Avait poussé l’adiamement ju^u’A 
placer sur ses vaisseaux des fourneaux A rougir les 
boulets. Quoiqu’il n’eùt que dnqgiteids bâtiments, 
et que ks alités en eussrat neuf, il. voulait tout 
braver pour réparer l’édiec humiliant d’Aigésiras , 
et s’^ENUgner im redoutable jugement de l’amirauté 
anglaise. U suivait A trèaqwtite distance i’esœulre 
franco-espagnole, attendant le mMaent de se jeter 
sur l’«rrière^rde, s’il en trouvait l’occasion, 

Ven ie milieu de la nuit le veM. avait fraidü, et 
l’esçadre combinée àe dirigeait de nouveau vers 
GoÀx. Son ordre de marche était Un peu changé. 
L’arrière.gude était formée sar . trois vaisseaux 
rangés sur. une seide Uffse,. te San-Carle$ Adroite, 
te Same‘Hermé$tdgitde au milieu, et te Saiiad0t“ 
loine, v aj sse a u da 14 devenu français, A geucie. 
Us ésardliaient ainsi A .côté les uns des «itreS, sét 
j^rés par une très-petite distance. L’obscurité était 
pifotôsde. L’aminl Saumarea epjoigait au 5 iq » a r 6 o , 
exe^«st mardteur, de fbroer de vodas, et d’atta- 
quor notre arrière-garde. Le Superbe eut bientôt 
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joint h iMte Ihnioo4apa§aole. Il avait éteint ses 
pour être moins aperça. Se plaçant un peu en 
aniire du San-Cariott, et par côté, fl Ia^ envoya 
toute «I Jrardée; puis, continuant sans relâche, il 
lui en envoya une seconde, une troisième, en tirant 
à boulets rouges. Le feu prit aussitôt à bord du 
Saii^Cia^s. Le Superbe, s*en apercevant, s’arrêta, 
et, diminuant sa voUuk , se tint à quelque distance. 
Le SatirCarlos, en proie aux flammes, manœuvré 
avec conftuion , tomba sous le vent , et au lieu de 
rester en ligne, se trouva bientôt en arrière de ses 
deux voisins. Il tirait dans toutes les directions ; ses 
boulets arrivèrent au Saînt-Hertnénégilde, qui, le 
prenant pour la tête de la colonne anglaise , lui en< 
voya tout son feu. Alors une affireuse erreur s’em- 
para des deux équipages espagnols , qui se prirent 
pour ennemis. Ils s’alMrdèrent avec flireur, et s’ap- 
prochant jusqu’à mêler leurs vergues , engagèrent 
un combat opiniâtre. L’incendie , devenu plus vio- 
lent sur le Son-Carlos, se communiqua bientôt au 
Saînt-Herménégilde, et ces deux vaisseaux, dans 
cet état, continuèrent à se canonner avec violence. 
Les escadres opposées étaient également dans les 
ténèbres et l’ignorance de ce qui se passait, et sauf 
te Superbe, qui devait comprendre cette funeste 
méprise, puisqu’il en était l’auteur, aucun bâtiment 
n’osait approcher, ne sachant lequel était espagnol ' 
ou anglais, lequel fl Aillait secourir ou attaquer. Le 
vaisseau fiançais te Saint-Antoine s’était éloigné de 
ce voisinage dangereux. Bientôt l’embrasement de- 
vint immense, et jeta sur la mer une sinistre lueur. 
Il paraît que l’illusion funeste qui armait ces braves 
Espagnols les uns contre les autres fut alors dissipée, 
mais trop tard ; te San-Cartos sauta en l’air avec 
un firacas épouvantable. Quelques instants après le 
Saint-Herménégilde sauta aussi, et répandit la ter- 
reur dans les deux escadres, qui ne savaient à qui 
arrivait ce désastre. 

Le Superbe, voyant te Saint-Antoine séparé des 
deux autres, se dirigea vers lui, et l’attaqua hardi- 
ment. Ce vaisseau, récemment armé, se défendit 
sans l’ordre et le sang-froid qui sont indispensables 
pour mouvoir ces vastes matmines de guerre. Il fut 
horriblement maltraité, et deux nouveaux adver- 
saires, le César, te Vénérable, accourant à l’instant, 
rendirent Sa défeite inévitable. Il amena son pavil- 
lon après avoir été ravagé. 

L’amiral Saumarezs’était cruellement vengé, sans 
beaucoup de gloire pour lui, mais avec un grand 
dommage pour la flotte espagnole. Les deux amiraux 
Linois et Moréno, montés sur Ut S<d>ipe, s’étalent 
tenus le plus près’iwssible de cette scène affreuse. 
Ne pouvant, au 'milieu de l’obscurité, ni distinguer 
ce qui se passait, ni donner on ordre à propos, ils 
étaient en proie aux plus vives inquiétudes. Au point 
4u jour, ils se trouvaient à quelque distance de 
Gâ|x, avec leur escadre ralliée, mais diminuée de 
trëli vaisseaux, U San-Carbs et li SmiO-Hermé- 
ndjfi/db qui avaient sauté, le Saint-Antoine tpAtntSl 
été pris. 

Un quatrième vaisseau de la flotte combinée était 
demeuré en arrière : c’était le Formidable, vaisseau 
amiral de linois , qui s’était couvert de gloire au 


oombat.d’Algésiras, mais qui se ressentait des coups 
re^ dans cette journée. Privé d’une partie de sa 
voilure, marchant lentement, voisin dVuièurs des 
deux vaisseaux embrasés, et redoutant les fiinestes 
méprises de la nuit, il s’était tenu en arrière, ne 
croyant pouvoir être utfle à aucun des combattants. 
C’est ainsi qu'il s’était trouvé un peu séparé de l’es- 
cadre. Aperçu le matin dans son isolement, H fut 
enveloppé par les Anglais, et attaqué par une fi-é- 
gate et trois vaisseaux. L’amiral Linois, ayant passé 
à bord de la frégate ta Sabine, avait laissé à l’un 
de ses lieutenants, le capitaine IVoude, le comman- 
dement du Formidable. Cet habile et vaillant offi- 
cier, jugeant avec une rare présence d’esprit que 
s’il voulait se sauver à force de voiles, il serait de- 
vancé par des vaisseaux qui étaient mieux gréés 
que le rien, résolut de chercher son salut dans une 
bonne manœuvre et dans un combat vigoureux. Son 
équipage partageait ses sentiments, et personne ne 
voulait perdre les lauriers d’Algéjliras. C’étaient de 
vieux matelots, exercés par oné longue navigation, 
et ayant l’habitude de la guerre, plus nécessaire 
encore sur mer que sur terre. Leur digne capitaine 
Troude n’kttcnd pas que les adversaires qui le pour- 
suivent soient tous réunis contre le Formidable, il 
va droit à celui qui était le plus près placé, c’était 
la fiégate Ut Tamise. 11 s’approche et dirige sur elle 
un feu supérieur et terrible, qui la dégoûte bientôt 
de cette lutte inégale. Après elle, veiuiit à toutes voiles 
le Vénérable, vaisseau anglais de 74. Le capitaine 
Troude, se sentant encore supérieur à celui-ci {le 
Formidable était un vaisseau de 80), l’attend pour 
le combattre, tandis que les deux autres vaisseaux 
anglais, cherchant à le gagner de vitesse, vont fer- 
mer le chemin de Cadix. Manœuvrant habilement, 
il présente son redoutable flanc, armé de canons, 
à la proue dégarnie de feux du Vénérable, et, joi- 
gnant à la supériorité, de son artillerie l’avantage 
de la manofovre, il le crible de boulets, lui abat 
d’abord un mât, puis un second, puis un troisième, 
et, après l’avoir rasé comme un ponton, le perce 
encore à fleur d’eau de plusieurs coups dangereux, 
qui l’exposent au péril prochain de couler à fond. 
Ce malheureux navire, horriblement maltraité, 
excite les alarmes du reste de la division anglaise. 
La frégate la Tamise revient pour lui porter secours ; 
les deux autres vaisseaux anglais qui avaient cher, 
ché à se placer entre Cadix et le Formidable, re- 
broussent aussitôt chemin. Us veulent à la fois sau- 
ver l’équipage du Vénérable, qui craignait de couler 
bas, et aôcabler le vaisseau français qui frisait une 
si belle résistance. Celui-«t, confiant dans sa ma- 
nœuvre et sa bonne fortune, leur lâche coup sur 
coup les bordées les plus rapides et les mieux diri- 
gées : il les décourage, et les renvoie au secours du 
Vététrable, près de sombrer si on ne venait s’occu- 
p«f'activem^t de son salut. 

Le brave capitaine Troude, débarrassé de sea 
nombreux ennemis, s'achemine triomphalement 
vers le poiide Cadix. Une partie de la population 
espagnole, attirée par la canonnade et les explosions 
de la nuit, était accourue sur le rivage. Elle avait 
vu le péril et le triomphe du vaisseau français, et 
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douteur bieo natl^relle, car le malheur 
dee deux vaisseaux e8{Mi(nols était connu, elle pQus> 
sait de« npylanyi^one I l’aepeet du Formidalfte, 
rentrant victorieux dans la rade* 

. Les Âqginis ne pouvaient nous disputer la gloire 
de ces co^ats; et quant aux donunages matAtiels, 
ils étai^ partagés également. Si les Frai^is avaient 
perdu wi vaisseau et les Espagnols deux* les Anglais 
avaient laissé en notre pouvoir un vaisseau, et en 
avaient eu deux maltraités au point de ne ppuvoir 
plus servir. Sans un accident de nuit, ils auraient 
pu être considérés comme tout à fait battus dans 
ces différentes rencontres. Le combat d’Algésiras et 
la rentrée du Formidable étaient au nombre des 
plus beaux fidts d’armes connus dans les mmales 
de la marine. Ubis les Espagnols, étaient tristes, 
car, quoique leur amiral Moréno se fût bien con- 
duit, ils n’étaient pas dédommagés, par une action 
brillqnle, de la perte du San-Carlos et du Saint- 
Jlcrménégilde, • • 

Cependant les événements du Portugal leur of- 
fraient une conMiation. Nous avons laissé le prince 
de la Paix s'apprêtant à commencer la guerre du 
Portugal, à la tête des forces combinée» des deux 
nations, dans le dessein, déjà longuement exposé, 
d’jnfluer sur les négociations de Londres. 

D’après le plan convenu, les Espagnols devaient 
opérer sur la gauche du Tage, et les Français sur la 
droite. Trente mille Espagnols étaient réànis en 
avant de Badajoz, sur la frontière de l’Alentejo. 
Quinze mille Français marchaient, par Salamanque, 
sur le Tras-os-Montes. Grâce à des efforts jprécipi- 
tés, à des emprunts sur le clergé et au saO^ce de 
tous les services, on avait pourvu à l’équipement 
des trente mille Espagnols. Mais le train d’oMllerie 
était fort en arrière. Toutefois le prince de ta Pajx, 
comptant avec raison sur l’effet moral dé la réunion 
des Français et des Espagnols, voulut brusquer les 
hostilités et se hâter de cuaiHiyr les premiers lau- 
riers. Il tenait à remporter tout l’honneur de cette 
campagne, et voulait se réserver les Français uni- 
quement comme ressource en cas de revers. On 
pouvait laisser une telle satisfoction au prinoé de la 
Paix. Les Français, dans le moment, ifo couraient 
pas après la gloire, mais après les résuÉata^tiles; 
et ces résultats consistaient à occuper ou deux 
provinces du Portugal, pour avoir nouveaux 
g^es (Antre l’Angleterre. Bien que la ||ier(f parât 
foéOe, Ü J avait cependant un danger À crwdre, 
n’était qiüëlle ne devint nationale de |l put des 
Portuga». ta, haine de cemHsi contre Itt &pignol8 
aurait pu produire ce résultat fâcheux , si l’approche 
des Français, placés à quelques marcW en w^ère, 
n’aviUt foit tomber toutes les velléitéedçrésii^|ance. 
Le pripçe de la Paix se hâta donc de psiser h|fron^ '' 
tièré, ei d^àborder les (daces'du Portq^l ‘ 
l’artillerie decampagne, à défaut d’artUlérie 
11 occupa sans difficulté OHvençaetji 
les gamUons d’Elvas ^ de Gampo-Sh^ æ 
mèrent dans leurà murs, et firent nme d< 

(imdre. Le prince delà Paix ordonna dCiiea 
et pendant ce temps il marcha aa-dMaiéft^ëi'l\ 
portugaise, commandée par le duc d’Aléfoeos. Les 
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Portugais lié tinrent nulle psrt e^’a^fil»q|it^ Ters 
le Tàge. Les places hlnquées qttvrirent afoés leprs 
portn. Gainpo-MayQrfit'm red^tionj on entri^^ 
le si^e eu règle d’Elvas, avec un parc ài^vé de 
Séville. Le prince de la Paix, suivit triomphnement 
l’ennemi, traversa rapidement Azumar, Alegrete, 
Portalegre, Gastello-de-Vide, Flor.de>Rosa, eittviva 
enfin sur le Tage, derrière lequd les Portugaif ÿem- 
pressèrent de chercher asile. U avait réusdl. à se 
rendre maître de la presque totdité de la province 
d’Alentejo. Les Français n’avaient pas encore fran- 
chi la frontière du Portugal , et il était évident que 
si les Espagnols seuls avaient obtenu de tels réwl- 
tats, les Espagnols et les Français, réunis, devaient 
être en trâ-peu de jours maîtres de Lisbonne et 
d’Oporto. La cour de Portugal, qui avait toujours 
refusé de croire que l’attaque dirigée contre elle fât 
sérieuse, voyant ce qui arrivait, se hâta de faire sa 
soumission, et d’envoyer M. Pinto de Souza au quar- 
tier général espagnol , pour accepter toutes les con- 
ditions qu’il plairait aux deux armées combinées de 
lui imposer. Le prince de la Paix voulant rendre 
ses maîtres témoins de sa gloire, fit venir le roi et 
la reine d’Espagne à Badajoz, pour distribuer des 
récompenses ïk l’armée et tenir une sorte de congrès. 
Ainsi cette cour, jadis si grande, aujourd’hui désho- 
norée par une reine dissolue, 'par un favori inca- 
pable et tout-puissant, cherchait à se donner l’illu- 
sion des^ grandes affaires. .Lucien Bonaparte avait 
suivi le roi et la reine à Badajoz. Tels étaient les 
événements à la fin de juin et au commencement 
de juillet. 

Les combats d’AJgéûras et de Cadix, qui étaient 
faits pour rendre confiance à notre marine , la courte 
campagne du Portugal, qui prouvait l’influence dé- 
cisive du Premier Consul sur la Péninsule, et le 
pouvoir qu’il avait de traiter le Portugal comme 
Naples, la Toscane ou la Hollande, compensaient 
jusqu^à un certain point les événements connus de 
t’f^pte. On ne savait d’ailleurs ni la bataille *de 
Ganope, ni la oqtitulation d^ljà aimée du Kaire, ni 
la capitultllân désormais inévitifble d’Alexandrie. 
Les nouvelles de mer ne se transmettaient pas alors 
avec la même rapidité qu’à présent ; il fallait un mois 
au moins, quelquefois davantagé", pour connaître 
à Marseille un événement arrivé sur le NU. On ne 
savait des aflfoires d’Egypte que le débarquement 
des Anglais, leurs premiers combats sur la plage 
d’Alexandrie; on ne se frisait aucune idée de ce qui 
avait suivi, et on était dans le (dus grand doute sur 
le résultat définitif de la lutte. Le pmds dont la 
France pesait dans la balance desnégociations n’était 
donc en rien diminué; U s’accroissait, auemtraire, 
de l’influence qu’dle acquérait de jour en jour en 
Europe. 

Le traité de Lunéville portait en. effet ses hàévi- 
tables çpnséquences. L’Autriche désannéei 
sormais iinpulasante à tous les yeux, laissait un 
cours à nhs projets. La Russie, d^uis In.nmrt de 
Paul l” et l’avénement d’Jüexandre, n’était plus, il 
est vrai, disposée à des actes énergiques contrerÂn- 
gleterre, mais pas davantage à résister aux desseins 
de la France en Occident. Aussi le Psemier Coqsul 
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ne prenaitril plus la peine de cacher ses vues. Il ve- 
nait de convertir, par un simple arrêté, le Piémont 
en départements français, sans paraître sHnquiéter 
des rÀdamations dii négociateur russe. Il avait dé- 
claré, quant à Naples, que le traité de Florence res- 
terait la loi imposée à cette cour. Gênes lui avait 
soumis sa constitution, afin qu’il y apportât certains 
changements destinés à rendre plus forte l’autorité 
du pouvoir exécutif. Li République cisalpine, com- 
posé de la Lombardie, du duché de Modène et 
des Légations, constituée une première fois par lé* 
[traité de Gampo-Formio, une seconde fois par le 
traité de Lunéville, s’organisait de nouveau en Etat 
allié et dépendant de la France. La Hollande, à 
Pexemple de la Ligurie, soun^ettait sa constitution 
au Premier Gohsül, pour y donner plus de force au 
gouvernement, espèce de réforme qui s’opérait, en 
ce mcmient, dans toutes les républiques filles de la 
République fi'ançaise. Enfin les petits négociateurs, 
I.IV. 40 . 


qui naguère encore cherchaient un appui auprès de 
M. de Kalitclieif, l’orgueilleux ministre de Paul P% 
en étaient maintenant aux regrets d’avoir recher- 
ché ce protectorat , et demandaient à la faveur seule 
du Premier Consul l’amélioration de leur (A>ndilioii. 
C’étaient surtout ics représentants des princes d’Al- 
lemagne qui montraient à cet égard le plus grand 
empressement. Le traité de Lunéville avait posé le 
principe de la sécularisation des Etats ecclcsiasliques 
et du pailage de ces Etats entre les princes hérédi- 
taires. Toutes les ambitions étaient mises en éveil 
par ce futur partage. Les grandes comme les petites 
puissances aspiraient à obtenir la meilleure part. 
L’Autriche, la Prusse, qnoiqu’elleé eussent perdu 
bien peu de chose à la gauche du Rhin , voulaient 
participer aux indemnités promises. La Bavière, le 
Wurtemberg, Baden, la maison d’Orange, assié- 
geaiènt de leurs instances le nouveau chef de la 
France, parce que, partie principale au traité de 
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Lunéville, il devait avdr 1« p}u«^{priinde influence 
•ur rexécutiotf de M Lt ’^roMe ^e*méme, 

repréacntée à Paria jNif ’H* d# tAMoheaini, ne dé- 
da^nait paa de deaoendre tu rAla de aoHidteuae, et 
de relever par a^ aollidtationa le pouwir da INw* 
mier Gonaiil. Àind leaaix mola éootkléa depuia-la al- 
gnature^ donnée k Lunéville, quoique marquée par 
dea revev» en E|gypte, révéra, il cat vrai, impaiw* 
tentent connus en Europe, evaiciU TU croître l’aa* 
Cendant du gouvernement firenpiia, eci^ le temps ne 
fiiisait que rendre at pttiasMM phil évidente et 
plus eftéctive. Cet ensemble de eireonstenees devait 
influer sur la négoolAtiOB de Lonch^, qu’au avait 
laissée languir un moment, mais qiM, d’im com- 
mun accord, on aliait repiendro aveo une aétlvité 
nouvelle, par une sfatgoUert oonflNmité de pensées 
chez les deux gouvernements. Le Premier QmisuI, 
en voyant les premiers actes de Menou, avait Jugé 
la campagne perdue,, et il voulait, avant le dénn^ 
ment qu’il devinait, signer un traité ir Londres. Les 
ministres anglais, incapables de prévoir comme lui 
le résultat des évtoements, craiguaient néanmoins 
quelque coup de vigueur de celte armée d’Egypte, 
si renommée par sa valllanoe, et voulaient profiter 
d’une première apparence de succès pour traitor t 
de manière qu’après avoir été d’accord pour tem- 
poriser, on était maintenant d’accord pour con- 
clure. 

Mais, avant de nous engager de nouveau 4ans le 
dédale de cette vaste négociation, où les plus grands 
intérêts de Tunivers allaient être débattes, il ésut 
rapporter un événemcntqui occupait, enoétinptant, 
la curiosité de Paria, et qui complète If sfiÉniUér 
spectacle que présentait alors la France censivaire. 

Les infants fie Panne, destinés à régner sur la 
Toscane, avaient quitté Madrid au moment OÙ leur 
royale fomille partait pour Badajos, et ils venaient 
d’arriver à la Rxmtière des Pyi^ées. Le Rentier 
Consul avait tenu beaucoup à leur faire traverser 
Paris avant de les envoyer à Ftoroice prendre pos- 
session du nbuveau trûne d’Etrurie. Tous les con- 
trastes plaisaient à l’imagination vive et grande du 
général Bonaparte. Il aimait cette scèn^ vraiment 
romaine d’un roi fait par lui, de ses mains républi- 
caines, il aimait surtout à montrer qu’il néoraignait 
pas la présence d’un Bourbon , et que sg gloire le 
mettait au-dessus de toute comparaison lavée l’an- 
tique dypastie dont il occupait la place;: Il aimait 
aussi, aux yeux du monde, à étaler dansf ce Paris, 
tout récemment encore le théâtre d’une dévolution 
sanglante, une pompe, une élégance dignes de^is. 
Tout cela devait marquer mieux encore quel âian- 
gement subit s’était opéré en France soue son gou- 
vernement réparateur, 

Cette prévoyance attentive et minutieuse ^’il 
savait apporter dàns une grande opération miliÉire, 
il ne dédaignait pas de la d^oyer dans-ces i^ré> 
sentations d’apparat où devaientflgurer sa pèrnnne 
et sa gloire. Il tenait à régler les moindres déteih, 
à pourvoir à toutes lel convenances, à mettred|iqae 
chose ù sa place t et cela étan nécessaire dae^ an 
ordre social entièrement nouveau, eréé sur les dé- 
bris d’un monde détruit. Tout y était à refiüre. 


jusqu’à J’étiquette, et il en fi|at .Une, même dans les 
répîdiliques;. 

Lis trois Ckinsuls éféntMft^ent assez longuement 
sur Is minière dont le roi et la reine d’Etrurie se- 
fiifBt reçue en Frenoe, et sur k cérémonial qui 
aerfik obeervé à leur égànd. Pour prévenir beaucoup 
de dÜBoultée, U,fiiloonvena qu'm les recevrait sous 
le titre emprottlé de oomte et de comtesse de Li- 
vourne, et qu’on les -tfllterait comme des hôtes 
illustres, alnu qu'on evaH lUt dans le dernier siècle 
à l’égard du JauM caar, de|mis Paul 1*% et de l’em- 
pereur d’AIIemaMc Joseph IL On supprimait ainsi, 
au moyen de l’meoonifo, les embarras qu’aurait 
suscités la qualité officielle de roi et de reine. Les 
ordres furent donnés en conséquence, sur toute la 
route, aux autorités civiles et militaires des dépar- 
tements. 

La nouveauté diarma Ica. peimles dans tous les 
temps. Or, c’était une nouveauté, et des plus sur- 
prenantes, qu'un roi et qu'une reine, après douze 
années d’une révolution qui avdt renversé ou me- 
nacé tant de trônes t c’en était une surtout bien 
flatteuse jpour le peuple français, car ce roi et celte 
reine étaient l’ouvrage de set victoires. Partout de 
vift tnmsporta éclatèrent à la vue des infants. Ils 
furent reçus gvio des égards et des respects infinis, 
ùkuoun désagrément ne put leur fiiire sentir qu’ils 
voyageaient au milieu d’un paya naguère bouleversé 
de fond dt oomMit Lee royalisfos, que rien ne flat- 
tait dans èette enivré monarchique de la révolution 
française, forent lea eeuis à ssésir l’occasion de mon- 
trer quelque maliWr Au théâtre de Bordeaux ils 
Prièrent aveo violenm et affiictation : Yîve le roi! 
mi répondit par et cri t d bat Ut rots ! 

Le Premlm Ck»UUl modéra lui-même, par des 
lettres émanées dé MMl cabinet, le zèle un peu 
excessif des préfets, et ne voulut pas qu’on fit de 
cette apparition royale un trop grand événement. 
Gea jeunes princes arrivèrent à Paris m juin pour 
y passer un mois entier. Us devaient loger chez 
l’ambassadeur d’Espagne. Le Premier Consul, quoi- 
que simple magistrat temporaire d’une république, 
représentait la France : devant cette prérogative 
tombaient tous les privilèges du sang royal. Il fut 
convenu que les deux jeunes majmtés, prévenant 
le Premier Consul, loi feraient la première visite, 
et qu’il la leur rendrait le lendemain. Le seoondTt 
le troisième Consul, qui ne pouvaient pas se dire 
au même degré les représentants de U France, 
durent foire la première visite aux infonts. Ainsi se 
trcHivait rétablie, quant à cenx-d, la distance de la 
naissance et du rang. Le lendemain même de leur 
arrivée, le comte et la ooaatesse de Livourne forent 
conduits à la Malmaison par l’a mb assadeur d’Espa- 
'’gne, chevalier d’Azara'. 1^ Premier Consul les reçut 
à la tête de cette maison toute militaire qu’il s’était 
composée. Le comte de Livourne, un peu embar- ' 
rassé de sa contenance, se jeta naSvement dans les 
bns du Premier Consul, qui, de son côté, le serra 
dans les siens. D traita ces jeunes ^ux avec une 
bonté paternelle et des égai^ délicats, au travers 
desqoÀ perçaient néanmoins touCés les supérioritéi 
de la puissance, de la gloire et de l’âge. Le len- 
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demain, le Premier Cionsul leur rendit visite à 
rhôtel de l’ambassadeur. Les consuls Cambacérès 
et Lebrun accomplirent de leur côté les devoirs 
prescrits, et obtinrent des jeunes princes les témoi- 
gnages qui leur étaient dus. 

Le Premier Consul devait, à POpéra, présenter 
le comte et la comtesse de Livourne au public de 
Paris. Le jour convenu pour cette représentation, 
il se trouva indisposé. Le consul Cambacérès le 
suppléa, et conduisit les infants à l’Opéra. Entré 
dans la loge des Consuls, il prit le comte de Li- 
vourne par la main, et le présenta au public, qui 
répondit par des applaudissements unanimes, mais 
sans aucune intention malicieuse ou blessante. Ce- 
pendant les oisiis, habitués à s’épuiser en interpré- 
tations subtiles à l’occasion des événements les plus 
ordinaires, interprétaient de cent façons le voyage 
à Paris des princes d’Espagne. Ceux qui ne cher- 
chaient que le plaisir des bons mots, disaient que 
le consul Cambacérès venait de présenter les Boiir^ 
bons à la France. Les royalistes qui s’obstinaient à 
espérer du général Bonaparte ce qu’il ne pouvait ni 
ne voulait faire, prétendaient que c’était de sa part 
une manière de préparer les esprits au retour de 
l’ancienne dynastie. Les républicains, au contraire, 
disaient qu’il voulait par ces pompes royales habi- 
tuer la France au rétablissement de la monarchie, 
mais à son propre profit. 

Les ministres eurent ordre de prodiguer les fêtes 
aux princes voyageurs. M. de Talleyrand n’avait 
pas besoin qu’on lui en intimât l’ordre. Modèle du 
goût et de l’élégance sous l’ancien régime, il l’était 
à bien plus juste titre sous le nouveau, et il donna 
au château de Neuilly une fête magnifique, où la 
plus belle société de France accourut, ou figurèrent 
des noms depuis longtemps écartés des cercles de 
la capitale. La nuit, au milieu d’une illumination 
brillante, la ville de Florence apparut tout à coup, 
représentée avec un art surprenant. Le peuple 
toscan, dansant et chantant sitf la célèbre place du 
Palastto Vecchio, offrit des fleurs aux jeunes sou- 
verains et des couronnes triomphales au Premier 
Consul. Cette magnificence avait coûté des sommes 
considérables. C’était la prodigalité du Directoire, 
mais avec l’élégance d’un autre temps, et celte 
décence toute nouvelle qu’un maître sévère s’effor- 
çait d’imprimer aux mœurs de la France révolu- 
tionnaire. Le ministre de la guerre se joignit au 
ntinistre des affaires étrangères, et donna une fêle 
militaire, consacrée à célébrer l’anniversaire de la 
bataille de Marengo. Le ministre de l’intérieur, le 
second et le troisième Consul , s’appliquèrent aussi 
à recevoir magnifiqueing^ les princes voyageurs, 
et pendant un mois entier la capitale présenta 
l’aspect d’une r^ouissance continuelle. Le Premier 
Consul ne voulait cependant pas que les infants 
assistassent aux solennités républicaines du mois 
de juillet, et il fit les dispositions nécessaires pour 
qu’ils eussent quitté Paris avant l’anniversaire du 
14 juillet. 

Au milieu dé OéS représentations brillantes,, il 
avait essayé de donner quelques conseils au couple 
royal qui allait régner sur la Toscane. Mais il fut 


dis 

frappé de l’incapacité du jeûne prince, qui, lors- 
qu’il était à la Malmaison, se livrait dans le salon 
des aides de camp à des jeux dignes tout au plus 
d’un adolescent. La princesse parut seule intelli- 
gente et attentive aux conseits du Premier Consül. 
Celui-ci augura mal de ces nouveaux souverains 
donnés à une partie de l’Italie, et comprit bien 
qu’il aurait à se mêler souvent des aff;EMres de leur 
royaume. Vous voyea, dit-il assex publiquement 
à plusieurs membres du gouvernement, vous voyez 
ce que sont ces princes issus d’un vieux sang, et 
surtout ceux qui ont été élevés dans les cours du 
Midi. Gomment leur confier le gouvernement des 
peuples ! Du reste, il n’est pas mal d’avoir montré 
à la France cet échantillon des Bourbons. On aura 
pu juger si ces anciennes dynasties sont au niveau 
des difficultés d’un siècle comme le nôtre. — Tout 
le monde, en effet, en voyant le jeune prince, avait 
fait la même remarque que le Premier Consul. Le 
général Clarke fut donné pour mentor à ces jeunes 
souverains, sous le titre de ministre de France 
auprès du roi d’Etrurie. 

Au milieu de ce vaste mouvement d’affaires, au 
milieu de ces fêtes, qui^lles-mêmes étaient presque 
des affaires, le grand ouvrage de la paix maritime 
n’avait point été négligé. Les négociations enta- 
mées à liondres entre lord Hawkesbury et M. Otto 
étaient devenues publiques. On se cachait moins 
depuis qu’on était pressé d’en finir. Gomme nous 
l’avons dit plus haut, au désir de temporiser avait 
succédé le désir de conclure, car le Premier Consul 
augurait mal des événements qui se passaient aux 
bords du Nil, et le gouvernement britannique crai- 
gnait toujours un exploit inattendu de la part de 
l’armée d’Egypte. Le nouveau ministère anglais 
surtout voulait la paix , parce qu’elle était la seule 
raison de son existence. Si, en effet, la guerre devait 
continuer, M. Pilt valait beaucoup mieux que 
M. Addington à la tete des affaires. Tous les évé- 
nements survenus, soit dans le Nord, soit en Orient, 
bien qu’ils eussent amélioré la situation relative de 
l’Angleterre, leur semblaient des moyens de faire 
une paix meilleure, plus facile à défendre dans le 
Parlement, mais non des motifs de la désirer moins. 
Us l'egardaient au contraire l’occasion comme bonne, 
et ne voulaient pas imiter la faute tant reprochée 
h M. Pilt, de n’avoir pas traité avant Marengo et 
Ilohenlindon. Le roi d’Angleterre, ainsi qu’on l’a 
vu, était revenu aux idées pacifiques, par estime 
pour le Premier Consul, et même par un peu 
d’humeur contre M. Pitt. Le peuple, opprimé par 
la disette, amoureux de changement, espérait de 
la fin de la guerre une amélioration à son sort. Les 
gens raisonnables, sans exception, trouvaient que 
c’était assex de dix ans de lutte sanglante, qu’il ne 
fallait pas, en s’obstinant davantage, fournir à la 
France une occasion de s’agrandir encore. D’ail- 
leurs on ne laissait pas d’être inquiet à Londres des 
préparatifs de descente aperçus le long des côtes 
de la Hanche. Une seule espèce d’hommes en An- 
gleterre, ceux qui se livraient aux grandes spé(^ula- 
tions maritimes, et qui avaient souscrit les énormes 
emprunts de M. Pitt, voyant que la paix , en ouvrant 
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les mers au pavillon de toutes les nations, et à celui 
de la France en particulier, leur enlèverait Icmo- 
nopole du commerce, et qu’elle ferait cesser les 
grandes opérations fipancières, avaientpeu.de pen- 
chant pour le système de M. Addington. Ils étaient 
tout dévoués à M. Pilt et à sa politique; ils étaient 
encore portés pour la guerre, quand M. Pitt com- 
mençait lui-méme à regarder la paix comme néces- 
saire. Mais ces riches spéculateurs de la Cité étaient 
obligés de se taire devant les cris du peuple et des 
fermiers, et surtout devant l’opinion unanime des 
hommes raisonnables de la nation. 

Le ministère anglais était donc résolu non-seule- 
ment à négocier, mais à négocier pinmptement, 
afin de pouvoir présenter le résultat de ses négo- 
ciations à la prochaine réunion du Parlement, c’est- 
à-dire à l’automne. On venait de traiter avec la 
Russie à des conditions avantageuses. L’Angleterre 
n’avait à régler avec cette cour qu’une question de 
droit maritime. Elle avait fait quelques concessions 
au nouvel empereur, et elle en avait exigé quelques- 
unes aussi, que ce prince, jeune, inexpérimenté, 
pressé de satislaire le parti qui l’avait placé sur le 
trône, plus pressé encore de se livrer tranquille- 
ment à ses idées de réforme intérieure, avait eu 
la faiblesse de se laisser arracher. Sur les quatre 
principes essentiels du droit maritime, soutenus 
par la ligue du Mord et par la France, la Russie en 
avait abandonné deux et lait prévaloir deux. Par 
une convention signée le 17 juin, entre le vice- 
chancelier Panin et lord Saint-Helens, on avait 
arrêté les stipulations suivantes : 

!• Les neutres pouvaient naviguer librement 
entre tous les ports du globe, meme ceux des na- 
tions belligérantes. Ils pouvaient, suivant l’usage, 
y apporter tout, excepté la contrebande dite de 
gueri'e. La définition de cette contrebande était 
faite dans les intérêts russes. Ainsi les cérédes, les 
matières navales, autrefois interdites aux neutres, 
n’étaient plus comprises dans la contrebande de 
guerre, ce qi^ était fort important pour la Russie, 
qui produit des chanvres, des goudrons, des f^rs, 
des bois de mâture, des blés. Sur ce ppint, l’un 
des plus importants du droit maritime,' la Russie 
avait défendu les libertés du commercé général, 
en défendant les intérêts de son commue parti- 
culier. " 

S* Le pavillon ne couvrait pas la marchandise, 
à moins que cette marchandise n’eût été acquise 
pour le compte du commerçant neutre. Ainsi, du 
café provenant des colonies françaises, des lingots 
exportés des colonies espagnoles, n’étaient pa» sai- 
sissables s’ils étaient devenus la propriété d’un Da- 
nois ou d’un Russe. Il est bien vrai que*cette ré- 
serve sauvait, dans la pratique, une parti| du 
commerce neutre; mais la Russie sacrifiait 1# pre- 
mier principe du droit maritime, le pavillon couvre 
la marchandise f et ne soutenait pas le^noblé rôle 
qu’elle avait entrepris de jouer sous Pàul et^iis 
Catherine. Cette protection du faible, si ambiSon- 
nëe par elle sur le continent, était tristement id>ân- 
dminée sur les mers. 

3* Les neutres, quoique pouvant naviguer libre- 


ment, devaient s’arrêter, suivanCTusage, à l’entrée 
d’un port bloqué, mais bloqué réellement , avec 
danger imminent de forcer le blocus. Sous ce rap- 
port, le grand principe du blocus réel était rigou- 
reusement maintenu. 

4* Enfin le droit de visite, sujet de tant de con- 
testations, cause déterminante de la dernière ligue 
du Nord, était entendu d’une manière peu hono- 
rable pour le pavillon neutre. Ainsi on n’avait ja- 
mais voulu admettre que des bâtiments de com- 
merce convoyés par un vaisseau de l’Etat, lequel 
attestait par sa présence leur nationalité, et surtout 
l’absence de toute contrebande à leur bord, pus- 
sent être visités. La dignité du pavillon militaire 
n’admettait pas en effet qu’un capitaine de vais- 
seau, peut-être un amiral, pussent être arretés par 
un corsaire pourvu d’une simple lettre de marque. 
Le cabinet russe crut sauver la dignité du pavillon 
au moyen d’une distinction. Il fut décidé que le 
droit de visite à l’égard des bâtiments de commerce 
convoyés ne s’exercerait plus par tous les navires 
indistinctement, mais par les navires de guerre 
seuls. Un corsaire muni d’une simple lettre de 
marque n’avait pas le droit d’arrêter et d’inter- 
peller un convoi escorté par un vaisseau de guerre. 
Le droit de visite ne pouvait plus, par conséquent, 
s'exercer que d’égal à égal. Sans doute par ce moyen 
une partie de riiiconvenance était évitée, mais le 
fond du principe était sacrifié, et la chose était 
d’autant moins honorable pour la cour de Saint- 
Pétersbourg, que c’était celui des quatre principes 
contestés pour lequel Copenhague venait' d’être 
bombardé trois mois auparavant, et pour lequel 
Paul P' avait voulu soulever toute l’Europe contre 
l’Angleterre. 

Ainsi la Russie avait fait prévaloir deux des grands 
principes du droit maritime, et en avait sacrifié 
deux. Mais l’Aiigletefrê, il faut le reconnaître, avait 
fait des concessions, et, dans son désir d’obtenir la 
paix , s’était désistée d’une partie des orgueilleusés 
prétentions de M. Pitt. Les Danois, les Suédois, les 
Prussiens, étaient invités à adhérer à cette con- 
vention. 

Délivrée de la Russie, ayant obtenu un premier 
succès en Egypte, l’Angleterre ne Voulait tirer de 
cette amélioration de situation qu’une paix plus 
prompte avec la France. Lord Hawkesbury fit ap- 
peler M. Olto au Foreign-Office, et le chargea de 
présenter au Premier Consul la proposition sui- 
vante : L’Egypte est en ce moment envahie par nos 
troupes, lui dit-il; de grands secours doivent leur 
arriver; leur succès est probable. |>pendant la 
lutte n’est pas terminée^nous l’avouons. Faisons 
cesser l’effusion du sang ; convenons que de part et 
d’autre nous ne chercherons pas à rester en Egypte, 
et que nous l’évacuerons pour la rendre à la P^rte. 

A cette proposition lord Hawkesbury ajoutait la 
prétention de garder Malte; car Malte, disait-il, 
n’avait dû être évacuée par l’Angleterre qu’en re- 
tour de l’abandon volontaire de l’Egypte par la 
Trance. Cet abandon étant aujourd'hui, de la part 
de la France, non plus une coneessiôn volontaire, 
mais une conséquence forcée des événements de la 
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guerre, il n'y avait plus raison de la payer par la 
restitution de Malte. 

Dans les Indes orientales, le ministre anglais 
voulait toujours Geylan, mais il sVn contentait. 11 
olfrait de rendre le cap de Bonne-Espérance à la 
Hollande, plus les parties du continent de l’Amé- 
rique méridionale qu’on lui avait prises, telles que 
Surinam, Demerari, Berbice, Essequibo. Mais il 
demandait dans les Antilles une grande lie, la Mar- 
tinique ou la Trinité, Tune ou l’autre, au choix de 
la France. 

Ainsi le résultat définitif de ces dix ans de guerre 
eût été pour l’Angleterre, indépendamment de 
l’Hindoustan, l’He de Ceylan dans la mer des Indes, 
nie. de la Trinité ou de la Martinique dans la mer 
des Antilles, l’ile de Malte dans la Méditerranée. Le 
cabinet avait de la sorte un beau présent à faire à 
l’orgueil anglais, dans chacune des trois mers prin- 
cipales. 

Le Premier Consul répondit sur-le-champ aux 
offres britanniques. On se faisait fort des événe- 
ments d’Egypte pour élever de grandes prétentions, 
il SC taisait fort, pour les repousser, des événements 
du Portugal. Lisbonne et Oporto, répondait-il à 
lord Hawkesbury, par l’organe de M. Otto, Lis- 
bonne et Oporto vont nous appartenir, si nous le 
voulons. On traite en ce moment h Badajoz pour 
sauver les provinces du plus fidèle allié de l’Angle- 
terri?. Le Portugal propose, pour racheter scs 
Etats, d’exclure les Anglais de tous ses ports, de 
payer en outre une forte contribution de guerre, et 
l’Espagne parait assez disposée à consentir à cette 
concession. Mais tout dépend du Premier Consul. 
Il peut accorder ou refuser ce traité, et il va le 
rejeter, il va faire occuper les principales provinces 
du Portugal, si l’Angleterre ne consent pas à la paix 
à des conditions raisonnables et modérées. On de- 
mande, ajouta-t-il, que la France évacue l’Egypte, 
soit; mais TAngleterre, de son côté, abandonnera 
Malte ; elle n’exigera ni la Martinique, ni la Trinité, 
et se contentera de l’ile de Ceylan, acquisition assez 
belle, et qui complète assez grandement le superbe 
empire des Indes. 

Le négociateur anglais, en réponse à ces propo- 
sitions, s’expliqua d’une manière peu satisfaisante 
pour le Portugal, et qui prouvait, ce que d’ailleurs 
on savait déjà, que l’Angleterre se souciait médio- 
crement des alliés qu’elle avait compromis. Si le 
Premier Consul envahit les Etats du Portugal en 
Europe, répondit lord Hawkesbury, l’Angleterre 
envahira les Etats du Portugal au delà des mers. 
Elle prendra les Açores, le Brésil, et se pourvoira 
de gages qui; dans ses ma^ , vaudront beaucoup 
mieux que le continent potiugais dans les mains de 
la France : ce qui signifiait qu’au lieu de défendre 
un allié, l’Angleterre songeait à se venger sur cet 
allié niemé des nouvelles acquisitions que pouvait 
faire sa rivale. 

Le Premier Consul vit qu’il fallait prendre en 
cette occasion un ton énergique, et montrer ce qui 
était dans le fond de son cœur, c’est-à-dire la réso- 
lution de lutter corps à corps avec l’Angleterre, 
jusqu’à ce qu*il l’eût amenée à des prétentions mo- 


dérées. Il déclara que jamais, à aucune condition, 
il ne concéderait Malte; que la Trinité apparte- 
nait à un allié dont il défendrait les intérêts comme 
les siens mêmes ; qu’il ne laisserait pas cette der- 
nièt'e colonie aux Anglais, qu’ils devaient se con- 
tenter de Ceylan, complément bien suffisant de la 
conquête des Indes, et qu’au surplus aucun des 
poiiiLs contestés, sauf l’ile de Malte, ne valait une 
seule des douleurs qu'on allait causer au monde, 
une seule goutte du sang qu’on allait répandre. 

A ces explications diplomatiques, il ajouta des 
déclarations publiques au Moniteur, et le récit dé- 
taillé des armements qui se faisaient sur la côte de 
Boulogne. 

Des divisions de chaloupes canonnières sortaient 
en effet des ports du Calvados, de la Seine-Infé- 
rieure, de la Somme, de riüscaut, pour se rendre à 
Boulogne en côtoyant, et y^ avaient déjà réussi 
plusieurs fois, malgré les croisières anglaises. 
Premier Consul n’était pas encore fixé, comme il le 
fut plus tard sur le plan d’une descente en Angle- 
terre ; mais il voulait intimider cette puissance par 
l’éclat de ses préparatifs, et enfin il était résolu à 
compléter ses dispositions, et à passer des me- 
naces aMXf effets si la rupture devenait définitive. 
11 s’expliqua longuement à cet égard dans une dé- 
libération du Conseil, à laquelle n’assistaient que 
les Consuls mêmes. Plein de confiance dans le dé- 
vouement de ses collègues Lebrun et Cambacérès, 
il leur dévoila toute sa pensée. Il leur déclara qu’avec 
les armements actuellement existants à Boulogne, 
il n’avait pas encore le moyen de tenter une des- 
cente, opération de guerre des plus difficiles; qu’il 
voulait uniquement par ces armements faire com- 
prendre à l’Angleterre de quoi il s’agissait, c’est-à- 
dire d’une attaque directe, pour le succès de la- 
quelle lui, général Bonaparte, n’hésiterait pas à 
risquer sa vie, sa gloire et sa fortune; que s’il ne 
réussissait pas à obtenir du cabinet britannique des 
sacrifices raisonnables, il prendrait tfiti parti, com- 
pléterait la flottille de Boulogne au point de porter 
cent mille hommes, et s’embarquerait lui-inêine 
sur cette flottille pour tenter les chances d’une opé- 
ration terrible, mais décisive. 

Voulant appeler à son secours l’opinion de l’An- 
gleterre et de l’Ëurope elle-même, il joignait aux 
notes de son négociateur, qui ne s’adressaient 
qu’aux ministres anglais, des articles au Moniteur, 
qui s’adressaient au public européen tout entier. 
Dans ces articles, modèles de polémique nette et 
pressante, qui étaient écrits par lui et dévorés par 
les lecteurs de toutes les nations, attentives à cette 
scène singulière, il caressait les ministres anglais 
actuels, les présentait comme des hommes sages, 
raisonnables, bien intentionnés, mais intimidés par 
les violences des ministres déchus, M. Pitt, et sur- 
tout M. Windham. C’est particulièrement sur ce 
dernier qu’il jetait les sarcasmes à pleine main, 
parce qu’il le considérait comme le chef du parti 

i II faut bien distinguer ce premier essai de flottille , qui 
est de 1 . 801 , de la grande organisation navale et militaire 
connue sous le nom si cidcbrc do Camp de Boulogne , et se 
rapportant à l’annce 180 à. 
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de la {[uerre. Dana ces articles) il cherchait à ras- 
surer l*Europe sur rambitjon de la France, il s’at- 
tachait à montrer que ses conquêtes étaient à peine 
un équiralent des acquisitions que b Prusse, l’Au- 
triche et la Russie avaient faites lors du partage de 
la Pologne ; que cependant die avait rendu Unis ou 
quatre ibis plus de territoire qu’elle n’en avait 
retenu;, que l’Angleterre, en retour, devait resti- 
tuer une grande partie de ses conquêtes; qu’en 
gardant le continent de l’Inde elle restait en pos- 
session d’un empire superbe ) auprès duquel les 
fies contestées n’étaient rien ; qu’il ne valait pas la 
peine pour ces lies de verser plus longtemps le sang 
des hommes; que si la France, à la vérité, semblait 
y tenir si fortement, c’était par honneur, pour 
défendre ses alliés, pour garder tout au plus quel- 
ques relâches dans les mers lointaines; que, du 
reste, si on voulait continuer la guerre, l’Angleterre 
pourrait bien, sans doute, conquérir encore d’autres 
colonies, mais qu’elle en avait déj^ plus qu’il n’en 
fallait à son commerce; que la France avait tout 
autour de ses frontières des acquisitions bien au- 
trement précieuses à faire, entrevues par tout le 
monde sans les désigner, puisque ses troupes occl^• 
paient la Hollande, la Suisse, le Piémont, Naples, 
le Portugal ; et qu’en définitive on pourrait encore 
simplifier la lutte, la rendre moins onéreuse aux 
nations, en la réduisant à un combat corps à corps 
entre la France et l’Angleterre. Le général écrivain 
se gardait dé blesser l’orgueil britannique; mais il 
faisait entendre qu’une ftescente serait enfin sa der- 
nière ressource, et que si les ministres anglais vou- 
laient que la guerre finit par la destruction de l’une 
des deux nations, il n’y avait pas un Francis qui 
ne fdt disposé à faire un dernier et vigoureux e6- 
fort pour vider cette longue querelle, à l’éternelle 
gloire, à l’éternel profit de la France. Hais pour- 
quoi, disait-il, placer la question dans ces termes 
extrêmes? pourquoi ne pas mettre fin aux maux de 
l’humanité? p<mrquoi risquer ainsi le sort de deux 
grands peuples? — Le Premier Consul terminait 
Tune de ces allocutions par ces paroles si singu- 
lières et si belles, qui devaient avoir Im jour une 
si triste application à lui-même : n Heureuses, 
» s’écriait-il, heureuses les nations, lérsque ani- 
•> vées à un haut point de prospérité, alies ont des 
» gouvernements sages, qui n’exposent pês tant 
» d’avantages aux caprices et aux vicisiitudes d’un 
» seul coup de la fortune I s 

Ges articles remarquables par une lo^ue vigou- 
reuse, par un style passionné, atüraienlt l’attention 
générale, et produisaient sur les esprita uné^ensa- 
tion profonde. Jamais gouvernement n’avait tenu 
ce langage ouvert et saisissant. 

Le langage du Premier Consul, accompagné de 
démonstmtions très-iiMeusea surlescètes de France, 
devait agir, et agit effectivement béaucoup deTautre 
côté de la Manchoi La déclaration fomielle^e la 
France ne concéderait jamais Malte avait une 
grande impression, et le gouvernement briti^ique 
répondit qu’il voulait bién y renoncer, à co|ditîon 
que cette Ile serait restituée h l’ordre de Saiiit4ean 
de Jérusalem, mais qu’alors.il demandait le cap de 


Bonne-Espérance» Il renonçait encore à la Trinité, 
même à ht Martinique, s’il obtenait une partie du 
continent hollandais d’Amérique, o’esMMlire Ue- 
merari, Berbice ou Essequibo» 

C’était un pas dans la négociation que l’abandon 
de Malte. Le Premier Consul insista pour ne céder 
ni Malte, ni le Gap, ni les possessions continentales 
des Hollandais en Amérique. A ses yeux, Malte 
n’avait dû être que la compensation de l’Egypte 
cédée aux Français : puisqu’il n’était plus question 
de l’Egypte pour les Français, il ne devait plus être 
question de Malte pour les Anglais, ni de semblables 
équivalents. 

Le cabinet anglais cessa enfin d’iiAister sur Malte, 
et sur le Gap comme compensation de Malte. Il se 
résuma, et demanda une des grandes Antilles; et 
comme on n’osait plus parler de l’ile française de 
la Martinique, il demanda l’tle espagnole de la 
Trinité. 

Le Premier Consul ne voulait pas plus céder la 
Trinité que la Martinique. C’était une colonie espa- 
gnole qui procurait aux Anglais un pied-à-terre 
dangereux sur le vaste continent de l’Amérique du 
Sud. Il poussa la loyauté envers l’allié de la France 
jusqu’à offrir la petite tie française de Tabago pour 
racheter la Trinité. Elle n’était pas très-importante, 
mais elle intéressait l’Angleterre, parce que tous les 
planteurs en étaient Anglais. Avec un noble or- 
gueil, qui n’est permis que lorsqu’on a comblé son- 
pays de gloire et de grandeur, il ajouta : C’est une 
colonie française; cette acquisition devra toucher 
l’orgueil britannique, qui sera flatté d’obtenir l’une 
de nos dépouilles coloniales, et la conclusion de la 
paix en deviendra sans doute plus fiicile 

On en était là vers la fin de juillet et au commen- 
cement d’août 1801., L’animation était grande de 
part et d’autre. Les préparatiis faits sur la côte de 
France étaient imités sur la côte d’Angleterre. On 
y exerçait les milices ; on y faisait construire des 
chars pour transporter les troupes en poste, afin 

^ La miniiitra des relations extérieure^ à M. Otto, com* 
mtssaire deêi République fran^jahe à Londres* 

« tO thenaldor an tx (8 aoAt 1801). 

» .....Quantà l’Amérique, aux qbservations péremp- 
toires que contient la note, je joins c^e-ci x 

a Le gouTemement britannique demande à conserver 
dans les Antilles nne des ilea qu’Il y a nouv^emenl ac- 
quises , et cela sous le prétexte qu’elle seVait nécessaire à la 
conservation de ses anciennes possessions. Or, sous aucun 
rapport, cette convenance ne peut s'entendre de l'ile de la 
Trinité. Eloignes donc toute diseussion à cet égard. La Tri- 
nité serait, par sa position, non un moyen de défense pour 
les colonies anglaises, mais un moyen ^ d’attaque contre le 
continent espagnol. L*acquisition serait d’ailleurs pour le 
gouvernement britanniqueJÛ^ne importance et d’une valeur 
qni passeraient toute mesure. La discussion ne peut porter 
que sur Curaçao, Tabago, Sainte-Lucia, ou quelque autre 
üe de la même espèce. O^oique ces deux dernières soient 
fiunçaises, le gouvernement pourrait être amené è en aban- 
donner une, et peut-être ror||ueil national en Angleterre 
serait-il flatté de conserver ainsi quelqu’une de nos dé- 
pouittes colonialss. Vous ne matiquerex pas, citoyen, de 
relever U vtleur des îles dont la^cession peut être consentie 
par nous, et particulièrement de Tèbaqo. Cette ile, nagnère 
anglaise, n’est encore habitée que pUr des plaùieurs aurais; 
toutes ses relstions sont anglaisas, ibn sol est neuf, «I Imn 
oommttrca est susc^tibla d^nn gMud dévebppemeal* • 
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d*aooottrir plus rapidement sur le point menacé. 
Lee joumaos ang^laie da parti de la guerre tenaient 
un langage Tiolent. Quelquea-unsi dont la rédaction 
était, dîMit-on, inspirée par M. Windham, se per- 
mirent d’exciter le peuple anglais contre H. Otto 
et contre les prisonniers français. H. Otto demanda 
ses passe»ports sur-le-champ , et le Premier Consul 
fit aussitôt insérer dans /a Moniteur les réflexions 
les plus menaçantes. 

Lord Hawkesbury accourut ches M. Otto, in- 
sista pour le retenir, et y réussit, quoique avec 
beaucoup de peine, en lui faisant espérer un prompt 
rapprochement. Cependant l’animosité nationale 
semblait réveiflée, et on craignait une rupture. 
Tous les hommes raisonnables d’Angleterre la re- 
doutaient et cherchaient à la prévenir. On désespé- 
rait du succès de leurs efforts, carie Premier Consul 
ne voulait céder à aucun prix les possessions de ses 
alliés qu’on s’obstinait à lui demander. 

Mais tandis qu’il défendait si loyalement les co- 
lonies espagnoles, le prince de la Paix, avec l’in- 
conséquence d’un favori vain et léger, faisait tenir 
à son maître la plus malheureuse conduite, et dé- 
gageait le Premier Consul de tout devoir d’amitié 
envers l’Espagne. 

On n’a point oublié que M. de Pinto, envoyé du 
Portugal, était arrivé au quartier espagnol pour s’y 
soumettre aux volontés de la France et de l’E^ 
pagne. I^e prince de la Paix était pressé de terminer 
une campagne dont les débuts avaient été brillants 
et faciles, mais dont la continuation pouvait pré- 
senter des difficultés qui ne seraient surmontables 
qu’avec le concours des Français. S’il fallait, par 
exemple, occuper Lisbonne ou Oporto, le secours 
de nos soldats était indispensable. L’entreprisa, 
d’une simple affaire d’ostentation, pourrait devenir 
une affaire sérieuse, et demander un nouveau corps 
de troupes françaises. Prévoyant même ce besoin, 
le Premier Consul frisait spontanément avancer 
dix mille hommes de plus, ce qui allait porter le 
nombre total des Français présents en Espagne à 
vingtrcinq mille. Or le prince de la Paix, qui avait 
appelé nos soldats sans réflexion, s’effrayait, sans 
réflexion, de leur arrivée. Cependant ils avaient 
observé une exacte discipline, et témoigné pour le 
clergé, les églises, les cérémonies du culte, un res- 
pect qui ne leur était pas ordinaire, et que le gé- 
néral Bonaparte pouvait seul obtenir de leur part. 
Mais maintenant qu’on les avait auprès de soi, on 
était, en Espagne, ridiculement épouvanté de leur 
présence. 11 fallait ou ne pas les frire venir, ou, les 
ayant appelés, s’en servir pour atteindre |e but 
proposé. Or, ce but ne' pouvait consister a dis- 
perser queiques bandes portugaises, à obtenir quel- 
ques millions de contributions, ou même à fermer 
aux vaisseaux anglais les ports du Portugal : il de- 
vait consister évidemment à s’emparer de gages 
précieux, dont on pût se servir pour arracher aux 
Anglais les restitutions qu’ils ne voulaient pas frire. 
Pour celé , il fallait occuper certaines provinces du 
Portugal, celle notamment dont Qporto était la ca- 
. pitale. C’était le moyen le plus sûr d’agir sur le 
cabinet britannique, en agissant sur les gros mar- 


310 

chands de la Cité, fort intéresséa dans le commerce 
d’Oporto. La cliose avmt été ainsi convenue entre 
les gouvernements de Paris et de Madrid. Cepen- 
dant, malgré tout ce qui avait été stipulé, le priuoe, 
de la Paix imagina d’accepter les conditions du 
Portugal, et de se contenter pour l’Espagne de la 
place d’Olivença, pour la France de quinze à vingt 
millions, et pour les deux puissances alliées de la 
clôture des ports du Portugal à tous les vaisseaux 
anglais, soit de guerre, soit de commerce. A ces 
conditions, la campagne qu’on venait de faire était 
puérile. Elle n’élait plus qu’un passe-temps, inventé 
pour distraire un favori rassasié de faveurs royales, 
et cherchant la gloire militaire par des voies ridi- 
cules, comme il convenait à sa coupable et folle 
légèreté. 

Le prince de la Paix fit valoir auprès de ses maî- 
tres les sentiments paternels, faciles à émouvoir 
chex eux, mais, il faut le dire, émus ou trop tard, 
ou trop tôt. Il fit craindre la présence des Français, 
crainte, il fout le dire encore, bien tardive et bien 
chimérique, car il ne pouvait guère entrer dans 
l’esprit de personne que quinze mille Français vou- 
lussent conquérir l’Espagne, ou meme y prolonger 
leur séjour d’une manière inquiétante. Tout cela 
supposait des projets qui n’existaient même pas en 
germe dans la tête du Premier Consul, et qui n’y 
sont entrés depuis qu’après des événements inouïs, 
que ni lui ni personne ne prévoyait alors. Dans le 
moment, il ne voulait qq’une chose, arracher à 
l’Angleterre une Ile de plus, et cette lie était espa- 
gnole. 

En acceptant les conditions proposées par la cour 
de Lisbonne, qui consistaient uniquement à con- 
céder Olivença aux Espagnols, vingt millions aux 
Français, et l’exclusion du pavillon anglais des ports 
du Portugal, on avait eu soin de préparer deux 
copies du traité , une que devait signer l’Espagne, 
une autre que devait signer la France. I^e prince de 
la Paix revêtit de sa signature celle qui était des- 
tinée à sa cour, et qui fut datée de Dadajoz, parce 
que tout se passait dans celte ville. Il fit ensuite 
donner la ratification par le roi, qui se trouvait sur 
les lieux. Lucien signa de son côté la copie destinée 
à la France, et la fit partir pour la soumettre à la 
ratification de son frère. 

Le Premier Consul reçut ses communications au 
moment même de la plus grande chaleur des négo- 
ciations de Londres. L’irritation qu’il en ressentit 
est facile à deviner. Quoiqu’il fût sensible aux af- 
fections de famille, souvent jusqu’à la faiblesse, il 
contenait son irritabilité moins avec scs parents 
qu’avec toute autre personne, et assurément on 
pouvait en cette occasion lui pardonner de s’y laisser 
idler. Aussi le fiUil sans r^erve, et se livra-t-ii 
contre son frère Lucien à un violent emportement. 

Toutefois il espérait que le traité ne serait pas 
encore ratifié. Des courriers extraordinaires furent 
envoyés à Badajoz, pour annoncer que la France 
refusait sa ratification, et pour prévenir 'celle de 
l’Espagne. Mais ces courriers trouvèrent le traité 
ratifié par Cliarles IV, et l’engagement devenu irré- 
vocable. Lucien fut consterné du rôle embarra8.snnt, 
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humiliant même, qui lui était réservé en Espagpae, 
au lieu du rôle brUfaut qu!il avait espéré y jouer. Il 
répondit à la colère de son frère par un accès de 
mauvaise humeur, accès assez fréquents chez lui, et 
envoya sa démission au ministre des afraires étran- 
gères. De son côté le prince de la Paix devint arro- 
gant. Il se permit un langage qui était ridicule et 
insensé à l’égard d’un homme tel que celui qui gou- 
vernait alors la France. Il annonça d’abord la ces- 
sation de toute hostilité envers le Portugal, puis 
demanda la retraite des Français, et ajouta même 
cette déclaration fort imprudente, que si de nou- 
velles troupes passaient la frontière des Pyrénées, 
leur passage serait considéré comme une violation 
de territoire. Il réclama de plus la restitution de la 
flotte enfermée à Brest, et une prompte conclusion 
de la paix générale, pour faire cesser le plus tôt pos- 
sible une alliance devenue onéreuse à la cour de 
Madrid *. Cette conduite était aussi inconvenante 
que contraire aux véritables intérêts de l’Espagne. 
11 faut dire cependant que l’affreux malheur qui 
venait de frapper deux vaisseaux espagnols avait 
jeté quelque tristesse dans l’esprit de la nation, et 
avait contribué à cette disposition chagrine qui se 
manifestait d’une manière si intempestive et si nui- 
sible à la politique des deux cabinets. 

I^ Premier Consul, parvenu au comble de l’irri- 
tation, fit répondre sur-le-champ que les Français 
resteraient dans la Péninsule jusqu’à la paix par- 
ticulière de la France^avec le Portugal; que si 
l’armée du prince de la !Paix faisait un seul pas pour 
se rapprocher des quinze mille Français qui étaient 
à Salamanque, il considérerait cela comme une dé- 
claration de gueiTC, et que si à un langage inconve- 
nant on se permettait d’ajouter un seul acte hostile, 
la dernière heure de la monarchie espagnole aurait 
sonné*. 11 enjoignit à Lucien de retourner à Ma- 

^ Note du 26 juillet. 

s Le Premier Consul écrivait des notes courtes et vives, 
destinées à fournir la pensée des instructions que ses mi- 
nistres devaient transmettre aux ambassadeurs. Voici la 
note envoyée au cabinet des affaires étrangères, pour servir 
à la rédaction de la dépêche qu’on allait expédier à Madrid. 
M. de Talleyraiid, parti pour les eaux, était' remplacé par 
M. Gaillard. 

• Au ministre des relations extéri^^s. 

■ SI messidor ta ix (10|ttUlei 1801). 

• Faites connaiti*e, citoyen ministre, à l’ambassadeur de 
la République à Madrid, qu'il doit se rendra à la cour, et 
y déployer le caractère nécessaire dans cette circonstance. 
Il fera connaître : 

■ Que i’ai lu le billet du général prince de la Pblx, qu’il 
eat ai rioicule qu’il ne mérite pas une sérieuse réponse ; 
mais que si ce prince, acheté par l’Angleterre, entraînait 
le roi et le reine dans des mesures contraires è l'honneur et 
aux uitfeêts de la République, la damière heure de la mo« 
nauÀia espagnole aurait sonné ; 

• Que mon intention est que les troupes françaises res- 
tent en Espamie jusqu’au moment où la pais de 1^ Répu- 
blique aéra faite avec le Portugal ; 

» Que le moindre mouvement dee troupes espagnol és 
ayant pour but de ee rapprocher des troupes frinçaisee 
aérait considéré comme une déclaration de guerre;, 

» Que cependant je désire faire ce qu'il est possible pour 
concilier les intérêts de le République avec la conduite et 
les inclinations de Sa Majesté Cntholique ; 


drid, d’y déployer son caractère d’ambassa^oor., et 
d’attendre des ordre ultérieurs. C’en 4tan àslez 
pour intimider et contenir l’indigne couPtisiaf qui 
compromettait si légèrement les plus grands tnté-* 
rêts qu’il y eût dans runivers. Bientôt, en effet, 
il écrivit les lettres les plus soumises, afin de rentrer 
en grâce auprès de l’homme dont il craignait l’in- 
fluence et l’autorité personnelle sur la cour d’Es- 
pagne. 

Cependant il fallait prendre un parti sur cette 
étrange et inconcevable conduite du cabinet de 
Madrid. M. de Talleyrand était absent alors pour 
raison de santé. 11 se trouvait aux eaux. Le Premier 
Consul lui communiqua toutes les pièces, et en 
reçut en réponse une lettre fort sensée, contenant 
son avis sur cette grave affaire. 

Une guerre de notes, suivant M. de Talleyrand, 
ne mènerait à rien, quelque succès de raison qu’on 
pût se promettre, en se fondant sur les engagements 
pris, sur les promesses faites de part et d’autre. La 
guerre contre l’Espagne, outre qu’elle éloignait du 
but, qui était la pacification générale de l’Europe, 
outre qu’elle était contraire à la véritable politique 
de la France, devenait une chose risible dans l’état 

» Que, quelque chose qui puisse arriver, je ne consen- 
tirai jamais aux articles tixiis et six ; 

« Que je ne m'oppose point à ce que les négociations 
recommencent entre l’ainhassadeur do la République et 
M. Pinto, et qu*un protocole de négociations soit tenu 
tous les jours ; 

9 Que l’ambassadeur, doit s'attacher è faire bien com- 
prendre au Prince de la Paix, et même au roi et à la reine, 
que des paroles et des notes même injurieuses, lorsqu'un 
est amis au point où nous le sommes, peuvent être consi- 
dérées comme des querelles de famille, mais que la moin- 
dre action ou le moindre éclat serait irrémédiaole ; 

» Quequant au roid'Etrurie, on lui a offert un ministre 
parce qail n’a personne autour de lui , et que pour gou- 
verner les hommes il faut y entendre quelque chose ; que 
cependant, sur ce qu’ita esj^ré trouver à Parme des hom- 
mes capables de l'aider, je liai plus insisté ; 

• Que reladvement aux tipupes françaises en Toscane, il 
fallait bien en laisser pendant deux ou trois mois, jusqu'à 
ce que la roi d'Etrurie eût lui-même organisé ses troubles ; 

9 Que leaiaffaires d’Etat peuvent se traiter sans passion, 
et que, du reste, mon désir de faire quelque chose d'a- 
gréable à la maison d'Espagne serait bien mal payé, si le 
roi souffrait que l'or corrupteur de .^'Angleterre pût par- 
venir, au moment où nous touchons au port après tant 
d'angoisses et de fatigues, à désunir nos deux grandes 
nations, que les conséquences en taraient lerribies fu- 
nestes; 

• Que, dans ce moment-ci, moins de précipitation à 
faire la paix avec le Portugal aurait considérablement servi 
pour accélérer la paix avec l’AngleteiTe, etc., etc. 

9 Vous connaissez ce cabinet ; vous direz donc dans votre 
dépêche tout ce qui peut servir à gagner du temps, em- 
pêcher des mesures précipitées, faire recommencer les né- 
gociations, et en même temps imposer, en leur mettant 
sous les yeux la gravité des circonstances et les consé- 
quences d’une démarche inconsidérée. 

• Faites sentir à l'ambassadeur de la République, que ai 
le Portugal consentait à laisser à l’Esp^e la province 
d'Alentejo jusqu’à la paix, cela pourrait être un messe 
termine, puisque par la l'Espagne se trouverait exécuter à 
la lettre le traité préliminaire. 

9 J'aime autant ne rien avoir que. quinze millions 'en 
quinze mois. 

9 Expédiez le courrier que je vous envoie, directement à 
MadricL 

9 PoXAriSTB. 9 
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Lp rnionel LniiriRton tmin» en trinmplio par le peuple de LondreA en réjoiiÎARanee de la paix. (P, 326.) 


pitoyable de In monarchie espagfnole, avec nos 
troupes au milieu de ses provinces, avec ses escadres 
à Brest. Il y avait un moyen bien plus naturel de la 
punir, c’était de céder aux Anglais l’ile espagnole de 
la Trinité, seule et dernière difficulté pour laquelle 
on retardait la paix du monde. L’Espagne nous avait 
en effet dispensés de tout devoir, de tout dévoue- 
ment envers elle. Dans ce cas, ajoutait M. de Tal- 
leyrand, il faut perdre du temps à Madrid, et en 
gagner à Ixmdres, en accélérant la négociation avec 
l’Angleterre par lai concession de la Trinité ' . 

^ Nous citons cette curieuse lettre de M. de Talleyrand : 

• 90 meuidor an ix (0 jaillet IWI). 

A GiséiiAL, 

» Je- viens de lire avec toute l’attention dont je suis ca- 
pable les lettres d’Espagne. Si Ton veut faire une réponse 
de controverse, il nous est facile d’avoir raison, même en 
nous en rapportant h la lettre des trois ou quatre traités 
que nous avons faits cette année itvec cette puissance ; mais 
C!e sont là des pages de faetnm. Il faut voir si ce ne serait 
pat le moment d’adopter un plan définitif de conduite avec 
ee triste allié. 

s Je pars des données suivantes : l’Espagne a fait, pour 
me servir d’une de ses expressions , avec hypoerhie la guerre 
contre le Portugal; elle veut définitivement faire la paix. 

uv. 41. 


Gct avis était fondé en rai-son, et parut tel an Pre- 
mier Consul. Cependant, tenant à honneur de dé- 
fendre même un allié devenu infidèle, il informa 
M. Otto de ses nouvelles dispositions relativement 
à la Trinité, et se montra prêt à la .sacrifier, mais 
non tout de suite, seulement à la dernière extrémité, 
quand on ne pourrait pas faire autrement, à moins 
d’amener une rupture. Il lui ordonna d’insister en- 
core pour faire accepter en échange de la Trinité 
rile française de Tabago. 

Malheureusement l’étrange conduite du pnn(*e 

— Le prince de la Paix est, à ce qu’on nous mande, et 
à ce que je crois aisément, en pourparlers avec l’Augle- 
terre; le Directoire le croyait achète jiar cette puissance. 

Le roi et la reine dépendent du prince; il n’était que 
favori , le voilà pour eux établi homme d'Etat, et grand 
homme de guerre. — Lucien est dans une po-sition embar^ 
rassante dont il faut absolument le tirer. — Le prince 
emploie assez habilement dans ses notes cette phrase : Le 
roi iW dMdé à faire la guerre à tet enfants. Ce mot sera 
quelque chose pour l’opinion. -~Une rupture avec l’Espagne 
est une menace risible quand' nous avons ses vaisseaux à 
Brest et que nos troupes sont dans le cœur du royaume. — 
Il me semble que voilà notre position tout entière avec 
l’Espagne : cela posé, qu’avonsHious à fairet 

9 Voilà le moment on je m’aperçois bien que depuis deux 
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de la Pj^ avait beaucoup afihibli notre nég^ociateur. 
Une nouvelle arrivée depuis peu, celle de la capitu- 
lation du £;énôral Belliard au Kaire, Tafïaiblissait 
davantage Encore. Toutefois la persistance du géné- 
ral Menou dans AJexandrie maintenait un dernier 
doute fïivorable à 'nés prétentions. G*était à notre 
flottiilir de Boulogne que devait appartenir l’hon- 
neur de terminer toutes les difficultés de cette longue 
négociation. 

En Angleterre les esprits n’avaient cessé de ae 
préoccuper des préparatifs faits sur les côtes de la 
Manche. Pour les rassurer, l’amirauté anglaise avait 
rappelé Nelson de la Baltique, et lui avait donné le 
roininandement des forces navales placées dans ces 
parages. Ces forces se composaient de frégates^ 
iirioks, eorvettes, bâtiments légers de toute dimen- 
sion. L’esprit entreprenant du célèbre marin anglais 
faisait espérer quHI aurait bientôt détruit, par quel- 
que coup hardi, la flottille française» Le 4 août 
(16 thermidor), il se présenta vers la pointe du jour 
devant la plage de Boulogne, avec une trentaine de 
pe(,iU bâtiments. Son pavillon était arboré sur la 
frégate la Méduie. Il prit position à 1900 toises de 
notre ligne, c’est-à-dire hori de la jj^ôrt^ de notre 
arttllerlei et seulement à la portée deigr^ mortiers. 
Son intiûiiion était de Ipmbarder notre Bouille. 
Elle avait pour commairaant un brave marin, plein 
de génie naturel et d’ardeur pour la guerre, et ap- 
pelé, s*ll avait vécu, aux plus belles deatitéei : c’était^ 
l’amiral Latouche-Tréviue. Il exerçait tous les joura^ 
nos chaloupes canonnières, ii accoutumait nos sol- 
dats et nos marins à monter rapidement à bord des 
bâtiments, à en descendre de môme , à manœuvrer 
ensemble, avec célérité et précision. Le 4, notre 
Houille était formée en trois divisions, râr une seule 
Iljne d’embossage parallèle au rivage, à 500 toises 
de la côte, et à l’ancre. Elle se composait de gros 
liateaux canonniers, soutenus de distance en dis- 
tance par des bricks. Trois bataillons d’infanterie 
étaient embarqués sur ces bâtiments de toutes sortes, 
pour seconder la bravoure de nos marins. 

Nelson rangea en «avant de son escadrille une divi- 
sion de i>ombardes, et commença le feu dès cinq 
heures du matin. Il espérait, en l’accablant de ses 
bombes, détruire notre flottille, ou l’obliger du 
moins à rentrer dans le port. Il en fit Bopc jeter une 
quantité infinie, et pendant toute la journée. Ces 
projectiles, lancés par de gros mortieit, passaient 

ans je ne «ttis plai accoutumé à penser senU Ne pas vous 
voir laisse mon imagination et mon esprit sans miioe, aussi 
vais-je probablement écrire de bien pauvret caosip, mais 
ce n'est pas ma faute, je ne suis pas complet quaniq jo suis 
loin de vous. 

» Il me semble que l’Espagne, qui à toutes les paix a géné 
te cabinet du Versailles par ses énormes prétentions, nous 
a extrêmement dégagés dans cette circonstance, ^le nous 
a elle-même tracé la conduite que nous avons à tenif : noua 
pouvons faire avec l'Angleterre ce qu’elle fait avec le Por- 
tugal; elle sacrifie les intérêU de son allié, c’est |settre à 
notre disposition rile de la Trinité dans les stippiations 
avec r Angleterre. Si vous adopties cette* oiunion^ il fau- 
drait alors presser un peu la négociation à Londre|.et s'en 
. tenir à faire de la diplomatie ou plutôt de l'eigpterie à 
Miidrid, en restant toujours dans des discussions douces, 
dans des explications amicales, en rassurant sur lo-aoit du 
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pour la plupart au delà de notre ligne, et allaient 
tomber sur la grève. Nos soldais et nos matelots, 
immobiles sous ce feu incessant, et du reste plus 
effrayant que meurtrier, montraient un sang-froid, 
une gaieté rares. Malheureusement ils n’avaient pas 
les moyens de riposter. Nos bombardes, construites 
A la hâte, ne pouvaient pas résister à l’ébranlement 
des mortiers, et tiraient à peine quelques coups mal 
dirigés. La poudre, prise dans les vieux approvi- 
sionnements de nos arsenaux, était sans force; elle 
n’envoyait pas les projectiles à la distance néces- 
saire. Les équipages français demandaient qu’on se 
portât en avant, soit pour être â la portée du canon, 
soit afin de s’élancer à ral)ordage. Mais nos bateaux 
canonniers, lourdement construits, et sans l’expé- 
rience qu’on acquit plus tard dans ce genre de con- 
struction, n’étaient pas fiiciles à manœuvrer sous 
le vent du nord-est .qui soufflait en ce moment. Ils 
auraient été poussés par le vent et le courant sur la 
ligne anglaise, et obligés, pour revenir à la côte, de 
lui montrer le travers, ce qui les aurait laissés sans 
feux, car leurs canons étaient placés à l’avant. Il 
fallut donc rester immobiles sous cette pluie de 
projectiles, qui dura seize heures. Nos soldats de 
terre et de mer, la supportant coürageusemeril, 
regardaient en riant les bombes passer sur leurs 
têtes. Le brave commandant Latoucbe-Tréville était 
au milieu d’eux avec le colonel Savary, aide de camp 
du Premier Consul. On leur lança un millier de 
bombes^et, par une sorte de miracle, il n’y eut 
personne de grièvement blessé. Deux de nos bâti- 
ments furent coulés, sans qu'il périt un seul homme. 
Une canonnière, la Méchante, commandée par le 
capitaine Margollé, fut percée par le milieu. Ce brave 
officier jeta son équipage sur d’autres bateaux, puis, 
gardant deux marins avec lui, ramena sa canon- 
nière faisant eau de toutes parts, et l’écdioua sur 
le sable avant .qu’elle eût le temps de couler à 
fond. 

Les Anglais, malgré le désavantage de notre posi- 
tion et la mauvaise qualité de notre poudre, avaient 
été plus maltraités que nous* Ils avaient eu trois ou 
quatre hommes tués ou blessés par les éclats de nos 
bombes. 

Nelson s’éloigna très-mortifié,' promettant de .se 
venger dans quelques jours , et de revenir avec des 
moyens certains de destruction. 

On s’attendait donc à chaque instant à le voir 

rot de Toscane, en ne priant que dee intérêta de Titl- 
liance, etc., etc. En tout, prdre du temps à Madrid et 
précipiter à Londres. 

» Changer d’ambassadeur dans ces circonstances, ce serait 
donner de l’éclat, et il faut l’éviter, si vous adoptés, comme 
je le propse, la temporisation. Pourquoi ne prmettriex- 
VOU8 pas à Lucien d’aller k Cadix voir les armements, de 
voyager dans les prts? Pendant cette course, les affaires 
avec l'Angleterre marcheraient; vous ne laisseriex pas l’An- 
gleterre stipuler pour le Portugal^ et il reviendrait a Madrid 
pur traiter définitivement de cette paix. 

« Je craint bien, général, que vous ne trouviex que mon 
opinion ne se 'iciue un pu des douches et des baios que 
je prends bien euctement. Dans dix-sept jours le yauarai 
mieux. Je serai bien heureux de vous renouveler rassurance 
4e mon dévouement et de mon respect. 

• Gx.-Maoa. Xauitiuiid. • 
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reparaître, et l’amiral français se mettait en mesure 
de le bien recevoir. 11 renlbrça sa ligue, la pourvut 
de meilleures munitions, anima de son esprit ses 
matelots et ses soldats, qui du reste se montraient 
pleins d’ardeur, et tout fiers d’avoir bravé les An- 
glais sur leur élément. Trois bataillons d’élite, pris 
dans les 46*, 57* et 108* demi-brigades, avaient été 
placés sur la flottille, pour y servir comme dans la 
journée du 4. 

Douze jours après, le 16 août (28 thermidor), 
Nelson parut avec une division navale beaucoup 
plus considérable que la première. Tout annonçait 
de sa part l’intention d’une attaque sérieuse, et à 
l’abordage. C’était ce que désiraient les Français. 

Nelson avait 35 voiles, beaucoup de chaloupes 
et deux mille hommes d’élite. Vers la chute du jour, 
il avait rangé ses chaloupes autour de la Méduse, y 
avait distribué son monde et donné ses instructions. 
Ces chaloupes, montées par des soldats de la marine 
anglaise, devaient pendant la nuit s’avancer à la 
rame, et enlever notre ligne à l’abordage. Elles 
étaient formées en quatre divisions. Une cinquième 
division, composée de bombardes, devait se placer, 
non plus en face de notre flottille, position qui avait 
procuré peu de résultats dans le bombardement du 
4 août, mais sur le côté, de manière à pouvoir la 
prendre d’enfilade. 

Vers minuit , ces quatre divisions , commandées 
par quatre officiers intrépides, les capitaines Som- 
merville, Parker, Gotgrave et Jones, s’avancèrent 
rapidement vers la côte de» Boulogne. Une petite 
embarcation française, montée par huit hommes 
seulement, avait été laissée en sentinelle avancée. 
Elle fut abordée et enveloppée, mais elle se défendit 
bravement avant de succomber, et le bruit de sa 
mousqueterie servit à signaler la présence de Ten- 
neini. 

Les quatre divisions anglaises s’approchaient de 
toute la force de leurs rames. Dès qu’elles eurent 
. été aperçues, on ouvrit sur elles un feu nourri de 
mousqueterie et de mitraille. La première division, 
celle que commandait le capitaine Sommerville, en- 
traînée par le mouvement de la marée vers l’est, fut 
contrariée dans sa marche, et emportée bien au delà 
de notre aile droite, qu’elle était chargée d’attaquer. 
Les deux divisions du centre, conduites par les ca- 
pitaines Parker et Gotgrave, dirigées directement 
sur le milieu de notre ligne d’embossage, y arri- 
vèrent les premières vers une heure du matin , et 
l’attaquèrent franchement. Gelle qui se trouvait 
sous les ordres du capitaine Parker, après avoir 
échangé avec nos bâtiments une fusillade fort vive, 
se jeta sur l’un des gros J>ricks qu’on avait Entre- 
mêlés avec nos chaloupes pour les soutenir. G’était 
f Etna-, que commandait le capitaine Pevrieu. Six 
pénidies l’entourèrent afin de le prendre à l’abor- 
dage. Les Anglais l’escaladèrent hardiment, leurs 
officiers en tète ; mais ils furent reçus par deux cents 
Iiommes d’infanterie, et jetés à la mer à coups de 
bafonnette. Le brave Pevrieu, ayant successivement 
affaire à deux matelots anglais, quoique blessé d’un 
coup de poignard et d’un coup de pique, les tua tous 
les deux. En peu d’instants on eut culbuté les as- 
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saillants, et on fit sur les péniches un feu qui abattit 
le plus grand nombre des matelots employés à les 
diriger. Nos chaloupes reçurent tout aussi vaillam- 
ment les assaillants qui les voulurent aborder, et 
s’en défirent à coups de hache ou de baïonnette. 
Un peu plus loin, la division commandée par le 
capitaine Gotgrave aborda bravement la ligne des 
bateaux français, mois sans plus de résultat. Une 
grosse chaloupe canonnière, la Surprise, entourée 
par quatre péniches, coula la première de ces pé- 
niches, prit la seconde, et mit les deux autres en 
fuite. Les soldats rivalisèrent avec les matelots dans 
ce genre de combat, qui allait parfaitement à leur 
caractère vif et audacieux. 

Pendant que la seconde et la troisième division 
anglaise étaient ainsi accueillies , la première, qui 
aurait dû aborder notre aile droite, entraînée à l’est 
par la marée, comme on vient de le voir, n’avait 
pu arriver que très*^tard sur le lieu de l’action. Fai- 
sant effort pour revenir de l’est à l’ouest, elle sem- 
blait menacer l’extrémité de notre ligne d’embos- 
sage, et vouloir passer entre la terre et nos bâtiments, 
suivant une manœuvre fort ordinaire aux Anglais. 
G’était, au surplus, un effet de sa position plutôt 
qu’un calcul. Mais des détachements de la 108*, 
postés sur le rivage , firent sur elle un fou meur- 
trier. Les marins anglais, sans se laisser rebuter, se 
jetèrent sur la canonnière le Volcan, qui gardait 
l’extrême droite de notre ligne^. L’enseigne qui la 
commandait, nommé Guéroult, officier plein d’éner- 
gie, reçut l’abordage à la tête de ses matelots et 
de quelques soldats d’infanterie. Il eut un combat 
opiniâtre à soutenir. Tandis qu’il se défendait sur le 
pont de sa canonnière , les embarcations anglaises 
qui l’enveloppaient essayèrent de couper les câbles 
pour emmener la canonnière elle-même. Heureuse- 
ment l'une des attaches était en fer, et put résister 
à tous les efforts qu’on fit pour la rompre. Le feu 
parti des autres bateaux fripiçais et du rivage obli- 
gea enfin les Anglais à lâcher prise. Jj’attaque sur ce 
point avait donc été aussi heureusement repoussée 
que sur les deux autres. 

L’aurore commençait à poindre. La quatrième 
division ennemie., destinée à se porter vers noti*e 
gauche, et ayant à foire un grand mouvement vers 
l’ouest, malgré la marée qui portait à l’est, n’était 
point arrivée à temps. De leur côté, les bombardes 
de Nelson, grâce à la nuit, ne nous avaient pas fait 
grand mal. Les Anglais se voyaient partout repous- 
sés : la mer était couverte de leurs cadavres flot- 
tants, et bon nombre de leurs embarcations étaient 
coulées ou prises. La clarté du jour, devenant à 
chaque instant plus vive, rendait leur retraite né- 
cessaire. Ils la firent vers quatre heures du matin. 
Le soleil parut po ir éclairer leur fuite. Cette fois ce 
n’était plus de leur part une tentative infructueuse, 
c’était une véritable défaite. 

Nos équipages étaient tout joyeux ; ils n'avaient 
pas perdu beaucoup de monde, et les Anglais, au 
contraire, avaient foit des pertes assez notables. Ce 
qui ajoutait encore à la satisbetion produite par 
cette action brillante, c’était d’avoir battu Nelson 
en personne, et d’avoir rendu vaines toutes les me- 
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naces dv deslruction qu’il avait publiquement pro- 
férées contre notre flottille. 

L'effet contraire devait être produit de l’autre 
côté du détroit; et bien que ce combat à l’ancre ne 
prouvât pas encore ce qu’une semblable flottille 
pourrait foire en mer quand il foudrait porter cent 
mille hommes, toutefois la confiance des Anglais 
dans le génie entreprenant de Nelson était fort dimi- 
nuée, et le danger inconnu dont ils étaient menacés 
les préoccupait bien davantage. 

Mais les vicissitudes de cette grande négociation 
touchaient à leur terme. Décidé par la conduite du 
cabinet espagnol, le Premier Consul avait enfin au- 
torisé M. Otto à concéder la Trinité. Cette concession 
et les deux combats de Boulogne devaient faire ces- 
ser les hésitations du cabinet britannique. Il consen- 
tit donc aux bases proposées, sauf quelques diffi- 
cultés de détail restant encore à vaincre. Le cabinet 
anglais voulait, en rendant Malte à l’ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem, stipuler que l’t|e serait placée 
sous la protection d’une puissance garante, car il ne 
comptait guère sur la force de l’ordre pour la dé- 
fendre, quand même on réussirait à le constituer. 
On n’était pas d’accord avec nous sur la puissance 
garante. IjC Pape, la cour de Naples, la Russie, 
étaient successivement mis en discussion et repous- 
sés. Enfin la forme même de la rédaction présentait 
certains embarras. Gomme l’efltet de ce traité sur 
üopinion publique devait être gran4 dans les deux 
pays, on tenait, des deux côtés, à l’apparence au- 
tant qu’à la réalité. L’Angleterre consentait bien à 
énumérer dans le traité les nombreuses possessions 
qu’elle restituait à la France et à sesatliési mais elle 
voulait énumérer aussi celles qui lui étaient définiti- 
‘ veinent acquises. Cette prétention était juste, plus 
juste que celle du Premier Consul, qui voulait que 
les objets restitués à la France, à la Hollande, à 
l’Espagne, fussent énumérés, et que le silence ob- 
servé à l’égard des autres fût pour l’Angleterre la 
seule manière d’en acquérir la propriétés 

A ces difficultés peu graves au fond, s’en joi- 
gnaient d’accessoires, relativement aux prisonniers, 
aux dettes, aux séquestres, surtout aux alliés des 
deux parties contractante8|^^ et au rôle qu’on leur 
assignerait dans le protoeme. Cependant on était 
pressé d’en finir et de mettre un terme ssix anxiétés 
du monde. D’une part, le cabinet anj^is voulait 
avoir conclu avant la réunion du Paiement; de 
l’autre, le Premier Consul craignait à tout moment 
d’apprendre la reddition d’Alexandrie, foir la résis- 
tance prolongée de cette place laissait planer un 
doute utile à la négociation. Impatient de^frands 
résultats, il soupirait après le jour où il pourrait foire 
entendre à la France le mot si nouveau, |i mai^que, 
non pas de paix avec l’Autriche, avec la Prusse, 
avec fa Russie, mais de paix générale avec le monde 
entier. 

En conséquence, on convint de consacrér im- 
médiatement les grands résultats obtenus, M de 
remettre à une négociation ultérieure les diffipultés 
de forme et de détail. Pour cela on imagina de ré- 
diger des préliminaires de paix, et, tout dei suite 
^rès la signature de ces préliminaires, de charger 


des plénipotentiaii*es de rédiger à loisir un traité 
définitif. Toute difficulté qui n’était pas fondamen- 
tale, et dont la solution entraînait des lenteurs, de- 
vait êti*e renvoyée à ce traité définitif. Pour être plus 
certain d’en finir bientôt, le Premier Consul voulut 
enfermer les négociateurs dans un délai déterminé. 
On était au milieu de septembre 1801 (fin de fruc- 
tidor an ix); il accorda jusqu’au 2 octobre (10 ven- 
démiaire an x). Après ce terme, il était décidé, 
disait-il, à profiter des brumes de l’automne pour 
exécuter ses projets contre les côtes d’Irlande et 
d’Angleterre. Tout cela fut dit avec les égards dus à 
une nation grande et ficre, mais avec ce ton pé- 
remptoire qui ne laisse aucun doute. 

Les deux négociateurs, M. Otto et lord Hawkes- 
bury, étaient d’honnêtes gens, et voulaient la paix. 
Ils la voulaient pour elle-même, et aussi par l’am- 
bition bien naturelle et bien légitime de placer leur 
nom au bas de l’un des plus grands traités de l’his- 
toire du monde. Aussi apportèrent-ils dans la rédac- 
tion des préliminaires toutes les facilités compatibles 
avec leurs instructions. 

Il fut convenu que l’Angleterre restituerait à la 
France et à ses alliés, c’est-à-dire à l’Espagne et à 
la Hollande, toutes les conquêtes maritimes qu’elle 
avait faites, à l'exception des (les de Ceylan et de 
la Trinité i qui lui étaient définitivement acquises. 

Telle avait été la forme admise pour concilier le 
juste amour-propre des deux nations. En définitive, 
l’Angleterre gardait le continent de l’Inde, qu'elle 
avait conquis sur les princes indiens ; l’ile de Ceylan, 
enlevée aux Hollandais, et appendice nécessaire 
de ce vaste continent; enfin l’ile delà Trinité, prise 
dans les Antilles sur les Espagnols. Il y avait là de 
quoi satisfaire la plus grande ambition nationale. 
Elle restituait le Cap, Demerari, Berbice, Essequibo, 
Surinam, aux Hollandais; la Martinique, la Guade- 
loupe, aux Français; Minorqueaux Espagnols, Malte 
à l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Quant à ce 
dernier point, la puissance garante devait être dé- 
signée dans le traité définitif. L’Angleterre évacuait 
Porto-Fer^o, qui revenait avec l’Ile d’Elbe aux 
Français. compensation, les Français devaient 
évacuer l’Etat de Naples, c’est-à-dire le golfe de 
Tarentc. 

Enfin l’Egypte était abandonnée par les troupes 
des deux nations, et restituée à la Porte. Les Ej^ats 
de Portugal étaient garantis. 

Si on veut considérer seulement les grands résul- 
tats que ces restitutions tant débattues de quelques 
lies ne diminuaient ni n’augmentaient beaucoup, 
voici ce qui ressortait du traité. Dans cette lutte de 
dix années, l’Angleterre avait acquis l’empire des 
Indes, sans que l’acquisition de l’Egypte par la France 
en devint le contre-poids. Mais en retour la France 
avait changé la fisæe du continent à son profit : die 
avait conquis la formidable ligne des Alpes et du 
Rhin, éloigné à jamais l’Autriche de ses frontières 
par l’acquisition des Pays-Bas; arraché à cette puis- 
sance l’objet étemel de sa convoitise, c’est-à-dife 
l’Italie, qui avait passé pi*e8que tout entière sous la 
domination française. Elle avait, par le principe 
posé des sécularisations, affoibli considérablement 
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la niaisou impériale en Allemagne, au profil de la 
maison de Brandebourg. Elle avait fait subir à la 
Russie de désagréables échecs, pour avoir voulu se 
mêler des affaires de TOccident. Elle dominait la 
Suisse, la Hollande, TEspngne et Tltalie. Aucune 
puissance n’exerçait dans le monde un prestige égal 
au sien; et si rAnglelerre s’était agrandie sur mer, 
la France avait cependant ajouté à l’étendue de ses 
rivages les côtes de la Hollande, de la Flandre, de 
l’Espagne, de l’Italie, pays complètement soumis à 
sa domination ou à son influence. C’étaient là de 
vastes moyens de puissance maritime. • 

Voilà tout ce que consacrait l’Angleterre en si- 
gnant les préliminaires de Londres, pour prix, il 
est vrai, du continent de l’Inde. La France y pou- 
vait consentir. Nos alliés vigoureusement défendus 
recouvraient presque tout ce que la guerre leur avait 
fait perdre. L’Espagne était privée de la Trinité par 
sa faute, mais elle gagnait Olivença en Portugal , la 
Toscane en Italie. La Hollande abandonnait Geylan, 
mais elle recouvrait ses colonies de l’Inde , le Gap, 
les Guyanes; elle était délivrée du stathouder. 

Telles étaient les conséquences de cette paix si 
belle, la plus glorieuse que la France ait jamais con- 
clue. Il était naturel que le négociateur français fut 
impatient d'en finir. On était arrivé au 30 septembre, 
et on était encore arrêté par quelques difficultés de 
rédaction. On les leva toutes, et enfin, le 1*' octobre 
au soir, veille du jour fixé comme terme fatal par le 
Premier Consul, M. Otto eut la joie de placer sa 
signature au bas des préliminaires de paix, joie pro- 
fonde, sans égale, car jamais négociateur n’avait eu 
le bonheur d’assurer par sa signature tant de gran- 
deurs à sa patrie ! 

On convint de laisser cette nouvelle secrète à 
Londres pendant vingt-quatre heures, afin que le 
courrier de la légation française pût l’annoncer le 
premier au gouvernement. Cet heureux courrier 
partit le 1" octobre dans la nuit, et arriva le 3 
(Il vendémiaire), à quatre heures de l’après-midi, 
à la Malrnaison. Dans ce moment les trois Consuls 
y tenaient conseil de gouvernement. A l’ouverture 
des dépêches la sensation fut vive; on abandonna 
le travail, on s’embrassa. Le Premier Consul, qui 
mettait volontiers toute retenue de côté avec les 
hommes de sa confiance, laissa percer les senti- 
ments dont il était plein. Tant de résultats obtenus 
en si peu de temps, l’ordre, la victoire, la paix, 
rendus à la France par son génie et un travail opi- 
niâtre, en deux années, c’étaient là des bienfaits 
dont il devait être assurément bien heureux et bien 
fier! Dans ces épanchements d’une satisfaction com- 
mune, M. Cambacérès lui dit : Maintenant ^e nous 
avons fait un traité de paix avec l’Angleterre, il faut 
faire un traité de commerce, et tout sujet de divi- 
sion sera écarté entre les deux pays. — N’allons pas 
si vite, lui répondit le Premier Consul avec viva- 
cité. La paix politique est fiiite, tant mieux, jouis- 
sons-en. Quant à la paix commerciale, nous la ferons 
si nous pouvons. MaU je ne veux à aucun prix sa- 
crifier l’industrie française, je me souviens des mal- 
heurs de 1786. — Il fallait que cette singulière et 
instinctive passion pour les intérêts de l’industrie 


française fut bien forte, pour éclater dans une telle 
occasion. Mais le consul Gainl)acéri;s, avec sa saga- 
cité ordinaire, avait touché la difficulté qui, plus 
tard, devait brouiller de nouveau les deux peuples. 

La nouvelle fut à l’instant envoyée à Paris pour 
y être publiée. Vers la chute du jour, le canon re- 
tentissait dans les rues, et tout le inonde se deman- 
dait quel était l’heureux événement qui motivait 
ces manifestations. On courait le savoir dans les 
lieux publics, où les commissaires du gouveraement 
avaient ordre défaire connaître la signature des pré- 
liminaires. A cette heure-là même, en effet, la con- 
clusion de la paix était proclamée sur tous, les théâtres, 
au milieu d’une allégresse dont on n’avait pas eu 
depuis longtemps l’exemple. Cette allégresse était 
naturelle, car la paix avec l’Angleterre était la véri- 
table paix générale, elle consolidait le repos du conti- 
nent, supprimait la cause des coalitions européennes, 
et ouvrait le monde à l’essor de notre commerce et 
de notre industrie. Paris fut soudainement illuminé 
dans cette soirée. 

Le Premier Consul donna immédiatement sa rati- 
fication au traité des préliminaires, et chargea son 
aide de camp Lauriston de porter à Londres cette 
ratification. Si le contentement était vif et général 
eu France, il était poussé en Angleterre jus(|u’au 
délire. Lanouvelle, d’abord cachée par les négocia- 
teurs, avait enfin transpiré, et on avait été obligé 
de l’annoncer au lord maire de Londres par un 
message. Ce message fit d’autint plus d’effet, que, 
depuis quelques heures, on répandait le bruit de la 
rupture des négociations. Sur-le-champ le peuple 
se livra sans retenue à ces transports violents qui 
sont particuliers au caractère passionné de la nation 
anglaise. Les voitures publiques partant de I^ndres 
portaient ces mots, écrits à la craie et en grosses 
lettres : Paix avec la Franck. Partout on les arrê- 
tait, on les dételait, on les traînait en triomphe. On 
se figurait que tous les maux de la disette, de la 
cherté, allaient finir à la fois. On rêvait des biens 
inconnus, immenses, impossibles. Il y a des jours 
où les peuples, comme les individus, fatigués de se 
haïr, éprouvent le besoin d’une réconciliation, même 
passagère, même trompeuse. Dans cet instant, mal- 
heureusement .si court, le peuple anglais croyait 
presque aimer la France; il adorait le héros, le sage 
qui la gouvernait : il criait Vive Bonaparte ! avec 
transport. 

Telle est la joie humaine : elle n’est vive, elle 
n’est profonde, qu’à la condition d’ignorer l’avenir. 
Remercions la sagesse de Dieu d’avoir fermé aux 
hommes le livre du destin ! Combien tous les cœurs 
eussent été glacés ce jour-là, si le voile qui cachait 
l’avenir venant à tomber tout à coup, les Anglais et 
les Français avaient pu voir devant eux quinze ans 
d’une haine atroce, d’une guerre acharnée, le conti- 
nent et les mers inondés du sang des deux peuples ! 
Et la France, combien elle eût été consternée, si, 
tandis qu’elle se croyait grande, grande à jamais, 
elle eût entrevu, dans une page de ce redoutable 
livre du destin, les traités de 1815! Et ce héros, 
victorieux et sage, qui la gouvernait, combien il 
eût été surpris, épouvanté, si, au milieu de ses plus 
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belles œuvres, il avait pu apercevoir.^ ses inuueuses 
feules; si, au milieu de sa prospérité jâ plus pure, 
U avait entrevu sa chute effroyable et son martyre! 
Oh! oui, la Providence, dansJa profondeur de ses 
desseins, a bien feit de ne découvrir que le présent 
à l’homme; c’est bien assez pour son faible cœur! 
Et nous, aiqourd’hui, qui savons tout, et ce qui se 
passait alors, et ce qui s’est accompli depuis, tâ- 
chons de nous rendre pour un instant l’ignorance 
de ce temps, afin d’en comprendre, afin d’en parta- 
ger les vives et profondes émotions. 

Un léger doute restait encore à Londres, et trou- 
blait un peu la joie anglaise, car les ratifications du 
Premier Consul n’étaient pas arrivées, et on crai- 
gnait quelque résolution soudaine de ce caractère 
si prompt, si fier, si exigeant pour sa nation. Ce 
doute était pénible ; mais tout à coup on apprend' 
à Londres qu’un propre aide de camp du Premier 
Consul, un de ses compagnons d’armes, le colonel 
Lauriston, est descendu à l’hôtel de jM. Otto, et 
qu’il apporte le traité ratifié. Dégagée du dernier 
doute qui la contenait encore, la joie n’a plus de 
bornes. On court chez H. Otto, on le trouve qui 
montait en voiture avec le colonel Lauriston, pour 
se rendre chez lord Ilawkesbury et faire l’échange 
des ratifications. Le peuple dételle les chevaux, et 
traîne ces deux Français chez lord Ilawkesbury. 

De chez lord Ilawkesbury les deux négociateurs 
devaient se rendre chez le premier mmistre M. Ad- 
diiiglon, et ensuite à l’amirauté, chez lord Saint- 
Vincent. Le peuple s’obstine; on veut traîner la voi- 
ture, d’un ministre chez un autre. Enfin à l’hôtel 
de l’amirauté, la foule était devenue telle, la confu- 
sion si étrange, que lord Saint-Vincent, craignant 
({iielque accident, se mit lui-même à la tête âm cor^ 
tégc, de peur que la voiture ne fût rentende, et 

3 il’ un événement fecheux ne fût la suite intolontaire 
e cette joie convulsive. Plusieurs jours s’écoulèrent 
en, transports de ce genre, eu témoignages d’un 
contentement extraordinaire. 

Un fait digne de remai^que, c’est que quelques 
heures après la signature des préliminaire| il grriva 
uu courrier d’Egypte apportant la nouvelle de la 
reddition d’Alexandrie, laquelle avait eu lieu le 
30 août 1801 (12 fructidor). Ce oogmer, dit 
lord Ilawkesbury à M. Otto, nous est arrivé huit 
heures après la signature du traité : tagi mieux! 
s’il fût arrivé plus tôt , nous aurions (été IsrcéS* par 
l’opinion publique d’otre plus exigeants, ^ la tiégo- 
ciation eût été probablement rompue. LgpaU vaut 
mieux qu’une Ile de plus ou de moins. 4*- Go^mi- 
iiistre, honnête homme, avait raison. Mais w’est 
une preuve que la résistance d’Alexandrie ava^ tté 
utile, et que, même dans une cause déseipérél, la 
volt de l’honneur qui conseille de résisf^ le 'plus 
longtemps possible, est toujours bonne à écoilter. 

Il fut convenq que des plénipotentiaires se réuni- 
raient dlans la ville d’Amiens, point intermédiaiie 
entre Londres et Paris, pour y rédiger le traitédéfi- 
nUif. Le cabinet britannique fit choix d’un viegx et 
«mpectable militaire, qui s’était honoré en poiüant 
ll^tetnpsles armes pour sa patrie, mais qui crgyait 
' lêtlQWr venu de mettre im terme aux maug du 


monde; c’était lord Gomwallis, l’un des peivon* 
nages les plus estimés de la (Grande-Bretagne. Lord 
(jomwallis avait commandé les armées anglaises en 
Amérique et dans l’Inde. Il avait été gouverneur 
général du Bengale et vice-roi d’Irlande pendant la 
fin du dernier siècle. Il fut convenu que lord Gom- 
wallis se rendrait à Paris pour complimenter le 
Premier Consul, avant de se transporter sur le lieu 
des négociations. 

Le Premier Consul, de son côté, fit choix de son 
frère Joseph, qu’il chérissait particulièrement, et 
qui par l’aménité de ses formes, la douceur de sou 
caractère, était parfeitement propre au rôle de pa- 
cificateur, qui lui était habituellement réservé. Jo- 
seph avait signé la paix avec l’Amérique à Morfoii- 
taine, avec l’Autriche à Lunéville; il allait la signer 
avec l’Angleterre à Amiens. Le Premier Consul fai- 
sait ainsi cueillir par son frère'les fruits qu’il avait 
cultivés lui-même de ses mains triomphantes. M. de 
Talleyrand , en voyant tout l’honneur apparent de 
ces traités dévolu à un personnage étranger aux tra- 
vaux de notre diplomatie, ne put se défendre d’un 
mouvement de dépit, mouvement passager, forte- 
ment contenu, saisi néanmoins par l’œil observateur 
et méchant des diplomates résidant à Paris, les- 
quels en remplirent plus d’une dépêche. Mais l’iiabile 
ministre savait qu’il ne fallait pas s’aliéner la famille 
du Premier Consul, et que d’ailleurs, si, après avoir 
fait la part du général Bonaparte, il restait une poi^* 
lion de gloire à décerner à quelqu’un dans ces belles 
négociations, le public européen ne la décernerait 
qu’au ministre des affaires étrangères. 

Les négociations entamées avec divers Etats , et 
non conclues encore, furent terminées presque 
immédiatement. Le Premier Consul entendait l’art 
de produire de grands effets sur l’iinaginalion des 
hommes, parce qu’il avait lui -même beaucoup 
d’imagination. Il brusqua les difficultés avec toutes 
les cours, et voulut, coup sur coup, accabler la 
France de satisfactions de tout genre, l’étourdir,* 
l’enivrer, à force de résultats extraordinaires. 

Il en finit le Portugal, et fit signer à Madrid, 
pavjBon frère Lucien, les conditions d’abord refu- 
sées de Badajoz, sauf quelques modifications peu 
importantes. On n’insista plus sur i^ccupation de 
l’une des provinces portugaises, car, les bases de la 
paix avec l’Angleterre étant arrêtées depuis l’aban^ 
don de la Trinité, il n’y avait plus aucun intérêt à 
retenir les gages dont on avait d’abord voulu se 
munir. On convint d’une indemnité pour les frais 
de la guerre, de quelques avantages commerciaux 
p^ur notre industrie, teb, par exemple, q\w l’intro* 
duction immédiate de nos draps, et le traitement 
de la nation la plus favorisée à l’égard de tous nos 
produits. L’exclusion des vaisseaux anglais de guerre 
et de commerce fut stipulée formellement, jusqu’à 
la conclusion de la paix. 

L’évacuation de TEgypte terminait toutes les dif* 
ficultés avec la Porte Ottomane. M. de Talleyrand 
conclut à Paris, avec un ministre du sultan, des 
préliminaires de paix, qui stipulaient la restitution 
de l’Egypte à la Porte, le rétablissement des anciens 
rapports de la Fkanœ avec elle, et la mise en vi- 
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{[ueur de tous les traités antérieurs de conunerce 
et de navigation. 

Des conventions semblables furent faites avec les 
régences de Tunis et d’Alger. 

Un traité fut signé avec la Bavière pour la repla- 
cer, à l’égard de la République, dans les rapports 
d’alliance qui avaient existé autrefois entre cette 
cour et la vieille monarchie française, lorsque celle- 
ci protégeait toutes les puissances allemandes de 
second ordre contre l’amUtion de la maison d’Au- 
triche. C’était un véritable renouvellement des 
traités de Westplialie et de Teschen. La Bavière 
faisait à la France l’abandon direct de tout ce qu’elle 
avait possédé jadis sur la rive gauche du Rhin. En 
retour, la France promettait d’employer son in- 
fluence dans les négociations dont les affaires ger- 
maniques seraient bientôt le sujet , pour procurer 
à la Bavière une indemnité suffisante , et convena- 
blement située. La France, en outre, lui garantis- 
sait rinlégrilé de ses Etats. 

Enfin, pour achever l’œuvre de cette pacification 
générale, le traité f^ec la Russie, qui rétablissait de 
droit une paix existant déjà de fait, fut signé après 
de longs débats entre M. de MarkofF et M. de Tal- 
leyrand. I.e nouvel empereur avait montré, comme 
on l’a vu , moins d’énergie dans sa résistance aux 
prétentions maritimes de l’Angleterre, mais aussi 
moins d'ostentation et d’exigence dans la protection 
accordée aux petits Etats allemands et italiens qui 
avaient fait partie de la coalition contre la France. 
Alexandre n’avait jamais élevé de difficultés quant 
à l’Egypte; mais, en tous cas, elles étaient toutes 
supprimées par les derniers événements. Il ne pré- 
tendait plus à la qualité de grand maître des che- 
valiers de Malte , ce qui rendait facile la reconsti- 
tution de rOrdre sur son ancien pied, ainsi qu’on 
en était convenu avec l’Angleterre. 11 n’y avait eu 
de différend sérieux avec Alexandre que sur Naples 
et sur le Piémont. En persistant, en gagnant du 
temps, on avait vaincu les principales difficultés 
relativement à ces deux Etats. L’évacuation de la 
rade de Tarente venait d’être promise aux Anglais. 
La Russie s’en tenait pour satisfaite, et y vo^it 
l’accomplissement d’une condition essentielle à son 
honneur, l’intégrité des Etats de Naples. Elle avait 
cessé de parler de l’ile d’Elbe. Quant au Piémont, 
chaque jour ajouté au silence de l’Angleterre pen- 
dant la négociation de Londres, avait enhardi le 
Premier Ck)nsul à ne pas rendre celte importante 
province au roi de Sardaigne. La Russie invoquait 
les promesses qui lui avaient été faites à ce sujet. 
IjC Premier Consul répondait en disant qu’on Ijii 
avait promis aussi de défendre le vrai droit Vnari- 
time dans toute sa teneur , et qu’on en avait aban- 
donné une partie à l’Angleterre. On convint d'un 
. article par lequel on se promettait de s’occuper à 
l’amiable, et de gré à gré, des intérêts de S. M. le 
roi Je Sardaigne^ et d’j avoir les égards compa^ 
tibles avec Vétat actuel des choses. C’était se 
donner une grande liberté relativement à ce prince, 
et notamment celle de l’indemniser un jour avec le 
duché de Parme ou de Pjaisance, comme le Pre- 
mier Consul en avait alors la pensée. La conduite 


du roi de Saüifaigne, son dévouement aux Anglais 
pendant la d^ière campagne d’Egypte, avaient 
profondément irrité le chef du gouvernement fran- 
çais. Celui-ci, néanmoins, avait de meilleures rai- 
sons que la colère : il tenait au Piémont comme à 
la plus belle des provinces italiennes pour nous, car 
elle nous permettait de déboucher toujours en 
Italie, et d’y avoir sans cesse une armée. Elle deve»- 
nait enfin pour la France ce que le Milanais avait 
été si longtemps pour l’Autriche. 

On avait été constamment d’accord avec la Russie 
sur les aRaires d’Allemagne; il n’y avait' par consé- 
quent aucune difficulté sur ce dernier séjet.' 

On rédigea donc le traité d’après ces luises, de 
concert avec le nouveau négociateur, M. de Markoff, 
récemment arrivé de Saint-Pétersbourg. On signa 
un premier traité patent, où il fut dit purement et 
simplement que la bonne intelligence était rétablie 
entre les deux gouvernements, et qu’ils ne souffri- 
raient pas que les sujets émigrés de l’un ou de 
l’autre pays entretinssent des menées coupables 
dans leur ancienne patrie. Cet article avait trait 
aux Polonais d’une part, aux Bourbons de l’autre. 
A ce traité patent fut jointe une convention secrète, 
dans laquelle il était dit que les deux empires s’étnnt 
bien trouvés de leur intervention dans les affaires 
d’Allemagne, à l’époque du traité de Teschen, ils 
réuniraient de nouveau leur influence pour amener 
en Allemagne les arrangements teri:itoriaux les plus 
favorables au bon équilibre de l’Europe; que la 
France notamment s’emploierait à procurer une 
indemnité avantageuse à l’électeur de Bavière, au 
grand-duc de Wurtemberg, au grand-duc de Bnden 
(ce dernier avait été ajouté à la liste des protégés 
de la Russie, à cause de la nouvelle impératrice, 
qui était une princesse badoise) ; que les Etats de 
Naples seraient évacués à la paix maritime, et joui- 
raient de la neutralité en cas de guerre, et enfin 
qu’on s’entendrait à l’amiable sur les intérêts du 
roi de Sardaigne, quand il y aurait lieu, et de. la 
manière la plus compatible avec l'état actuel des 
choses. 

Le Premier Consul envoya sur-le-champ son aide 
de camp Caulaincourt à Saint-Pétersbourg, pour 
porter au jeune empereur une lettre adroite et 
caressante, dans laquelle il se félicitait de la paix 
conclue, l’informait avec une sorte de complaisance 
d’une multitude de détails, et paraissait désormais 
vouloir conduire de moitié avec lui les grandes 
affaires du monde. M. de Caulaincourt, en atten- 
dant l’envoi d’un ambassadeur, devait remplacer 
Duroc, qui s’était un peu trop hâté de revenir de 
Saint-Pétersbourg. Le Premier Consul avait envoyé 
à ce dernier une somme considérable , avec ordre 
d’assister au couionnement de l’empereur, et d’y 
représenter la France avec éclat. Duroc n’ayant 
pas eu le temps de recevoir cette lettre, était re- 
parti. Une autre cause l’y avait décidé. Alexandre lui 
avait fait adresser l’invitation d’assister à son cou- 
ronnement, mais M. de Panin ne lui avait pé» 
transmis cette invitation. Plus tard une explication 
ayant eu lieu à ce sujet, l’empereur, blessé de 
l’inexécution de ses ordres, enjoignit à M«> de Panin 
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de se rendre dans ses terres, et le remplaça par monde. L’illustre Fox était du nombre des Anglais 
H. de Kotschoubey, Tun des membres de son con- impatients de visiter la France. Le jour de celte 
seil occulte. Le jeune empereur commençait ainsi fête, qui fut belle par la joie paisible et profonde 
à se débarrasser des hommes qui avaient contribué de toutes les classes de citoyens, la circulation des 
à son avènement, et qui voulaient Tentratner dans voitures était interdite. On n’avait fait d’exception 
leur politique exclusivement anglaise. Tout foisait que pour lord CSomwallis. La foule s’ouvrait avec 
donç présager de bonnes relations avec la Russie, empressement et respect devant cet honorable re- 
Les égards délicats et flatteurs du Premier Consul présentant des armées anglaises, qui venait faire 
ne pouvaient que rendre ce résultat plus certain. la paix de sa nation avec la nôtre. Il était suipris 

Os divers traités, qui complétaient la paix du de trouver cette France si différente des tableaux 

monde, furent sign^ à peu près en même temps hideux qu’en traçaient à Londres les émigrés. Tous 
que les préliminaires de Londres. La satisfaction ses compatriotes partageaient le même sentiment, 
publique ^it au comble, et il fut décidé qu’on et l’exprimaient avec une naïve admiration, 

donnerait une grande fête pour célébrer la paix Tandis que cette fête avait lieu à Paris, un Iian- 
générale. Elle fut fixée au 18 brumaire. On ne quet superbe était donné à Londres dans la Cité, et 
pouvait mieux en choisir le jour, car c’était à la on y portait, au milieu des acclamations les plus 
révolution du 18 brumaire qu’il follait attribuer vives, les toasts suivants : 
tant de beaux résultats. Lord Comwallis dut y Au roi de la Grande-Bretagne ! 

assister. Il arriva le 16 brumaire (7 novembre) à Au prince de Galles! 

Paris avec ün grand nombre de ses compatriotes. A la liberté, à la prospérité des l'oyaumes unis de 
A peine la signature des préliminaires avait-elle la Grande-Bretagne et de ITrlande ! 
été donnée, que les demandes de passe-ports pour Au Premier Consul Bonaparte! à la liberté, au 

* la France s’étaient multipliées chez M. Otto. Chi en bonheur de la République française! 

avait envoyé trois cents. Cela ne suffit pas, il fallut Des acclamations bruyantes et unanimes accom- 

en envoyer un nombre illimité. Les bâtiments des- pagnèrent ce dernier toast. 

tinés à venir chercher des denrées françaises, et à La paix de la France était faite avec toutes les 
nous apporter des marchandises anglaises, mirent puissances de la terre. Il restait une seule paix à 
le même empressement à obtenir des sauf-conduits, conclure, plus difficile peut-être que les précé- 
Toutes ces demandes furent accordées avec la plus dentes, car elle exigeait un tout autre génie que 
parfaite bonne volonté, et les relations se trouvé- celui des bâtailles, et elle était fort désirable aussi, 
rent rétablies sur-le-champ avec une promptitude puisqu’elle devait rétablir le répos dans les âmes, 
cl une ardeur incroyables. I^ 18 brumaire Paris l’union dans les familles. Cette paix était celle de 
était déjà rempli d’Anglais, impatients de voir la République avec l’Eglise. Le moment est donc 
cette France si nouvelle et devenue tout à coup si venu de raconter les négociations laborieuses dont 
brillante, de voir surtout l’homme qui dans ce elle était l’objet avec le représentant du Saint- 
moment faisait l'admiration de l’Angleterre et du Siège. 
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LIVRE DOUZIÈME. 

CONCORDAT. 


L’Eglise eatfiolime pendant Ja ReToInCion françaisit. 

' Constitution cnvile du clergé décrétée par l’Assemblée 
constituante. — Cette constitution -avait voulu assimiler 
l’administration des cultes à celle du royaume, établir un 
diocèse par département, foire élire les évêques par les 
fidèles, et les dispenser de riiistîtution canonique. 
Serment à cette constitution exigé de la part du clei^é. 
— • Refus de serment, et schisme. — - Diverses catégones 
de prêtres, leur rêle et leur influence. —Inconvénients 
de cet état de choses. — Moyens qu’il fournit aux en- 
nemis de la Révolution pour troubler l’Etat et les familles. 
— Divers systèmes proposés pour porter remède au mal. 

. — Le système de l’inaction. — Le système d’une Eglise 
française, dont le Premier Consul serait le chef. — Le 

UT. 42. 


S rstème d’un fort encouragement au protestantisme. — 
pinions du Premier Consul sur les divers sysràmes pro- 
posés. — Il forme le pràjet de rétablir la religion cathf^ 
fiqne, en appropriant sa discipline aux nouvelles insd- 
tntions de la France.— -Il veut la déposition des évêques 
anciens titulaires, une circonscription comprenant flO 
sièges au lieu de 158, la création d'un nouveau clergé 
composé de prêtres respectables de toutes les sectes, 
l’attriliution a l’Etat de ta police des cultes, un salaire 
aux prêtres an lieu d'une dotàdon territoriale , enfin Ui 
consécration par l'Eÿlîse de la vente des biens nadonanx. 
— Relations amicales du pape Pie VII avec le Premier 
Consul. — Monsignor Snina, chargé de négocier à Paris, 
retarde la négociation dans un intérêt temporel du Sainl- 
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Sié^e. — Désir secret de recouvrer les Légations. — 
Monsi(pnor Spina sent enfin le besoin de se bâter. — - 11 
s’abouche avec l'abbé Bernieri oharfié de traiter pour la 
France — Diffîculiéi do plon pvopoié k k OMi* romaine. 

— Le Premier GoMül envàU âon projet à^ome, et de* 

mande au Pape iê a'eipliqner. *- Troie eairdinaitt eoa* 
siiltés. — Le Pape, epreaeetle eonanltallmi. vent ipro la 
reliftion catholique aoit déclarée relktoii de l’Eut, qo’on 
le clispense de dépoter lee andena oinlairea, et de eon* 
sacrer autrement que par ton aUenoe la tente des biens 
d’Eiflise, etc. — uébats ivae M. de Gaeanlt, ministre 
de France à Rome. *** Le Premier OonsttI, ktiqiié de 
ces lenteurs, ordonne k M. de Cacatdt de qnitter Rome 
sous cinq jours, d le Gonoordat B*est pas adopté dans ce 
délai. — Terreurs du Pape et du cardieel Gonselvi. — 
M. de Cacnult sUffère an eaUnet pondfieal l’idée d’en* 
voyer à Paris le oardinsl Gonaalti. *— Dénart de celai* 
ci pour la France, et eeiLlrayenrs. *** Bon irritée k 
Pans. — Accueil bientrilant ,da Premier Coniolt **• 
Cotifcrences avec l’abbé Bemier. *** On t’entend sur le 
principe d’une rellelon d'Etat. *** On dédere la religion 
catholique religiou de la majorité dea Français. ««-Toutes 
les autres coniiitiona du Premier Gonsul reletlrement è 
la déposition des anciena titulaires, k la nontelle oircon* 
scrintion, k la vente des biens d’Eglise* sont acceptées, 
saur quelques changement! de rédaction. Accoro dé- 
finitif sur tous les points. — Efforts tentés an dernier 
moment par les adversaires du rétablissement des cultes, 
afin d’empAchcr le Premier Consul de signer le Con* 
cordât. — Il persiste. — Signature donnée la 15 Juillet 
1801. — Retour du cardinal Gonsalvi à Rome. **• Satie* 
faction du Pape. — Solennité des ratIScations. *«• Cboii 
du cardinal Gaprara comme lént à Le Premier 

(^)iisul aurait voulu célébrer le 18 brnmairo la pali de 
l'Fglisc, en même temps que la pain avêa tbniei le^ 
puissances deJ'Ëurope. — La nécesailé de eMriîsaer aua 
anciens titulaires pour avoir leur démisaion imlmtiie des 
retards. — Demande de leur démisrion aÀreijN P*>' 1* 
PajMï â tous les anciens évêqnee, constltntlonnejs on non 
ciuistitutionnels. -* Sape sonmimion dei oonétitaiioaneli. 

— Noble résignation oes membres de t’anehm eleifé. *>*» 
Admirables rcponies. — Il n’y a da rkiüa^ nue de la 
part des cvéqiies retirés à Londres. «*Tonlfil||rêtpomr 
le rétablissement dtt culte en Prence| nfle ^^e vira 
opposition dans le sein du Tribunal fait nlltr^de non* 
veaux délais. — Nécesailé de vaille oalil llpoeitkMl 
avant de passer outre. 

Le Premier Gonsul aurait voulu que le Jour an- 
niverstiire du 18 brumaire, consacré à célébrer la 
réconciliation de la Fnince avec l’Europe, pût l’étre 
aussi à célébrer la réconciliation de la France avec 
riü{];li.He. Il avait fait les plus grands efforts pour que 
les négociations avec le Saint-Siège fument termi- 
nées en temps utile, et que les céréiponies reli- 
gieuses vinssent se mêler aux fêtes popi^iref . Hais 
il est encore moins facile de traiter ayrç lei puis- 
sances spirituelles qu’avec les puissances tempo- 
relles, car les batailles gagnées n’y suffirent pu | et 
c’est' l’honneur de la pensée humaine dejhc pouvoir 
être vaincue que par la force accompagnée de la 
persuasion. 

G’esi ce difficile travail de la persuisfon j^te à 
la force que le vainqueur de Rivoli et ^ Mii^ngo 
avait entrepris auprès de l'Eglise ronialne, {Éur la 
réconcilier aveo la Répulilique française; t 
La Révolution, comme nous Pavons déjà dit bien 
des fois, avait dlÿaisé le but en beaucd^ de 
choses. X.a ramené en irrière quant à oet ^oscs 
seulement, et pas ^jplos eot deçà qu’au delà di| but, 
était une réacUoii légitime ^ salutaire^ que k Pre* 
mier Gonstfl avait .^reprlse^ et qu’afors il rendait 


admirable par la sagesse et l’habileté des moyens 
qu’il y employait. 

La religion était évulemment une des choses à 
Pégifd dmudlet la RévohitkMi avait dépassé toutes 
lee bomee Justes et raisonnables. Nulle part il n’y 
avait autant à réparer. 

11 avait existé sous Pandiiisie monarchie un 
clergé putsiant , en possesskm d’une grande partie 
dtt sol, ne supportant aucune des charges publiques, 
faisant seulement quand U hti plaisait des dons vo- 
lontaires tu trésor royal; constitué en pouvoir po- 
litique, et formant Pun des trois ordres qui, dans 
les états généraux, exprimaient les volontés natio- 
nales. La Révolution avait emporté le clergé avec 
sa fortune, son influence et ses privilèges; elle 
l’avait emporté avec la noblesse, les parlements et 
le trône lui*méme. ‘Il était impossible qu’elle fit 
autrement. Un cleigé propriétaire, et constitué en 
pdttvoir politique, pouvait convenir dans la société 
du inoyen âge, Aire utile alors à la civilisation; 
mais U était inadmissible au dix-huitième siècle. 
L’Assemblée constituante avait bien fait de l’a))olir, 
et de mettre à la place un clergé voué uniquement 
aux fonctions du culte, étranger aux délibérations 
de PElât, salarié au lieu d’être propriétaire. Mais 
c’était exiger beaucoup du Saint^iége, que de lui 
demander l’approbation de tels changements. Si on 
voulait réussir, il fallait s’en tenir là, et ne pas lui 
fournir un prétexte légitime de dire qu'on attaquait 
la religion die-méme dans ce qu’elle avait d'im- 
muable et de sacré. L’Assemblée constituante, pous- 
sée par ce goût de régularité si naturel à l’esprit 
des réfoimaleurs, assimfla, sans hésiter, l’adminis- 
tration de PEgHse à celle de PEtat. Il y avait des 
dUooèaes trop vastes, d’autres trop restreints ; elle 
'voulut que la circonscription ecclésiastique fût la 
même que fai droonscriplion admini<«traiive, et 
créa un diocèse par département. Rendant élec- 
tives toutes les fonctions civiles et judiciaires, elle 
voulut rendre électives aussi les fonctions ecclé- 
siastiques. Cette disposition lui paraissait d’ailleurs 
un retour ^ temps de la primitive Eglise, où les 
évêques étaient élus par les fidèles. Elle supprima 
du même coup l’institution canonique, c’est-à-dire 
la confirmation des évêques par le Pape ; et de toutes 
ces dispositions elle composa ce qu’on a nommé la 
Constitution civile du clergé. Les hommes qui agis- 
saient de la sorte étaient animés d’intentions fort 
pieuses. G’'étaient des croyants véritables, des jansé- 
nistes fervents, mais des esprits étroits, entêtés de 
disputes théologiques, esprits, par conséquent, fort 
dangereux dans les affaires humaines. Pour com- 
pléter la foute, ils exigèrent du cleigé français qu’il 
prêtât serment à la Constitution civile. C’était faire 
naître un cas de conscience pour les prêtres sin- 
cères, et un prétexte pour les prêtres malveillants : 
c’était, en un mot, préparer un schisme. Rome, 
d^à blessée des malheurs du trône, fiit bientôt 
irritée des malheurs de l’autel. Efle interdit le ser- 
ment. Une partie du cleigé, fidèle à sa voix^ refusa 
de le prêter; une autre partie y consentit, et forma, 
sous te titre de deigé assermenté ou constitu- 
tionnel, le cleigé reconnu par l’Etat, et seul admis 
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à exercer les fonctions du culte. On uq prascrivit 
pas encore les prêtres ; on se contenta d’interdii'e 
l’exerdce du sacerdoce aux uns et d’en investir les 
autres. Mais les prêtres mis à l’écart furent généra- 
lement préférés par les fidèles, parce que la con- 
science religieuse est susceptible, prompte à s’alai*^ 
mer, défiante surtout à l’^r^rd du pouvoir. Elle sc 
tournait vera les ecclésiastiques qui passaient pour 
orthodoxes, et qui semblaient persécutés. Elle s’éloi- 
gnait par instinct de ceux dont l’orthodoxie était 
contestée, et qui avaient pour eux l’appui du gou- 
vernement. Il y eut donc alors un culte public et 
un culte clandestin, celui-ci plus suivi que celui-là. 
Les passions ennemies de la Révolution se liguèrent 
avec la religion offensée, et la précipitèrent dans les 
fautes de l’esprit de faction. D’un schisme on en 
vint bientôt, dans les campagnes de la Vendée, à 
une guerre civile effroyable. La Révolution ne resta 
pas en arrière, et de la simple privation des fonc- 
tions ecclésiastiques elle arriva en peu de temps à 
la persécution. Elle proscrivit les prêtres et les dé- 
porta. Puis vint l’abolition de tous les cultes et la 
proclamation de l’Eitre suprême. Alors, prêtres 
soumis ou insoumis aux lois, assermentés ou non 
assermentés y furent traités à l’égal les uns des 
autres, et envoyés tous à ce même échafaud où 
royalistes, constituants, girondins, montagnards, 
allaient mourir ensemble. 

Sous le Directoire, là proscription sanglante cessa. 
Un régime variable, inclinant tantôt à l’indiffé- 
rence, tantôt à la rigueur, maintint encore l’Eglise 
proscrite dans un état d’anxiété. Le Premier Con- 
sul, par sa puissance et par l’évidence de ses inten- 
tions réparatrices, rassurant tous ceux qui avaient 
souffert, à quelque titre que ce fût, fit sortir de 
leurs retraites cachées, ou revenir de l’exil, les mi- 
nistres du culte. Mais, en les attirant à la lumière, 
il rendit le schisme plus sensible, plus choquant 
peut-être. Pour supprimer la difficulté du serment, 
il cessa de l’exiger, et mit à la place une simple 
promesse de soumission aux lois. Cette promesse, 
qui ne pouvait alarmer la conscience des prêtres, 
avait facilité leur retour, mais avait ajouté, en 
quelque sorte, de nouvelles divisions à celles qui 
existaient déjà, en créant dans le sein du clei|;é une 
catégorie de plus. 

Il y avait les prêtres constitutionnels ou asser- 
mentis, légalement investis des fonctions sacerdo- 
tales, et jouissant de l’usage des édifices religieux, 
qui leur avaient été rendus en vertu d’un arrêté des 
Consuls. Il y avait les prêtres non assermentés, 
n’ayant jamais voulu prêter aucun serment, qui, 
après avoir vécu dans l’exil, dans les prisons} ve- 
naient de reparaître en masse dès les premiers jours 
du Consulat, mais qui officiaient dans des maisons 
particulières, et déclaraient mauvais le culte public 
pratiqué dans les églises. Enfin, ces prêtres non 
assermentés se divisaient en prêtres qui n’avaient 
pas &it la promesse, et en prêtres qui s’étalent 
résignés à la faire. Ces derniers n’étaient pas comr 
plétement approuvés des orthodoxes. On s’était 
adressé à Home, qui, ménageant le Premier Consul, 
avait refusé de s’expliquer. Mais le cardinal Maury, 


retiré dans les Etats du Saint-Siège, où il était de- 
venu évêque de Monlefiascone, intermédiaire au- 
près du Pape du parti royaliste, et ne voulant pas, 
du moins alors, fevoriser la soumission des prêtres 
au nouveau gouvernement, avait interprété le si- 
lence de Rome, et fait parvenir en France, au sujet 
de la promesse, des lettres improbatives, qui jetaient 
un nouveau trouble dans les consciences. 

Tous ces prêtres, ainsi divisés, avaient chacun 
leur hiérarchie. Les prêtres constitutionnels obéis- 
saient aux évêques élus sous le régime de la Con- 
stitution civile. Mais, parmi ces évêques, il yen 
avait de morts, les uns naturellement, les autres 
violemment. Ceux qui étaient morts avaient été 
remplacés par des évêques qui, n’ayant pas été 
régulièrement élus, au milieu de la proscription qui 
frappait également tous les cultes, avaient usurpé 
leurs pouvoirs, ou s’étalent fait élire par des cha- 
pitres clandestins, espèces de coteries religieuses 
sans aucune autorité, ni légale ni morale. Aiusi les 
pouvoirs dos évêques constitutionnels eux-memes, 
du point de vue de la Constitution civile , étaient 
chez quelques-uns d’entre eux contestés et frappés 
de discrédit. Il y avait dans ce clergé un certain 
nombre de sujets respectables, mais, en général, 
ils avaient perdu la confiance des fidèles, parce 
qu’on les savait en désaccord avec Rome, et parce 
qu’ils avaient, en se mêlant aux disputes religieuses 
et politiques du temps, perdu la dignité du sacer- 
doce. Plusieurs, en effet, étaient des clubistes vio- 
lents et sans mœurs. Les meilleurs étaient des 
prêtres sincères, que la fureur du jansénisme avait 
jetés dans le schisme. 

Le clergé prétendu orthodoxe avait aussi ses 
évêques, exerçant une autorité moins publique, 
mais plus réelle et fort dangereuse. Les évêques 
non assermentés avaient presque tous émigré. Il y 
en avait en Italie, en Espagne, en Allemagne, surtout 
en Angleterre, où ils étaient attirés par les subsides 
du gouvernement britannique. Correspondant avec 
leur diocèse par le moyen de grands vicaires choisis 
par eux et approuvés par Rome , ils gouvernaient 
leur Eglise du sein de l’exil, sous rinspiration des 
passions que l’exil fait naître, souvent même au 
profit des ennemis de la France. Ceux qui étaient 
morts, et le nombre en était grand depuis dix 
années, ceux-là étaient partout remplacés par des 
administrateurs cachés, revêtus des pouvoirs de la 
cour de Rome. De manière que l’une des précau- 
tions les plus sages, les plus anciennes de l’iilgllse 
gallicane, celle de faire administrer les sièges va- 
cants par les chapitres, et non par les agents du Saint- 
Siège, était complètement abandonnée. L’Eglise 
française avait ainsi perdu son indépendance, car 
elle était directement gouvernée par Rome quand 
elle cessait de l’être par des évêques complices de 
l’émigration. Avec un peu de temps encore, les 
évêques émigrés devant être presque tous morts , 
l’Eglise entière de France eût été placée sous l’au- 
torité ultramontaine. 

11 y a des hommes que cet aspect moral d’une 
société déchirée par mille sectes touche peu; ils 
veulent que le gouvernement dédaigne comme lui 
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étant étrangères , ou respecte comme sacrées pour 
lui, ces divei^ences religieuses. Cependant il y a 
quelque chose qui ne permet pas cette superbe 
indiftérence, c'.est le trouble profond de la société, 
surtout quand ce trouble est toujours prêt à se 
changer en désordre matériel. 

Ces clergés divers sVtforcaient d'attirer à eux les 
consciences. Le clergé constitutionnel avait peu de 
pouvoir ; il était seulement un sujet de récrimina- 
tions pour les jacobins, qui avaient l’habitude de 
dire que la Révolution était partout sacrifiée, no- 
tamment dans la personne des seuls prêtres qui se 
fussent attachés à sa cause ; à quoi le gouvernement 
ne pouvait évidemment rien, car il ne dépendait 
pas de lui de disposer des fidèles en faveur d’un 
clergé ou d’un autre. Mais le clergé réputé ortho- 
doxe agissait sur les esprits dans un sens entièrement 
contraire à l’ordre établi. Il cherchait à tenir éloi- 
gnés du gouvernement tous ceux que la fatigue des 
dissensions civiles tendait à ramenér au Premier 
Consul. S’il eût été possible de réveiller les passions 
de la Vendée, il l’e&t fait. 11 y entretenait encore de 
sourdes défiances et une sorte de mécontentement. 
Il troublait le Midi, moins soumis que la Vendée, 
et dans les montagnes du centre de la France réu- 
nissait tumultueusement la .population autour des 
curés orthodoxes. Partout ce clergé inquiétait les 
Consciences, agitait les familles, en persuadant à 
tous ceux qui avaient été ou baptisés ou mariés de 
la main des assermentés, qu’ils n’étaient pas dans 
le sein de la véritable communion catholique, et 
qu’ils devaient de nouveau se faire baptiser ou ma- 
rier, s’ils voulaient devenir de vrais chrétiens ou 
sortir du concubinage. Ainsi l’état des familles, non 
pas du point de vue légal, mais du point de vue 
religieux, était mis en question. Il existait plus de 
dix mille prêtres mariés qui , entraînés par le ver- 
tige du temps, ou poussés même par la terreur, 
avaient cherché dans le mariage, les uns la satisfac- 
tion de passions qu’ils n’<ivaicnt pas su contenir, 
les autres une abjuration qui les sauvât de l’écha- 
faud. Ils étaient époux, pères de familles nom- 
breuses, et flétris par le préjugé public^ tant qu’on 
ne leur procurait pas le pardon de l’Egl^e. 

Les acquéreurs de biens nationaux , ^ux de tous 
les citoyens que le gouvernement avait ^ plus d’in- 
térêt à protéger, vivaient aussi dans état de 
trouble et d’oppression. Ils étaient asèiégés au lit 
de mort de suggestions peffides, et métoacés d’une 
damnation éternelle, s'ils ne consenAdent à des 
arrangements spoliateurs. La confession d|yenait 
ainsi une arme puissante dont se servaient Ils émi- 
grés pour porter atteinte à la propriété, au ei*édit 
public, en un mot à l’un des princ^es U» plus 
essentiels de la Révolution, l’inviolabiliU det Ventes 
nationales. La police de l’Etat et les lois étaient 
également inqpuissantes contre les maux de cé|[enre. 

Tous ces désordres n’étai^it pas de ceux: qu’un 
gouvernement doit regarderavec mdifFérence.X)uand 
les sectes religieufes n’ont d’autre conséquence que 
de pulluler sur un vaste sol comme celui de FAmé- 
rique, que de sé succéder à l’infini, en ne laissant 
après elles que le souvenir passager d’invêntions 


tidicules ou de pratiques indtscontes, on conçoit, 
jusqu’à un certain point, que l’Elat demeure indit 
férent et inactif. La société présente un triste aspect 
moral, mais l’ordre public n’est pas sérieusement 
troublé. Il n’en était pas ainsi de la vieille société 
française en 1801. On ne pouvait pas, sans un im- 
mense péril, livrer aux factions ennemies le gou- 
vernement des âmes. On ne pouvait pas laisser dans 
leurs mains les torches de la guerre civile, avec 
faculté de les secouer, quand elles voudraient, sur 
là Vendée, sur la Bretagne, sur les Gévennes. Ou 
ne pouvait pas leur permettre de troubler le repos 
des fiunîlles, d’assiéger le lit des mourants pour 
extorquer des stipulations iniques, de mettre eu 
doute le crédit de l’Etat, d’ébranler enfin toute une 
classe de propriétés, celles meme que la Révolution 
avait promis de rendre à jamais inviolables. 

La manière de penser du Premier Consul sur la 
constitution des sociétés était trop juste et trop 
profonde pour qu’il pût voir d’un œil indifférent 
les désordres religieux de la France à cette époque ; 
et il avait d’ailleurs pour y porter la main des mo- 
tifs plus élevés encore que ceux que nous venons 
d’indiquer, s’il y en a de plus élevés que l’ordre 
public et le repos des familles. 

Il faut une croyance religieuse, il faut un culte à 
toute association humaine. L’homme, jeté au mi- 
lieu de cet univers, sans savoir d’où il vient, où il 
va, pourquoi il fouffre, pourquoi même il existe, 
quelle récompense ou quelle peine recevront les 
longues agitations de sa vie; assiégé des contra- 
dictions de ses semblables, qui lui disent, les uns 
qu’il y a un Dieu, auteur profond et conséquent 
de toutes choses, les autres qu’il n’y en a pas; 
ceux-ci, qu’il y a un bien, un mal, qui doivent 
servir de règle à sa conduite; ceux-là, qu’il n’y a 
ni bien ni mal , que ce sont là les inventions inté- 
ressées des grands de la terre : l’homme, au mi- 
lieu de ces contradictions, éprouve le besoin im- 
périeux, irrésistible, de se faire sur tous ces objets 
une croyance arrêtée. Vraie ou fausse, sublime ou 
ridicule, ÜM’en fait une. Partout, en tout temps, 
en tout pays, dans l’antiquité comme dans les 
temps modernes, dans les pays civilisés comme 
dans les pays sauvages, on le tfbuve au pied des 
autels, les uns vénérables, les autres ignobles ou 
sanguinaires. Quand une croyance établie ne règne 
pas, mille sectes, acharnées à la dispute comme en 
Amérique, mille superstitions honteuses comme en 
Chine, agitent ou dégradent l’esprit humain. Ou 
bien, si, comme en France en quatre-vingt-treize, 
une commotion passagère a emporté l’antique reli- 
gion du pays, l’homme, à l’instant même où il 
avait fait vœu de ne plus rien croire, se dément 
après quelques jours, et le culte insensé de la déesse 
Raison, inauguré à côté de l’échafaud, vient prouver 
que ce vœu était aussi vain qu’il était impie. 

Aen juger donc par sa conduite ordinaire et con- 
stante, l’homme a besoin d’une croyance religieuse. 
Dès lors que peut-on souhaiter de mieux à une 
société civilisée, qu’une religion nationale, fondée 
suries vrais sentiments du cœur humain, conforme 
aux règles d’une morale pure, consaonéé par le 
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temps, et qui, sans intolérance et sans persécution, 
réunisse, sinon l’universalité, au moins la grande 
majorité des citoyens, au pied d’un autel antique 
et respecté? 

Une telle croyance, on ne saurait l’inventer 
quand elle n’existe pas depuis des siècles. Les phi- 
losophes, même les plus sublimes, peuvent créer une 
philosophie, agiter par leur science le siècle qu’ils 
honorent : ils font penser, ils ne font pas crdire. 
Un guerrier couvert de gloire peut fonder un em- 
pire, il ne saurait fonder une religion. Que dans les 
temps anciens, des sages, des héros, s’attribuant 
des relations avec le ciel, aient pu soumettre l'es- 
prit des peuples et lui imposer une croyance, cela 
s’est vu. Mais, dans les temps modernes, le créateur 
d’une religion serait tenu pour un imposteur; et, 
entouré de terreur comme Robespierre, ou de 
gloire comme le jeune Doiiaparle, il aboutirait uni- 
quement au ridicule. 

On n’avait rien à inventer en 1800. Cette croyance 
pure, morale, antique, existait : c’était la vieille 
religion du Christ, ouvrage de Dieu suivant les uns, 
ouvrage des hommes suivant les autres, mais sui- 
vant tous, œuvre profonde d’un réformateur su- 
blime, réformateur commenté pendant dix-huit 
siècles par les conciles, vastes assemblées des esprits 
éininenls de chaque époque, occupées h discuter, 
sous le titre d’hérésies, tous les systèmes de philo- 
sophie, adoptant successivement sur chacun des 
grands .problèmes de la destinée de l’homme les 
opinions les plus plausibles, les plus sociales, les 
adoptant pour ainsi dire à la majorité du genre 
humain , arrivant enfin à produire ce corps de doc- 
trine invariable, souvent attaqué, toujours triom- 
phant, qu’on appelle unité catholique, et au pied 
duquel sont venus se soumettre les plus beaux 
génies ! Elle existait, cette religion, qui avait rangé 
sous son empire tous les peuples civilisés, formé 
leurs mœurs, inspiré leurs chants, Youmi le sujet 
de leurs poésies, de leurs tableaux, de leurs sta- 
tues, empreint sa trace dans tous leurs souvenirs 
nationaux, marqué de son si^e leurs drapeaux, 
tour à tour vaincus ou victorieux ! Elle avait dis- 
paru un moment dans une grande tempête de l’es- 
prit humain : mais la tempête passée, le besoin de 
croire revenu, elle s’était retrouvée au fond des 
âmes, comme la croyance naturelle et indispensable 
de la France et de l’Europe. 

Quoi de plus indiqué, de plui nécessaire en 1800, 
que de relever cet autel de saint Louis, de Charle- 
magne et de Clovis, un instant renversé? Le général 
Bonaparte, qui eiit été ridicule s’il avait voulu se 
foire prophète ou révélateur, était dans le viai rôle 
que lui assignait la Providence, en relevant de ses 
mains victorieuses cet autel vénérable, en y rame- 
nant par son exemple les populations quelque temps 
égarées. Et il ne fallait pas moins que sa gloire pour 
une telle œuvre! De grands génies, non pas seule- 
ment parmi les philosophes, mais parmi les rois, 
Voltaire et Frédéric, avaient déversé le mépris sur 
la religion catholique, et donné le signal des rail- 
leries pendant «cinquante années. Le général Bona- 
parte, qui avait autant d’esprit que Voltaire, plus 


de gloire que Frédéric, pouvait seul, par son exem- 
ple et ses respects, foire tomber les railleries du 
deniier siècle. 

Sur ce sujet, il ne s’était pas élevé le moindre 
doute dans sa pensée. Ce double motif de rétablir 
l’ordre dans l'Etat et la fomille, et de satisfaire au 
besoin moral des âmes, lui avait inspiré la forme 
résolution de remet! re la religion catholique sur son 
ancien pied, sauf les attributions politiques, qu’il 
regardait comme incompatibles avec l’état présent 
de la société française. 

Est-il besoin, avec des motifs tels que ceux qui 
le dirigeaient, de rechercher s’il agissait par mu- 
inspiration de la foi religieuse, ou bien pat* politique 
et par ambition? Il agissait par sagesse, c’est-à-dire 
par suite d'une profonde connaissance de la nature 
humaine, cela sulfit. Le reste est un mystère, que 
la curiosité, toujours naturelle quand il s'agit d’un 
grand homme, peut chercher à pcnélrer, mais qui 
importe peu. Il fout dire cependant, à cet égard, 
que la constitution morale du général Bonaparte 
le portait aux idées religieuses. Une inteliigenre 
supérieure est saisie, à proportion de sa supériorité 
même, des beautés de la création. C’est l’intelli- 
gence qui découvre l’intelligence dans l’univers, et 
un grand esprit est plus capable qu’un petit de voir 
Dieu à travers ses œuvres. Le général Bonaparte 
controversait volontiers sur les (lueslions pliiloso- 
phiques et religieuses avec Monge, Lagrange, La- 
place, savants qu’il honorait et qu’il aimait, et les 
embarrassait souvent, dans leur incrédulité, par la 
netteté, la vigueur originale de ses arguments. A^ 
cela il faut ajouter encore que, nourri dans un 
pays inculte et religieux, sous les yeux d’une mère 
pieuse, la vue du vieil autel catholique éveillait cher, 
lui les souvenirs de l’enfonce, toujours si puissants 
sur une imagination sensible et grande. Quant à 
l’ambition, que certains détracteurs ont voulu don- 
ner comme unique motif de sa conduite en cette 
circonstance, il n’en avait pas d’autre alors que de 
faire le bien en toutes choses; et sans doute, s’il 
voyait comme récompense de ce bien accompli une 
augmentation de pouvoir, il fout le lui pardonner. 
C’est la plus noble, la plus légitime ambition, que 
celle qui cherche à fonder son empire sur la satis- 
faction des vrais besoins des peuples. 

La tâche qu’il s’était proposée, focile en appa- 
rence, puisqu’il s’agissait de satisfaire à un besoin 
public très-réel, était cependant fort épineuse. Les 
hommes qui l’entouraient , presque sans exception, 
étaient peu disposés au rétablissement de l’ancien 
culte; et ces hommes, magistrats, guerriers, litté- 
rateurs ou savants, étaient les auteurs de la Révolu- 
tion française, les vrais, les uniques défenseurs de 
cette Révolution alors décriée, ceux avec lesquels il 
fallait la terminer, en réparant ses fautes, en con- 
sacrant définitivement ses résultats raisonnables et 
légitimes. Le Premier Consul avait donc à contrarier 
vivement ses collaborateurs, ses soutiens, ses amis. 
Ces hommes, pris dans les rangs des révolution- 
naires modérés, n’avaient pas, avec Robespieyre et 
Saint4ust, versé le sang humain, et il leur était 
facile de désatouer les grands excès de la Révo- 
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lution; mais ils avaièat partagé les erreurs de 
rAssci^ée coDsttttuiate, répété eu souriant les 
plaisanteries de Voltaire, et il n’était pas facile de 
tetiifeire avouer qu’ils avaient longtemps méconnu 
las pim hautes vérités de l’ordre social. Des savants 
conune Laplace, Lagrange et surtout Monge, 
disaient au Premier Consul qu’il allait abaisser 
devant Rome la dignité de son gouvernement et 
de son siMe. M. Rœderer, le plus fougueux monar- 
chiste du temps, celui qui voulait le plus prompte- 
ment , le plus complètement possible, le retour à la 
monarchie, voyait cependant avec peine le projet 
de rétablir l’ancien culte. M. de Talleyrand lui- 
même, lè prôneur assidu de tout ce qui pouvait 
rapprocher le présôit du passé et la France de 
l’Europe, M. de Talleyrand, l’ouvrier en second, 
mais l'ouvrier utile et zélé de la. paix générale, 
voyait néanmoins avec assez de froideur ce qu’on 
appelait la paix religieuse. Il voulait bien qu’on ne 
persécutât plus les prêtres; mais, gêné par des sou- 
venirs permnnels, il ne désirait guère qu’on rétablit 
l’ancienne Eglise catholique, avec ses règles et sa 
discipline. Les compagnons d’armes du général 
Bonaparte, les généraux qui avaient combattu sous 
ses ordres, dépourvus la plupart d’éducation pre- 
mière, nourris des vulgaires railleries des camps, 
quelques-uns des déclamations des clubs, répu- 
gnaient à la restauration du culte. Quoique entourés 
de gloire, ils eemblaient craindre le ridicule qui 
pouvait les atteindre au pied des autels. Enfin, les 
frères du général Bonaparte, vivant beaocoi^ avec 
les lettrés du temps, encore imbus des écrits du 
dernier siècle, craignant pour le pdtavoir de leur 
frère tout ce qui avait l’apparence d’une résbtance 
sérieuse, et ne sachant pas voir qu’au delà dé cette 
résistance intéressée ou peu éclairée des hommes 
qui approchaient le gouvernement, il y aurait le 
besoin réel et déjà senti des masses populaires, 
lui déconseillaient fortement ce qu’ils regardaient 
comme une réaction imprudente ou prématurée. 

On assiégeait donc le Premier Consul de conseils 
de toute espèce. Les uns lui disaient de ne pas se 
mêler des affiiires religieuses, de se borner à ne plus 
persécuter les prêtres, et de laisser les awrmentés 
et les insermentés s’entendre comme ils pbumient. 
Les autres, reconnaissant le danger de l’ii^ifiMrence 
ef de l’inaction, l’engageaient à saisir l’oi^ion au 
vol, à se filtre sur-le-champ le chef d’une Eglise 
firançoise, et à ne plus laisser ainsi dané lea mains 
d’une autorité étrangère l’immense potÿroir de la 
rdigion. D’autres enfin lui proposaient êe pofsser 
la ÂnmcevecB le protestantisme, et lui dtsaieirique 
s’il donnait l’exemple en se faisant protestant^ elle 
suhrrait eeC exemple avec empressemenU. 

Le Premier Consul résiatait de touteé les ftrees 
et de sa- raison et de son éloquence à cés va||sires 
conseils. Il s’était formé une bibBothèque religieuse, 
composée de peu de livres, mais bien choisis, rela- 
tifr pour la pmpirt à l’histoire de l’Eglise, ef^ sur- 
tout aux rapports de l’Eglise avec l’Etat; il pétait 
^t traduire M écrits latins de Bossuet sur %ette 
matière; il avait dévoré tout cela dons les churts 
h w t ants que hü laissait la directimi des aflairfo, et 


suppléant par son génie à ce qu’il ignorait, comme 
dans la composition du Code civil, il étonnait tout 
le monde par la justesse, l’étendiie, la variété de 
son savoir sur la matière des cultes. SuivaUt sa 
coutume quand U était plein d’une pensée, il s’en 
expliquait tous les jours avec ses collègues, avec ses 
ministres , avec les membres du Conseil d’Etat ou 
du Corps législatif, avec tous les hommes enfin dont 
il éloyait utile de redresser l’opinion. Il réfutait 
successivement les systèmes erronés qu’on lui pro- 
posait, et le fidsait par des arguments précis, nets , 
décisifr. 

Au système qui consutait à ne pas se mêler du 
tout des affaires religieuses, il répondait que l’in- 
différence, tant prênée par certains esprits dédai- 
gneux, était peu de mise chez un peuple que l’on 
venait de voir, par exemple, envahir une église, et 
menacer de la saccager, parce qu’on avait refusé la 
sépulture à une actrice chérie du public. Comment 
rester indifférent dans un pays qui, avec la préten- 
tion d’être indifférent, l’était si peu? Le Premier 
Consul demandait d’ailleurs comment on ferait pour 
ne pas s’en mêler, quand les prêtres assermentés 
ou non assermentés se disputaient entre eux les 
édifices du culte, et venaient invoquer à chaque' 
instant l’intervention de l’autorité publique pour 
saisir les uns et dessaisir les autres. Il demandait 
comment on ferait, lorsque le clergé constitutionnel, 
déjà peu suivi par la population croyante, serait 
abandonné tout à feit par elle, et que le clergé qui 
avait refusé le serment, seul écouté et suivi , serait 
exclusivement en possession d’exercer le culte, 
comme il arrivait d^à, et le pratiquerait dans des 
réunions clandestines. Ne fiiudrait-il pas restituer 
enfin le temporel du culte à ceux qui en auraient 
conquis le spirituel? Ne serait^» pas là s’en mêler? 
Et puis, ces prêtres dont la Révolution avait pris la 
dotation territoriale, il fellait bien les frire vivre, 
et pour cela leur donner des appointements sur le 
budget de l’Etat, ou souffrir qu’ils organisassent, à 
titre de contributions volontaires, un vaste système 
d’impôt , doat le produit s’élèverait à une somme 
de 30 ou 40 millions, dont la distribution appar- 
tiendrait à eux seuls, peut-être à une autorité étran- 
gère, et peut-être même irait un jbur, à l’insu du. 
gouvernement, alimenter en Vendée les vieux sol- 
dats de la guerre civile. Quoi qu’on Rt, le gouverne* 
ment serait donc arraché malgré lui à son inaction , 
soit qu’il eût à maintenir le bon ordre, soit qu’il 
eût à disposer des édifices du culte, soit enfin qu’il 
eût à payer hii-même les prêtres, ou à surveiller 
leur mode de payement. Il aurait ainsi la diarge 
de gouverner, sans en avoir les avantages, sans pou- 
voir, en s’emparant de l’administration râl^îeuse 
par un sage accord avec le Saint-Siège, . ramener 
le deigé au gouvernement, l’associer à ses in- 
tentions réparatrices, rétablir le repos dans les 
fiunilles, tranquillâer les mourants, les acquéreurs 
de Iriens rMtkaaaax, les prêtres mariés, etc., tous 
les hommes enfin compromis au service de- la Ré- 
volution. 

L’inaction était donc Un pur rêve, suivant le 
Pràniier Gonstd, et de fdus une duperie, imaginée 
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par des gens qui n^avaient aucune idée pratique en 
fait de gouvernement. 

Quant à la pensée de créer une Eglise française, 
indépendante, comme l’ElgUse anglaise, de toute 
suprématie étrangère, et au lieu d’un chef spirituel 
placé au dehors, ayant un chef temporel placé à 
Paris, qui ne serait jsutre que le gouvernement lui- 
même, c’est-à-dire le Premier Cmsul, il la trouvait 
aussi vaine que digne de mépris. Lui, homme de 
guerre, portant l’épée et les éperons, livrant des 
batailles, se ferait chef d’Eglise, esp^ de pape, 
réglant la discipline et le dogme! Mais on voulait 
le rendre aussi odieux que Robespierre, Tinventeur 
du culte de l’Etre supi^e , ou aussi ridicule que 
Laréveillère-Lepeaux, l’inventeur de la théophilan- 
thropie! Qui donc le suivrait? qui donc lui com- 
poserait un troupeau de fidèles? Ce ne. seraient 
pas les chrétiens orthodoxes assurément, formant 
d’ailleurs le grand nombre des catholiques, et ne 
voulant pas suivre même de saints prêtres qui 
n’avaient eu d’autres torts que celui de prêter le 
serment ordonné par les lois. Ce seraient quelques 
mauvais ecclésiastiques, quelques moines échappés 
de leurs couvents, habitués des clubs, ayant vécu 
de. scandale ou voulant en vivre encore , et atten- 
dant du chef de la nouvelle Eglise qu’il permit le 
mariage des prêtres! Il n’aurait pas même pour hii 
l’abbé Grégoire, qui, tout en demandant le retour 
à la primitive Eglise, tenait cependant à rester en 
communion avec le successeur de saint Pierre! Il 
n’aurait pas même Laréveillère-Lepeaux, qui vou- 
lait réduire le culte à quelques chants religieux, à 
quelques fleurs déposées sur un autel ! Et c’est là 
l’Eglise dont on prétendait le faire le chef! c’était 
là le rôle auquel on voulait réduire le vainqueur de 
Marengo et de Rivoli, le restaurateur de l’ordre 
social ! Et c’étaient les amis ombrageux de la liberté 
qui lui proposaient un tel projet!... Mais en sup- 
posant que ce projet réussit, ce qui d’ailleurs était 
impossible, et qu’à son pouvoir temporel déjà im- 
mense, le Premier Consul réunit le pouvoir spirituel, 
il deviendrait le plus redoutable des tyrans, il serait 
le maître des corps et des âmes, il ne serait pas 
moins que le sultan de Constantinople, qui est à la 
fois chef de l’Etat, de l’armée et de la religion ! Du 
reste, c’était là une vaine hypothèse; il ne serait 
u’un tyran dérisoire, car il ne réussirait qu’à pro- 
uire le schisme le plus sot de tous.* Lui, qui voulait 
être le pacificateur de la France et du monde, ter- 
miner toutes les divisions politiques et religieuses, 
serait l’auteur d’un nouveau schisme, un peu plus 
absurde et non moins dangereux que lès précédents* 
Oui, doute, disait le Premier Consul ,^il me 
fout un pape, mais il me faut un pape qui rapproche 
au lieu de diviser, qui réconcilie les esprits, les 
réunisse, et les donne au gouvernement sorti de la 
Révolution, pour prix de la protection qu’il en 
aura obtenue. Et, pour cela, il me fout le vrai 
Pape, catholique, apostolique et romain, celui qui 
siège au Vatican. Avec les années françaises et des 
égards, j’en serai toujours suffisamment le maitre* 
Quand je relèverai les autels, quand je prot^erai 
les prêtres, quand je les nourrirai et les traiterai 
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comme les ministres de la religion méritent d’être 
traités en tout pays, il ferace que je lui demanderai, 
dans l’intérêt du repos général. Il calmera les es- 
prits, les réunira sous sa main, et les placera sous 
la mienne. Hors de là, il n’y a que continuation et 
aggravation du schisme désolant qui nous dévore, 
et pour moi un immense, un ineffaçable ridicule. 

Quant à l’idée de pousser la France au proies* 
tantisme, elle paraissait au Premier Consul plus que 
ridicule, elle lui paraissait odieuse. D’abord il croyait 
qu’il n’y réussirait pas davantage. On s’imaginait à 
tort, suivant lui, qu’en France oq pouvait tout ce 
qu’on voulait. C’était une erreur peu honorable 
pour ceux qui la commettaient, car ils supposaient la 
France sans conscience et sans opinion. Il ferait, 
disait-on, tout ce qu’il voudrait; oui, répondait-il, 
mais dans le sens des besoins vrais et sentis de la 
France. Elle était dans un trouble profond, et il lui 
avait apporté le calme le plus parfait; il l’avait 
trouvée en proie à des anarchistes, qui commen- 
çaient même à ne plus sa /oir la défondre contre 
l’étranger, et il avait dispersé ces anarchistes, rétabli 
l’ordre, renvoyé loin des frontières les Autrichiens 
et les Russes, donné la paix dont on était avide ; il 
avait fait cesser, en un mot, les scandales d’un gou- 
vernement faible et dissolu : était-il bien étonnant 
qu’on lui laissât faire de telles choses? Et encore, 
tout récemment, les opposants du Tribunal avaient 
voulu lui refuser le moyen de purger les grandes 
routes des brigands qui les infestaient ! Et on pré- 
tendait après cela qu’il pourrait tout ce qui lui 
plairait! C’était une erreur. Il pouvait ce qui était 
dans le sens des besoins et des opinions régnant 
dans le moment en France, mais pas davantage. Il 
le pouvait mieux, plus puissamment qu’un autre, 
mais il ne pourraitrien contre le mouvement actuel 
des esprits. Ce mouvement portait vers le rétablis- 
sement de toutes les choses essentielles dans une 
société : la religion était la première. Je suis bien 
puissant aujourd’hui, s’écriait le Premier Consul; 
eh bien, si je voulais changer la vieille religion de 
la France, elle se dresserait contre moi, et me vain- 
crait. Saves-vous quand le pays était hostile à la 
religion catholique? C’est quand le gouvernement, 
d’accord avec elle, brûlait des livres, envoyait à la 
roue Calas et 1.^ Barre; mais, soyez-en sûrs, si je 
me faisais l’ennemi de la religion , tout le pays se 
mettrait avec elle. Je changerais les indifférents en 
croyants, en catholiques sincères. Je serais un peu 
moins raillé peut-être en voulant pousser au pro- 
testantisme qu’en voulant me foire le patriarche 
d’une Église gallicane, mais je deviendrais bientôt 
l’objet de la haine publique. Est-ce que le protes- 
tantisme est la vieille religion de la France? Est-ce 
qu’il est la religion qui, après de longues guerres 
civiles, après mille combats, l’a définitivement em- 
porté comme plus conforme aux mœurs, au génie 
de notre nation? Ne voit-on pas ce qu’il y a de 
violent à vouloir se mettre à la place d’un peuple, 
pour lui créer des goûts, des habitudes, des souvo- 
nirs même qu’il n’a pas? Le principal riiavme d’une 
religion, c’est celui des souvenirs. Pour moi, disait 
un jour le premier Consul à l’un de set interioeu* 
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teofti je n'entends jamais à la Malmaison la cloche 
du village voisin sans être ému; et qui pourrait 
être ému en France, dans ces probes où personne 
n’est allé dans son enlànce, et dont l’aspect froid et 
sévére convient 8i>peu aux mœurs de notre nation? 
On croit peuMtre que c’est un avantage de ne pas 
dépendre d’un chef étranger. On se trompe. Il faut 
un chef partout, en toutes choses. R n’y a pas une 
plus admirable institution que celle qui maintient 
l’unité de la foi, et prévient, autant du moins qu’il 
est povsible, les querelles religieuses. Il n’y a rien 
de plus odieux qu’une foule de sectes se disputant, 
s’invectivant, se combattant à main armée si elles 
sont dans leur première chaleur, ou, si elles ont 
pris l’habitude de vivre à côté les unes des autres, 
se regardant d’un œil jaloux, formant dans l’Etat 
des coteries qui se soutiennent, poussent leurs su* 
jets, écartent ceux des sectes rivales, et donnent au 
gouvernement des embarras de toute espèce. Les 
querelles de sectes sont les plus insupportables que 
l’on connaisse. Ija dispuie est le propre de la science; 
elle l’anime, la soutient, la conduit aux découvertes. 
La dispute en fait de religion, à quoi conduit*elle, 
sincm à l’incertitude, à la ruine de toute croyance? 
D’ailleurs, lorsque l’activité des esprits se dirige vers 
les controverses théologiques, ces controverses sont 
tellement absorbantes, qu’elles détournent la pen* 
sée de l’homme de toutes les recherches utiles. On 
rencontre rarement ensemble une grande contro- 
verse théologique et de grands travaux de l’esprit. 
I.«s querelles religieuses sont ou cruelles et sangui- 
naires, ou sèches, stériles, amères ; il n’y en a pas 
de plus odieuses. L’examen en foit de science, la 
foi en matière de religion, voilà le vrai, l’utile. 
L’institution qui maintient l’unité de la foi, 'c’est- 
à-dire le Pape, gardien de l’unité catholique, est 
une institution admirable. On reproche A op chef 
d’être un souverain étranger. Ce chef est étiinger, 
en effet, et il fout en remercier le Ciel. Quoè! dans 
le même pays, se figure-t-on une autorité pareille à 
côté du gouvernement de l’Etat? Réunie au gou- 
vernement, cette autorité deviendrait le despotisme 
des sultans; séparée, hostile peut-être, ette produi- 
rait une rivalité affreuse, intolérable. 14 Pape est 
hors de Paris, et cela est bien; il n’est nfeà Madrid 
ni à Vienne, et c’est pourquoi nous supportons son 
autorité spirituelle. A Vienne, à Madriî, <m est 
fondé à en dire autant. Groit-on que affl était à 
Paris, les Viennois, les Espagnols conseSiUraient à 
recevoir ses décisions? On est donc trop heureux 

Î u’il réside hors de ches soi, et qu’en résidant hors 
e ches soi, il ne réside pas ches des rivaux, éfu’il 
habite dans crtte vieille Rome, loin de la main des 
aoi^erairs d’Allemagne, loin de celle dis rois de 
France ou des rois d’Espagne, tenant la bahince 
entre les souverains cathoUques, penchant too^urs 
un peu vers le plus fort, et ae relevant hientôtsi le 
plus fort devient oiq>resseur. Ce sont les siècles qui 
ont foit cela, et ils l’ont bien fidt. Pour le gouver- 
Minent des âmes, c’est la meilleure; la plus bien- 
ftdiante institution qu’on puisse imaginer, ip ne 
sentiens pas ces dhoies, ajoutait fe Premier Goïnul, 
par entêtement de dévot', mais par raison. Tenes, 


disait-il un jour à Monge, celui des savants de cette 
époque qu’il aimait le plus, et qu’il avait sans cesse 
auprès de lui, tenez, ma religion, à moi, est bien 
simple. Je regarde cet univers si vaste, si compliqué, 
si magnifique, et je me dis. qu’il ne peut être le 
produit do hasard, mais l’œuvre ^elconque d’un 
être inconnu, tout-puissant, siqiérieur à l’homme 
autant que l’univers est supfoiéur à nos plus belles 
machines. Cherchez, Monge, aidez-vous de vos 
amis les mathfonaticiens et les philosophes, vous ne 
trouverez pas une raison plus forte, plus décisive, 
et, quoi que vous fessiez pour la combattre, vous 
ne l’infirmerez pas. Mais cette vérité est trop suc- 
cincte pour l’hommeÿ il veut savoir sur lui-méme, 
sur son avenir, une foule de secrets que l’univers 
ne dit pas. Souffrez que la religion lui dise tout ce 
qu’il éprouve le besoin de savoir, et respectez ce 
qu’elle aura dit. Il est vrai que ce qu’une religion 
avance, d’autres le nient. Quant à moi, je conclus 
autrement que M. de Volney. De ce qu’il y a des 
religions différentes, qui naturellement se contre- 
disent, il conclut contre toutes; il prétend qu’elles 
sont toutes mauvaises. Moi, je les trouverais plutôt 
toutes bonnes, car toutes au fond disent la même 
chose. Elles n’ont tort que lorsqu’elles veulent se 
proscrire : mais c’est là ce qu’il faut empêcher par 
de bonnes lois. La religion catholique est celle de 
notre patrie, celle dans laquelle nous sommes nés, 
elle a un gouvernement profondément conçu, qui 
empêche fes disputes autant qu’il est possible de 
les empêcher avec l’esprit disputeur des hommes; 
ce gouvernement est hors de Paris, il fout nous en 
applaudir; il n’est pas à Vienne, il n’est pas à M.a- 
drid, il est à Rome, c’est pourquoi il est acceptable. 
Si, après l’institution de la papauté, il y a quelque 
chose d’aussi parfait, ce sont les rapports avec le 
Saint-Siège de l’Eglise gallicane, soumise et indé- 
pendante tout à la fois : soumise dans les matières 
de foi, indépendante quant à la police des cultes. 
L’unité catholique et les articles de Bossuet, voilà 
le vrai régime religieux; c’est celui qu’il fout réta- 
blir. Quant au protestantisme, il a droit à la protec- 
tion la plus ferme du gouvernement; ceux qui le 
professent ont un droit absolu au partage égal des 
avantages sociaux ; mais il n’est pas la religion de la 
France. Les siècles en ont décidé. En proposant au 
gouvernement de le foire prévaloir, on propose une 
violence et une impossibilité. D’ailleurs, qu’y a-t>il 
de plus hideux que le schisme? qu’y a-t-il de plus 
affoiblissant pour une nation? Quelle est de toutes 
les guerres civiles celle qui entre le plus profondé- 
ment dans les cœurs, qui trouble le plus douloureu- 
sement les foimilles? c’est la guene religieuse. Il 
nous faut la finir. La paix avec l’Europe est foite; 
maintenons-la tant que nous pourrons; mais la paix 
rdigieuse est la plus urgente de toutes. Celle-là 
conclue, nous n’avons plus rien à craindre. U est 
douteux que l’Europe nous laisse tram^illes bien 
longtonps, ni qu’elle nous souffre toujours aussi 
puissants que nous le sommes; maisquand laFnmce ' 
sera unie comme un seul homme, quand les Ven- 
déens, les Bretons marcheront dans nos armées 
avec les Bourguignons, les Lorrains, les Frimes- 
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Comtois, nous n*aurons plus à craindre i*Europe, 
fût-elle tout entière réunie contre nous. 

C’étaient là les discours (][ue le Premier Consul te- 
nait sans cesse à ses conseillers intimes, à MM. Cam- 
bacérès et Lebrun, qui partageaient son avis, à 
MM. de Talieyrand , Fouché , Rœderer, qui ne le 
partageaient pas, à une foule de membres du Con- 
seil d’État, du Corps législatif, qui en général étaient 
dans d’autres idées. Il y mettait une chaleur, une 
constance sans égales. Il ne voyait rien de plus utile, 
de plus urgent que de finir les divisions religieuses, 
et s'y appliquait avec cette ardeur qu’il apportait 
dans les dioses regardées par lui comme capitales. 

Il avait arrêté son plan , qui était simple , sage- 
ment conçu, et qui a réussi à terminer les divisions 
religiettses de la France; car les disputes malheu- 
reuses que le Premier Consul«devenu empereur eut 
plus tàid avec la cour de Rome, se passèrent entre 
lui, le Pape, les évêques, et n’altérèrent jamais la 
Liv. 43. 


paix religieuse rétablie pnnni les populations. On 
ne vit plus renaître, même quand le Râpe fut pri- 
sonnier à Fontainebleau, deux cultes, deux clergés, 
deux classes de fidèles. 

Premier Consul forma le projet de réconcilier la 
République française et l’Eglise romaine, en traitant 
avec le Saint-Si^e sur la base même des principes 
posés par la Révolution. Plus de clergé constitué en’ 
pouvoir politique, plus de clergé propriétaire, c’était 
chose impossible ^n 1800 : un clergé uniquéttietlt 
voué aux fonctions du culte, salarié par le gou ventes 
ment, nommé par lui, confirmé par le Pape;'ttne Cir- 
conscription nouvelle des diocèses , '<pii‘ 
drait soixante sièges au lieu de cent*dnquimt^lai}l;' 
existant jadis sur le territoire de l’ancic/nlie'ét délà 
nouvelle France; la police des'cultea déforéé à 
torité civile, la juridiction sur le elêligè^ au^Conéetli 
d’Etat, en piace.des parlements aboKs i terétait lé 
plan du Premier Consul ;€’étaii laeonstitUtiM civile 

43 
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décrét<ie en 1790, avec les modificalions qui pour 
valent la rendre acceplalde à Rome, c'esUà-dirc 
avec des évéqiies nommés piir Je goqverneineiit , et 
institués par le Pap«( M liMt d'évàllies élut por les 
Fidèles; avec une MMUesM ffénémla d> loumission 
aux lois, au lieu d’un Mimsot à tsÙa oit taUa iostW 
tution religieuse , senncat qui avult aarvt d» {mit 
texte aux prêtres malvdlIaoU OU tilIMMNis |NMW ^ 
ver des cas de consoleno«| a*4Ulltt eo «ft Ifi0t( t» 
véritable réforme du eolte, la rêfemut II. 

Révolution aurait dd M borner, pour li fuMmsup* 
portable au Pape, condition qu’il nO Ibttdt pUS 01^ 
priser, car tout établissement religieoa impos- 
sible sans un accord sincère atec Roule. 

Ou a dit' qu’il y manqiudt quelque oboM de ca- 
pital : c'était d’exiger que les évéquss nommds par 
le pouvoir civil fussent acceptés bon gré mai gré par 
le Pape. Dans ce cas, le gouvernement spirnoel dé 
Rome etît été gravement fnflrmé, et c’est ce qu’il ne 
fallait pas vouloir. LepOtttolrcivil,en'nomin.mttttt 
évêque, désigne le si^et ioquel il reconnaît, avec les 
qualités morales d’un pilteur, leéqualités politiques 
d’un bon citoyen, qui resp«û#é^imra respecter les 
lois du pays.- C'est au Pm à dire si dans ce sujet 
il réconnnit le prêtre orthodoif, qui enseignera les 
vraies doctrines de l’ÉgtiSiS Mbotlqae. Vouloir fixer 
un délai de quelques mois, après léquel l’institution 
du Pape aurait été considéléC OOIIime aocotdée, c’eût 
été forcer l’institutlotl mime, enlever au Piqpe son 
autorité spirituelle, et Nimaeder pas moins que 
la mémorable cl terrible querelle des investitures. 
Eu fait de religion, U y • deus autorités : l’aUtorité 
civile du pays dans IstpMl le ottlts s’saerce, dbargée 
de veiller au inaintlm dss loil et des pouvoirs éta» 
blis; l’autorité spirituelle dtt 8aintv8iége, élian|éede 
veiller au maintien de l’ttnlté de eroy<uiye< R fiiut 
que toutes deux cencottrent dons la ooffl{|Nli|lod du 
clergé. L’aiRorité religieuse du Saint4lMii||efiite 
quelquefois , il est vrai , l’Institution iigc ^Ipéqties 
choisis; clic se sert .de ce moyen pour vmenter 
le gouvernement temporel .^Cela s’est vu en effet, 
et c’est un abus inévitable, mais passager. L’au- 
torité civile aussi peut faillir, et cela s’est vu sous 
Napoléon même, ce restaurateur si éclairé, si cou- 
rageux, de l’ancienne Eglise catholique. , 

LiC plan du Premier Consul ne laissait ^nc sien à 
désirer pour l’établissement définitif du wlto; mais 
* il fallait s’occuper de la transition, c’esMi-dire du 
passage de l’état présent à l’état procinin qu’on 
voulait créer. Gomment faire à l’égard des riéges 
existants? Gomment s'entendre avec ceo ecclgsMs- 
lÂques de toute espèce, évêques ou «mf^sprïires, 
Iq ^un * atttrmentés et attachés à la Révolulioïkipra* 
^fqVMUiLpubliquement le culte dans tes jéglisu^; les 
aÿÀiitsViUiyrrfieffff^*, émigrés ou rentrés, ex^^l 
cltmdHgifUMimt les fonctions de leur ministèlw, et 
‘’liVliprifli wSt^les? Le général Ronaparte inlagina 
WL4yatâHMpfliin>Lil**doption était d’une immense 
•par, depuis dix-huit Bièc|^ de 
diSRilei flèaip4t.ji|mais fait ce qu’on allfjt lui 

|P<qini><huR>M«iès‘)|Hii,syiit.è^^ on devait «bolir 

ceift on s’àdnw* 

>«lfvtsl<MSibiRnMHs.AiittlêrtH}iM(iV Cwmriao, 
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ferait aux titulaires an*^^ ‘qm^<riV8ient encore, 
et le Pape leur demaaderéil.^iir démission,. S’ils 
la refusaient, il prononc^^Meùr déposition; et, 
quand on aursR sMdbü'Î^WMe, alors on^ tnt- 
mstt sur fal nouveaux 

diooèsrt, dool quafmtMM^lèVWk^ et quinze ar- 
chevêchés. Pour les rempli liRrMnier Consul nom- 
merait sohiante préiaU, p%,'|gûdHptinctement 
Im OitermêHtda ou mais plutôt dans 

me derniers, qui étaieilit kf nombreux, les 
plus oonsidéi^, les pins i^nmaux fid^. Il choi- 
sirait 1rs uns et les autres pSttl^ ks ecclésiastiques 
dignes^de la çonfiance du gomi^ement, respec- 
. taules Bsf leurs- mœurs et récmfdllés avec la Révo- 
lution nnfi;yalsc,,Ce8 prélats,,noinmés par le Premier 
GoiMtd, smaient institués par le Pime, et entreraient 
surde-chglQp en jonctions, sous la surveillance de 
l'tttlorit4|lvile et du Conseil d'EtSt. 

Un ssb^.proportionné à leurs besoins leur serait 
sHottê sur ielbudgetde l’Etat. Mais en retour le Pape 
reconnaitiait cypime valabiç l’aliénation des biens 
de l’Églisf , interdirait les suggestions que les prê- 
tres se permettaient au lit des mourants, réconcilie- 
rait avec Rome les ecclésiastiques mariés, aiderait, 
en un mot , le gouvernement à mettre fin à toutes 
les calamités du temps. 

Ce plan était complet , et , à quelques détails près, 
excellent pour le présent eomme pour l’avenir. Il 
réorganisait l’Eglise autant que possible sur le même 
modèle que l’Etat ; il procédait à l’égard des indi- 
vidus par voie de fusion , en prenant dans tous les 
partis les hommes sages , modérés, qui mettaient le 
bien public au-dessus de leur entêtement révo- 
lutionnaire ou religieux. Mais on va voir h quel 

r int le bien est difficile à exécuter, même quand 
ést nécessaire, même quand il est un besoin 
réel et pressant; car malheuièuseinent , de ce qu’il 
est un besoin, il n’en résulte pas qu’il soit une 
notion claire, évidente, non susceptible de con- 
testation. 

A Paris, il y avait le parti des railleurs, des 
sectateurs ei^re vivants de la philosophie du dix- 
huitième siècle, des anriens jansénistes devenus prê- 
Ires constitutionnels, et enfin des généraux imbus 
de préjugés vulgaires : c’était l’obstacle du côté de 
la France. Mais à Rome , il y avait la fidélité aux 
précédents antiques, la crainte de toucher au dogme 
en touchant à la discipline , des scrupules religieux 
sincères ou affectés, surtout des ressentiments contre 
notre révolution , et en particulier une sorte de com* 
plaisance à l’égard du parti royaliste français, com- 
posé d’émigrés, prêtres ou nobles, les uns rési- 
dant à Rome, les autres correspondant avec elle, 
tous ennemie passionnés de la France et du nouvel 
ordre de choses qui commençait à s’y établir i 
c’était l’obstacle du côté du SaintSiége, 

Le Premier Consul persista danssou plan avec une 
fermeté , une patience invincibles , pendant l’une des 
plus longues et des plus difficiles négociations con- 
nues dons l’bUtoire de l’Eglise. Jamais les pouvoirs 
temporel et spirituel ne s’étaient rebcontrés en de 
plus grandes ciroonstencês, jamais ils n’avaumt été 
plus digneroeitt représentés. ' 
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. Clè*j6lme IièmM si si profond daiissss, 

^vues ÿ mais si impétliys^ÿlaiia ses volonlés, qui goiH 
vemailrla France, ce^ne bomme, par un sinçu- 
lièr dessein de la Pnrmenoe, se trouvait placé dur 
la æène du laoiiÿe en présence d’un Pontife d’une 
vertu rare, d’une physionomie et d’un caractère an- 
géliques, niais d^une ténacité capable de braver 
jusqu’au^martyre, lorsqu’il croyait compromis les 
intérêts ds la foi ou ceux de la cour romaine. Sa 
figure, vive et douce à la fois, exprimait bien la 
sensibilité un peu exaltée de son éine. Agé d’envi- 
ron soixante ans, faible de santé quoiqu’il ait vécu 
longtemps, portant la tête inclinée, doué d’un re- 
gard fin et pénétrant, d’un langage touchant et 
gracieux, il était le digne représentant non plus 
de cette religion impérieuse (||ui sous Grégoire Vli 
commandait et méritait de ccmmiinder à l’Europe 
barbare, mais de celte religion persécutée qui, 
n’ayant plus dans ses mains les foudres de l’Eglise, 
ne pouvait exercer sur les hommes d’autre puis- 
sance que celle d’une douce persuasion. 

Un attrait secret l’attachait au général Bonaparte. 
Ils s’étaient rencontrés tous deux, ainsi que nous 
l’avons dit ailleurs, pendant les guerres d’Italie, et 
au lieu de ces farouches guerriers vomis par la 
Uévolution française , qu’on dépeignait en Europe 
comiric dos profanateurs de l’autel , comme des as- 
sassins des prêtres émigrés, Pie Vil, alors évêque 
d’Imola, avait trouvé un jeune homme plein de 
génie, parlant comme lui la langue italienne, mon- 
trant les sentiments les plus modérés, maintenant 
l’ordre, faisant respecter les temples, et loin de 
poursuivre les prêtres français, usant de son pou- 
voir pour obliger les Eglises italiennes à les rece- 
voir et à les nourrir. Surpris et charmé, l’évôque 
d’Imola contint l’esprit insubordonné des Italiens de 
son diocèse , et rendit au général Bonaparte les ser- 
vices que son Eglise en avait reçus. L’impression 
produite par ces premières relations ne s’effaça 
jamais du cœur du Pontife, et influa sur toute sa con- 
duite envers le général devenu consul et empereur : 
preuve frappante qu’en toutes choses, petites ou 
grandes, le bien n’est jamais perdu. Plus tard, en 
effet, lorsque le conclave était assemblé à Venise 
pour donner un successeur à Pie VI, mort prison- 
nier à Valence , le souvenir des premiers actes du 
général de l’armée d’Italie avait influé, d’une ma- 
nière pour ainsi dire providentielle, sur le choix du 
nouveau Pape. 

Ou se souvient qu’au moment même où Pie Vil 
était préféré par le conclave, dans l’espérance de 
trouver en lui un conciliateur qui rapprs^cherait 
Rome de la France, et terminerait peut-être les 
maux de l’Eglise, le Premier Consul gagnait la ba* 
taille de Harengo , devenait du même coup maître 
de l’Italie, dominateur de l’Europe, et envoyait un 
émissaire , le neveu de l’évêque de Verceil , pour an- 
noncer ses intentions du Pontife récemment élu. Il 
lui faisait dire qu’en attendant des arrangements ul* 
téricurs, la paix entre la France et Rome existerait 
de fait, sur le pied du traité de Tolentino, sigiiè 
en 1797 ; qu’il ne serait plus parlé de la République 
romaine inventée par le Directoire, queleSainUSiége 


^rait rétabli ci reconnu par les Prnnç«iis, comme 
dans les temps anchois. Quant à la question de sa- 
voir si on ren|jlrait à l’Eglise les trois grandes pro- 
vinces perdues, Bologne, Ferrare, la Roinagne, on 
n’en avait pas dit un mot. Mais le Pape était re- 
placé sur son trône, il avait la paix. I^c reste, il 
l’abandonnait à la Providence. I.ie Premier Consul 
avait de plus oi*donné aux Napolitains d’évacuer les 
Etats romains, qu’ils avaient évacués effectivement, 
sauf les enclaves de Bénévent et Poiite-Corvo. En 
outre, dans tous les mouvements de ses années au- 
tour de Naples et d!Otranle, le Premier Consul 
avait prescrit de ménager les Etals romains. Il avait 
même envoyé Murat, qui commandait l’armée fran- 
çaise de la basse Italie, s’agenouiller au pie<I du 
trône pontifical. Moiisignor Gonsnlvi avait donc* de- 
viné juste, et il en était amplement récompensé, 
car, arrivé à Rome, le Pape l’avait nommé cardinal 
secrétaire d’Etat, premier ministre du Saint-Siège, 
poste qu’il a conservé pendant la plus grande partie 
du pontificat de Pic VII. 

C’est à la suite de ces événements, (mi quelipie 
sorte miracnleuXÿ que le Pape, sur la deinandc 
du Premier Consul , avait envoyé à Paris monsignor 
Spina, prêtre génois, fin, dévot, avide, pour lrail<‘r 
de toutes les affaires tant polit iques que re|igicus(\s. 
D’abord monsignor Spina n’avait pris aueun Litre 
officiel, tant le Saint-Père, malgré son goût pour le 
générai Bonaparte, malgré son désir ardent rPuii 
rapprochement, craignait d’avouer scs relations avec 
la République française. Mais bientôt en voyant ar- 
river à Paris, ù la suite des ministres de Prusse et 
d’Espagne qui s’y trouvaient déjà, ceux d’Autrielie, 
dé Russie, de Bavière, de Napl(‘s, de toutes les 
cours enfin, le Saint-Père n’hésita plus, et permit 
à monsignor Spina de revêtir un i*aractère officiel 
et d’avouer le but de. sa mission. Le parti émigré 
français poussa de grands cris, et fit d’inutiles ef- 
forts pour einpêeher, par sesremontrances,lerap- 
procheineiilderEt;li8eavec la Fraiicr, sachant bien 
que si le moyen de la religion lui manquait pour 
agiter les esprits, il perdrait bientôt la meilleure de 
ses armes. Mais Pie VII, (pioique eliagriiié, quel- 
quefois mcttie intimidé par ces remontrances, se 
montra décidé à placer l’intérêt de la religion c*t du 
Saint-Siège au-dessus de toute ex)nsidératioii de 

f >arti. Une seule raison ralentissait un peu ses excel- 
entes résolutions, c’était l’espoir vague et peu sensé 
de recouvrer les Légations perdues lors du traité de 
Tolentino * . 

1 11 n’exista pas une nagocialioii plus curiuiise, plus f!i(|iia 
d’ètre méditée, que ta né^jocialioii du (.oiicoi'dat ; il ii en 
existe pas une sur lac|u«lie les areliives fraia(;aîses soient 
plus riches, car, outre b corrospondanen diploiuattqne de 
nos agents, et surtout la propre convspondance de Vabbé 
Bemier, nous possédons la correspondance de monsignor 
Spina et du cardinal Gaprara aver*. le Pajwj et le caïuiiial 
Consalvi. La dernière nous a été coiiscrvée en vertu d’un 
article du Concordat, d’après lequel Jes archives do la 
légation romaine, en cas de rupture, devaient reeter eu 
France. Les lettres de monsignor Spina et cardinal 
Gaprara, écrites en italien y sont iiri des monuments les plus 
curieux du temps, et dontornt seules le secret des négocia- 
tions religieuses de cette époque, secret encore fort mal 
connu aujourd’hui, môme après les divers ouvrages publiés 
sur cette matière. 
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Moosignor Splua» rendu à Paris « avait ordre di^ 
gagner du temps, pour voir si le Premier Consul, 
maître de ritalie, pouvant en disposer à volonté, 
n’aurait pas la bienheureuse pensée de restituer les 
Légations au Saint*Sij$ge. Une parole qu’on trouvait 
fréquemment dans la bouche du Pi'emier Consul 
avait fait naître plus d’espérance qu’il n’en voulait 
donner. Que le Saint-Père, disait-il souvent, s’en 
fie à moi, qu’il se jette dans mes bras, et je serai 
pour l’Eglise un nouveau Charlemagne. — S’il est 
un nouveau Charlemagne, répondaient ces prêtres 
peu instruits des affaires du siècle, qu’il le prouve, 
en nous rendant le patrimoine de Saint-Pierre. — 
On était malheureusement assez loin de compte, car 
le Premier Consul croyait avoir beaucoup fait en 
rétablissant le Pape à Rome, en lui rendant avec 
son trône pontifical l’Etat romain, en offrant de trai- 
ter avec lui pour le rétablissement du culte catho- 
lique. Et en effet, il avait beaucoup fait, vu l’état des 
esprits en France, vu leur état en ItaRe. Si les pa- 
triotes français, tout pleins encore des idées du 
dix-huitième sitele, voyaient avec peu de satisfac- 
tion le prochain rétablissement de l’Eglise catho- 
lique, les patriotes italiens voyaient avec désespoir 
relever chez eux le gouvernement *^dej|^ prêtres. Il 
était donc impossible au Premier Consul de pousser 
la complaisance jusqu’à rendre au Saint-Siège les 
Légations, qui ne pouvaient supporter le gouverne- 
ment clérical , et qui étaient d’ailleurs une portion 
promise de la République cisalpine. Mais la cour de 
Rome, se trouvant à la gêne depuis qu’elle avait été 
privée du revenu de Bologne, de Ferrare, de la Ro- 
inagne, raisonnait autrement. Du reste le Pape, qui^ 
au milieu des pompes du Vatican, vivait en anacho-' 
rète, songeait moins à cet intérêt terrestre que le 
cardinal Consaivi, et le cardinal Consaivi moins que 
monsignor Spina. Celui-ci marchait à pas de loup 
dans la négociation, écoutant tout ce qu’ont, lui disait 
relativement aux questions religieuses, ayant l’air 
d’y attacher une importance exclusive, et ntonmoins 
par quelques paroles lancées de temps en temps sur 
la misère du Saint-Siège, eaUayant d’amener l’en- 
ti*etien sur les Légations. Il n’avait pas réussi à se 
faire comprendre, et traînait en longueu|, jusqu’à 
ce qu’il eût obtenù^uelque chose qui réppndlt aux 
fausses espérances imprudemment inspirées à sa 
cour. : 

Pour traiter avec monsignor Spina, Iq Preinier 
Consul avait ftit choix, comme nous l’avoM dit, du 
fameux abbé Bemier, le pacificateur de la Vendée. 
Ce prêtre, simple curé dans la province d’Ai^u, 
dépourvu des dehors que procure une ^uca^on 
soignée, mais doué d’une profonde connaissanoQ des 
hommes, d’une priidence supérieure, tongteînps 
exercée au miKeu des difficultés de la guerre dtile, 
fort instruit dans les matières canoniques, était hau- 
teur principal du rétablissement de la paix dauf les 
provinces de l’Ouest. Atteché à cette paix qui 4tait 
•on ouvrage, il désirait naturellement tout ce qui 
pouvait la rafiermir, et regardait un râpprocheiÂent 
de la France avec Rome comme l’un desmoyenl les 
phis assurés de la rendre complète et définiâve. 
Aussi ne cessait-il d’adresser au Premier Gonsid les 


plus vives instances pour hàteiMes négociations avec 
l’Eglise. Muni de ses instructions, il fit connaltreA 
l’archevêque de Corinthe les propositions du gou« 
vemement français, déjà énoncées : démission im^ 
posée à tous les évêques anciens ^Maires; npiivrile 
circonscription diocésaine; soixante sièges au lieu 
de cent cinquante-huit; composition d’un cleigé 
nouveau, formé d’ecclésiastiques de tous les partis; 
nomination de ce clergé par le Premier Consul , 
institution par le Pape; promesse de soumission au 
gouvernement établi ; salaire sur le budget de l’Etat ; 
renonciation aux biens de l’Eglise, et reconnaissance 
complète de la vente de ces biens; police des cultes 
déférée à l’autorité civile, représentée par le Conseil 
d’Etat; enfin pardon de l’Eglise aux prêtres mariés, 
et leur réunion à la communion catholique. 

Monsignor Spina se récria beaucoup en entendant 
énoncer ces ocmditions, les qualifia d’exorbitantes, 
de contraires à la foi, et soutint que le Saint-Père 
ne consentirait jamais à les admettre. 

D’abord il exigeait que dans.ie préambule du 
Concordat on déclarât la religion catholique religion 
de l'Etat en France, que les Consuls en fissent pro- 
fession publique, et que les lois et actes contraires 
à cette déclaration d’une religion d'Etat fussent 
abrogés. 

Quant à une nouvelle circonscription des diocèses, 
il admettait le nombre des sièges, mais il prétendait 
que le Pape n’avait pas le droit de déposer un évêque, 
que jamais aucun de ses prédécesseurs n’avait osé 
le faire depuis l’existence de l’Eglise romaine, et 
que si le Saint-Père se permettait une telle innova- 
tion, il créerait un second schisme, dirigé cette fois 
contre le Samt-Père lui-même ; que tout ce qu’il 
«pouvait à ce sujet, c’était de s’entendre à l’amiable 
avec le Premier Consul; que ceux des anciens titu- 
laires qui montraient de bons sentiments à l’égard 
du gouvernement français seraient rappelés pure- 
ment et simplement dans leur diocèse, ou du moins 
dans le diocèse correspondant à celui qu’ils avaient* 
occupé jadis; que ceux, au contraire, qui s’étaient 
conduits ou sMonduisaient encore de manière à ne 
pas mériter la confiance de ce gouvernement, se- 
raient laissés de côté, et qu’en attendant leur mort, 
certainement prochaine si on songeait à leur âge, 
des administrateurs choisis par le Pape et le Premier 
Consul gouverneraient leurs sièges par intérim. 

Monsignor Spina n’admettait donc l’idée de la 
composition d’un nouveau clergé, pris dans toutes 
les classes de prêtres et dans tous les partis, que 
pour les sièges vacants. Encore ne voulait^il pas que 
les constitutionnels y eussent part, à moins qu’ils 
ne fissent l’une de ces rétractations solennelles qui 
pour Rome sont un triomphe et un dédommagement 
du pardon qu’elle accorde. 

Quant à la nomination des évêques par le chef de 
la République et à leur institution par le Pape, il y 
avait ^u de difficulté. Qu partait naturellement du 
prina^, que le nouveau gouvernement aurait en . 
cour de Rome toutes les prérogatives de l’ancien, et 

3 uele Premier Consul représenterait en tout les rois 
e France. Dès lois la nomination des évêques de- 
vait lui appartenir. Cependant la charge de Premier 
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Goiisal, âü ntoitis pour le tnomeut, était élective; 
le général Bonaparte, actuellement revêtu de ce^tte 
cliaige, était catholique, mais ses successeurs pour- 
raient ue pas l’être; et on n’admettait pas à Rome 
qu’un prince protestant pût nommer des évêques. 
MonsignorSpina demandlait que cette exception fût 
prévue. 

Ou était d’accord sur les curés. L’évêque devait 
les nommer, en les faisant agréer par rautorité 
civile. 

La promesse de soumission aux lois était admise, 
sauf la rédaction. 

La consécration par le Pape de la vente des biens 
d’Eglise coûtait beaucoup au négociateur romain. 
Il reconnaissait bien l’impossibilité absolue de reve- 
nir sur ces ventes ; mais il demandait qu’on épargnât 
au Saint-Siège une déclaration qui pourrait impli- 
quer l’approbation morale de ce qui s’était passé à 
cet égard. 11 concédait une renonciation à toute re- 
cherche ultérieure, en refusant la reconnaissance 
formelle du droit d’aliénation. Ces biens, disait 
monsignor Spina, appelés vota fidelîum, patrimo» 
nium pauperuivif sacrificia peccatorum, ces biens, 
l’Eglise elle-même n’aurait pas le droit de les alié- 
^ ner. Cependant elle peut renoncer à en faire pour- 
suivre le recouvrement. En revanche il demandait 
la restitution des domaines non encore aliénés, et 
la iaculté accordée aux mourants de tester en faveur 
des établissements religieux, ce qui impliquait le re- 
nouvellement des biens de mainmorte, et recom- 
mençait l’ancien ordre de cKoses, c’est-à-dire un 
clergé propriétaire. 

Éifin, le pardon accordé aux prêtres mariés, et 
leur réconciliation avec l’Eglise, était une affaire 
d’indulgence, facile de la part de la cour de Rome, 
qui est toujours disposée à pardonner quand la faute 
est reconnue par celui qui l’a commise. Elle excep- 
tait toutefois du pardon deux classes de prêtres, les 
anciens religieux qui avaient fait certains vœux, et 
les prélats. Ce n’était pas une manière de concilier 
au Saint-Siège la bonne volonté du ministre des 
affaires étrangères, M. de Talleyrand. 

Ces prétentions de la cour de Rome, bien qu’elles 
n’impliquassent pas une véritable impossibilité de 
s’entendre avec le gouvernement français, laissaient 
apercevoir néanmoins de graves dissentiments. 

Le Premier Consul en éprouvait et en témoignait 
une vive impatience. Il avait vu plusieufs fois mon- 
signor Spina, et lui avait déclaré lui-même qu’il ne 
se départirait jamais du principe fondamental de 
son projet, qui consistait à foire table rase, à com- 
poser une nouvelle circonscription et un noui^eau 
cleig;é, à déposer les anciens titulaires, à prendre 
leurs successeurs dans toutes les classes de prêtres. 
Il lui avait dit que la fusion des hommes honnêtes 
et sages de tous les partis était son principe de gour 
vemement, qu’il appliquerait ce principe, à l’EJglise 
comme à l’Etat, que c’était pour lui le seul moyen 
de terminer les troubles de la France, et qu’il y 
persisterait invariablement. 

L’abbé Bemier, qui à l’ambition très-avouable 
d’être le principal instrument du rétablissement de 
la religion joignait un sincère amour du bien, adres- 
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sait à monsignor Spina les plus vives instances pour 
lever les djfficuliés qu’on opposait, de la part de la 
cour de Rome, au projet du Premier Consul. Décla- 
rer, disait-il, la religion catholique re%ion de l'Etat, 
était «impossible, contraire aux idées reçues en 
France, et ne serait jamais admis par le Tribunat 
et le Corps législatif dans la rédaction d’une loi. On 
pouvait, suivant lui, remplacer cette déclaration 
par la mention d’un fait, c’est que la religion catlio- 
lique était la religion de la majorité des Français. 
La mention de ce fait était aussi utile que la décla- 
ration désirée. Insister sur une chose impossible, 
plutôt d’orgueil que de princioe, c’était compro- 
mettre le véritable intérêt de r Eglise. Le Premier 
Consul pourrait assister de sa personne aux céré- 
monies solennelles du culte, et c'était un grand acte 
que la présence à ces cérémonies d’un homme tel 
que lui; mais il fallait renoncer à lui demander cer- 
taines pratiques, comme la confession ou la com- 
munion, qui dépassaient la mesure dans laquelle il 
convenait de se renfermer avec le public français. 
11 fallait ramener les esprits, ne pas les choquer, 
surtout ne pai'leur donner à rire. La demande de 
leur démission adressée aux anciens titulaires était 
toute simple ; elle était la conséquence de la démarche 
qu’ils avaient faite envers Pie VI en 1790. A cette 
époque, les prélats français, afin de paraître résister 
dans l’intérêt de la foi, non dans leur intérêt parti- 
culier, avaient déclaré qu’ils acceptaient le Pape 
pour arbitre, et qu’ils remettaient leurs sièges dans 
ses mains; que s’il croyait devoir en faire l’abandon 
en faveur de la Constitution civile, ils se soumet- 
traient. Il n’y avait donc aujourd’hui qu’à les prendre 
au mot, et à exiger l’accomplissement de cette offre 
Solennelle. Si quelques-uns d’entre eux, par des 
fhotifs personnels, empêchaient un aussi grand bien 
que la restauration du culte en France, il ne fallait 
plus les regarder comme titulaires, mais les consi- 
dérer comme démissionnaires depuis 1700. L’abbé 
Bemier ajoutait qu’il y avait un exemple de ce genre 
dans l’Eglise, c’était la résignation en masse des 
trois cents évêques d’Afri^e, consentie pour mettre 
fin au schisme des Donatistes. Il est vrai qu’on ne 
les avait pas déposés. Quant aux ij^uveaux choix à 
foire, il fallait concéder le principe de la fusion au 
Premier Consul. Ce principe, te' Premier Consul 
l’appliquerait surtout au profit des prêtres tnser- 
mentés; il choisirait deux ou trois constitutionnels, 
uniquement pour l’exemple, mais en masse il n’ap- 
pellerait que des orthodoxes. Le négociateur fran- 
çais s’avançait ici pour son propre compte plus qu’il 
n’aurait dû. Il est vrai que le Premier Consul esti- 
mait peu les évêques constitutionnels , qui étaient 
pour la plupart des jansénistes étroits ou des décla- 
mateurs de clubs ; il est vrai qu’il n’estimait dans ce 
cleigé que les simples prêtres, lesquels, en général, 
avaient prêté serment par soumission aux lois, par 
désir de continuer leur saint ministère, et n’avaient 
pas profité de l’agitation du U*mps pour s’^ever 
dans la hiérarchie sacerdotale. Néanmoins, s’il avait 
peu de considération pour les évêques constitution- 
nels, il tenait à son principe de fusion, et ne foisait 
pas aussi bon marché, que semblait l’annoncer l’abbé 
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Dernier, dei droite jh» plerél^ «Mef^noW. tti|ii|. J^^l^tetaterClQMid, «veeMTÎgumr aotevt^^ 
l’altbâ Dernier le dia^ ainsi pour âdre ré«iasir.p s|U^ -4reinbams le nég^cia^nr romain. C’était: ^ 
négociation. Oiumt Ala nominétion'daa «Sdqués ^ ' p io iÉMi , d^4décrit' hauti oà tootea lei pégp> 
le Premier Gonsai, it''Rdiait, siiiaant i’nldbé Bemtar, ei9til^,ttard»ieat à la Ibw, notamment avee l’An- 
pasier par^eaws une dilHoalté fort éioiflpaée^'^^ glatfnv. PemanV arec une aorte de joie 4 l’effet 
improbaUe, celle d’avoir un jour un Pa^êir GonsMl pm^Riimn.d’ane paix générale , qui comprendrait 

protestant. Ce n’était la^Miner smrkidlpii |osqtiv> l’Eglise elle-même, ilroulut en finir par une 
regarder à un avenir si peu vraisemMablé. Re^- njafcb^ prompte et décidée. 11 fit rédiger un projet 
rement aux biens du clergé, il fiillaU se hâter^e w concordat pour l’offirir définitivement à monsi* 
s’entendre sur la rédaction, puisque était d’ac- gnoj^Spina. C’étaient deux ecclésiastiques sortis des 
cord sur le principe. Relativement 4 la rmtitntion ordm,' M.~de Talleyrand et M. d’ilauterive, qui, 
des biens non vendue et aux donations tcstame»' dans les bureaux des affaires étrangères, se mi^ient 
laires eu biens-fonds, oU^ étaient inconciliables de cette question. Heureusement, entre eux et mon- 
avcc les principes |Mlitiÿlel..aajottrd'bui reconnus Dguor Spina se trouvait l’habile et orthodoxe Deiw 
en France, principd) absoluaient contraires'aux nier. Le projet, écrit par M. d’Hauterive, revu par 
biens de mainmorte, (ftf devait st cdnthter à oet l’abbé Dernier, était simple, clair, absolu. Il conte- 
égard d’une concession, oeUe de donaâons oonsti- nait, rédigé en style de loi, tout ce qu’avait pro- 
tuées en rentes sur l’Etat. * posé la légation française. Ce projet fut présenté à 

Le temps, disait enfin l’abbé Dernier, le temps monsignor Spina, qui en fut fort troublé, et qui 
était venu de conclure, car le Premier Consul com- offrit de l’envoyer à sa cour, mais déclara ne pou- 
meuçait dt être mécontmt. Il croyait que le Pape voir le signer lui-même. Pourquoi, lui dit-on, 
n’avait pas la force de rompre avec le parti émigré, refiises-vous de le signer ? Serait-ce que vous n’avez 
pour se donner tout à fait à la Franéë. Il finirait par pas de pouvoirs ¥ Alors que foitea-vous’ à Paris de- 
rcnoncer au bien dont il avait eu d’abord la pensée, puis six mois? Pourquoi affectez-vous un rôle du 
et, sans persécuter les prêtres, les livrant à eux- négociateur, que vous ne pouvez pas remplir jusqu’à^ 
mêmes, il laisserait l’Eglise devenir en France ce son terme nécessaire, c’est^rdire à une conclusion? 
qu’elie ponrrait, sans compter qu’il tiendrait en Ou bien trouvez-vous te projet inadmissible? Alors 
Italie une conduite hostile à la cour de Rome, osez le déclarer; et le cabinet français, qui ne peut 
C’était, suivant l’abbé Dernier, avoir perdu tout accorder d’autres conditions, cessera de négocier 
discernement, que de ne pas profiter des disposi- avec vous. Il rompra ou ne rompra pas avec ie 
lions d’un si grand homme, seul capalde de sauver Saint-Siège, mais il en finira avec monsignor Spina. 
la religion. Lui aussi avait de grandes difficultés à L’astucieux prélat ne savait que répondre. Il 
vaincre à l'égard du parti révolutionnaire ; et, loin affirma qu’il avait des pouvoirs. N’osant pas avouer 
de le contrarier, on devait l’aider à sornoonter ces . qu’il jugeait les propositions françaises inadmissi- 
diffîcultés, en lui foisant les eoncessiont' dont il blés, il allégua qu’en matière de religion, iePape, 
avait besoin pour regagner les esprits peu disposél entouré des cardinaux, pouvait seul accepter un 
en France en faveur du culte catholique. traité. Et en conséquence il renouvela l’offre d’en- 

Monsignor Spina commençait à être fi)vt embar- voyer le projet du Premier Consul k Sa Sainteté. — 
rassé. D était croyant, et plus avide' ennore que Soit, lui dit-on; mais déclarez du moins en l’en- 
croyant. Demandant sans cesse de l’argent à sa voyant que vous l’approuvez. — Monsignor Spina 
cour, son vœu le plus ardent était de la rendre riche se refusa encore k toute formule approbative, et 
et prodigue comme jadisTMais le peu de succès de répondit ^’il adresserait ses instances au Saint- 
si‘s insinuations relativement aux provfiioes perdues Père pour l’adoption d’un traité qui devait opérer 
le découragéai|ffi^ulièrement. U s’apercevait que en France le rétablissement de Ut, foi catholique, 
le Premier Gonsùl, aussi rusé que leé prêtres ita- On fit partir un courrier pour Rmne avec le 
liens, ne vouIaifci''|fiii«a’lnpliquer avec .Iles gens qui projet de concordat, et avec ordre à M. de Gacault, 

ne s’expliquaient pas Bux-iuémes. Il voMit eu outre ambassadeur de France auprès du Saint-Siégé*, de 
toutes les cours pour ainsi di»é‘ A éee pilés ; U voyait ie soumettfe à l’acceptation immédiate et définitive 

le négociateur msse,r H. de KaSitefa^, qui avait du Pape. Ce courrier était porteur d'un présent qui 

voulu protéger si insolenimmt les petits princes devait causer une gvinde joie ed Halle, c'était la 

d’Italie^ fuolesté et parti, toute l’Alleiéogne|dépen- iâmeuse Vierge de bois de Notre-Dame de Inrette, 

daatedkMfe. France pour le partage des ind||nnltés enlevée du tempe du Directoire h lorette même, 

^ 1^ Portugal soumis, et l’Afl||^terre et déposée dep<ds à la Bibliothèque natkmale de 

amenée à la paix par ia fatlgae. fei pré- Paris, comme un objet de curiosité. Premier 

acncè dllfo tel état de choses, il était coRvaincu Consul savait que pour beaucoup de croyants sin- 

qu’il n’y avait plus d’autre ressource que dé^se sou- cères et irritables, c’était un sujet de scandde que 
mettre, et d’attendre ce qu’on désirait de {b seule le dépôt d’une .telle relique à la Bddiothèipie na- 

volonté du Premier Consul. Dtoosé à cédei*, mon- tionaie, et il fit précéder ie Concordat de cette ret- 

signor Spina n’osait pas toutefois adhérer attx con- titution pieuse. 

ditions si sboolues que le cabinet français avait Ce piêsent fut accueilli dans la Romsigne avec 
posées avec la résolution évidente de ne pas s’en une joie diffiefie à comprendre eü FMnee. Le Phpe 
départir, parce qu’elles étaient établies d’iÿrèt les reçut le Goncendat mieux qu’on ne l'espérait. Ce 
nécessités impérieuses de ia situation. digne Pontife, préoccupé des intérêts de la firi plus 





C|^IS de ae» intéréU temporel;, wj9»4»i^ It 
projet rieû d’absolument inadmistible,, ci dtrjfait 
4}u’aYec quelques ehangemeots de rédacjÛoirU ar- 
riverait à satisfaim le Premier Consul, ce qu’il re- 
gardait, comme très-important ÿ le l'établisse- 
nient de la religion en France ^it & ses yeux la 
grande, la plus essentielle des affiiiref de 

Il désigna les trpis cardinaux Gavandini,. ÂnCp- 
nelli et Gerdil, pour faire un premier examen du 
projet envoyé de Paris. Les cardinaux AnlonelU et 
Gerdil passaient pour les deux plus savants person- 
nages de l’Eglise. Le cardinal Gerdil était même 
devenu Français, car il appartenait par sa nais- 
sance & la Savoie, dn leur enjoignit à tous trois de 
se hâter. Le premier examen terminé, ils durent 
faire leur rapport à une congrégation de douze car- 
dinaux, choisis parmi ceux qui se trouvaient à Rome 
et qui comprenaient le mieux les intérêts de l’Eglise 
romaine. On leur j^t promettre le secret sur les 
saints Evangiles. Le Pape, craignant les menées, 
les cris des émigrés français, cherchait à soustraire 
la décision du Sacré Collège à toute influence de 
parti. De son côté donc, les efl'orts furent d’une 
parfaite sincérité. Il avait auprès de lui un ministre 
français entièrement de son goût : c’était M. de 
Cacaull, homme de cœur et d’esprit, partagé entre 
les souvenirs du dix-huitième siècle, auquel il ap- 
partenait par son âge et son éducation, et les sen- 
timents que Rome inspire à tous ceux qui vivent 
au milieu de sa grandeur ruinée et de ses pompes 
religieuses. En partant de Paris, M. de Gacault 
avait demandé au Premier Consul scs instructions. 
Celui-ci lui avait répondu par ce mot superbe : 
Traitez le Pape comme s’il avait deux cent mille 
soldais. — M. de Gacault aimait Pic Vil et le gé- 
néral Bonaparte, et, par ses rapports bienveillants, 
les disposait à s’aimer l’un l’autre. — Fiez-vous au 
Premier Consul, disait-il sans cesse au Pape ; il arran- 
gera vos affaires. Mais faites ce qu’il vous demande, 
car il a besoin de ce qu’il vous demande pour réus- 
sir. — Il disait au Premier Consul : Prenez un peu 
de patience. Le Pape est le plus saint, le plus atta- 
chant des hommes. Il veut vous satisfaire, mais 
donnez-Iui-en le temps. Il faut habituer son esprit 
et celui des carcTinaux aux propositions absolues 
que vous envoyez ici. On est à Rome plus croyant 
que vous no le pensez. Il faut mener cette cour 
avec douceur. SI nous la brusquons, nous lui ferons 
perdre la tête. Elle se jettera dans une résolution 
de martyre, comme la seule ressource de sa situa- 
tion» Ces sages conseils tempéraient Pimpétuo- 
aité du Premier Consul, et le disposaient â soüflFrir 
patiemment le méticuleux examen de la cour de 
Rome* 

Enfin, quand le travail fut achevé, le Pape et le 
cardinal Gonsalvi eurent plusieurs entretiens avec 
M. de GacauR. Us lui communiquèrent le projet 
romain. M. de Gacault, le trouvant trop distant du 
projet français, fit dos efforts réitérés pour obtenir 
des modifications. Il fallut recourir une seconde fois 
â la congrégation des douse cardinaux, ce qui prit 
encore beaucoup de temps, de maiiîèi'c que, sans 


obtenir, de notable^ ré$ulUU, M. de Gacault contri- 
bua lui-même à faire perdre un mois entier. Enfin, 
on Sè m4 d’accord autant que possible, et on aboutit 
à :.|ii| «projet, dont l,es diffôreoces avec le pix)jet du 
l^nîter Consul étaient les suivantes. 

• Lirdig ion catholique serait déclarée en Franco 
teUgion M' fEtati les Consuls la^ratiqueraienl pu- 
bliquement ; i\ y aurait jine nouvelle circonscripl ion 
diocésaine, et seulement soixaiitc sièges, comme le 
voulait 1e Premier Consul. Ixî Pape s’adresserait 
aux 4Uiciens titulaires pour leur demander leur re- 
nonciàtion volontaire, en s’mitorisant de l’ofire de 
démission par eux faite 4Ke VI en 1 790. Il était 
probable qu’un très-ginnd uonibre la donneraient, 
et alors les siégea vacants jpar mort ou par démis- 
sion fourniraient au goim^mement français une 
ample liste de nominations à faire. Quant â ceux 
qui la refuseraient, le Pape prendrait les mesures 
convenables pour que l’administration do leurs siè- 
ges ne restât pas dans leurs mains. 

L’excellent Pontife disait au Premier Consul, dans 
une lettre touchante qu’il lui adressait : Dispensez- 
moi de déclaiyr publiquement que je destituerai de 
vieux prélats qui ont soufïerl de cruelles persécu- 
tions pour la causé de l’Eglise. D’abord, mon droit 
est douteux ; secondement, il m’en coûte de traiter 
ainsi des ministres de l’autel malheureux et exilés. 
Que répondriez-vous â ceux qui vous demanderaient 
de sacrifier ces généraux dont vous êtes entouré, 
et dont le dévouement vous a rendu tant de fois 
victorieux?... Le résultat que vous désirez obtenir 
sera le mémo au fond, car la plupart des siég<.*s, 
par mort ou par démission, deviendront vacants. 
Vous les remplirez, et, quant au petit nombre de 
ceux qui resteront occupés par suite de (|iielques 
refus de démission, nous n’y nommerons pas en- 
core de titulaires, mais nous les ferons ndniinistrcr 
par des vicaires dignes de votre confiance et de la 
nôtre. — 

Sur les autres poinfs, Je projet romain était ii pou 
près conforme au projet français. Il accordait les 
nominations au Premier Consul, sauf le cas où le 
Premier Consul serait protestant; il contenait la 
(consécration des ventes national^, mais en persis- 
tant à demander qu’on pât faire^ clergé des dons 
testamentaires en biens-fonds ; il jponeédait aux prê- 
tres mariés les indulgences de l’B^Iise. 

Evidemment, la difficulté la plus sérieuse était la 
déposition des anciens évêques qui refuseraient leur* 
démission. Un tel sacrifice coûtait au Pape, car 
c’était immoler aux pieds mèmès du Premier Consul 
l’ancien clergé français. Cependant cette immolation 
était ftidispensabic pour que le Premier Consul pût 
supprimer à son tour le clergé constitutionnel, et 
des divers clergés n’en faire qu’un seul, composé 
des sujets estimables de toutes les seetgs. C’était 
l’une de ces occasions où, dans tous les siècles, la 
papauté n’avait pas hésité à prendre de grandes 
résolutions poijMI^ sauver l’Eglise. Mais, au moment 
de se résoudrdÿlHlme bienveillante et timorée du 
Pontife était en^ proie aux plus douloureuses per- 
plexités. 

Tandis que l’on employait ainsi le temps à Rome, 
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8oii en conférences des eàSrdinaux entre eux» soit «n 
conférences de la secrétairèrie d’Etat avec M. de 
Gacault, le Premier Consul à Paris avait perdu pa- 
tience. Il commençait à craindre que la cour de 
Rome ne fût en intrigue, ou avec les^ émigrés, 014 » 
avec les cours étrangères, l’Autricbe notamment. A 
sa défiance naturelle se joignaient les ' suggestions 
des ennemis de la religion, qui cherchaient à lui 
persuader qu’on le trompait, et que lui, si péné- 
trant, si habile, était dupe de la finesse italienne. Il 
était peu disposé à croire qu’on pût être plus fin 
que lui, mais il voulut Cependant jeter la sonde dans 
cette mer qu’on lui disait «i profonde, et, le jour 
même (13 mai) où le courrier porteur des dépêches 
du Saint-Siège quittait Rome, il fit à Paris une dé- 
marche menaçante. 

Il manda l’abbé Bemier, monsignor Spina et 
M. de Talleyrand à la Malmaison. Il leur déclara 
qu’il n’avait plus confiance dans les dispositions de 
la cour de Rome ; que chez elle le désir de ménager 
les émigrés l’emportait évidemment sur le désir de 
se réconcilier avec la France, et l’intérêt de parti 
sur l’intérêt de la religion; qu’il n’entendait pas 
que l’on consultât des cours ennemies, et peut-être 
meme les chefs dé l’émigration, pour savoir si on 
traiterait avec la République française ; que l’Eglise 
pouvant recevoir de lui d'immenses bienfaits, de- 
vait les accepter ou les refuser sur-le-champ, et ne 
pas retarder le bien des peuples par d’inutiles hési- 
tations, ou par des consultations plus déplacées 
encore ; qu’il se passerait du Saint-Siège, puisqu’on 
ne voulait pas le seconder; que sans doute il ne 
rendrait pas à l’Eglise les jours de la persécution, 
mais qu’il livrerait les prêtres à eux-mêmea, en se 
bornant à châtier les turbulents, et en laissant les 
autres vivre comme ils pourraient ; qu’il se consi- 
dérerait, relativement à la cour romaine, comme 
libre envers elle de tout engagement, même des 
engagements contenus dans le traité deToientino, 
puisque, de. Fait, ce traité avait disparu le jour de 
la guerre déclarée entre Pie VI et le Directoire. En 
disant ces paroles, le ton du Premier Qoilsul était 
froid, positif, atterrant. Il fit entendre, par les dé- 
veloppements ajoiHfa à cette déclarati<^^ que sa 
confiance dans lejSj^t-Père était toujoum la même, 
mais qu’il imputai|Jks lenteurs qui le blessaient au 
cardinal Gonsaivi et à P entourage du Pâte. 

Le Premier Gonsul avait atteint son Rut, car le 
malheureux Spina avait quitté la Halnliison dans 
un véritable désordre d’esprit, et s’étaft rendu en 
bâte à Paris, pour écrire à sa cour del dépêches 
toutes pleines de l’épouvante dont il éteit v^pli 
loi-même^ M. de TaUeyrand, de son cûlé, êlmvit 
à M. de Cacault une dépêche conforme à Ttetre- 
tien de la Malniaison. Il lui enjoignit de se r^dre 
auprès du Pape et du cardinal Gonsaivi, dé leur 
déclarer que le Premier Gonsul, plein de coo({hince 
dans le caractère personnel du Saint-Père, n’en 
avait pas autant dans son gouvemeippt ; qu’il était 
résolu à interrompre une négociaüitejtrop peu sin* 
cère, et que lui, M. de Gacauly avait ord^ de 
quitter Rome sous cinq jours, si li projet du, con- 
cordat n’était pas adopté immédiatement, ou notait 
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adopté qu’avec des Inodificafions. IW. de CacaiÀ, 
en ÿffet, avait pour instruction de se retirer dans ce 
délai' à Florence, et d’attendre là que le Premier 
Consul lui fit connaître ses volontés. 

Gette dépêche parvint à Rome dans les derniers 
jours de mai. Elle chagrina 'fort M. de Gacaült, qui 
craignait, par les nouvellés dont il était porteur, 
de troubler, peut-être de pousser à des résolutions 
désespérées, le gouvemcAnent romain ; qui craignait 
surtout d’affliger un Pontife pour lequel il n’avait 
pu se défendre de concevoir un véritable attache- 
ment. Cependant les ordres du Premier Gonsul 
étaient tellement absolus, qu’il n’ÿ avait aucun 
moyen d’en éluder l’exécution. M. de Cacault se 
rendit donc auprès du Pape et dû cardinal Gonsaivi, 
leur montra ses instructions, qui leur causèrent à 
tous deux une vive douleur. I^ cardinal Gonsaivi 
en particulier, qui se voyait clairement désigné dans 
les dépêches du Premier Gonsul comme l’auteur des 
interminables délais de cette n^ocîation, se sen- 
tait mourir d’épouvante. Il avait peu de torts néan- 
moins, et les formes surannées de cette chancellerie, 
la plus vieille du monde, étaient la seule cause des 
lenteurs dont se plaignait le Premier Gonsul, au 
moins depuis que l’afiaire était portée à Rome. 
M. de Cacault proposa au Pape et au cardinal Gon- 
saivi une idée qui les surprit et les troubla d’abord, 
mais qui leur parut ensuite la seule voie de salut. 

— Vous ne voulez pas, leur dit-il, adopter le con- 
cordat venu de Paris dans toutes ses expressions ; 
eh bien, que le cardinal lui-même se rende en 
FmiKH?, revêtu de vos pouvoirs. Il se fera connaître 
au Premier Gonsul, il lui inspirera confiance; il en 
obtiendra les changements de rédaction indispen- 
sables. Si quelque difficulté se rencontre, il sera là 
pour la lever. Il préviendra par sa présence sur les 
lieux les pertes de temps, qui blessent surtout le 
caractère impatient du chef de notre gouverne- 
ment. Vous serez tiré ainsi d’un grand péril, et les 
affaires de la religion seront sauvées. C’était pour 
le Pape une grande douleur de se séparer d’un 
ministre do^il ne savait plus se passer, et qui seul 
lui donnait la force de supporter les peines de la 
souveraineté. 11 était plongé dans des perplexités 
affreuses, trouvant très-sage l’idtè de M. de Ga- 
cault, mais cruelle la séparation qu’on lui proposait. 

Cette foction implacable, composée non-seule- 
ment des émigrés, mais de tous les gens qui, en 
Europe, détestaient la Révolution française; cette 
friction, qui aurait désiré une guerre étemelle avec 
la France, qui avait vu avec douleur la fin de la 
guerre dvüe eu Vendée, et qui voyait avec non 
moins de douleur la fin prochaine du schisme, assié- 
geait Rome de lettres, la remplissait de propos, cou- 
vrait ses murs de placards. On disait, par'exemple, 
dans l’un de oes f^cards, que Pie VI pour sauver la 
foi avait perdu le Saint>9iége, et que Pie VII pour 
sauvor le Saintp^ége perdnût la foi.'. Les invec- 
tives dont il était l’ôlÿet n’â>ranlaient pas chea ce 

r Pio VI per coomiw la Me 
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PoQtife sensible, mais dévoué à ses devoirs, la ré- 
solution de sauver r]£glise, malgré tous les partis, 
malgré le parti de TEglise elle-même ; mais il en 
sou&ait cruellement. Le cardinal Gonsalvi était 
son confident, son ami; s’en séparer était pour lui 
une peine poignante. Le cardinal à son tour était 
effrayé de se voir à Paris, dans ce gouffre révolu- 
tionnaire qui avait dévoré, lui assurait-on, tant de 
victimes. Il tremblait à la seule idée de se trouver 
en présence de ce redoutable général, objet tout à 
la fois d’admiration et de crainte, que monsignor 
Spina lui dépeignait comme particulièrement irrité 
contre le secrétaire d’Etat. Ces malheureux prêtres 
se fiiisaient mille idées fausses sur la France, sur 
son gouvernement, et, tout amélioré qu’on le di- 
sait, ils frémissaient à la seule pensée d’être un mo- 
ment entre seS mains. Le cardinal se décida donc, 
mais comme on se décide à braver la mort, — 
Puisqu’il fout une victime, ditril, je me dévoue, et 
Liv • AAt 




je m’en remets à la Providenoe; •— Il eut même 
l’imprudence d’écrire à Naples des lettres conformes 
à ces paroles, lettres qui furent connues de notre 
ministre à Naples, et communiquées au Premier 
Consul. Celui-ci heureusement les jugea plutôt risi- 
bles qu’irritantes. ^ 

Mais le voyage à Paris du secrétaire d’Etat était^ 
loin de lever toutes les difficultés et de prévenir 
tous les dangers. Le départ de M. de Cacault et sa 
retraite à Florence, où résidait le quartier général 
de l’armée française, allait être une manifestation 
funeste peut-être pour les deux gouvernements de 
Rome et de Naples. Ces deux gouvernements, en 
effet, étaient continuellement menacés par les pas- 
sions comprhtt^s, et toujours ardentes, des pa- 
triotes italien|^4Selui du Pape était odieux aux 
hommes qui n&Voulaient plus être gouvernés par 
des prêtres, et lemombre de ces hommes était grand 
dans l’Etat romain ; celui de Naples était justement 
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al))>orr<i pour le sang qu’il avait répandu. Le départ 
(le Ai. d(‘ Gacault pouvait être pris comme une sorte 
de permission donnée aw nuMiveiaw tétai itaUcnnw 
d’essayer quelque . t^rtAtlve daoferéttia; La Papa 
le craignait ainsi. On convint alors» poipr prévenir 
toute interprétatimi fitebeuse» de foira, partir en* 
semble M. de Gacault et la cardinal Gotmvi» lea* 
quels devaient voyager de coneertjuaqa’é Florence. 
M. de Gacault, en quittant Rome, y laiaM aon te* 
crétaire de légation. 

MM. Gonsaivi et de Oacaolt sortirent de Rome 
le 0 juin (17 prairial), et s’acheminèrent vers Flo' 
renre. Ils voyageaient dans la même voiture, et 
partout le cardinal montrait aux populaUons M . de 
Ga(!ault eà leur disant s Voilà le ministre de Franoei 
tant il avait envie qu'on sAt qu'il n’y avait pas rup> 
ture. L’agitation enltaHa Rat aiaea vive. Cependant 
elle ne produisit rien de Richeux dans le moment, 
(Uir on attendait, pour essayer quelque chose, que 
les dispositions du gouveniaaent français fussent 
plus claires. 1^ cardmal Gonaslyi as sépara de M. de 
Gacault à Florence, et s’ackawlna en tremblant 
vers Paris ' . 

Dans cet intervalle, le Premier Consul, en rece- 
vant de Rome le projet amendé, et reconnaissant 
que les différences étaient plotêt ds forme que de 
fond, s’était calmée La nouvelle que le cardinal 
Gonsaivi venait lul<«!^a pour achever de mettra 
d’accord le Saint-SMfi’iveo le oabinet français, le 
satisfit complètement! Il y voyait la oertitudt d’un 
arrangement prochain, et en outre un srfotd lustré 
pour son gouvernement. Il s'apprêta oosio foire 
le meilleur accueil au prémier ministre de II eour 
romaine. 

Le cardinal Gonsaivi arriva le iO juin ^|**,j|neMi- 
dor) à Paris. L’abbé Oemler et m<mri8|iOi|8pina 

> ' «nswwf,)s)Sp«ir|ls^^ 

• François CaeauU, Mlaiifrt plfo^peltalfoiliv fo mJIfoii* 
bliifue fpançaise à Rame^ au ciiaytn minisire Jv# niêtilons 
extérieureso 


» Gitoykn miristhk, 

* » Mo voil^ arrivé à Florence. Le cardinal aecrétaire 
d*Etat c«t parti cl|3|loiiie avec moi. Il est venu Info prendre 
i\ mon logis. Mous f<tit route ensemble dtts la même 
carrosse. Nos gens èüivnient de la m^mc manKre dans la 
seconde voiture , et la dépense de chacun étall payée par 
son courrier resj^otif. | 

» Mou| étions regardés partout d’un air éb4dt Le car* 
dj^nal^aYAit grand’pur qu’on imaginât que je ^ retirais â 
naccâsion d’une rupture; il disait sans cess#' à tout Je 
inonde t Voità le minèstre de France. Ce pays ^écrasé des 
juianx passés de li' nuerre, frissonne â la moiildre td^e de 
momreeienta do tf^pos* ta gouvernement romain plus 

3 e peur eocoiv lèpres 
« ceux qui ont m ^ililcMa à 1 
l’espèce oe idvoliicfott passée. 

dis^ à b fols lü myetùe mortellet et les espémnees 
lémâraires* é# penae.qiie la trenquillite de Renie né sera 
pas tronWée. ^ 

• Le cardinal a passé ici la journée du 18 en grande et 
ostensible amitié avec le général Murat, qui lui f foJt 
donner un legment et une garde d’bogiénr. Il a foii la 



même chose pour moi. le n*ai rien i 


I suie jégé à 




rauberge. 

» Le cardinal est parti ce matin jpoS(f. Paris. Il ar^vera 
nett de temps après ma dépêche ; il ira extrèmemeni vite. 
Le malheureux sent bien que Vil édheuais it aerek perdu 


accottilireni pour le recevoir, et le rassurer sur les 
dispositions du Premier Consul. On convint du cos* 
liUM dflib lequel U semit pnfomité à la Malmaison, 
et il s'y reii4it, fort dnm 4* Tidde de voir le géné- 
ml BoiM|Nl|te. Goiui^ci, Lfon Rverli, n*eut garde 
d’ajouter m troifole du tmrdfoll* Il déploya tout 
Purt de lawage dont la nature l'avait doué, pour 
s’emparer de l’esprit de son interlocuteur, pour lui 
memtreir àfond ses intentions franchement bienveil- 
lantes envers l’Eglise, pour lut rendre sensibles les 
difocultéa graves attachées au rétablissement du 
cuite public en France, et surtout pour lui taire 
comprendre que l’intéidt qu’on avait à ménager 
l’esprit français était bien plus grand que celui 

Î u’on pouvait avoir à ménager les ressentimenis 
es prêtres, des émigrés, des princes déchus, iné- 
priaéset abandonnés de l’Europe en ce moment. Il 
déclara au cardinal Gonsaivi qu’il était prêt ii tran- 
siger sur certains détails de rédaction qui oftu.s- 
qualent la cour de Rome, poupim qu’au fond on 
lui accordât ce qu’il regardait comme indispt^n- 
sabla, la création d’un établissement ecclésiastique 
tout à foit nouveau, qui fât son ouvrage, et qui 
réunit les prêtres sages et respectables de tous le.s 

partis* 

Le cardinal sortit pleinement rassuré de cette 
entrevue avec le Premier Consul. Il sc montra peu 
dans Paris, observa une réserve convenabb*, égale- 
ment éloignée d’une sévérité outrée et de cette taci- 
tité italienne tant reprochée aux prêtres romains. 
U accepta qpelquea invitations chee les ministres et 
les Ckmsuls, mais refusa constamment de se mon- 
trer dans les lieux publics. Il se mit à l’œuvre avec^ 
l’abbé Dernier, pour résoudre les dernières difTi- 
cultés de la négociation. Deux points taisaient sur- 
tout obstacle â l’accord des deux gouvernements, 

laai renoureet st qas tout asj^l^Mrdu pour Rome. Il e8t 
prosal 4s savoir aoa sort* Je foit sentir qu’un grand 
moyen de tout saliver liait d'user de diligence, parce qua 
le jPrcinicr Consul av.iit des motifs graves do conclure vite 
et d’exçcuter promptement. 

« J’avais essayé a Rome d’amener le Pape â signer seule- 
ment le Concordat, et s'il m’eût accordé ce point je ne 
serais pas parti de Rome; mais cette idée ne m’a pas rciLssi. 

» Vous juges bien que le cardinal n’est pas envoyé â 
Paris pour signer ce que le Pape a refusé de signer â Rome; 
mais il est premier ministre de 8a Sainteté et son fovori , 
c’est l’éme au Pape qui va entrer en communication aY|;o 
voua. J'eapère qu’il en résultera un accord poncemant les 
modifications-. Ii s’agit do phrases, de paroleê qu’on peut 
retourner de, tant de manières qu'â la fin on saisira la 
bonne. 

• Le cardinal porte au Premier Gontiil une lettre confi- 
dentielle du Pape et le plus ardent déair de terminer l'af- 
faire. C’est un homme qui a de fo clarté dans l’esprit. Sa 
personne n'a rien d’imposant, il n’est pas fait à la (prân- 
deur ; soti élocution un peu verbeuse nust pas séduisante ; 
son caractère est doux, et sou âme s’ouvrira aux épauebe- 
menu, pourvu qu’on l'eucourago avec douceur â la con- 
fiance. 

» J'ai écrit â Madrid, h l’ambassadeur Lucien Bonapafte, 
en quoi consistait cet éclat du voyage â Paris du cardinal 
Gonsaivi et 4e ma retraite h Florence. J’ai également foit 
cpnnaitre eux miniatrcfs ft Borna de l’Empereur et du roi' 
d’Espagne qu’il u*y avait aueune apparence de guerre avec 
le Pape. 

/le vous talc» rcspeclneniiiiieiiL 

« ' « CsOàVLT. f 
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l*uti reliitif Aü lîtire de religion qu’on ohei'- 

rIi:Ul: ù obtenir pour la religion catholique, l’autre 
ft la déposition des anciens titulaires» Le cardinal 
Gonsaivi voulait que, pour justifier aux yeux de la 
chrétienté les grandes coiM!essiohs faites au Premier 
Consul, on pût alléguer une solennelle déclaration 
de la République française en faveur de TEglise 
catholique $ il voulait qu’on proclam&t du moins la 
léliglon catholique religion dominante^ qu’on pro- 
mit l’abrogation des lois qui lui étaient contmires, 
que le Premier Consul s’engageât à la professer pu- 
bliquement dé sà personne. On rc'gai'dait son exemple 
comme devant éti*e d’un effet toiiUpuissant sur 
l’esprit des populations. 

L’abbé Dernier répétait que proclamer une rtli^ 
gion (fEtat ou une religion dominante^ c’était 
alarmer les autres cultes, faire craindre le retour 
d’une religion envahissante, oppressive, intolé- 
rante, etc. , etc., qu’il était impossible d’aller au delà 
de la déclaratioU d’un fait, c’est que la majorité des 
Français élait éStholiquc. Il ajoutait que pour abro- 
ger les lois antérieures il fallait le concours du pou- 
voir législatif, ce qui jetterait le cabinet français 
dans des embarras inextricables; que le gouverne- 
ment, comme gouvernement, ne pouvait professer 
une religion ; que les Consuls pouvaient la professer 
de leur personne , mais que ce fiiit tout individuel 
et en quelque sorte privé, n’était pas de nature à 
figurer dans un traité. Quant à la conduite person- 
nelle du Premier Consul, l’abbé Dernier disait tout 
bas qu’il assisterait à un HTc Denm^A une messe, 
mais que les autres pratiques du culte, il ne fallait 
pas les attendre de lui , et qu’il y avait des choses 
que le discernement du cardinal devait renoncer à 
exiger, car elles produiraient un effet plutôt fâcheux 
que salutaire. On convint enfin d’un préambule qui, 
se liant à l’article premier, remplissait à peu près 
les vues des deux légations. 

Le gouvernement^ disait-on, rcconnaUsani que 
la religion catholique était ta religion de la grande 
majorité des Français.., 

Le Pape de son côté recotmaissant que cette 
religion avait retiré, et attendait encore dans ce 
moment le plus grand bien du rétablissement du 
culte catholique en France, et de la profession 
particulière qu*en faisaient les Consuls» de la Hé^ 
publique, etc..,. 

Par (se double motif les deux autorités, pour le 
bien de la religion et pour le maintien de la tran- 
quillité intérieure, élaldissaient (article premier) que 
la religion catholique serait exercée en France, 
et que son culte serait public, en se conformant 
aux règlements de police jugés nécessaire^pour 
le maintienne ta tranquillité } (ajticle second) qu’// 
y aurait une nouvelle circonscription, etc. 

Ce préanlbiile remplissait suffisamment rinlention 
de toutes les jparties, car il proclamait hautement le 
rétablissement du culte, rendait sa profession pu- 
blique en F^rance comme autrefois, faisait de la pro- 
fessaoti de ce culte par les Gbnsuls un fait parlicu*- 
lier, personnel aux trois Consuls en exercice, plaçait 
cette aDégation daiis^ la bouche du Pape, et non 
dans celle du chef de la Républic|ue. Ces premières 


difficultés paraissaient donc heureusement vaincues. 
Venaient ensuite les contestations relatives à la 
déposition des anciens titulaires. On était d’accord 
sur le fond, mais le cardinal Gonsaivi demandait 
qu’on épaig^nât au Pape la douleur de prononcer dans 
un acte public la déposition des anciens évêques 
français. Il promettait que ceux qui refuseraient leur 
démission ne seraient plus considérés comme titu- 
laires, et que le Pape consentirait à leur donner des 
successeurs, mais il ne voulait pas que cela fût for- 
mellement couleiiu dans le Concordat. Le Premier 
Consul se montra inflexible sur ce point, et, sauf 
rédaction, exigea qu’il fût dit en termes positifs 
que le Pape s’adresserait aux anciens titulaires, qu’il 
leur demanderait la résignation de leurs sièges , la- 
quelle il attendait avec confiance de leur amour de 
la religion, et que s’ils refusaient, il serait pourvu 
par de nouveaux titulaires au gouvernement des 
évêchés de la circonscription nouvelle. C’étaient 
les propres expressions du traité. 

Les autres conditions n’étaient pas conioslées. Le 
Premier Cousu! devait nommer, le Pape devait in- 
stituer les évéques. Cependant le cardinal Gonsaivi 
réc;lama, et le Premier Consul accorda une réserve, 
par laquelle il était dit que dans le cas où le Pre- 
mier Consul serait protestant une convention nou- 
velle serait faite pour régler le mode des nomina- 
tions. Il était stipulé que les évêques nommeraient 
les curés, et les choisiraient parmi des sujets agréés 
par le gouvernement. La question du serinent était 
résolue, par l’adoption pure et simple du serinent 
que les évêques prêtaient anciennement aux rois de 
France. Le Saint-Siège avait réclamé avec raison, ci 
on avait accordé sans difficulté, l’autorisation d’éta- 
blir des séminaires pour le recrutement du clergé, 
mais sans obligation de les doter de la péri de l’Etat. 
L’engagement de ne pas troubler les acquéreul s de 
biens nationaux était formel. La propriété des l>iciis 
acquis leur était expressément reconnue. Il était dit 
que le gouvernement prendrait des mesures pour 
que le clergé fût eonvenahicinent salarié, pour (jue 
tous les anciens édifices du culte et tous les jireshy- 
lères non encore aliénés lui fussent rendus. Il était 
convenu que la permission dé. faire des donations 
pieuses serait accordée aux fi<files, mais que TEtat 
en réglerait la forme. Q|i s’était secrclenient mis 
d’accord sur cette forme, qui était celle de rentes 
sur le grand-livre, vu que le Premier Consul ne 
voulait à aucun prix rétablir les bhms de main- 
morte. Cette disposition devait se liv>uver dans des 
règleincnls ultérieurs sur la police des cultes, que h* 
gouvernement avait seul le pouvoir de faire. 

Quant aux prêtres mariés, le cardinal avait donné 
sa parole ciu’un bref d’indulgence serait immédia- 
tement publié; mais il demandait ([u’uii acte de 
charité religieuse émanant de la clémence dû SainU 
Père conservât son caractère libre, spontané, et in» 
passât point pour une condition imposée au Saint- 
Siège. Cette considération fut accueillie. 

On était enfin d’aarord sur toutes choses , et 
d’après des hases raisonnables', qui garantissaient à 
la fois l’indépeiidîiuce de l’Ef^lise française et sa par^ 
faite union avec le SaiiiUSiége. Jamais on n’avait 
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fait avec Rome une convention plus libérale et en 
même temps plus orthodoxe; et il fiiut reconnaître 
qu’Cn avait arraché au Pape une résolution grave, 
mais parfaitement justifite par les circonstances, 
celle de déposer les anciens titulaires qui refuse- 
raient de se démettre. Il fallait donc se tenir pour 
satisfait, et conclure. 

Cependant on s’agitait autour du Premier Gionsul 
pour empêcher son consentement définitif. Les 
hommes qui l’approchaient ordinairement, et qui 
jouissaient du privilège de lui donner leurs conseils, 
combattaient sa détermination. Le parti du clergé 
constitutionnel se remuait beaucoup, dans la crainte 
d’étre sacrifié au clergé insermenté. Il avait obtenu 
l’autorisation de s’assembler et de former une es- 
pèce de concile national à Paris. Le Premier Consul 
avait accordé cette autorisation, pour stimuler le 
zèle du Saint-Siège et lui faire sentir le danger d^ 
ses lenteurs. On débita dans cette réunion beau- 
coup de choses très-peu sensées sur coutumes 
de l’Eglise primitive, auxquelles les auteurs de la 
Constitution civile avaient voulu ramener l’Eglise 
française. On y professa que les fonctions épisco- 
pales devaient être conférées par l’élection; que s’il 
n’en était pas ainsi complètement; il fallait au moins 
que le Premier Consul choisit les sujets sur une liste 
présentée par les fidèles de chaque diocèse; que la 
nomination des évêques devait être confirmée par 
les métropolitains, c’est-à-dire par les archevêques, 
et celle de ces derniers seulement par le Pape ; mais 
que l’institution papale ne pouvait pas être laissée 
à l’arbitraire du Saint-Siège, et qu’après un délai 
déterminé, il fallait qu’elle fût forcée : ce qui équi- 
valait à l’anéantissement complet des droits de la 
cour de Rome. Tout ce qui fut dit dans cette espèce 
de concile n’était cependant pas aussi dépourvu de 
raison pratique. On y présenta quelques idées üiines 
sur la circonscription des diocèses, sur rémission 
des bulles, .sur la nécessité de ne souffrir aucune 
publication émanée de l’autorité pontificale sans la 
permission expresse de l’autorité civile. On se promit 
de réunir ces diverses \>bservations sous Informe de 
vœux, qui seraient présentés au Premier Consul 
pour éclairer ses résolutions. Ce qu’on répéta aussi 
très-volontiers et Uit-fréquemment dans ^tte as- 
semblée, c’est que, ^pendant la terreur, clergé 
constitutionnel avait renflu de grands ser^ces à la 
réligion proscrite, qu’il n’avait pas fui, pM aban- 
donné les églises, et qu’il n’était pas juste de le sa- 
crer à ceux qui, pendant la persécution, avaient 
pris le prétexte de l’orthodoxie pour se soust^ire aux 
danjlèiv du sacerdoce. Tout cela était exactÿ surt(|yit 
pour les simples pi*âlres, dont la plupart avaient eu 
véritabkment les vertus qu’on leur attribuait. Mais 
les évêques constituticmnels, dont quelques-uns ^ 
pendant méritaient le respect, étaient pour la im- 
part des hommes de dispute, de vrais sectairf^, 
que l’ambition chez les uns, l’orgueil des quereÉes 
théologiques chez les autres, avaient entndnési'et 
qui ne valaient p(|s leurs subordonnés, gens sim(j|es 
et sans prétention. Celui qui à leur tête se montait 
le plus remuant, l’abbé Gi'égoire, était' un chef de 
secte dont les mteurs étaient pures, mais l’esprit 
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étroit, la vanité excessive, et la conduite politiqüê 
entachée d’un souvenir malheureux. Sans être ex- 
posé ni aux entraînements, ni aux terreurs qui arra- 
chèrent à la Convention un vote de mort contre 
l’infortuné Louis XVI;^ l’abbé Grégoire, alors absent 
et libre de se taire, avait adressé à oette assemblée 
une lettre qui respirait des sentiments peu conformes . 
à l’humanité et à la religion. Il était l’un de ceux à 
qui le retour aux idées saines convenait le moins, et 
qui essayaient, quoique en vain, de lutter contre la 
tendance imprimée à toutes choses par le gouver- 
nement consulaire. Il avait eu soin de se créer des 
liaisons dans la famille Bonaparte, et faisait ainsi 
parvenir au chef de cette famille une multitude 
d’objections contre la résolution qui se préparait. 
Le Premier Consul laissait faire et dire les constitu- 
tionnels, prêt à les arrêter si leur agitation allait 
jusqu’au scandale ; mais il n’était pas fâché de rendre 
leur présence importune au Saint-Siège, et d’appli- 
quer à sa lenteur ce genre de stimulant. Quoique 
ayant peu de goût pour les membres de ce clergé, 
parce qu’ils étaient en général des théologiens que- 
relleurs, il voulait défendre leurs droits, et imposer 
au Pape, comme évêques, ceux qui étaient connus 
par des mœurs pures et un esprit soumis. Il n’en 
fallait pas davantage au plus grand nombre, car ils 
étaient fort loin de répugner à la réunion avec le 
Saint-Siège. Ils la désiraient même, comme le moyen 
le plus sûr et le plus honorable pour eux de sortir 
d’une vie agitée, et d’un état de déconsidération 
fâcheux aup^s des fidèles. La plupart en effet ne 
résistaient à un arrangement avec Rome que dans 
la crainte, d’étre sacrifiés en masse aux anciens 
titulaires. 

Il y avait une opposition plus redoutable auprès 
du Premier Consul : c’était celle qui se pi'oduisait 
dans le ministère même. M. de Talleyrand, blessé 
par l’esprit de la cour de Rome, qui s’était montrée 
moius MCile, moins indulgente qu’il ne l’avait cru 
d’abord, était devenu pour elle froid et malveillant. * 
Il contrariait visiblement la négociation, après l’avoir 
commencée aopc assez de bonne volonté, quand il 
n’y voyait qu’une paix de plus à conclure. Il était 
parti pour les eaux, comme nous l’avons déjà dit, 
laissant au Premier Consul un projet tout rédigé, 
projet absolu dans la forme, blessant sans utilité, et 
que la cour de Rome ne voulait admettre à aucun- 
prix. M. d’Hauterive s’était chai*gé de continuer son 
rôle. Ce dernier, engagé à moitié dans les ordres , 
en étant sorti à l’époque de la Révolution, était peu 
favorable aux désirs du Saint-Siège. Il opposait mille 
difficultés de rédactfon au projet convenu entre 
l’abbé Bemier et le cardinal Consalvi. On devait y 
énoncer, suivant lui, d’une manière {^lus expresse, 
et plus patente, hr destitution des anciens titulaires, 
y mentionner la condition que les legs pieux ne 
pourraient être faits qu’en rentes, y spécifier enfin 
dans un article formel la réhabilitation catholique des 
prêtres mariés, etc. M. d’Hauterive faisait ainsi re- 
naître les difficultés dq rédaction devant lesquelles la 
négociation avait failli échouer. Le jour même .de la 
signature, il envoya^ encore sur ces divers points uU 
mémoire des plus pressants au Premier Consul. 
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Tous ces détiaU terminés, il y eut une réunion 
des Consuls et des ministres, dans laquelle la ques- 
tion fut définitivement discutée et résolue. On y 
répéta les objections déjà connues; on y /il valoir 
rinconvénient de froisser l’esprit^rançais, d’ajouter 
au budget de nouvelles charges, de mettre même, 
disaitron, les biens nationaux en péril, en réveillant 
chez le clergé ancien, rétabli dans ses fonctions, 
plus d’espérances qu’on ne voulait en sattefoire. On 
paHa d’un projet de simple tolérance, qui consis- 
terait seulement à rendre les édifices religieux, tant 
aux prêtres inserm0niés qu’aux prêtres assermen- 
tés, et à demeurer spectateur paisible de leurs que- 
l'elles, sauf à intervenir si l’ordre matériel venait à 
être troublé. 

Le consul Cambacérès , fort partisan du Concor- 
dat, s’exprima sur ce sujet avec chaleur, et répondit 
victorieusement à toutes les objections. 11 soutint 
que le danger de froisser l’esprit français n’était 
vrai qu’à l’égard de quelques beaux esprits fron- 
deurs, mais que les masses accueilleraient volon- 
tiers le rétablissement du culte, et en éprouvaient 
déjà un vrai besoin moral ; que la considération de 
la dépense était une considération méprisable en 
pareille matière; que les biens nationaux étaient, 
au contraire, garantis plus solidement que jamais 
par la consécration des ventes obtenue du Saint- 
Siège. M. Cambacérès fut en cet endroit interrompu 
par le Premier Consul, qui toujours inflexible quand 
il s’agissait des biens nationaux, déclara qu’il faisait 
le Concordat précisément à cause des acquéreurs de 
ces biens, particulièrement dans leur intérêt, et 
qu’il écraserait de sa puissance les prêtres assez sots 
ou assez malveillants pour abuser du grand acte 
qu’on allait faire. Le consul Cambacérès, reprenant 
son allocution, montra ce qu’il y avait de ridicule, 
d’inexécutable dans ce projet d’indifférence entre 
des partis religieux qui se disputeraient la confiance 
des fidèles, les édifices du culte, les dons volontairea 
de la piété publique, qui donneraient au gouver- 
nement les ennuis d’une intervention active, sans 
aucun de ses avantages, et aboutiraient peut-être à 
la réunion de toutes les sectes dans une seule Eglise 
ennemie, indépendante de l’Etat, et dépendante 
d’une autorité étrangère. 

Le consul Lebrun parla dans le même sens, et 
enfin le Premier Consul se prononça en peu de 
mots, d’une manière nette, précise et péremptoire. 
Il connaissait les difficultés, les périls même de son 
entreprise, mais la profondeur de ses vues allait au 
delà de quelques difficultés du moment, et il était 
résolu. Il se montra tel dans ses paroles. Dès 1^ 
il n’y eut plus de résistance; sauf à désapprouvw, 
à fronder même s^ résolution hors de sa présence. 
On se soumit, et l’ordre fut donné de signer le 
Concordat, tel que l’abbé Bemier et le cardinal 
Gonsalvi l’avaient définitivement rédigé. 

Suivant son usage de réserver à son frère aîné la 
conclusion de tous les actes importants, le Premier 
Consul désigna pour plénipotentiaires Joseph Bona- 
parte, le conseiller d’Etat Cretet, et enfin 1 abbé 
Bemier, à qui cet honneur était bien dû pour les 
peines qu’il s’était données et i’bàbileté qu’il avait 


déployée dans celte longue et mémorable négocia- 
tion. Le Pape eut pour plénipotentiaires le cardinal 
Consaivi, monsignor Spina et le père Caselli, savant 
Italien qui avait suivi la légation romaine, afin de 
l’aider de ses connaissances théologiques. On se 
réunit pour la forme chez Joseph Bonaparte, on 
relut les actes, on fit ces petits changements de 
détail toujours réservés pour le dernier moment, 
et, le 15 juillet 1801 (26 messidor), cm signa ce 
grand acte, le plus important que la cour de Rome 
ait conclu avec la France et peut-être avec aucune 
puissance chrétienne, car il terminait l’une des plus 
affreuses tourmentes que la religion catholique ait 
jamais traversées. Pour la France, il faisait cesser 
un schisme déplorable, et le faisait cesser en plaçant 
l’Eglise et l’Etat dans des rapports d’union et d’in- 
dépendance convenables. 

Il restait beaucoup à faire après la signature de 
ce traité , qui a porté depuis le titre de Concordat. 
Il fallait en demander la ratification à Rome, puis 
obtenir les bulles qui devaient en accompagner la 
publication , ainsi que les brefs adressés à tous les 
anciens titulaires pour réclamer leur démission ; il 
follait tracer ensuite la nouvelle circonscription, 
(dioisir les soixante nouveaux prélats, et en toutes 
ces choses marcher d’accord avec Rome. C’était 
une négociation non interrompue, jusqu’au jour 
où l’on pourrait enfin chanter un Te Deum à Notre- 
Dame, pour y célébrer le rétablissement du culte. 
Le Premier Consul, toujours pressé d’arriver au 
résultat, aurait voulu que tout cela fût fini promp- 
tement, pour célébrer en même temps la paix avec 
les puissances européennes et la paix avec l’Eglise. 
I/accomplissement d’un tel désir était difficile. On 
se hâta néanmoins dans l’expédition de ces détails, 
afin de retarder le moins possible le grand acte de 
la restauration religieuse. 

Le Premier Consul ne publia point encore le 
traité signé avec le Pape, car auparavant il fallait 
avoir reçu les ratifications. Mais il en fit part au 
Conseil d’Etat dans la séance du 6 août (18 ther- 
midor). I^ ne* communiqua point l’acte dans sa 
teneur, il se contenta d’en donner une analyse 
substantielle, et accompagna cette analyse de l’énu- 
mération des motifs cjui avaient décidé le gouver- 
nement. Ceux qui l’entendiregt ce^ jour-là furent 
frappés de la précision, de la vigueur, de la hauteur 
de son langage. C’était l’éloquence du magistrat 
c hef d’empire. Cependant, s’ils furent saisis de celle 
éloquence simple et nerveuse, que Cicéron appelait 
chez César vtm Cœ saris, ils furent peu ramenés à 
l’oeuvre du Premier Consul * . Ils restèrent mornes 

* Lettre de Mgr Spina au cardinal Consaivi, secréuiro 
d*ËUt : 

• ParÎ0i , S a0O»(o. 

« Gioredi mowo irprimo. Goiiiol.’ Mwndo al Con.|jjlio 
di Staio, inslroiio ch. in Paris! il parla délia conveiiMone 
lia esao fa lia con Sua Santità, e cne ognuoo ignoraudoiia 
il precjso iiu parla e fa dei coinenti 'a seconda délia prOpria 
immaginazione, prese d.i cio ragione di communicarno al 
Consigiio medesimo rintiero lenore. 8o chc^ parle un M 
c mezza, dimostrandone la uecessità e rutUita, a nu vicn 
riferito che parlasse acceUeutemente. Siccome non richiosa 
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et muelë, eotnm sMU avaient vu ptriv avec le 
ochisme une des «atrâé les plus regrettables de la 
Révôludoh. L’àcie n’éiâüt pas soumis encore aux 
délibéraiioni du Gonseil d’Etat, il n’y avait ni à le 
discuter ni è le voter. Rien ne troubla la froideur 
silencieuse de cette scène. On se tut, on se sépara 
Sans lUot dire, sans exprimer un suffrage. Mais le 
Premier Consul avait montré ‘sa Volonté, désormais 
irrévocable, et c’était beaucoup pour une infinité 
de gens. C’était au moins le silence assuré de ceux 
qui ne voulaient pas lut déplaire, et de ceux aussi 
ui, respectant son génie, reconnaissant l’immensité 
es biens qu’il Versait sur la France, étaient décidés 
à lui passer même des fiiutes. 

Le Premier Consul , pensant qu’il avait mainte- 
nant assex stimulé la cour de Rome, jugea qu’il 
fallait mettre fin au prétendu concile des constitu- 
tionnels. En Conséquence, il leur ordonna de se 
séparer, et ils obéirent. Aucun d’eux n’aurait osé 
blesser l’autorité qui allait distribuer soixante sièges, 
relevés cette fois par l’institution pontificale. En se 
séparant, Us présentèrent au Premier Consul un 
acte convenable dans la Forme, et qui contenait 
leurs vues relativement au nouvel établissement re- 
ligieux. Il renfermait les propositions que nous 
avons déjà feit connaître. 

Le cardinal Gonsalvi était parti dé Péris pour 
retourner à Rome, et ramener M. de GacaQlt auprès 
dû Sélnt-éi^e. Lé Pape SOdpirait après ée double 
Mloùr^ Car la basse Italie était dangereusement 
il|itée. Lés patriotes italiens de Naples et de l’Etat 
fottaiii attendaient avec impatience rdccosion d’un 
nouveau bouleversement, et tes bandits de l’ancien 
parti Ruffb, les sicaires de la reine de Naples, ne 
demandaient pas mieux qu’un prétèxte pour se 
jeter sur tes Français. Ges hommes, si* différents 
d’intention , étaient prêts à unir leur! efllbrts pour 
tout mëttre en confusion. La nouvelle de l’accord 
établi entre les deux gouvernements finançais et ro- 
main, la certitude de l’interVenlioé du général 
Murat, placé dans le voisinage à la tète d’une armée, 
continrent les esprits, et prévinrent céè sinistres 
)rajels. Le Pape fut ravi en voyant revenir à Rome 
e cardinal Gonsalvi et le ministi^c de: France. Sur- 
le-champ, il cqpvoqua la congrégation^es Cardinaux 
afin de leur soummre le nouvel oudrage, et il fit 
préparer les bulles, les brefs, tous I# actes enfin, 
suite nécessaire du Concordat. Le Rigne Pontife 
était joyeux, mais agité. Il avait la ceidîtudé de bien 
Faire, et de n’immoler que des intéilts dé faction 
au bien général de l’Eglise. Mais le lÂmoî^u vieux 
parti du tréne et de l’autel cclatail aVec valence à 
Rome, et, bien que le Saint-Père eût éloigné de lui 

quai fosse, il psrere del auo GonsisHo,^ ognuno ii ticque. 
Non ho sncora potufo sapere' qnale impressioée facesse 
néir «niaio éd vamnf/à^riiiù^aùwàle^ I bvaeni ne#^cttero, 
me il numéro Aquesu é ben ristreUo. Proeureiû l'indagiire 
quai m rMnpressfone fotta in qnelti cbe sono ^ diverse 
opinione. Par« cbe il Primo Oènsole andar vay a yrepa- 
Vende fj^^sphtci dt quelU cbe sono neoaioi di qnftn opm- 
sfone a non cmàcrartarla, ma nulle ottarié fino é ^ 
pnmdo quaidhe misura nàleneMioa eoBtro â uoic h usionali, 
O lino 4 cbe lascia il cutio oatioliDO «spoaco sdla ifona M 
miiiîsU'o delta puliaia. » 


tous les malveillants, il ehtendalt leUts paroles 
amèrés, il en était ému. Le cardinal Maury, jugeant 
évéc la supériorité dé son esprit la causé de t’étni- 
gratioû 'perdue, et déjà peut-être voyaht avec une 
secrété satisfection le moment d’un rapatriément 
général pour tous les hommés tfui gémissaient loin 
dé leur pays, le cardinal Maury sc tenait à l’écart 
dans son évéebé de Montefiascone, s’occupant uni- 
quement des soins d’uiie bibliothèque qui chartuait 
son exil. Le Pape, pour ne donner aucun ombrage 
au Premier Consul, avait d’atflcurs fait sentir à ce 
cardinal qué sa retraité absolue à Montefiascone 
était, dans le moment, une convenance du gouver- 
nement pontifical. 

Le Pape était donc satisfait, mais plein d’émo- 
tion • , et il pressait vivement l’acnèvement de l’entre- 
prise si heureusement commencée. La congrégation 
des cardinaux était toute favorable au Concordat 
depuis sa nouvelle rédaction, et elle sé pronon^ 
d’une manière affirmative. Lé Papé, pensant qu’il 
follait désormais se jeter dâtis tes. bras dû Premier 
Consul, et accomplir avec éclat une œuvre qui avait 
un aussi noble objet que le rétablissement du culte 
catholique en France, •voulut que la Cérémonie des 
ratifications fût entourée de beaucoup de solennité. 
Ën conséquence, il donna ces ratifications dans un 
grand consistoire, et, pour ajouter encore à l’éclat 
de cette fonction pontificale, il nomma trois cardi- 
naux. Il reçut M. de Cacault en pompe, et déploya, 
malgré la gêne de ses finances, tout le luxe que cette 
circonstance comportait. Ayant à faire choix d’un 
légat pour l’envoyer en France, il désigna le diplo- 
mate le plus éminent de la cour romaine, c’était le 

1 Lettre de M. de Cacault, miniatre pléiil|iotentiaire de 
la République franqaiae à Rome, au ministre dos relations 
extérieures : 

> Rome, le S août ISOI (SO theimidor an ii). 

N ClTOYEIf MINISTRE, 

Pour VOUS informer do l’ctat de ruffairo de la ratifi- 
cation du Pape attendue à Paris, je ne puis mieux foire que 
de vous transmettre en original la lettre que je viens de 
recevoir dnrcardinal Gonsalvi. 

» Ce cardinal étant oblim de uarder le lit^ Sa Sainteté 
est venue travailler aujourd'hui ^es son secrétaire d’ETtat. 

» Le Sacré Collège entier doit concourir à la ratification ; 
tous les docteurs de premier ordre^'sont employés et en 
mouvement. Le Saint-Père est dans i'agiCetion, rinqttiétudü 
et le désir d'une jeune épouse qui n'ose se rqonir du flnind 
joift* de son mariage. Jamais on n'a vu la cour ponlificale 
plus reooeilliÉ, plus sérieusement et plus seciètéimcht 
occupée de là nouveauté sur le point d'éeloiref sans que 1.1 
France, dont J1 s'agit, pour laquelle on travoîlle, intrigue, 
promette, donne, ni brille ici, suivant les anciens usages. 
Le Premier Consul jouira bientéc de Paccompiisaement de 
scs vues à l’égard de Pàccôiû aVéc lè Ûatftt-Siége, et cela 
sera arrivé d\ine manière fboiiveile, silnpie et vraiment 
respectable. 

» Ce sera l'ottn^e d'im béroa et n'nn saint, car le Pape 
est d'une piété réeUe. 

» Il m’a dit plusieurs Ibis i s 80|sa tàr si la France, 

• au lieu d’étre pttlssaOèè domiMÉtilè, était' dans ralmtie- 
« ment et fofoibMsse à l’éniél dises filuNMuùs je n'en forais 

• pet mains tout ee que i eooslrde and^’urd’bui. « 

• Je ne. crois pas qu’il soit arrivé souvent qu'on si grand 
résaltat, d’oà dépendra beaucoup désorsaais la tninquillUé 
dé la France ét le bonheur de l’Eurdpe, ait été obtenu 
sans vmlenoe comme sans corrupt ion . 

« J’ai rbcUiienr da vous saluer respeetueusetoent. 

e Cacault. » 
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cardinal Caprara^ personnage distingué par sa nais- 
sance (il était de rilluslre famille des Montecuculli), 
distingué par ses lumières, son expérience, sa inodé- 
ration. Autrefois ambassadeur auprès de Joseph II, 
il avait vu les tribulations de TEglise dans le siècle 
dernier, et avait souvent, par son habileté et son 
esprit d’à-propos, épargné plus d’un désagrément 
au Saint-Siège. Premier Consul avait exprimé 
lui-même le désir d’avoir auprès de sa personne; ce 
prince de l’Eglise. Le Pape se hâta de satisfaire à ce 
désir, et fit meme de grands efforts pour vaincre la 
résistance du cardinal, âgé, malade, et peu disposé 
â recommencer la carrière laborieuse de sa première 
jeunesse. Cependant cette répugnance fut vaincue 
par les vives instances du Saint-Père et par l’intérêt 
pressant de l’Eglise. Le Pape voulut conférer au 
cardinal Caprara la plus haute dignité diplomatique 
de la cour romaine, celle de légat à latero. Ce légat 
a les pouvoirs les plus étendus; il est précédé par- 
tout de la croix ; il peut tout ce qui se peut loin du 
Pape. Pie VU renouvela en cette occasion les anti- 
ques cérémonies dnn^ lesquelles on remettait aux 
représentants de saint Pierre le signe vénéré de leur 
mission. Un grand consistoire fut convoqué de nou- 
veau, et, en présence de tous les cardinaux, de tous 
les ministres étrangers, le cardinal Caprara reçut la 
croix d’or, qu’il devait foire porter devant lui dans 
cette France républicaine, étrangère depuis long- 
temps aux pompes catlioliques. 

1^ Premier Consul, sensible à la conduite cor- 
diale du Pape, lui témoigna eq retour les plus grands 
égards. Il prescrivit â Murat d’é{)argner aux Etats 
romains les passages de troupes ; il fit évacuer par 
les Cisalpins le petit duché d’Urbin, que ces derniers 
avaient envahi sous le prétexte d’une contestation 
de limites. 11 annonça la prochaine évacuation d’An- 
cône, et, en attendant, envoya des fonds pour en 
payer la garnison , afin de soulager le trésor ponti- 
fical de cette dépense. Les Napolitains s’obstinant à 
occuper deux enclaves appartenant au Saint-Siège, 
Bénévent et Ponte-Corvo, reçurent de nouveau l’in- 
jonction d’en sortir. Le Premier Consul fit enfin 
préparer et meubler avec luxe l’un des beaux hôtels 
de Paris, afin d’y loger, aux frais du trésor français, 
le cardinal Caprara. 

Les ratifications avaient été échangées, les bulles 
approuvées, les brefs allaient être expédiés dans 
toute la chrétienté pour provoc{uer les démissions 
des anciens titulaires. Le cardinal Caprara, malgré 
son âge, avaÜiiâté son voyage en France. Pafrtout 
on avait ordonné aux autorités de l’accueillir d’une 
manière conforme à sa haute dignité. Elles l’avaient 
fait avec empressement, et la population des\pro- 
vinces, secondant leur zèle, avait donné au repré- 
sentant du Saintr-Siége des marques de respect qui 
prouvaient l’empire du vieux culte sur le peuple 
des campagnes. Mais on craignait de mettre à une 
telle épreuve le peuple railleur de Paris, et tout fut 
disposé pour que le cardinal entrât de nuit dans la 
capitale. Il y fut reçu avec des soins empressés , et 
logé dans l’jhôtel qu’on lui avait préparé. On lui fit 
savoir, de la manière la plus délicate, qu’une partie 
des frais de sa mission était à la cbaige du gouver* 


uement franctais, et que c’éUiit un usage diplomati* 
que qu’on entendait établir à l’égard du Saint-Siège, 
Le Premier Consul avait envoyé chex le légat deux 
voitures attelées de ses plus beaux clievaux. 

Le cardinal Caprara fut reçu comme un ambassa- 
deur étranger, mais point encore comme un repr^ 
sentant de l’I^lise. Cette réception était ajournée 
jusqu’à l’époque du rétablissement définitif du culte. 
On so réservait d’instituer, le mémo jour, les nou- 
veaux évêques, de clianter un Te Denm^ et de faire 
prêter au cardiuaMégat le serment qu’il devait au 
l^^remier Consul. 

* Les formalités indispensables dont il fallait que 
la publication du Concordat fût précédée, avaieni 
pris beaucoup plus de temps qu’on ne l'avait cru 
d’abord, et avaient conduit jusqu’à l’époque où les 
préliminaires de paix venaient d’être signés à lA>n- 
dres. Le Premier Consul aurait voulu pouvoir foire 
coïncider la fête consacrée le 18 brumaire à la paix 
générale avec la grande solennité religieuse de la 
restauration du culte; mais il fallait que les démis- 
sions des anciens titulaires fussent arrivées à Rome 
avant d’y faire approuver la nouvelle circonscrip- 
tion diocésaine et les choix des nouveaux évêques. 
Ces démissions demandées par le Pape à l’ancien 
clergé français, étaient alors l’oijet de l’attention 
générale. On désirait savoir de toutes parts comment 
serait accueilli ce grand acte du Pape et du Pr^ 
mier Consul, se tenant par la main et demandant 
aux anciens ministres du culte, amis ou ennemis de 
la Révolution, répmdus en Russie, en Allemagne, 
en Angleterre, en Espagne, leur demandant de 
sacrifier leur position, leurs affections do parti, 
l’orgueil même de leurs doctrines, pour faire triom- 
pher l’unité de l’Eglise et rétablir la tranquillité 
intérieure de la France. Combien y en aurait-il qui 
seraient assez sensibles à ce double motif pour im- 
moler tant de sentiments et d’intérêts personnels à 
la fois? Le résultat prouva la sagesse du grand acte 
que faisaient en ce moment le Pape et le Premier 
Consul; il prouva l’empire que pouvait exercer sur 
les âmes l’amour du bien, noblement invoqué par 
un saint pontife et un héros. 

Les brefo adressés aux évêques orthodoxes et aux 
évêques constitutionnels n’étaient pas les mêmes. 

Le l)ref destiné aüx évêques qui s’étaient refusés à 
reconnaître la constitution civile du clergé, les con- 
sidérait comme légitimes titulaires de leurs sièges, 
leur demandait de se démettre au nom de l’intérêt 
de l’Eglise, en vertu d’une offre faite jadis à Pie VI, 
et, en cas de refus, les déclarait déchus. Le langage 
en était affectueux, afHigé, mais plein d’autorité. 

Le bref adressé aux constitutionnels était paternel 
aussi, respirait l’indulgence la plus douce, mais ne 
parlait pas de démission , vu que l’Eglise n’avait 
jamais reconnu les constitutionnels comme évêques 
légitimes. Il leur demandait d’abjurer d’anciennes 
erreurs, de rentrer dans le sein «le l’Eglise, et de 
terminer un schisme qui était à la fois un scandale 
et une calamité. C’était une manière de provoquer 
leur démission sans la réclamer, car la réclamer eût 
ôté une- reconnaissance de leur titre que le Saint- 
Siège ne pouvait foire, ^ 
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Il faut rendre une égale justice à tous les hommes 
qui facilitèrent ce grànd acte de réunira. Les évê- 
ques constitutionnels, dont quèiques-uns auraient 
voulu résister, mais 'dont la majorité, Lien con- 
seillée, désirait frànchement seconder le Premier 
Consul, se démirent en masse. Le bref, quoique 
plein de cordialité, les blessait, parce qu’il ne par- 
lait que de leurs erreurs, et non de leur démission. 
Ils imaginèrent une forme d’adhésion aux volontés 
du Pape,- qui, sans impliquer aucune rétractation 
du passé, impliquait néanmoins leur Ibumission et 
leur démission. Iis déclarèrent qu’ils adhéraient au 
nouveau Concordat, et se dépouillaient en consé- 
quence de leur di{piité épiscopale. Ils étaient en- 
viron cinquante. Tous se soumirent, un seul excepté, 
l’évéque Saurine, homme d’une imagination fort 
vive, d’un zèle religieux plus ardent qu’éclairé, 
prêtre d’ailleurs de mœurs pures, que le Premier 
Consul appela plus lard à des fonctions épiscopales, 
après l’avoir fait agréer au Pape. , 

Cette partie de l’œuvre n’était pas la plus diffi- 
cile. Elle était du reste la plus immédiatement 
réalisable, parce que les constitutionnels étaient 
presque tous à Paris, sous la main du Premier 
Consul, et sous l’iiitluence des amis qui s’étaient 
constitués leurs dmnseurs et leurs guides. 

Les évêques non a^erinentés étaient répandus 
dans toute l’Europe. Il y en avait cependanlîun cei^ 
tain nombre en France. L’ijipjtnense majorité offrit 
un noble exemple de piété |t de soumission évan- 
géliqnes. Sept résidaient à PspÀi, huit dans les prp- 
vincéi^ en tout quinze» Pas un n’hésita dans la ré- 
ÿàim à faire au Pontife et au nouveau chef de 
rEiat. Ils la firent surtout dans un langage digne 
des plus beaux temps de l’Eglise. Le vieux évêque 
de Belloy, prélat vénérable qui avait rraiplacé 
M. de Beizunce à Marseille, et qui était le modèle 
de l’ancien clergé, se hâta de donner à ses con- 
frères le signal de l’abnégation. « Plein, disait-il, 
s de vénération et d’obéissance pour les. décrets de 
n Sa Sainteté, et voulant toujours lui être uni de 
fl cœur et d’esprit, je n’hésite pas à remettre entre 
Il les mains du Saint-Père ma démission de l’évêché 
I) de Marseille. Il suffit qu’elle l’estime nécessaire à 
Il la conservation de la religion en France pour que 
n je m’y résigne, n i 

L’un des plus savants évêques du clergé français, 
l’historien de Bossuet et de Fénelon, l’év^e d’Alais 
écrivait : n Heureux de pouvoir concouHr par ma 
Il démission, autant qu’il est en moi, dv vues de 
» sagesse, de paix et de conciliation qi|e Sa Sain- 
n teté s’est proposées , je prie Dieu de bé% ses 
» pieuses intentions, et de lui épargner les oontra- 
II dictions qui pourraient affliger ton cœur paternel . » 
L’évéque d’Acqs écrivait au Saint-Père : « fcn’ai 
Il pas balancé un moment à m’immoler, dèt que 
» j’ai appris que ce douloureux sacrifice était né- 
n cessaire à la paix de la jpatrie et au triomphe de 
n la religion... Qu’elle sorte glorieuse de ses ruinesl 
n qu’elle s’élève, je ne dirai pas seulement sar les 
» débris de tous mes intérêts les plus chéri, de 
fi lous mes avantages temporels, mais sur me# cen- 
dres mêmes, si je pouvais lui servir de victime 


» expiatoire!.... Que mes concitoyens reviennent 
w à la concorde, à la foi et aux saintes mœurs! 
f> Jamais je ne formerai d’autres vœux pendant ma 
Il vie'ÿ et ma mort sera trop heureuse si je Içs vois 
n accomplis, n 

Gonfessons-le, c’est une belle institution que celle 
qui inspire ou commande de tels sacrifices et qn tel 
langage. Les plus grands noms'de. l’ancien clergé et 
de l’ancienne France, les Rolian, les I.Atour-du-Pin, 
les Gastellane, les Polignac, les Clermont-Tonnerre, 
les Latour-d 'Auvergne, se faisaient remarquer sur 
la liste des démissionnaires. Il y avait uu entrai- 
nement général , qui rappelait les généreux sacri- 
fices de rancieime noblesse française dans la nuit 
du 4 août. C’était le môme empressement à faciliter, 
par un grand acte d’abnégation, l’exécution de ce 
Concordat, que M. de Cacault avait appelé l’œuvre 
d’un héros et d’un saint. 

Les évêques réfugiés en Allemagne, eu Italie, en 
Espagne, suivirent cet exemple pour la plupart.. 
Restaient les dix-huit évêques retiiés en Angleterre. 
On attendait ces derniers pour voir s’ils sauraient 
échapper aux influences ennemies qui les entou- 
raient. Le gouvernement britannique, ramené dans 
le moment vers la France, voulut demeurer étran- 
ger à leur détermination. Mais les princes de la 
maison de Bourbon, les chefs de la chouannerie, 
les instigateurs de la guerre civile, les complices de 
la machine infernale, Georges et consorts, étaient à 
lx)ndres*, vivant des secours donnés aux émigrés. 
Ils entouraient les dix-huit prélats, bien résolus h 
les empêcher de compléter par leur adhésion la 
réunion de tout le clergé français autour du Pape 
et du général Bonaparte. De longues délibérations 
s’établirent. Parmi les récalcitrants se trouvaient 
l’archevêque de Narbonne, auquel on attribuait des 
intérêts très-temporels, car il devait perdre avec 
son siège d’immenses revenus, et l’évcque de Sainl- 
PoI-de-Léon, qui s’était créé une charge, disait-on. 
avantageuse, celle d’administrer les subsides bri- 
tanniques aux prêtres déportés. Us agirent sur les 
évêques et £fï entraînèrent treize. Mais ils rencon- 
trèrent une noble résistance dans cinq autres pré- 
lats, à la tête desquels se trouvaient deux des mem- 
bres les plus illustres, les plus imposants du vieux 
clergé : M. de Cicé, archevêque de Bordeaux, an- 
cien garde des sceaux sous Louis XVI, personnage 
auquel on reconnaissait un esprit politique supé- 
rieur ; M. de l^bgelin, évêque savant et grand sei- 
gneur, qui avaiLmontré jadis l’attitude d’un prêtre 
digne, fidèle à sa religion, mais nullement ennemi 
des lumières de son siècle. Us envoyèrent leur adhé- 
sion, avec leurs trois collègues, MM. d’Osmond, de 
Noé et du Plessis-d’Argentré.' 

Presque tout l’ancien clergé s’était donc soumis. 
L’œuvre du Pape était accomplie, avec moins 
d’amertume pour son coeur qu’il ne l’avait craint 
d’abord. Toutes ces démissions, insérées successi- 
vement au Moniteur, à côté des traités sign^ 
avec les cours de l’Europe, avec la Russie, l’Anglè- 
ierre, la Bavière, le Portugal, produisaient un ^t 
immense, et dont les contemporains ont conservé 
un profond souvenir. Si quelque chose fit sentir 
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rinfluence entraînante du nouveau goiivemement, 
ce fut cette soumission respectueuse, empressée, 
des deux Eglises ennemies : l’une dévouée à la Ré- 
volution, mais corrompue par le démon de la dis- 
pute; Tautre fière, orgueilleuse de son orthodoxie, 
de la grandeur de ses noms, infectée de l’esprit de 
l’émigration, animée d’un royalisme sincère, et 
croyant d’ailleurs qu’il suffisait du temps pour la 
rendre victorieuse. Ce triomphe fut l’un des plus 
beaux, des plus mérités, des plus universellement 
sentis. 

Le 18 brumaire, con.Hacré à la grande fête de la 
paix générale, appiwhait. Le Premier Consul fut 
saisi de l’un de ces .senliinenls personnels qui sou- 
vent, chez les hommes, se mêlent aux plus nobles 
résolutions. Il voulait jouir de son ouvrage, et pou- 
voir célébrer le rétablissement de la paix religieuse 
dans la journée du 18 brumaire. Mais, pour cela, 
il fallait deux choses : premièrement, qu’on eût 
envoyé de Rome la bulle relative aux nouvelles 
circonscriptions, et secondement que le cardinal 
Caprara eût la feculté d’instituer les nouveaux évê- 
ques. Alors on aurait nommé et sacré les soixante 
titulaires, et chanté, en leur présence, un Te Deum 
uv. 45. 


solennel dans l’église Notre-Dame. Par malheur, on 
avait attendu à Rome la réponse de cinq évêques 
français retirés dans le nord de rAllemagne; et 
quant à la faculté de donner l’institution canonique, 
on ne l’avait pas attribuée au cardinal Caprara, 
parce que jamais un tel pouvoir n’avait été déféré, 
meme à un légat à latcre. On était au I*' no- 
vembre (10 brumaire), il ne restait plus que quel- 
ques jours. Le Premier Consul manda le c^ardinal 
Caprara, lui parla de la manière la plus amère, se 
plaignit avec une vivacité qui n’était ni digne ni 
méritée, du peu de concours qu’il obtenait de la 
part du gouvernement pontifical pour l’accomplis- 
.sement de ses projets, et causa au respectable car- 
dinal une vive émotion * . Mais il s’apercevait bien 
vile de ses fautes, et cherchait aussitôt à les réparer. 

I Lettre du e.irdiiiai Caprara au cardinal Qinsalvi i 

• S novembre ISOI. 

» Rilornato da Mnlrnnison verso le ore 11 délia notto, mi 
pongu a dettarc il i isiiltato delf abbnccarneiito avuto col 
Primo Console. In mtin modo ha fatto il medesiiiio parois 
mero dei citique articoli che in copia aonetto alla mis dcl 
!*> novembre, ma inimQilialamentc con quella vivacità cbe 
è propria del Mo carattere , ed agjpungo anche, mostrando 
dS esscre indispettito, Ka incomlnciato da1 farc lagnanM le 
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Il sentk sur-le-champ qu’il avait tori| voulant 
adoucir Teff^ produit par sa véhémence, il retint 
le carttnal toute une journée à la Malmaison, le 
charma par sa grâce et sa bonté, et le consola de 
ses emportements du matin. 

On écrivit à Rome, on dépêcha en Allemagne un 
respectable prêtre, le curé de Saint-Sulpice, M. de 
Pancemoiit, depuis évêque de Vannes^ pour aller 
chercher la réponse des cinq prélats qu’on attendait 
impatiemment. Cependant le 18 brumaire se passa 
sans que les actes désirés fussent arrivés. L’éclat de 
cette jotimée était d'àlUeurs asses grand pour faire 
oublier au Premier Consul ce qui pouvait y man- 
quer encore. Enfin les réponses de Rome arrivé- 
reiÿt. Le Pape, toujours enclin à faire ce que dési- 
rait celui qu^il appelait son cher fils, envoya la bulle 
de circonscription, et le pouvoir d’instituer les nou- 
veaux évêques, conféré au légat d’une maniéré tout 
à fait inusitée. Pour prix de tant de déférence, il 
désirait une dhose confiée à l’habilet^ du cardinal 
Gaprara, c’est qu’on lui épai^gnât le chagrin d’insti- 
tuer de| csonatiitttionneis. 

Plus*rieik ne* s'opposait désormais à la procla- 
mation du grand acte religieux si laborieusement 

più amars contro tutri i Romani, dicendo che lo menaiio 
10 baroInCts, et che stàdianodi prendvrlu alla trappola ; clie 
lo aiMiano In barehecta oolla ecerna lunga^inl nello 
^diro la bolla dl circoscrisioqp, al coi ritardo' hanno 
eoôcribulto ool tSon msiicbira i Krari si vsicovi nel tempo 
cbe,dovevanO| s col non spsdirii per mesto ||i éarrierl, 
coma avrebbe fatto govemo ettl premevs lui jlffare i 
obe aifidiino di prenderio alla trappola, iierebèvol|ebbero 
fbÉglr|bre la fi(pira di bamboüoio nell* Iniliirre il Pafll a non 
Ammeîtcrgli lonominech* cgii farà di vescovi coati tusioiiali, 
O proae(;ueiido a parlare a giiiaa di torrente, ha ripotuto 
csattameiite tutto cià, clie in prcsenza di monaif’nor Spina 
mi disse jeri sera il cont»i{>licre Portalia. 

» Dopo un discorao si vcemcnte, e mescolato di espres- 
aioni aasai ^re, io bu preso a giustiticare i Roinani accusati ; 
al che cgU intciTompendonii , lia detlo rKon aucetto giusti- 
ficazioni, e solo dal iium<!i*o ecrettiio il Papa, per oui ho 

rispetto e teueresza . • . . .^ 

Parendomi in« quel punto mono tras- 

portato che in priucipio, ini sono studiato di fiirgli sentire 
che avendo tenerezza per nostro signore dovcva darglieno 
uti contrassegno col togliergli il dispiacere dî nominare 
vescovi costituzionali. A questa projiosizione,^ ha ripreso 
l'antico mono, ed ha detco : I costituzionali pnranno da 
me nominati, ed in numéro di quindici. Ho faUo quel chc 
potevo, enon rocederé neppure di una litiea ^lla deter- 
minaiione che ho presa . • • . . 

Qiiuiito ai capi di setta, it eonsigliere 


accompli. Mais on avait laissé passer le moment 
propice. La session de l’an x était ouverte, suîvfiut 
l’usage, à partir du 1 " frimaire (22 novembre 1801). 
Le Tribunal , le Corps législatif, le Sénat étaient 
assemblés : on annonçait une vive résistance et des 
discours scandaleux contre le Concordat. Le Pre- 
mier Consul ne voulait point que de telsf édats vins- 
sent troubler une auguste cérémimie, et il résolut 
d’attendre pour célébrer le rétablissement du culte, 
qu’il .eût ramené ou brisé le Tribuhat. Mainte- 
nant les lenteurs devaient venir de lui, et c’est le 
Saint-Siège qui allait se montrer pressant. Du reste, 
les difficultés soudaines qu’il était exposé à ren- 
contrer prouvaient le mérite et le courage de sa 
résolution. Ce n’était pas seulement au Concordat 
qu’on annonçait une vive opposition, mais au Code 
civil lui-même, mais à quelques-uns des traités qui 
venaient d’assurer la paix au monde. Fier dé scs 
œuvres, fort de l’assentiment public, le Premier 
Consul était résolu à se porter, aux plus grandes 
extrémités. Il ne parlait que de briéèr les corps qui 
lui résisteraient. Ainsi les passions humaines allaient 
mêler leurs emportements aux plus belles œuvres 
d’un grand homme et d’une grande époque. 

Portalis, che ers présente, ha vôbito aasicnrarmi che potevo 
vivere quieto, e che su i sogmtti sarei stato contentof ma 
qiianto alla aominissione il Primo Gonsnla ba ripreao, è 
tfuperbia il diinandarUi. cd è viltà il pre^tarlai e qid senza 
atrendere cisposta , si e apei^ nn campo vasto in 'ordina 
alla canoiiica iatltiizione, e non più corne* militare, ma a 
guisa di canonista , ha Ceniito un lungliMaimo discorso , non 
diré de persuadere, ma da rencro a bada, ed in biie^ha 
dette f Ma i vescovi non fan no la profcssioiie di fede, e 
prestano giuraiiientol^ Hisposiogli di si dallo stessu consi- 
gliere Portalis, ha conchiuso, r|iii*sto tratio di ubbidieiiza 
al Papa basta per mille sotniriHsioiii. K rivol^’endosi a iih*, 
ini hadaconicaiiiento ripetuto : Procurute che solleciiaiueiite 
venga la bolla délia t'ircoscrizioiic , e che ciô che ne vioiie 
di seguito, e di cui vi ho parlato, non abbia per parte di 
lloma la slessa sorte chc hanno uvuto i hrevi .spcdlti ai 
vescovi, quali secondo le mio notizic non craiio stati con- 
segnati ad alcuho in Germania a tutto il 21 del passato. * 
w Cosi c finito rabboccainento, devo pero soggiupgerle, 
chc finito il medesimo ail* incirca un ora dopo inezzogiorno, 
cgli parti con'dN.adaiiia, stando fuori ail* incirca un* altra 
ora : ma prima mi . obbligù di rimancro pressu di lui a 
jiranzo non estante che fossi imiiegiiato dal fratello Giuseppe, 
al quale egli stcpso sp^i. Gertamente .stiînzt esagerazione 
fuori del tempo del praêzo^no a ^isci ore délia notte voile 
trattenersl mcco, passeggiando alla sua maiiiei*a la più parte, 
del tem^, e parlando di tutti gli nggetti eoooomici e poU- 
tici possibili in ordine a noi. • 


Fin Dtt.l.YVnE UOUZlÈMti. 
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Administration intcrieure. — - Les grandes routes purgées 
du brigandape, et réparées. — tlenaissance du commerce. 
— Exportations et importations de l'année iSOI. — Ré- 
sultats matériels de la Révolution française relativement 
à regriculture, k Tindustrie, à la pojiulation. — Influence 
des préfets et sous-préfets sur l'administration. < Ordre 
et céléiîté dans l'expédition des affaires. — Conseillers 
d'Etat en tournée. — Discussion du Code civil au con- 
seil d'Etat.—- Brillant hiver de 1801 à 1802. — Affluence 
extraordinaire des étrangers à Paris. — Cour du Premier 
Consul. — Organisation de sa maison militaire et civile. 

— La garde consulaire. — PréfeU du palais et dames 
d'honneur. — Sœurs du Premier Consul. — Hortense 
de Benuharnait épouse Louis Bonaparte. — MM. Fox et 
de Galonné à Paris. — Bien-être et luxe de toutes les 
classes. — Approches de la session de l'an x. — Une 
vivo opposition s'élève contre les plus belles œuvres du 
Premier Consul. — Ganses de cette opposition, répandue 
non-seulement parmi les membres des assembléos déli- 
bérantes, mais parmi quelques chefs de l'armée. — Con- 
duite des généraux Lanucs, Augereau et Moreau. — 
Ouverture de la session. — Dupuis, l'auteur de l'oiivr.'igc 
sur l'Origine de tous les cultes, est nommé président au 
Corps législatif. — Scrutin pour les places vacantes au 
Sénat. — Noiniiiatioii de l'abbé Grégoire, contrairement 
aux propositions du Premier Consul. — Explosion violente 
au Tribunat, pour le mot sujets inséré dans le traité 
avec la Russie. — Opposition 'au Gode civil. — Irritation 
du Premier Consul. — Discussion au Conseil d’Etat sur 
la conduite ê tenir 'dans ces circonstances. — On prend 
le parti d’attendre la discussion des premiers titres du 
Code civil. — Le Tribunal rejette ces premiers titres. — 
Suite des scrutins pour les places vacantes au Sénat. — 
Le Premier Consul a proposé d'anciens généraux, qui ne 
sont pas pris parmi ses créatures. — Le Tribunat et le 
Corps législatif les repoussent, et se mettent d'accord 
pour proposer M. Daunou, connu par son opposition au 
gouvernement. — Vive allocution du Premier Consul ê 
une réunion de sénateurs. — Menaces d'un coup d’Etat. 

— Les opposants intimidés se soiiniettont, et iinagineni 
un subtcrnigc pour annuler l’effet de leurs premiers 
scrutins. — Le consul Caiiibucérès dissuade le Premier 
Consul de toute mesure illégale, et lui persuade de se 
débarrasser dea opposants au moyen de l'article 38 de la 
Conatitntion, qui fixe à l'an x.Jii sortie du premier cin- 
quième du Corps légSdatif et dh' Tribunat. — Le Premier 
Consul adopte cette idée. — Suspension de tous les trar 
vaux législatifs. — On en profile pour réunir à Lyon, 
sous le titre de Consulte, nne diète italienne. — Avant 
de quitter Paris, le Premier Consul expédie une flotte 
cbaiigée de troupes à Saiot-DominqUe. — Projet de re- 
conquérir cette colonie. — Négociations d'Amiens. — 
Objet de la Consulte convoquée a Lyon. — Diverses ma- 
nieras de constituer Tlulic. — ProieU du Premier Consul 
k ce sujet. — Oéelion delà République italienne — I^. 
généralBoneperte proclamé président de cette républi- 
que, — Enthousiasme des Italiens et des Français réunis 
à Lyon. — Grande revue de l'armée d'Egypte. — Retour 
do Premier Consul à Paris. 

On vient de voir au moyen de queU efforU pers^ 
vérante et habiles le Premier Consul, apres avoir 
vaincu TEluTOpe par ses victoires, avait réussi à la 
rapprocher de la France par sa politique : on vient 
de voir au moyen de quels efforU non moins méri- 
toires il avait réconcilié TE^Iise romaine avec la 


République française, et mis fin aux malheurs du 
schisme. Ses efforts pour rétablir la sécurité et In 
viabilité sur les routes, pour rendre l’activité au 
commerce et ù l’industrie, pour ramener l’aisance 
dans les finances, l’ordre dans l'administration, pour 
rédiger un code de lois civiles approprié h nos mœurs, 
pour organiser enfin dans toutes ses parties la société 
française, n’avaient été ni moins constants ni moins 
heureux. 

Cette race de brigands qui s’était formée des Aè- 
serteurs des armées et des soldats licenciés de la 
guerre civile, qui poursuivait les propriétaires riches 
dans les campagnes, les voyageurs sur les grandes 
routes, pillait les caisses publiques, et jetait la ter- 
reur dans le pays , venait d’etre réprimée avec la 
dernière rigueur. Ces brigands avaient choisi pour 
se répandre le moment où les armées, portées 
presque toutes à la Fois au dehors, avaient privé 
l’intérieur des forces nécessaires à sa sécurité. Mais 
depuis la paix de Lunéville et le retour d’une partie 
de nos troupes en France, la situation n’était plus 
la meme. De nombreuses colonnes mobiles, accom- 
pagnées d’aliord de commissions militaires, et plus 
tard de ces tribunaux spéciaux dont nous avons 
raconté l’établissement, avaient parcouru les routes 
en tous sens, et châtié avec la plus impitoyable 
énergie ceux qui les infestaient. Plusieurs centaines 
d’entre eux avaient été fusillés en six mois, sans 
qu’aucune réclamation s’élevât en faveur de scélé- 
rats, restes impurs de la guerre civile. Les autres, 
complètement découragés, avaient reiins leurs armes 
et fait leur soumission. La sécurité était rétablie sur 
les grands chemins, et tandis qu’aux mois de jan- 
vier et de février 1801 on pouvait à peine voyager 
de Paris à Rouen, ou de Paris à Orléans, sans courir 
le danger d’ètre ^^orgé, on pouvait à la fin de celle 
même année traverser la France entière sans être 
exposé à aucun accident. C’est à peine si dans le 
fond de la Bretagne ou dans l’intérieur des Gévennes 
il subsistait encore quelques restes de ces Landes. 
Elles allaient être bientôt complètement dispersées. 

On a vu précédemment comment dix années de 
troubles avaient presque interrompu la viabilité en 
France ; comment l’ancienne corvée avait été rem- 
placée par la taxe des barrières; comment, sous le 
régime de cette taxe incommode et insuffisante à 
la fois, les routes étaient tombées dans un état de 
complète dégradation; comment enfin le Premier . 
Consul, en nivôse dernier, avait consacré un subside 
extraordinaire à réparer vingt des principales chaus- 
sées qui traversaient le sol de la République. Il avait 
lui-même veillé à l’eiriploi de ce subside, ef par une 
attention de tous lés moments excité au plus haut ^ 
degré le zèle des ingénieurs. Chacun de ses aides * 



356 


LIVRE XilL — NOVEMBRE 1801. 


de camp, ou des grands fbnclioiiuaires qui voya- 
geaient en France, était interrogé par lut pour sa- 
voir sMes ordres étaient exécutés, l^s fonds avaient 
été votés cette année un peu tard ; la fin de cette 
même année avait été pluvieuse, et de plus la main- 
d'œuvre manquait généralement. C'était la consé- 
quence de défrichements soudains et immenses, et 
surtout d’une longue guerre civile. Ces causes di- 
verses avaient retardé les travaux; l’amélioration 
cependant était remarquable. Le Premier Consul ve- 
nait de consacrer un nouveau subside pris sur l’an x 
(1801 et 1802), à la réparation de quarante-deux 
autres routes. Ce subside, emprunté aux fonds gé- 
néraux du Trésor, devait s’ajouter au produit de la 
taxe. En comptant 2 millions non employés en 
l’an IX, 10 millions d’extraordinaire imputés sur 
l’an x, 16 provenant de la taxe, la somme totale 
consacrée à l’entretien des routes pour l’année cou- 
rante devait être de 28 millions. C’était deux ou 
trois fois plus qu’on ne leur avait affecU^, aux époques 
antérieures. Aussi les réparations marchaient-elles 
avec grande rapidité, et tout anuonçfiit que 
dans Je courant de 1802 les chemins seraient rame- 
nés en France à un état de parfaite viabilité. 

Des ordres étaient donnés pour la création de 
nouvelles communications entre les diverses parties 
de la France ancienne et nouvelle. Quatre grandes 
routes se préparaient entre l’Italie et la France. Celle 
du Siinplon, Qientionnée plusieurs fois, avançait 
Mj^deinent. On avait déjà mis la main à celle qui 
devait réunir le Piémont et la Savoie par le mont 
Genis. Une troisième par le mont Genèvre, unissant 
le Piémont et le midi de la France, était ordoUnée. 
Les ingénieurs parcouraient les lieux pour arrêter 
tes projets. La réparation de la grande route du 
col de Tende, traversant les Alpes Maritimes, était 
entreprise. Ainsi la barrière des Alpes allait sé trou- 
ver comme abaissée entre la France et l’Italie, au 
moyen de ces quatre voies, praticables pour les 
plus gros transports civils et militaires. lie miracle 
du passage du Saint-Bernard devenait inutile pour 
Pavenir quand il faudrait courir au secours de Pltalie. 

Le canal de Saint-Quentin s’exécutait. Le Premier 
Consul était allé voir lui-même le canal dé POurcq, 
cl avait ordonné la reprise des travaux.. Le canal 
d’ Aigues-Mortes à Beaucaire, confié à unp compa- 
gnie, était en cours d’exécution. Le gouvémement 
avait encouragé la compagnie en lui Faisanfde vastes 
concessions de terrain. Les ponts nouve|ux sur la 
Seine, concédés à une association de ca|>ita1i«tc8, 
étaient presque achevés. Ces nombreusei et belles 
entreprises attiraient vivement l’attention ÿubll|ue. 
Les esprits, toujours vifs en France, se détournaient 
avec une sorte d’entrainement des grandeurs de la 
guerre vers lés grandeurs de la paix. ' 

pendant Pan ix (1800-1801) le comakree 
avait repris un grand essor, bien que la gaeneloia- 
ritime eût encore régné pendant tout le coui| de 
cette année. Les importations, qui avaient été en 
Pan viii de 825 millions seulement, étaient motlftées 
en Pan ix à 417. C’était une augmentation dejplus 
d’un quart, dans Pespace d’une seule année, dette 
augmentation était due à deux causes : la conénô- 


mation rapidement àoerue des denrées coloniales, et 
l’introduction en quantité considérable des matières 
première» propres aux fabriques, telles^ que cotons 
bruts, laines, huiles : ce quî^était le signe évident 
de la renaissance de nos manufactures. Les exporta- 
tions s’étaient ressenties beaucoup moins de ce mou- 
vement général d’accroissement, parce que notre 
commerce extérieur n’était pas encore rétabli en 
l’an IX (1800-1801), et parce qu’il fallait bien d’ail- 
leurs que la fabrication des produits en devançât 
l’exportation. Cependant la somme des exportations, 
qui ne s’était élevée en l’an viii qu’à 27 1 millions, 
montait en l’an ix à 305. Cette augmentation de 
34 millions était due particulièrement à des sorties 
extraordinaires de nos vins et de nos eaux-de-vie , 
ce qui avait excité à Bordeaux une grande activité 
commerciale. On remarquera aussi quelle différence 
avaient produite, entre nos exportations et nos im- 
portations, ces dix années de guerre maritime, 
puisque nous venions de recevoir 417 millions de 
valeurs, et que nous n’en avions exporté que 305. 
Mais la restauration de nos manufactures devait 
bientôt combler cette différence. 

Les soieries du Midi coininençaienl à refleurir. 
Lyon, la ville favorite du Premier Consul, se livrait 
de nouveau à sa belle industrie. Sur quinze mille 
ateliers consacrés autrefois au tissage des soies, il 
n’en était resté que deux mille en activité pendant 
le temps de nos troubles. Sept mille étaient déjà 
rétablis. Lille, Saint-Quentin, Rouen, pailicipaient 
au même mouvement, et les ports de mer qui al- 
laient être débloqués préparaient de nombreux ar- 
mements. Le Premier Consul, de son côté, faisait 
pour le rétablissement de nos colonies des prépara- 
tifs dont on verra bientôt l’objet et l’étendue. 

On avait voulu se rendre compte de l’état dans 
lequel la Révolution laissait la France, sous le 
rapport de l’agriculture et de la population. Les 
recherches statistiques, impossibles lorsque des ad- 
ministrations collectives géraient les affaires provin- 
ciales, étaient devenues praticables depuis l’insti- 
tution des piéfectures et des sous-préfectures. On 
avait ordonné des recensements, qui avaient donné 
des résultats singuliers, confirmés du reste par les 
conseils génériûix d€|ri<^rtenaent,%88cmblé8 pour 
la première fois envi’lff ix. l!e travail relatif à la 
population était alors achevé pour 67 departemènU, 
sur lés 102 dont la France se composait en ISOU* 
La population, qui dans ces 67 départements s’éle- 
vait à 21,176,243 habitant» en 1789, s’élevait à 
22,297,443 en 1800. C’était une augmentation de 
onze cent mille âmes, c’est-à-dire d’environ un dix- 
neuvième. Ce résultât, peu croyable, s’il n’avait été 
confirmé par les déclarations d’une foule de conseils 
généraux, prouvait qu’après tout le mal produit 
par les grandes révolutions sociales est plus appa- 
rent que réel, sous le rapport matériel du moins, 
et que bientôt d’ailleurs le bien effoce le mal avec 
une rapidité prodigieuse. L’agriculture était en pro- 
grès presque partout. La suppression des capitaine- 
ries avait été extrêmement utile dans la plupart des 
provinces. Si, en détruisant le gibier, elle avait dé- 
truit l’üM des jouissances les plus avouables des 
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dsMes riches y elle avait d’autie part déKvré l’api- 
culture de vexations ruineuses* La vente d'une quan- 
tité de pandesterres s^ait amené des déirichements 
considérable», et mis en valeur une partie du sol au- 
paravant improductive. Beaucoup de biens d’Eglise, 
passés des mains d'un usufruitier négligent aux 
mains d’un propriétaire intelligent et actif, augmen- 
taient chaque jour la masse des produits agricoles, j 
La révolution qui s’est* faite che/. nous dans la pro- 
priété territoriale, et qui, en la divisant en mille . 
mains, a si proiligieusement augmenté le nombre j 
des propriétaires, ainsi que l’étendue des terrains 
cultivés, cette révolution s’accomplissait dans ce 
moment, et donnait déjà des résultats immenses. 
Sans doute les procédés de la culture n’étaient pas 
encore sensiblement améliorés, mais l’exploitation 
du sol s’était étendue d’une manière extraordinaire. 

Les forêts, soit de l’Etat, soit des communes, se 
ressentaient du désordre administratif des derniers 
temps. C’était un des objets auxquels il était urgent 
de pourvoir, car on défrichait les terres plantées en 
bois, et on ne respectait ni les propriétés de l’Etat ni 
celles des particuliers. L’administration des finances, 
saisie d’une grande quantité de forêts par la confis- 
cation des biens des émigrés, ne savait pas encore 
les surveiller et les exploiter avec avantage. Beau- 
coup de propriétaires, ou absents, ou intimidés, 
abandonnaient la défense des bois dont ils étaient 
possesseurs, les uns réellement, les autres fictive- 
ment pour le compte des familles proscrites. C’était 
la conséquen<*e d’un état de choses qui allait heu- 
reusement cesser. Le Premier Consul avait donné à 
la conservation de la richesse forestière de la France 
une attention particulière , et avait déjà commencé 
à rétablir l’ordre et le respect des propriétés. Un 
code rural était demandé partout, afin de prévenir 
les dommages causés par les troupeaux. 

I.<a nouvelle institution des préfets et des sous- 
préfets, créée par la Joi de pluviôse an viii, avait 
produit des résultats immédiats. Au désordre, à la 
négligence des administrations collectives, avaient 
succédé la régularité, la promptitude d’exécution, 
conséquences prévues et nécessaires de l’unité du 
pouvoir. Les affaires de l’Etat et des communes en 
avaient également profité,, avaient enfin 
trouvé des agents qui^’en occvl|làient avec une appli- 
cation suivie. La confection des rôles et la percep- 
tion de l’impôt,^ autrefois si négligées, n’étaient en 
retard nulle part. On commençait aussi à mettre de 
l’ordre dans les revenus et les dépenses des com- 
munes. Cependant plusieurs parties de leur admi- 
nistration étaienbencore en souffrance. Les hôpUaux, 
par exemple, étaieht tombés dans un état déplorable. 
L’anéantissement d’une portion de leurs revenus 
par la vente de leurs biens, par la privation de beau- 
coup de perceptions abolies , les réduisait à la plus 
extrême détresse. On avait, pour quelques villes, 
imaginé l’octroi, et essayé en petit le rétablissement 
des contributions indirectes. Mais ces octrois, encore 
mal assis, n’étaient ni suifesanls ni assez générale- 
ment employés. Le service des enfants trouvés se 
ressentait aussi de la perturbation générale. On 
voyait une quantité d’enfants abandonnés, que la 


charité publique ne recueillait plus, ou qui étaient 
confiés à, de malheureuses nourrices dont les gages 
n’étaient point payés. On redemandait presqlic par- 
tout les anciennes soeurs hospitalières pour le service 
des hôpitaux. 

Les registres de l’étai civil , enlevés aux prêtres 
et confiés aux officiers municipaux, étaieiil fort mal 
tenus. Il fallait, pour mettre l’ordre dans cette partie 
de l’administration, si importante pour l’état des 
familles, non-seulement le zèle pt la vigilance des 
administrateurs, mais l’amélioration de la loi, en- 
core insuffisante ou mal faite. C’était l’un des objets 
que devait régler le Code <*ivil , actuellement en dis- 
cussion au Conseil d’Ëlat. 

On se plaignait de la trop grande division des 
communes, de leur nombre infini^ et on demandait 
la réunion de beaucoup d’entre elles. Cette belle 
administration française, qui maintenant est ache- 
vée, et surpasse en régularité, en précision, en vi- 
gueur, toutes les administrations de l’Europe, s’or- 
ganisait ainsi rapidement sous la main crréatrice et 
toute-puissante du Premier Consul. Il avait hnaginé 
un moyen des plus efficaces pour être instruit de 
tout, et pour apporter à cette vaste machine les per- 
fectionnements dont elle était susceptible. 11 avait 
chargé quelques-uns des conseillers d’Etat , les plus 
capables, de parcourir la France, et d’observer sur 
les lieux mêmes la marche de l’administration. C (*8 
conseillers, arrivés dans les départements princi- 
paux, y appelaient les préfets des départements voi- 
sins, les chefs des divers services, et y tenaient des 
conseils, dans lesquels on leur révélait les difficultés 
({ui n’avaient pu être prévues d’avance, les obstacles 
inattendus qui surgissaient de la nature des choses, 
les lacunes des lois ou des règlements qu’on avait 
faits depuis dix ans. Ils examinaient en même temps 
si cette hiérarchie de préfets, sous-préfets, maires, 
fonctionnait avec ordre et facilité ; si les individus 
étaient bien choisis, s’ils se montraient pénétrés des 
intentions du gouvernement, s’ils étaient, comme 
lui, fermes, laborieux, iinpartiniix, dégagés de tout 
esprit de parti. Ces tournées produisaient le meilleur 
efTet. Les conseillers en mission stimulaient le zèle 
des fonctionnaires, et rapportaient au Conseil d’Etat 
des lumières utiles, soit pour la décision des affaires 
courantes, soit pour la confection ou le perfection- 
nement des règlements administratifs. Encouragés 
surtout par l’énergie du Premier (k)nsul, ils n’hési- 
taient pas à lui dénoncer les agents ou faibles, ou 
incapables, ou animés d’un mauvais esprit. 

1^1 sollicitude du Premier Consul ne se bornait 
pas à cette revue du pays par les conseillers d’Etat 
en tournée. liCs nombreux aides de camp dépêchés 
par lui, tantôt aux années, tantôt dans les ports de 
mer, pour y communiquer l’énergie «le ses volontés, 
avaient ordre, cliemin faisant, de tout observer et 
de tout rapporter à leur général. Les eoionels Lacuée, 
Lauriston, Savary, envoyés à Anvers, Boulogne, 
Brest, Rochefort, Toulon, Gênes, Olrante, avaient 
mission à leur retour de s’arrêter dans chaque lieu, 
de voir, d’écouter, et de prendre des notes sur toutes 
choses : état des routes, mouvement des afbires 
commerciales, conduite des fonctionnaires, vœux 
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des populations, opinion publique. Aucun n*y man- 
quait, aucun ne craqpaait de dire la Téiité à un chef 
juste et tout-puissant. Ce chef, qui ne songeait alors 
qu’à faire le bien, parce que ce bien, infini dans son 
étendue et sa diversité, suffisait pour absorber l’ar- 
deur de son àme, accueillait avec empressement la 
vérité qu’il avait provoquée, et en faisait courageu- 
sement son profit, soit qu’il fiillût frajqter un fonc- 
tionnaire coupable, réparer une lacune dans les 
institutions nouvelles, soit qu’il fellût porter son 
attention sur un objet qui avait échappé jusqu’alors 
à ses infatigables regards '. 

^ Voici qunl(|iicit échantillons des instructions données h 
ses aides de camp en mission : 

du citoyen Laurîtion, aide de camp. 

a Parti , 7 plurîAie an ix (S7 janvier 1801). 

ti Vous partirex, citoyen, pour vous rendre & RochoFort. 
Vous viaitpres dans le plus grand détail le nort et Tarsenal, 
en vous adressant & cet effet au préfet rnaniime. 

» Vous me rapporteres des mémoires sur les objets sui- 
vants ; 

« Le nombre d'hommeg, dans le plus exact dérnil, (|iii 
se trouvent sur les deux frégates qui partent, et riiivcntairc 
de tous les objets d'artillerie ou autres que ces frégates au- 
raient à bord* Vous rosteres é Rocliefort jusqu'i ce qu'elles 
soient parties. 

• S“ Combien resto-t-ll de frégates en r.id ? 

• 8" Un rapport particulier sur chacun des vaisseaux le 
Foudroyant t le Du^uay-Trouin et VAiale. Dans quel temps 
chacun de ces xoisseaux sera-t-il prêt a mettre a ta voile? 

N 4" Un rapport narticuüer sur chacune des frégates la 
Vertu, ta Cyhvle, la Volontaire, la Tkêtàt, t Embuscade 
et la Franefiise» 

« ft** L'état de tous les fusils, pistolais, ubres, boulets, 
<|iii seraienl arrivés dans ce port pour les expédilioiis ma- 
ritimes. 

» Existe-t-il dans les magasina des vivres de Ig marine 
de quoi en donner pour six mois h six vaisseaux de guerre, 
indépendamment des trois ci«deisus nommés? 

• 7'’ Enfin a-timn |irU toutes les meaurea pour recruter les 
matelots et faire arriver de Bordeaux et Nantes Ifi vivres, 
curda(;es, et tout ce qui est nécessaire à rariuement d’une 
escadre? 

N Si voua prévoyies rester k Rochefbrt plus de sis jours , 
vous -m’enverries par la jposte votre premier^ repport. Vous 
no manqueres pas de faire connaitre au préfilt que je suis 
^ns l’opinion que le ministre de la marine a pris toutes 
les mesures pour que neuf vaisseaux puissent partir de 
Roebefurt au commencement de ventAse. Vota sentei que 
ceci doit être dit en grand secret au préfet. 

» Fous profiterez de tonies les cii-constanees f^ecueiltir 
dans tous les lieux où vous passerez des renseignements sur 
la marche des administrations et sur Vesprit fiAlie. 

s Si le dépaH des frégates est retardé, je véws autorise 4 
aller k Bo^raiix et k reyenk par Nantes. Von%Wappnrterex 
un mémoire sur les trots frégetes en armement. 

• Je vous sarue. 

» BoitmRT||. s 

Jtu ciCqyeit Lecuds, aide de camp* 

» Pans, f vfa«SM aa n (Mfibrler 1101). 

a Voua vont rendrai, citoyen, en toute dillgenee 4 Toulon. 
Vous rmueitrea le lettre ci-jointo au conlrONimieijl Gan- 
tqaume.. .Vous verres cous les vaisseaux de l'escedjq^, ainsi 
que l'arseiiid i vous aiiret soin de vous assurer pèr vous^ 
même de le force et du nombre des vaisseaux an||us qui 
bloqueraient le nort de Toulon. S'il est moindre qt|e c^i 
du contiu.ainirai Oanleaume, vous l'eugogeres 4 ne |s point 
leUser bloquer par une force inférieure. 

a Si les eir^nstanccs décident le général GanUU^e 4 
continuer sa mission, vous l'engageres 4 prendre à^Ottfon 
lo plus de troupes qsi'U pourra porter. Voua verrùi 4 eut 


«Un apeciadefrapfmiiencminomeiittoiisleeyein, 
c’était la discussion du Gode civil dans le sein du 
Conseil d*£tat. Le besoin de ce code était ceitaine- 
ment le plus uiigent des bésoîns de la France. L’an- 
cienne législation civile, composée de droit foodai, 
de droit coutumier, de droit romain, ne convenait 
plus à une société révolutionnée de fond en comble. 
Les anciennes lois sur le mariage, celles qu’on avait 

effet le commandant militaire pour lever tous les obstacles, 
et que les troupes lui soient fournies. 

» Vous ferez sentir au contre-ainiral Oanteaiime que l'on 
a, en général, un |Hm blâmé .<a course sur Mnhon, parce 
qu'elle a réveillé l’attention de l'amiral 'Warren, dont le seul 
but était de défendre Mabon. 

» Si le contre-amiral Ganteauine se décide 4 achever sa 
mission, vous resterez 4 Toulon quatre jours après son 
départ. 

« Si, au contraire, les nouvelles de la mer faisaient penser 
qu’il resterait trop lorigtPra|)S, vous reviendrez 4 Paris, 
apres avoir passé quinze Jours à Toulon, six à Marseille, 
quatre h Aviqnon , et cinq ou six b Lyon. 

n Vous aurez soin de me rapfiortfîr l'état de tout ce qui 
est embarfpié sur chaque vnissenu ; l'état des bâtiments et 
frégates expédiés de Toulon diîpuis le l**** vendémiaire de 
l'an IX ; l'état de TarsenaL et des notes sur les fonctionnaires 
publics du pays où vous passerez ^ ainsi que de l'esprit qui 
Y règne. 

• Vous profiterez de tous les courriers qu'expédiera le 
préfet iiiantime pour me donner des nouvelles do l’escadre, 
cio la rner et des Anglais. 

» Vous encouragerez par vos discours tous les capitaines 
de vaisseau, en leur faisant sentir de quel immense intérêt 
pour la paix générale est leur expédition. 

» Je voùs salue. 

tt Bozaparte. n 
Au eitoyen^Laurisêon. 

« Parii , SO pluviOfe an s (10 ê^rrirr ISOS). 

» J'ai ireçn , citoyen , vos différentes lettres et votre der- 
nière du 85 pluviôse. Je vous prie de prendre en secret des 
renseignements sur l'adîiiiiiistralion des vivres, dont le ser- 
vice parait exciter des plaintes. 

Il À votre retour, snobez me rapporter un état détaillé 
sur les marchandises du Nord qu’a fournies dans le courant 
de l'an x la compagnie Lechi. Elle prétend en avoir dans 
ce moment pour {,700, (MK) francs en magasin. 

n Quelle est la quantité de bois qui est arrivée du Havre 
depuis la paix, et travaille-t-on enfin 4 l'achèvement des 
cinq vaisseadt qni sont en construction? 

• En repassant 4 Lorient, voyez combien il y a de vais- 

seaux en construction, et le temps où chacun d eux pourra 
prendre la Bqgï^yiMiLtous les canoquiers et grenadiers 
garde-côtes, rendre ptopte quelle espece 

d'hommes ce 8ont,"*er^ qu'il sera poèsible cren foire au 
moment de la paix définitive. • 

.» Enfin voyez 4 Nantes de vous assuier des marchandises 
du Ncu^ qui ont été reçues en l'an et ce qu'il reste 
encore de dianvre t si le transport des bois 4 Brest est en 
activité. Arrêtez-vous deux Jours à Vannes pour prendre 
sur Vesprit fnsblie les obseresUions convenables. 

9 Dans toutes ces observations lâches de voir par vona- 
mème, et sans le conseil des^ autorités. 

« Saches me dire quelle réputation le nommé Charron a 
laissée 4 Lorient, et restex-y trois ou quatre jours afin 
d’oÔMrrutr la marche de l'administration dans oe port. 

m Jkifin ne baissez échapper aucune eircosmance de voir 
par vour-méitie et de fixer votre opinion sur Vadministra^ 
(ion civile, maritime et militaire. 

• fnformew^uous dans chaque département quelle appa- 
remee à la récolta prochaine. 

9 J’imagine que vous m'apporterex des notes sur la nia* 
nière dont les troupes sont soldées, habillées, et sur la 
tenue des principaux hôpitaux de terre. 

9 VOUS salue. 

aBoiArsm.e' 
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Improvisées depuis sur le divorce et Im Buccessions, 
ne convenaient ni au nouvel état de la société ni 
un ordre de choses moral et régulier. Une coininis- 
sipn, composée de MM. Portalis, Troncliet, Bigot de 
Préameneu et Mallevilte, avait rédigé un projet de 
code civil. Ce projet avait été envoyé à tous les tri- 
bunaux, pour qu’ils en fissent l’objet de leur examen 
et de leurs observations. Eu conséquence de cet 
examen et de ces observations , le projet avait été 
modifié, et soumis enfin au Conseil d’Etat, qui ve- 
nait de le discuter article par article , pendant plu- 
sieurs mois. Le Premier Consul, assistant à chacune 
de ces séances, avait déployé, en les présidant, une 
méthode, une clarté, souvent une profondeur de 
vues, qui étaient pour tout le monde un sujet de 
surprise. Habitué à diriger des armées, à gouverner 
des provinces conquises, ou n’élait pas étonné de le 
trouver adiiiinistrateui*, car cette qualité est indis- 
pensable ù un grand général; mais la qualité de lé- 
gislateur avait chez lui de quoi surprendre. Son 
éducation sous va rapport avait été prûmpteineiit 
laite. S’intéressant à tout paix^e qu’il comprenait 
tout , il avait demandé au consul Gamliacérès quel- 
ques livres de droit, et notamment les matériaux 
préparés sous la Convention pour la rédaction du 
nouveau Code (îivil. Il les avait dévorés, comme ces 
livres de controverse religieuse dont il s’était pourvu 
lorsqu’il s’occupait du Concordat. Bientôt classant 
dans sa tête les principes généraux du droit civil, 
joignant à ces quel([ue8 notioné i^pidement recueil- 
lies, sa profonde connaissànce de l’homme, sa par- 
fiiite netteté d’esprit, il s’était rendu capable de 
diriger ce travail si important, et il avait même 
fourni à la discussion une large part d’idées justes, 
neuves, profondes. Quelquefois une connaissance 
insuffisante de ces matières l’exposait à soutenir des 
idées étranges ; mais il se laissait bientôt ramener 
au vrai par les savants hommes qui l’entouraient, 
et il était leur maître à tous, quand il fallait tirer 
du conflit des opinions contraires la conclusion la 
plus naturelle et la plus raisonnable. Le principal 
service que rendait le Premier Consul , c’était d’ap- 
porter à l’achèvement de ce beau monument un 
esprit ferme, une volonté de travail soutenue, et 
par là de vainciÿ les deux ^fMA^^i^ifficultés devant 
lesquelles on .avflt échoué ‘«pp^lors , la diversité 
infinie des opinions, et l’imp^sibilité de travailler 
avec suite, au milieu des agitations du temps. Quand 
la discussion, comme il arrivait souvent, avait été 
longue, diffuse, obstinée, le Premier Consul savait 
la résumer, la trancher d’un mot, et, de plus, il 
obligeait tout le monde à travailler en travaillant 
lui-môme des journées entières. On imprimait {rt on 
publiait le procès-verbal de cês séances remarquables. 
Cependant, avant de le livrer au Moniteur f le consul 
Gambacérte avait soin de le revoir, et de supprimer 
ce qui pouvait n’étre pas convenable à publier, soit 
que le Premier Consul eût émis des opinions quel- 
quefois singulières, ou traité des questions de mœurs 
avec une familiarité de langage qui ne devait pas 
aHer au delà de l’enceinte d’un conseil intime. Il ne 
restait donc dans les procès-verbanx que la pensée 
ÿialquefois rectifiée, souvent dûcolor^, maié tou- 
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jours frappante, du Pivinicr Consul. Le public en 
était saisi, et s’halntuait à le considérer comme 
l’unique auteur de ce qui se faisaib^ bon et de grand 
en France. H prenait iiicuie une sorte de plaisir à 
voir législateur celui qu’il avait vu général, diplo- 
mate, administrateur, et constamment supérieur 
dans ces rôles si divers. 

Le premier livre du Gode civil était achevé, et 
c’était un des projets nombreux qui allaient kre 
soumis au Corps législatif. La pacification de la 
France et sa réorganisation intérieure marobaieiit 
donc du niêiiie pas. Bien que tout le mal ne fût pas 
réparé, que tout le bien ne fût pas accompli, ce- 
pendant la comparaison du présent avec le passé 
remplissait les âmes de satisfaction et d’espérance. 
Tout le bien accompli, on l’attribuait au Premier 
Consul, et on avait raison, car, d’après le témoi- 
gnage de son collaborateur assidu, le consul Cam- 
bacérès, il dirigeait l’ensemble, soignait lui-même 
les détails, et faisait encore plus dans chat^ue 
partie, que ceux à qui elle était spécialement 
confiée. # 

L’homme qui a régi la France de 1709 à 1815 
a eu dans sa carrière des jours de gloire enivrants, 
sans doute.; mais certainement ni lui ni la Frai^^e, 
qu’il* avait séduite, n’ont traversé des jours pareilé, 
des jours où la grandeur fût ac(*oiiipagnée de plus 
de sagesse, et surtout de cette sagesse qui fait espé- 
rer lu durée. Il venait de donner, après la victoire, 
la paix la plus belle, et celle qu’il n’a jamais obte- 
nue depuis, Ifi paix maritime; il avait donné gprès 
le chaos l’ordre le plus complet; il avait laissé en- 
core une certaine liberté, non pas toute la liberté 
désirable, mais (;elle du moins qui était possible le 
lendemain d’une révolution sanglatile; il n’avait 
fait à tous les partis que du bien ; excepté la dé- 
portation des cent et quelques proscripteurs révolu- 
tionnaires frappés sans jugement après la luacliine 
infernale, il avait respecté les lois; et cet acte lui- 
inéme, coupable parce qu’il était illégal,» on n’y 
pensait pas dans cette immensité de bien. L’Eui’ope 
enfin, réconciliée avec la République, sentant sans 
le dire qu’elle avait eu tort en voulant se mêler 
d’une révolution qui ne la regardait pas, et que la 
grandeur inouïe de la France était la juste consé- 
quence d’une agression injasle héroïquement re- 
poussée, l’Europe venait avec empressement dé- 
poser ses hommages aux pieds du Premier Consul, 
heureuse de pouvoir dire pour sa dignité, qu’elle 
ne faisait la paix qu’avec un révolutionnaire plein 
de génie, restaurateur glorieux des principes so- 
ciaux. 

Certes, il fallait s’en tenir aux merveilles de ces 
premiers temps, et l’histoire, en parlant de ce règne, 
eût dit que rien de plus grand, de plus complet ne 
s’était vu sur la terre. Tout cela était écrit sur le 
visage empressé, admirateur, de ces hommes de 
tous les rangs, de toutes les nations, qui se pres- 
saient autour du Premier Consul. Une affluence 
extraordinaire d’étrangers étaient accourus à* Paris, 
pour voir la France, pour voir le général Bona- 
parte; et la plupart d’entre . eux se foisaient pré- 
senter à lui par les mlnistrea de leur goiiyefpment. 
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Sa cour, car il s’en était fait une, sa cour était à hi 
fois militaire et civfle, sévère et élégante. Il y avait 
ajouté quelque chose depuis l’ann^ précédente; il 
avait composé une maîs6o miRtaire pour lui ét les 
Consuls^ et donné un entourage princier à madame 
Bonaparte. 

La garde consulaire avait été formée de quatre 
bataillons d’infanterie, forts de douze cents hommes 
chacun, tés uns de grenadiers, les autres de chas- 
seurs, et de deux régiments de cavalerie, le premier 
de grenadiers à cheval, le second de chasseurs à 
cheval. Les uns et les autres étalent composés des 
plus beXux, des plus vaillants soldats de l’armée. 
Une artillerie nombreuse et bien servie complétait 
cette ginide, et en faisait une véritable- division de 
guêrre,ÿp6urvue de toutes armes, s’élevant à environ 
six mille hommes. Un brillant état-major comman- 
dait cette trdupc superbe. Il y avait un <ÿionel par 
iMitaiRon, et un général de brigade par deux batail- 
lons réunis. Quatre oificiers générau»,; un d’infan- 
teriq, un de cavalerie, un d’artillerie, dh du génie, 
commandaient alteniativement le corps entier pen- 
demt une décade, et faisaient le service auprès des 
Consuls. C’était un corps d’élite, dana ^uel les 
meilleurs soldats trouvaient une récoq^iii^ de 
leur bonne conduite, qui entourait le gou^>riitemenL 
d’un éclat conforme à son caractère guerrier, et 
qui, le jour des batailles, offrait une réserve invin- 
cible. On se souvient que le bataillon des grenadiers 
de la garde consulaire avait presque sauvé l’année à 
Marengo. A ect état-major particuli^ de 1%' garde 
consulaire le Premier Consul avait ajouté un gou- 
verneur militaire pour le palais des Tuileries, ac- 
compagné de deux officiers d’état-major, sous le 
titre d’adjudants. Ce gouverneur était l’aide de 
camp Duroc, toujours employé dans les missions 
délicates. Aucun ofHeier n’était plus propre à faire 
régner dans le palais du gouvernement l’ordlre et la 
bienséance qui convenaient aux goûts du Premier 
Consul et à Fesprit du temps. Il fallait tempérer cet 
appaireii tout militaire par un certain ap^reii civil. 
Un conseiller d’Etat, M. Beiiezecb, avait été chargé 
pendant la première année de présider aux récep- 
tions, et d’accueillir avec les égards convenables soit 
les ministres étrangers , soit les grands personnages 
admis auprès des Confuls. Quatre officiers civils, 
sous le titre de préfe(^ du palais, remplacèrent dans 
cet office le x'onseiller d’Etat Benezech. Quatre da- 
mes du palais furent données à madame èonapatte, 
pour l’aider à faire les honneurs du salm du Pre- 
mier Gonsuli; Dès qu’il fut connu que cette nouvelle 
organisation du palais se préparait, de nomltlèuses 
prétentions s’élevèrént, même parmi les fomiRes 
appartenant à ce que l’on* appelait l’ancien* régime. 
Ce ne fut pas encore la haute noblesse^ celgi qui 
remplissait autrefois les appartements deVersAiltes, 
qui ae pcéaenta pour soIUkdter : le momrât de se 
soumettre n’était pas venu pour clic. Ce fhrent 
toutefois des Simitles distinguées du temps fà^é, 
n’ayant point marqué dans l’émigration, et su rap- 
prochant les premières d’un gouvernement puiarant, 
quPpar sa gloire rendait le service auprès ^ lui 
hunorable pour tout le monde. Ije géiUral îtona- 


parte choiaît#pur préfets du palais M. Benezech, 
qui en avait d^à rempli les fonctions, MM. Didelot 
et de Luçûy, sortis de l’ancienne finance, M. de Ré- 
musat, de la magistrature. Les quatre dames du 
palais chargées d’en faire les honneurs à côté de 
madame Bonaparte, furent mesdames de Lufay, 
de Lauriston, de Talhouet et de Rémusat. Les per- 
sonnages les plus dénigrants des salons ém%rés de 
Paris n’avaient rien à d|ye quant à la convenance 
de ces choix; et les hommes raisonnables, qui ne 
veulent des cours que ce que la bienséance rend 
nécessaire, n’avaient point à critiquer cette organi- 
sation militaire et civile. Il faut, en effet, daiis une 
république comme dans une monarchie, garderie 
palais des chefs de l’Etal^ et l’entourer de l’appareil 
imposant de la force publique; il fout dans l’inté- 
rieur de cc palais des hommes, des femmes, choi- 
sis, qui en fassent les honn^rs soit aux étranger 
illustres, soit aux citoyens distingués qui sont admis 
auprès des premiers magistrats de la république. 
Dans cette mesure, la cour du Premier Consul était 
imposante et digne. Elle recevait une certaine grâce 
de sa femme et de ses sœurs, toutes remarquables 
ou par les manières, ou par l’esprit, ou par la 
beauté. Nous avoua parlé ailleurs des frères du Pre- 
mier Consul ; c’est le moment de foire connaître ses 
sœurs. La sœur ainée du Premier Ci>n8ul , madame 
Elisa Baciocchi, peu. remarquable par la figure, 
l’était beaucoup par l’esprit, et attifrait autour d’elle 
les hommes de bttm ies plus distingués du temps, 
tels que MM. Siiara, Morellet, Fontanes. La se- 
conde, Pauline Bonaparte, celfe qui avait épousé le 
général Leclerc, et qui épousa depuis un prince 
Borghèse, était l’une des plus belles personnes de 
son temps. Elle n’avait pas encore provoqué la mé- 
disance, autant qu’elle le fit plus tard, et si sa con- 
duite inconsidérée affiigeait quelquefois son frère, 
la tendresse passionnée qu’elle ressentait pour lui 
le touchait et désarmait sa sévérité. La troisième, 
Caroline Murat, qui avait épousé le général de ce 
nom, ambitieuse et belle, enivrée de la fortune de 
son frère, c]||^hant à en attirer sur elle et sur son 
époux la meilleure part, était l’une des femmes de 
cette cour nouve ^ jg i lui donnaient le plus de 
mouvemeni- Mada|[ii||; Bonaparte les 

dominait toûw*]H|9^ BSépouse du Pre- 
mier Consul,, êt cbaflKait par sa bonne grâce Iss 
Français et les étrangers admis dans le palais du 
gouvemenient. Les rivalités inévitables, et déjà 
visibles, entre les membres de cette fomille si voi- 
sine du trône, étaient contenues par le général Bo- 
naparte, qui, tout en aimant ses proches, traitait 
avec une rudesse militaire ceux qui troublaient la 
paix qu’il voulait voir r^ner autour de lui. 

Un événement de quelque importance menait de 
se passer dans la famille consulaire, c’était le ma- 
rfoge d'Hortense de Beauhamais avec Louis Bona- 
parte. Le Premier Consul^ qui chérissait tendrement 
les deux enfonts de sa femme, avait voulu maner 
Hortense de Beauhamais avec Duroc, croyant qu’^h 
penchant réciproque rapprochait ces«deiix jeunes 
cœurs ; mais ce mariage, peu fovorisé par madaoie 
Bonaparte, ne s’était pas réalisé. Madame Qéaa- 
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Le Pmiiior Consul et M. Fox visitant los xalltM du Louvre. (P. 3ft2.) 


parte, toujours tourmentée par la crainte d’un 
divorce, depuis qu’elle n’espérait plus avoir des 
enfants, imagina de marier sa propre fille avec l’un 
des frères de son époux, se flattant que les enfants 
qui naîtraient de .jpette u^^ ^ ^tenant par deux 
liens à la fois au nouveau France, pour- 

f aient lui servir d’héritiers; Bonaparte était 

lharié; Lucien vivait d’une manière peu régulière, 
et se conduisait en ennemi de sa belle-sœur; Jérôme 
expiait sur la flotte quelques écarts de jeunesse. 
I^uis était le seul propre aux vues de madame Bo- 
naparte. Elle le choisit. Il était sage, instruit, mais 
morose, et peu assorti par le caractère à la fomme 
qu'on lui destinait. Le Premier Consul, qui en ju- 
geait ainsi, résista d’abord, céda ensuite, et consen- 
tit à un mariage qui ne devait pas foire le bonheur 
des deux époux , mais qui faillit un instant donner 
des héritiers à l’empire du monde. 

La bénédiction nuptiale fut donnée par le cardi- 
nal Gaprara, et dans une maison particulière, ainsi 
qu’on faisait alors pour toutes les cérémonies du 
culte, quand c’étaient des prêtres insermentés qui 
officiaient. Par la même occasion, on donna cette 
bénédiction au général Murat et à sa femme Garo- 
uv. 46. 


line, lesquels ne l’avaient pas encore reçue, comme 
beaucoup d’autres maris et femmes de ce temps 
dont le mariage n’avait été conlrac^té que devant le 
magistrat civil. Le général Bonaparte et Joséphine 
étaient dans le même <îas. Celle-ci pressa vivement 
son mari d’ajouter le lien religieux au lien civil qui 
les unissait déjà, mais, soit prévoyance, soit crainte 
d’avouer au public le contrat incomplet qui le liait 
à madame Bonaparte, le Premier Consul ne voulut 
pas y consentir. 

Telle était alors la famille consulaire, depuis fa- 
mille impériale. Ces personnages, tous remarqua- 
bles à divers titres, heureux de la gloire et de la 
prospérité du chef qui faisait leur grandeur, conte- 
nus par lui, et point encore gâtés par la fortune, 
prémUient un spectacle intéressant, qui n’affli- 
geait pas les yeux comme cette cour directoriale 
dont le directeur Barras avait fait les honneurs pen-. 
dant plusieurs années. Si quelques Français envieux 
ou d^aigneux, qui souveni étaient ses obligés, la 
poursuivaient de leurs sarcasmes, les étrangers, 
plus justes, lui payaient un tribut de curiosité et 
d’éloges. 

Une fois par décade, comme nous l’avons dit 
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ailleurs I le Premier Consul recevait les ambassa- 
deurs et les étrangers, qui lui étaient pr^entés par 
les iiiiiijstres de leur nation. Il parcourait les rangs 
de rassemblée "toujours nombreuse, suivi de ses 
aides de cmp. Madame Bonaparte venait après lui, 
aooompaglnée des dames du palais. C’était le même 
cérémonial qu’on observait dans les autres cours | 
avecjun moindre cortège d’aides de camp et de 
datnes d’honneur, mais avec l’incomparable éclat 
qui entourait le général Bonaparte. Deux fois par 
décade il invitait à dîner les personnages éminents 
de la France et de l’Europe, et une fois par mois il 
donnait dans la galerie de Diane un repm auquel 
cent conviés étaient quelquefois appelés*^ Cés jours- 
là il taptlt^^cercle aux Tuileries dans la sotrée, et 
admettàn auprès de lui les hauts fonctionnaires, les 
ambassadeurs, les personnes de la.ba^ société 
française qui se rapprochaient du gouèeinàement. 
Portant toujours le cakul dans les moindre! choses, 
il prescrivait à sa fiimille certains^ M^^Àés, pour 
en mndre l’usage général par l’jlsdïiiBn* B ordon- 
nairi’habit de soie, pour faire que 

(K>uible les soieries de Lyon. Il recommamlait à sa 
femme l’étofie connue sous Je nom dt (Édn, afin 
de favoriser les fabriques de Saint^OuènAbK. Qmni 
à lui, simple entre tous, il portait un mélmte habit 
de chasseur de la garde consulaire. Il avait obligé 
ses collègues à portér l’habit brodé de cofâiUfi et à 
tenir cerale cliez eux, pour y répéter, quolquîl 
moins d’éclat, ce qui se fiiisait aux Tuileries. 

• Cet hiver de 1801 à 1808 (anx) futextiémament 
brillant, par lo satisfoction qui régnait dans- toutes, 
les classes, les unes heureuses de rentrer en ïVance, 
les autres de jouir enfin d'une entière séburité, les 
autres d'entrevoir dans la paix maritime des per- 
spectives illimitées de prospérité commerciale. Les 
étrangers contribuèrent par leur affluence à l’éclat 
des fôtes de l’Iiiver. Parmi les personnages qui pa- 
rurent à Paris à cette époque, il y en eut deux qui 
attirèrent l’a tien tion générale : l’un était un Anglais 
illustre, l’autre un émigré dont le nom axait autre- 
fois occupé la renommée. ^ 

L’Anglais illustre était M. Fox, l’oratliur le plus 
éloquent de l’Angleterre; l’émigré faii||MïUX était 
M. de Galonné, l’ancien ministre des findfices, dont 
l’esprit facile et fertile en expédients élt cacher 
quelques instants aux yeux de la cour de Veraatlles 
rabime vers lequel elle maichait à gémds pas. 
M. Fox éprouvait une véritable impàtieiiM de voir 
l’homme pour lequel , malgré son patriotisme bri- 

t Voici uns lettre écrite de Saint-Ouentfii au aoasul 
CSambacérès i i} 

• Saiat-Qseaiiai tl flu^riéiaaii ta (10 lévrier ijiol)* 

e Lea manOfactures si intéreMfilsi de If, villa de èsint- 
Quentin ol onyirons, qui employifeat.70 ndll^ ouvitirt et 
faiaaieiit rentrer en Frant^ej^luade quiuse roîKitXM de Numé- 
raire, oiard^ri des dnq nxièmet. L’un déairefait bkfu ici 
que nos dames missent le linon à le mède, aaiü donner aux 
mousselines cette préféreOee ahsoiiM. L idée de réieimer 
une de nos maunFactures les phi! inlérasaantea et qup nous 
possédons exclusivement, et de donner du pain U un si 
f^rand nombre de familles françaises, est bien faite, en 
eflst, pour mettre à la mode les linons : d'ailleurs, A’y a- 
t41 pas asses lovq^temps que les linons sont en disgrâcet » 


taxinique^ sentait un penchant irrésistible. Il 
vint à Pari! hâmédiatement après la signature des 
préliminaires de paix, et fot présenté au Premier 
Consul par le ministre d’Angleterre. Il venait pour 
voir la France et ion chef, mais aussi pour com- 
puber «9* archives diplomatiques, oi^ fo grand 
orateur whig occupait alors ses loisirs en.de^Wit 
rhistotra das deux derniers ^tuarts. Le Premfer 
Consul ébnna des ordr^^ que toutes les ar- 
chives fassent ottveit»à«. -Fox, et lui fit un ac- 
cueil qui aurait suffi Mur‘ iNmener un ennemi, 
mais qtd charma un ainl qu’il s’était acquis par sa 
seule gloire. Le Premier Consul mit évec ce géné- 
raux étranger toute étiquette de côté, l^introduisit 
dans son intimité, eut avec lui de longs et firéqtieiits 
entretiens, et sembla vouloir faire dans sa personne 
la conquête du peuple anglais lui-ihcme. Souvent 
cependant ils furent d’un avis différent. M. Fox était 
doué de cette imagination vive, qui fait les orateurs 
entraînants, mais son n’était ni positif ni 
pratique. Il était plein de nobles illusions,^ que le 
Premier Consul, quoiqu’il eût autant d'imagination 
que de profondeur d’esprit, n’avait jamais parta- 
gées, ou du moins ne partageait plus. Le jeune 
général Bonaparte était désenchanté, comme on 
l’est après une révolution commencée au nom de 
l’humanité et naufragée dans le sang. Il ii’avaiL 
conservé en lui qu’qn seul des premiers enchante- 
ments de la fté^Vitjlon, celui de la grandeur, et 
le poussait à i’èxq^;. B^était trop peu libéral pour 
plaire au chef des wlit|^i.et trop ambitieux pour 
plaire à un Anglais. L’un et fàutre se froissèrent donc 
quelquefois par des opinions contraires. M. Fox fit 
sourire le Premier Consul par une naïveté, par une 
inexpérience singulières chez un homme qui comp- 
tait plus de cinquante années. Le Premier Consul 
effraya quelquefois le patriotisme brilnnniqué de 
M. Fox par la grandeur de ses desseins trop p('u 
dissimulés. Ci*pendant ils se convinrent tous deux par 
j’esprit et par le cœur, et furent enchantés l'un de 
l’autre. Le Premier Consul mit un soin infini à faire 
voir à M. FK Paris tout entier, et quelquefois 
voulut l’accompagner lui-même dans les établisse- 
ments publics. B yÉrwt alors, une exposition des 
produits de TindlIbtilPIlnçaise,'^^^ la seconde 
depuis la RévoIutfolâ$>Toul le monde était surpris 
des progrès de nos manufactures, lesquelles, au 
milieu du trouble général, participant cependant à 
la commotion imprimée aux esprits, avaient inventé 
une quantité de perfectionnements et de procédés 
nouveaux. Les étrangers en paraissaient vivement 
frappés, surtout les Anglais, bons juges en cette 
matière. Le Premier Consul conduisit M. Fox dans 
les salies dè cette exposition, qui avaient été dispo- 
sées dans la ôour du Louvre, et jouit quelquefois de 
la suiprise de son hôte illustre. M, Fox, au milieu 
des caresses dont il était l’objet, laissa échapper 
une saillie qui honore les sentiments et l’esprit de ce 
noble personnage, et qui prouve que chez lui la. 
justice envers la France se conciliait aveg le patrio- 
tisme le plus susbeptible. Il y avait dans , une des 
salles du Ixmvreunglobe terrestre, fort grand, fort 
beau, destiné au Premier Gonsul| et artistement 
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cunstruit par le géographe PoiciQiii^li^es person- 
nages qui suivaient le Preniièr tour- 

ner ce globe et posant la m^lneiur iw'gleterre, dit 
assez maladroitement que PAngleterre occupait bien 
peu de place sur la carie du monde. — Oui, s’écria 
M. Fox avec vivacité, oui, c’est dans cette lie si 
petite que naissent les Anglais, et c’est dans cette 
île qu’ils veulent tous mourir; mais, ajouta-t-il en 
étendant les bras autour des deux Océans et des 
deux Indes, mais pendant leur vie ils remplissent 
ce globe entier, et l’embrassent de leur puissance. 
— Le Premier Consul applaudit à cette réponse 
pleine de fierté et d’à-propos. 

Le personnage qui, après M. Fox, occupait le 
plus l’attention publique, était M. de Galonné. 
C’était le prince de Galles qui avait sollicité et ob- 
tenu pour lui la permission de reparaître à Paris. 
M. de Galonné tenait depuis son arrivée un langage 
fort inattendu, et qui Faisait sensatioq parmi les 
royalistes. Il ne voulait pas servir, disait-il, le gou- 
vernemeut nouveau; il ne le pouvait pas, attaché 
comme il l’avait été à la maison de Bourbon ; mais 
il devait dire la vérité ù ses amis. Personne en Eu- 
rope ii’étnit capable de tenir tète au Premier Con- 
sul : généraux, ministres, rois, étaient ses inférieurs 
et ses dépendants. Les Anglais avaient passé pôur 
lui de La haine à l’enthousiasme. Ce sentiment 
existait dans toutes les classes de la population bri- 
tannique, et il y était extrëmé comme le sont t^us 
les sentiments chez les. Anglais. Il ne fallait donc 
pas compter sur l’Europe pour renverser le général 
Bonaparte. Il ne fallait pas non plus déshonorer la 
cause royaliste par d’odieux complots qui remplis- 
saient d’horreur les honnêtes gens du monde en- 
tier. Il fallait se soumettre, tout espérer du temps, 
et de la double difficulté de gouverner la france 
sans la royauté, de fonder une royauté sans la fa- 
mille de Bourbon. Les vicissitudes infinies des ré- 
volutions pouvaient seules faire naître des chances 
qui n’existaient pas aujourd’hui en faveur Ses 
princes exilés. Mais, quoi qu’il arrivât, il fallait 
tout attendre de la France seule, de la France 
éclairée, revenue à de meilleurs sentiments, mais 
rien de l’étranger ni des conspirations. Ce langage 
singulier à force ^ sagesse, ||[|f!U>ut>dan8 la bouche 
de M. de Galoime, caus^,.^ étonne- 

ment, et faisait croire que M."de Galonné ne serait 
pis longtemps sans entrer en relations avec le gou- 
vernement consulaire. Il avait vu le consul Lebrun, 
qui*recevait les royalistes du consentement du Pre- 
mier Consul, et s’était entretenu avec lui des affaires 
de la France. On disait môme qu’il allait devenir 
pour les finances ce qpe M. de Talleyrand^tait pour 
la diplomatie, le grand seigneur rallié, prêtant son 
expérience, l’influence de son nom, au génie du 
Premier Consul. Il n’en était rien cependant. Il 
fallait au Premier Consul moins d’éclat d’esprit, 
mais plus d’application que n’en avait montré 
M. de Galonné, et il avait trouvé ce qu’il lui fol- 
lait dans M- Gaudin, qui avait introduit un ordre 

E arfait deus nos finances. Néanmoins, sur ce simple 
mit, une foule de solliciteurs, récemment rentrés 
en France, et voulant suppléer à leur fortune par 
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des emplois, avaient entouré M. de Galonné, pen- 
sant qu’ils ne pouvaient pas choisir aiijirès du nou- 
veau gouvernement un introducteur plus conve- 
nable, et qui justifiât mieux par son exemple leur 
adhésion au Premier Consul ' . 

Qui croirait qu’en présence de tant de bien, ou 
déjà fait, ou près de se faire, il pût s’élever une 
opposition, et surtout une opposition vive? Il s’en 

^ 11 existait à Paria des aijcnta des princes déchus, dont 
quelques-uns étaient ({ens d esjmt, et quelquefois assez bien 
informés. Ces agents faisaient des rapports presque qiioii- 
diras, dont J'ai parlé précédemment. Voici un extrait do 
ces rapports relativement t M. de ('.ilonne : 

■ M. de Galonné est de retour Paris depuis un mois 
fMiviroii. Avant 'de quitter l'Angleterre il a ou une confé- 
rence avec les ministres, et il en a été purfaiteiiient accueilli. 
On lui a demandé si en rotniirnant en Francé sou proji^t 
n'était pas de rentrer aussi dans radministrniiun. Il a ré- 
pondu qjiis ses principes, sa coiididic pendant la Uévnlii- 
don et 800 dévouement ù la famille royale lui imposaient 
l'obligation de n'accepter aucune place des mains du iifui- 
veau gonvernqpieiit; mats qu'attaehé k la France par goiU 
et par instinc|k^’j|e refuserait point do donner des conseils, 
si on lui en* iu(|>iiHait, et s’il les croyait avantageiii^ è sa 
patrie. 

N Son snjlvée & Paris a fait une grande sensation. Il se 
voit tous les jours assiégé do visites et rntoiiré de rréatiires, 
comme au moment le plus Jtrillant de sa fortune et de son 
crédit» L’çmnion qu'il va être élevé au ministère lui niiièrie 
des Tiuées^ajjE solliciteurs ; et pour s'y dérolter il a été obligé 
de fuir à la campagne. Il ne parait nas cependant que celte 
opinion soit fondée: et si jamais elle se réalise, ce no sera 
pas encore à présent. Tout ce qu'on sait, c'est qu'il devait 
être présenté, il y a quelques jours, à Bonaparte, et avoir 
une conférence secrète avec lui. 

' N II voit tous ses anciens amis, et s'ouvre k eux avec une 
entière liberté. Témoin de la faiblesse et de la nullité des 
puissances étrangères, il no croit pas qu'on puisse trouver 
en elles la moindre garantie contre l’invasion révoliitioti- 
naire, et bien moins encore iiiiq protection efÜc.icc pour 
la cause du Roi. Il répète ce que nous savions déjs\ depuis 
longtemps, que les hommes qui gouvernent on Kiirope sont 
des hommes sans moyens et sans caractère, qui ne con- 
naissent point le temps où ils vivent, qui nu savent ni juger 
le présent ni pressentir l’avenir, et qui sont également dé- 
pourvus du courage qui fait entreprendre et de la fermeté 
qui sait persévérer. Il les regarde tous comme livrés a Bo- 
naparte, tremblants devant lui, et prêts è exécuter hiiin- 
blemciit toutes scs volontés. Aussi est-il persuadé que ce 
n'est qii'eq France qu'on peut travailler a lu rcstaiirnlion 
de la monarchie, non en se mettant en avant, et en fomen- 
tant de sols et de ridicules complots, plus propres ùtlésho- 
norer sa cause qu’à lui préparer de véritables succès ; mais 
eu s’occupant,' sans bruit et sans éclat, du soin de rétablir, 
l'opinion, de détruire la prévention, d'affaiblir les craintes, 
de réunir tous les serviteurs du Boi , et de les tenir prêts à 
profiter en sa faveur do tous lei événements que le cours 
naturel des choses doit amener. 

N M. de Galonné assure qu'en Angleterre l'enthousiasme 
pour BonapSrte est non-seutemeni g^éral , mais porté à un 
excès dont il est difficile do se faire une idée. La cour et 
la ville, la capitale et les provinces, toutes les classes d» 
citoyens, depuis les ministres jusqu'aux artisans, tous «Em- 
pressent de publier ses louanges, et chantent à l'envi ses 
victoires et l ecbt de son pouvoir. Au reste, cet enthou- 
siasme n’est pas iMuticulier à l'Angleterre , «loulc l’Europe 
en est, pour ainsi dire, infectée. De toutes parts on accourt 
à Paris pour voir le wand homme au moins une fois en sa 
vie, et la police a été obligée ds menacer d’arrestation des 
Danois qui avaient publiquement fléchi le genou devant lut 
toutes les fois qu'ils l’apercevaient. 

n C'est là une des princljpales causes de sa force et de son 
immense pouvoir. Gomment les Français oseraient-ib lutter 
contre lui tant qu’ils voient tuutds les puissances euro- 
péennes prosternees à ses pieds? • 
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préparait une cependant, et deà plua violentes, 
contre les ceuvres les meilleures du Premier Consul. 
Ce n’était pas dans les partis extrêmes, radicale* 
ment opposés au gouvernement du Premier Consul, 
royalistes ou révolutionnaires^ que cette opposition 
se préparait, mais dans le parti même qui avait 
désité, secondé le renversement du Directoire, 
comme insuffisant, et appdé un gouvernement 
nouveau, qui fût à la fuis habile et ferme. Les ré* 
voiutionnaires subalternes, hommes de désordre et 
de sang, étaient contenus, soumis ou déportés, et 
s’enfoncaient diaque jour davantage dans leur obs* 
curité , pour n’en plus sortir. Les scélérats du 
royalisme, d^uis la machine infernale, avaient 
besoia>|^ reprendre haleine, et se tenaient en 
repos, ‘và venait d’ailleurs de faire passer par les 
armes une partie de ceux qui infestaient la grandes 
routes. Les royalistes de uut parage, tentht tou* 
jours des discours impertinents dans les salons de 
Paris, laissaient déjà voir néanmoin» |e penchant 
qui les amena plus tard à jouer, Iqs. hommes le 
rôle' de chambellans, les femmes de dames 

d’honneur, dans le palais des Tuilè||éb,que les 
Bourbons n’habitaient plus. ; 

Mais le parti révolutionnaire modéré,^àppelé à 
composer le nouveau gouvernemeniÿ .élii|(,'diVisé, 
comme il arrive à tout parti victoriedx?'qui veut 
fonder un gouvernement, et qui se divfee sur la 
manière de le constituer. Dès les premieTi jours du 
Consulat, ce parti qui avait concouru dit dBürerses 
manières au 18 brumaire, avait paru partagé en 
deux tendances contraires : l’une consistant à foire 
aboutir la Révolution à une république, démocra- 
tique et modérée, comme celle que Washington 
venait d’établir en Amérique; l’autre à la foire 
aboutir à une monarchie ressemblant plus oU moins 
à la monarchie anglaise, et, s’il le foliait même, à 
l’ancienne monarcÛe française, moins les pr^ugés 
d’autrefois, moins le régime féodal, plus la gran- 
deur'. On entrait dans la troisième année du gou- 
vernement consulaire, et, suivant l’usage, les deux 
tendances allaient s’exagérant par la contradiction 
meme. Les uns redevenaient presque ^ révolu- 
tionnaires violents, en voyant ce qui se foisait, en 
voyant l’autorité du Premier Consul s’ac^ltre, les 
idées monarchiques se répandre, une c^ur se for- 
mer aux Tuileries, le culte catholique ifstauré ou 
près de l’être, les émigrés rentrés en ifoulev Les 
autres devenaient presque des royalistm d’autre- 
fois, tant ils étaient pressés de réagir et'de refoire 
une monarchie, tant ils étaient disposés h s’a<^m* 
moder même d’un despotisme éclairé, bouifitout 
^résultat de la Révolution. . En foit de 4 »« p o tlff m e 
éclairé, celui qui s’élevait en ce moment en Féance 
avait tant de génie, prociuait un si doux repq£ que 
la séduction était grande. Cependant la conhéldio- 
tion était ^ussée à çe point de part et d’iîltre, 
qu’une crise devait ;;jUeBt6t s’ensuivre. 

Le Tribunal, agité les sessions précédentes, Àntôt 
pour des lois de foumoes, tantôt pour les tribifnaux 
spéciaux, l’était cette année bien davantage é 1’»* 
peel de tout ce qui se passait, à la vue de cé gon» 
vemement marchant si vite à son but. Le'Gon- 
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cordât sdptiL |Uâd^ait comme i*acte le plus 
contre qui se pût imagitoer^ Le 
Gode civil n%ait suivant lui, asses conforme 
à Tégaiité. Ces trait^ de paix eux-mêmes, qui con- 
tenaient la grandeur de la Fkance, lui d^laisaient 
dans leur rédaction, comme on le verra.bient6t. 

M. Sieyès, en voulant empêcher toute agitation 
au moyen de ses précautions constitutionnelles, n’en 
avait, comme on le voit, empêché aucune, car lès 
constitutions ne créent pas les passions humaines et 
ne sauraient les détruire ; elles ne sont que la scène 
sur laquelle ces passions se produisent. En plaçant 
tout le sérieux, toute l’activité des affaires dans le 
Conseil d’Etat ; le bruit; ta parole, la critique vaine 
dans le Tribunat ; en réduisant celui-ci au rôle de 
plaider pour ou contre les actes du gouvernement, 
devant un Corps législatif réduit à répondre par oui 
ou par non ; en plaçant au-dessus un Sénat oisif, 
qui, à de grands intervalles, élisait les hommes 
chargés de jouer ces déux rôles assez vains dans les 
deux assemblées législatives ; en choisissant le per- 
sonnel du gouvernement dans le même sens ; en 
plaçant les hommes propres aux affaires dans le 
Conseil d’Etat, les hommes propres à la parole, 
enclins au bruit, dans le Tribunat, les fatigués 
obscurs dans le Corps législatif, les fatigués d’un 
ordre élevé dans le Sénat, M. Sieyès n’avait guère 
empêché les passions du temps d’éclater ; il y avait 
même ajouté, U faut le dire, une certaine jalousie 
des corps entre eux. Le Tribunat sentait la vanité 
déclamatoire de son rôle ; le Corps législatif sentait 
le ridicule de son silence; et contenait d’ailleurs 
beaucoup d’anciens prêtres sortis des ordres, orga- 
nisés par l’abbé Grégoire en une opposition silen- 
cieuse, mais gênante. Le Sénat lui-même, dont 
M. Sieyès avait voulu faire un vieillard opulent et 
tranquille, n’était pas aussi tranquille qu’il l’avait 
supposé. Ce corps était quelque peu ennuyé de sa 
dignité oisive, car les sénateurs étaient privés de 
fonctions publiques, et leur puissance électorale, si 
rarement exercée, était loin d’occuper leur temps. 
Tous ensemirie jalousaient le Conseil d’Etat, qui 
partageait seul aved le Premier Consul la gloire des 
grandes choses qui^i^ccomplissaient chaque jour 

Ainsi, cette "sottie, que M. Siefts avait cru as- 
soupir dans une eigbi» de régime aristocratique, à 
l’exemple de Venise ou de Gênes, s’agitait encore 
comme un malade qui a un reste de fièvre, et pou- 
vait être soumise, contenue par un maître, majs 
point endormie d’un paisible fQmmeil, ainsi que 
l’avait espéré son auteur. 

Et, chose singulière, M. Sieyès, inventeur de 
tous ces arrangements constitutionnels, en vertu 
desquels il régnait tant d’activité d’un côté, si peu 
de l’autre, M. Sieyès arrivait à se fatiguer de sa 
propre inaction. Modéré et même monarchique 
dans ses opinions, il aurait dû approuver les actes 
du Premier Consul; mais des causes, les unes iné- 
vitdl>les, les autres accidentelles, commençaient à 
les brouillèr. Ce grand esprit spéculatif, réduit à 
tout voir, à ne rien foire, devait jalouser le génie 
actif et puissant qui allait c^que jour s’emparant 
de la France et du monde. M. Sieyès dans les ma- 
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gnifiques œuvres du général Donaytt^voyait déjà 
le germe de ses fautes futures ÿ le disait 

pas encore très-hautement, il l’indi<pait quelquefois 
par son silence, ou par un trait de son langage, 
profond comme sa pensée. Peut-être des ménage- 
ments de tous les instants auraient pu le calmer, 
le rattacher au Premier Cionsul. Mais celui-ci s’élaU 
un peu trop tôt regardé comme quitte envers 
M. Sieyès par le don de la terre de Crosne, et d’ail- 
leurs, absorbé par ses travaux immenses, il avait 
trop ifégligé riiomme supérieur qui’ lui avait si 
noblement cédé la première place au 18 brumaire. 
M. Sieyès, oisif, jaloux, blessé, trouvait à redire 
même dans Tiinmensité du bien présent, et se 
montrait morose, froidement improbateur. Le Pre- 
mier Consul n’était pas assez maître de son hu- 
meur pour laisser tous les torts à ses adversaires. 
Il pariait cavalièrement de la métaphysique de 
M. Sieyès, de son ambition impuissante, et tenait 
à ce sujet mille propos, immédiatement répétés et 
envenimés par les malveillants. M. SieyiM^avait à 
ses côtés quelques amis, tels que M. de Tracy, 
esprit distingué, mais point religieux, philosophe 
original dans une école qui l’était peu, caractère 
respectable; M. Garat, philosophe disert, plus pré- 
tentieux que profond; M. Cabanis, voué à l’étude 
de l’homme matériel, et ne voyant rien au delà des 
bornes de la matière; M. Lanjuinais, dévot sincère, 
honnête homme véhément, qui avait nobleipent 
défendu les Girondins, et qui aujourd’hui s’échauf- 
fait volontiers à l’idée ^e résister au nouveau César. 
Ils entouraient M. Sieyès, et formaient dans le 
Sénat une opposition déjà sensible. Le Concordat 
leur paraissait, à eux comme à beaucoup d’autres, 
la preuve la plus frappante d’une contre-révolution 
prochaine. 

Le Premier Consul, voyant la France et l’Europe 
enchantées de ses œuvres, ne comprenait guère que 
les seuls improbateurs de ces mêmes œuvres se 
trouvassent précisément autour de lui. Dépité de, 
cette opposition, il appelait les opposants du Sénat 
des idéologues, menés par un boudeur qui regret- 
tait l’exercice du pouvoir dont il était iqpapable ; il 
appelait les gens du Tribunal des brouillons , aux- 
quels il saurait bien rompiê en visière, et prouver 
qu’on ne l’effrayait pas avec^du bruit ; il appelait 
les mécontents plus ou moins nombreux du Corps 
législatif, des prêtres défroqués, des jansénistes, que 
l’abbé Grégoire, d’accord avec l’abbé Sieyès, cher- 
chait à organiser en opposition contre le gouverne- 
ment ; mais il disait qu’il briserait toutes ces résis- 
tances, et qu’on ne l’arrêterait pas facilement dans 
le bien qu’il voulait accomplir. N’ayatit pas vécu 
dans les assemblées, il ignorait cet art de ménager 
les hommes que C^ar lui-même, si puissant qu’il 
fût, ne négligeait pas, et qu’il avait appris dans le 
Sénat de Rome. Le Premier Consul exprimait son 
déplaisir publiquement^ audacieusement, avec le 
sentiment de sa force et de sa gloire, et n’écoutait 
guère le sage Caml>acérès, qui, fort expérimenté 
dans le maniement des assemblées, lui conseillait 
vaihement la mesure et les égards. — > Il faut, ré- 
pondait le Premier Consul, prouver à ces gens-là 
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qu’on ne les craint pas ; et ils auront peur à condi- 
tion qu.’oa n’ait pas peur soi-même. — C'était déjà, 
comme on le voit, les mœurs, les idées de la royauté 
pure , à mesure qu’on approchait du moment où la 
monarchie allait del^r inévitable. 

L’opposition n’éclatait pas seulement dans les 
corps de l’Etat, mais daiM l’armée. La masse de 
l’armée, comme la ipassp de la nation, sensible aux 
grands résultats obtenus depuis deux ans, était en- 
tièrement dévouée au Premier Consul. Toutefois, 
-parmi les. chefs se trouvaient des mécontents, les 
uns sincères, les autres seulement jaloux. Les iné- 
contents sincères étaient les révolutionnaires de 
bonne foi, <mi voyaient avec peine le retour des 
émigrés, et l’obligation prochaine d’aller anontrer 
leurs uniformes dans les églises. Les m^bontents 
par jalousie étaient ceux qui voyaient avec chagrin 
un les ayant surpassés d’abord en gloire, près 
*inainteiiant de devenir leur maître. Les premiers 
appartenaient davantage à l’armée d’Italie, qui 
avait toujovjrs été franchement révolutionnaire ; les 
seconds, ^àl’furmée du Rhin, calme, modéi'ée, mais 
«n pett:a^eu8e. 

Les de l’armée d’Italie, généralement dé- 
voués ÂU Premier Consul, mais ardents dans leurs 
senjtiihents, n’aimant ni les prêtres ni les émigrés, 
se plaignaient qu’on voulût faire d’eux des gens 
d’Eglise, et disaient tout cela dans la langue origi- 
nale et peu séante des soldats. Augereau, Lannes, 
mauvais politiques, mais guerriers héroïques, sur- 
tout le second, qui était un homme de guerre ac- 
compli, se permettaient les plus étranges discours. 
Lannes, devenu commandant en chef de la garde 
consulaire, en administrait la caisse avec une pro- 
digalité connue et autorisée par le Premier Consul. 
Un hôtel richement défrayé servait à l’étal-inajor de 
celte garde. lannes y tenait table ouverte pour tous 
scs camarades, et là, dans des festins soldatesques, 
se répandait en invectives contre la marche du gou- 
vernement. Le Premier Consul n’avait pas à crain- 
dre que le dévouement de ces soldats oisifs en fût 
altéré à son égard. Au premier signal, il était sûr de 
les retrouver tous, et Lannes plus qu’aucun autre. 
Cependant il était dangereux de laisser aller plus 
loin ces têtes et ces langues, et il manda Lannes 
chez lui. Celui-ci habitué à une grande familiarité 
avec son général en chef, se permit quelques empor- 
tements, bientôt réprimés par la tranquille supé- 
riorité du Premier Consul. Il s’en alla malheureux 
de sa faute, malheureux du mécontentement qu’il 
avait encouru. Dans un mouvement d’honorable 
susceptibilité, il voulut payer les dépenses qui avaient 
pesé sur la caisàe de la garde, du consentement du 
Premier Consul. Mais ce général, qui avait tant fait 
la guerre en Italie, ne possédait presque rien. Au- 
gereau, tout aussi inconsidéré, mais excellent cœur, 
lui prêta une somme qui composait tout son avoir, 
et lui dit : Tiens, prends ^.argent, va trouver cet 
ingrat pour lequel nous avons versé notre sang,** 
rends-lui ce qui est dû à la caisse, et^ne soyons plus 
ses obligés, ni les uns ni les autre». — Le Premier 
Consul ne permit pas à ses anciens compagnons 
d'armes, héros et enfonts tout à la fois, de s'af- 
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franchir de leur afifectien envers les dispersa. 
Lannrs fut destiné à une a m bassade iwanûigeuse, 
celle du Portugal. Cest le consul tSambacér^ qui 
fut chargé de cet arrangement. Augereau eut ordre 
d’être plus circoniqtect à l’avsipr, et de retourner à 
sopamlée. 

dépendant ces scènes, fort exagérées par la mal* 
veillance, qui les prcfâgeait «n les défigurant, pro* 
duisaient sur l^opinion publique, notaibraent dans 
les provinces, un effet flcheux. Nulle part elles ne 
valaient un improbateur au Premier Gonsnl, auquel 
on était disposé à donner raison contre toute oppo- 
sition; mais elles inspiraient l’inquiétude, et foi- 
saient craindre des difficultés graves pour le pouvoir 
dont 06 fovoquait l’établissraaent '. 

Get seihAes avec les officier! de l’armée d’Italie 
étaient des scènes d’amis , brouillés un jmar, s’em- 
brassant le lendemain. Elles avaient quelqiforchose 
de plus sérieux avec les gfoiéraux du' Rhfo', plus 
froids et plus haineux. Midheureusement ime divi- 
sion funeste commençait à éclater enbre le général 
en chef de l’année d’Italie et le génépsl;'!m..chqf de 
l’armée du Rhin, entre le général Rom^MÉte et le 
général Moreau. * ' i 

Moreau, depuis la campagne d’Autriche; dont il 
devait le succès, du moins en partie, au Ihreniier 
Consul, qui lui avait donné h commander la 'plus 
belle armée de la France, Moreau passait pour le 
second général de la République. Au fond personne 
ne se trompait sur sa valeur : on savait bien que 
c’était un esprit médiocre, incapable de grandes 
Combinaisons, et entièrement dépourvu de génie 
politique. Mais on s’appuyait sur ses qualités réelles 
de général sage, prudent et vigoureux, pour en 
faire un capitaine supérieur, et capable ,de tenir 
tête au vainqueur de l’Italie et de rEgimU^ Les 

f wrtis ont un merveilleux instinct pour gée^vrir 
es fiiiblesses des hommes éminents. Ils leé flattent, 
ou lés offimsent tour à tour, jusqu’à ce qii’ili aient 
trouvé l’issue par laquelle ils peuvent pénétrer dans 
leur cœur, pour y introduire leurs poisons. Ils 

i Voici le passage d’une lettre de M. de Tallsérand, qni 
qnelqae temps aptes s’était rendn à Lyon ponr)'ocganisa- 
uou de la consulte italienne t 

a Lyoïit 1 dhféflt ta x (fl Ml). 

« • Général, j 

. • J*n!^ rKnnncur do vooi informêr de mon irritée à léyon 
aujourd'hui à une heure et demie du metin* liji rotl^ de 
llouifOQiM, haif ou huit lieues près, n'est pas tiMtaiauffdse, 
et les prélats placés sur cette ligne de commu4fMtion ont 
profité du moiiTcment d'enthousiasme i|ne répandp^espémnce 
de Totre passée, ponr faire suivre avee «cttvitn|^ uduiix 
do la réparation des routets Partout oè j'ai Croa<^ omtl^iiifs 
oommunasp quelques habitations, j'ai entend^ dei^tW 
Bonapmie, Pendant les dix dernières lieues qàé j'ai Ipites 
au milieu de la qult, chacun venait sur mon dessagplitne 
lumière à main ponr répéter lee mèmee moiia G^et^one 
express|en ^ vous êtes ponstemineDt destiné è entéUieo 
■ L'hislinrê du général hainnea s'était répandés et |£ai»- 
sait occuper beaucoup i le eelm*prélet d'Autimn un câbyen 
d'Avallon m'en avaient parlé, mais avec des fmonsf|iaces 
diverses, que des lettreè de Paris leur avaient- rappariées 
comme anecdotes. J'ai eu de nouveau occasion de mttMur- 
qner à miel point tout ce qui a trait à votre peieonoe fe^ 
paw de rétention publique et devient 9mt4Ütmmù l^ocu* 
patiott de la France. • ; 
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avaient bit||ii^|QisOT le côté faiUe de Moreau, 
c’était la avaient, en le flattant, in« 

apiré^ contre UjTptettlItr Consul une jalousie fiitale 
qui devait le perdre un jour. Pour surcroît de mal* 
heur, Moreau venait de foire un mariage qui avait 
contribué à, le jeter dans cette voie funeste. Les 
femmes des deux familles Bonaparte et Moreau 
s’étaient brouillées pour ces misères qui brouillent 
les femmes entre elles. Dans la famille de Moreau , on 
s’eflbrçait de lut persuader qu'il devait être le picmier 
et non le second , que le général Bonaparte était mal 
disposé à son égard, qu’il cherchait à le déprécier 
et à lui foire jouer un rôle secondaire. Moreau, qui 
était dépourvu de caractère , n’avait que trop écouté 
ces dangereuses suggestions. Le Premier Consul ce- 
pendant n’avait («nvers lui aucune espèce de tort ; il 
l’avait , au contraire , comblé de distinctions de tout 
genre; il avait |||Secté.d*en dire plus de bien qu’il 
n’en pensait, surtout à propos de la bataille de Ho- 
henlinden, qu’il prociaaUait publiquement comme 
un cheM’ttuvre d’art militaire , tandis qu’en secret 
il la regardait plutôt comme une bonne fortune que 
comme une combinaison savante et réfléchie. Tou- 
jours enfin il l’avait traité avec des égards étudies , 
cannaisMnt ses faiblesses, et sachant le parti qu'on ne 
manquerait pas de tirer du moindre défaut de soin. 
Mais dès que Moreau se fut donné les premiers torts, 
il ne resta pas en arrière, et, avec la promptitude 
ordinaire de son caractère, il se hâta, de les égaler. 
Un jour il uffirit à Moreau de le suivre à une revue; 
Moreau refusa sèchement, pour n’étre pas confondu 
dans l’état^^najor du I^remier Consul , et donna pour 
excuse qu’il n’avait pas de cheval à monter. Le Pre- 
mier Consul, blessé de ce refus, lui rendit bientôt la 
pareille. A l’une des grandes fêtes qu'on avait fré- 
quemment l’occasion de donner, tous les hauts fonc- 
tionnaires étaient invités à un dîner aux Tuileries. 
Moreau était à la campagne; mais, revenu la veille 
pour une affaire, il se rendit auprès du consul Cam- 
bacérès pour s’entretenir avec lui de i’objet qui 
l'amenait. Celui-ci, qui s’occupait sans cesse à con- 
cilier, accueU|j^Moreau de son mieux. Surpris de le 
voir à Paris, il courut avertir le Premier Consul , et 
le pressa viveionent d’inviter le général en chef de 
l’armée du Rhin au grand dîner du Isndemain. — - Il 
m’a fait un refus publid, répondit le Premier Con- 
sul, je ne m’exposerai pas à en recevoir un second. 
— Rien ne put le vaincre, et, le lendemain, tandis 
que tous fes généraux et les hauts fonctionnaires de 
la République étaient aux Tuileries assis à la table 
du Premier Consul,. Moreau te vengea d’avoir été 
en allant publiquement, et en habit civil « 
dîner dans un des Kstaurants les plus fréquentés de 
ta capitale, avec une troupe d’officiers mécontents. 
Ce folt fut très-remarquA, et produisit un effet des 
plus fâcheux. 

A partir de ce jour, c’est-à-dire de l’automne 
de 1801, les généraux Bonaparte etMoreau se témoi- 
gnèrent une extrême froideur. Tout le monde le sut 
bientôt, et les partis hostiles se hâtèrent d’en pro- * 
fiter. Ils se mirent à exalter le général Moreau aux 
dépens du général Bonaparte, et cherchèrent àreni- 
plir ces deux cceurs du poison de la haiue. Ces dé- 
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tails parattront peut-être bien au-d!KISba de la di- 
gnité de rhUtoire ; mais tout ce qidt^it connaitre 
les hommes, les petitesses déplorables même des 
plus grands, est digne de Thistoire; car tout ce qui 
peut instmire lui appartient. On ne saurait trop 
avertir les personnages considérables de la futilité 
des inotift qui les brouillent souvent, surtout quand 
leurs divisions deviennent celles de la patrie. 

L’ouverture de la session de d’an x eut lieu le 
1*' frimaii'e (22 novembre 1801 ), d’après le vœu 
même de la Constitution, quf la fixait à ce jour-Ià. 
Certes, si jamais on a dû être fier de se présenter à 
une assemblée législative, c’est avec ce qu’apportait 
alors le gouveraement consulaire. La paix conclue 
avec la Russie, l’Angleterre, les puissances alle- 
mandes et italiennes, le Portugal, la Porte, et 
conclue avec toutes ces puissances h de superbes 
conditions; un projet d^ oonciliàtlsn avec l’Eglise, 
qui terminait les troubles religieux, et qui, én ré- 
formant l’Eglise française^ d’après les principes de 
la Révolution, obtenait cependant l’adhésion des 
orthodoxes aux conséquences de cette révolution ; 
un Code civil , monument admiré depuis du monde 
entier; des lois d’une haute utilité sur l’instruction 
publique ; sur la Légion d’honneur et sur une infinité 
d’autres matières importantes ; des projets Bnanciers 
qui plaçaient les dépenses et les revenus de l’Etat 
en parfait équilibre : quoi de plus complot, de plus 
extraordinaire, qu’un tel ensemble à offrir à une 
nation ! Cependant toutes ces*choses furent, comme 
on va le voir, fort mabaccueillies. 

La session du Corps législatif fut ouverte cette 
fois avec une certaine solennité. Le ministre de l’in- 
térieur était chargé de présider à cette ouverture. On 
fit de part et d’autre quelques discours d’apparat, et 
on sembla vouloir imiter les formes usinées en An- 
gleterre, quand le Parlement est ouvert par com- 
missaires. Ce nouveau cérémonial, emprunté à une 
royauté constitutionnelle, fut remarqué avec mal- 
veillance par les opposants. Le Tribunat et le Corps 
législatif se constituèrent, et on commença ce genre 
de manifestations par lesquelles les assemblées ré- 
vèlent volontiers leurs sentiments secrets, les choix 
de personnes. Le Corps législatif nomma pour son 
président M. Dupuis, l’aulepv du livre fameux sur 
r Origine rie tous tes cultes, tt. Dupuis n’était pas 
aussi opposant que son livre aurait pu le faire croire, 
car il avait avoué au Premier Consul , en s’entrete- 
nant avec lui , que la réconciliation avec Rome était 
nécessaire; mais son nom avait une haute significa- 
tion , dans un moment où le Concordat était l’un des 
principaux griefs allégués contre la politique consu- 
laire. L’intention était facile à saisir, et elle fiit com- 
prise par le public, surtout par le Premier Consul, 
qui s’en exagéra même la portée. 

Les deux assemblées exerçant la puissance légis- 
lative, c’est-à-dife le Tribunat et le Corps législatif, 
étant constituées, trois conseillers d’Etat présentè- 
rent l’exposé de la sittiation de la République. Cet 
exposé , dicté par le Premier Consul , était simple et 
noble sous le rapport du langage, magnifique sous 
le rapport des choses. Il fit sur l’opinion publique 
un effet profond. Puis, le lendemain, une noin- 
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breuae suite de conseillers d’Etat vint apporter 
une série de pipjets de loi que bien rarement un 
gouvernement a l’occasion de présenter è des cham- 
bivs assemblées. C’étaient les projets destinés à con- 
vertir en lois les ffffllés avec la Russie, avec la 
Bavière, avec Naples, avec le Portugal, avec l’Amé- 
rique, avec la Porte Ottbmane. Le traité avec: l’An- 
gleterre, conclu préalaUemelitè Londres^sous forme 
de préliminaires de paix, allait recevoir,' dans le 
congrès d’Amiens, la forme de traité définitif, et 
ne pouvait pas encore être soumis aux délibérations 
du Corps lé^slatif. Quant au Concordat, on ne vou- 
lait pas l’exposer tout de suite à la mauvaise vo- 
lonté des opposants. Le conseiller d’Etat Portalis 
vint lire ensuite un discours demeuré célèbre sur 
l’ensemble du Gode civil. Les trois premiers titres 
de ce code furent en même temps apportés par trois 
conseillera d’Etat; le premier était relatif à la 
blicatii^p. des- lois; le second, à la jouissance et à 
la privation des droitSà civils; le troisième, aux 
actes de féiat civil. 

Il semble qu’un tel programme de travaux légis- 
latifs aurait dû faire tomber toute opposition ; ce- 
pendant il ti’en fut rien. Lorsque, suivant Tusage, 
ces projets furent communiqués au Tribunat, la 
communication du traité avec la Russie provoqua la 
scène la plus violente. L’article 3 de ce traité con- 
tenait une stipulation importante, que les deuxgou-, 
vemements avaient imaginée pour se garantir contre 
les secrètes menées. qu’ils auraient pu se piTinettn* 
l’un à l’égard de l’autre, en cas de mauvaise vo- 
lonté. Ils s’étaient promis, disait cet article 3, de 
ne pas souffrir qu* aucun de leurs sujets se permît 
d* entretenir une correspondance quelconque , soit 
directe , soit indirecte ^ avec les ennemis intérieurs 
du gouvernement actuel des deux Etats , d*y pro- 
pager des principes contraires à leurs constitu- 
tions respectives f ou d'y fomenter des troubles. 
Le gouvernement français avait eu en vue les émi- 
grés, le gouvernement russe avait eu en vue les Po- 
lonais. Rien n’était plus naturel qu’une telle précau- 
tion, surtout pour le gouvernement français, qui 
avait les BourlK>ns à craindre et à surveiller. Mais, 
en voulant, qualifier les individus qui pourraient at- 
tenter au repos commun des deux pays, on avait 
employé le mot qui naturellement se présentait 
comme le pjus fréquemment employé dans la langue 
diplomatique, c’était le moi sujets. On l’avait em- 
ployé sans aucune intention , parce que c’est le mot 
ordinaire dans tous les traités, parce qu’on dit les 
sujets d’une république, aussi bien que les sujets 
d’une monarchie. A peine avait^n achevé la lec- 
ture du traité, que le tribun Thibaut, l’un des mem- 
bres de l’opposition, demanda la parole. Il s’est 
glissé, dit-ll , dans le texte de ce traité une expres- 
sion inadmissible dans notre langue, et qui ne sau- 
rait y être supportée. Il s’agit du mot sujets ^ ap- 
pliqué aux citoyens de l’un des deux Etats. Une 
république n’a point de sujets , mats ^es citoyens. ' 
C’est sans doute une erreur de rédaction, mais il est 
indispensable de la réparer. — Ces paroles qirodui- 
Mrent une agitation fort vive, comme il arrive tou- 
jours dans nne assemblée émué à I’avan0é> qui at- 
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tend on événement « et que chaque circonstance, 
même %ère, fait tressaiilir, ai elle t^he aux objeta 
qui préoccupent les esprits. Le président coupa court 
à l’explication qui ailaU s’engager, en faisant i«mai>-' 
quer que la délibération n’étnr pas ouverte en ce. 
moment, et que ces observations devaient être ré» 
serrées pour le jouv'dé^ le rapport d’une com- 
mission, le traité prééènéé^Sèrait mis en discussion. 
Ce rappel au règlement empêcha le Ukmidte d’éda* 
ter à l’instant même, et une'osèmiisdon lut immé- 
diatonent nommée. 

Cette manifestation accrut i’émotbjU'qM'ttégnait 
dans les grands corps de l’Etat, et iririta «avantage 
le Premier Consul. Les manifestationS par le moyen 
des élections de personnes continuèrent. Il y avait 
plusieurs places à remplir au Sénat. Une était va- 
cante par la mort du sénateur Grassoua; deux autres 
étaient à remplir en vertu de la Gotistitùtion» Cette 
Constitution , comme on doit s’en souvenir, ja’avait 
d’abord pourvu qu’à soixante places dei steàteutp 
sur les quatre-vingts qui formaient le nombre total 
<lu Sénat. Pour arriver à ce nombre, jou devait en 
nommer deux par an pendant dix ans. Cfétift donc 
trois places à donner dans le moment, éù éc^ptant 
celle qui devenait vacante par la mort du sénateur 
Crassous. D’après la Constitution, le Premier Ccmsul, 
le Corps législatif et le Tribtihal présentaient chacun 
un candidat, et le Sénat choisissait ensuite entre les 
candidats présentés. . 

On commença' les scrutins pour cet objet,, soit 
au Corps législatif, soit au Tribunat. Au Tnbiinat, 
l’opposition portait M. Daunou, qui s’était publi- 
quement brouillé avec le Premier Consul à l’occa- 
sion des tribunaux spéciaux , tant discutés 'h la 
session dernière. Il n’avait plus voulu r^upipltre 
au Tribunat, disant qu’il resterait étrange# à^us 
les travaux l^islatifr tant que durerait la g^atitnie. 
En effet, il avait tenu parole, et on ne l’a#ait;plus 
aperçu. Les opposants avaient donc choisi pÊ. wu- 
non comme le candidat le plus désagréable^ au Pre- 
mier Consul. Les partisans décidés du gouverne- 
ment, dans ce même corps i portaient l’un des 
auteurs du Code civil, M. Bigot de Préameneu. Ni 
l’un ni Fautre ne l’emporta. La majorité des voix 
se réunit sur un candidat sans significatioi^, le tri- 
bun Desmeuniers, personnage modéré, et ^ , par 
ses rekiüons, n’était pas étranger au Premic/Consul. 
Mais le Corps législatif se prononça plus neftemént, 
et nmnma l’abbé Grégoire pour son car ipdat au 
Sénat. -Ce choix, après la présidence dwiAé à 
M. Dupuis, était un re doublement de manwMtatipn 
contre le Concordw^M^ Bigot de Préameneu amt 
eu dans ce corps un certain nombre de yoix,'Ies 
deux cinquièmes à peu près. >•? 

Le Premier Consul voulut fiiire, de son ehté, ^ne 
proposithm signidcative. Il aurait pu attendre «e 
les deux corps ^diargés de présenter des eandispts 
concurremmcnCavec le Ravoir exécutif, eusamt 
choisi ces oÉtdidats pour les deux places qui Res- 
taient à 'ranjdir. 11 était probable que le CiRrps 
législo^ et le Tribunat, ne voulant pas ronm 
. <mnü^ment avec un gouvernement aussi p<VO* 
laire ^tHplui du Premier Consul , livrés d’ailleiin 


à ce mouvCp^^ oscillatoire des assemblées, qui 
reculait toujdm le lendemain quand elles se 
trop avancées b veille, feraient des cihoiX' moins 
tratachés, et adopteraient même pour les dame 
««diditures restantes des noms acceptables parlé 
(^vemement. Ainsi M. Desmeuniers, par exemple, 
'était un choix que le Premier Consul pouvait par- 
ftitement admettre, car il avait promis de le ré- 
compenser de sesservices par une ^ce de sénateur. - 
Il était probable me le nom de M. Bigot de Préa- 
meneu sortirait de l’un des scrutins du Corps lé- 
gislatif ou du Tribunat. Le Premier Consul aurait 
pu alors présenter; pour son compte, ceux des 
candidats adoptés par ces assemblées qui lui au- 
raient convenu le mieiix, et, dans ce cas, un nom 
présenté ^r deux autorités sur trois avait presque 
la certitude d’être accueilli par là majorité du Sénat . 
Le consul CamUlçérès conseillait cette conduite; 
mais c’était là un gei^ de ménagement dont on 
fait beaucoup usage dans le gouvernement repré- 
sentatif, et* qui répugnait souverainement au Pre- 
mier Gmsul. Le général magistrat, étranger à celte 
fbrme de gouvernement, ne voulait pas se mettre 
ainsi à lastuite du Corp» législatif ou du Tribunat , 
et attendre leilf¥ préférencel pour manifester Ier. 
siennes. En conséquence, il présenta immédiate- 
ment, non pas un candidat, mais trois à la fois, et 
il choisit ' trois généraux. Malgré les'’ ‘espérances 
données antérieurement à M. Desmeuhiers, le Pre- 
mier Consul, mécontent de lui, parce qu’if ne s’était 
pas prononcé assez haut dans les discussions déjà 
engagées sur le Code civil, l’écarta, et présenta les 
généraux Jourdan, Lamartillière et Bemlyer. Il est 
vrai que ces.généraux étaient parfaitement choisis 
pour la circ^tance. Le général Jourdan avait paru 
contraire a1r18 brumaire, mais il jouissait du res- 
peaU universel, il se conduisait avec sagesse, et avait 
reçu depuis le gouvernement du Piémont. En le 
présentant au Sénat, le Premier Consul faisait preuve 
de la véritable impartialité qui convient à un chef* 
de gouvernement. Quant au général Lamartillière, 
c’était le pluomncien officier de l’artillerie, et il 
avait fait toutes les campagnes de la Révolution. 
Le général Berruyer était un officier d’infimterie 
très-âgé, qui, apr^ avoir pris part 1 la guerre de 
sept ans. Venait d’être blessé dans les armées de la 
République. Ce n’étaient donc pas des créatures A 
lui que le général Bonaparte proposait de récom- 
penser, mais de vieux serviteurs de la France sons 
tous les régimes. Cette conduite fière et cassante 
adoptée, on ne pouvait foire de plus dignes dioix. 
Chose plus singulière encore, ils furent motivés 
dans un préambule. Le sens du préambule avait 
une haute signification. Vous avez la paix, disait le 
gouvernement au Sénat; vous la devez au sang que 
les' généraux ont versé en cent batailles. Prouvea- 
leur, en les appelant dans votre sdu, que la patrie 
n’est pas ingrate envers eux. — • 

Le Sénat s’assemMé, et fut-agité par beaucoup 
d’intrigues. M. Sieyès, qui vivait halritudlément à 
la campagne, la quitta 4ins cette occasion, et vint 
se mMer à ces intrigues. On entraîna beaucoup de 
bonnes gens, comme le vieux Kdlermann, par 



tE TUIBUNAT. 



Parit. lf|i II. PkM. 


({cWriil LitIcmt. (P. 378.) 


exemple, en leur flisant (|ae le Corp» législatif, si 
on préfémjt son candidat, cV8t*s\-dire Tabbé Gré- 
goire, payerait cette préférence en proposant pour la 
aec!onde plaçe vacante le général Lamartillière, i’un 
des trois candidats du Premier Gonsiil, et qû’alors, 
en nommant un peu plus tard ce général ,, on satis- 
ferait deux autorités en même temps, le Corps lé- 
gislatif et le gouvernement. Ces menées réussirent, 
et Tabbé Grégoire ,fut élu sénateur à \une grande 
majorité. 

Tandis que ces choix de personnes agitaient les 
esprits et causaient une grande joie aux opposants, 
les discussipna dans le Corps législatif et le Tribunal 
prenaient tcjpiuàelère le plus fôche^. Le traité avec 
la Russie, àTocçssiondu mot sujets, était devenu 
Pobjet des plijui violentes discussions dans la com- 
mission dtt^Tjribunat. M. OmI^, le, rapporteur de 
cette cominisiion, qui n^élait point du parti des 
Opposants, ayait demandiétj[ttelques explications au 
uv. 47. 


gouvenieinerit. Le Premier Consul Favalt reçu, lui 
avait expliqué le sens de rarliele tant nttaf|ué,.lui 
avait fait connaître le motif de son insertion nu 
traité, et, quant au mot sttjeU, lui avait prouvé, le 
Dictionnaire de TAcadéinie à la main, que ce mot^, 
employé diplomatiquement, s’appliquait aux ci- 
toyens d’tOie république aussi bien qu’à ceux d’une 
monarchie. 11 lui avait même rafj^té, pour achever 
son édification , divers détails sur les relations de la 
France avec la Russie toucluint les émigrés. MT. Cos- 
taz, convaincu par l’évidence de ces explications, 
fit son rapport dans un sens favorable à l’article en 
]i|iiestion; mais, intimidé par la violence du Tribi^ 
nat, il blâma l’emploi du^mol^ sujets ^ et raconta les 
choses d’une manière asses maladrofteij^qul pouvait 
donner à la Russie rapparcnce d’un gouvenieîheiit 
faible, livrant les émigrés au Premier Consul, et au 
^Premier Consul l’apparence d’un gouvenl^ent 
persécuteur, poursUâVant les ém^rés jusnÉcdans 


ai6 LIVRE XIII. — DECEMBRE 1801. 

leur aeilc le plus lointain. M. Gostaz, comme il par une prd^pi|irition épigrammatique et peu séante, 
arrive souvent aux hommes circonspects, qui vcu* Reconnaissaiil^qu’il était difficile pour un mot dé* 
lent ménager tous les partis à la fois, déplut éga- plaisant de rejeter un traité de paix, il demanda 
lement aux opposants et au Premier Consul, qu’il d'émettre un vote motivé en oes'^ termes : «Par 
compimnettait avec la Ruime.. » amour pour la paix, le Tribunat adoptée traité 

Le jour de la discussion arrivé, c’était le 7 dé- * conclu avec la cour de Rassie. » 
cembre 1801 (16 frimaire) , le tribun lard-PanviL M. de Cirardin, qui était un des membres les 
liers demanda que le débat eût lieu en comité se- riw miaonnables et les plus spirituels du Tribunat , 
cret. Cette proposition fort sage fut adoptée. Dès BttiMusser toutes ces propositions, et décida l’as- 
que les tribuns furent délivrés de la présence du aemiHée & passer immÂliateraent aux voix. Après 
public, qui leur était du reste peu fovorable, ils sa tout, la majorité du Tribunat voidait, par ses choix 
livrèrent aux plus inconcevables emportements. Ils personnes, donner au Premier Consul des signes 

voulaient absolument rejeter le traité, et en pro- ntécontentement, elle no déairait pas entrer en 

poser le rejet au Corps législatif. Si jamais il y e^ ? butta^iiirtout à propos d’un tndté dont le rejet lui 
une folie coupable, c’était celle-là, car, pour ml.' ipail.mlu l’animadversion nublique. Il fut adopté 
mot, juste d’ailleurs et parfaitement inRoead, ta- mt ft voix contré 14. L’adv^n au Corps légis- 

jeter un traité pareil, si long, si difficifo è OOMliitfa, latif eul tteu sans tumulte, t|É|tc à la forme de 

et qui procurait la paix avec la p ri >| iHr a|> Mi s| anc a l’instit«|ion. 

du continent, c’était agir en insenaifo ^ IMmu. Oettfjf acène fit dapfia Palia uia^t pénible. On ne 
MM, Chtoier et Benjamin (fonstant a(|,ltmi«Rt aux conaidinit pas le Premier Consul comme un minis- 

plus véhémentes déclamatkmé. IBrCbdihrala jus* treiu||>oié à perdre la mripi^, et on ne craignait 
qu’à prétendre qu’il avait d’imposhu Éméd imes à pas pour sORÙexisteuee On le considérait 

dire surcette question, mais qu’il gj^pniNlt que comme cent fois plua Mfolî|a|rire qu'un rpi ne le 

lorsque la séance serait publique, oarüi yH wt que paraît Ans Une monaiéjm Ùen établie. Mais on 

la Franèe entière pAt les entendre. On ^l||ppondil voyait Imc cbi||pria la moindre apparence de nou- 

qu’il valait mieux commencer par lm09||lj|^iquef veaux trq^es, et les amis d’une sage liberté sc 

à ses propres collègum, Il recula oeélttilfeit, et UA demandi^ent eonmentavec un caractère semblable 

tribun inconnu , homme simple et oo Boé p^s, Il à celui du génétid Bonaparte, comment avec une 

rentrer la raiapn dans ke esprits ntv «îmiMMirla ooMtitution dans laquelle on avait négligé d’ad- 
allocutioii. Je n’enteadsrien, mt-il, à la iQÎttre le- pouvoir de dissolution, une telle lutte 

je n’en sais ni l’art ni la langue. Mais J<|vtP AéM pÉMrrait finir, si elle se prolongeait, 
le traité proposé un traité de paix. m|.t^Mde .^En effot, si la dissolution eût été possible, la 

paix est une chose précieuse, qtt’il finil fokli^ en cUBculté eût été blmtût résolue , car la France 

entier, avec tous les mots qu’il renfinmîe. liroyes «onvoquée n’eût pas réélu un seul des adversaires 

que la France ne vous pardonnerait pat un,rqet, du gouvernement. Mais, obligét de vivre ensemble 

et que la responsabilité qui pfoerait sur ïoii;| serait jusqu’au ^nouvellement par cinquième, les pou- 

terrible. Je demande doQO la diaCfsin soit étaient exposés, comme sous le Directoire, h 

terminée, la séance rendue pùbBqae, m traité violence des uns à l’égard des autres; et si 

mis immédiatement aux vcifoi — Après ie^urtes «mké avait liea, oe n’était évidemment ni 

paroles , débitées avec calme et simplicité, on allait fe Tribitnat ni le Corps législatif qui pouvait l’em- 
voler , lorsqu’un des opposants demanda le renvoi porter. Il suffisait d’un acte de la volonté du Pré- 
au lendemain, à cause de l’beure fort avancée. Le mier Gonsul^our mettre au néant et la Constitution 

renvoi lut adopté. Le lendemain le tumulte fiit tout et ceux qui en foisaient un tel usage. Aussi tous les 

aussi grand que la veille. M. Benjamiii Constant hommes sages tremblaient-ils en voyant cet état de 

prononça un discours écrit, très-déveitlppé, très- choses. • 

subtil. M. Chénier déclama de nouveail avée vio- La discusrion du Gode civil ne fit ’i^’accroitre 
ience , disant que cinq millions de Français étaient ces craint^. Aujourd’hui que le tempé a valu à.ce 
iRorta pour n'ètre plus sM/ets, et qùe ce pmt «levait Gode l’estime universette, on n'taaaginerait pas 

iéster enseveli dans les ruines de la ^tiHè. La toutes les critiques dont il fut l’objet à cette époque, 

inajoitfoé, fotiguée de ces violences, alw e^jfinir, l.es opposants eiqf>rimaient d’abord un grand éton- 

quaûd iiitiva unelettre du conseiiler iQSta^leu- nement de trouver ce Gode si simple, si peu nou- 

iiéu, adi«s8éeâi4P^f«urGo8tas. M. OMtidfoVait veau. Gomment, ce n’est que cela! disaient-ils; 
dminé cumme offiidelles les explieationa^qu’il^vait mais il n'y a dans oe projet aucune conception 
présentées datas son rapport, et avait 'Voultt'fiiire nouvelle, aucune grande création législative, qui 
entetadre qu’elles venaient du Premier Cdbsni.^ur- soit particulière à ta aociété firançaise, qui puisse 

nittes-eu la meuve positive, lui avaitH)ta'ré|(lmd||ta lûi imprimer un caractère propre et durable : ce 
R avait'iOorsqMrovoqiifoune déchration de M.;^lMk n’est qu’unè tradnetjfon du droit romain ou cou- 
rteu* qtf étaitfo conseiihprû’Etat diatgé de sifotenta tumieir. .ôn ta pria Betaial, Pothier, les Inriitutes 

le proja. Cl^i-ci, aprfo avoir pris les ordilta du de-lustinlen > on à réd^ enfrançais tout ce.qn’ils 

Premier Gotasul, envoya la déclaration désiifo, en conttannent; (m l’a divisé en articles; on.^ lié crà 
la taisant suivre de beaucoup de rectification que arttales par des attnéroi, bien phis. que par une 

le r appor t de M. Costal nmdait indii|Hfosab||ii et déduction ragique; et puis on v^t présenter cette 

qiti'1|i||taèretat ta débat. M; Oingnéné'li tfj^ eompiiiriion à la Franee (omfoè un itooniiiriwnt 
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qui a droit à son admiration et à ses respects! — 
MM. Benjitiiiiii Constant, Gliénier, Ginguené, An- 
drieux, tous dignes de mieux employer leur esprit, 
raillaiedtléf conseillers d’Etat, disaient que c’étaient 
des proGuveiirs conduits par un soldat qui avaient 
iait cette plate compilation, fastueusement appelée 
le Gode civil de France. 

M. Portalis et les hommes de sens qui étaient ses 
collaborateurs répondaient qu’en fait de législation 
il ne s’agissait pas d’êtiN; original , mais clair, juste 
et sage; qu’on n’avait pas une souiété nouvelle à 
constituer, comme Lycurgue ou Moïse, mais une 
vieille société à réformer en quelques points, à res- 
taurer en beaucoup d’autres; que le Droit français 
se faisait depuis dix siècles; qu’il était tout à la fois 
le produit de la scienlè romaine, de la féoddiité, de 
la monarchie et de Tesprit moderne, agissant en- 
semble pendant une longue durée de temps sur les 
mœurs françaises; que le Droit civil de la France, 
résultant de ces causes diverses, devait être assorti 
aujourd’hui à une société qui avait cessé d’étre aris- 
tocratique pour devenir démocratique; qu’il fallait, 
par exemple, revoir les lois sur le mariage, sur la 
puissance paternelle, lur les successions, pour les 
dépouiller de tout ce qui répugnait au temps pré- 
sent; qu’il fallait purger les lois sur la propriété de 
toute servitude féodale, rédiger cet ensemble de 
prescriptions dans un langage net, précis, qui ne 
donnât plus lieu aux ambiguïtés, aux coulestations 
interminables, et mettre%le tout dans un bel ordre; 
que c’était là le seul monument à élever, et que, 
si, contrairement à l’intention de ses auteurs, il 
arrivait qu’il surprit par sa structure, qu’il plût à 
quelques lettrés par des vues nouvelles et originales, 
au lieu d’obtenir la froide et silencieuse estime des 
jurisconsultes, il manquerait son but véritable, 
dût-il plaire à quelques esprits plus singuliers que 
sensés. 

Tout cela était parfaitement raisonnable et vrai. 
Le Gode, sous ce rapport, était un chel-d’œuvre 
de législation. De graves jurisconsultes, pleins de 
savoir et d’expérience , sachant parler la langue du 
Droit, et dirigés par un chef, soldat il est vrai, 
mais esprit supérieur, habile à trancher leurs dou- 
tes et à les soumettre au travail, avaient composé 
ce beau résumé du Droit français, purgé de tout 
droit féodal. Il était impossible de faire autrement 
ni mieux. 

On pouvait, à la vérité , substituer çà et là, dans 
ce vaste code, un mot à un autre mot, transporter 
un article d’une place à une autre place; qn le pou- 
vait sans beaucoup de' danger, mais sans beaucoup 
d’utilité aussi ; et c’est là justement ce qu’aiment à 
faire même des assemblées bienveillantes, unique- 
ment pour imprimer leur main sur l’œuvre qui leur 
est soumise. Quelquefois, en effet, après la présen- 
tation d’un projet de loi considérable, on voit des 
esprits médiocres et ignorants s’assembler autour 
d’une œuvre de tégislaüon, fruit d’une profonde 
expérience et d’un long tiUvail, changer ceci, chan- 
ger cela^ d’un tout bien lié faire un tout informe 
et incohérent , tans relation avec les lois existantes 
et les faits réels. Ib agbsent souvent ainsi sans 


esprit d'opiK>8ition, seulement par goût de retou- 
cher l’œuvi^e d’autrui. Qu’on se Figure des tribuns 
véhéments et peu instruits, s’exer^wint de la sorte 
sur un code de quelques mille articles ! c’était à y 
renoncer. 

Le titre préliminaire essuya le premier débonle- 
ment des critiques du Tribunat. Il avait été renvoyé 
à une commission dont le iril)Uii Aiidrieux était le 
rapporteur. Ce titre contenait, sauf quelques diffé- 
rences de rédaction peu importantes, les iiiéiiies 
dispositions qui ont définitivement prévalu , et qui 
forment aujourd’hui comme la préface de ce beau 
monument de législation. Le premier article était 
iH^latif à la ^promulgation des lois. On avait nban- 
donqéji- ancien système, en vertu duquel la loi n’était 
exécutoire qu’après l’enreghtreinent accordé par les 
parlemehta et les tribunaux; Ce système avait pro- 
duit jadis la lutte des parlements et de la royauté, 
lutte qui avait été dans âon temps un utile correctii 
de la monarchie absolue, mais qui ^aurait été un 
vrai rnntjptrimt une époque où il existait des as- 
semblée! ireiMèntaLives, chargées d’accorder ou 
de refuser l’impôt. On avait substitué à ce système 
l’idée fort simple de faire promulguer la loi par le 
pouvoir exécutif, de la rendre exécutoire dans le 
chef-lieu du gouvernement vingt-quatre heures après 
sa promulgation, et dans les départements après un 
délai proportionné aux distances. Le second article 
interdisait aux lois tout effet rétixiactif. Quelques 
grandes erreurs de la Convention sur ce sujet ren- 
daient cet article utile et môme nécessaire. Il fallait 
poser en principe que la loi ne pourrait jamais IroU- 
Lier le passé, et ne réglerait que l’avenir. Après 
avoir limité l’acUoii des lois quant au temps, il fallait 
en limiter l’action quant aux lieux; dire quelles se- 
raient les lois qui suivraient les Français hors du 
territoire de la France, et les obligeraient en tous 
lieux, comme celles qui réglaient, par exemple, les 
mariages et les successions ; et quelles seraient les 
lois qui ne les obligeraient que sur le territoire de 
la France, mais, sur ce territoire, obligeraient les 
étrangers aussi bien que les Français. Lc« lois rela- 
tives à la police ou à la propriété devaient être ddns 
cette dernière catégorie : c’était l’objet de l’arti- 
cle 3. L’article 4 obligeait le juge â juger, même 
quand la loi ne lui semblait pas suffisante. Ce cas 
venait de se rencontrer plus d’une fois, dans la tran- 
sition d’une législation à l’autre. Souvent, en effet, 
les tribunaux, faute de lois, avaien^té sincèrement 
embarrassés de prononcer; souveg|||li8si ils s’étaient 
frauduleusement soustraits à l’oMigation de rendre 
la justice. La cour de cassation et le Corps legislatif 
étaient encombrés de recours en interprétation des 
lob. Il fallait empêcher cet abus, en obligeant le 
juH^.à donner une décision dat^^ous les cas; mais 
il fottait en même temps l’empfoner de se coniütult»r 
législateur. C’était l’objet de l’article 5, qin dé- 
fendait aux tribunaux de décider autre chose que le 
cas spécial qui leur était soumis , et de prononcer 
par voie de db^iosition générale. Enfin le sixième et 
dernier article limitait la faculté naturelle qit’ont 
les citoyens de renoncer au l>étiéfice de certaines 
lob par des conventions particulières. Il rendait ab- 
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solues et hnpossibleê à éluder les lois relatives à 
l'ordre public, à la constitution des familles, aux 
bonnes mœurs. 11 décidait qu'on ne pouvait s'y 
soustraire par aucune convention particulière. 

Ges dispositions préliminaires étaient indispen- 
sables, car il fallait bien dire quelque part, dans 
notre légfislation, comment les lois devaient être 
pi*omul{;uées, à quel moment elles devenaient exé- 
cutoires, jusqu'où s'étendaient leurs effets quant au 
temps et quant aux lieux. Il fallait bien prescrire 
aux ju(;es le mode général de l'application dei'lois/ 
les obliger ù juger, mais en leur interdisant dé se 
constituer législateurs; il fallait enfin rendre im- 
muables les lois qui constituent l'ordrer/abciat et la 
morale, et les soustraire aux variations dea^osven- 
tions particulières. Si ces choses étaient indispen- 
sables à écHre, où pouvait-on mieux le fifre qu'en 
tête du Gode civil, le premier, le plus général, le 
plus important de tous les Godes? Auraient-elles été 
mieux placéea^ par exemple, en tête d'un Gode de 
commerce ou de procédure civile? Eviy^hment ces 
maximes générales étaient nécessairétViien écrites 
et bien placées. 

Qn se ferait difficilement aujourd’hui une idée des 
critiques dirigées par M. Andrieux contre le titre 
préliminaire du Gode civil , au nom de là commis- 
sion du Tribunat. D'abord, ces dispositions, suivant 
lui, pouvaient être placées partout; elles n’apparte- 
naient pas plus au Gode civil qu'à tout autre. Elles 
pouvaient, par exemple, se trouver en tête de la 
Gonstitution aussi bien qu'en tête du Gode civil. 
Gela était vrai ; mais puisqu'on n'avait pas songé à 
les mettre en tète de la Gonstitution, ce qui était 
naturel, car elles n’avaient aucun caractfirc poli- 
tique, où les placer mieux que dans le Gode qu'on 
pouvait appeler le Gode social ? f 

Secondemeal, l’ordre de ces six articles était arbi- 
traire, suivant M. Audrieiix. On pouvait fait:c du 
premier le dernier^ et du dernier le premier. Ceci 
n’était pas tout à feit exact, et, en y regardant bien, 
il était facile de découvrir une véritaUe déduction 
logique dans la manière doi^ ils étaient disposés. 
Mais, en tout cas, qu’importait l’ordiéB de ces ar- 
ticles, si l'un était aussi bon que l'autre? Le meilleur 
ordre n'était-il pas celui que des jurisc^sultes émi- 
nents, après le travail le plus conscienc^ux, avaient 
«préféré? N'y avait-il pas assez de difi^ulléi natu- 
reilèv^dans cette grande œuvre, sans ajouter des 
dimcûltés puériles? 1 ' 

Enfin, 8uiva]||||. Andrieux, c'éLaien(desil|^xime8 
générak^, théonques, appartenant plutêt à laifcience 
du droit qu’au droit positif, qui dispose et com- 
mande. Geci était faux, car la forme de la promul- 
gation def .lois, la limite donnée à leunleSels, 
l'obligationi^pour l|| juges de juger et de 
gléivmter, . l’intermction de certaines con^Cüuwns 
partialiiières contraires aux lois, tout cw était 
impératif. t: 

Ces critiques étaient donc aussi vaines fiae ridi- 
cules. Cependant elles touebèrent le .Xribupsit, qui 
les jugea dignes de la plus, grande liUeation. Lé 
tribun Thiessé trouva la disposition qui' interdit aux 
bis. tout effet rétimclirexirèiuement dangmuse et 


contre-révolutionnaire. C’était, disaitril, rapporter 
jusqu’à un certain point les conséquedel^ de ta nuit 
^ du 4 août, car les individus nés soeur lé‘ régime du 
droit d'aînesse et des substitutions pocrttaiént dii*c 
que la loi nouvelle sur l'égalité des partages était 
vétrooctivé quant à eux, et dès lors nulle àjj^égard . 

De telles absurdités furent accueillies, et ce titre 
préliminaire fut rejeté par 63 voix contre 15. 
opposants, enchantés de ce début, voulurent pour- 
suiffe ce premier succès. D'après la Gonstitution, 
le Tribunat nommait trots orateurs pour soutenir, 
contre trois conseillers d'Etat, la discussion des lois 
devant le Corps législatif. MM. Thiessé, Andrieux, Fa- 
yard, furent chargés de demander le rejet de ce titre 
préliminaire. Ils l’obtinrent à 142 voix contre 139. 

Ce résultat, rapproché dft' divers votes sur les 
personnes, de la scène sur le lobtiiijets, était grave. 
On annonçait comme à peu près certain le rejet ries 
deux autres titres déjà présentés, sur la jouissance 
des droits civils, et sur ta forme des actes de C état 
civil. Le rapport de Siméon sur la jouissance 
et la privation des droits cwtls concluait effective- 
ment au rejet. M. Siméon, cet esprit ordinairement 
si sage, avait, entre différentes critiques, fait celle-ci : 
c’est que la loi proposée négligeait de dire que les 
enfants nés de Français dans les colonies françaises 
étaient Français de droit. Nous citons cette critique 
singulicjce, parce qu'elle avait excité chez le Premier 
Consul un étonnement mêlé de colère. Il convoqua 
le Conseil d’Etat pour aviser à ce qu'il y avait à faire 
dans cette occurrence. Fallait-ii persister ou non 
dans la marche adoptée? fillalt-il changer le mode 
de présentation au Corps législatif? ou bien conve- 
nait-il de différer ce grand ouvrage, si impatiem- 
ment attendu, et de le remettre à une autre époque? 
Le Premier Consul était exaspéré. — Que voulez- 
vous faire, s'écriait-il, avec des gens qui, avant la 
discussion, disaient que les conseillers d'Ktat et les 
Consuls oVlaient que des ânes, et qu'il fallait four 
jeter leur ouvrage à la tète? Que voulez-vous faire, 
({uand un flprit tel que Siméon accuse une loi d'être 
incomplète, parce qu'elle ne déclare pas que les en- 
fants nés de Français dans les colonies françaises 
sont Français? En vérité, on esf confondu en pré- 
sence de si étranges a]>eiTation8. Mêmeàvec la bonne 
foi apportée dans cette discussion au sein du Conseil 
d'Etat, nous avons eu la plus grande peine à nous 
mettre d'accord; comment y parvenir dans une 
assemblée cinq ou six fois plus nombreuse, et qui 
discute sans bonne foi? Gomment rédiger un Code 
tout entier dans de pareilles conditions? J’ai lu le 
discours de Portalis au Corps législatif, en ^réponse 
aux orateurs du Tribunat : il ne leur a rien laissé à 
dire, U leur a arraché les dents. Mais quelque élo- 
quent qu'on soit, parlàt-on vingt-quatre heures de 
suite, on ne peut rien contre une assemblée préve- 
nue, qui est résolue à ne rien enténdre. 

Apr^ ees plaintes, exprimées en*an langage, vif 
et amer, le Premier Consul demanda l’avis du Gonsiûi 
d’Etat sur la meilleure manière de s’y prendre pour 
snsurer Padoption du Code civil par le Tirilumat et 
le Corps législatif. Le sujet n'était pas nouveau dans 
le Conseil d'Elat. On y a%'ail déjà prévu la difficulté, 
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f?t proposé divers moyens pour la résoildre. Les uns 
avaient imaginé de ne pi'àenter que des principes 
généraux, sur lesquels le Corps législatif voterait, 
sauf à donner ensuite les développements par voie 
réglementaire. C’était peu admissible, car on com- 
prend difficilement les principes généraux des lois 
et les développements rédigés séparément. Les autres 
proposaient un plan plus simple : c’était de présenter 
le Code entier en une seule fois. On n’aurait pas, 
disait-on, plus de peine pour les trois livres du Gode 
qu’on n’en avait, pour un seul. Les tribuns s’achar- 
neraient sur lespremiers titres, puis se fatigueraient 
et laisseraient aller le reste. La discussion se trou- 
verait ainsi réduite par sou immensité même. Cette 
conduite était la plus plausible et la plus sage. Mal- 
heureusement, pour qu’elle pût réussir, il manquait 
bien des conditions. On n’avait pas alors la foculté 
d’amender les propositions du gouvernement; ce 
qui permet ces petits sacrifices au moyen desquels 
on satisfait la vanité des uns, on désarme les scru- 
pules des autres, en améliorant les lois. Il manquait 
aussi aux opposants un peu de cette bonne foi sans 
laquelle toute discussion grave est impossible; et 
enfin U manquait auriPremier Consul lui-même cette 
patience constitutionnelle que l’habitude de la con- 
tradiction inspire aux hommes façonnés au gouver- 
nement représentatif. Il n’admettait pas que le bien 
sincèrement voulu, et laborieusement préparé, pût 
être difieré ou gâté, pour plaire à ce qu’il appelait 
des bavards. 

Quelques esprits tranchants allèrent jusqu’à pro- 
poser de présenter le Gode civil comme on présen- 
tait les traités, avec une loi d’acceptation â côté, et 
de le faire voter ainsi en bloc, par oui ou par non. 
Cette façon de faire était trop dictatoriale, et on n’y 
songea pas sérieusement. 

Sur l’avis des membres les plus éclairés, Tronchet 
notamment , on conclut qu’il fallait attendre quel 
serait le sort des deux autres titres présentés au 
Tribunat. — Oui, dit le Premier Consul, nous pou- 
vons risquer encore deux batailles. Si nous les ga- 
gnons, nous continuerons la marche commencée. 
Si nous les perdons, nous entrerons dans nos quar- 
tiers d’hiver, et.nous>aviseron8 au parti â prendre.— 

Ce plan de conduite fut adopté, et on attendit 
l’issue des deux discussions. L’opinion commençait 
à se prononcer fortement contre le Tribunat. Aussi 
les meneurs imaginèrent-ils un moyen pour tempérer 
l’effet de leurs rejets successifs, ce fut de les entre- 
mêler d’une adoption. Le titre relatif à la tenue 
des actes de Cétat civil leur plaisait fort en lui- 
même, parce* qu’il consacrait plus rigoureusement 
encore les principes de la Révolution à l’égard du 
clergé, en lui interdisant absolument l’enregistre- 
ment des naissances, des morts et des mariages, 
pour les attribuer exclusivement aux officiers muni- 
eîpau.t. Ce titre, présenté par le conseiller d’Etat 
ThUiaudeau, était excellent; ce qui ne t’aurait pas 
sauvé, s’il n’eût contenu des dispositions contraires 
au clergé. On se décida donc à l’adopter. Mais dans 
l’ordre de présentation il ne devait venir que le troi- 
sième» On le fit passer le second, et on le vota sans 
difficulté, pour rendre plus certain le rejet du titre 


relatif à la jouissance et a la privation des droits 
civils. Ce dernier, mis en discussion à son tour, fut 
repoussé à une majorité iiniiicnse par le Tribunat. 
Le rejet par le Corps législatif n’était pas douteux. 
La série des difficultés prévues reparaissait donc 
tout cntièiH;. Ces difficultés devaient être bien plus 
graves quand il s’agirait des lois sur le maringe, sur 
le divorce, sur la puissance paternelle. Quant nu 
Concordat et au projet relatif â l’instruction pu- 
blique, il n’y avait évidemment aucune chance de 
réussir à les faire adopter. 

Mais ce qui acheva de pousser les choses â l’cx- 
tréfaie, ce fut un nouveau scrutin sur les personnes, 
qui prit à l’égard du Premier Consul le caractère 
d’une hostilité tout â fait directe. On avait déjà fait 
prévaloir lé choix de l’abbé Grégoire coiiiine séna- 
teur, contrairement aux propositions du gouverne- 
ment ci pour donner un signe d’improbation à sa 
politique i*eligieu8e. Il restait, comme on vient de 
le voir, deux places à remplir, et on voulait non- 
seulement qu’elles fussent remplies d’une manière 
contrairè lux propositions déjà connues du Premier 
Consul cü|,^veur de trois généraux, mais on tenait 
aussi à faire le choix qui lui serait le plus désa- 
gréable. Ce choix était celui de M. Daunou. Ou s’ef- 
força donc d’obtenir la présentation de M. Daunou 
par les deux autorités législatives à la fois, c’esl- 
à-dire par le Tribunat et le Corps législatif i ce qui ren- 
dait sa nomination par le Sénat presque inévitable. 

On fit les déiiiaix^dics les plus actives, et on solli- 
cita les votes avec une hardiesse qui avait' lieu 
d’étonner, en présence d’une autorité aussi redoutée 
que celle (lu Premier Consul. 

M. Daunou fut ballotté au Corps législatif avec le 
général Lamarlillière, candidat (lu gouveriieinent. 
Il y eut d(;s scrutins réitérés. Enfin M. Daunou ob- 
tint 135 voix et le général LuiiiartilUère l!22. Il fut 
proclamé candidat du Corps* législatif pour une d(*s 
places vac^antes au Sénat. Au Tribunat M. Daunou 
eut encore pour concurrent le général J^rnarlillière. 
Il obtint 48 voix, le général l^ninrtillièrc 3i) : il 
fut proclamé candidat. Il avait donc deux présenta- 
tions pour une. Ce scrutin avait lieu le D' janvier 
1802 (11 nivôse); jour même du njet du titre du 
Code civil sur la jouissance et la privation des 
droits civils. 

D’après les règles ordinaires du régime représen- 
tatif, on aurait dû dire que la majorité était perdue. 
Mais, dans ce cas, (relui qui aurait dû se retirer était 
le Premier Consul, vu ((u’il (Hait tout dans radiiii- 
ratioii de la France, comiin^^ns la haine de ses 
eilliemis. Cependant personne h’avait la pnHentiuii 
de l’exclure, pai'ce que personne n’en avait le moyen. 
C'était donc une vraie tracasserie, indigne d’iiommai 
sérieux. C'était du dépit le plus puéril et le plus dun- 
j»gereux en même temps, car on poussait â bout un 
caractère violent, plein dtf sentiment de sa fonre, 
et capable de tout. Le consul Camliaeérèatni-mêine, 
ordinairement fort modéré, voyant là un véritable 
désordre, dit qu’on ne pouvait patf tolérer des hos- 
tilités aussi directes, et que, pour lui, il ne répon- 
dait plus de réussir à calmer le Premier Consul. Eu 
effet, là colère de cebit-ci était au comble, et il an- 
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noaça hautement la résolution de briser les obstacles des i*évoluÜ@bnaires irréfléeUs, on serait tombé 
qu’on cherchait à opposdt k tout le bien qu’il vou- dans les mains des royalistes malintentionnés. Mais 
lait faire. en tous cas, la dissolution n’était pas dans les lois} 

Le lendemain, 2janyier (12 nivôse), étaitlejour illàliait trouver un autre moyen, 
de la décade ou il donnait audience aux sénateurs. Le Premier Cionsul voulait retirer le.Gode civil, 
Il en vint beaucoup, môme de ceux qui avaient agi laisser chômer le Corps législatif ^t le Tiibunat, ne 

contre lui. Ils venaient, les uns par curiosité, les plus rien présenter que les lois de finances; et puis, 

autres par Faiblesse, ou pour désavouer par leur quand il aurait bien fait sentir à la France que ces 

présence leur participation à ce qui se passait, corps étaient l’iinique cause de l’interruption ap* 

M. Sieyès se trouvait au nombre des visiteurs. Le portée aux travaux bienfaisants du gouvernement, 

Premier Consul était comme d’usage en uniforme; saisir une occasion de briser les instruments incom- 

son visage paraissait animé, on s’attendait à quelque modes que la Constitution lui imposait. Mais le consul 

scène violente. On fit cercle autour de lui. — Vôus Cambacérès, l’homme aux expédients habiles, trouva 

ne voulex donc plus, dit-il, nommer des généraux? des moyens plus doux, d’une légalité très-soutenable, 

cependant vous leur devez la paix : ce.Mrait lemo- et d’ailleurs les seuls praticables dans le moment, 

ment de leur témoigner votre reconnaissait* ~ U dissuada le général, son collègue, de toute mesure 

Après ces premiers mots, lessénatemuKellermann, illégale et violente. Vous pouvez tout, lui dit-il ; 

François ae'Neufchâteau et d’autres furent rude- on souffrirait tout de votre part. On a bien permis 

ment interpellés. Us se défendirent assez mal. Puis au Directoire défaire ce qu’il a voulu, au Directoire 

la conversation redevint générale, et le Premier qui n’avait pour lui ni votre gloire, ni votre siscen- 

Consul reprit la parole enldirigeant ses rmrds du dant moral, ni vos immenses succès militaires et 

côté de M. Sieyès. — Il y a des gens, ditru à très- politiques. Mais le coup d’Etat du 18 fructidor, tout 

hautevoix, qui veulent nous donner un Grand Elec- nécessaire qu’il était, a perdu le Directoire. Il u 

leur et qui songent à un prinqe de la miii|n d’Or- rendu la Constitution directoriale si méprisable, que 

léans. Ce système, je le sais, a des partisans même personne ne l’a plus prise au sérieux. La nôtre est 

au Sénat. — Ces paroles faisaient allusion à un bien meilleure. En ayant l’art de s’en servir, on peut 

pi'ojet, vrai ou faux, attribué à M. Sieyès, et que faire le bien avec elle. Ne la livrons donc pas au iné- 

ses ennemis lui prêtaient auprès du Premier Consul, pris public, en la violant au premier obstacle qu’elle 

M. Sieyès, en entendant ces paroles offensantes, se nous présente. — Le consul Cambacér^ admit qu’il 

retira en rougissant. Le Premier Consul, s’adressant fallait retirer le Code civil, interrompre la session, 

alors dux sénateurs réunis, ajouta : Je vous déclare mettre les corps délibérants en vacance, et faire 
que si vous nommez M. Daunou sénateur, je pren- peser sur eux, comme un grave sujet de reproche, 

rirai cela pour une injure personnelle, et vous savez l’inaction forcée à laquelle le gouvernement allait 

que je n’en ai jamais souHert aucune. — ^ être réduit. Mais cette inaction était une impasse , 

Cette scène effraya la masse des sénateurs, pré- et il fallait en sortir. M. Cambacérès en trouva le 

sents, et af&igea les plus sages. Ceux-ci voyaient moyen dans l’article 38 de la Constitution, ainsi 

avec peine qu’on poussât à une telle irritation un conçu : Le premier renouvellement du Corps lé- 

homme si grand, si nécessaire, mais si peu maître gislatif et du Tribunat n^aura lieu que dans le 

de lui quand il était offensé. ]Lcs malveillants s’en cours de tan x. 

allèrent, criant que jamais on n’avait traité les On était en l’an x (1801-1802). On pouvait très» 

membres des corps de l’Etat d’une manière plus bien choisir tg^ époque de l’année qu’on voudrait 

indécente et plus insupportable. Cependant le coup pour foire ce renouvellement. On pouvait, par 

était porté. La peur avait pénétré, dans oes âmes exemple, y procéder dans le courant de l’hiver, en 

haineuses mais timidés , et cette bruyanté opposi- pluviôse ou ventôse ; renvoyer alors u» cinquième du 

lion allait s’humilier tristement devant Ifhomme Tribunat et du Corps législatif, ce qui faisait vingt 

qu’elle avait voulu braver. ^ membres pour le Tribunat, soixante pour le Corps 

Les Gonsüits discutèrent entre eux le* parti à législatif; exclure ainsi les plus hostiles, les rem- 
prendre. Le général Bonaparte était résqlu à un placer par dés gens sages et paisibles, et ouvrir une 
éclat et à un acte violent. S’il avait eu l|f fooulté session extraordinaire au printemps, pour faire 

légale de dissoudre le Tribunat et le Corps Mgislatif, adopter les lois qui étaient maintenant arrêtées au 

la solution eût été par d«8 voies r^oHèrea^t passage par la maavaise voloaté de l’opposition. Ce 

elle eût amené,, par une élection générale, une dp^ moyen était évidemment le meilleur. En excluant 

jorité tout à fiiit fiivorable aux idées du Prenâer vingt membres du Tribunat «t soixante du Corps 

4k>nsttl. Toutefois une élection générale aurait eaMu iégisiattf, on écartait les hommes remuants qui en-< 

en masse les hommes de la Révolution, et fütaui^r traînaient la masse inerte, et «i intimidait ceux qui 

des hommes entièremeat nouveaux, animés plutîp«»«^ auraient pu être encore tentés de résister. Mais, si 
moins de sentiments royalistes, tels que ceux oonire on voulait réussir, il Aillait disposer du Sénat pour 
lesquels il^vait fiiUu fidte le 18 fiructidor, ce ^i obtenir deux ebraes : premièrement, l’interpréta* 

eAt été un malheur d’un autre genre. Tant illst tion de l’artidé 38 dûs le sens du plan projeté; 

vrai qu’au lendemaià d’une révolution sangtonis, secondement, l’exduaion des opposants, et leur rem* 

qui avait profondémont irrité les esprits les âM placement par des hommes dévoués au gouverne* 

contre les autres, le libre jeu des institutions conSti* ment. M. âimbacérès, connaissant bien ce CMps, 

tutkmnriles était impossible I Pour sortir deS tuahis sacbadt que la masse était timide, et les opposants 
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pea courageux, répondlk que le Séqat, quand il 
verrait à quel pointonrèntrainait au delà des bornes 
de la pi'udenoe et de Ift raison, se prêterait à tout ce 
que le gouvernement désirerait de lui. L’article 38, 
qu’il s’agissait d’interpréter, ne disait pas quel serait 
le mode employé pour la désignation du cinquième 
sortant. Dans le silence de cet article, le Sénat, 
chargé de choisir, pouvait préférer, à son gré, le 
scrutin au sort. Il y avait à dii'e, contre une telle 
interprétation, que l’usage constant, lorsqu’il feut 
renouveler partiellement une assemblée, c’est de 
recourir nu sort pour désigner la portion qui doit 
être exclue la première. Il y avait à répondre qu’on 
a recours au sort lorsqu’on ne peut pas foire autre- 
ment. On ne peut pas, en elïet, demander à quelques 
centaines de collées électoraux la désignation du 
cinquiitne sortant, car, s’adresser à une partie 
d’entre eux, c’est désigner soi-même ce cinquième; 
s’adresser à tous, c’est recourir à une élection gé- 
nérale, et, dans une élection générale, on ne peut 
pas fixer d’avance le nombre des exclus, car ce serait 
encore désigner soi-même le cinquième qu’il s’agit 
d’éliminer. Le sort est donc la seule ressource, dans 
le système ordinaire des élections par des collèges 
électoraux. Mais, ayant ici le Sénat, chargé d’élire, 
et pouvant aisément lui foire désigner par un scrutin 
le cinquième à exclure, il était plus naturel de re- 
courir à l’autorité clairvoyante de ses. votes qu’à 
l’autorité aveugle du tirage au sort. On rendait, il 
est vrai, le Sénat arbitre de la question, mais on se 
conformait ainsi au véi:itable esprit de la Constitu- 
tion ; car, en conférant au Sénat tpiites les préroga- 
tives du corps électoral , elle l’avait rendu juge des 
conflits qui pouvaient s’élever entre les majorités 
législatives et le gouvernement. En un mot, on ré- 
tablissait par un subterfuge la foculté de dissolution 
indispensable dans tout gouvernement régulier. 

Ijk raison la plus sérieuse, c’est qu’on se tirait 
d’embarras sans violer ostensiblement la Constitu- 
tion. Le Premier Consul déclara qu’il admettrait ce 
plan, ou tout autre, pourvu qu’on le délivrât des 
iiomines qui l’empêchaient de faire le bien de la 
France. M. Cambacérès accepta le soin de rédiger 
un mémoire sur ce sujet. On libella le message qui 
devait annoncer au Corps législatif que le Code civil 
était retiré. Ce fut le général Bonaparte qui se char- 
gea de le libeller lui-même dans un style noble et 
sévère. 

Déjà l’on commençait à craindt*e les éclats de sa 
colère; on disait qu’on allait en voir une manifesta- 
tion prochaine. Le lendemain de la scène faite aux 
sénateurs, le 3 janvier (13 nivôse), un message fut 
envoyé au président du Corps législatif. Il fut lu au 
milieu d’un silence profond, et qui décelait une 
sorte de terreur. Ce message était ainsi conçu ; 

a LÉOfsiiiVEuas, 

n Le gouvernement a résolâ de retirer le%projets 
M de loi du Gode civil. 

» C’est avec peine qu’il se trouve obligé de re- 
I) mettre à une autre époque les lois attendues avec 
Il tant d’intérêt par la nation ; mais il s’est convaincu 
Il que le temps n’est pas venu ou l’on portera dans 


» œs grandes discusstons le calme et L’unité d’in* 
If tentiop qu’elles demandent. » 

Cette sévérité méritée produisit le plus grand 
effet. Tous les gouvernements ne peuvent pas et ne 
doivent pas parler un tel langage; cependant il faut 
le leur permettre lorsqu’ils ont raison, et qu’ils ont 
dispensé à un pays une immense gloire, d’immenses 
bienfoits, payés par une opposition inconsidérée. 

Le Corps législatif, frappé de ce coup, tomba aux 
pieds du gouvernement d’une manière peu hono- 
rable. On demanda, séance tenante, à passer au 
scrutin pour la présentation d’un candidat à la troi- 
sième et dernière place vacante au Sénat. Le croi- 
rait-on? les mêmes hommes qui s’étalent prêtés avec 
tant de malveillance à présenter MM. Grégoire et 
Dounou, votèrent à l’instant même pour le général 
Lamartillière. )I obtint S33 suffrages sur 25!i vo- 
tants . 0^ ne pouvait pas se rendre plus promptement 
aux désirs du Premier Consul. En conséquence, le 
général Lamartillière fut déclaré le candidat du 
Corps législatif. 

OetteHÎIrésentation fournit au Sénat un expédient 
pour satlsfoire le Premier Consul sans s’humilier 
trop profimiément. On ne songeait plus à prendre 
M. Daund^depuis la scène faite aux sénateurs dans 
l’audience du 2 janvier. Cependant M. Daunou avait 
été présenté par deux corps à la fois, le Corps légis- 
latif et le Tribunat. Préférer le candidat du gouver- 
nement à un candidat qui avait pour lui la double 
présentation des deux assemblées législatives, c’était 
se jeter trop ouvertement aux genoux du Premier 
Consul. On imagina un assez pauvre subterfuge, qui 
ne sauva pas la dignité du Sénat, et qui ne fit que 
mettre son embarras dans un plus grand jour. Il 
s’assembla le lendemain, 'l janvier (14 nivôse). La 
présentation de M. Daunou par le Corps législatif 
avait été résolue le 30 décembre , celle du général 
lamartillière le 3 janvier. Le Sénat supposa que la 
résolution du 30 décembre n’était pas communi- 
quée, que celle du 3 janvier l’était seule , et que le 
général J^arnartillièrc était, par conséquent, l’unique 
candidat connu du Corps législatif. Il joignit à cc 
subterfuge une autre ruse plus mesquine encore. 
On rempJissail la seconde des trois places vacantes; 
or, le général liamartillière était le premier, le gé- 
néral Jourdan le second , sur la liste du Premier 
Consul. On crut donc pouvoir considérexje général 
Jourdan comme le candidat du gouvernement pour 
la place actuellement vacante. Alors le Sénat libella 
ainsi sa décision : 

M Vu le message du Premier Consul du 25 /ri- 
mair 0 , par lequel il présente le général Jourdan; 
vu le message du Tribunat du II nivôse, par le* 
quel il présente le citoyen Daunou; vu enfin le 
message du Corps législatif du 13 nivôse, par 
lequel il présente le général Lamartillière, le 
Sénat adopte le général Lamartillière et le pro* 
clame membre du Sénat conservateur, s Par ce 
moyen le Sénat semblait avoir adopté, non pas le 
candidat du Premier Consul, mais celui du Corps 
législatif. C’était ajouter à la honte de la soumission 
la honte d’un mensonge qui ne trompait .personne. 
Certes on faisait bien de reculer devânt un honpne 
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indispensable, sans lequel la France eût été plongée 
dans le chaos, sans lequel pas un des opposants 
n’eût été assuré de conserve» sa tête ; mais alors il 
ne fallait pas l’offenser, quand on savait qu’on ne 
pourrait pas pousser l’offense jusqu’au bout. 

Les opposants du Tribunat jetèrent les hauts cris 
contre la faiblesse du Sénat, faiblesse qu’ils devaient 
bientût imiter et surpasser eux*mémes. 

Le plan adopté par le gouvernement fut immé- 
diatement mis à exécution. Les travaux législatifs 
furent suspendus, et on annonça publiquement que 
le Premier Consul allait quitter Paris, pour faire à 
Lyon un . voyage de près d’un mois. L’objet de ce 
voyage avait la grandeur accoutumée des actes du 
général Bonaparte. Il s’agissait de constituer la Ré- 
publique cisalpine, et cinq cents députés, de tout 
âge, de toute condition, passaient en ce moment les 
Alpes, par un hiver rigoureux, pour fbrmer à Lyon 
une grande diète, aous le nom de Consulte^ et rece- 
voir de la main du général Bonaparte des lois, des 
magistrats, un gouvernement tout entier. Il avait 
été convenu que chacun f^it la moitié dsijphemin, 
et Lyon avait été jugé, après Paris, le point le plus 
convenable pour un pareil rendez-vous, ^e vastes 
préparatifs étaient déjà faits dans cettë" ville pour 
cet imposant spectacle politique. On devait même 
l’entourer d’un grand appareil militaire, caries vingt- 
deux mille hommes restant de l’armée d’Eÿypte, 
débarqués à Marseille et à Toulon parla mai^e an- 
glaise, étaient en marche sur Lyon, pour y être 
passés en revue par leur ancien général. 

On ne s’occupa plus du Corps législatif ni du 
Tribunat. On les laissa dans une parfaite oillveté, 
sans leur expliquer d’aucune façon les projets que 
le gouvernement pouvait avoir conçus. La consti- 
tution ne contenait pas plus, la faculté df proroga- 
tion que celle de dissolution. On ne renvoya donc 
pas les deux assemblées, mais on ne leur fournit 
aucun travail. On avait retiré, outre Jes lois <|u Gode 
civil, une loi relative au rétablissement de la mar- 
que pour "crime de faux. Ce crime, paTiSuite des 
circonstances de la Révolution, s’était multiplié 
d’une manière effrayante. Tant de pièces exigées 
par les règles nouvelles de la comptabili|té, tant de 
certificats de civisme, naguère indispenmbles pour 
n’être pas considéré comme suspect, taqt de certi- 
ficats de présence demandés aux émig^ rentrés 
pour lef. pUvger du délit d’émigration, tint de con- 
sUtatioiitt tout genre , exigées et roinrniea par 
écrit, avaient donné naissance à une .détsftable 
classe de criminels : c’étaient les fiiussaires. Ils in- 
festaient la région des affaires, comme iiagu||e les 
biigands infestaient les grands chemins. Le Pmnier 
Consul avait voulu une peine spéciale dontr^ eux, 
comme il avait voulu une juridiction spéciale ^ntre 
lea dévastateurs des grandes routes, et U venait de 
proposer la marque. Le crime de feux eniçlcliit, 
disait-il ; un faussaire qui a fini sa peine rentit dans 
la société, et avec du luxe il feit oublier son ^me. 

Il faut une flétrissure indélébile de la main dii^lbour- 
reau, qui ne permette plus aux complaisants jjgue la 

a 'chesse entraîne toujours après elle, de s’asl^ir à 
table dû feuasaire enrichi. Cette propositioîî avait 
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rencontré Ijs;^ mêmes difC^tés que Je Gode civil. 
Oala retira, et il ne resla plus rien en dé.'ibéra- 
tion ; car les lois relatives à l’instruction publiqué, 
au rétablissement des cultes, n’avaient pas même 
été présentées. Quant aux lois de finances, on les 
réservait pour servir de prétexte à une session ex- 
traordinaire au printemps. On laissa donc cette es- 
pèce de parlement, non dissous, non prorogé, oisif, 
mutile, embarrassé de son inaction, et portant aux 
yeux de la France la responsabilité d’une interrup- 
tion complète dans les bons et utiles travaux du 
gouvernement. 

Il fut convenu que pendant l’absence du Premier 
Consul, M. Cambacérès, qui avait un art parti- 
culier pour manier le Sénat, se chargerait de faire 
interpréter comme on le voulait l’article 88 de la 
Constitution, et qu’il veillerait lui-même à l’ex- 
clusion des vingt et des soixante membres qu’il 
s’agissait de faire sortir du Tribunat et du Corps 
législatif. 

Avant de partir, le Premier Consul avait eu & 
s’occuper de deux affaires importantes, l’expédi- 
tion de Saint-Domingue et le congrès d’Amiens. La 
seconde le retenait au delà du terme fixé pour son 
départ. 

L’ambition des possessions lointaines était une 
vieille ambition française, que le règne de Louis XVI, 
très-favorable a la marine, avait réveillée, et que de 
grands revers maritimes n’avaient pas encore dé- 
couragée/ Les colonies étaient alors un sujet d’ar- 
dente convoitise de la part de toutes les nations 
commerçantes. L’expéditioii d’Egypte, imaginée 
pour disputer aux Anglais l’empire de l’Inde, était 
une conséquence de ce penchant général, et sa mau- 
vaise issue avait rendu très-vif le désir d’un dédom- 
magement. Le Premier Consul en préparait deux, 
la Louisiane et Saint-Domingue. Il avait donné la 
Toscane, cette belle et précieuse partie de Tltalie, 
à la cour d’Espagne, pour obtenir la Louisiane en 
échange ; et il exigeait en ce moment l’exécution de 
l’engagement pris par cette cour. 11 était en même 
temps résoli^à recouvrer l’IIe de Saint-Domingue, 
Cette Ile était^ avant la Révolution, la première, la 
plus importante des Antilles, et la plus enviée des 
colonies à sucre et à café. Elle fournissait à nos 
ports et à notre marine la matière du plus grand 
commerce. Les imprudences de l’Assemblée con- 
stituante avaient induit les esclaves à se révolter, 
et amené les horreurs si tristement mémorables 
par lesquelles la liberté des noirs avait signalé son 
apparition dans le monde. Un nègre, doué d’un 
véritable génie, Toussaint Louverture, avait feit à 
Saint-Domingue quelque chose de semblable à ce 
que faisait le Premier Consul en France. Il avait 
dompté, gouveiné cette population révoltée, et ré- 
tabli une espèce d’ordre. Grâce à lui, oan’égorgeait 
plus à Saint-Domingue, et on commençait à y tra- 
vailler avait imaginé une Constitution qu’il avait 
soumit au Premier Consul , et il montrait pour la 
métropole une sorte d’attachement national. Ce 
nègre avait pour l’Angleterre un profond éloigne- 
ment; U demandait à être libre et Français. |Lc 
Premier Consul avait, d’abord admis cet état de 
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choses ; mais bientôt il avait conçu des doutes sur 
la fidélité de Toussaint Louverture, et sans vouloir 
ramener les nègres à l’esclavage , il songeait à pro- 
fiter de l’armistice maritime, résultant des prélimi- 
naires de Londres, pour expédier à Saint-Domingue 
une escadre et une armée. Le Premier Consul avait, 
à l’égard des noirs, le projet de maintenir la situa- 
tion que les événements avaient amenée. Il vou- 
lait, dans toutes les colonies où la révolte n’avait 
pas pénétré, maintenir l’esclavage, sauf à l’adoucir, 
et à Saint-Domingue souffrir une liberté devenue 
indomptable. Mais il prétendait assurer la domina- 
tion de la '^métropole dans cette dernière lie, et pour 
cela y avoir une armée. Soit que les i^oirs restés 
libres devinssent des sujets infidèles, soit que les 
Anglais recommençassent la guerre, il avait l’inten- 
tion, en respectant la liberté des noirs, de rendre 
leurs propriétés aux anciens colons, qui remplis- 
saient Paris de leur misère, de leurs plamtes, de 
leurs imprécations contre le gouvernement ne Tous- 
.saint Louverture. Une partie considérable des no- 
bles français, déjà privés de leurs biens eu France 
paria Révolution, étaient en même temps colons de 
Saint-Domingue , et dépouillés des riches habita- 
Liv. 48 . 


tions qu’ils avaient jadis possédées dans cette Ile. 
On ne voulait pas leur rendre leurs biens en Francre, 
devenus biens nationaux*; mais on pouvait leur 
rendre leurs sucreries, leurs cafeteries ù Saint- 
Domingue, et c’était un dédommagement qui sem- 
blait pouvoir les satisfaire. Ce furent là les motifs 
très-divers qui agirent sur la détermination du 
Premier Consul. Recouvrer la plus grande de nos 
colonies, la tenir non pas de la douteuse fidé- 
lité d’un noir devenu dictateur, maiode^Ia force 
des armes ; la posséder solidement contre fes noirs 
et les Anglais; rendre aux anciens cotons leurs pro- 
priétés, cultivées par des mains libres; joindre 
enfin à cette reine des Antilles les bouches du Mis- 
sissipi, en acquérant la Louisiane, telles furent les 
combinaisons du Premier Consul, combinaisons 
regrettables, comme on le verra bientôt, mais com- 
mandées, pour ainsi dire, par une disposition des 
esprits qui était générale en France à cette époque. 

Il importait de se hâter, car, bien que la paix 
définitive négociée en ce moment dans le congrès 
d’Amiens fût à peu près certaine, il fallait, à tout 
événement, si les Anglais faisaient surgir des pré- 
tentions nouvelles et inadmissibles, il fellait pro- 

48 
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fitpr 'des quelques mois pendant lesquels la mer 
allait être ouverte, pour envoyet une flotte. Le Pre- 
mier Consul fit préparer & Flessingue, Nantes, Brest, 
ilochelbrt et Cadix, un immense armement, com- 
posé de 26 vaisseaux de ligne et de 20 frégates, ca- 
pable de porter vingt mille hommes. B donna le 
comii||odement de l’escadre à l’amiral Villaret- 
Joyeoiài et le commandement des troupes au gé- 
néral iiâi^rc, l’un des bons officiers de l’armée du 
Rhin, dievénu le mari de sa sceur Pauline. Il exigea 
que ctlta sœur accompagnât son mari. Il avait pour 
elle une tèndresse extrême : il envoyait donc là ce 
<(u’il Kftàt de plus cher, et ne voulait pas, comme 
le dirsnt depuis les partis, déporter' dans un paw 
fiévreu at mortid les soldats et les généraux de 
l’armée Rhin qui lui Mmient ombrage. Une 
autre eirconatanoe prouvad’intention qui le dirigea 
dans la eompositto* du corps envoyé à Saint-Do- 
mingue. CkMmne btfMdz ^Mjmilait de^lfêlre géné- 
rale et d£s Ion aolhnt iet'i^ta\|«é cÿaigiuiient de 
.n’avoir fins 4e iBarriêre. Un ttèo-grpad nombre 
dcmUfiPMlt à fblii nifte dU Tclmédition, et ce 
fut uiii fiivmir|d'on wd «ÜHéde Atribuer entre 
eux, «ÎMiè UUiârte d»|llllldtuK délité. Le brave 
RichsÉtliii oé bérw dN j fa t irte drâllemagne, fut 
mis à Mie d’una etféÜtMi semblabie. 

Le fmfAw Consul âppôrU dans ces prémratift 
sa célérité aoooutiHkiée ; et ü prasia tant wil put le 
départ ds easéfvlsioiia navat^ 
lioilandé. jttiqu^à IVitrémitA méridiouaie déla Pé- 
ninsules Qqieiidfllii; avant qu’elles missent à h voile, 
on fut obng;é de s’en expliquer avec les ministres 
anglais, que ce vaste armement offusquait beau- 
coup. On eut quelque peine à les rassurer, bien 
qu’en réalité ils désirassent l’expédition. Ils n’^étaieni 
pas alors aussi ardents pour l’affranchissement des 
nègres, que les ministres britanniques ont paru 
l’être depuis. Le spectacle de la liberté dés noirs 
à Saint-Domingue les effrayait pour leurs colonies, 
surtout pour la Jamaïque. Ils souhaitaient donc le 
succès de notre entreprise ; mais la giéndéur des 
moyens les inquiétait, et ils auraient voulu que les 
troupes fussent embarquées sur des bâtiments de 
commerce. On réussit pourtant à leur entendre 
raison ; ils se résignèrent à laisser pasÀr cet im- 
mense armement, en envoyant touteft^ une es- 
cadré d’observation. Ils promirent mém| de mettre 
toutes les ressources de la Jamaïque ^ vivres et 
munitiq||ÿ^:à'Ma disposition de l’armée^ française , 
moyennant, bien entendu, le payement de ee qui 
serait fourni, la principale division nai^le, %rmée 
à Brest, mit à la voile le 14 décembre.' Les lutres 
suivirent à mu de distance. K la fin dé déconbre 
toute l’expédition était en mer, et devait p^ con- 
séqâléàt être arrivée à Saint-Domingue, i^uel <Éie fût 
le résultat des négociations d’Amiens. 

Ces négociatioi^, conduites par lord Gorévrallis 
et Joseph Bonaparte, marchaient lentement, sans 
néanmoins fiiire craindre une rupture. La pr|mière 
cause du retard avait été dans la composition ^ême 
du congrès, qui devait comprendre non-8eu|rment 
l^ plénipotentiaires français et anglais, maSp aimi 
tés plénipotentiaires hollandais et espagnol i éàr. 


d’après les ju^éliminaires, là paix devait être conclue 
entre les deux grandes naiionS' belligérantes et tous 
leurs alliés. L’Espagne, qui d^lhe extrême intimité 
avait passé presque à l’inimitié, contrariait le Pre- 
mier Consul en n’envoyant pas son plénipotentiaire 
au congrès. Gomme, au fond, elle savait que la 
paix était certaine, et qu’elle n’avait à figurer dans 
le protocole que pour l’abandon de la Trinité, elle 
ne se hâtait guère de foire arriver son négociateur. 
Les Anglais, de leur côté, voulaient voir au congrès 
d’Amiens un plénipotentiaire espagnol, pour obtenir 
une cession en forme de L’fle de la Trinité. Ils an- 
nonçaient même ne vouloir pas négocier, si le plé- 
nipotentiaire espagnol n’était pas présent. Le Pre- 
mier Consul fiit obligé de prendre avec la cour 
d'Espagne un ton qui réveillât son apathie, et il 
ordonna au général Silnt-Gyr, devtnu'Vfobissadeur 
à la place de Lucien, ét mettre sons les yeux du roi 
et de la reiM^li coîsiuite e ttmv i gàtit e du 'wince 
(le la Paix, et À^kuiééclaTer que ii on eonànuait 
à se conduire 4mns ce ^sième, cetajiniraü par 
un coup de lo$mefte 

^ Voici cetts IsitN., fort iie|innsate pour apprécier les 
relations de la Pkrsiiss avec ÏEtjfOipko à oetts' époque. 

« Au ctfsysn Saint^Cyr, ewihessadeur k Madrid* 

• lS(Hnili«aBi(l*'dteiibrelSOl). 

» Je ne comprends plus rien . citoyen ambassadeur, à la 
ooaduite du cabinet ae Madrid. Je vous charge spéciale- 
ment de foire toutes les démarches pour foire ouvrir les 
yeux à ce cabinet, pour qu'il prenne une marche régulière 
et convenable. Le sujet me parait tellement important, que 
je crois devoir vous en écrire moi-tnème. 

N La plus intime union régnait entre la France et TEs- 
pagne lorsque S. M. jugea h propos de ratifier le traité do 
Badajoz. 

M M. le prince de la Paix passa alors ù notre amLas.s.i- 
deur une note dont j'ordonne qu'on vous envoie la copie. 
Cette note était trop pleine d'injures grossières pour que je 
dusse y faire attention. Peu de jours après, il remit à l'am- 
bassadeur français à Madrid une note dans laquelle il décla- 
rait que 8. M. G. allait faire sa paix particulière avec l'An- 

S leterre. J'ordonne également qu'on vous en envoie copie, 
e sentis alors combien jo pouvais peu compter sur les 
efforts di’une puissance dont le ministre s'exprimait avec si 
peu d’égardé^ montrait un tel déréglement dans sa con- 
duite. Connaissant pleinement la volonté du roi, je lui 
aurais fait connaître directement la mauvaise conduite de 
son ministre, si la maladie de 8. M. aie iFét survenue sur 
cet entrefaites. 

• J'ai fait prévenir plusieurs fois la cour d’Espagne que 
son refus d'exécuter la convention de Madrid, cW<*à<«iiro 
d'occuper le quart du territoire portugais , entratuêrait la 
perte de là Trinité i elle n"a tenu aucun compte de ces 
observations. 

• Dans les néflociations qui ont eu lieu à Londres, la 
France a discuté les intérêts Je l'Espagne comme elle l'aurait 
foit pour elle-même ; mais anfin 8. M. B. n'a jamais voulu 
•e désister de la Trinité, et je n'ai pas pu m'y opposer, 
d'autant plus que l'Espaffue menaçait la France, par une 
note officielle, d'une n^fodation particulière ; nous ne 

S ouvions plus compter sur son secours pour la continuation 
e la guerre. 

» Le congrès d'Amiens est réuni, et la paix définitive 
sera pr^ptement signée { cependant S. M. C. n’a pas 
encore gbt publier les (mliminaires ni foit connaître de 
quelle manière elle voulait traiter avec l'Angleterre. Il 
vient cependant bien essentiel pour sa considération etr 
Europe, pour les intéréu de sa couronne, qu'elle prenne 
promptement un parti, sans quoi hi paix aéliniüve sera 
promptement sÿnée sans sa wticipalion. 

• L'on m'a dit qu'è Madrid on VOMllic revenir sur la ces- 
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Le ministre espagnol destiné à figurer ,au con- 
grès d’Amiens, M. Gampo d’AUuige, était malade 
en Italie. L’Espagne se décida enfin à donner à 
M. d’Asara, anÜMssadeur à Paris, l’ordre de se 
rendre au congrès. Cette difficulté levée avec les Es- 
pagnols, il y en avait une autre à lever avec les Hol- 
landais. Le plénipotentiaire hollandais, M. Schim- 
melpenninck, ne voulait pas admettre la base des 
préliminaires, c’est-à-dire la cession de Ceylan, avant 
de savoir comment la Hollande serait traitée rela- 
tivement à la restitution de ses flottes passées en 
Angleterre, relativement aux indemnités qu’on pré- 
tendait exiger pour le stathouder dépossédé, rela- 
tivement enfin à certaines questions de limites avec 
la France. Joseph Bonaparte eut ordre de notifier 
à M. Schimmeipenninck qu’il ne serait reçu au 
congrès qu’à la condition de reconnaître préala- 
blement les préliminaires de Londres comme base 
de la négociation. Lord Gomwallis s’étant contenté 
de cette forme, le congrès se trouva constitué. 

Cependant les Anglais auraient voulu y introduire 
le Portugal, sous le prétexte que c’était un allié de 
l’Angieten*e. Le motif secret était d’obtenir l’exemp- 
tion, pour la cour de Lisbonne, de la contribution 
de 20 millions qui lui avait été imposée par une 
condition du traité de Madrid. Le Premier Consul 
s’y refusa, en déclarant que la paix de la France 
avec le Portugal était faite et n’était plus à faire. 
Cette prétention écartée, le congrès se mit à l’œuvre, 
et on fut bientôt d’accord sur les bases. 

Pour éviter des difficultés incalculables, on con- 
vint de repousser toute demande en dehors des 
préliminaires : Rien de plus, rien de moins que 
les articles de Londres^ fut la maxime réciproque- 
ment admise. Les Anglais avaient, en eltét, remis 
en discussion l’alxindon par la France de l’ile de 
Tabago. Le Premier Consul, de son côté, avait de- 
mandé une extension de territoire dans la région 
de Terre-Neuve, pour améliorer les pêcheries fran- 
çaises. De part et d’autre on avait repoussé une telle 
prétention, et, pour en finir, on était convenu de 
ne rien réclamer au delà des concessions contenues 
dans le traité des préliminaires. Autrement c’était 
mettre la paix en qnestion, en fiiisant renaître 
des difficultés heureusement résolues. Ce principe 
adopté, il restait à préciser par la rédaction les 
stipulations de Londres. 

Deux points importants étaient à résoudre : le 
payement des frais pour les prisonniers, et le régime 
à imposer à l’Ile de Malte* 

L’Angleterre avait eu à nourrir beaucoup plus de 
prisonniers français que la France de^prisonniers 
anglais, et elle réclamait le remboursement de la 
dillérence. La France répondait que le principe gé- 
néralement reconnu était que chaque nation nourrit 
les prisonniers qu’elle avait faita; que si on voulait 
le principe contraire , la France avait à demander 

non de la Louisiane; la France n*a manque l aucun traité 
' fiiit avec elle, et elle ne souffiîra pas qn’aucune puissance 
loi manque à es point. Le roi de Toscane est sur son trône 
ai en possestioa de ses Etau, et S. M. G. connaît trop la 
foi qu elle doit è ses eneasements pour refuser plus long- 
temps la mise en poasesuonde la Louisiane. 

9 Je désire q«w voué msioi eonnaitre à Leurs Majestés 


un remboursement poux les Russes, les Bavarois et 
autros soldats aux gages de l’Augleterre, qu’elle 
avait pris et entretenus; que les coinl)attaiits soldés 
par l’Angleterre devaient figurer au nombre des 
prisonniers qu’elle avait le devoir d’entretenir. Du 
reste, ajoutait le plénipotentiaire français, c’était là 
une pure question d’argent à vider par le moyen de 
commissaires liquidateurs. 

Quant à Malte, la question était plus sérieuse. 
Les Anglais et les Français étaient à cet égard pleins 
de défiance. Ils semblaient entrevoir l’avenir, et 
craignaient que l’Ile ne repassât, un jour, au pou- 
voir de l’une ou de l’autre puissance. Le Premier 
Consul, par un singulier instinct, proposait de dé- 
truire les étabiissemenU militaires de Malte de fond 
en comble, de ne laisser subsister que la ville dé- 
mantelée, d’y créer un grand lazaret neutre, com- 
mun à touti^des nations, et de convertir Tordre 
en un ordre hospitalier, qui n’aurait plus aucune 
force militaire. 

Les Anglais n’étaient pas rassurés par cette pi^o* 
position. Us disaient que le rocher était tellement 
fort, que, même dépourvu des fortifications accu- 
mulées par les chevaliers, il serait un point encore 
très-redoutable. Us alléguaient la résistance de la 
population maltaise à toute destruction de ces belles 
foiîeresses, et proposaient la reconstitution de Toi^ 
dre sur des bases nouvelles et plus solides. Us vou- 
laient y laisser une langue française, moyennant 
qu’on y instituât une langue anglaise et une langue 
maltaise, celle-ci accordée à la population de Tlle, 
pour lui donner part à son gouvernement ; ils vou- 
laient que ce nouvel établissement fût placé sous la 
garantie d’une grande puissance, la Hiissie, par 
exemple. Les Anglais espéraient qu’avec les langues 
anglaise et maltaise, qui leur seraient dévouées, ils 
auraient un pied dans Tlle, et empêcheraient les 
Français d’y rentrer. 

Le Premier Consul insista pour la destruction 
des fortifications, disant que l’ordre était aujour- 
d’hui fort difficile à reconstituer; que déjà la Ba- 
vière s’était emparée de ses propriétés en Allemagne ; 
que l’Espagne , depuis l’établissement de la protec- 
tion russe sur Malte, songeait à en faire autant, et 
à prendre les biens qui étaient situés chez elle; que 
l’institution de chevaliers protestants serait une 
raison déterminante à ses yeux; que le Pape, déjà 
fort contraire à tout ce qu’on fiiisatt à T^fard de 
Tordre, ne consentirait à aucun prix aux nouveaux 
arrangements, et que la France enfin ne pouvait 
fournir une langue française, vu que ses lois ac- 
tuelles n’admettaient plus en aucune façon le l'éta- 
blissement d’une insiitulion nobiliaire. Il accordait 
bien, si on y tenait, le rétablissement de Tordre de 
Malte sur ses anciennes bases , avec la conservation 
des fortifications existantes, mais sans langue an- 
glaise ni française, et sous la garantie de la cour 

mon extrême mérontentement de la conduite injastc cC 
inconféqnefite du prince de la Paix. ^ ^ 

^ » Dans le dernier moU, ce minUlre na eparané ni notes 
insulUQtes ni démarches hasardées : tout ce qi?il a pu faire 
coiiire la France, il Ta fait. SI l'on continue dan» ce 
système , dites hardiment à la reinS et au prince de la Paix 
que cela finira par un coup de tonnerre. • 
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la plus voisine» celle de Naples. Il repoussait la ga- 
rantie de la Russie. 

On n*avait parlé d'aucun des arrangements du 
continent. Le Premier Consul l’avait expressément 
défendu à la légation française. Cependant» comme 
le roi d’Angleterre prenait un intérêt très-vif à la 
maison d’Orange, privée du stathoudérat» le Pre- 
mier Consul voulait bien se chaiger de lui procurer 
un dédommagement territorial en Allemagne, lors- 
que serait traitée la grande question des indemnités 
germaniques. Il demandait en retour la restitution» 
en nature ou en argent» de la flotte batave enlevée 
par les Anglais. 

Au fond il n’y avait dans tout cela rien d’absolu» 
rien d’inconciliable; car la question des prisonniers 
était une affaire d’argent» toujours arrangeable au 
moyen de deux liquidateurs. La question de Malte 
était plus difficile» car c’était une affiûice de déflance 
réciproque. Il follait (et c’éfoit possible) » il fallait 
trouver un système qui rassurât tout le monde con- 
tre l’éventualité d’une occupation subite par l’une 
des deux grandes nations maritimes. Quant à l’af- 
faire du stalhouder» rien n’était plus aisé» puisqu’on 
était d’accord. 

. Le Premier Consul souhaitait d’en finir au plus 
tôt. Il désirait avoir le traité tout prêt à son retour 
de Lyon» vu qu’il se proposait d’apporter ce com- 
plément de la paix générale» avec le Concordat et 
les lois de finances» au Corps législatif renouvelé. Il 
donna donc à son frère Joseph l’ordre d’être coulant 
sur les difficultés de détail qui restaient à résoudre» 
et de pousser vivement à la signature. 

Le Premier Consul partit le 8 janvier (18 mvôse)» 
avec sa femme et une partie de sa maison militaire» 
pour se rendre à Lyon. M. de Talleyrand Py avait 
devancé» pour tout disposer, de manière qtt’à son 
arrivée il n’eût plus que des résultats à sanctionner 
par sa présence. L’hiver était rigoureux» ei néan- 
moins tous les députés italiens se trouvaient déjà 
réunis» et ils s’impatientaient de ne pas voir pa- 
raître le général Bonaparte» objet principal de leur 
voyage. 

Le moment était venu de régler les affaii^ d’Italie, 
en constituant une seconde fois la RépuUique cisal- 
pine. M. de Talleyrand était fort contraire à cette 
création. Ce ministre alléguait la difficulté de faire 
marcher les choses dans ime république citait les 
Républiques batave» helvétique, ligurieniie, romaine 
et parthénopéenne, et les embarras qu’on avait eus, 
ou qu’on avait encore avec elles. 11 disait ,qa’oq^vait 
assea de ces filles de la République françaisei^qu’il 
n’en fallait pas une de plus, et proposai! une^prin- 
cipauté ou une monarchie, comme celle d’Etmrie, 
qu’on donnerait à quelque prince, ami et dépendant 
de la France. Il n’aurait pas été éloigné d’aoeorder 
cet Etat à un prince de la maison d’Antrichn, au 
grand-duc de Toscane par exemple, qu’on devait 
indemniser en Allemagne, si on ne l’indemnisait pas 
en Italie. Cette combinaison» infiniment ag^^le 
pour l’Autriche, l’aurait fort attachée à la pais; Elle 
eût satisfait égalei||,^t les puissances allemindes, 
qui auraient eu pal^ua moyen un copartageant de 
moins à dédommager avec les terres des [nrinces 


eodésiasliques. Elle aurait pla surtout au Pape, qui 
espérait qu’on lui rendrait leâ Légations, lorsqu’on 
ne serait plus lié par les promesses faites à la Cisal- 
pine. Cette combinaison, en un mot, était du goût 
de tout le monde en Europe; car elle supprimait 
une république, laissait un territoire de plus à ré- 
partir, et plaçait un Etat de moins sous la domt* 
nation directe delà République française. 

C’était assurément une raison de grand poids que 
celle de rendre notre grandeur plus supportable à 
l’Europe, et de donner ainsi plus de chances à la 
durée de la paix. Quand la France avait le Rhin et 
les Alpes pour fiantières, quand elle avait sous son 
influence immédiate la Suisse, la Hollande, l’Espa- 
gne et l’Italie ; quand elle possédait directement le 
Piémont, du consentement générai, quoique tacite, 
de toutes les puissances, quand elle en était arrivée 
à ce degré de grandeur, la politique la plus modé- 
rée était, dès ce jour même, la meilleure et la plus 
sensée. Sous ce rapport M. de Talleyrand avait rai- 
son. Cependant, après tout ce qu’on avait fait, on 
était forcément engagé à constituer l’Italie; et puis- 
qu’on l’avait déjà enlevée à l’Autriche» il fallait son- 
ger à la lui enlever irrévocablement, résultat qu’on 
ne pouvait obtenir qu’en la constituant d’une ma- 
nière forte et indépendante. On ne froissait par la 
que l’Autriche seule, et une des cent batailles qu’on 
a livrées depuis pour créer des royaumes français 
sur tout Te continent, aurait suffi pour faire suppor- 
ter définitivement à l’Europe l’état de choses qu’on 
aurait voulu créer en Italie. 

Dans ce système» il fallait renoncer à posséder le 
Piémont» car si les Italiens préfèrent les Français 
aux Allemands» au fond ils n’aiineiit ni les uns ni 
les autres» parce que les uns et les antres sont étran- 
gers pour eux. C’est un sentiment naturel et légi- 
time qu’on doit respecter. Les Français» protégeant 
l’Italie sans la posséder» se l’attachaient pour tou- 
jours» et ne s’y préparaient pas ces brusques revi- 
rements d’affection dont elle a donné tant de fois 
l’exemple» ifopuis que» ballottée entre les Français 
et les Allemands, elle n’a jamais friit que changer 
de maitres. Il aurait fiillu, dans ce plan» ne pas 
donner l’Etrurie à un prince espagnol. Réunissant 
alors la Lombardie, le Piémont» les duchés de Parme 
et de Modène» le Mantouan, les Légations» la Xos- 
cane, on constituait un Etat superbe, s’étendant 
depnis les Alpes Maritimes jusqu’à l’Adigc» depuis 
la Suisse jusqu’à l’Etat romain. Il était focile de 
détacher» soit eu Toscane» soit dans la Romagiic» 
une portion de territoire pour dédommager le Pape» 
dont le dévouement ne pouvait pas être durable» 
si tôt ou tard on ne venait au secours de sa misère. 
Il fallait réunir ces, provinces diverses sous un gou- 
vernement fSédératif, dans lequel le pouvoir exécutif 
fût fortement constitué» qui pût rassembler promp- 
tement ses forces» et donner à nos armées le temps 
de venir à son secours. L’alliance» en effet, devait 
être intime entre cet Etat et la France» éar il ne 
pouvait vivre que par elle; et la France» de son 
côté', devait avoir à son existence un intérêt im- 
mense et invariable. .v 

Un Etal italien de di&^ itlpuoe millions d’Jixbi- 
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tanta, possédant les plus bdles frontières, baigné 
par deux mers, ayant à< la première guerre heu- 
reuse la chance certaine de s^accroitre des Etats 
vénitiens, et de s’étendre étors aux frontières natu- 
relles de l’Italie, c’est-à-dire aux Alpes Juliennes; 
pouvant plus tard comprendre, au moyen d’un 
simple lien fédératif qui laisserait à chaque prin- 
cipauté son indépendance proprer^ la République 
g^oise nouvellement constituée. Le Pape avec les 
conditions nécessâires à son existence politique et 
religieuse, l’Etat de Naples délivré d’une cour inepte 
et sanguinaire, un tel Etat ainsi constitué, et avec 
les accroissements que l’avenir lui préparait, était 
le fondement de la régénération italienne, et don- 
nait à l’Europe une troisième fédération, laquelle 
ajoutée aux deux qui existaient déjà, l’allemande 
et la suisse, devait rendre d’immenses services à 
l’équilibre général. 

Quant à la difBculté de gouverner l’Italie, elle 
pouvait être résolue par le protectorat de la France, 
qui, en s’étendant sur elle pendant tout un règne, 
la conduirait par la main dans ces premières voies 
d’indépendance et de liberté. 

Du reste, le plan qu’on suivait en ce moment 
n’excluait pas ce bel avenir, car le Piémont pouvait 
cire restitué un jour au nouvel Etat italien , le du- 
ché de Parme à la mort du duc actuel, mort qui 
d’après toutes les probabilités devait être prochaine ; 
l’Etrurie elle-même pouvait lui être rendue s’il le 
fallait. Il était donc facile de reprendre ce plan 
ultérieurement, et c’était en poser un premier et 
large fondement que de constituer la Cisalpine en 
république indépendante. D’ailleurs, il valait peut- 
être mieux 7 dans le moment, ne pas avouer tout 
entier le projet d’une régénération italienne, pour 
ne pas effaroucher l’Europe. Mais morceler les belles 
* provinces qu’on possédait actuellement, comme le 
proposait M. de Talleyrand, pour construire une 
petite monarchie de plus au profit d’un prince au- 
trichien, c’était donner l’Italie à l’Autriche , car ce 
prince, quoi qu’on fit, serait toujours autrichien, et 
les peuples eux-mêmes dont on aurait indignement 
trahi les espérances, concevant pour la France une 
haine méritée, reviendraient aux Allemands par 
ressentiment et par désespoir. 

Le général Bonaparte, qui avait acquis sa pre- 
mière et peut-être sa plus belle gloire en délivrant 
ritalie des mains de l’Autriche, ne pouvait com- 
mettre une telle faute. Il adopta un système moyen, 
qui n’empêchait pas plus tard ^ un vaste système 
d’indépendance italienne, qui devait même en être 
le commencement. \ 

Il donna donc à la République cisalpine toute la 
Lombardie jusqu’à l’Adige, les Légations, le duché 
de Modène, tout ce qu’elle avait, en un mot, à la 
paix de Gampo-Formio. Le duché de Parme restait 
en suspens; le Piémont appartenait dans le moment 
à la France. La Cisalpine, telle qu'on la consti- 
'tuait, comptait près de cinq millions d’habitants. 
EUe pouvait aisément produire un revenu de 70 à 
80 millions, et entretenir une armée de 40 mille 
hommes, qui n’absorberait pas au delà de la moitié 
de son revenu, et lasserait des ressources suffi- 


santes pour payer convenablement son administra- 
tion. Elle était couverte en avant par les Alpes et 
l’Adige; elle avait à gauche le Piémont devenu 
français, à droite l’Adriatique; en arrière la Tos- 
cane, placée sous la dépendance de la France. Elle 
était donc entourée de tout côté par notre protec- 
tion. D’immenses travaux de fortification ordonnés 
par le général Bonaparte, avec une sûreté de coup 
d’œil et une expérience du pays que personne au 
monde ne pouvait posséder au même degré, de- 
vaient la rendre inaécessible aux Autrichiens, et 
toujours secourable à temps par la France. L’Adige 
était fortifié, depuis Rivoli jusqu’à LegnagO, de 
manière à ne pouvoir pas être franchi. Les envi- 
rons du lac de Garda, et notamment la position de 
la Rocca d’Anfo, étaient assez bien formés pour 
que la ligne de l’Adige ne pût pas être tournée. Le 
Mincio formait une seconde ligne en arrière. Pes- 
chiera et Mantoue, fort accrues, donnaient une 
grande force à ce second boulevard. Mantoue no- 
tamment, améliorée sous le rapport défensif et 
sanitaire, devait subsister par elle-même, l’Adige 
fût-il forcé. D’autres ouvrages avaient pour but 
d’assurer en tout temps l’arrivée des années fran- 
çaises. Elles pouvaient déboucher, premièrement, 
par le Valais sur le Milanais, en suivant la route du 
Simplon; secondement, par la Savoie ou la Pro- 
vence sur le Piémont, en suivant les routes du mont 
Genis, du mont Genèvre, du col de Tende. On a 
vu que des travaux étaient ordonnés pour rendre 
ces quatre routes prochainement praticables à 
tous les transports. Il fallait y créer de solides 
points d’appui, de vastes établissements militaires, 
destinés , soit à recueillir une armée Trançaise ino- 
inenlanéinent obligée de se retirer, soit à servir de 
débouché à cette même armée , mise en état de re- 
prendre l’offensive. Pour cela deux places avaient 
été choisies et étaient devenues l’objet de grandes 
dépenses : l’une au débouché de la route du Sim- 
plon, l’autre au débouché des trois routes du mont 
Genis, du mont Genèvre, du col de Tende. La pre- 
mière, et la moindre des deux, devait être située à 
l’extrémité du lac Majeur. Telle qu’on l’avait pro- 
jetée, elle pouvait contenir les malades, les blessés, 
le matériel des troupes en retraite, ainsi que la 
flottille du lac, et se défendre trois ou quatre se- 
maines, jusqu’à ce qu’une armée de secours, tra- 
versant le Simplon, jpàt se reporter en «avant. La 
seconde, et la plus grande, faite pour contenir le 
Piémont, pour recevoir toutes les ressouir^es des 
armées françaises, pour leur servir de point d’appui 
et de moyen de descendre en tout temps en Italie, 
lu seconde, aussi forte, aussi vaste que Mayence, 
Metz ou Lille, pouvant soutenir le plus long siège ^ 
devait être construite à Alexandrie même. Ce point, 
voisin du champ de bataille de Marengo, était re- 
connu comme le plus favorable aux grandes com- 
binaisons militaires dont l’Italie peut devenir le 
théâtre. Turin se trouvait trop sous l’influence 
d’une population nombreuse et en certains cas en- 
nemie. Pavie était au delà du Alexandrie, entre 
le Pô et le Tanaro, au vrai défiïfrlcbé de toutes les 
routes, réunissait les plus grands avantages, et pour 
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Mit tatpréfléréÿ. De VWtvttmviiitx Rircnkonlonnéa. 
Oe^x<«i', étant. ^ -Dumont, dur^ ètfe exécutée 
aux dépens du teéaar fiaa^'aUi tous let^aotres de- 
vaient l’étre aveu les ;|9adt de la Gisal^e, patce 
qu’ils la ooncenudent pins pactioul^renvnt. 

Gràœ à ess dispositmM, lesFrsnce^ tpujoun en 
mesure dé secourir la Gisal^e, tenait seits sa maiii 
la haute et la moyenne ItaMe, et dominait de son 
inflwmce ritaiie méridionale. Elle 'pouvait envoyer 
à Rome et à Naples des ordres moins ostensibles, 
mais tout aussi obéis qu'à Turin ou Milan. 

Il Allait donner un gouvernement à cette Répu- 
blique risaipine. On avait commencé par lui com- 
poser des autorités provisoires , consistant dans un 
cmnité exécutif de trois membres, MM. de Somma- 
riva, Visconti et Ruga, et dans une Consulte, es- 
pèce d’assemblée législative peu nombreuse, choi- 
sie parmi les hommes sages et dévoués. Mais un tel 
état de choses ne pouvait être mainitgiu longtemps, 

Le Premier Consul avait auprès de lui je ministre 
de la Cisalpine à Paris, M. Marescaldii, de plus 
MM. Aldini, Seri>riloDi et Mdsi, envoyés en France 
pour les afiaires de l’Italie. C’étaient les personnages 
les plus considérabiea du pays. Il les consulta sur 
l’organisation à donner à la nouvelle république, et, 
d’acernd avec eux, il rédigea une constitution, imi- 
tée à la fois de la Constitution hrançaise et des an- 
dennes constUuUons italiennes. 

Au lieu de la liste des notables de M. Sieyès, qui 
commençait à être décriée en France, le Premier 
Consul et ses coUaborateun imaginèrent troii collè- 
ges électoraux, permanents et à vie, se complétant 
eux^némCa quand la mort y foiaait des viw. Le 
premier devait être composé de grands proprié- 
taires, au nombre de 300 ; le second, de commer- 
çants notables, aunombredeSOO; letroisièàK, des 
gens de lettres, des savants, des ecclésiastiques les 
plus distingués d’Italie, au nombre deSOR. Cks trois 
collèges devaient dioisir dans leur propre sdu une 
commission' de 21 membres, dite Commiuion de 
eenture , qui avait la mission d’élire tous les corps de 
l’Etat, et de remplir le rôle électoral que le Sénat 
remplissait en France. 

Cette autorité créatrice devait uommèr ensuite , 
sous le titre de Consulte (tJitmtf un Sé4at de huit 
membres, <^rgé, comme le SAaat françéb , de veil- 
ler à In Gonstitation, de délibérer sur Jm airoon!' 
stances extraordinaires, d’ordonner l’an^ntatioii de 
tout individu dangereux, de mettre borédela Cou- 
Stitution le d^KUrtement qui l’aurait mé^té, de dé* 
libérer sur les traités, de nommer le préédeiri^ la 
Hépubbque.- L’un de ces huit menfores était da.droit 
ministfe desafiàivee étnmgères. 

11 devait y avoir un CoMeil d’Etat, sous le titre 
de Ganseil légishitif, conposé de dix BMmbrsa, ré- 
digeant les fois et les règlements, et Ici sontenaut 
devant la 'Corps MgMirtif; enfin un Corps législatif 
de 1S membna, chois i ssant dans sim sein Ifi ora- 
teurs ehsigés de dîMutnr devant lui ht lois|» qu’il 
élaltensuite appelé à voter. 

Ala tète delà M|||iblique devaient enfin •e.tttm- 
evir U» président m^ijHce-présideat^ nommés pour 
dix-ans. Us étaient, comme on vient de le dise, 


nommés perla Consulté A'(a(ouSénattinaia.toules 
les autres autorités ne pouvaient être fiofoièes^que 
par le choix de la Commission de censure. 

Des appointements cimsidérables étaient destistés 
à ces fonctionnaires de tout rang. 

On voit que c’était la Constitution française, avec 
des corrections qui étaient la critique de l’ouvrage 
de M. Sieyès, l^s listes de notables étaient rem- 
placées par trois collèges électoraux à vie. Le Sénat 
ou Consulte d'Etat ne faisait plus hs élections : U ne 
nommait que le chef du pouvoir exécutif; mais U 
délibérait sur les traités , qui se trouvaient soustraits 
par ce moyen à l’examen tumultueux des assem- 
blées. Le Tribunat était confondu dans le Corps 
législatif. Au lieo de. trois Consuls, il y avait un 
Président. 

Quand le Premier Consul se fut mis d’accord sur 
ce projet avec MM. Marescalchi, Aldini, Melzi et 
Serbelloni, il fiillut s’occuper du personnel de ce 
gouvernement. Les choix importaient d’autant plus, 
que la permanence des corps principaux était plus 
grande, et que le bien ou le mai résultant de leur 
composition devaient durer davantage. Or, l’Italie 
était divisée, comme la France, en partis difficiles 
à concilier. A une extrémité se trouvaient les par- 
tisans du passé, dévoués au gpuvememcnt autri- 
chien : à l’extrémité contraire, les patriotes exagé- 
rés, prêts comme partout aux plus grands excès, 
mais n’ayant du reste jamais versé le sang, con- 
tenus qu’ils avaient toujours été par l’armée fran- 
çaise. Enfin, entre deux, se trouvaient les libéraux 
modérés, chargés du fordeau du gouvernement et 
de l’impopuiarité qui s’y attache, surtout en temps 
de guerre, où il fout grever le pays de charges fort 
lourdes. Avec ces divers partis, les élections ne pou- 
vaient, pas plus qu’en France, donner des résultats 
satisfaisants. Le Premier Consul, pour suppléer aux 
élections, s’arrêta à une idée qui n’était point chez 
lui une inspiration d’ambition, mais de bon sens : 
c’était de composer lui-même le personnel de ce 
gouvemen^t, comme il venait d’en composer la 
structure, et pour cette première fois de faire toutea 
les nominations de sa propre autorité. 11 n’était 
animé en cela que du sentimentdu bien, et, en 
tout cas, il avait sans cimtredit le droit d’en agir 
ainsi; car cet Etat nouveau naissait d’un pur wte 
de sa volonté, et, en le créent d’une manière spon- 
tanée, il avait bien le droit de le créer conformé- 
ment à sa pensée, qui, en cette occasion, était par- 
fiûtement pure et élevée. 

Mais, entre toutes oes iioaBinations,la plus diffi- 
cile à foire était celle d’un président. L’Italie, tou- 
jours gouvernée par des prêtres ou des étrangers , 
n’avait pu enfonter des hommes d’Etat ; elle n’avait 
pas à produire un seul nmn devant lequel hs antres 
dussent consentir à s’effimer. Le Preinie# Consul 
imagina encore de se fiÜN donner h titre de prési- 
dent, en nommant; un vice-président choisi parmi 
ho principaux personnages italiens, «oqnel il délè-- 
guerait le détail des nfifohres, en se réservant hur 
dhertien supérieure. C’était, pour les débute de 
eetto. République, h eeul systèdte de gouvernement 
convenabh. livrée à ses propres chois et à un pré- 
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èât été bîentéti comme un vais- 
Msnu IMnaiole, abanckmnée à tous les vents. 
Admtitistrtè, au oontrairev par des Italiens, et di- 
rigée 4fi loin par i’homme qui était ton créateur et 
devait longtemps encore émeurer son protecteur, 
elle avait grande chance, dans ce système, d'étre à 
la fois indépendante et bien gouvernée. 

A tout cela il fallait ajouter une imposante solen- 
nité, dans laquelle la Constitution serait donnée au 
nouvel Etat, et toutes les autorités proclamées. Get 
acte de création'^ne pouvait avoir trop d’éclat. Il 
fallait parler à la fois à l’Italie et à l’Europe. Le 
Premier Consul conçut le projet d’une vaste réunion 
de tous les Italiens à Lyon, car c’était trop loin pour 
eux de venir à Paris , et trop loin pour lui d’aller à 
Milan. La ville de Lyon, qui est placée au revers 
des Alpes, et dans laquelle Tltalie s’était assemblée 
autrefois en concile, était le lieu le plus naturelle- 
ment indiqué. Le Premier Consul mettait d’ailleurs 
un véritable intérêt à mêler ensemble les Français 
et les Italiens. Il croyait même servir par là le réta- 
blissement du commerce des deux pays, car c’est à 
Lyon que s’échangeaient autrefois les produits de 
la Lombardie avec les produits de nos provinces de 

riîst. 

Une partie de ces idées fut communiquée par 
M. de Talleyrand aux Italiens qu’on avait à Paris, 
c’est-à-dire à MM. Marescalchi, Aldini, Serbeiioni 
et Meixi. On ne leur tut que celle qui consistait à 
déférer la présidence au Premier Consul. On voulait 
la foire sortir d’un élan d’enthousiasme, au moment 
même de la réunion ae la Consulte, Les vues du 
Premier Consul étaient trop conformes aux vrais 
intérêts de la patrie italienne, pour n’être pas ac- 
cueillies. Ces personnages partirent, et allèrent de 
concert avec le ministre de France à Milan, M. Pe- 
tiet, homme sage et influent, travailler à l’accom- 
plissement du plan d’organisation qui venait d’être 
arrêté à Paris. 

Le projet de Constitution ne rencontra aucune 
objection. Il fut reçu avec une grande satisfaction, 
car on avait hâte de sortir de l’état précaire dans 
lequel on vivait, et d’acquérir une existence assu- 
rée. Le comité exécutif et la Consulte ^ chargés du 
gouvernement provisoire, acceptèrent ce projet 
avec empressement, sauf quelques modifications de 
détail , qui furent transmises à Paris et acceptées. 
Mais on était très-embarrassé de la mise en vigueur 
de la nouvelle Constitution, et du choix des per- 
sonnes qui la feraient mouvoir. M. Petiet commu- 
niqua secrètement à quelques personnages influents 
l’idée de déférer au Premier Consul la nomination 
du personnel entier du gouvernement, dippuis le pré- 
sident jusqu’aux trois collèges électoraux. A peine 
cette idée d’un arbitre suprême, si bien placé pour 
ne partager aucune des passions qui divisaient l’Ita- 
lie et' pour ne vouloir que son bonheur, à peine 
cette idée fut-elle communiquée, qu’elle 'réussit à 
l’instant même, et que le gouvernement provisoire 
' déféra au Premier fonsul le choix de toutes les au- 
torités. 

Un message lui fut adressé pour lui annoncer 
l’acceptation de la Constitution, et lui exprimer le 


vofib du peuple cisalpin , de voir le premier magie- 
treil de la République française choisir lui-même tel 
magistniU 4e la République italienne. 

On s’en^tint là, net on ne dit pas un mot de la 
présidenod^ Mais il feUait (|Mpuser les Italiens à 
venir à Ly<m, et ce Ritji’objet d’une nouvelle com- 
munieilbn aux men^h^ du gouveraement provi- 
soire. On leqr fit sentir la difficulté de constituer la 
République cisalpine en restant à Paris , de foire 
sept à huit cents choix, loin de» hommes et des 
lieux; la difficulté en même temps pour le Premier 
Consul de se rendre de Paris à Milan, l’avantage au 
contraire de partager la distaïu^e, de réunir les Ita- 
liens en corps à Lyon, et d’y foire venir le Premier 
Consul ; de former là une sorte de grande diète ita« 
lienne, où la République nouvelle serait constituée, 
avec un appareil et un éclat qui donneraient plus 
de solennité à l’engagement que le Premier Consul 
prenàit, en la créant, de la maintenir et de la dé- 
fondre. Cette idée avait quelque chose de grand, 
qui devait plaire à des imaginations italiennes. Elle 
ràussit comme toutes les idées qu’on avait mises eu 
avant, et fut sur-le-champ adoptée. Un projet était 
déjà préparé , et il fut converti en décret du gou- 
vernement provisoire. On choisit des députations 
dans le clergé, la noblesse, la grande propriété, le 
commerce, les universités, les tribunaux, les gardes 
nationales. Quatre cent cinquante-deux personnes 
furent désignées, au nombre des({uelles sc trou- 
vaient des prélats vénérables, chargés d’années, 
dont quelques-uns même devaient succomber aux 
fatigues du voyage. Ils partirent au mois de décem- 
bre, et traversèrent les Alpes par un des hivers les 
plus rigoureux qu’on eût essuyés depuis longtemps. 
Tous voulaient assister à cette proclamation de l’in- 
dépendance de leur patrie par le héros qui l’avait 
affranchie. Les routes du Milanais, de la Suisse, du 
Jura, étaient encomlirées. Le Premier Consul, qui 
pensait à tout, avait donné des ordres pour que rien 
ne manquât, tant sur les routes qu’à Lyon même, 
à ces représentants de la nationalité Italienne, qui 
venaient par leur présence lui rappeler ses premiers 
et ses plus beaux triomphes. >Lc préfot du Rhône 
avait fait d’immenses préparatifs pour les recevoir; 
et disposé de grandes et belles salles pour les solen- 
nités qui devaient avoir lieu. Une partie de la garde 
consulaire avait été envoyée à Lyon. I/armée 
d’Egypte, autrefois armée d’Italie et récemment 
débarquée, venait d’y arriver aussi. On se hâtait 
de la vêtir magnifiquement, et d’une manière con- 
forme au climat de la France, qui semblait tout 
nouveau à ces soldats brunis par le soleil de 
l’Egypte, et transformés en véritables Africains. 
La jeunesse lyonnaise avait été réunie et formée en 
un corps de cavalerie, aux armes et aux couleurs 
de l’antique cité lyonnaise. M. de Talleyrand et 
M. Chaptal, ministre de l’intérieur, avaient précédé 
le Premier Consul , pour recevoir les metnlires de 
la Consulte, Ijo général Murat, M. Petiet étaient 
accourus de Milan, M. Marescalchi, de Paris, M 
rendez-vous commun. Les préfets, les autorités de 
vingt départements étaient aéethnulés à Lyon. Le 
Premier Consul se fit altendq|f,.J|f cause dti congrès 
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^ négociatioiu avaient exigée . aü 
' mi^mçe à Paris qttel<|nes jours de plus. Les d^ulds 
R^liens commencent à s’impatienter. PourJee 
occuper, on les dildsa en cinq sections , une C** 
province du nouvel Eipt, et on leur sountiit le projet, 
de constitution. Ils firent def observatipns utiles, 
que M. de Talleyrand avait ordre d'éçoafer, de 
peser et d’admettre, sans toutefois porter: atteinte 
aux principes fondamentaux du projet. Sauf quel* ‘ 
ques dispositions de détail qui furent modifiées, la 
nouvelle Constitution obtint l’assentiment général. 

' On proposa auÉH afix députés cisalpins, pour trom- 
per leur impatience, de foire des listes de candidats, 
afin d’aider le Premier Consul dans les choix nom- 
’ hreux qu’il avait à foire. Ce dépouillemenlt4^ noms 
Remplit utileinent leur temps. 

Le Premier Goni^>arri^ le H janvier 1802 
(21 nivôse)» ^ population des campagnes, assem- 
blée sur les routes, l’attendait jour et nuit.--^e 
était réunie autour de grands feux, et accourait au- 
4cvapt de toutes les voitures qui venaient de Paris, 
en erfaC Bonapart »! — Le Premier Consul 

^^{sneqt éniln, et fit le chemin jusqu’à Lyon au milieu 
^ transports continuels d’enthousiasme. Il y eptra 
.,1e 8qj|C|.éa)compagné de sa femme, de ses ennmts 
adopta^ dp ses .aides de. camp, et fut repu par lés 
’ 'jfoitddM, les autorités civiles et militairea» une dé- 
italienne, l’état-major d’Egypté,.^et la jeu- 
lyonnaise à cheval. La ville, illuminée tout 
; entière, (jtait îespiendissante comme en plein jour. 
lèn.Ie fit passer sous un arc de triomphe, que sur- 
montait un neÙe emblème de la Franpe iïonsu- 
. lafee t.o!4tait.un lion endormi. Il descendit à l’hOtel 
lè ville ^Wqn avait disposé coàvenablemenit pour 
''lui iwrrir d^l^itatioB» . 

lendemain, le Premier Consul employa la 
recevoir toutes les députations dbÿarte- 
nptalfSi, et après elles la Consulte italienne , qui 
cent cinquante membres p^ents 
8ur.]iqq;alve sent cinquante-deux, exemple d’exao- 
- titjudei bien rareÿ si on considère le nombre des 
M^Bues, le saison et les distances : et encore 
riip ^des deux absents étaib-il le respect^le arche- 
vêque dé Milan, qui venait de mourir. d’une at- 
ta^que d’apoplexie ches M. de Talleyran4« lies. Ita- 
' liens, auxquels le Premier Consul parlait lijur langue, 
étaiept charmés de le. revoir, et de troiiver en lui 
un Français et un Italien *tout à la fois, m procéda 
les jours suivants aux derniers travaux lè la Con- 
suUe. Les modifications proposé à la (j^nstitution 
avaient été agréées par li^remier Gonsol ; lealistes 
de candidat^ étaient arides. On imagina de^m- 
poser un comité de trente membres, pris dU^ la 
Consulte tout entière, pour discuter avec lê^Pre- 
mier Consul la longue série des choix qui étaient 
à hitf. 6e travail prit plusieurs jours, pendaik les- 
quels le Pilier Consul, après avoir emplo]^ une 
parti^e ses journées à voir et à entretenir leiji Ita- 
liens^; s’occupait en même temps des affaires de 
r les préfets, les députations Jépar- 

^^pOMiitales^ entendait i’expi^ssion de leurs .Vœux 
et de lÿurs bmiM|il|^ apprenait è connaître 40 ees 
propres yeux l"éul^SÉde la Rfÿublique. L’en^u- 
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siasme allait chaque jom croissant, 4^1 ^ 

lieu.de cet entraineroc^ général 
et les Italiens se ccnnâaffeiquaient Jes au- 

tres, que fut produite ridéè^e nommer æPæpqçr 
Goasul Président de la Rèpttbuque cisalpine. lÉM. Ma- 
rescalchi, Petiet, Murat, de 'Talleyrand, voyaient 
tous les jours les membres du comité des Trente, et 
conféraient avec eux sur le choix, d’un président. 
Quand on les jugea bien embarrassés, bien divisés 
sur ce choix, qui étnit en effet très-difficile à feire, 
on leur laissa entrevoir une mianière de sortir d’em- 
barras, en donnant au personnage italien qui serait 
préféré la simple qualité de vice-président, et en 
couvrant son insüiWnce de la gloire du Premier 
Consul, qui serait nommé Président. Cette idée si 
simple, encore plus u^e à la Cisalpine, à son exis- 
tence, à la bonne acfininistration de ies alfeires, 
qu’à la grandeur du Premier Consul, fut tibuvée 
excellente, mais à la condition toutefois d’un vice- 
président italien. On décida Je citoyen Melzi à sc 
charger de la vice-présidence, sous le Premier Con- 
sul. Tout étant prêt, un des membres du comité des 
Trente fit cette proposition au comité. Elle fut reçue 
avec joie et convertie sur-le-champ en projet de 
décret. On ne perdit pas de temps, et le lendemain 
25 janvier (5 pluviôse) le projet Ait présenté à la 
consulte assemblée. Elle raccueillit avec acclama- 


tion, et proclama Napoléon Bonaparte Président de 
la République italienne. C’est la première foisqu’ou 
voit ces deux noms de Napoléon et de Bonaparte 


réunis l’un à l’autre. Le général devait joindre au 
titre de Premier Consul de la République française 
le titre de Président de la République italieniue. Une 
députation Im fut envoyée pour lui en exprimer 
le vceu. 


Pendant que cette délibération avait lieu, le gé- 
néral des armées dTtalie et d’Egypte passait la 
revue de ses anciens soldats. Les dèmi-brigades de 
l’armée d’Egypte qu’on avait eu le temps de réunir 
avaient été jointes à la garde consulaire, à de nom- 
breux détachements de troupes et à la milice lyon- 
naise. Ce jour-là, les brumes de l’hiver s’étaient 
dissipées uifinstant, et, par un soleil étincelant et 
un froid rigoureux, le général Bonaparte parcourait 
le firent de ces vieilles bandes, .qui le recevaient 
avec d’incroyables transports de joie. Les soldats 
d’Egypte et d’Italie, charmés de retrouv^r^si grand 
ce fils de leurs œuvres, le saluaient de leurs cris^ et 
tenaient à lui persuader qu’ils n’avaient pas cessé 
d’être dignes de lui , quoique conduits un moment 
par des chefe indignes d’eiix. II faisait sortir de vieux 
grenadiers hors des mn^ , leur parlàit des combats 
autquels ils avaient des &lesiuits.^ qu’ils 

avaient reçues ;4I çà et là des officiers 

qu’il avait vus en plus d’une rencontre, leur seîr» 
rait la main à tous, et les remplissait d’une sorte 
d’ivresse, dont lui-même ne pouvait se défendre en 
présence de ces braves gens, qui l’avaient aidé par 
leur dévouement à produire les merveilles dont il 
jouissait, et dont la France jouissait avec lui. Cette, 
scène se passait sur les ruines de la place Béllecour, 
et en efiaçait la tristesse, âmme la gloire effilée le 
malheur. 
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C'est en rentrant à l’hôtel de ville après cette rent couvertes par les cris de Vive Bonaparte ! 

revuci que le Premier Consul trouva la députation de Vive le Premier Consul de la Républitfue Jran^ 

la Consultât reçut son vœu, déclara qu’il l’agréait, çaise ! Vive le Président de la République ita- 

et qu’il répondrait le lendemain à ce nouvel acte de tienne ! On lut ensuite la Constitution et la liste 

confiance de la nation italienne. des citoyens de tous les rangs qui devaient contri- 

Le lendemain, 26 janvier (6pluviôse), il se rendit bucr à la mettre en activité. Une longue acclama- 

dans le local destiné aûx séances générales de la tion exprima l’accord des volontés entre le peuple 

Consul6f. C’était dans uùe grande église, disposée italien et le héros qui l’avait affranchi. Celte séance 

et dé^rée pour cet usage. Tout s’y^assa comme fiit solennelle et imposante; elle commençait digne- 

dans une séance royale, soit èn France, soit en An- ment l’existence de la nouvelle république , qui ^ 

Ê terre. Le Premier Consul , entouré de sa famille, devait s’appeler désormais République italienne. 

I ministres français, d’un grand nombre de gé- Cette fois, comme tant d’autres, il ne fallait sôu- 

néraux et de préfets, était placé sur une estrade. Il haiter au général Bonaparte qu’une chose : c’est 

fit en langue italienne, qu’il prononçait parfaitement, que le génie qui conserve accompagnât chez ce fii- 

un discours simple et précis, dans lequel il annonça vori de la fortune le génie qui crée, 

son acceptation, ses vues pour te gouvernement et Le Premier Consul était depuis vingt joim à 
la prospérité de la nouvelle République, et pro- Lyon. Le gouvernement de la France rédamait sa 

cfama les principaux choix qu’il avait faits, confor- présence à Paris, et il avaiLà donner les derniers 

xnément aux vœux de b Consulte* Ses paroles fu- ordres pour la signature (fë^|ifpaix définitive qui se 

Liv. 49 49 
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négociait au congrès d’Amiens. Pendant ce temps, 
le consul Cambacérès et le Sénat travaillaient à lé 
débarrasser des opfp||p|»AwWiii 8 É s t l (fé l’cspiOlA 
contrarié si violeMMSilt itlVP is MMilMt Ât W 
carrière où il a le muim pMié db riClf»|l bUl m 
trouver en meaure 4t nmmidnt Oftle hÉflIi iMi 
(le travaux qui faUniMlfe I w ri bfwr ci I» pmdkur 
de la France. Il éUHt imm fn mé 4» tevpir à 
Paris, reprtMidre p» MevfMhM «CCOPtaméct» P 
y recevoir probabtanmtii de Ml ««mec, 

une g:ratK]eur nounie, idOMpcMNl de b plp 
noble, de la plus ft ew e d i ewddtimi tfoà ici jenMue. 

Il partit le 28 jeiivlfr (I hteenl Ice 

Italiens enthouslaainèl «t iMÉplil ^ccpirtiicei bit" 
saut les Lyonnais M c fcM téi ^9Hibt fù méà t quel» 
ques jours riiomnp eMlMlInifare qui itanpliiiaii 
l(* inonde de son itmà^ fé moetieU; four leur 
ville une prédilectkwi èj biafq e fc * llevill reça de 
l’empereur Alexandre «M ripamc à HM lettre dent 
laquelle il demandiM AppeMippqiÉI^ «ren- 
tnges pour le comiMMI de |^|M« Ctile ielire» qui 
annonçait les meiBMiii dlyMtlMi de le parC de 
la Russie, fut pubKIi |i; erf i lMet » et iMrMiiiiil le 
plus vive iatisfaetiqn» J» fMlmlt le Prattlcr Goci* 
Hiil donna trois éclMfpm mn trob PllMi de le tMe 
de Lyon , en méroebe de eclte ÿerieiiM vfcitts tci 
Rordêlàis lui avaiept MMyd d épete U d» MMr le 
prier de traverser Iflpi MM* Il Umt M 8t 
messe, dès queb pill dilnIriM hd etMdt m 

peu de loisir* Il paMIfM ^ 

arriva le 31 janvier * (Il fhlvIAie} à fûlC % 

f i 

1 Nous donnons qecIfMNi dc II swfMiMreri 

du Premier Consul pcedaet Me àHm à Ifee 1 1 

Aux conmb Cmtx i fM i H Mme* 

• IsXCHi. $4 tMm en s (14) 

» Je reçois, citoyces «oesiilt, volie leuie di^M'^l Ml 
iri un fnnd exces-sif^ «t Je piste ke üililléeSy, 
six heures, h recevoir les prefele et les noCililei i 

temcnu voisins. Vou.s savez que dans ces sortes de confé- 
rences il faut parler lon{*temps. 

» Ce soir la ville de Lyon donne un concert et un bal. 

J O vais y aller dans une heure. 

« Les travaux de la Consulte avancent. 

« Les troupes do rariiiée d’Orient arrivent h força h Lyon. 
Je prencb des mesures pour les faire habiller. Jtwomple en 
passer la revue le SS* | 

» Je continue à être extrêmement satisfait de teet es que 
jo vois, soit du peuple de Lyon, soit du midi doM France. 

« Les négociations d'Amiens me paraissent aiMcer. 

« Je vous félicite de la manière «bot tout marche, dans 

» Jo^epb lu'^ écrit d'Âmtent que le lord Go^îmallif lui 
ovait dit nue le çabinel britannique avait reçu d^e^ou- 
velles de Siibt-Domingiie favorables à Tannée fran^se, 
que la division e^étek manIfestéQ dans Tarmée de Toussail^^s 

Am<x mêmes. 

, • Lieai M slvéas as a (la janvier 

9 J'ai voçui^oitpyens consuls, voi dépêches des SI it SS 
nivêse.o.,« Les LyonnaU nou» ont donné une fête ^s- 
distingnée. Vous en trouverez cl-joint le détail, eiqsLque 
les vers qui ont été chantés. 

a Je tais trèt-lentement dans mes onérations, car je passe 
ftouiasMet padnées à recevoir depuutions des d^aiiv 
lementa voîidni. . « ^ !^ 

' w 11 fait auiqu|d1ioi Mj^hçau, mais très-froid* 

V Le bien-êwilW ta mÿiîhTique est sensible depuis «eux 


ans* Lyon, pendant les années viii.,et ix, a vu accroître, sa 
population de plus de vingt mille âmes, et tous les manii- 
hicturi^que dAnnqnay, etc., 

P MIm richesse. 

^ JoMMmI jours près de- sit 


• Jeuhi 
Bovdeewu 

de ^ 

bunNm 


X (18 janvier 1809). 

le éê MMVOir la députation de 
MH wrnm MM pWliMi pour me solliciter 

Imt vWot ^ q^l^ ^ promis de faire 
i Wom MndM Ml fMoe activité avec les 

AmMm M fia do Fmii m» 

• ISoM hOM és W M*ii IMmII 4m délibérations du 
I prio 4o Miir M Mifai h cc qu'on nous dé- 

MMHI 4m 

volonté do ta 



fllner* le ^ 

‘a soixante mauvais 
lires constituées. La 
«M 4|M r«l «^•■,>êche point le (|nu- 
I di> «le**!* tête de Méduse ne 

plus dons nos tribunes ni dans nos assemblées, 
«d bite de Sieyès dans eelto circonstance prouv<i 
parlsIt fM M I t qu*>F>ée avoir concoum è la destruction de 
Uuitet lee ronsritMiims depuis fl» Il veut encore s'essayer 
«Mtr* e*il*.ci. n Wt Mm ntnMMtMire qu’il n'en sente 
p«« h foa*. il tlwmil Ml* i w A ii r tM «ierge à Notre-Oaine 
tt II Aiwim— M t. et d'une manière si 
ineqpêréet nuds plus je vUtta, el piM je m'aperçois que 
ehacMi dtéi reoqdir aon deaila* 

• ilMtliiio me .vous aveu pria ImlM les mesures pour 
démolir la GMudec* 

s Si b mMoIM dt la mvim 0 iMioh des fréjjates du roi 
de NaplMftll poM 0*00 servir* UmmIi même bien qu'il les 
fit perdr la pioa tét posaiblejUMar ^Amérique. Tout s'ar- 
raogevo apvda aveo le roi de mplsa* 

* • lit feoid • beaucoup d imtn o l 
» IdO fénérai Joordan, qui aal Mfivé aujourd'hui du 
riésaoiltt Ma fiod un 00 lU|«a eam satisfaisant de cette 



da la CUnaaha «vancent, toutes leurs 

llfMtt 

fsirlit da la aaatinée avec les préfets. 
Ulde do voir la ministre de la marine 
que les vivras de Saint-Domingue sont 

[MMaie. • 

Aux consuls Cambacérès ci Lebrun» 
ea « Lyon , 80 ntvôie an x (90 janvier 1801). 

« Je désirerais, citoyens consuls, que le ministre du tré- 
sor public envoyât dans la 16' division militaire le citoyen 
Roger* pour y vériHer la comptabilité «du payeur et des 
principaux receveurs des départements qui composent cette 
division. 

« Je désirerais également que le ministre du trésor publie 
envoyât è Repues un bamme comme le citoyen Roger, pour 
faire la même opération dans la 13" division militaire. 

• FaiSea aussi partir les conseillers d'Etat Thibaudeau et 
Fourcroy, Tun pour la 13^ divisien militaire et Tautre pour 
la 16*, pour inspecter oes «Rvidons comme ila Tont Ihit déjà 
dans leur précédente mUaioQ* Une partie des plainies vient 
de ce que le ministre de la guerre n’a pas fait toucher aux 
officiers l'indemnité de 6»ttrriq|e et de logement pour le 
premier trimestre de Tàn x, de ce que les receveurs gar- 
dent longtemps les fonds et que les payeurs payent lepluf 
tard qu'iJs peuvent. Les payeurs et les receveurs forment 
la plus grande plaie de TEtat.f • 

Aux mêmes. 

» Lyon , 80 nivéis an x (SO janvier 1808}. 

s Je reçoit, citoyens consuls, votre lettre du S6 et ST. 
A Lyon comme à Paris, le temps s’est consldérabletéoii 
edond. . 

• J'ei vu hier diftérente ateliers* J*ei été sailsfalt do IHa» 
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dustne et delà sévèi-e économie dont j*ni cru entrevoir que 
la fabrique ^ Lyon use envers ses ouvriers. 

« Je aérais aujourd’hui faire ma parade 9 mais je l’ai, re- 
mise au 5 pluviôse y les troupes de l’armée d’Orient n’ctaicnt 
pas habillées; j’ai Teapoir, au contraire y trae le 5 elles le 
seront, ce qui offrira un coup d'œil sittéfÉisUnt. 

» J'ai vu avec ^rand plaisir l'arrêté que vous avez pris 
sur le Châtelet. Si les temps devenaient ri{;uiireu\, je ne 
crois pas que la mesure que vous avez priM de donner 
4y(IOO franc» par mois pour les ateliers extraordinaires soit 
suflisante. 

« Il serait nécessaire que voua ordonnassiez qu’indépen- 
dâtottiellt dCfi 100,000 fnneê dOtf lé ttilnlslfé de rititérieiir 
donné par mois m comités ne biettfaisaticey 6 n y joignit 
ÎO , 000 francs d’cxtraordlnnlre pour distribuer du bois; et 
si le froidjrevenalty 11 Faudrait , coMnné en 99, faire allumer 
dn feu dans les églises et antres grands établissemCftits, pour 
chauffer beaucoup de monde. 

s Je qompte être à Paris dans le courant de la décade. 
Je vous prie de e oir s’il ne serait pas convenable de mettre 
clans le Moniteur le dernier mess«ige nU Sénat , et de met- 
tre h la fin deux lignes pour dire que le Sénat a nomme 
une commission qui, ayant fait son rapport dans la séance 
du..«é., il a décidé qu’il nrocéderait au renouvellement, 
conformément k l’articie 39 de la Constitution, etc., etc. 

» Pluslenm renseiguemehcs qui me semt venus me porte- 
raient à croire que CapCara exige que des prêtres signent 
des formules on professions de foi à peu près daifs ces 
termes i 

N Aimons d'ailleurs k faire ici une nrofession solennelle 
s d'on respect filial, d'une soumission parfaite, d’Une 
» obéissance ponctuelle envers... s 

s Ces renseignements me sont venus, entre autres, de 
Msfiistricht. Je vous prie d'en conférer avec Portalis. Cette 
formule parait bien fnconcevable< » 

Au* mêmes. 

I 

• hyon . a pluviôse in 1 (SS janvier ISM^« 

n Je n'ai rev'u, citoyens consuls, votre lettre du 29 ni- 
vôse qu’aiijonrd’hui à trois heures après midi. Le dégel et 
les inondations ont retardé de quelques fioures votre 
courrier. 

» Le servicic des fourrages est entièrement désorganisé 
dans le département de ra Drôme; il faudrait ret«mir 
10,000 franco sur l'ordonnance de pluviôse, jusqu'à ee que 
ce service soit au courant. 

n Les hôpitaux civils, auxquels il n'^est accordé que 
14 sous poor les journées des milicaires mafades, se pei- 
gnent de n’avoir encore rien reçu ponr Tarn Celui de 
Valenee réciame même, avec l’an t, le mois de fmctîfic»r 
an IX. 

» Le travail de l'organisation des troupes piéinontaises , 
que j'ai signé il y a pius d'un mois, uVst pas encore arrivé 
à Tarin, ce qui nm de l’inceriitudè parmi ees troupes. Kn 
général, il y a du retard et pas d'actrvité dane le départe- 
ment de la guerre; c'est l'opinion de tous ceux qui ont 
affaire avec ce département. 
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/il est indispensable que le minisire de la guerre envoie 
un ancien et bon ordonnateur à Turin..* 

» Toutes les principales dispositions de la Consulte sont 
arrêtées. Je compte toujours être dans le courant de la dé- 
cade à Paris. . 

s il serait à désiiViV que le Sénat noiiiinài une duiiznîne 
dé préfets, soit au Tribunat, soit au Corps législatif. Celui 
du Mont-Blanc serait du nombre. 

N Jè dêsiferais (|uu vous fissiez mettre dans les journaux 
plusieurs articles pour relever rescruqueric du Poiiilloux , 
et tourner en ridicule les gobe-iiioiiehes étrangers qui ré- 
pandaient des bruits absurdes, tous fondés sur le bulletin 
rnâniiscrit d’un petit escroc qdi n'dVait piis de qiiol tliHêr 
et qui tes a dttpés. 11 est buh dë rëVenli* plüsietlfS fblô tur 
col objet. V 

Aux mêmes, 

à LyëR i 8 plitflâie Sn S (99 jonviat IflOt). 

M Je rèçoia, cStOycy^s èoiisiils, votre lëttrô du 2 pliivtôso. 

» J’ai eil aujotird’hiii përadë à la {d.lcë BclIlTour. La 
journée â été siipèrbe. Le sôîeil était coiiirüë ëti mois de 
florc.al. 

w f.â Cotisultë a noihihé gn comité dé Iténlè individus 
qui lui a fait un rapport, ^e, Vu les tirconstâhces in.lé- 
rieures et eatérieiifes dc la Cisalpiné, il était ihdUpènsablu 
do me laisser gérër la prèrnié^ë tnatfâfr diii’é, jtisqu'à ce 
ue tes circonstances permettent M que J • jiige Oonvenable 
0 nommer un siiccesséur. Ocnialti je coiiiptë me rendre à 
la Consulte réiifiie. On y lira la Constitution . les rtomitia- 
tioiïs, et tout sérà terminé. Sé sérài à Përis decaéU..* • 

Aux méthes, 

• Lyon , 9 flnvléfle cë t (9A jmlvhir I90fil|. 

S J'ël retju, cîioyeHô cotiSùls, votrê htttè du 3 pluviôse. 
Jé croië qd'fi est futti d’attendre la rignatm'ë dë la f/ah à 
Amiens^ èV.irlt de lëVeV l'état de siège dë là fille de Bfësi. 

< A dent henfës je mé suis fètidti dmis fa sallé de'i idën- 
cèS de la Gonstiitë extraoedlnnire; /y ëi mobôrtêé en italien 
un petit discours, dont Vods trortverèz cl-Jtiitit fa tfadttttioii 
françidsë. On y e là fa Gcmstitntkm, la premlèfé foi orga- 
nique, Uttë relativé an dergê. Lës (fifférentëë nominations 
ont été proclamées. 

N Jë vous enverrai demàtn le procèë-vérbaf dë fôute la 
Consulte, dans lequel se trotlVèra la CrmstitOflëfl. Letdeux 
ministres, qnatre consetflërs d’Ktàr, vingt (néfets, dës gé- 
néraal et ôffteîeff siipértëni't irt’titlt acc'OmpagÔé. Celle 
séance a ëü de la majesté, tmé grande tmaniMité, èt J'es- 
père du congrès de Lyon tout letéOallai oùO fen àliOndais. 

s Jë croîs qn'îf est inutile, si f'ort në AUt pHâ rcmrir de 
faux bruits sur le congrès de Lyon, qne VOU* pnbfiîet rien 
avant l'arrivée dû Courrier’ que je votts expédiera} demain. 
Cë nê sërait qOë dans le cas oU l’on anrUit répmtdU qUe la 
Consulte m^a nommé Président, qne vous fmUfriea faire 
imprimer lëS deux pièces Ci-joinfes, qui foUf cOUnëitre la 
véritable toornorë qn'ôAt prise les ChôXëè. 

N Je passerai fa jotirnée dO demain à Lyotr poUT tëTiUlner 
tout, et je paitirai dans fa ntiit* Je serai décadi à Pariëi • 
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LIVRE QUATORZIÈME. 

CONSULAT A VIE. 


i^véa du Premier Consul à Paris. — Scrutin du Sénat 
qui exclut soixante membres du Corps législatif et vin^t 
membres du Tribunal. — Les membres exclus remplaces 
par des hommes dévoués au gouvernement. — • Fin du 
congrès d* Amiens. — Quelques difficultés surfissent au 
dernier moment de la négociation , par suite d^oinbrages 
excités en Angleterre. — Le Premier Consul surmonte 
ces difficultés par sa modération et sa fermeté. — La 
paix définitive signée Je fi5 mars ifi02. — Quoique le 
premier enthousiasme de la paix soit amorti en France 
et en Angleterre , on accueille avec une nouvelle joie 
l'espérance d'une réconciliation sincère ^t durable. — 
Session extraordinaire do Tan x , destinée à convertir en 
loi le Goncordaty le traité d'Amiens, et différents pro- 
jets d’une haute importance. — Loi réglementaire des 
cultes ajoutée au Concordat, sous le titre à' Articles or- 
ganwueim — Présentation de cette loi et du Concordat 
au Corps législatif et au Tribunal renouvelés. — Froi- 
deur avec laquelle ces deux projets sont accueillis, même 
après l'exclusion des opposants. — Ils sont adoptés. — 
Le Premier Consul fixe au jour de Pâques la publication 
du Concordat, et la première cérémonie du culte réta- 
bli. — Organisation du nouveau clergé. — Part faite aux 
conetitutionnell dans la nomination des évèmies. — Le 
cardinal Gaprara refuse, au nom du Saint-Siège | d'in- 
stituer les constitutionnels. — Fermeté du Premier 
Consul f et soumission du cardinal Gaprara. — J^éception 
officielle du cardinal comme légat à êatere, — ^acre des 

a uatre principaux évêques k Notre-Dame, le dimanche 
es Hameaux. Curiosité et émotion du public. — La 
'Veille même du jour de Pâques et du Te Veum solennel 
qui doit être chanté à Notre-Dame, le cardinal Gaprara 
vaut imposer aux constitutionnels une rétractatijcn hu- 
miliante de leur conduite passée. — Nouvelle réristancie 
de la part du Premier Consul. — Le cardinal Gaprara 
ne cèdle que dans la nuit qui précède le jour de Pâques. 
— Répugnance des généraux a se rendre k Nc^re-Dame. 
— • Le Premier Consul les y oblige. — Te Veum solennel 
et restauration officielle du culte. — Adhésion du pu- 
blic» et joie du Premier Consul en voyant le succès de 
ses efforts. — Publication du Génie au Christianisme. 
— Projet d'une amnistie générale k l'égard djss émigrés. 
— Cette mesure, débattue au Conseil d'Elft, devient 
l'objet d'un sénatus-consulte. — Vues du Preii|ier Consul 
sur l'oiganisation de la société en France. Ses opi- 
nions sur les distinctions sociales et sur l'éclhttatliin de 
la jeunesse. — Deux projets de loi d'une ba^té impor- 
tance, sur l’institution de la Légion d'honnlur, et sur 
l'instmction publique. —• Discussion de ces éàtax projets 
dans le sein du Conseil d’Etat. — Caractère des discus- 
•iona de ce grand corps. — Paroles du Prender Gtmsul. 
— Prétentauon des deux projets au Corps législatif au 
Tribunat. — Adoption è une grande majorité du projet 
de loi relatif k l’instruction publique. — üiit forte mi- 
norité se prononce contre le j^ojet relatif à la Légion 
d’honneur. — Le traité d’Amiens présenté le deipier, 
comme couronnement des oeuvres du Premier Gonitf. — 
Accueil fait k ce traité. — On en prend occasion d^ dire 
de toutes parts qu’il faut décerner une récompenag na- 
tionale à l*autaiir de tous les biens dont jouit la Fi^ce. 
— Les partiaana et les frères du Premier Consul songent 
au rétabliasement de la monarchie. — Cette idée parait 
prématui^e. — L’idée du consulat déféré k vie prévaut 
généralement. — Le consul Gtimbacérès offre son inter- 
vention auprès du Sénat. — Dissimulation du Premier 
Consul, qui^e veut jamais avouer ce qu'il désire. 
Embarras du consul Cambacérès. — Ses efforts auprès 


du Sénat pour obtenir que te consulat soit déféré au gé- 
néral Bonaparte pour la durée de sa via. — Les ennemis 
secrets du général profitent de son êilence pour persuader 
au Sénat qu'une prolongation du consulat pour dix an- 
nées lui suffit. — Vote du Sénat dans ce sens. — Dé- 
plaisir du Premier Consul. — Il veut refuser. — Son 
collègue Cambacérès l'en empêche, et propose* comme 
expédient , de recourir k la souveraineté nationale, et de 
poser à la France la question de savoir si le général Bo- 
naparte sera consul k vie. — Le Conseil d'Etat chargé de 
rédiger la question. — Ouverture de registres pour re- 
cevoir les votes, dans les mairies, les tribunaux, les 
notariats. — Empressement de tous les citoyens à porter 
leur réponse affirmative. Changements apportés k la 
Constitution de M. Sieyès. — Le Premier C&sul reçoit 
le consulat k vie, avec la faculté de désigner son succes- 
seur. — Le Sénat est investi du pouvoir constituant. — 
Les listes de notabilité sont abolies, et remplacées par 
des collèges électoraux è vie. — Le Tribunat réduit k 
n'étre qu une section du Conseil d'Etat. — La nouvelle 
Constitution devenue tout k fait monarchique. — - Liste 
civile du Premier Consul. — Il est proclame solennelle- 
ment par le Sénat. — Satisfaction générale d'avoir fondé 
enfin un pouvoir fort et durable. — Le Premier Consul 
prend le nom de Napoléon Bonaparte. — Sa puissance 
morale est à son apogée. — Résumé de cette période de 
trois ans. 

Le voyage du Premier Consul à Lyon avait eu 
pour but de constituer la République italienne, et 
de s’en^ssurer le gouvernement dans l’intérét de 
ritalie et dans celui de la France. 11 avait eu pour 
but aussi d’embarrasser l’opposition, de la discré- 
diter en la laissant oisive, en prouvant que le bien 
était impossible avec elle; enfin de ménager au 
consul Cambacérès le temps d’exclure du Corps 
législatif et du Tribunal les personnages les plus 
remuants êt les plus incommodes. 

Tout ce qu’on avait voulu était réalisé. La Répu- 
blique italienne, constituée avec édat, se trouvait 
liée à la politique^ de la France sans perdre son 
existence propre. opposants du Tribunat et du 
Corps législatif, frappés par le message qui retirait 
le Code civil, laissés à Paris sans un seul projet de 
loi à discuter, ne savaient comment sortir d’em- 
barras. Partout on s’en prenait à eux de l’interrup- 
tion des beaux travaux du gouvernement; partout 
on les blâmait d’imiter mesquinement et hors de 
propos les agitateurs d’autrefois. C’est dans cette 
situation que M. Cambacérès leur porta le dernier 
coup, par la combinaison ingénieuse qu’il avait ima- 
ginée. Il fit appeler le savant jurisconsulte Tronchet, 
introduit au Sénat par son influence, et jouissant 
dans ce corps de la double autorité du savoir et du 
caractère. Il lui communiqua son plan, et le lui fit 
agréer. On a vu dans le livre précédent quel était 
ce plan ; on a vu qu’il consistait à interpréter l’ar- 
ticle 38 de la Constitution, qui fixait en l’anx la 
sortie d’un premier cinquième du Tribunat et du 
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Corps législatif, ét à donner au Sénat la désignation 
de ce cinquyijDie. II y ayait beaucoup de raisons 
pour et contre cette manière d’entendre l’article 38 < 
la meilleure de toutes était le besoin de suppléer à 
la faculté de dissolution, que la Constitution n’avait 
point attribuée au pouvoir exécutif. M. Tronchet, 
homme sage, bon citoyen, admirant et craignant 
à la fois le Premier Consul, mais le jugeant indispen* 
saUe, et reconnaissant avec H. Cambacérès que si 
on ne le délivrait pas de l’opposition importune du 
Tribunat, il se jetterait, par amour même du bien 
qu’on l’empêchait de faire, dans des mesures vio- 
lentes; M. Tronchet entra dans les vues du gou- 
vernement, et se chargea de préparer le Sénat à 
l’adoption des mesures projetées. Il y réussit sans 
peine, car le Sénat sentait qu’on l’avait rendu com- 
plice et dupe de la mauvaise humeur des opposants. 
Ce corps avait déjà reculé avec beaucoup d’empres- 
sement et peu de dignité dans l’affaire des candida- 
tures. Dominé par cet amour du repos et du pouvoir 
qui avait saUi tout le monde, il consentit à écarter 
les opposants^ dont il avait d’abord secondé les pro- 
jets. Le plan ayant été accueilli par les principaux 
personnages du corps, MM. I^cépède, Laplace, 
Jacqueminot et autres, on procéda sans délai à 
l’exécution par un message daté du 7 janvier 1802 
(17 nivôse an x). 

« Sénateurs, disait le message, l’article 38 de la 
n Constitution veut que le renouvellement du pre- 
» mier cinquième du Corps législatif et du Tribunat 
n ait lieu dans l’an x, »et nous touchons au qua;- 
n trième mois de cette année. Les Consuls ont cru 
)) devoir appeler votre attention sur cette circon- 
» stance. Votre sagesse y trouvera la nécessité de 
» vous occuper sans délai des opérations qui doivent 
)» précéder .ce renouvellement. »» * 

Ce message, dont l’intention était facile à deviner, 
frappa de surprise les opposants des deux assem- 
blas législatives, et naturellement excita chez eux 
la plus vive irritation. Par légèreté, par entraine- 
ment, ils s’étaient jetés dans cette carrière d’oppo- 
sition sans en prévoir l’issue, et ils étaient étrange- 
ment surpris, du coup qui les menaçait, coup qui 
aurait été plus rude sans l’intervention du consul 
Cambacérès. Ils s’assemblèrent pour rédiger un mé- 
moire elle présenter au Sénat. M. Cambacérès, qui 
les connaissait presque tous, s’adressa aux moins 
compromis. Il leur fit sentir qu’en se signalant da- 
vantage par leur résistance, ils attireraient sur leur 
personne l’attention du Sénat et le pouvoir d’exclu- 
sion dont ce corps allait être revêtu. Cette obser- 
vation calma la plupart d’entre eux, et ils attendirent 
en silence la décision de cette autorité sup^me. Dans 
les séances des 15 et 18 janvier (25 et 28 nivôse), 
le Sénat résolut la question que soulevait le messie 
des GoniUls. A une très-grande majorité, il décida 
que.le renouvellement du premier cinquième, dans 
les deux assemblées législatives, aurait lieu immé- 
diatement, et que U désignation de ce cinquième 
se forait par le scrutin, et non par le sort. Mais on 
adopta un tempérament de forme, et au lieu de 
foire porter le scrutin sur le nom de ceux qui de- 
vaient sortir, on le fit porter sur le nom de ceux 
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qui devaient rester. La mesure avait alors l’appa- 
rence d’une préférence, au lieu d’avoir celle d’une 
exclusion. Moyennant ce léger adoucissement de 
forme, on procéda sans délai à la désignation des 
deux cent quarante membres du Corps législatif, et 
des l|uatre-vingts membres du Tribunat, destinés à 
continuer la législature. Les sénateurs dont on dis- 
posait le plus immédiatement avaient le secret des 
noms qu’on voulait sauver de l’exclusion, et dans 
les derniers jours de janvier (fin de nivôse et com- 
mencement de pluviôse), les scrutins incessamment 
répétés du Sénat opérèrent la séparation des parti- 
sans et des adversaires du gouvernement. Soixante 
membres du Corps législatif, qui avaient montré le 
plus de résistance aux projets du Premier Consul , 
surtout au projet du rétablissement du culte; vingt 
membres du Tribunat les plus actifs, furent frappés 
d’exclusion, ou, comme on dit alors, éliminés. Les 
principaux parmi ces vingt étaient MM. Chénier, 
Ginguené, Cbazal, Bailleul, Courtois, Ganilh, Daunon 
et Benjamin Constant. Les autres, moins connus, 
gens de lettres ou d’affaires, anciens conventionnels, 
anciens prêtres, n’avaient eu d’autre titre pour en- 
trer au Tribunat que l’amitié de M. Sieyès et de son 
parti ; le même titre les en fit sortir. 

Telle fut la fin, non pas du Tribunat, qui conti- 
nua d’exister quelque temps encore, mais de l’im- 
portance momentanée que ce corps avait acquise, 
il eût été à désirer que le Premier Consul, si plein 
de gloire, si dédommagé par l’adhésion universelle 
de la France d’une opposition inconvenante, pût se 
résigner à iupporter quelques détracteurs impuis- 
sants. Cette résignation eût été plus digne, et aussi 
moins dommageable à l’espèce de liberté qu’il aurait 
pu nous laisser alors, pour nous préparer plus tard 
à une liberté véritable. Mais en ce monde la sagesse 
est plus rare que l’iiabileté, plus rare même que le 
génie; car la sagesse suppose la victoire sur ses 
propres passions, victoire dont les grands hommes 
ne sont guère plus capables que les petits. Le Pre- 
mier Consul, il faut le reconnaître, manqua de sa- 
gesse en cette occasion, et on ne peut faire valoir 
eu sa faveur qu’une seule excuse : c’est qu’une telle 
opposition, encouragée par sa patience, serait peut- 
être devenue plus qu’incommode , c’est-à-dire dan- 
gereuse et même insurmontable, si la majorité du 
Corps législatif et du Sénat avait fini par y prendre 
part, ce qui était possible. Cette excuse a un certain 
fondement , et elle prouve qu’il y a des temps où la 
dictature est nécessaire, même aux pays libres, ou 
destinés à l’être. 

Quant à cette opposition du Tribunat, elle n’a pas 
mérité les éloges qu’on lui a décernés souvent. In- 
conséquente et tracassière, elle résista au Code civil, 
au rétablissement des autels, aux meilleurs actes 
enfin du Premier Consul, et regarda en silence la 
proscription des malheureux révolutionnaires dé- 
portés sans jugement, pour cette machine infernale 
dont ils n’étaient pas les auteurs. Les tribuns s’étaient 
tus alors, parce que la terrible explosion du 3 nivôse 
les avait glacés d’effroi, et qu^ls n’osaient pas dé- 
fendre les principes de la justice dans la personne 
d’hommes qui la plupart étaient couvetfo de sang. 
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LIVRE XIV. — 

Le courage qu’lia n’edrent pas pour blâmer une illé* 
galité flagrante , ils le trouvèrent tristement pour 
entraver des mesures excellentes I Si, du reste, iin 
sentiment sincère de liberté inspirait beaucoup 
d’entre eux, tdies d’autres on pouvait apercevoir ce 
fàclipux aentim^it d’envie qui animait le TriiMmat 
contre le Conseil d’Etat, les hommes réduits à ne 
rien faire contre ceux qui avaient le privilège de 
tout feirci Ils commirent donc de graves fiiutes, et 
malheureusement en provoquèrent de non moins 
graves de la part du Premier Consul : déplorable 
enclialnement, que l’histoire observe si souvent dans 
notre univers a^té, dmit les passions sont i’éteapel 
mobile. 

Il fiitiait remplacer le cinquième etehi, dans le 
Corps législatif et le Tribnnat. La majorité, qui avait 
prononcé les exclusions, prononça les nouvelles ad- 
missions, et le fit dé la manière la plus satisfaisante 
pour le gouvernement consulaire. Qn se servit pour 
les nouveaux Choix des listes de ndtabilité imagi- 
nées par M. Sieyès comme bases principales de ta 
Constitution. Malgré les eflbrts du Conseil d’Etat 
pour trouver une manière convenable de former ces 
listes, aucun des systèmes imaginés n’avait racheté 
l’inconvénient du principe. Elles étaient lentes et 
difficiles â former, parce qu’elles inspiraient peu de 
xèie aux citoyens, qui ne voyaient dans cette vaste 
présentation de candidats aucun moyen direct et 
immédiat d’influer sur la composition des premières 
autorités. Elles n’étaient en réalité qu’une manière 
de sauver les apparences, et de dissiin^r la néces- 
sité, alors inévitable, de la composititVdes grands 
corps de l'Etat par eux-mémes; car touté élection 
.tournait à mal, c’esl-â-dire aux extrêmes. avait 
eu la plus grande peine à terminer ces Ibtei, et, sur 
cent deux départements alors existants, ddht deux, 
ceux de la Corse, étaient hors la loi, doilt quatre, 
ceux de la rive gauche du Rhin, n’étaiént pas orga- 
nisés, quatre-vingt-trois seulement avÉioit envoyé 
leurs listes. Il fut convenu qu’on (brait lés choix dans 
les listes envoyées, sauf h dédommager pardes dioix 
postérieurs lés départements qui n’avéient pas en- 
core exécuté la loi. 

On appela au Corps légtslatif iHm ndmluv de ces 
grands propriétaires que la sécurité ntmveOc dont 
on les fiiisait jouir portait i quitter la ÿetn^e dans 
laquelle ils avaient jusqu’ici cherché If tivfé. On y 
appela aussi quelques pvéfots, quelque! niagistntts, 
qui, depuis trois ans, venaient de sel former a la 
pratique des aflaires sous la dhreetton goiiveme- 
ment consulaire. Parmi ies persomttièé inÉIxidaits 
au IVibunat se trouvait Lucien. BonapÉtIe /devenu 
d’Emagne après une atnbassadephis seftée ^’atHe , 
et affectant de ne phis rien désirer qu’wreélüstcnee 
tranquille, employée k servir son firèiè da^ le sein 
de l’un des grands corps de l’Etat. Avec toi'ÿn avait 
introduit Gamot, sorti depuis peu du mfolRère de 
la guerre, oà il n’avait jmm en l’art de f^ire au 
Premier Gonsid. Gamot n’était pas plus flivorabfe 
au gouvernement oqpstttafre qne les tribun! récem- 
ment èxeitts; mats c’était un personnage! grave, 
univeneHmetit respecté, dont l’opposhioii devait 
éirepea^ive, et que la RévdhtUon ne pouvait pas, 
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sans une odieuse ingratitude, laisser à l’écart. Cette 
nomination était d’aiHeurs un demhf hommage à 
la liberté. Après ces deux noms, le plus notable était 
celui de M. Dant, administrateur capable et Intègre, 
esprit sage et cultivé. 

Pendant que ees opérations s’exécutaient, le Pre- 
mier Consul était arrivé ft Paris, fl la suite d’une 
alMenee de vingt-quatre jours. Il était de retour le 
$1 janvier au soir (1 1 pluviôse). La soumission était 
partout, et ce mouvement singulier de résistance 
qu’on avait vu se poduire naguère dans les deux 
assemblées législatives était m.vintenant complè- 
tement apaisé. L’autorité nouvelle dont le Premier 
Consul venait d’être revêtu avait elle-même agi sur 
les esprits. Assurément c’était peu, pour la puis- 
sance du Premier Consul, que ta République ita- 
lienne ajoutée à cette République française qui avait 
vaincu et désarmé le monde; mais cet exemple de 
déférence donné au génie du général Bonaparte par 
un peuple allié avait produit un grand effet. I,es 
corps de l’Etat vhirent tout avec empressement lui 
présenter leurs félicitations, cl lui adresser des dis- 
cours où perçait, à côté de l’exaltation de langage 
qu'il inspirait ordinairement, une nuance marquée 
de respect. Il semblait qu’on voyait d^fl sur cette 
tête dominatrice la double couronne de France et 
d’Italie. 

It pouvait tout maintenant, et pour rorgnuis.n- 
tion de. la France, qui était son premier ol;jet, et 
pour sa grandeur personneilc, qui était le second. 
Il n’avait plus â craindre que les codes qu’il avait fait 
rédiger, et qu’il faisait rédiger encore, que le» arran- 
gements conclus avec le Pape pour la reslanration 
des autels, échouassent devant la mauvaise volonté, 
on devant les préjugés des grands corps de l’Etat. 
Ces projets n’étaient pas les seuls qu’il méditait. 
Depuis quelques mois, il préparait un vaste système 
d’éducation publique, pour façonner lâ jeunesse 
française au t^ime sorti de ia Révolution. Il pçojc- 
tait on système de récompenses nationales, qiii, 
sous une forme militaire, convenable au temps et à 
l’imaginafron guerrière des Français , p6t servir à 
rémunérer les grandes actions civiles aussi bien qne 
le# grandes actions militaires c’était la L^on 
d’hottneur, noble fnstHutfon tongtenaps méditée en 
secret, et certainement pM la motas dffÂeile de# 
enivres que le Premier GoîimiI voulait foira f%réer 
fl la Rrance républicaine. Il désirait aussi fermer 

des phfes fev plus profondes de la Révolafion : 
c ' était l’émigration. Be a ucoup de Feançais vivaient 
encore fl l’étranger, dans les manvaia sentiments 
qttel’exll inspire, privés de lenrfemilie, de leur for- 
tune, dé iate patrié. Atec le projet d’effoeer les 
traces de nos profondes discordes, et de conserver 
font ce que la Révâtation avait eu de bon, d’en 
écarter tout ce qu’elle Avait eu de mauvab, Fémi- 
gration n’étidt pM on de cet résultats qu’il folfât 
laisser subsister. Mais, à cause des aeqoéreurs de 
Mena nationaux, toi^ontt stisceptiiiies et défiants^ 
c’élaft l’un des actes les plus difficiles et qui exi- 
geaient le plus de courage. Toutefois le moment 
appradiaic où un tel acte allait devenir possible. 
Enffii, sf, eononéOtt ledimitdbrsde tontes |Mrts, 
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il Êillait cpD3Qlider le pouvoir dans les mains de 
i’iiommc qui |*avait exercé d’une manière si admi- 
rable, s'il fallait donner à son autorité un nouveau 
caractère, plus élevé, plus durable, que celui d’une 
jutaeislralurc temporaire de dix années, dont trois 
s’étaient déjà éccmlées, le moment était venu en- 
core, car la prospérité pub^ue, fruit de Tordre, de 
la victoire, de la paix, était au comble; elle était 
sentie en cet instant avec nne vivacité que le temps 
pouvait plutôt émousser au*accrottre. 

Cependant ces projets de bien public et de gran- 
deur personnelle qu’il nourrissait tous à la fois, 
avaient besoin pour s’accomplir d’un dernier acte : 
c’était la conclusion définitive de la paix maritime, 
laquelle se négociait au congrès d’Amiens. Les pré- 
liminaires de Londres avaient posé les bases de cette 
paix; mais tant que ces préliminaires n’étaient pas 
convertis en traité définitif, les alarmistes intéres- 
sés à troubler le repos public ne manquaient pas 
de dire chaque semaine qu’on avait cessé d’etre 
d’accord, et qu’on serait bientôt replongé dans la 
guerre maritime, et par la guerre maritime dans la 
guerre continentale. Aussi, dès son retour à Paris, 
le Premier Consul avait imprimé une nouvelle acli- 
vité aux négociations d’Amiens. Signez, écrivaiUil 
chaque jour à Joseph, car depuis les préliminaires 
il n’y a plus aucune quesUon sérieuse à débattre.— 
Gela était vrai. Les préliminaires de Londres avaient 
résolu les seules questions importantes, en stipu- 
lant la restitution de toutes les conquêtes maritimes 
des Anglais, sauf Geylan«ît la Trinité, dont les [lol- 
Inndais ci les Espagnols devaient foire le sacrifice. 
Les Anglais avaient bien, comme on Ta vu, demandé 
au congrès d’Amiens la petite ile de Tabago ; mais 
le Premier' Consul avait tenu bon, et ils y avaient 
renoncé. Dès lors, il n’y avait plus de contestation 
que relativement à des points tout à foit accessoires, 
tels que l’entretien des prisonniers, et le régime à 
donner à Tiie de Malte. 

Nous avons exposé précédemment la difficulté 
relative aux prisonniers. C’était une pure question 
d’argent, toujours facile à l'ésoudre. Le régime à 
donner à Malte présentait une difficulté plus réelle, 
car une défiance réciproque compliquait les vues 
des deux puissances.* La Premier Consul, comme 
nous Tavons dit plus haut, voulait raser les forti- 
fications de Ttle, la réduire à un rocher, et en faire 
un lazaret neutre et ouvert à toutes les nations. 
Les Anglais, qui voyaient dans Malte une échelle 
pour aller en Egypte, disaient que le rocher seul 
était trop important pour le laisser toujours accès* 
sible aux Français, qui de l’Italie pouvaient passer 
en Sicile, de Sicile à Malte. Us voulaieik le réta- 
blissement de Tordre sur ses anciennes bases, avec 
la création d’une langue anglaise et d’une langue 
mallaifiet œlle-ti composée des habitants de Tile, 
qui leur étaient dévoué. Le Premier Consul n’avait 
psDi admis cet conditiont } car, dans Tétat des mœurs 
en France, on ne pouvait pas espérer de composer 
uhe langue française assez nombreuse pour contre- 
balancer la création d’une langue anglaise. On 
s’était enfin mis d’aocord sur ce point. L’ordre de- 
vait être rétabli , sans qu’il y eût aucune langue 
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nouvelle. Un autre grand maître devait être nommé, 
cor on ne voulait plus de M. de Hompesch, qui, 
en 1798, avait livré Malte au général Bonaparte. 
En attendant que Tordre fût réorganisé, il était 
décidé qu’on demanderait au roi de Naples de four- 
nir une garnison napolitaine de deux mille hommes, 
laquelle occuperait Ttle lorsque les Anglais Tévacue- 
raient, Par surcroît de précaution, on désirait que 
quelque grande puissance garantit cet arrangement, 
pour mettre Malte à Tabri de Tune de ces entre- 
prises qui depuis cinq ans l’avaient fait tomber au 
pouvoir, tantôt des Français, tantôt des Anglais. 
Oi^songeait à demander cette garantie ù la Russie, 
en se fondant sur l’intérêt que cette puissance avait 
témoigné à Tordre sous Paul P^ Sur tous ces points 
on était encore d’accord, au départ du Premier 
Consul pour Lyon. Les pêcheries rétablies sur leur 
ancien pied, l’indemnité territoriale promise en 
Allemagne à la maison d’Orange pour la perte du 
statboudérat, la paix et l’intégrité de territoire 
assurées soit au Portugal, soit à la Turquie, ne 
présentaient que des questions résolues» Cepen- 
dant, depuis le retour du Premier Consul à Paris, 
la négociation paraissait languir, et lord Comwallis, 
inquiet, semblait reculer à mesure que le négocia- 
teur français faisait de nouveaux pas vers lui. On 
ne pouvait suspecter lord Comwallis, bon et res- 
pectable militaire, qui ne demandait qu’à terminer 
amiablement les difficultés de la négociation, et à 
joindre à ses services guerriers un grand service 
civil, celui de donner la paix à sa patrie. Mais ses 
instructiona>étaient tout à coup devenues plus ri- 
goureuses, et la peine qu’il en ressentait sc peignait 
clairement sur son visage. Son cabinet, en effet, 
lui avait enjoint d'être plus difficile, plus vigilant 
dans la rédaction du traité, et lui avait imposé des 
conditions de détail qu’il était peu aisé de faire 
subir à Tbumeur altière et défiante du Premier 
Consul. Ce brave militaire qui avait cru couronner 
sa carrière par un acte mémorable, eu était à 
craindre de voir sa vieille considération ternie par 
le rôle qu’on allait lui faire jouer dans une négocia- 
tion scandaleusement rompue. Dans son chagrin, il 
s’en était franchement ouvert à Josepli Bonaparte, 
et faisait avec lui de sincères efforts pour vaincre 
les obstacles opposés à la conclusion de la paix. 

On SC demandera quel motif avait pu détruire 
tout à coup, ou refroidir du moins, les dispositions 
pacifiques du caliinet présidé par M. Addinglon. 
Ce motif est facile à comprendre. Il s’était lait à 
Londres une sorte de revirement, ordinaire dans 
les pays libres. I^es préliminaires étaient signés de- 
puis six mois, et, dans cet état intermédiaire, qui, 
sauf les coups de canon, ressemblait assez à la 
gueiTe, on a /ait peu joui des bienfaits de la paix. 
Le haut commerce, qui en Angleterre était la classe 
la plus intéressée à une reprise d’hostilités, parce 
que la guerre lui valait le monopole universel, avait 
cru se dédommager de ce qu’il perdait en faisant 
des expéditions nombreuses nour les ports de 
l'Vanee. Il y avait trouvé des règlements prokibi* 
tifii, qui étaient nés d’une lutte violente^ cl qu’on 
n’avsLt pas eu le temps d’adoucir. Le peuple, qui 
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espérait l’abais^inent du prix des denrées alimen- 
taires, n’avait pas vu jusqu’ici se réaliser son espé- 
rance , car il fallait un traité définitif pour vaincre 
les spéeulateun, qui tenaient le prix des céréales 
encore^ très-élevé. Enfin les {grands propriétaires, 
qui souhaitaient la réduction de tous les impôts, 
les classes moyennes, qui demandaient la suppres- 
sion de Vincome*tax y n’avaient point encore re- 
cueilli les fruits promis de la pacification du monde. 
Un peu de désenchantement avait donc succédé à 
cet engouement inouï pour la paix, qui, six mois 
auparavant, avait saisi suliitement le peuple anglais, 
peuple tout aussi sujet à engouement que le pe^^ple 
français. Mais, plus que tout le reste, les scènes de 
Lyon avaient agi sur son imagination ombrageuse. 
Cette prise de possession de l’Ualie, devenue si 
manifeste, avait paru pour la France et pour son 
chef quelque chose de si grand, que la jalousie bri- 
tannique en avait été vivement excitée. C’était un 
argument de plus pour le parti delà guerre, qui 
déjà ne manquait pas de dire que la France allait 
s'agrandissant toujours , et l’Angleterre se rapetis- 
sant à proportion. Une nouvelle récente et très- 
répandue agissait également sur les esprits : c’était 
celle d’une acquisilion considérable faite par les 
Français en Amérique. On avait vu la Toscane don- 
née sous le titre de royaume d’Etrurie à un infant, 
sans connaître le prix de ce don fait à l’Espagne.. 
Maintenant que le Premier Consul réclamait à Ma- 
drid la cession de In Louisiane, qui était l’équivalent 
stipulé de la Toscane, cette condition du traité se 
trouvait divulguée; et ce fait, joint lÉ’eiqpédition 
de Saint-Domingue, révélait des projets nouveaux 
et vastes en Amérique. A tout cela on ajoutait qu’un 
port considérable était acquis par la France dans la 
Méditerranée, c’était celui de l’tle d’Elbe, échangée 
contre le duché de Piombino. 

Ces divers bruits répandus à la fois, pendant que 
la Consulte réunie à Lyon décernait au général Bo- 
naparte le gouvernement de l’Italie, avaient rendu à 
Londres un peu de force au parti de la guerre, lequel 
avait été obligé jusqu’ici de se renfermer dans une 
extrême réserve, et de saluer au moins de quelques 
hommages hypocrites le rétablissement de la paix. 

M. Pitt, sorti du cabinet depuis l’anyiée dernière, 
mais toujours plus puissant dans sa retraite que ses 
honnêtes et faibles successeurs ne l’étlient au pou- 
voir, s’était tu sur les préliminaires. B n’aimit rien 
dit des conditions, mais il avait apptouvé le feit 
même de la paix. Ses anciens collègiies, fort infe- 
rieurs à lui, et par conséquent moins msdérés, 
MM. Windham, Dundas, Gren ville, avaiadi blâmé 
la faiblesse du cabinet Addington, et trouvé les 
conditions des préliminaires désavantageuiies pour 
la Grande-Bretagne. En apprenant le départ d’une 
flotte portant vingt mille hommes à Saint;^min- 
gne, ils s’étaient récriés contre la duperie dè M. Ad- 
dington, qui laissait passer une escadre destinée à 
rétablir la puissance française dans les Antiftes, sans 
être assuré de la paix définitive. Ils présageaient 
qu’il serait viciim^de son imprudente confiance. 
A la nouvelle des événements de Lyon, és la ces- 
sion de la Louisiane, de l’acquisition de l’ilf d’Elbe^ 


ils s’étaient récriés plus vivement encore, et lord 
Carlisle avait feit une violente sortie contre l’ambi- 
tioh gigantesque de la France, et contre la faiblesse 
du nouveau cabinet britannique. 

H. Pitt continuait de'se taire, pensant qu’il fel^ 
lait laisser épuiser ce goût pour la paix, dont la 
multitude de Londres ^paraissait éprise, et qu’il 
convenait de protéger encore . quelque temps le 
cabinet destiné à satisfaire un goût probablement 
passager. Le cabinet anglais lui-même se montrait 
ému de l’effet produit sur l’opinion publique; mais 
il craignait beaucoup plus ce qu’on dirait si la paix 
était rompue aussitôt qu’essayée, et si un traité en 
forme ne prenait pas la place drs'arlicles prélimi- 
naires. Il se borna donc à expédier quelques bâti- 
ments armés, qu’on avait trop tôt rappelés dans 
les ports, et à les envoyer dans les Antilles pour y 
surveiller la flotte française dirigée sur Saint-Do- 
mingue. Il envoya à lord Gomwallis des instruc- 
tions qui, sans changer le fond des choses, aggra- 
vaient certaines conditions, et surchargeaient la 
rédaction définitive de précautions ou inutiles, ou 
désagréables pour la dignité du gouvernement fran- 
çais. Lord Hawkesbiiry voulait que l’on stipulât 
avec précision un solde au profit de l’Angleterre 
pour le nombre de prisonniers qu’elle avait eu ;i 
entretenir; il voulait que la Hollande payât u la 
maison d*Orange une indemnité ep argent, indé- 
pendamment de l’indemnité lefritoriale promise 
en Allemagne; il voulait que l’on stipulât formel- 
lement que l’ancien grand maître ne serait pas 
remis à la tête de l’ordre de Malte. Il aurait désiré 
surtout faire figurer un plénipotentiaire turc au 
congrès d’Amiens, car, toujours rempli du sou- 
venir de l’Egypte, le cabinet britanniquè tenait à 
enchaîner l’audace du Premier Consul en Orient. 
Il souhaitait enfin une rédaction qui permit au 
Portugal d’échapper aux stipulations du traité de 
Badajoz, stipulations en vertu desquelles la cour de 
Lisbonne perdait Olivença en Europe, et un certain 
arrondissement territorial en Amérique. 

Telles durent les instructions envoyées à lord 
Gomwallis. Cependant il y eut une proposition qui 
fut réservée pour être faite directement par lord 
Hawkesbury à M. Otto. Cette proposition était re- 
lative à ritalie. — Nous voyons, dit lord Hawkes- 
bury à M. Otto, qu’il n’y a rien à obtenir du Premier 
Consul en ce qui touche le Piémont. Demander 
quelque chose à cet égard serait vouloir l’impos- 
sible. Mais que le Premier Consul concède la plus 
feible indemnité territoriale au mi de Sardaigne, 
dans quelque coin de iltalie que ce soit, et, en 
échange de cette concession, nous reconnaîtrons à 
l’instant même tout ce que la France a fait dans 
cette oontrée. Nous reconnaîtrons le royaume d’Etru- 
rie, la République italienne et la R^ubiique ligu- 
rienne. — 

Les changements demandés soit par lord Gora- 
vrallis, soit par lord Hawkesbury, consistant plutôt 
dans la forme que dans le fond, n’étaient bién 
fecheux ni pour la puissance ni pour l’orgueil de 
la France. La paix était asses belle en soi, pour 
l’acoepter telle qu’on la proposait. Mais le Premier 
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Consul, ne pouvont pas démêler si ces nouvelles 
demandes étaient une pure précaution du cabinet 
anglais, dans l'intention de rendre le traité plus pré- 
sentable au Parlement, ou si en effet ce retour en 
arrière sur des points déjà concédés, accompagné 
d’armementsmaritimes, cachait une secrète pensée 
de rupture, agit comme U faisait toujours, en allant 
résolûment au but. Il concéda ce qui lui semblait^ 
devoir être concédé, et refusa nettement le reste. 
Relativement aux prisraniers, il repoussa la stipu- 
lation précise d*un solde au profit de l’Angleterre, 
mais accorda la formation d’une commission qui 
réglerait le coiiipte des dépenses, en considérant 
toutefois comme prisonniers anglais les^ldats alle- 
mands ou autres qui avaient été à son serVice. Il 
ne voulut pas que la Hollande donnât. un florin 
pour le statbottder. Il consentit d’une manière for- 
melle à la nomination d’un nouveau grand maître 
de Malte, mais sans aucune expression applicable à 
M. de Hompeschy et de laquelle on pût induire que 
la France se laissait imposer l’abandon des gens qui 
l’avaient servie* Il voulut bien que la garantie de 
Malte, proposée à la Russie , fût demandée aussi à 
l’Autriche y à la Prusse et à l’Espagne. Enfin, sans 
uv. 60. 


admettre un plénipotentiaire tuiT! ou portugais, il 
consentit à l’insertion d’un article dans lequel l’in- 
tégrité du territoire turc et celle du territoire por- 
tugais seraient formellement garanties. 

Quant à la reconnaissance de la République ita- 
lienne, de la République ligurienne, et du royaume 
d’Etrurie, il déclara qu’il s’en passerait, et qu’il ne 
l’achèterait par aucune concession faite au roi de 
Piémont, dont il avait résolu dès lors l’expropria- 
tion définitive. 

Après avoir envoyé ces réponses à son frère Jo- 
seph , avec une liberté suffisante quant à la rédac- 
tion, il lui recommanda d’agir avec une grande 
prudence, pour bien constater que le refus de 
signer la paix ne venait pas de lui, mais de l’Angle- 
terre. Il fit en outre déclarer, soit à Londres, soit 
à Amiens, que si on ne voulait pas accepter ce qu’il 
proposait, on devait en finir, et qu’à l’instant il 
allait réarmer l’ancienne flottille de Boulogne, et 
former un caâip vis-à-vis des côtes^d* Angleterre. 

La rupture n’était pas plus désirée à Londres 
qu’à Paris ou à Amiens. Levrabinet anglais sentait 
qu’il succomberait sous le ridicule, si la trêve de six 
mois, suite des préliminaires, n’avait servi qu’à 
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ouvrir les mers auic flottes françaises. Lord Corii- 
wallis, qui savait que la. légation anglaise serait 
injustifiable, car c’était elle seule qui avait élevé les 
dernières difficultés, fiit très*conciliant dans la 
daiotton. Joc^'rli0iM|MMrt« ne le Rit pas moins, et 
le Sl^iRtplpÉp'itt.aalr (Afaiminal an x), la paix 
iiitfiii ( a f illl l lli i l i i li i t l ii f iin rot aignée, aur un instru* 
maillsuadMÂgétie eoneetlons de tout genre. 

Mit treat»eix heures pour la traduction du 
indté dans autant de langues qu’il y avait de puis- 
sances intéressées. Le 27 mars (6 germinal), les 
plteipotentiaires se réunirent à l’hôtel de ville. Le 
Premier Consul avait voulu que tout se passât avec 
le plus grand appareil . Depuis longtemps U avait fliit 
prôtir pour Amiens un détachement de ses plus 
belles troupes, habillées à neuf; il avait fidt réparer 
les routes d’Amiens à Calais et d’Amiens à Paris, et 
envoyé des secours aux ouvriers du pays privés de 
travs^, pour que rien ne pût inspirer au négocia- 
teur aspris une flicheuse idée de la France. Il avait 
enfin picaprit des préparatiR dans la ville mkne 
d’Awlawat pour que la rignature f&t donnée avec 
!«• aovin de. aolennité. 1 1 heures du matin, 

déà détachements dans laléiyiIpUèrent cberdier les 
idin^rotentiairet à leur demeure^ et les escortèrent 
à i’hôlâ de viHe, où une salle avait été préparée 
peur'lea recevoir. Ils eroj^oyèrent un certain temps 
à sannlr les copies du traité, et vers deux heures, 
efifin Ci|.iatitfduisit les autorités et la foufe, einpies- 
séir4*aaaiater à ce roectacle ünpoaant dendâi» pro* 
mUfH» natiens delWivers se réconciliant liihi firoe 
À ÉBéndti^ ae'réc^iciiiant, hélaslpour tlôi^u de 
temps! Les deux plénipotentiaires signèrénrra paix, 
et puis iis s’embrassèrent cordialement, aux accla- 
mations des assistants émus et transportés de joie. 
Lord Gomwallis et Joseph Bonaparte furent recon- 
duits à leurs demeures, au milieu des démonstrations 
les plus bruyantes de la multitude. Lord Comwallis 
entendit son nom béni par le peuple fiançais, et 
Joseph rentra chex lui, entendant de tCutrô parts 
ce cri, qui devait être longtemps, et 'qui aurait 
pu être toujours le cri de la France : VAw Ro- 
naparte ! • ' 

Lord Comwallis partit immédiatemenl pour Lon- 
dres, malgré l’invitation qu’il avaitreçue ^ se rendre 
à Paris. Il craignait que les facilités dè rédaction 
auxquelles il s’était prtté ne fussent pofiit approu- 
vées par son gouvernement, et il voulut- assurer la 
ratification du traité par sa présence, f ' 

L’heureuse issue du congrès d’Amiitos, Ü' elle 
n’excita pas chez le peuple anglais les mülnes^ans- 
ports d’enthousiasme que la signature dés piélimi- 
naires, le trouva encore joyeux et bruyant. Céîlefbis 
on loi dit qu’il allait jouir de la réalité 4e lié^aix, 
du bas prix des denrées, et de l’abolifion dé l't’n- 
come-tax. Il le crut, et se montra véritaM^ent 
satisfliit. 

L’cffirt fiit â peu près le même de notre côté. 
Moins de démonstrations extérieures, pas mcfitas de 
sattsfiiction réelle, tel fut le spectaclè donné^lpar le 
peuple en France; l&fin on croyait tenir h paix 
véritable , celle des mers, condition cértaine^t né- 
cessaire de la paix du contfiiênt. Après dix apnées 


de la plus grande, de la plus terrible lutte qui se 
soit vue chez les hommes, on posait les armes, le 
temple de Janus était fermé. , 

Qui avait fait tout cela? ^i avait rendu 11. jf)rauce 
si grande et si prospéra, n||propt si uriraiti^p seul 
homme, par la fbrôe de son é^ afl^îwr la profini^ 
deur de sa poUhiqpro. La France le fWMiamait alnri, 
et l’Europe entière faisait écho avec elle. Il a vaineu 
depuis, à AusterIRa; h léna, à Friedland,-àWagram, 
il a vaincu en centhifiaiOes, dbknd, effiayéreoumis 
le monde; jamais il ne fiit ri grandi oar jaoiria Une 
fiitrisagel 

Aussi tous les corps de l'Etat vhirent de nouveau 
loi dire, dans des uâangoes ^ites d’tm rincére 
enthousiasme, qu’il avait été le vainqueur, qo’ti était 
aiqpurd’hui le biemHeitv de l’Europe. Le jeune 
auteur de tant de biens, le possesseur de tant de 
gloire, était loin de se oraire au terme de sa tâche; 
U jouait à peine de os qu’il avait fidt, tant il était 
impatient de faire davantage. Passionoé alors pour 
les travaux de la paix, sans être bien certain que 
cette paix durât Ictngtemps, il était pressé d’ariievcr 
ce qu’il appelait l’organisation de ta France, et de 
concilier ce qu’il y avait de vrai, de bon dans la 
Révolution, avec ce qu’il y avait d’utile, de néces> 
saire à tous les temps, dans l’ancienne monarchie. 
Ce qui lui tenait en ce moment le plus à cœur, 
c’était la restauration du culte catholique, l’oigani- 
sation dq l’éducation publique, le nÿpel des fanigrés, 
et l’institution de la Légion d’hmmeUr. C’étaient là 
non pas les swfiaséhoses méditait, maisc'étaient 

sirivant ^ Iss plus urgentes. Mtelfae désormais des 
esprits dans les corps de l’Etat, il usa des préro^- 
tives de la Constitution pour ordonner une session 
extraordinaire. Il était revenu le 31 janvier 1802 
(1 1 pluviôse) de la Consulte tenue à Lyon ; le traité 
d’Amiens avait été signé le 25 mars (4 germinal) ; 
les promotions au Corps législatif et au Tribunat 
étaient finies depuis plusieurs semaines, et les nou- 
veaux élus rendus à leur poste : il convoqua doue 
une session mtraordinaire pour le 5 avril (15 ger- 
minal) . EHirievait durer jusqu’au 20 mai (30 floréal) , 
c’est-à-dire un mois et demi. Gela suffisait à ses 
plans, quelque grands qu’ils fussent, caria contra- 
diction qu’il était exposé à rencontrer à l’avenir ne 
pouvait lui faire perdre beaucoup de temps. 

Le premier des projeta soumis au Corps légiriatif 
fiit le Concordat. C’était toujours le plus difficile des 
nouveaux projets à fairu^opter, sinon par les 
masses populaires, au moms par les hommes qui 
entouraient le gouvernement, civils et militaires. 
Le Saint-Siège, qui avait mis tant de lenteur à con- 
céder, tantôt le fond màsie du Concordat; tantôt la 
bulle des nouvelles circonscriptions, tantôt la fa- 
culté d'instituer les nouveaux évêques, avait tout 
envoyé depuis longtemps au cardinal Gsprara, pour 
qu’il -fiât en mesure de déployer les pouvoirs du 
Saint-Siège lorsque le Premier Consul le jugerait 
Opportun; Le Premier Consul avait pensé avec rai- 
son que la prôdamation doila paix définitive était le' 
moment où l’on pourrait, à la faveur de la joie pu- 
Uique, donner pour la première firis lespectarie du 
gouvernement républicain prosterné au pied- des 
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autels, et remerciant la Providence des bienfaits 
qu’il en avait reçus. 

Il disposa tout pour consacrer le jour de Pâques 
à cettf^^ande solennité* Mais les quinze jours qui 
précèomnt ce grand Æte ne furent ni les moins 
critiques, ni les moins mborieux. Il fallait d’abord, 
outre le traité appelé Goneprdat, et qui, à titre de 
traité, devait être voté par le Corps l^islatif, il 
.fallait rédiger et p^résenter une loi qui réglerait la 
police des cultes d’après les principes du Concordat 
et de l’Eglise gallicane. Il fallait composer le nou- 
veau clergé destiné à remplacer les anciens titulaires, 
dont la démission avait été demandée par le 
Pape, et presque universellement obtenue. G’étaienl 
soixante sièges à remplir à la fois, en choisissant 
parmi les prêtres de tous les partis des sujets res- 
pectables, en prenant garde de froisser par ces 
choix les sentiments religieux, et de faire renaître 
le schisme par l’excès même du zèle qu’on appor- 
tait à l’éteindre. 

Ce furent là des difRcultés que la ténacité, en- 
veloppée de douceur, du cardinal Caprara, que les 
passions du clergé, aussi grandes que celles des 
autres hommes, rendirent fort graves, fort inquié- 
tantes, jusqu’au dernier instant, jusqu’à la veille 
Jiicine du jour oii le grand acte du rétablissement 
des autels fut consommé. 

Le Premier Consul commença par la loi destinée 
à régler la police des cultes. C’est celle qui porte 
dans nos codes le titre articles organiques. Elle 
était volumineuse et réglait les rapports du gouver- 
nement avec toutes les religions, catholique, pro- 
testante, hébraïque. Elle reposait sur le principe de 
la liberté des cultes, leur accordait à tous sécurité 
et protection, leur imposait égards et tolérance 
entre eux, soumission envers le gouvernement. 
Quant à la religion catholique, celle qui embrasse 
la presque totalité de la population de notre pays, 
elle était réglée d’après les principes de l’Eglise ro- 
maine, consacrés dans le Concordat, et les principes 
de l’Eglise gallicane, proclamés par Bossuet. D’abord 
il était établi qu’aucune bulle, bref ou écrit quel- 
conque du Saint-Siège, ne pourrait être publié en 
France sans l’autorisation du gouvernement ; qu’au- 
cun délégué de Rome, excepté celui qu’elle envoyait 
publiquement comme son représentant officiel , ne 
serait admis, ou reconnu, ou toléré ; ce qui faisait 
disparaître ces mandataires seciets dont le Saint- 
Siège s’était servi po^r gouverner clandestinement 
l’E^ise française penenm la Révolution. Toute in- 
fraction quiconque aux règles résultant soit des 
traités avec le Saint-Siège, soit des lois françaises, 
commise par un membre du dergé, ééait qualifiée 
abus, et déférée à la juridiction du Conseil d’Etat, 
corps politique et administratif, animé d’un véri- 
table esprit de gouvernement, et qui ne pouvait 
éprouver pour ie clergé l’antique haine que la ma- 
gistrature lui avait vouée sous l’ancienne monar- 
chie. Auenn concile, général ou particulier, ne pou- 
'vait être tenu en France sans l’ordre formel du 
gouvernement. Il devait y avoir un seul catéchisme, 
approuvé par rautorité publique* Tout ecclésias- 
tique consacré à l’enseigneinent du clergé devait 
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professer la Déclaration de 1682, connue sous le 
titre de Propositions de Bossuet. Ces propositions, 
comme on sait, contiennent ces beaux principes de 
soumission et .d’indépendance qui caractérisent pai^ 
ticulièrement l’Eglise gallicane, laquelle, toujours 
soumise à l’unité catholique, qu’elle a fait triom- 
pher en France et défendue en Europe , mais indé- 
pendante dans son régime intérieur, fidèle à s(*8 
rois, n’a jamais abouti ni au protestantisme, comme 
l’iüglise allemande ou anglaise, ni à l’inquisition, 
coiniiie l’Eglise espagnole. Soumission au chef de 
l’Eglise universelle sous le rapport spirituel, sou- 
mission au chef de l’Etat sous le rapport temporel, 
tel est le double principe sur lequel le Premier Consul 
voulut que l’Eglise française restât établie. C’est 
pourquoi il exigea d’une manière formelle rensei- 
gnement dans ie clergé des propositions de Bossuet. 
Il fut arrêté ensuite, dans les articles organiques, que 
les évêques nommés par le Premier Consul, institués 
par ie Pape, choisiraient les curés, mais, avant de 
les installer, seraient obligés de les faire agréer par 
le gouvernement. Il fut accor4é aux évêques de for- 
mer des chapitres ^.chanoines dans les cathé- 
drales, et des sémiilVA<^0 ^l«^ns les diocèses. Tous 
les choix des professeurs dans ces séminaires de- 
vaient être approuvés par l’autorité publique. Au- 
cun élève des séminaires ne pouvait être ordonné 
prêtre s'il n’avait 25 ans, s’il ne faisait preuve 
d’une propriété de 300 francs de revenu, s’il 
n’était agréé par l’administration des cultes. Cette 
condition de propriété n’a pas pu tenir devant la 
réalité ' , mais il eût été à désirer qu’elle fût prati- 
cable, car l’esprit du clergé serait moins descendu 
que nous ne l'avons vu depuis. Les archevêrjues de- 
vaient recevoir 15,000 francs d’appointements, les 
évêques 10,000. I^es curés de première classe de- 
vaient recevoir 1500 francs; ceu.\ de seconde, 1000, 
sans cumul toutefois avec les pensions ecclésiastiques, 
dont beaucoup de prêtres jouissaient en compensa- 
tion des biens ecclésiastiques aliénés. Le casuel, 
c'est-à-dire les rétributions volontaires des fidèles 
pour l’administration de certains sacrements, était 
conservé, à condition d’pn règlement donné par les 
évêques. Du reste il était stipulé que tous les secours 
du culte seraient administrés gratuitanent. Les 
églises étaient restituées au nouveau clergé. Les 
presbytères et les jardins attenants, ce que dans nos 
campagnes on appelle la maison du curé, devaient 
être les seules portions des anciens biens d’E^lise 
rendues aux prêtres ; bien entendu qu’il n’était pas 
question de ceux de ces biens qui avaient été ven- 
dus. des cloches était rétabli pour appeler 

les fidèles à l’église , mais avec défense de les em- 
ployer à aucun usage civil, à moins d’une permis- 
sion de l’ajtorité. Le sinistre souvenir du tocsin 
avait fait adopter cette précaution. Aucune fête, 
excepté celle du dimanche, ne pouvait être établie 
sans l’autorisation du gouvernement. Le culte ne 
devait pas être extérieur, c’est-à-dire célébré hors 
des temples, dans les villes où il existait des temples 
appartenant à des religions différentes. Enfin le 
calendrier grégorien se trouvait en partie concilié 
I Elle n’a été abolie qu’en février i8i0« 
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avec le calendrier Tépublicain. C’était là certaine- 
ment la plus grave des difScuItés. On ne pouvait 
pas abolir complètement le calendrier, qui rappe- 
lait plus que toute autre institution le souvenir de 
la Révolution, et qui avait été adapté au nouveau 
système des poids et mesures. Mais il n’était pas 
possible non plus de rétablir la religion catholique 
sans rétablir le dimanche, et avec le dimanche la 
semaine. D’ailleurs les mœurs avaient déjà fait ce 
que la loi n’avait pas osé faire encore, et le diman- 
che était redevenu partout un jour de fête reli- 
gieuse, plus ou moins observé, mais universelle- 
ment admis comme interruption du travail de la 
semaine. Le Premier Consul adopta un moyen 
terme. Il décida que l’année, le mois, seraient 
nommés comme dans le calendrier répuMicain, et 
le jour, la semaine, comme dans le calendrier gré- 
gorien ; qu’on dirait, par exemple, pour le jour de 
Pâques, dimanche 28 germinal an x, ce qui répon- 
dait au 18 avril 1802. Il exigea qu’on \ie pftt niarier 
personne à l’église sqns la production préalable de 
l’acte du mariage ciril ; et quant aux registres des 
naissances, des morts, des mariages, que le clergé 
avait continué de tenir par suite de ses habitudes, 
il fit déclarer que ces registres ne pourraient jamais 
avoir aucune valeur en justice. Enfin toute donation 
testamentaire ou autre faite au clergé devait être 
constituée en rentes. 

Telle est en 'substance la sage et profonde loi qui 
porte le nom articles organiques. Elle était pour 
le gouvernement français un acte tout intérieur, qui 
le regardait seul, et qui, à ce titre, ne devait pas être 
soumis au Saint^iége. Il suffisait qu’elle ne contint 
rien de contraire au Concordat, pour que la cour de 
Rome ne fût pas raisonnablement fondée à se 
plaindre. La lui soumettre, c’était se préparer des 
difficultés interminables, difficultés plus gtandes, 
plus nombreuses que celles qu’avait rencontrées le 
Concordat lui-même. Le Premier Coniul n’avait 
garde de s’y exposer. Il savait bien qu’une fois le 
culte publiquement rétabli, le Saint-Siège ne rom- 
prait pas la nouvelle paix entre la France et Rome 
pour des articles concernant la police intérieure de 
la République. Il est bien vrai que, plub tard, ces 
arlécies sont devenus l’un des griefo de^la cour de 
Rome contre Napoléon, mais ils furent i|n prétexte 
plutôt qu’un grief véritable. Ils avaieèt été, du 
reste, communiqués au cardinal Caprara, qui ne 
parut point révolté à leur lecture à eiS)uger tou- 
tefois par ce qu’il, écrivit à sa cour. Il fit quelques 
réserves et conseilla au Saint-Père de ne poinfks’en 
affliger, espérant, disait-il, que ces artlcics se- 
raient pas exécuté à la rigueur. M 

La loi des articles organiques rédigée et disputée 
en Conseil d’Etat, il fiillait s’occuper du peiionnel 
du cleigé. C’était un travail considérable, oir il y 
avait une multitude de choix à examiner d# très- 
près avant de les arrêter définitivement» M. Pdirtalis, 
que le Premier Consul avait chargé de l’admûiMstra- 
tioQ des cultes, et qui était éminemment propre, 
soit à traiter avec le clepgé, soit à le représenter au- 

* Gès assertionfl sont fondées sur {a correspondsncàméme 
du cardinsl Caprara* » 
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près des corps de l’Etat, et à le défendre par une 
élocution douce, brillante, empreinte d’une certaine 
onction religieuse, M. Portalis résistait Ordinaire- 
ment au Saint-Siège avec ime fermeté respeptueuse. 
Cette fois il s’était fait e^gudm sorte l’idlié du 
cardinal Caprara dans une préu^on de la cour 
de Rome, celle d’exclure complét^ent le clergé 
constitutionnel des nouveaux si^es. Le Pape, tout 
ému encore d’un acte aussi exorbitant à ses yeux 
que la déposition des anciens titulaires, voulait au 
moins s’en dédommager en éloignant de l’épisco- 
pat les ministres du cuite qui avaient pactisé avec 
la Révolution française et prêté serment à la Con- 
stitution civile. Depuis que le Concordat était si- 
gné, c’est-à-dire depuis environ huit à neuf mois, 
le cardinal Caprara, qui remplissait incognito les 
fonctions de l^at à latere, et qui voyait sans cesse 
le Premier Consul, lui insinuait avec douceur, mais 
avec constance, les désirs de l’Eglise romaine, 
s’avançant plus hardiment quand le Premier Consul 
était d’humeur à le laisser dire, se retirant précipi- 
tamment, et avec humilité, quand il était d’humeur 
contraire. Ces désirs de l’Eglise romaine ne consis- 
taient pas seulement à repousser de la nouvelle 
composition du clergé français les prêtres qu’elle 
appelait intrus, mais à recouvrer les provinces per- 
dues, Bologne, Ferrare et la Romagne. — Le Saint- 
Père, disait le cardinal, est fort pauvre depuis 
qu’il a é^ dépouillé de ses provinces les plus fer- 
tiles; il est si pauvre qu’il ne peut payer ni des 
troupes pour le garder, ni l’administration de ses 
Etats, ni le Sacré Collée. Il a perdu même une 
partie de ses revenus extérieurs. Au milieu de ses 
douleurs, le rétablissement de la religion en France 
est la plus grande de ses consolations; mais ne 
mêlez pas des amertumes à cette consolation, en 
l’obligeant à instituer des prêtres qui ont apostasié, 
en privant le clergé fidèle des places déjà tant ré- 
duites par la nouvelle circonscription. — Oui, ré- 
pondait le Premier Consul, le Saint-Père est pauvrë ; 
je le soulagerai. Toutes les limites des Etats d’Italie 
ne sont paa^krévocablement fixées ; celles de l’Eu- 
rope elle-même ne sont pas définitivement arrêtées. 
Mais je ne puis aujo^d’hui ôter des provinces à la 
République italienne, qui vient de fne prendre pour 
chef. En attendant, il faut au Saint-Père plus d’ar* 
gent qu’il n’en a. 11 lui faut quelques millions ^ je 
suis prêt à les lui donner. Quant aux intrus, ajou- 
tait-il, c’est autre chose. ILe Pape a promis, une 
fois les démissions données, de récourilier avec 
l’Eglise, sans aucune distinction, tous ceux qui se 
soumettraient au Concordat. Il l’a promis, il feut 
qu’il tienne sa parole. Je la lui riq>pellerai, et il 
n’est "Wi homme ni pontife à y manquer* D’ailleurs 
je ne suis pas venu pour foire triompher tel ou tel 
parti ; je suis venu pour les réconcilier les uns avec 
les autres, en tenant la balance égale entre eux. 
Depuis quelque temps, vous m’avez obligé à lire 
l’histoire de l’Eglise. J’y ai vu que les querelles reli- 
gieuses ne se passent pas autrement que les que-' 
relies politiques; car vous prêtres, nous militaires 
ou magistrats, nous sommes tous hommes. Elles 
ne finissent que par l’intervention d’une autorité 
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asses forte poar obliger les partis à se rapprocher 
et à se fondre. Je mêlerai donc quelques évêques 
constitutionnels aux évêques que vous appelés fidè- 
les ; je les choisirai bien} j’en choisirai peu, mais il 
y en aura. Vous les récèndlierez avec l’Eglise ro- 
maine ; je les obligerai à être soumis au Concordat, 
et tout ira bien. Du reste, c’est chose résolue, n’y 
revenes plus. — Lé Grand Consul, comme l’appe- 
lait le cardinal, si on insistait, s’animait vite; et le 
cardinal s’arrêtait, car il l’admirait, l’aimait, le 
craignait également, et disait au Saint-Père : N’ir- 
ritons pas cet homme ! lui seul nous soutient dans 
ce pays, où tout le monde est contre nous. Si son 
zèle se refroidissait un instant, ou si par malheur 
il venait à mourir, il n’y aurait plus de religion en 
France. — - Le cardinal, quand il n’avait pas réussi, 
s’effor^*ait néanmoins de paraître satisfoit, car le 
général Bonaparte aimait à voir les gens contents, 
et prenait de l’humeur quand on se présentait à lui 
avec un visage chagrin. Le cardinal se montrait 
donc toujours doux et serein, et avait, par ce 
moyen, trouvé l’art de lui plaire. Il voyait d’ailleurs 
les peines qu’avait le général Bonaparte, et il n’au- 
rait pas voulu les accroître. Le général, à son tour, 
s’eBbrçait d’expliquer au cardinal les susceptibi- 
lités, les ombrages de l’esprit français; et, malgré 
sa puissance, il faisait autant d’efforts pour le con- 
vaincre, que le cardinal en pouvait foire de son ‘ 
côté pour l’amener à ses vues. Un jour, impatienté 
des instances du légat, il le fit taire par cette pa- 
role à la fois gracieuse èt profonde : — Tenez , lui 
dit-il, cardinal Gaprara, possédez-vous encore le don 
des miracles? le possédez- vous?... en ce cas, etn- 
ployez-le, vous me rendrez grand service. Si vous ne 
l’avez pas, laissez-moi foire; et, puisque je suis ré- 
duit aux moyens humains, permettez-moi d’en user 
comme je l’entends pour sauver l’Eglise. — 

C’est un spectacle curieux et saisissant, conservé 
tout entier dans la correspondance du cardinal Ca- 
prara, que celui de ce puissant homme de guerre, 
déployant tour à tour une finesse, une grâce, une 
véhémence extraordinaires, pour persuader le vieux 
cardinal, théologien et diplomate. Tous deux étaient 
ainsi arrivés au moment de là publication du Con- 
cordat, sans avoir pu se convaincre. M. Portalis, 
qui, sur ce point uniquement, était de l’avis du 
Saint-Siège, n’osa pas, comme il le voulait d’abord, 
exclure tout à foit les constitutionnels de ses propo- 
sitions pour les soixante sièges à remplir, mais il n’en 
présenta que deux. S’étant entendu avec l’abbé Ber- 
nier pour les choix à foire dans le clergé orthodoxe, 
il avait proposé les membres les plus éminents et les 
plus sages de l’ancien épiscopat, et, en asses^rand 
nombre, des curés estimables, distingués pàr leur 
piété, leur modération, et la continuation de leurs 
services pendant la terreur. U disait avec l’abbé Ber- 
nier, que n’appeler aucun membre de l’ancien é(H- 
scopat et ne désigner que des curés, ce serait créer 
un cleigé trop nouveau, trop dépourvu d’autorité; 
que nommer, au contraire, d’anciens évêques seuls 
à tous les sièges, ce serait trop oublier le clergé 
inforieiir, qui avait rendu de vrais services pendant 
la Révolution, et dont la juste ambition serait ainsi 


gravement froissée. Ces vues étaient raisonnables, 
et furent admises par le Premier Consul. Mais quant 
aux deux prélats constitutionnels, il ne s’en contenta 
pas. Sur soixante sièges, j’en veux, dit-il, donner le 
cinquième au clergé de la Révolution , c’est-à-dire 
douze. Il y aura deux archevêques constitutionnels 
sur dix, et dix évêques constitutionnels sur cin- 
quante, ce qui n’est pas trop. — - Après s’être con- 
ceité avec MM. Portalis et Bemier, il fit avec eux 
les choix les mieux entendus, sauf un ou deux. M. de 
Belloy, évêque de Marseille, le plus respectable, le 
plus âgé des membres de l’ancienne Eglise de France, 
digne ministre d’une religion de charité, qui joignait 
une figure vénérable à la piété la plus sage, fut nommé 
archevêque de Paris. M. de Cicé, ancien garde des 
sceaux sous Louis XVI, autrefois archevêque de Bor- 
deaux, esprit ferme et politique, fut promu à l’ar- 
chevêché d’Aix. M* de Boisgelin, grand seigneur, 
prêtre éclairé, instruit et doux, jadis archevêque 
d’Aix, devint archevêque de Tours. M. de la Tour- 
du-Pin, ancien archevêque d’Auch, reçut l’évêrdié 
de Troyes. Ce digne prélat, ittustre par son savoir 
autant que par sa naissance, eut la modestie d’ac- 
cepter ce poste si inférieur à celui qu’il quittait. Le 
Premier Consul l’en récompensa plus tard par le 
chapeau de cardinal. M. de Roquelaure, autrefois 
évêque de Sentis, l’un des prélats les plus distingués 
de l’ancienne Eglise par l’union de l’aménité et des 
bonnes mœurs, obtint l’archevêché de Malines. 
M. Cambacérès, frère du second Consul, fut appelé 
à rarchevêché de Rouen. L’abbé Fesch, oncle du 
Premier Consul, prêtre oigueilleux, qui mettait sa 
gloire à résister à son neveu, fut foit archevêque de 
Lyon, c’est-à-dire primat des Gaules. M. Lecoz, 
évêque constitutionnel de Rennes, prêtre de bonnes 
mœurs, mais janséniste ardent et incommode, fut 
nommé archevêque de Besançon. M. Primat, évêque 
constitutionnel de Lyon, autrefois oratorien, prêtre 
instruit et doux, ayant donné des scandales fâcheux 
sous le rapport du schisme, mais aucun sous le rap- 
port des mœurs, fut promu à l’archevêché de Tou- 
louse. Un curé distingué, M. de Pancemont, fort 
employé dans l’affaire des démissions, fut tiré de la 
paroisse de Saint-Sulpice pour être envoyé à Vannes 
comme év^ue. Enfin, l’abbé Bemier, le célèbre 
curé de Saint-Laud d’Angers, autrefois le meneur 
caché de la Vendée, depuis son pacificateur, et, 
sous le Premier Consul, le négociateur du Concor- 
dat, reçut l’évêché d’Orléans. Ce siège n’était pas 
en rapport avec la haute influence que le Premier 
Consul lui avait laissé prendre sur les affaires de 
l’Eglise de France; mais l’abbé Bemier sentait que 
les souvenirs de la guerre civile attachés à son nom 
ne permettaient pas une élévation trop marq^te 
et trop bruique; que le pouvoir réel dont il jouis- 
sait valait mieux que les honneurs extérieurs. Le 
Premier Consul lui destinait d’ailleurs le chapeau de 
cardinal. 

Quand ces nominations, qui étaient arrêtées mais 
qui ne devaient être publiées qu’aprèsJa conversion 
du Concordat en loi de l’Etat, furent communiquées 
au cardinal Caprara, celui-ci o{q>osa une vive résis- 
tance, versa même des larmes, se disant dépourvu 
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de pouvoin» bien qu’il eût reçu de Rome une lati- 
tude abeolue. et jutqu’i la Rumlté extraordinaire 
d’instituer les nouveaux prélats, sans recours au 
Saint-Siège. MM. Portalis etSernierlui dédarèrent 
que la volonté du Premier Consul était irrévocable, 
qu’il fidiaitae soumettre, ou renoncer à la restaura- 
tion solennelle des autels, promise sous quelques 
jours. Il se soumit, écrivant au Pape que le salut 
des âmes, privées de religion s’il avait persisté) 
l’avait emporté dans son esprit sur l’intérét du deigé 
fidèle. — On me blâmera, disait-il au Saint-Père; 
mais j’ai obéi à ce que j’ai cru la voix du Ciel. — 

Il consentit donc, se réservant d’exiger des cmi- 
stitutionnds nouvdlement élus une rétractation qui 
couvrit cette dentière condescendance du Saint- 
Siège. 

Tout étant prêt, le Premier Consul fit apporter le 
Concordat auGorps législatif, po&y êtrevotécomme 
une loi, suivant les prescriptions de la Constitution. 
Au Concordat étaient joints les artkjles organiques. 
' Ce Alt le premier jour de la session extraordinaire, 

avril lèOS (16 gdKminal), que le Concordat fut 
présenté au Corps lé^latif par les conseillers d’Etat 
Portalis. Régnier, et Regnaud de Saint-Jean d’An- 
gély. Le Corps législatif n’était point en séance quand 
le traité d’Amiens, signé le 25 mars, avait été connu 
à Paris. Il n’avait donc pas été au nombre des auto- 
rités venues pour féliciter le Premjer Consul. On 
proposa dès cette première séance d’envoyer une 
députation de vingt-cinq membres pour oompli- 
menter le Premier Consul à l’occasion de la paix 
générale. Dans cette proposition il ne Ait pas dit un 
mot du Concordat, ce qui montre l’esprit dutemps, 
même dans le sein du Corps législatif renouvelé. La 
députation Ait présentée le 6 avril (16 germinal). 

« Citoyen consul, dit le président du Corps légis- 
latif, le premier besoin du peuple français attaqué 
par l’Europe était la victoire, et vous avesvumcu. 
Son vœu le plus cher après la victoire était la paix, 
et vous la lui avex donnée. Que de giofra pour le 
passé, que d’espérance pour l’a'vemrl St tout cela 
est votre ouvrage ! Jouisses de l’édst et du bonheur 
que la République vous doit! » 1.6 présidedfltermi- 
nait cette allocution par l’expression la jMus vive de 
la reconnaissance nationale, mais il se qrisait abso- 
lument au sujet du Concordat. Le Predtier Ctonsol 
l'occasion de lui donner à ce sujÀ une sotte 
dS leçon, et de ne parler que du GondBHrdat à des 
gens qui ne parlaient que de la paix d’Ainient. « Je 
vous remercie, dit-il aux envoyé du Goij^ législatif, 
des sentiments que vous m’exprimes. Imtregèstion 
commence par l’opération la plus im^rtaai|e de 
tontes, celle qui a pour but l’apaisemeiit dsi que- 
relles reUgleoses. lÂ France eMière soRieitOila fin 
de ces dépionübtes querdNes et le rétabli sse t ag a t des 
autels, respère me dans votre vote voOs ser^ una- 
nimes comme sHe. La France verra aVee uiè vive 
joie que ses législateurs ont voté la paix dél con- 
sciences, la paix des femllles, eent’fois pMs im- 
portante pour le bonheur des peuples que èeüe A 
roccasion de laquele vous venesfiSMter te g6<Ivel^> 
nœnent.» , 

Ces nobles paroles produisirent reftet qu’en atten- 
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dait le Premier Consul. Le projet, porté immédiate- 
ment du Corps légish^ au IVibunat, y fut examiné 
avec gravité, même avec fiiveur, et discuté sans 
v^émence. Sur le rappmi de M. Siméan, il Ait 
ado(M par 78 suffiages ochitre 7. Au Corps l^is- 
latif, 228 voix se prononcèrent pour, et 21 contre. 

Ce fut le 8 avril (18 germinal) que les deux pro- 
jets Airent convertis en lois. Il n’y avait {dus d’ob- 
stacle. On était au jeudi ; le dimanche suivant était 
le dimanche des Rameaux; le dimanche d'après, 
ceird de Pâques. Le Premier Consul voulut consacrer 
ces jours solennels de la religion catholique à la 
grande fête du rétabUssement du culte. Il n’avait 
[MIS encore reçu officiellement le cardinal Caprara 
comme légat du Saint-Siège. Il lui assigna le lendc- 
mate, vendredi, [xnir cette réception officielle. 
L’usage des légats d tcUere est de Aiire porter devant 
eux la croix d’or. C’est le. signe du pouvoir extraor- 
dinaire que le Saint-Siège délègue aux représentants 
de cette espèce. Le cardinal Caprara voulant, con- 
formément aux vues de sa cour, que l'exercice du 
culte fûtauBÛ public, aussi extérieur que possible en 
France, demandait que, suivant l’usage, le jour où 
il irait aux Tuileijes, la croix d’or fût portée devant 
lut par un officier vêtu de rouge et à cheval. C’était 
là un spectacle qu’on craignatt de donner au peuple 
parisien. On n^ocia, et il Ait convenu que cette 
croix serait portée dans l’une des voitures qui de- 
vaient précéder celle du légat. 

Le vendredi 9 avril (19 germinal), le cardinal- 
légat se rendit m (lompe aux Tuileries, dans les 
équipages du Premier Consul , escorté par la garde 
cimsulaire et précédé de la croix portée dans l’une 
des voitures. Le Premier Consul le reçut à la tête 
d’un nombreux entourage, composé de ses collègues, 
de plusieurs conseillers d’Etat et d’un brillant état- 
major. Le cardinal Caprara, dont l’extérieur était 
doux et grave, adressa au Premier Consul un dis- 
cours dans lequel la dignité se mêlait à l’expression 
de la reconnaissance. Il [uréta le serment convrâu 
de ne rien Aiire contre les lois de l’Etat, et de cesser 
ses fonctioft dès qu’il en serait requis. Le Premier 
Consul lui répondit en termes élevés, et destinés 
surtout à retentir >|peur8 que «^ms le palais des 
Tuileries. 

Cette manifiestatioii extérieure était la première de 
toutes oeUes qu’on préparait, et die fut fieo apetçue, 
parce <pM le peuple de Paris , n’étant point averti, 
n’avait pu céder à sa curiosité ordinaire. Le surlen- 
demain était le dbiunehe des Rameaux. Le Premier 
Omsul avait déjà foit agréer au cardiiud queiques- 
uns des priaei{iaux prdats dont, la nomi n ation était 
arrêtés;. H voulait qu’mt les saoràt dans eette jour- 
née dîÂ dimanobe des Rameaux, pour qu’ils pvumnt 
oflMer le «toanche salvant, jour 4a IMques, dans 
la grande soteimîté cpi’il avait projetée. C’étaient 
MM. de Bdloy, nommé ardievéque de Paris, de 
Gambaeérès, archevêque de Rouen, Bemier, évéque 
d’Orléans, de Paneemont, évêquedeVumes. L’égbse 
Rbtre4>ame était encore oco<q>ée par Ica CMisttiu- 
tionnds, qui en gardaient les défi. IlfoUut un ordre 
AMmei poor lee obliger à les rendre. Ce bean temple 
se trouvait dans «m état de dddwemeut fort triste; 
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rien 1^ y était prêt pour la cérémonie du sacre des 
quatre prélats. On y pourvut au moyen d’une somme 
fournie par le Premier Consul , et avec tant de pré- 
cipitation, que, le jour de la cérémonie venu, on 
n’avait pas même disposé un lieu propre à servir de 
sacristie. Une maison voisine foi employée à cet 
usage. Les nouveaux prélats s’y revêtirent de leurs 
ornements pontificaux, et traversèrent dans cet ap- 
pareil la place qui précède la cathédrale. Le peuple, 
averti qu’une grande cérémonie se préparait, était 
accouru, et se montra calme et respectueux. La 
figure du vénérable archevêque de Belloy était si 
noble et si belle, qu’elle toucha les cœurs simples 
dont se composait cette foule, et tous, hommes et 
femmes, s’inclinèrent avec respect. L’église était 
pleine de cette nombreuse classe de chrétiens qui 
avaient gémi des malheurs de la religion, et qui, 
n’appartenant à aucune faction , .recevaient avec re- 
c'onnaissance le présent que leur foisait en ce jour 
le Premier Consul. La cérémonie fut touchante par 
le défaut meme de pompe, par le sentiment qu’on 
y apportait. Les quatre prélats furent sacrés d’après 
toutes les formes usitées. 

Dès ce moment, il faut le dire, la satisfaction 
était générale dans les masses, et on était certain de 
l’approbation publique pour la grande manifesta- 
tion fixée au dimanche suivant. Excepté les hommes 
de parti, révolutionnaires entêtés dans leurs sys- 
tèmes, ou royalistes factieux qui voyaient avec cha- 
grin le levier de la révolte leur échapper, tout le 
monde approuvait ce qui se passait, et le Premier 
Consul pouvait reconnattre déjà que ses vues étaient 
plus justes que celles de ses conseillers. 

Le dimanche suivant , jour de Pâques, fut destiné 
à un Te Deuin solennel, qu’on devait chanter pour 
célébrer en même temps la paix générale et la r^on- 
ciliation avec l’Eglise. Cette cérémonie fut annoncée 
par l’autorité publique comme une véritable fête 
nationale. Les préparatifs et le programme en furent 
publiés. Le Premier Consul voulut s’y transporter 
en grand cortège, accompagné de tout ce qu’îl y 
avait de plus élevé dans l’Etat. Il fit savoir par les 
dames du palais aux femmes des hauts fonctionnaires 
qu’elles satisferaient l’un de iss désirs les plus vifs 
en se rendant à la métropole le jour du Te Deum. 
La plupart ne se firent pas presser. On sait quels 
motifs frivoles se joignent aux motifs les plus pieux 
pour augmenter l’affluence dans ces solennités de la 
religion. Les plus brillantes femmes de Paris obéirent 
au Premier Consul. Les principales d’entre elles 
avaient rendez-vous aux Tuilerie^ pour accompa- 
gner madame Bonaparte dans lès voitures de la 
nouvelle cour. ' 

Le Premier Consul avait donné un ordre formel 
à ses généraux de l’accompagner. C’était le plus dif- 
ficile à obtenir, car on disait paiiout qu’ils tenaient 
.un langage inconvenant et presque metieux. On a 
déjà vu les écarts de Lannes. Augereau, toléré à 
^ Paris, était actuellement l’un de ceux qui parlaient 
le plus haut. H fut chargé par ses camarades de se 
présenter au Premier Consul, et de lui exprimer leur 
désir de ne pas se rendre à Notre-Dame. C’est en 
séance consulaire, en présence des trois CSon^uls et 


des ministres, que le général Bonaparte voulut re- 
cevoir Augereau. Celui-ci exposa son message, mais 
le Premier Consul le rappela à son devoir avec cette 
hauteur qu’il malt apporter dans le commande- 
ment, surtout à l’égaid des. gens de guerre. Il lui 
fit sentir l’inconvenance de sa démarche, lui rap- 
pela que le Concordat était maintenant loi de l’Etat, 
que les lois étaient obligatoires pour toutes les classes 
de citoyens, aussi bien pour les militaires que pour 
les citoyens les plus humbles et les plus faibles; 
qu’il veillerait du reste à leur exécution, en sa double 
qualité de général et de premier magistrat de la Ré- 
publique; que ce n’était pas aux officiers de l’armée, 
mais au gouvernement, à juger la convenance de la 
cérémonie ordonnée pour le jour de Pâques ; que 
toutes les autorités avaient ordre d’y assister, les 
autorités militaires comme les autorités civiles; que 
toutes obéiraient ; que quant à la dignité de l’armée, 
il en était aussi jaloux et aussi bon juge qu’aucun 
des généraux ses compagnons d’armes^ et qu’il était 
certain de ne la point compromettre en asiiistant de " 
sa personne aux cérémonies de la religion; qu’au 
surplus, ils n’avaient pas à délibérer, mais à exé- 
cuter un ordre, et qu’il s’attendait à les voir tous, 
le dimanche suivant, à ses côtés, dans l’église mé- 
tropolitaine. Augereau ne répliqua point, et ne rap- 
porta auprèsde ses camarades que l’embarras d’avoir 
commis une légèreté et la résolution d’obéir. 

Tout était prêt, mais au dernier instant les ar- 
rière-pensées du cardinal Caprara faillirent mettre 
au néant les nobles projets du Premier Consul. Les 
évêques choisis dans le clergé constitutionnel s’étaient 
rendus chez le cardinal Caprara pour le procès in- 
formatif qui se fait à l’égard de tout évêque présenté 
au Saint-Siège. Le cardinal avait exigé d’eux une 
rétractation, par laquelle ils abjuraient leurs an- 
ciennes erreurs, en qualifiant de la manière la plus 
flétrissante leur adhésion à la Constitution civile du 
clergé. C’était une démarche humiliante, non-seu- 
lement pour eux, mais pour la Révolution elle- 
méiiie. Le Premier Consul averti ne voulut pas la 
souffrir, et leur enjoignit de ne pas céder, promet- 
.tant d# les appuyer, et de forcer le représentant 
du Saint-Siège à renoncer à ses prétentions si peu 
chrétiennes. Le cardinal Caprara n’avait vu d’autre 
excuse à sa condescendance, s’il instituait ce qu’on 
appelait des intrus , jjue dans une rétractation fc||;- 
melle de leur conduite passée. Mais le Premier Gons^ 
ne l’entendait pas ainsi. — Quand J’accepte pour 
évêque, disait-il; l’abbé Bernier, l’apôtre de la Ven- 
dée, le Pape peut bien agréer des jansénistes ou des 
oratoriens , qui n’ont eu d’autre tort que d’adhérer 
à la Révolution. Il leur ordonna de se renfermer 
dans une simple déclaration, consistant à din; qu’ils 
adhéraient au Concordat et aux volontés du Saint- 
Siége'écrites dans ce traité. Il soutenait avec raison 
que le Concordat contenant les principes sur lesquels 
TEglise firançaise et l’Eglise romaine s’étaient mises 
d’accord, on ne pouvait exiger davantage, sans 
avouer l’intention d’huinilier un parti'au profit d’un 
autre, et il déclarait qu’il ne le permettrait pas. 

Le samedi soir, veille de Pâques, cette contesta- 
tion n’était pas ^terminée. M. Portalis fiit chargé 
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d’aOer aniMmcer au' cardinal que la cArénumie du 
lendemain n’aurait pu lieu , que le Concordat ne 
•erait point publié et reaterait «ans effet, ri l’on in- 
aûtait plue longtempa aur la rétractation demandée. 
Cette réaolntion, au aurplua, était aérieuae, et le 
Premier Conaul, en ae montrant plein de condea* 
cen^nce pour l’Egliae, ne voulait cependant paa 
céder aur les points qui lui semblaient coaàprp* 
mettre le but lui*méme, c’est*à-dire la hision des 
partis. Il savait que pour être conciliateur il fiiut 
être énergique, car il en coûte pour amener les 
partis à transiger, presque auUmt que pour les 
vaincre. 

Le cardinal céda enfin , mais très-avant dans la 
nuit. Il hit convenu que les nouveaux élus pris dans 
le clergé constitutionnel subiraiàat chez' lui leur 
procès informalii', qu’ils profi>sseraient de vive voix 
leur réunion sincère à l’Eglise, et qu’ensuite on 
déclarerait qu’ils s’étalent réconcilié, sans dire com- 
ment ni dans quels termes. Toujoaas est-il que la 
rétractation demandée ne. Ait pas feite. 

Le Jêndemain, Jour de Pâques, 18 avril 1802 
(28 germinal an x) , le Concordat fut publié dans 
tous les quartiers de Paris , avec grand appareil , 
et par les principales autorités. Tandis que cette 
publication se fiiisait dans les rues de la capitale, 
le Premier Consul , qui vpulait soleiiniaer dans la 
même journée tout ce qu’il y avait d’heureux pour 
la France, éeh.'uigeait aux Tuilerieriles rptilkalions 
du traité d’Amiens. Cette importante fornulité ac- 
complie, il partit pour Notre-Dame, suivi des pre- 
miers corps de l’Etat, et d’un grand nombre de 
tonctionuaires de tout ordre, d’un brillajât état- 
major, d’une foule de foinmes du plus bai^ rang, 
qui accompagnaient madame 'Bonaparte, ^e lon- 
gue suite de voitures .composait ce mi^if^e cor- 
tège.. Les troupes de la première divlribni n^itaire, 
réunies à Faris, bordaient la haie, dej^éi^* 
leries jusqu’à la . métropole. L’archevêm Paris 
vint processionnellemràt recevoir le Pr^i^ Consul 
à la porte de l’église, et lui présenter l’eau bénite. 
Le nouveau chef de l’Etat fot conduit sous le dais, 
à la place qui lui était réservée. Le Sényt, la Corps 
législatif, le Ti^unat, étaient rangés ded dett côtés' 
de l’autel. Derrière le Premier Consul si trouvaient 
debout les généraux en grand uniforme; (dus obéis- 
sants que convertis, queiques-uris naêiéé alBfectant 
e contenance peu décente. -Quant à^tui, fevêtu 
Fhabit roqge des Consuls, irtunolrift, é-jrisage 
aévihe, il ne montrait ni la distraction Jfos #s, ni 
le recueillement des autres. R était ca|he, j^ve, 
dans Fàttitude d’un chef d’empire qui fini utA;rand 
acte de vdonté, et ÿii cornmande de s^t K^rd la 
soumiarion à tout le monde. 

La cérémonie ftit longue et digne| rrui^ la 
mauvaise disposition de la plupaft dé ceim qu’il 
avait fiiÔu y amener. Du reste, l’effet en.|Mvait 
être dé<^, car l’exempls une fois denné-.|iar le 
lus inqtosant des hommes, foutrii les anmennes 
abitttdes teli(^uKs allaient renaître, et todte les 
réristanees s’éihmëuir. f 

La ilte avait deux motifs, le rétabBssemént du 
edte et la paix générale. Naturellement Gf satis- 


« 

ftetion était partout, et quiconque n’avait pas dans 
le cœur les mauvaises passions des partis , étrit 
heureux du bonheur public. Ce jour^à il y eut de 
grands diners ehez les ministres, auxquels assis- 
tèrent les principaux membres des administrations. 
Les représentants desjpaissimces étaient conviés 
chez le ministre des amitvs. étrangères. Il y avait 
un banquet brillant chez le Premier Consul, où 
étaient invités le cardinal Càprara, l’archevêque de 
Paris, les principaux élus du nouveau clergé, les 
plus hauts personnages de l’Etat. Le Premier Consul 
s’entretint longtemps avec le cardinal; il lui montra 
sa joie d’avoir achevé une telle «cuvre. Il était fier 
de son courage et de son. succès. A peine un léger 
nuage traversa-t-il un instant son noble front : ce 
fot à Taspect de certains des généraux dont l’atti- 
tude et le langage, n’avaient pas été convenables en 
celte circonstance. Il leqr exprima son méconten- 
tement .avec unp fermefo de ton qui n’admettait 
pas la réplique, et qui ne laissait pas craindre une 
récidive. 

Pour compléter i’eflèt que le Premier Consul avait 
voulu produire dans ce même jour, M. de Fontanes 
rendait compte, dans le Moniteur, d’un livre nou- 
veau qui faisait grand bruit en ce moment : c’était 
le Génie du Ckristianitfne. Ce livre, composé par 
un jeune gentilhomme breton, M. de Chateau- 
briand , allié des Malesherbes, longtemps absent de 
sa patrie, décrivait avec un éclat infini les l>eauté8 
du chririianisme, et relevait le côté moral et poé- 
tique des pratiques religieuses, livrées vingt ans 
auparavant aux plus amères railleries. Critiqué vio- 
lemment par MM. Chénier et Ginguené, qui lui re- 
prochaient des couleurs fausses et outrées, soutenu 
avec passion par les partisans de la restauration 
religieuse, le Génie du Christianisme, comme toutes 
les œuvres remarquables, fort loué, fort attaqué, 
produisait une impression profonde, parce qu’il 
exprimait un sentiment vrai, et très-général alors 
dans là société française : c’était ce regret singulier, 
indéfinissable, de ce qui n’est plus, de ce qu’on 
a dédaignt^^ détruit qu^nd on l’avait, de ce qu’on 
désire avec tristesse quand on l’a perdu. Tel est le 
cœur humam I Ce q^ est le fatigue ou l’oppresse; 
ce qui a cessé d’être àcquiert tout à coup un attrait 
puissant. Les coutumes sociales et religieuses de 
l’anicien temps, odieuses et ridicules en 1189, pvee 

Î u’elles étaient alors dans toute leur force, et que 
e j^us elles étaient souvent oppressives, mainte- 
nant que le- dix-huitième siède, changé vers. sa fin 
en un torrent impétueux, les avait emportées dans 
son cours dévastateur, revenaient au souvenir d’une 
génération agitée, et touchaient son cœur disposé 
aux éaaotioos par quinze ans de spectades tragiques. 
L’œuvre du jeune écrivain, empreinte de ce sen- 
timent profond, remuait fortement les esprits, et 
avait été accueillie avec une foveur marquée par 
Pbomme qui alors dispensait toutes' les gloires. Si 
elle ne déédait pas le goût pur, là foi simple et 
solide des écrivains du siècle de Louis XIV, elle 
peignait avec diarme les vidRes mœurs religieuses 

S i n'étaient plus. Sans doute on y pouvait blâmer 
bus d’une belie imagination; ma<8 après Viigile, 
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mais après Horace, il est resté dans II mémoire des 
hommes une place pour l’ingénieux Ovide, pour le 
brillant Lucain, et, seul peut-être parmi les livres 
de ce temps, le Génie du Christianisme Vivra, for- 
tmnent lié qu’il est A une époque mémorable : il ' 
Thm, comme ces frises sculptées sur le mariire d’un 
ddîÂk” vivent avee-le monurnené qui les perte. 

En rajqidant les prêtres à’ l'antd, ep ies ftisÉnt 
sortir des retraites obscures où ils pratiquaient leur 
culte, et confiraient souvent contre le gcwveme- 
ment, le Premier Consul avait r^wré l’uif dla^lus 
ficteux désordres du tenofps, et satisfait l’uis de* plus 
grands bes^ns moraux de toute sotiété. Mais il res- 
tait un autre désordre exfrfanenkent triste, et qui 
laissait à la France Péspeet d’une contrée déchii^ 
parles factions s c’^it l’eAtt d’une qUntité consi- 
défdUe de, Français^ vfrant A l’étranger dans l’indi- 
gence, qnelqaefols dans la haine de leur patrie, et 
Mcevant des gouvernements ennemis on pafiA-que 
uv. 51. 


beaucoup d’entre eux payaient par des actes indi- 
gnes envers la France. C’est une affreuse invention 
de la tiiscorde, que l’exil ; elle rend l’exilé ntafaeu- 
reux, elle dénature son cœur, elle le met à l’ao- 
mêne de l’étranger, elle promène an loin l’affligeant 
spectade des troubles dû pays. l)e toutes les traces 
d’ùnerévolution, c’est odie «{u’il faut effacer la pre- 
mière. Le génénd Bonaparte considérait le ra^l 
des émigrés emmne lé éeénplément indispenstibarde 
la pacification générafa. C’était un acte répSiateur 
dont il était impathmt de braver les difficultés et 
d’avoir la ^re. Déjà il existait pour les émM 
un systèufe'de ra|q>el fairt incomplet, fort psvffllil 
fort irr^fulier, avait tous .les huxmvéïtMnts - 
d’une mesure géâéiâle, et qui n’en avait pat l'édat 
bienfaisant : c’était le sjfstème dès i%diations,'qui 
éUient accordées aux émigrés les mieux recom- 
mandés, sous prétexte qu’ils avaient été'indûment 
portés sur les listes. On n’amnistfait pat toujours 
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, ainsi les plus excusables ou les plus intéjressants. 

Le Premier Consul forma donc la résolution de 
faire rentrer les émi|j;rôs en masse « sauf certaines 
cxccplions. De gravdl objectiOM «Mitt» 

celle mesure. D’abord toutes les OOttSlituttolISt et 
nolamment la Constitution consulllroi ibi» 

mellemenl qu’on nié nqipetlerait jUttUdltls Mnl|Mli; 
. Elles le disaient, surtout à Olittsé èw MfMNUM d« 
biens nationaux, qui étaient fort OIÉbn(pitt) et f|Ü 
regardaient l’exil des anciens (MWMéUH de iottrs 
biens comme nécetsflire à leur sdMblit lü. jPwUtier 
Consul se considérant conune le ptulftHnfUe ajj^ulde 
ces acquéreurs, a^nt tottjoUn expibni Itt ¥olonté 
arrêtée de les démdrci seiil AU dMin^ eti Ayant 
la puissance, sc croyait Asset fort do fai (BOtifiAtMNI 
qu’il leur inspirait & tOUSt pOUr pOtttOlr OUerlrtAI 
portes de la France aux émigrés. Il fit d^Ul prépAf» 
rer une résolution dont la première SMUe était ti 
oonsécration nouvelle et irrévomlde ^és ventes fAl* 
tes par l’Etat aux acquérUttl dé biené nltlAIIAUk. 
Il y fit insérer ensuite unt lttl|NMition pitf llqaelle 
' on‘ rappelait tous tel éndgldl «I tttAllli An 1 n 
soumettant à br surMtttanM dl k hftttt«|o}kH}, et 
eu soumettant à elttl surflilillMNI pendMl tout* 
lÿur vie Ceux qui éà iUraiéltt dÜ lAUlé Ml provO* 
« qué l’application, tl p ayAtl;tiMlifotl i(ttéli|UM et* 
^ cèptions à ce rappid géndplt iLfi liénwal AU étatt 
refusé aux chefs M Iflil«itbkllll»k»ii1^ 

1.1 Aépublique, à jblQK tAfilAtll Ml fniradei 
dans les armées eriiUABlfallÿ ttti iudllddui r* ‘ 
conservé des placM OU dm lllliA dMII k : 
princes de fiourbotti Attt gkliMlli iUl t 
du peuple q^ avaknt plÉttili IVM yi 
concernait PichegCtt et H 

semblées législatives) | emtll Ittll éV 
vêques qui avaient riftllt \à ékÊlk 
par le Pape. Le nnéAbm <kt Ma «Mdui 
meut peu considéMddUi ' ‘ , V < 

La plus difficile fMlMI^tdlOttdM 4tit#^ qlÜ 
s’élevait au sujet des biens des émigrés qu^on n’avait 
pas encore vendus. Si, avec toute raison, on décla- 
rait inviolables les ventes foites par l’Ëlat, cepen- 
dant il pouvait paraître dur de ne pas rellltaer aux 
émigrés leurs biens restés encore intacb dans les 
mains du gouvernement, Je ne fois riwi- disait le 
premier Gousul, si je iCBdili âces 
lani kpr rendre leur patinmoiac. le y« 
traem do aos' guerres civiles, et en p 
Fr«Mfd'éi)Aigréi rentrés, qui rrntOroùt 
geidiM^^MdiypM kttrs biws seront là 
qm^tfe 4* IpMt» j* crée «ne ofauae d 
qui Witéui lidimléat Auoun repoa. iBt i idd 
tés.jpOUi k séquestiu dé qui «roi 
les achète, en piMpliOi dUj^^ 
rentrés f*-*- Le il. 

dsotoué^ doMMim nouitendik^' etoy^lMmai- 
mà «ü^l^tlnioiitsoonsacfM à m eeitiM pdiie. 

' Getfé résdittion ain«t,4!!i|igM>.fot:a(Munis^ à un 
conaeil ^vé, cqiÂnosé dm Cmùralé, des minfaitrce, 
d’»n cerkiakoiii^ dé eOnselUers d’Etat et 4e lé* 
nateurs.;^t fot chaudement discutée danei cette 
r H iW O io O t.et parat esdter de vifo ombrages. Ckpen- 
;l|||Kt[^j’M>teate«mnlt général rers toutes lee mmurat 
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réparatrices qui tendaient à effocer les traees'de nos 
troubles, le prestige de la paix g'énérale, la volonté 
positive du Premier Consul, toutes ces causes réunies 
AIHAnénfot l’Adopthm du prlndpe même du rappel 
dm Mnigrél, Mltl OÎi tint ^,^rer dans la réso- 
lution te rnnA d^AtnnisUè, pÉ É | l lM erver à l’émigra- 
tlou k carAAlirA dW aotl^n|^d, que la nation 
Victorkliie et heufcuio vodM|r jken oublier. Le Pre- 
mier Qottltti, désirant foire lélèÉoses d’une manière 
complète, répugnait à l’empM du mot d'amnistie. 
Il disait qu’On ne devait pM humilier les gens dont 
on voulait opérer la réOOIieUiatiOB .avec la France, et 
que les traiter oonunCdil oukihiAls graciés , c’était 
kl humilier profondliMMt» On lui répondait que 
ÿMkigritioti, à ffirtijtj fMtt tté lin crime, car 
iIa avait Ml pMfo hn^lkllMipAl de foire la guerre à 
k Franco, At qiÿttnillik'^^Alk restât condamnée 

C ir les ldi, La pitti aIao oontestation s’engagea re- 
Uvemettt Mk mMI dm émigréB. Les conseillers, 
appelés à déilbérAA, lopOUMèrent obstinément la 
restitution dm bok et forêts, que la loi du 2 nivôse 
An tv avait déOlAtk IttAllMiahlMt C’était, à leur avis, 
remettre dm rteransm Immenses dans les mains de 
k grands MnlgrAUmi, priver i’Ëtit d'une énorme 
Vikor, et AUrlOttt ds forêts d’une utilité indispen- 
iAble Mark ServICA de k guerre et de la marine. 
Mutgré tOUI MM efttrtA, k Premier Consul fut obligé 
do oêder, ot U gordâ otnst, satui y songer, l’un des 
^Us puliMmtA moyens d’influence sur l’ancienne 
tteddesse iMUyOtoO, celui qui depuis a servi à la lui 
huüener presse tout entière : ce moyen était la 
rmUtution InatvidlIAlk qu’il fit plus tard de leurs 
biom à OMU dm Mtlgrêo qui m soumettaient à sou 
gouvAtnement. 

La résolution ainsi modifiée, U restait à savoir 
cummeut on lut donnsmit un caractère légal. On ne 
VOtthdt pm Ml Mro uno Ml on voulait lui donner 
un MtAotère plus élevé, s’il était possible. On iina- 
MWKfcÂI) 4**^ lêilA tlA M ft Onsulte organique. 

La résoiution louchait à la Constitution mième, et, 
par ce côléjcHe semblait appartenir plus particuliè- 
rement au Binât. !Déjà le Sénat, par deux actes con- 
sidérables, celui qui avait proscrit les jacobins faus- 
sement accusés de la machine infomale, celui qui 
avait interprété l’artide âfi de la Constitutioa et exclu 
les opposaiMs dm deux oisemblées législatives, avéit 
Aoipiia une sorte de pouvoir supérieur àle Goustilu. 
tien même, car U avait légitimé ou les mesures ex- 
traordlaomn^ Ott .lm nouvellm dispositions .onmti- 
Uitkmncfim, dtnaf U geaveroemept avait cru avoir 
besOim Àgrèa Avoir folA dm aotm rigoureux, il de> 
vAil êtra AgréabteMi Sénat d’être chaigéd’un acte 
de démMMm natfoeaie. U fot d<ma arrêté que la ré- 
solutian!Mfionén(ant..|o rappel des émigrés serait 
â’dbflod disoatéargu CàniMI d’Etat, coimne l’étaient 
Im règlements» Ws kis, ks sénatua-oonsultee, et 
soumise ensuite au ‘Sénat, pour y être délibérée 
comme une m m ura. timabaut à la OonstitetUm 
même. • - 

La chem fot ainsi etéoutée. Le prejeid’amaiBlie, 
discuté au Gonscüd’Etat k 16 avril gArmibal), 
avaut-veilk de la piddicAtioM da GoMordat, fut 
poMI'^ isurs après au Sénat, la S6 avril. 1808 
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(6 OorA^), |I y fut adopté sans aucune conlostatiou 
et avec des inotiiB reinarquablea. 

« Gonaidérant, diaait le Sénat) que la mesure 
n pix)posée est coinmaudée par l'état actuel des 
»^oseS) par la justice» pai* l’intérét national» et 
Il qu'elle est conforme A Tesprit de la Goustitution ; 

» Considérant qt^MIx diverses époques où les lois 
n sur rémigratign ont été portées, la France, dé- 
I) chirée par des diviskms intestines, soutenait contre 
n presque toute l'Europe une guerre dont l'histoire 
I) n’oft're pas d'exemple» et qui nécessitait des dis- 
I) positions rigoureuses et extraordinaires $ 

Il Qu'aujourd’hui» la paîa étant faite au dehérs, 
)) il importe de la cimenter A l’intérieur par tout ce 
» qui peut rallier les Français» tranquilliser les fa- 
» milles, et faire oublier les maux inséparables d'une 
Il longue révolution; 

I) Que rien ne peut mieux consolider la paix au 
I) dedans qu'une mesure qui tempère la sévérité des 
Il lois et fait cesser les incertitudes et les lenteurs 
Il résultant des formes établies pour les radiations ; 

Il Considérant que cette iiiesure^i'a pu être qu'une 
)) amnistie qui fit grâce au plus gmnd nombre, tou- 
» jours plus égaré que criminel, et qui fit tomber la 
» punition sur les grands coupables par leur main- 
)} tenue définitive sur la liste des émigrés ; 

9} Que cette amnistie, inspirée par la clémepee, 
Il n’est cependant accordée qu'à des conditions 
}i justes eu elles - mêmes , tranquillisantes pour la 
» sûreté publique , et sagement combinées avec 
» l'intérêt national ; 

Il Que des dispositions particulières do l’amnistie, 
en défendant de toute atteinte les actes faits avec 
» la République, consacrent de nouveau la garantie 
» des ventes des biens nationaux, dont le maintien 
sera toujours un objet particulier de la sollicitude 
1 } du Sénat conservateur, comme il l’est de celle des 
n Consuls ; le Sénat adopte la résolution proposée. » 

Cet acte courageux de clémence devait obtenir 
l’approbation de tous les hommes sages qui souhai- 
taient sincèrement la fin de nos troubles civils. Grâce 
aux nouvelles garanties données aux acquéreurs de 
biens nationaux, grâce à la confiance que leur in- 
spirait le Premier Consul, cette dernière mesure du 
gouvernement ne leur causa pas de trop grandes 
Inquiétudes, et elle satisfit cette masse honnête, et 
heureusement la plus nombreuse, du parti royaliste, 
qui recevait sans dépit le bien qu’op lui faisait. Elle 
ne rencontra l'ingratitude que chez les hommes de 
la haute émigration, qui vivaient dans les salons de 
Paris, y payant en mauvais discourt les bienfaits du 
gouvemement.'Suivant eux, l'acte étaihinsignifiant, 
incomplet, injuste, parce qu’il faisait quelques dis- 
tinctions entre les personnes, parce qu’il ne resti- 
tuait pas les biens des émigréa vendus ou non ven- 
dus» Il fiiliait bien se passer de l’approbation de ces 
vains discoureurs. Cependant le Premier Consul était 
si avide de gloire, que ces misérables critiques 
troublaient quelquefois le plaisir que lui causait 
l’assentiment universel de la France et de l’Europe. 

Mais son ardeur à bien foire ne dépendait pas de 
la louange et de la critique» et à peine avait-il con- 
sommé fe gfaAd acte qut'nous venons de rapporter, 


qu’il en préparait déjà d'autres de la plus haute im- 
portance politique et sociale. Débarrassé des obsta- 
cles que présentait à sa féconde activité la résistance 
du Tribunat, il était résolu, pendant cette session 
extraordinaire de germinal et floréal, à terminer ou 
du moins à avancer beaucoup la réorganisation de 
la France. Il faut exposer ses idées à ccl égard. 

Par les acles'déjà connus du Premier Consul, sur^ 
tout par le rétablissement du culte» il était facile 
de deviner quelle était la tendance ordinaire de son 
esprit, et sa manière particulière de penser sur les 
questions d’organisation sociale. En général, il était 
disposé à contredire les systèmes élroils ou exagérés 
de la Révolution, ou, pour parler plus exactement, 
de quelques révolutionnaires ; car, dans ses premiers 
mouvements, la Révolution avait toujours ^té géné- 
reuse et vraie. Elle avait voulu abolir les irrégula- 
rités, les bizarreries, les injustes distinctions, déri- 
vant du régime féodal, et en vertu desquelles, par 
exemple, un juif, un catholique, un protestant, un 
noble, un prêtre, un bourgeois, un Bourguignon, un 
Provençal, un Breton, u’avaienl pas les inêinesdroils, 
les mêmes devoirs, ne supportaient pas les mêmes 
charges» ne jouissaient pas des mêmes avantages, 
en un mol, ne vivaient pas sous les mêmes lois. 
Faire de tous ces Français, quelle que fût leur reli- 
gion, leur naissance, leur province natale, des oi- 
toyens égaux en droits et en devoirs, aptes à tout 
suivant leur mérite, voilà ce qu’avait voulu la Ré- 
volution dans ses premiers élans, avant que la coi>* 
tradiction l'eût irritée jusqu’au délire ; voilà ce que 
voulait le Premier Consul, depuis que ce délire avait 
fait place à la raison. Mais celte chimérique égalité 
que des démagogues avaient rêvée un instant, qui 
devait mettre tous les hommes sur le même niveau, 
qui admettait à peine les inégalités naturelles pro- 
venant de la différence des esprits et des talents ; celte 
égalité, il la méprisait, ou comme une chimère de 
l’esprit de système, ou comme une révolte de l’envie. 

Il voulait donc dans la société une liiérurclne, sur 
les degrés de laquelle tous les hommes, sans dis- 
tinction de naissance , viendraient se placer suivant 
leur mérite, et sur les degrés de laquelle resteraient 
établis ceux que leurs pères y auraient portés, sanë 
faire obstacle toutefois aux nouveaux venus qui tem 
draient à s’élever à leur tour. 

Cette espèce de végétation sociale, résultant de la 
nature même, observée en tout payé et en U>ut 
temps, il entendait lui donner un libre cours dans 
les institutions qu'il s'occupait de fonder. Gomme 
tous les esprits puissants, qui s'appliquent à décou-> 
vrir dans le sentiment des masses les vrais instincts 
de l’humanité, et aimçnt à opposer ce sentimehl ^ 
aux vues étroites de l’esprit de système, il cherchait 
dans les dispositions manifestées sous ses yeux par 
le peuple lui-même des arguments pour tes opiniong. 

A ceux qui en matière de religion lui avaient 
conseillé l’indifférence, il avait opposé ce mouve«», 
ment popAlaire qui s’était produit récemment à la 
porte d’une église pour forcer les prêtres à donner 
la sépulture à une actrice. Voyez, avait-U dit à ces 
partisans de l'indifférence, voyez comme ce peuple 
est indifférent 1 Et vous-mêmes, leur avaitnl dit 
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auMÎ, pourquoi avçz-vouê| au milieu du plus {;rand 
paroxysme révolutionnaire, proclamé l'Etre su- 
prlSne?... G*est qu’au fond du cœur du peuple il 
y a queique^chÔse qui le porte à se donner un 
Dieu, n’impbÀe lequel. — 

Quant k la manière de classer les hommes dans 
la société, il disait à ceux qui ne voulaient aucune 
dislinction : Pourquoi donc avez-vous créé les fusils 
les sabres d’honneur? C’est une distinction que 
celle-là, et assez ridiculement inventée, car on ne 
porte pas un fusil ou un sabre d’honneur à sa poi- 
trine, et en ce genre les hommes aiment ce qui 
s’aperçoit de loin. — Le Premier Consul avait observé 
un fait singulier, et il le faisait volontiers remarcftier 
à ceux avec lesquels il avait l’habitude de s’entre- 
lenir. t|ppuis que la France, objet des égards et 
dep empressements de l’Europe, était remplie des 
ministres de toutes les puissances, ou d’étrangers de 
distinction qui venaient la visiter, U était frappé 
de la curiosité avec laquelle le peupfe et même des 
gens au-dessus du peuple suivaient ces étrangers, et 
étaient avides de voir leurs riches uniformes et leurs 
brillantes décorations. Il y avait souvent foule dans 
la cour des Tuileries, pour assister à leur arrivée et 
à leur départ. — Voyez, disait-il, ces vaines futilités 
que les esprits forts dédaignent tant ! Le peuple n’est 
pas de leur avis. Il aime ces cordons de toutes cou- 
leurs^ comme il aime les pompes religieuses. Les 
philosophes démocrates appellent cela vanité^ idolâ- 
trie. Idolâtrie, vanité, soit. Mais cette idolâtrie, cette 
vanité, sont des foiblesses communes à tout le genre 
humain, et de l’une et de l’autre on peut foire sortir 
de grandes vertus. Avec ces hochets tant dédai- 
gnés , on fait des héros I A l’une comme à l’autre 
de ces prétendues foiblesses, il faut des signes exté- 
riejllics I il faut un culte au sentiment, rdigiitix; il 
fodt^des distinctions visibles au noble seiÿiif|snt de 
la gloire. — 1 

Le Premier Consul résolut de créer un ordre qui 
remplacerait les armei d’honneur, qui aurait l’avan- 
tage d’être donné au soldat comme au général , au 
savant paisible comme au militaire ; qui consisterait 
en décorations, semblables pour la forn^pA celles 
qu’on portait dans toute l’Europe, et de plus en do- 
tations utiles, utiles surtout au simple solut, quand 
celui-ci serait rentré dans ses champs. Citait à ses 
yeux un moyen de plus de mettro la F||nce nou- 
velle en rapport . avec les autres pay4 Puisque 
c’était ainsi que dans toute l’Europe on lignaillfiit à 
l’estime publique les services rendus, p<^rquipi ne 
paa^dmeUre le même système en Frano^ LÉi na- 
tions, disaitril, ne doivent pas plus ch<rçhej$A 'se 
t;si&gulariser que les individus. L’affoctatien défaire 
autrement^ que tout le monde est une fffoclji|tion 
réprouvée par les gens sensés, et surtout pîÿ les 
gens modëMes. ^s cordons sont en i|sage|di^ 
tous les pays; qu’ils sedent, ajoutait fo Pnfnier 
Consul, en usage en Fronce I ce sera un rappott de 
plus établi avec l’EuINopè* i^ulement on de les don- 
nait en France^ on ne les donné <diez nos voisins, 
qu’à rhomme bien né; je les donnerai à l’homme 
qui aura le mieux servi dans l’armée et 4<ms l’jStat, 
OU^ qui aura produit les plus beaux ouvrages. <— 


Une remarque frappait plus particulièrement le 
Premier Consul, et chez lui était devenue l’objet 
d'une véritable préoccupation : c’est à quel point 
les hommes de la Révolution était désunis, sans lien 
entre eux, sans force contre leurs ennemis com- 
muns. Tandis que les anciens nobles se donnaient 
tous la main; tandis que les VtOfdéens étaient, quoi- 
que épuisés et soumis, secrètement coalisés encore; 
tandis que le clergé, bien que reconstitué, formait 
cependant une corporation puissante, amie fort 
équivoque du gouvernement, les hommes qui avaient 
fait cette révolution étaient divisés, et désavoués 
même, il faut le dire, psâr l’opinion ingrate et trom- 
pée. A peine laissait-on les élections aller seules 
qu’on voyait aussitôt; surgir ou des personnages 
nouveaux, à' qui on ne pouvait imputer ni mal ni 
bien, ou, par contre-coup, des révolutionnaires 
fougueux, dont le souvenir inspirait la terreur. Aux 
yeux d’une génération nouvelle, qui ne savait aucun 
gré de leurs efforts à ceux qui, depuis quatre-vingt- 
neuf jusqu’à dix-huit cent, avaient tant souffert 
pour affranchir France, le titre principal était de 
n’avoir rien foit. Le Premier Consul était convaincu, 
et avec raison, que, si on se prêtait à ce mouve- 
ment, il n’y aurait bientôt plus sur la scène un seul 
des auteurs de la Révolution ; qu’on verrait se pro- 
duire une classe nouvelle, lEscile à incliner vers le 
royalisme; que tout au plus y aurait-il dans certains 
moments une réaction révolutionnaire, qui ferait 
reparaître quelques hommes de sang ; que les élec- 
tions opérées sous le Directoire, alternativement 
royalistes à la façon du club de Glichy, ou révolu- 
tionnaires à la foçon de Babeuf, en étaient la preuve, 
et que, de convulsions en convulsions, on aboutirait 
ainsi au triomphe des Bourbons et de l’étranger, 
c’est<A-direà la contre-révolution pure. 

Il regardait donc comme indispensable de ra-* 
lentir le mouvement des institutions libres, de 
maintenir ainsi au pouvoir la génération qui avait 
fait la Révolution, de l’y maintenir, à l’exception 
seulement de quelques individus souillés de sang, 
et à ceux-ljRoiême d’assuror de l’oubli et du pain ; 
de fonder avec cette génération une société tran- 
quille, régulière et brillante, donLil serait le chef, 
dont ses compagnons d’armes et ses collaborateurs 
civils formeraient la classe élevée, aristocratie si 
l’on veut, mûs aristocratie toujours ouverte au mé- 
rite naissant, dansJaquelle resteraient placés, eux 
et leurs enfants, les hommes qui auraient rendu de 
grands services, et pourraient toujours venir pren- 
dre p^ce les hommes qui seraient capables de rendre 
des services nouveaux. Cette société ainsi formée, 
d’aprèsJes étemelles lois de ia nature, il la voulait 
entourer de toutes les gloires, embellir par tous les 
arts, pour l’opposer ayec avantage à cet ancien 
régime, existant comme un vivant souvenir dans la' 
mémoire des émigrés, existant comme une réalité 
dans toute rSarope; et il espérait y rattacher les 
émigrés eux-mêmes, quand le temps les aurait cor- 
rigés, quand battrait des hauts enâpJois les aurait 
attiré, à condition toutefois qu’ils viendraient, non 
en protecteurs dédaigneux, mois en serviteurs utiles 
et soumn. Quel degré derliberté politique accorde- 
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raiUil à cette société ainsi constituée? Il ne le savait 
pas. li croyait que le moment présent n’en com- 
portait pas beaucoup, car toute liberté accordée se 
changeait en réactions cruelles; et il croyait de plus 
que.. Ta liberté arrêterait son génie créateur. Du 
reste, il pensait peu alors à cette question; et le 
pays, avide d’orare sëiilement, ne Ty faisait guère 
penser. Il voulait donc fbnder cette société d’après 
les principes de la Révolution française, lui donner 
de bonnes lois civiles, une puissante administration, 
de riches finances, et la grandeur extérieure, c’est- 
à-dire tous les biens, sauf un seul, laissant plus tard 
à d’autres le soin de lui dispenser, ou de lui laisser 
prendre, ce qu’elle comporterait de liberté politique.. 

C’est d’après ces idéés qu’U Avait conçu son sys- 
tème de récompenses civiles et militaires, et son 
plan d’éducation. 

Les armes d’honneur, imaginées par la Conven- 
tion, n’avaient guère réussi, parce qu’elles n’étaient 
pas adaptées aux mœurs. Elles avaient d’ailleurs 
entraîné des complications administratives assez 
fâcheuses, à cause de la double paye accordée aux 
uns, refusée aux autres. Le Premier Consul imagina 
un ordre militaire par la forme, mais non pas des- 
tiné aux militaires seuls. Il l’appela Légion d’hon- 
neur, voulant imprimer l’idée d’une réunion d’hom- 
mes voués au culte de l’honneur et à la défense de 
certains principes. Elle devait être composée de 
15 cohortes, chaque cohorte de 7 grands officiers, 
20 commandants, 30 ofjSciers et 350 simples légion- 
naires, en tout 6 mille individus de tout grade. Le 
serment indiquait à quelle cause on devait se con- 
sacrer lorsqu’on faisait partie de la Légion d’hon- 
neur. Chaque membre promettait de se dévouer à 
la défense de la République, de l’intégrité de son 
territoire, du principe de l’égalité, de l’inviolabilité 
des propriétés dites nationales. C’était, par consé- 
quent, une légion qui mettrait son honneur à faire 
triompher les principes et les intérêts de la Révo- 
lution. Des décorations et des dotations étaient 
attachées à chaque grade. Il était alloué aux grands 
officiers 5,000 francs de traitement, aux comman- 
dants 2,000, aux officiers 1,000, aux simples lé- 
gionnaires 250 francs. Une dotation en biens natio- 
naux devait suffire à ces dépenses. Chaque cohorte 
devait avoir son siège dans la province où seraient 
situés ses biens particuliers. . Toutes les cohortes 
réunies devaient être administrées par un conseil 
supérieur formé de sept membres : les trois Consuls 
d’abord, et puis quatre grands ^officiers, dont le 
premier serait désigné par le Sénat, le second par 
le Corps législatif, le troisième par le l\ibunat, le 
quatrième par le Conseil d’Etat. Le conseil «de la 
Légion d’honneur, composé de la sorte, était chargé 
de gérer les biens de la Légion, et de délibérer sur 
la nomination de ses membres. Enfin, ce qui ache- 
vait de compléter l’institution et d’en indiquer 
l’esprit, c’est que les services civils dans toutes les 
canrières, telles que l’administration, le gouverne- 
ment, les sciences, les arts, les letires, étaient des 
titres d’admjMon aussi him que les services mili- 
taires. Pour partir du présent état de choses, il 
était décidé que les militaires qui avaient des armes 


d’honneur seraient de droit membres de la Légion, 
et classés dans ses rangs selon leur grade dans 
l’armée. 

Cette institution ne compte guère plus de qua- 
rante ans, et elle est déjà consacrée comme si elle 
avait traversé les siècles, tant elle est devenue, dans 
ces quarante ans, la récompense de l’héroïsme, du 
savoir, du mérite en tout genre! tant elle a été 
recherchée par les grands et les princes de l’Europe 
les plus orgueilleux de leur origine I Le temps, juge 
des institutions , a donc prononcé sur l’utilité et la 
dignité de celle-ci. Laissons de côté l’abus qui a pu 
être fait quelquefois d’une telle récompense, à tra- 
vers les divers régimes qui se sont succédé, abus 
inhérent à toute récompense donnée par des hommes 
à d’autres hommes, et reconnaissons ce qu’avait de 
beau, de profond, de nouveau dans le monde, une 
institution tendant à placer sur la poitrine du simple 
soldat, du savant modeste, la même décoration qui 
devait figurer sur la poitrine des chefs d’armée, 
des princes et des rois ! Reconnaissons que cette 
création d’une distinction honorifique était le triom- 
phe le plus éclatant de l’égalité môme, non de celle 
qui égalise tes hommes en les abaissant, mais de 
celle qui les égalise en les élevant; reconnaissons 
enfin que si pour les grands de l’ordre civil ou 
militaire elle pouvait bien n’étre qu’une satisfac- 
tion de vanité, elle était pour le simple soldat rentré 
dans ses champs, l’aisance du paysan, en môme 
temps que la preuve visible de l’héroïsme. 

Après ce beau système de récompense, le Pre- 
mier Consul s’était occupé avec non moins d’em- 
pressement d’un système d’éducation pour la jeu- 
nesse française. L’éducation, en effet, était alors 
nulle ou livrée aux ennemis de la Révolution. 

Les corporations religieuses, autrefois employées 
à élever la jeunesse, avaient disparu avec l’ancien 
ordre de choses. Elles tendaient bien à renaître; 
mais le Premier Consul n’avait garde de leur livrer 
la génération nouvelle, les. considérant comme les 
ouvriers secrets de ses ennemis. Les institutions 
par lesquelles la Convention . avait cherché à les 
remplacer n’avaient été qu’une chimère déjà pres- 
que évanouie. La Convention avait voulu donner 
gratuitement l’instruction primaire au peuple, et 
l’instruction secondaire aux classes moyennes, de 
manière à rendre l’une et l’autre accessibles à toutes 
les fiimilles. Elle n’avait abouti à rien. Les com- 
munes avaient donné aux instituteurs primaires des 
logements, en général ceux des anciens curés de 
campagne, mais ne les avaient pas appointés, ou 
du moins l’avaient fiiit avec des assignats. L’indi- 
gejûœ avait bientôt dispersé ces malheureux insti- 
tuteurs. Les écoles centrales, dans lesquelles se 
dispensait l’instruction secondaire, placées dans 
chaque chef-lieu de département, étaient des éta- 
blissements en quelque sorte académiques, où se. 
Élisaient des cours publics, auxquels la jeunesse 
pouvait Assister quelques heures par jour, mais en 
retournant ensuite dans les familles, ou dans des 
pensionnats formés par l’industaie particulière. La 
nature des études était conforme à l’esprit du 
temps. Les études ^^^iques, considérées comme 
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une vieille routine, y avaient 4té pivequeabandoiv* 
nées. Les scit.'nces naturelles et exactes, les langues 
vivantes, avaient pris la place des langues anciennes. 
Un muséum d'histoire naturelle était attaché à 
chacune de ces écoles. Une telle instruction avait 
peu d’influenctf sur la jeunesse; car un cours qui 
dure une ou deux heures par jour n’est pas un' 
moyen de s’emparer d’elle. On la laissait former 
par les cheis de pensionnat, pour la plupart alors 
ennemis du nouvel ordre de choses, ou spteulateurs 
avides traitant la jeunesse cooune un objet de trafic, 
non comme un dépôt sacré de l’Etat et des familles. 
Les écoles centrales, d’ailleurs, placées dans les 
cent deux départements, ime dans chaque chef- 
lieu, étaient trop nombreuses. Il n’y avait pas assez 
d’élèves pour ces cent demi écoles, Trente>deux 
seulement avaient attiré' des auditeurs, et étaient 
devenues des foyers d’instruction. On avait vu s’y 
produire quelques professeurs distingués, conser- 
vant encore l’esprit des saines études. Mais les vicis- 
situdes politiques, I& comme ailleurs, avaient fiiit 
. sentir leur triste influence. Les professeurs, choisis 

E r des jurys d’instruction, s’étaient succédé comme 
I partis au pouvoir, avaient paru et disparu tour 
à tour, et les élèves avec eux. Enfin ces écoles, sans 
lien, sans unité, sans direction commune, présen- 
taiMit des fragments épars, et non un grand édifice 
d’instruction publique. 

Le Premier Consul forma son projet d’un jet, 
avec la résolution d’esprit qui lui était ordinaire. 

D’abord, les finances de la Franco ne permet- 
taient pas de fournir partout et gratis l’inatruotion 
primaire au peuple, lequel, du reste, n’aaraitpas 
eu assez de loisir pour la recevoir, si l’Etat avait eu 
assez d’argent pour la lui donner.. C’est toulau plus 
si on était en mesure de faire les firais dujiouveau 
clergé, et on le pouvait grâce à une ^iMonstance 
particulière du temps. : c’était la masse'fles.|tensions 
ecclésiastiques, qui tenaient lieu de tidltedient à la 
plupart des curés. Il était donc impossible de payer 
un instituteur primaire par commune. On se con- 
tenta d’en établir chez les Mpulation^ assez aisées 
pour en faire elles-mêmes les frais. £jl commune 
accordait h» logement et l’école, les écol|eir8 payaient 
une rétribution calculée sur les besoiin|de l’institu- 
teur. C’était tout ce qu’on pouvait foiiè alors. 

Pour le moment, le plus important élMt Instruc- 
tion secondaire. Le Premier Consul sutoiiaki dans 
son projet les écoles centrales, qui i^étataiat que 
‘ des cours pub^cs, sons ensemUe, zansÜKstkMii sur la 
jeunesse. On comptait trmte-deux éedès ^traies 
qui avaimt plus ou moins réusd. C’était mm indi- 
cation du besoin d’instruotioit dans lesdivmt^ |ijtr> 
ties de la France. Le Premier Gcmsulj^jetHirente- 
>~demr étabUssemenli, qu’il jaomma livcini^ d’un 
nom empàmi0 à-l’èatlqisité, et qid‘ étaipt 
pnsionnatf aàiflrqeunCBse , easernée, Teteit|ie pen- 
dant les p^bu^paiM’nnnées de raddes^cei'devait 
subir la dfMdw ^lopncc d’une finie ins^ction 
littéraire, et d’Une éducÉfltm mâle, sévèré; suffi- 
samment reUgleuie, tout à fait militaire, naoddée 
sur le régime de l’éplUé tivile. Il vCalut y rétablir 
l’anetenne règle daâsiqtte qnktf signait aux lai^iues 


anciennes la première (dace, ne donnait que la se- 
conde aux sciences mathématiques et physiques, 
laissant aux écoles spéciales le soin d'achever l’ensei- 
gnement des dernières. 11 avait raison en cela c^me 
dans le reste. L’étude des langues mortes n’^'pas 
seulement une étude dl' mots, mais que étude de 
choses; c’est l’étude âq l’dhtiqidté avec ses lois, 
ses mœurs, ses arts, son histoire si morale, ai for- 
tement instructive. Il n’y- u qu’un âge pour ap- 
prendre ces choses : c’est l’enfance. La jeunesse 
une fois venue avec ses passions, avec son penchant 
à l’exagération êt au foux goût, l’âge mûr avec ses 
intérêts positif, ia vie se passe, sans qu’on ait donné 
un moment à l’étude d’un monde mort comme les 
langues qui noua opHivrent l’entrée. Si une curio- 
sité tardive nous y ramène, c’est à travers de pâles 
et insuffisantes traductions qu’on pénètre dans cette 
belle antiquité. Et dans un temps où les idées reli- 
gieuses se sont affaiblies, si la connaissance de l’an- 
tiquité s’évanouissait aussi, nous ue formerions plus 
qu’une société sans lien moral avec le passé, uni- 
quement instruite et occupée du présent; une 
société ignorante, abaissée, exclusivement propre 
aux arts mécaniques.. 

Le Premier Consul voulut donc que, dans son 
projet, les études classiques reprissent leur rang. 
Les sciences ne venaient qu’après. On devait en 
enseigner ce qui est utile dans toutes les professions 
de la vie, et ce qui est nécessaire pour passer des 
écoles secondaires aux écoles spéciales. L’instruc- 
tion religieuse y devait être donnée par des aumô- 
niers, l’instruction militaire par de vieux officiers 
sortis de l’armée. Tous les mouvements devaient 
s’y exécuter au pas militaire et au son du tambour. 
Ce régime était convenable â une nation destinée 
tout entière à manier les armes, ou dans l’armée 
ou dans la garde nationale. Huit professeurs de 
langues anciennes ou de beHez-lettres, un censeur 
des études, on économe chargé du matériel, un 
chef supérieur sous le nom de proviseur, compo- 
saient lejwrsonnel de ces établissements. 

Tellea etaient les écoles dan's lesquelles le Premier 
Consul voulait former la jeunesse française. Mais 
commeht l’y attirer? Là était la» difficulté. Le Pre- 
mier Consul y pourvut par un de ces moyens liardis 
-et sûrs , comme il faut les employer quand oi^ veut 
sérieusement atteindre un but. Il imagina de 'créer 
6,400 bàurzez gratuites, dont l’Etat forait les frais, 
et qui, autans moyen de 7 à 800 francs, refArésœite- 
raient une dépense totale de 5 à 6 millions par an, 
tomine cœasidérable alors. Ces six mille et quel- 
ques cmts élèves sufSzaiœat pour fournir le fond 
de la pi^latiœi dea lycées. La tonfiance des fa- 
milles, qu’on espérait acquérir pius tard, devait un 
jour Repenser l’Etat de conMauer uh tel sacrifice. 
Leprodwt de «esalx miUe bourses fiutnait en même 
temps tme ressouroe suffisantépour onuvrir la plus 
grande partie des frais des nouveaux établissemœits. 

Le Pvœafor Gonsid entendait distribuer de la ma- 
nière sülvante les bousses dont le gouvemement 
allait avoir la disposition t 3,400 devaient être don- 
nées auxenfimtsdesttihtafreaenfnfraite qui étaient 
peqi aisés, des fonctioimairM dvBè qui avaient uti- 
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lement servi, des habitants des provinces réceiçpient 
réunies à la Fraiièc. Les 4,000 autres étaient desti- 
nées aux pensionnats actuellethent établis. Il y avait 
effectivement un ^nd nombre de ces pensionnats 
exploités par l’industrie particulière. Le Premier 
tlonsul crut devoir les laisser exister; mais il les 
rattacha à sOn plan ptt le moyen le plus simple.et 
le plus efficace. Ces pensionnats ne. pouvaient sub- 
sister désormais qu’avec l’autorisation du gouver- 
nement ; ils devaient être inspectés tous les ans par 
les agents de l’Etat ; ils étaient obligés d’envoyer 
leurs élèves aUk cours des lycées, moyennant une 
fiiible rétribution. Enfin, les 4,000 bourses devaient, 
après un examen annuel , être distribuées entre les 
élèves des divers pensionnats, en raison du mérite 
l'econnu et de la bonne tenue de chaque maison. 
Ainsi rattachés au pian général, les pensionnats en 
faisaient tout à ffiit partie. 

Passant ensuite ù l’instruction spéciale, le Pre- 
mier Consul s’occupa d’en compléter l’organisation. 
L’étude de la jurisprudence avait péri avec l’ancien 
établissement judiciaire; il créa dix écoles de droit. 
Les écoles de médecine, moins négligées, subsis- 
taient au nombre de trois; il proposa d’en créer six. 
L’Ecole polytechnique existait, elle fût rattachée à 
cette organisation. On y ajouta une école des ser- 
vices publies, connue depuis sous le titre d’Ecole 
des ponts et chaussées ; une école des arts méca- 
niques, alors fixée à Compïègne, depuis à Châlons- 
sur-Marne, premier modèle des éêoles des arts et 
métiers, qui sont aujourd’hui jugées si utiles; enfin 
une école du grand art qui faisait alors la puissance 
du Premier Consul et de la France, une école d’art 
militaire, destinée à occuper le château de Fontai- 
nebleau. 

Il manquait à cet ensemble un complément, c’est- 
à-dire un corps enseignant, qui fournit à ces collèges 
des instituteurs, qui les embrassât dans sa surveil- 
lance, en un mot, ce qu’on a nommé deptfia l’Uni- 
versité. Mais te moment n’en était pas encore venu. 
C’était déjà beaucoup de recueillir du naufrage les 
établissements d’instruction publique, et de créer 
tout d’abord, avec les professeurs existants, des col- 
lèges dépendants de l’Etat, où la jeunesse de toutes 
les classes, attirée par l'éducation gratuite, serait 
formée sur un modèle commun , régulier, conforme 
aux principes de la Révolution ^tteaise et aux 
saines docMnes littémilres. Le Premier Consul dit au 
savant Fourcroy : Ceci n’est qu’un commencement; 
pltu tard nous ferons plus et mieux. ^ 

Ces deux pn^ets importants (ureht d’abord pot^ 
au ûonaeil d’Etat, et livrés, dans ce corps éclaivé, 
à de vives controverses. Le Premier Gonisul, qui 
n’aimait pas lâ discussion publique, qu’elle 
dictait alors leé esprits trop lon^mpü émus, ta 
reeherehait, ta provoquait même dans le sein du 
Gottèeild’iSUt: Gfétaitson gouvernement tepïlèsen- 
tatifàlui. U y était familier, pr%faial, élôqUelift, s’y 
permettait tout à lui^lnétne, ÿ permettait tout aux 
autres, él, par le^choc ^ ton «prit sur celui de des 
contràdiekeim^ taisait jSAVbr plab de lumièèvs qu’ôu 
ne peut en obtenir dW la 

solennité de la IkftUita, Tes ttdbnvénients àé ta 


publicité, gênent et compritnenl sans cei^e la vraie 
liberté de la pensée. Cette forme de discusâon serait 
même ta meilleure pour l’éclaircisseinen t dosnffaires, 
s’il ne dépendait d’un maître absolu de l’arrêter 
aux limites fixées par sa volonté.^ Mais uu tel corps 
est pour le despotisme éclairé,, quand il veut être 
éclairé, la meilleure des institutions. 

Le Conseil d’Etat, composé de tous les hommes 
de la Révolution, et die quelques-uns de ceux qui 
avaient surgi plus récemment, offrait dans son en- 
semble les diverses nuances de l’opinion publique, 
et peu affaiblies, car si MM. Portalis, Rœdei'er, 
Regnaud de Saint-Jean d’Angély, Devaines, y l'cpré- 
sentaient vivement le parti de la réaction monar- 
chique, MM. Thibaudeau, Rerlier, Truguet, Ern- 
mery, Bérenger, y représentaient le parti fidèle à 
la Révolution, jusqu’à défendre quelquefois ses pnV 
jugés. Mais là, dans le huis clos du Conseil d’Etal, 
les discussions étaient sincères et profondément 
utiles. 

Le projet de la Légion d’honneur fut fortement 
attaqué. Ici, comme dans l’affaire du Concordât, le 
Premier Consul devançait peut-être le mouvement 
des esprits. Cette génération, qui bientôt fut au 
pied des autels , qui bientôt se couvrit de décuralions 
avec un empressement puéril, résistait encore, 
dans le moment, au rétablissement du culte et à 
l’institution de la Légion d’honneur. 

On trouvait même au Conseil d’Etat que l’institu- 
tion de la Légion d’honneur blessait l’égalité, qu’elle 
recommençait l’aristocratie détruite, qu’elle était 
un retour trop avoué à l’ancien régime. L’objet si 
élevé, si positif, indiqué parle serment, c’est-à-dii'e 
le maintien des principes de la Révolution, ne tou- 
chait que médiocrement lés opposants. Ils deman- 
daient si les obligations contenues dans ce sermemt 
n’étaient pas communes à tous les citoyens, si tous 
ne devaient pas concourir à défendre le territoire, 
les principes de l’égalité, les biens nationaux, (^te.; 
si particulariser cette obligation pour les uns, ce 
n’était pas la rendre moins stricte pour les autres. 
On demandait si cette légion n’avait pas un but trop 
exceptionnel, comme, par exemple, /le défendre 
un pouvoir auquel elle serait attachée par le lion 
des bienfaits. D’autres, alléguant la Gppslitution , 
objectaient qu’elle n’avait parlé que système 
de récompenses militaires. Ils ajoùtbient que l’in- 
stitution se comprendrait mieux, soulèverait moins 
d'objections, si elle avait pour but de récompenser 
exclusivement les actions de guerre; me les actions 
de ce genre étaient si jpositives, si facu^tnent appré- 
ciables, si généralement récompensées en tous pays, 
que persontie ne trouverait à redire si on se bornait 
à cet ol^et clair et limité. 

^ Le Premier Consul i*épondit à toutes ces objections 
âvec la dialectique la plus vigoureuse. Qu’y a-t-ll 
dtaristôcriAique, disait-il, danb une distinction toute 
personnrile, toute viagère, accdîrdéé à rbomme*qai 
a déployé im jnérite civil ou militaire, accordée à 
lui seul, acc^to bôur sa vie seulemeOt, et ne pas- 
sant point'l ItfÉ ’qnnints? Une telle distinction est le 
contraire d^filftstocratie, lar le pilropre des litres 
aristocratique est de te transmettre de celui qui les 
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a mérités à son fils qui n’a rien fait pour les acqué* 
rir. Un e^re est ta plus personnelle, la moins aris* 
tocratique des institoüqns. Mais, dit-on, après ceci 
viendra autre chose. Gela sè peut, ajoutait le Premier 
Consul ; mais voy<ma d’abord ce qu’on nous donne,., 
nous jugerims.jiie'rCTtejensuite. On demande ce que 
signifie cette légion composée de six mÜle individus, 
et quels seront sesvdevoirs. On demande si elle a 
d’autres devoirs que ceux qiri sont imposés à l’uni- 
versalité des citoyens, tous également tenus de dé- 
fendre le territoire, la Constitution, l’égalité. Pre- 
mièrement on peut répondre à cette question que 
tout citoyen doit défendre la patrie commune, et 
que cependant il y a l’armée, à qui on en.impose 
plus particuliérement le devoir. Seraitdl dès Iprs 
étonnant que dans l’armée il y eût un corps d’élite 
auquel on demanderait plus de dévouement à ses 
devoirs, plus de disposition au grand sacrifice de la 
vie? Mais d’ailleurs veut-on savoir ce que sera cette 
légion? s’écriait le Premier Consul mrevenant à son 
idée fiivorite; le voici. C’est un essai d’organisation 
pour les hommes, auteurs ou partisans de la Révo- 
luU^, qui ne sont ni émigrés, ni Vendéens, ni 

E rétrcs* L’ancien régime, si battu par le bélier de 
1 Révolution, est plus entier qu’on ne le croit. 
Tous les émigrés se tiennent par la main; les Ven- 
déens sont encore secrètement enrôlés; et, avec les 
mots de roi légitime, de religion, on peut en un 
instant réunir des milliers de bras , qui se lèveraient, 
soyez-en sûrs, si.leur fiitigue et la force, du. gouver- 
nement ne les retenaient. Les prêtres forment un 
corps au fond peu ami de nous tous. Il foui que, de 
leur côté, les hommes qui ont pris part à la Révo- 
lution s’unissent, se lient entre eux, fmmimt aussi 
un tout solide, et cessent de dépendre* du. premier 
accident qui frapperait une seule tète, Il s’en est 
fallu de bien peu que vous ne fussiez rc|et^ dans le 
chaos par -l’explosion du 3 nivôse, e| IR^ sans 
défèiise à vos eunèmis. Depuis dix ans uoqi n’avons 
fait que des ruines, il fout fonder enfin un édifice 
pour nous établir dedans; et y vivre. (Je$ six mille 
•légionnaires, composés de tous les hon|me8 qui ont 
fait la Révolution,, qui l’ont d^ndue après l’avoir 
foite, qui vfoj^t la continuer dans cé ^^dle a de 
raisonualmlit de juste, ces six mille Ifgionnaires, 
militaires, fonctionnaires civils, mag«ttaU| dotés 
avec les biens nationaux, c’est-à^ire 13 patri- 
moine de la Révolution, sont une d# plujl fortes 
garanties que vous puissiez donner à l’pi|bre jÿ.choses 
nouveau. Et |mU, soyez-en Mrs, hi li^ n^st pas 
finie avec l’Il^pe^ tenëx pour cerbp.qiÉelle re- 
commencérà.srest-on pas heureux d’ivdir^nsiles 
mains uq moyen si .fi^le de soutenii^! d’cN&ter la 
bravoure' dl dos soldats? An lien de çf ch||iéiiqae 
mfilia^, que n’oseriea même |ilm pr&ettre, 
vous fouvex,; a^seukanent trois n^i^s d^revenù 
en biens naUofiaiE», sosdter autant dp héifs pour 
soutenir la R^p^ltkm qa’êtts en a|trouiè pour 

l’entreprendre, • il 

Tels étaient les . aVguméi^ ti^suL B 

. en avait d’autres eno(^ ^tfoés'À.^^<jIui^eni^ 
daient que le nouvel drm fû.t purmj^ niimim' et 
d^mé seulement à l’aitnée. Jeaeymipas,diaaiit-U, 


fonder un gouvememoit de prétoriens ; je ne veux 
pas réëompenser uniquement les mitltaires. J’entends 
que- tous les mérites soient frères, que le courage du 
président de la Convention résistant, à la populace 
soit rangé à côté du courage, de Kléber montant à 
l’assaut de SaintJean d’Acre. Ôn parle des termes de 
laGonsritufîon ! Il ne fout pipie laisser ainsi enchaî- 
ner paries mots. La Gonstitùtidn à voulu tout dire, 
et ne l’a pas toùjoura su : c’est à nous d’y suppléer. 
Il fout que les vertus civiles aient leur part de ré- 
compense comme les vertus militaires. Ceux qui s’y 
opposent raisonnent comme les Barbares. C’est le 
culte de la force brutale qu’ils nous conseillent ! Mais 
l’intelligence a ses droits avant ceux de la force ; la 
force elle-même n’est rien sans l’intelligence. Dans 
les temps héroïques, le général, c’était l’homme lu 
plus fort, le plus adroit de sa personne; dans les 
temps civilisés, le général, c’est le plus intelligent 
des braves. Quand nous étions au Kaire, les Egyp- 
tiens ne pouvaient pas comprendre que Kléber, si 
imposant de sa personne, ne fût pas le général en 
chef. Lorsque Murad-Bey eut vu de près notre tacti- 
que, il comprit que c’était moi, et pas un autre, qui 
devais être le général d’une armée ainsi conduite. 
Vous raisonnez comme les Egyptiens, quand vous 
prétendez borner les récompenses à la valeur guer- 
rière. Les soldats, ajoutait le Premier Consul, les 
soldats raisonnent mieux que vous. Allez dans Icura 
bivoua^, écoutez-les. Croyez-vous que parmi leurs 
officiers ce soit le plus grand, le plus imposant par 
sa stature, qui leur inspire le plus de considération? 
Non, c’est le plus brave. Croyez-vous même que le 
plus brave soit précisément le premier dans leur 
esprit? Sans doute ils mépriseraient celui dont ils 
suspecteraient le courage ; mais ils mettent bien au- 
dessus du brave celui qu’ils croient le plus intelli- 
gent. Moi-même, croyez-vous que ce soit unique- 
ment parce que je suis réputé un grand générai que 
je commande à la France? Non, c’est parce qu’on 
m’attribue les qualités de l’homme d’Etat et du ma- 
gistrat. La France ne tolérera jamais le gouverne- 
ment du^babre ; ceux qui le croient se trompent 
étrangement. 11 fondrait cinquante suas d’abjection 
pour qu’il en fût ainsi. La Franci^ est un trop noble 
pays, trop iuteltigent, pour se soumettre à la puis- 
sance matéridfe et pour inaugurer chez elle le culte 
de la force. Honorons l’inteliigence, la vertu, les 
qualités «piviles en fln mot, dans touteaJes profes- 
sions ; récompensons-les d’un prixégal danstoutes.-— 
Ces raisons, données avec chaleur, avec verve, 
et is>rtant de la bouche du plus grand capitaine des 
teÉps modernes, entraînèrent, en le charmant, le 
Gomeil d’Etat tout entier. Elles .paient, il fout le 
dire, sinqèm et intéressées tout à ja foisi Le Pre- 
.mier GonsûT voulait, qu’il, fût bien.entozdu, surtout 
pour les militaira, que ce n’était pas comme géné- 
ral aqiduàientj» niais comme homme de génie, qu’il 
éttttle «1^ de la 

pouv^.le mfu renoneer A.nm projet, on 
''I*«agaeei|„ ôqMndani è l’ojoumer, lui disant que 
c’était 'nrop., tôt) .payant, deva^ ,|>eut4tre le 
à l’égard du Concordat» ^ 

foilwl’arriker unffo^fois et dauter k l’opinion un 



CONSULAT A VIE. 


409 


f 



Parla. Tj|i. 1. Ploa. 

Camb^accrèt expoaant an Premier Consul, el à ses frères Joseph et Lucien, son 
ingénieuse combinaison |K»ur faire nommer Bonaparte etmsul à vie. (P. 415.) 


moment de répit. Il n'écouta aucun de ces conseils. 
Sa natui« était, en toutes choses, impatiente du 
résultat. 

Le projet relatif au système d’éducation publique 
souleva aussi de grèves objections dans le sein du 
Conseil d’Etat. Le parti de la réaction monarchique 
n’était pas éloigné de souhaiter le rétablissenient 
des corporations c^igieuses. Le parti contraire sou» 
tenait les écoles centrales, et demandiiit plutôt 
l'amaioratkm que l’abrogation de ce système. Ce 
dernier montrait- au^ quelque défiance au sujet de 
oes 6,400 bourses laissées à la distribution du goo- 
vsmement. 

. Les anciennes corporations ne sont pas de ce 
temps, disait le Premier Conirtd} d’ailleurs lAea sont 
énnemies. Le clergé é’accomn^p^ du gouvernement 
actuel, il le préfère à la Convention et au IMieetoire ; 
mais les' Âmihons seraient Iriwn mieus Ion fèit. 
Quant aux écoles centrales, dUee n’mittint pib. 
ver. 62. 


C’est le néant. Il fiiut créer un vaste système et or- 
ganiser l’éducation publique en France. On croit 
peut-être que c’est dans un but d’influence que ces 
6,400 bourses ont été imaginées. C’est voir la ques- 
tion par un bien petit côté. De l’influence, le gou- 
vernement actuel en a plus qp’il n’en désire. Il n’y 
a rien, en effet, qu’il ne pût aujourd’hui, surtout 
s’il voulait réagir contre la Révolution, détruire ce 
qu’elle a fèit, rétablir ce qu’elle a détruit. On le lui 
demande de toutes parts. Il est assailli d’écrits con-- 
fidentiels de toute espèce, dans lesquels chacun pro- 
pose la restauration d’une partie de l’ancien régime. 
11 faut bien se garder de céder à une telle impulsion. 
Ces six mille bourses sont nécessaires pour organiser 
une société nouvelle et la remplir de l’esprit du 
siède. D’abord il est convenable de s’-occuper des 
ndlitalTM et de leurs enfiint|. On leur ^It tout. Ils 

n’ônt rien touché le 

moins de leurqamféif le nfiseiedre. Ces bourses sont 

62 



4l0 


LIVRE XIV. — Mil 1802. 


un suppléineat indispensabie à la modicité de leurs 
tiMile(nei£r$« Les foucliounaires oivils inérileiit à leur 
tour d'élre récompentÉfai Wk mcouniÿés Us tu» 
ront bien servi. Us lèût fl-ltilîeuN àttsifliÉlitlKtiÿtk^ 
les militaires. Lef jMII II ki ttUltes Ûdtti doiinlroili^ 
leurs enfants à éi^t^i i Sj^diiér ait ttOttVëàij 
giine. Les quatre iilH IlÉKilfett üSii^tètidMiia 

dans les pensionnât ÉtHNMfl iUPtt UHé ^é|]iitUèrë liti 
sujets dont nous Afaitt. ttll|^rilNms dttili le mllltâ 
but. H faut que ndttt Wttffliâ» utté êo6\i\é fUMlVëtiéi *1 
d'après les princiflëÉ dl citUë, dàtis llN 

quelle tout le moil^â (Mttlé SS titâce, l|ui hé 
sente ni les injuslilM dâ k kodâUté ât lé pAle-mèlé 
de Tanarchie. Il esi ütttHlà de fbudér cette Sdciétl) 
car elle n'existe paît IHtW lêfender^ il est tiécésiâbe 
d’avoir des matérUllâ i lH Seuil bons^ c’est la Jlttr 
nesse. Il faut donc cduseutie à la prendre \ et II Ulbs 
ne l’attirons pas .à liUüs par l’attrait de l’édttMllibti 
(gratuite, les parents ne nous la confieront dé 
leur propre mouvetuenti Nouè SÙtiltxiei tdUs lümels^ 
nous auteurs> coiiiplicei OU défenseurs dé li Révo- 
lution, tant les natidtti sont changeantes I taUtôn 
est revenu des illuSiOlil deOttâli^vingUleiif 1 Ôtt ttO 
nous donnera pas fiicileiftefit IfeS eUkltts des kmttlëlji 
si nous ne prenons pas des ilUlJfélkl |MUI leS attMV* 
Si nous formions aei iVOÎei lllii mlUlhieSi ill lé* 
raient encore plus délini i|Üé ils ééâlÉi Qéntrâléll 
cent fois davantaoej éftlF iel pérents peuvent kA* 
voyer sans crainte lettSl éfifidlii à des Céüif pubtlfilÿ 
dans lesquels l’on pfoklié li lâltll ét lÂ élaUiétilà* 
tiques, mais ils ni Isl éüViHÜiéttt UÜ R StttSUt I 
des pensionnats dâiii léi^ttéls ikutoél|é StililtiM 
complètement. U ü’ÿ i ^U’uti ittOÿëU d| î ItllféV^ 
ce sont les bourséi. ai«lh«UteRUi \Ml8i 
menu rtoetdineut fèilUtlt U fltUi.kS 
aussi ! II n’y a qu’uti ebOOfrii è^i ipirendi^ 

leurs enfimts un peu malgré auX) dé ‘ lire Avéb 
les fils de vos officiersi dé VM ibneti S) éfc dé 
vos familles peu ailéilÉt ^tié Tairmil lé édit* 

calion gratuite aura disposées à uue confiance qu’elles 
u’aurnient pas naturellement. Alors cas eofents ap> 
prendront notre langue, recevront iMétre esprit. 
Nous aurqps ainsi fondu ensemble les E^'auçais 
d’aulrefbiè et les Français d’aujourd’hui, tes Fran- 
çais du centre et lés Français des bo|di du Rhifi, 


le l’Esbaut ét du Pô. — 

Gdi raisbhs profbndeé, trébétées 
séatme, et soué mille formes diverses 
- r!i|i(ioi*lod8 ici que la substance, 
projet dé loi. C’est M. Fourcroy qui 
le porter .àü^rpé légbiatif et d’en 
oâséion. - 

Ce jpi'bjét ét celui de la Légion d' 
présentés éd Corps (égidatif ft peu 
tedipè, car lé Premier Consul be toi 
passer bètfe éoUrtc sèslion Sans avoii^j[KHÂ4f» pHn- 
cipales béieS 4^ sod vaste édificè. tk lôl‘%ur Piiih 
strüction publii^ité ne leticanMn pas de g4|adS ob- 
slactes) et, sàutehüe M. Eoütbrbt) ^ol'oo émit 
l’auicdr dë iholtjé avèc te Premiéi' Côasitt^ elfê nA 
adoptée a iiné^|iaajôdt4„é«^4^iràlde. llalA le 
bunat elle obtint 80 

dOli'es; dans ie Cot^' tégiÜatiFi^ÏHtf cofitré^T. 



{dis d’une 
nt^npus né 
pkfééabir le 
it âbrgé dé 
la dis* 

furent 
même 
laijner 


Mais il n'en fut pas ainsi pour la loi relative à la 
Légiop d’bonneur. Elle rencontra dans les deux 
, assemblées une résistance égaleîdént viVe. Lucien 
'‘llmii|l|^e éO tht ildtiUttfi raj|^rteur; et, à la viva* 
MÜ wO mit i la di^ùidr^jl^evint trop évident 

Î n’it défiaddMt tttté idée de rahlulfe. L’institution fut 
>M ittliittée au tribunal Savoie-Rollin et 

fié Ghftütdliîiÿ ec dernier mètlüwi une aorte de pi é- 
‘'^ieiltibii à déihiidfé le pHticipe de l’égâlité, malgré 
le ttoni qu’Ü {poffUttL Lucitoi qui avait le talent de 
là parole g fiiaii ijiU ne l’avait pas suffisamment 
exercé, répondit avec peii île sang-froid et de me- 
sure, èt coâtnhufl beaucoup à indisposer le Tribu- 
nàt. Malgré l’épuratioil'^ite ce corps avait subie, ie 
projet nrésénie n’obtini que *56 boules blanclies 
contre 88 noirës. Ali Üorps législatif, la discussion, 

S dilkle tout entière dans un même sens , 
lë fnbOnat, ayant adopté la proposition du 
tetüfifitÿ R’avàit envoyé que des orateurs 
chir|pii de l’aplMIf^l lo discussion ne ramena pas 
béiiltiUlIp les ^Htik il n’y eut que 166 suffrages 
Séombiei céttËrfi 1 10 «üftrages contraires. Le projet 
m lot M donc fidoptfi| iitéis rarement la iriinorité 
Aéiti fité si foMéi ek tu ttU^oHfé si faible, même 
ilhmi i*étélusioti dm oppoMuis. C’est que le Pre- 
ttié» dotittd aviit àéuÂi ici te sentiment de l’égu- 
lit<h iéttt iUHflwttt déni les cœurs. Ce seiitimeiit 
l^ëfHifOttehait à tort MUti douter car il n’y avait 
rteb de Itloins artltoCrâUqhé dU%ie institution qui 
IVàU pour but de ddbemer à net soldats, à des sa- 
Vitiléà iiiié diètinctlitti püretnëni viag ère, et la même 

Î Uë^dëVaièiit borter des géhéraux et des princes, 
tâil tdüi ientiilietit , qiiand il ëst vif, est suscep- 
ültb «k tôâittégmuii Lé Prémlëé Consul était allé 
trop vltfii 11 CU éOilVblt. *** Nous aurions dû at- 
kendrC) dttpil) oMi llkéMl. Msiê nous avions raison, 
et il fiiut aavoir hasarder qaelü|üe chose quand on a 
Mtiéhi D'éiUeÜN Cé pra|{et a été mal défendu; ou 
b'à. pu Stk valolé lél lauil atgumenu. si on avait 
su les présenter avec vérité et vigueur, l’opposition 
se serait randue. — 

La fiiTde cette session si féconde approchait, et 
cependant le traité d’Amiens n’avait pas encore clé 
apporté au Corps législatif pouf y être converti en 
loi. Ce graiid acte était t^eréé poul* le dernier. Ou 
voulait rpt’il Servit en quelque sorte de couronne- 
ment aux œuvres du Premier Consul et aux Hélibé^ 
rations de cétté séssioîi extrâordiuairé. De plus, un 
lé regardait bomme une occasion de faire édater la 
récotinaissance publique ën fiiveUr de Fauteur dé 
tous les biens dont on jouissait. 

' DèpUb quelque temps; éta effet, on se demandait 
si on ne donnerait pas un grand témoignage de gra* 
titudeüatiOnme fi Fhomme qUi en deUk années et 
demie avait tiM la Franm du diaos, et l’avait ré- 
éODCiÜée é:Veé l*Earo|>e, avec l’Eglise, avec elle- 
même, et déjà presque complètement organisée. Ce 
sénUment dé Reconnaissance était universel et me- 
rilé. E était Ridie de le fiiire aboutir à I’a0com{>li^ 
dêk Wux Sèéiets du Premier Consul, vesux 
^jilÉ|^laiénl à obtenir à perpétuité lé pouvoir 
' '‘4ui âvilit Mé Confié pour dix éns. Les es{ûnts, au 
' étHietit fiaés à ém ^^ard, et, sauf Un petit 
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nombre de royaüiles ou de japobiim, personne n’au- 
rait compris I personne n’aurait voulu, que te pou- 
voir pMât dans d’autres mains que celles du général 
Bonaparte. Oa regardait la oontinuation indéfinie de 
son autorité comme la chose la plus simple et la plus 
inévitable k Convertir octte disposition des esprits ex|. 
un acte l^al était donôlàcile ; et si, dia-huit mois au- 
paravant, lorsque le fameux Parallèle entre César f 
Cromwell et le général Bonapartef provoqua trop 
tôt la discussion sur ce point, on rencontra quelque 
répulsion, il n’en était plus ainsi désormais. Il n’y 
avait qu’un .mot à dire pour que sur-le-champ on 
offrit au Premier Consul, sous tel titre et telle forme 
qu’il voudrait, une véritable souveraineté. Il suffi- 
sait de choisir un à-propos quelconque, et d’énon- 
cer la proposition, pour qu’elle tôt immédiatement 
accueillie. 

Le moment ou tant d’actes mémorables venaient 
de se succéder coup sur coup était eflfectivement 
celui que le Premier Consul dans ses caleuls, ses 
amis dans leur impatience intéressée, les esprits 
avisés dans leurs prévisions, avaient désigné, et 
que le public, na!f, sincère dans ses senliments, 
était prêt à accepter pour une grande manifestation. 
Le général Bonaparte souhaitait le suprême pouvoir, 
c’était naturel et excusable. En faisant le bien, U 
avait obéi à son génie *, en le faisant , U en avait 
espéré le prix. Il n’y avait là rien de coupable, 
d’autant plus que, dans sa conviction et dans la 
vérité, pour achever ceibien, il fallait longtemps 
encore un chef tout-puissant. Dans un pays qui ne 
pouvait pas se passer d’une autorité forte et créa- 
trice, il était légitime de prétendre au pouvoir su- 
prême, quand on était le plus grand homme de son 
siècle, et l’un des plus grands hommes de l’huma- 
nité. Washington, au milieu d’une société démo- 
cratique, républicaine, exclusivement commerciale, 
et pour longtemps pacifique, Washington avait eu 
raison de montrer peu d’ambition. Dans une société 
républicaine par accident, monarchique par nature, 
entourée d’ennemis, dès lors militaire, ne pouvant 
se gouverner et se défendre sans unité d’action, le 
général Bonaparte avait raison d’aspirer au pouvoir 
suprême, n’importe sous quel titre. Son tort, ce 
n’est pas d’avoir pris ta dictature, alors nécessaire; 
c’est de ne l’avoir pas toujours employée comme 
dans les premières années de sa carrière. 

Le général Bonaparte cachait profondément dans 
son cœur des désirs que tout le monde, même le 
peuple le plus simple, apercevait clairemaDt. C’est 
tout au plus s’il s’en ouvrait à ses frères. Jamais il 
ne disait que le titre de Premier Consul pcAir dix ans 
avait cessé de lui suffire. Sans doute , quand la ques- 
tion se présentait sous forme théorique, quând on 
parlait d’une manière générale de la nécessité d’upe 
autorité forte, il se donnait carrière, el exprimait 
sa pensée à cet égard; mais jamais il ne concluait à 
demander pour lui-méme une prorogation de pou- 
voir. Tout à la fois dteimulé et confiant, H com- 
muniquait certaines choàes aux uns, certaines â^x 
autres, etcadhait quelque cBèse à tous. A sd» ^1- 
lègues, surtout à M. Cambacérès, dont U appréciait 
la haute sagesse; à Bbuldhé al de Talleyrand, 
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auxquels U accordail une grande part d’influeiirc , 
il parlait complètement de ce qui intéressait les 
afilaircs publiques, beaucoup plus qu’à scs frères, 
auxquels il était loin de confier le secret de l’Ëlat. 
Pour ce qui le touchait personncllemont, au con- 
traire, il disait peu à ses collègues ou à ses ministres, 
et beaucoup à ses frèi'es. Toutefois il ne leur avait 
pus meme découvert, à eux, la secrète ambition de 
son cœur; mais elle était si aisée à deviner, on était 
dans le sein de sa famille si pressé de la faire réussir, 
qu’on lui épargnait la peine de s’en ouvrir le pre- 
mier. On l’en entretenait sans cosse , et on lui lais- 
sait la position plus commode d’avoir à modérer 
plutôt qu’à exçiter le zèle pour sa grandeur. On lui 
disait donc que le moment était venu de constituer 
en su faveur autre chose qu’im pouvoir éphémère 
et passager, qu’il fallait songer enfin à lui en attri- 
buer un qui fôt tout à fait solide et durable. Joseph 
avec la douceur paisible de son caractère, Lucien 
avec la pétulance de sa nature, tendaient ouverlc- 
ment au même but. Ils avaient pour confidenls et 
pour coopérateurs les hommes de leur intimité, 
qui, soit dans le Conseil d’Ëlat, soit dans le Sénat, 
partageaient leurs sentiments par conviction et par 
envie de plaire. MM. Regnaud, Laplace, Talleyrand 
et Rœderer, celui-ci toujours le plus ardent dans 
cette voie, étaient franclieiiient d’avis qu’il làllait, 
le plus tôt possible et le plus complètement, retour- 
ner à la monarchie. M. de Talleyrand, le plus calme, 
mais non le moins actif d’entre eux, aimait fort la 
monarchie, surtout élégante el brillante, comme 
dans le palais de Versailles, sans les Bourbons tou- 
tefois, avec lesquels il se croyait alors incompatible. 
Il répétait sans cesse , avec une autorité (jui ne pou- 
vait appartenir qu’à lui, que pour négocier avec 
l’Europe il serait bien plus facile de traiter nu nom 
d’une monarchie que d’une république; que les 
Bourbons étaient pour les rois des hôtes incommodes 
et déconsidérés; que le général Bonaparte , avec sa 
gloire, sa puissance, son courage à coruDrimer 
l’anarcliie, était pour eux le plus souhaitable, le 
plus attendu de tous les souverains ; que quant à lui, 
ministre des affaires étrangères, il affirmait qu’ajou- 
ter, n’importe quoi, à l’autorité actuelle du Premier 
fimul, c’était se concilier l’Europe, bien loin de la 
blesser. Ces confidents intimes de la fanfiUle Bona- 
parte avaient fort débattu entre eux la question du 
moment. Cependant, aboutir de plein saut à une 
souveraineté héréditaire, qu’on l’appelât empire ou 
royauté, semblait une témérité bien grande. Peut- 
être valait-il mieux y arriver en passant par un ou 
plusieurs intermédiaires. Mais sapa changer le titre 
du Premier Consul, ee qui était plus commode, on 

K uvait lui donner l’émlwsnt du pouvoir royal» et 
quivalent même de i hérédité : c’était le consulat 
à vie, avec faculté de désigner son successeur. ËP 
apportant quelques môdificatîons à la Constitution , 
modifieatipna faciles à obtenir du Sénat, qui élsU 
devenu une. sorte de pouvoir constituant, il était 
pcMSible^ife créeu une vraie souveraineté sous un 
titre^aépuUicain. On se donnait mèn^e, par la fa- 
çiidté de daigner le siifc^esseur, les seuls avantages 
de l’hérédité aetuirilement désirables; car le Premier 



41S 


LIVRE XIV. — MAI 180S. 


Cioiuttln’ay^pas d'enfanU, n’ayant que dea frères 
et des neveuic, il valait mieux lui confier le droit de 
choisir entre ei^ celui qu’il jugerait le plus digne 
de succéder à sa puissance. 

Cette idée paraissant la plus prudfente et la plus 
sage, <m semblait s’y être arrêté dans le sein de la 
fomiîte Bonaparte. Cette famille était dans le mo- 
ment singulièrement émue. Les frères du Premier 
Consul, qui avaient sur leur front un rayon de sa 
gloire, mais à qui cela ne suffisait pas, et qui au- 
raient voulu qu’il devint un vrai monarque, pour 
devenir princes par le droit du sang, s’agitaient 
lieaucoup, se plaignaient de n’étre rien, d’avoir 
servi à l’àévation de leur frère, et de n’avoir pas 
dans l’Etat un rang proportionné à leur mérite et à 
leurs services. Joseph, plus paisible par caractère, 
satisfiiit d’ailleurs du rôle de négociateiur ordinaire 
de la paix , riche , considéré, était moins impatient. 
Lucien, qui se donnait pour républicain, était ce> 
pendant celui de tous qui se montrait le plus pressé 
de voir le pouvoir souverain de son frère élevé sur 
les ruines de la République. Tout récemment il avait 
refusé de dîner chez madame Bonaparte, disant 
qu’il s’y rendrait lorsqu’il y aurait une place mar- 
quée pour les frères du Premier Consul. Au sein de 
cette fiimille, madame Bonaparte, plus digne d’in- 
térêt parce qu’elle n’éprouvait pas toutes ces ardeurs 
ambitieuses, et les redoutait au contraire, madame, 
Bonaparte était , suivant son ordinaire , plus effrayée 
que satisfiiite des changements qui se pr^raient. 
Elle avait peur, comme nous l’avons dqà oit, qu’on 
ne fit franchir trop tôt à son mari les marches de 
ce trône où elle avait vu siéger les Bourbons , et où 
il Im semblait incroyable que d’autres qu’eux pussent 
être assis. Elle craignait que des frères inconsidérés, 
jaloux de partager la grandeur de leur frère, ne 
hâtassent imprudemment son élévation, et, pour le 
fiiire monter trop vite, ne précipitassent die, lui. 


prompte; et ioi^iifiine, aumilieud»^ mouvement 
des (moses, ressentait quelque éinolton de ce qu’on 
voulait entreprendre. Bien qu’il ne voulût pas perdre 
la confiance du Premier Consul, qu’il vom4t au 
contraire l’avoir ^us que jamais, puisque le Premier 
Consul allait devenir arbitre de toutes tes existences, 
cependant il avait laissé derjbier une partie de ce 
'^’ii pensait. Lié avec madame Bcmaparte, il avait 
entendu l’expression des craintes dont die éldt 
assiégée, et, craignant le ressentiment de son mari, 
avait cherché à la cdmer. — Madame, lui avait-il 
dit, tenez-vous en repos. Vous contraries inutile- 
ment votre époux. Il sera consul à vie, roi ou em- 
pereur, tout ce qu’on peut être. Vos craintes le 
fatiguent; mes conseils le blesseraient. Restons 
donc i notre place, et laissons s’accomplir des évé- 
nements que vous ni moi ne saurions empêcher. — 
Le dénoûment de cette scène agitée approchait, 
à mesure qu'on arrivait au terme de la session ex- 
traordinaire de l’an x, et on entendait les meneuia 
répéter plus souvent et plus haut, qu’il fallait donner 
de la stabilité au pouvoir et un témoignage de re- 
connaissance au bienfoiteur de la France et du 
monde. Cependant, on ne pouvait pas amener ce 
dénoûment d’une manière sûre et naturelle sans la 
main d’un homme, et cet homme était le consul 
Cambacérès. Nous avons déjà parlé de son influence 
occulte, mais réelle, et habilement ménagée, sur 
l’esprit du Premier Consul. Son action sur le Sénat 
était ^lement grande. Ce corps avait une véri- 
table déférence pour le vieux jurisconsulte, devenu 
confident du nouveau César. M. Sieyès, créateur 
en quelque sorte du Sénat, y avait d’abord joui d’un 
certain ascendant. Bientôt, son intention de tourner 
ce corps à l’opposition ayant été dévoilée et vaincue, 
M. Sieyès n’était plus que ce qu’il avait toujours 
été, c’est-à-dire un esprit supérieur, mais chagrin, 
impuissant, réduit dâormais à médire de toutes 


eux, tous enfin, dans un abîme. Rassui'éeà un cer* 
tain degré, par la tendresse de son époux, sur le 
danger d’un divorce prochain, elle ^it dans le 
moment poursuivie d’une seule image, celle du 
nouveau César firappé d’un coup de poignard à l’in- 
stant où il essayerait de poser le diadèn^ sur sa tête. 

Madame Bonaparte avouait hanUmei^ seÿcraintes 
à son époux, qui la. frisait taire en lui teposant si- 
lène» brusquement. Repoussée, elle s’^jjfresaait alors 
aux honunes qui avaient sur loi quel«]|te influence, 
les suppliait de combattre lés consdPs df frères 
ambitieux et malavisés, et dmmait aiigil à sifr répi^ 
gnanceSi'à ses craintes, un é^t Akdaej^ quidépni- 
sait au PiAmier Consul. S 

Parmi les personnage admis dans M irifürieur, 
le ministee Fouché ént(illi|diis qu’un âttre flans le 
vues de madame Bonaparte. Ce n'esta jpas ipi’il eût 
1 ^ dé fierté de sentimanli que les hommils dont 
le Premier Consul dtait eÉtouré, et qiu» s^tl entre 
tousitnechereiiât'pasà piaiteau maltMimiptable; 
non, sans doute; Maisil avait un ^ 

voyait avec appHjkensiim, l’impatienoe' dâ* wlkUj^ 
Bonaparte; fi«ntenfliit d%plaa qpte 
les «ris sourds, ébraflés,. , rteifl4iç||tas “ .» 
peu nmnbreux, mais révmlés oNmé usurpation fi” 


choses, dans la terre de Crosne, prix vulgaire de 
ses grands services. M. Cambacérès, au. contraire, 
était devenu, le directeur secret du Sénat. Dans la 
conjoncluas actuelle, le général Bonaparte ne pou- 
vant pas se proclamer lui-même consul à vie ou 
empereur, ayant besoin qu’un corps quelconque prit 
l’initiative, c’était évidemment lé Steat, et dans le 
Sénat l’homme qui le dirigeait, auquel appartenait 
la plus grande importance. 

M. Cambacérès, quoique dévoué au Premier 
Consul, ne voyait pas toutefois sans quelque déplai- 
sir un diai^ement qui tendaità le placer à une dü- 
tance encore plus grande de sim illustre collègue. 
Sachant néanmoins que les choses n’en resteraient 
pas où elles étaient, qu’on perdrait sa peine à frire 
obstade aux désfrs du général Bonaparte, et que 
d’afileuia, dans leurs limites actuelles, ces désirs 
é&ient légitimes, M. Cambacérès résolut de s’entre- 
mettre spontaném ent , pour frire aboutir à un résul- 
tat raisonnable toute cette agitation intérieure, et 
poqilf donner au gouvernement une forme stabje» 
^latisfit l’ambitiim du Premier Consul sans trop 
IfS formes républicaines, chères encore à 


Tandis qu'oi^a’antKsénifit vivmnent à os segei 
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autour du Premier Gonsul, lui felK>riMâîtàécouterÿ 
aflectaut même de gfirder le silence, M. Cambacérès 
mit fin à cet éUt de Contrainte en parlant le pre- 
mier à s(m oollèaue de ce qui se' passait. Il ne lui 
dissimula, pas le danger dé la précipitation dans une 
afiaire de cette nature, et Tavantage qu’ily aurait à 
conserver une forme ibodeste, et toute républicaine, 
à un pouvoir aussi réel, aussi grand' que le sien. 
Toutefois, lui offrant, en son propre nom et au nom 
du troisième consul Lebrun, un dévouement sans 
réserve, il lui déclara qu’ils étaient prêts l’un et 
l’autre à foire ce qu’il voudrait, et à lui épargner 
l’embarras d’intervenir de sa personne dans une 
circonstance où il devait paraître recevoir, et non 
pas prendre le titre qu’il s’agissait de lui donner. 
Le Premier Consul, lui exprimant sa gratitude d’une 
pareille ouverture, convint du danger qu’il y aurait 
à foire trop et trop vite, déclara qu’il ne formait 
aucun désir, qu’il était content de sa position ac- 
tuelle, n’était pas pressé de la changer, et qu’il ne 
ferait rien pour en sortir; que cependant la consti- 
tution du pouvoir était, à son avis, précaire, et ne 
présentait pas un caractère suffisant de solidité et 
de durée; que, dans son opinion, il y avait quel- 
ques changements à introduire dans la forme du 
gouvernement, mais qu’il était trop directement 
intéressé dans cette question pour s’en mêler lui- 
même ; qu’il attendrait donc et ne prendrait aucune 
initiative. 

M. Cambacérès répondit au Premier Consul que 
sans doute sa dignité j^ersonnelle exigeait beaucoup 
de réserve, et lui interdisait de prendre ostensible- 
ment l’initiative; mais que s’il voulait bien s’expli- 
quer avec ses deux collègues, leur faire connaître à 
tous deux le fond de sa pensée, iis lui épargneraient, 
une fois scs intentions connues, la peine de les ma- 
nifester, et mettraient sans plus tarder la main à 
l’œuvre. Soit qu’il éprouvât un certain embarras à 
dire ce qu’il désirait, soit qu’il désirât plus qu’on 
ne lui destinait alors, la souveraineté peut-être, le 
Premier Consul se couvrit de nouveaux voiles, et 
se contenta de répéter qu’il n’avait aucune idée 
arrêtée, mais qu’il verrait avec plaisir (j[ue ses deux 
collègues surveillassent le mouvement des esprits, 
les dirigeassent même, pour prévenir les impru- 
dences que pourraient commettre des amis malha- 
biles. 

Jamais le Premier Consul ne voulut avouer sa 
pensée à son collègue Cambacérès. A la gêne natu- 
relle qu’il éprouvait, se joignait une illnsion. Il 
croyait que, sans qu’il eût besoin de s’en mêler, 
on viendrait déposer la couronne k ses p^eds. C’était 
une erreur. Le public, tranquille, heureux, recon*'^ 
naissant, était disposé à sanctionner tout ce qù’on 
ferait; mais ayant en quelque sorte '^iqué toute 
participation aux aflfoires publiques, il n’était piu 
prêt à s’en mêler, même pour témoigner la grati- 
tude dont il était plein. Les corps de l’Etat, sauf 
les meneurs intéressés, étaient saisis d’une sorte de 
pudeur, à l’idée de venir, k la foce du ciel, abjurer 
oes formes républicaines qu’ils avaient récemment 
encore foit serinent de maintenir. Beaucoup de gens, 
peu versés dans les secrets de la politique, aUaicni, 


jusqu’k croire que le Premier Consul, satisfoit de la 
toutéq>uissance dont il jouissait, depuis surtout 
qu’on l’avait débarrassé de l’opposition du Tributiat, 
se contenterait de pouvoir tout ce qu’il voudrait, 
et se donnerait la gloire facile d’être un nouveau 
Washington, avec bien plus de génie et de gloire 
que le Washington américain. Aussi, quand les me- 
neurs disaient qu’on n’avait rien fait pour le Pre- 
mier Consul, qui avait tant fait pour la France, 
certains esprits simples répondaient naïvement : 
Mais que voulez-vous qu’on fosse pour lui? que 
voulez-vous qu’on lui oITiv? quelle récompense serait 
proportionnée aux services qu’il a rendus? Sa vraie 
récompense, c’est sa gloire. — 

M. Cambacérès était trop sage pour sc venger de 
la dissimulation du Premier Consul en laissant les 
choses dans cette stagnation. Il fallait en finir, et il 
résolut de s’en mêler sur-le-champ. Dans son opi- 
nion et dans celle de beaucoup d’hommes éclairés, 
une prorogation de pouvoir de dix années accordée 
au Premier Consul, laquelle, avec les sept années 
restant de la première période, portait à dix-sept 
la durée totale de son consulat, était bien suffisante. 
C’était, en effet, soit en France, soit en Europe, 
déjouer les ennemis qui auraient calculé sur le terme 
légal de sa puissance. Mais M. Cambacérès savait 
bien que le Premier Consul ne s’en contenterait pas, 
qu’il follait lui offrir autre chose, et qu’avec le con- 
sulat k vie, accompagné de la foculté de désigner 
son successeur, on se procurerait tous les avantages 
de la monarchie héréditaire, sans les inconvénients 
d’un changement de titre, sans le déplaisir que ce 
changement causerait à beaucoup d’hommes de 
bonne foi. Il s’arrêta donc à cette idée, et s’efforça 
de la propager dans le Sénat, dans le Corps légis- 
latif, dans le Tribunal. Mais s’il y avait beaucoup 
d’individus prêts à tout voler, il y en avait d’autres 
qui hésitaient,, et qui ne voulaient qu’une proroga- 
tion de dix ans. 

Le Premier Consul avait différé jusqu’k ce jour; 
et avec intention, la présentation du traité d’Amiens 
au Corps législatif, pour y être converti en loi. 
M. Cambacérès, comprenant que cette circonstance 
était celle dont il fallait user pour faire sortir d’une 
espèce d’acclamation générale les changements pro- 
posés, disposa tout pour amener un tel résultat. 
Le 6 mai (16 floréal) avait été choM pour porter 
au Corps législatif le traité qui complétait la paix 
générale. Le président du Tribunal, M. Chabot de 
l’Ailier, était l’un des amis du consul Cambacérès. 
Celui-ci le fit appeler, et convint avec lui de la 
marche k suivra^ Il fut arrêté entre eux que lorsque 
le traité serait porté du Corps législatif au Tribunal, 
M. Siméon proposerai une députation au Premier 
Consul pour lui témoigner la satisfaction de cette 
assemblée; qu’aiors le priésident Chabot de l’Ailier 
quitterait le fauteuil, et proposerait l’émissiod du 
vœu suivant : « Le Sénat est invité à donner aux 
n Consttb un témoignage de la reconnaissance na- 
n tionale. n 

Les choses ainsi disposées, le projet de loi fut 
porté le 6 mai (16 floréal) par trois conseillers 
d’Etat au Corps législatif : c’étaient MM. Rœderer, 
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Rruix (raii^if^I) et Derltç^r. Ordinalren^pt les pro- ^«tcnir ce^e 

jets étaient communiqués purement et iimplemçut, iiliqouttlip» ^ ^nâte, diUit jô cf^inéde parattm 
par le Corps l^gialatif au Tribunat; cçtté fois, vu » louer, qiiaqd^ il ne s'a^U jnelej et 

l^iniportance de Tobjct, le cfouvemepirnt voulut ; >) d’expf 9 meç>n ..pCU de mots utï sentl^fn^^ 
communiquer directement au Tribuna^e traité apur i »que n^ratitude seule aurait puittoi)9ffê^ 
mil aux délibérations législatives. Trois conseillers j » atiei»^ le p corps de ta hation se 
d^Eiatf Régnier, Tliibaudeau et Rigot de Préame- | m imdeMW^rprète de ce sentifnçnt gtoéral, dont 
net|^ furent chargés de ce soin. A peine avaient-ils n R n’est permis au Tribunat que de désirer et de 
aebevé de faire cette cominunicatipn, que le tribun «r^oÿer l’exprèssiop. n. 

Siméon demanda la parole. Puisque le gouverne-' ’LePremierGonsul, après avoir remercié le tribun 

ment, dit-il, nous a communiqué d’une manière Siméon des sentiments qu’il venait de lui témoi- 

aussi solennelle le traité de paix concln avec la gner, après avoir dit qn’il y voyait un résultat des 

Grande-Bretagne, nous devons répondre à cette dé- communications plus intimes établies entre le gou- 

marche par une démarche pareille. Je demande vernement et le Tribunat, faisant ainsi une allusion 

qu’il soit adressé une députatjop au gouvernement directe aux changements opérés dans ce corps, le 

pour le féliciter du rélaÙissemcnt de la paix géqé- Premier Consul termina par ces nobles paroles : 

raie. — Cette proposition fut aussitôt adoptée. Le <(Pour moi, je reçois avec la plus sensible recon- 

président Chalet de l’Ailier se fit ensuite remplacer » naissance le vœu émis par le Tribunat. Je ne 

au fauteuil par M. Stanislas de Girardin, et se trsns- » désire d’aqtfe gloire que celle d’avoir rempli tout 

portante la tribune, prononça les paroles suivantes : » entière la téche qui m’était imposée. Je n’ainbi- 

u Chez tous les peuples on a décémé des hou- » tionne d’autre récompense que l’atSüclion de mes 

)> neurs publics aux hommes qui par des actions concitoyens : heureux s’ils sont bien convaincus 

)j éclatantes ont honbré leur pays et l’ont sauvé de » que les maux qu’ils pourraient éprouver seront 

» grands périls. » toujours pour moi les maux les plus sensibles ; 

ff Quel homme eut jamais plus que le général » que la vie ne m’est chère que par les sei'vices que 

)) Bonaparte des droits à la reconnaissance natio- » je puis rendre à ma patrie; que la mort même 

n ualeV » n’aura point d’amertume pour moi, si mes der- 

fi Quel homme, soit à la tête des armées, soit à la » niera regards peuvent voir le bonheur delà Répu- 

)i tête du gouvernement, honora davantage sa pa- » blique aussi assuré que sa gloire. «> 

» trie, et lui rendit des services plus signalést II ne s’agissait plus que de se fixer sur le témoi- 

» Sa vaUmr et son génie ont sauvé le peuple fran- gnage de reconnaissance nationale à donner au gé- 

)) çais des excès de l’anarchie et des malheurs de la ncral Bonaparte. Personne ne s’y trompait : tout le 

» guerre, et le peuple français est trop grand, trop inonde savait bien que c'était par une .extension de 

n iiiagnaniine, pour laisser tant de bienfaits sans pouvoir qu’il fallait payer à l’illustre général les 

a une grande récompense. bienfaits immenses qu’on en avait reçus. Cependant 

» Tribuns, soyons ses organes. G’estA hoqs sur- quelques esprits^ simples, soit au Tribunat, soit au 

M tout qu’il appartient de prendre Tinitiativs lois- Sénat, avaient cru, en votant, qu’il s’agissait peut- 

» qu’il s’agit d’exprimer, dans une circogstiiace si étred’nn témoignage public, comme une statue ou 

» mémorable, les sciiiiiiients et la volonté da peuple un monument. Mais ces esprits simples étaient en 

M français. » i bien petit nombre. La masse des tribuns et deg 

. Pour conclusion de ce discours, M. C]babQL de sénateurs savaient parfaitement comment il fallait 

l’Ailier proposa au Tribunal d’éineitre le vipsu d’nue exprimer sa reconnaissance. Pendant celte journée 

grande manifestation de la reconnaissance laationale et la suivante'ftes Tuileries et l’hôtel de M. Gamba* 

envers le Premier Gopsul. i cércs, qui était logé hors du palais, ne désemplirent 

Il proposa, en outre, de communiquer ce veeu point. Les sénateurs vemient avec «empressement 

nu Sénat, au Corps législatif et au gouvefnemeni. demander comment U Allait agir* Le zèle était 

La proposition fut adoptée à l’unanimité. grand parmi eux ; on n’avait qu’à énoncer ce qu’on 

Celte délibération fut aussitôt connue dli Ségat, voulait ^ur qu’ils le décrétassenti L’un d’eux alla 

et ce CQrfm décida immédiatement qu’U seiiitfoQvié méine jusqu^à dire au consul Cambacérès : Que 

une commission spéciale, afin de présentey ses veut le Yeut-il être roi? qu’il le dise. Moi 

sur le reconnaissance uatiotiale et mes çoHègiies de la Constituante nous sommas 

conviendrait de dopnec au Premier C^ousuV ^ tout prêts à voter le rétaUissemeut de la royauté , 

La députatiqu que le tribun Sim^R aiRaR Ap* plos volontiers pour lui que pour d’autres, parce 
posé d’envoyer au gouveriiemeut fut reçÉS lel^ ^ qu’il eu est Ic |4us — Curieux de connaître 
demain même 7 mai <1 7 TuiferieaiLo [ Ig jpeusée véritable du Premier Consul, les sénateura 

Premier Gosuiul était entouré doses colléguei, s’appvodiêrept de lui le plus qu’üs purent, et s’yt 

grand nmnhre de imuts fbactioimairea et de géplé- prirent de cent manières pour avoir au moins un 

raux. UgviMt unoatéituds grave et modeste^ M«$i- mot de sa boucUo tant soit peu significatif. Mais 

méon portait le pefolf. i\ cèlera les haute faitsilu tt refinq pumtamment de dévoiler ses intenUons, 

général Bonaparte, les merveilles de son gouveMTr Lsplaoe, qui était l’un de ses 

ment^ plus gim^es que œlks du ton ; il^î et qu’un eviûtt à Ab titre, chaigé 

attribua les victoyes dé la République, la paif lui " !!.;liCS mtentioos secrètes. 11 répondit lou* 

les avait suivies, lu^pétabiiisnmeut deJ’Oidre^dék ^taU» qooi qu’on flti serait 
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reçu avec gratitude, et qu’il ii^a^t iieà ï’arrètdJ 
dam son esprit. ^yhinsit Savoir sT]^ 

:une prorogation de daa éns lui serait agréable. Il ^ 
répondit avec une htttilitilâ affect^ qüetout témoi- 
gnage de la confiance publique, cdui-là ou tout 
autre, lui suffirait et le remplirait de sal^séactlon. 
Lès sénateurs, fort ^peu. instruits ap^ jcle telles 
communications, retournaient auprès des Consuls 
Cambacérès et Lebrun s’informer de la conduite 
qu’ils avaient à tenir. Norflmea-le consul & vie, ré- 
pondaient-ils, et vous ferez ce qu’il y a de mieux. 

— Mais on dit qu’il ne le veut pas, répliquaient les 
plus simples, et que dix ans de prorogation lui suf- 
fisent. Pourquoi aller plus loin qu’il ne veut? — 

Les consuls Lebrun et Cambacérès avaient de la 
peme à les persuader. Celui-ci en avertit le Pre- 
mier Consul. — Vous avez tort, lui dit-il, de ne pas 
vous expliquer. Vos ennemis, et il vous en reste, 
malgré vos services, même au Sénat, abuseront de 
votre réserve. — Le Premier Consul ne parut ni 
surpris ni meme flatté de l’empressement des séna- 
teurs. Laissez-ll^ faire, répondit-il à M. Camba- 
cérès; la majorité du Sénat est toujours prête à 
faire plus qu’on ne lui demande. Us iront plus loin 
que vous ne croyez. — 

M. Cambacérès lui répliqua qu’il se trompait. 
Mais U fut impossible de vaincre cette dissimulation 
opiniâtre; et, comme on va le vQÎr, les consé- 
quences en furent singulières. Malgré les avis de 
MM. Cambacérès et Lebrun, beaucoup de bonnes 
gens qui ti*ouvaieut plus commode de donner moins 
que plus, crurent que le Premier Consul régardait 
une prorogation de dix ans comme un témoignage 
suffisant de la confiance publique, et comme une 
assez grande consolidation de son pouvoir. Le parti 
Sieyès, toujours fort malveillant, s’était réveillé h 
cette occasion et agissait sourdement. Les sénateurs 
qui étaient secrètement liés ù ce parti circonvinrent 
leurs collègues incertains, et leur affirmèrent que la 
pensée du Premier Consul était connue, qu’il se con- 
tentait d’une prorogation de dix ans, qu’il la préfé- 
rait à toute autre chose, qu’on le savait, que d’ail- 
leurs c’était mieux en soi ; que par cette combinaison 
le pouvoir public était consolidé, la tlépublique 
maintenue, et la dignité de la nation sauvée. Comme 
dans l’affaire des candidatures au Sénat, le brave 
Lefebvre fut un de ceux qui se laissèrent persuader, 
et qui crurent, en votant une prorogation de dix 
ans , faire ce que le général Bonaparte désirait. 11 y 
avait quarante-huit heures ^u’on délibérait. Il fal- 
lait en finir. Le sénateur Lai]guinai8,.avi^ le courage 
dont il avait donné tant de preuves , attaqua ce 
qu’il appelait l’usurpation flagrante doàit la Répu- 
blique était menacée. Son disi^urs fut écouté avec 
peine et comme un ^hors-d’œuvre. Des ennemis 
jiabiles avaient préparé une meilleure manœuvre. 

Ifs avaient feit prévaloir l’idée de proroger pour dix 
ans les pouvoirs du Premier Consul. Cette résolution 
fut en effet adoptée le 8 mai (18 floréal), vers la fin 
du jour. Le sénateur Lefèvre courut des pre- 
miers aux Tuileries pour y annoncer ce qui venait 
de se passer, croyant y apporter la nouvelle la 
plus agréable. Elle y aiTivait de toutes parts, et y 


causait ttUc surprise aussi imprévue que pénible. 

Le Pi'emier Consul , entouré de ses frères Joseph 
et Lucien, apprit ce résultat avec le plus vif déplai- 
sir. Dans le premier moment , il ne songeait â rien 
inoius qu’à refuser la proposition du Sénat. 11 fit tout 
de suite appeler son collègue Cambacérès. Celui-ci 
accourut sur-le-champ. Trop sage, trop prudent 
pour triompher de 8a^prévoyauce. et de la faute du 
Premier Consul, il dit que ce qui arrivait était dés- 
agréable sans doute, mais facile à réparer; qu’avant 
tout il ne fallait montrer aucune humeur; que dans 
deux fois vingt-quatre heures tout pourrait être 
changé, mais qu’il était nécessaire pour cela, de 
donner à l’afFaire une face nouvelle, et qu’il s’en 
chargeait. Le Sénat vous offre une prorogation de 
pouvoir, dit M. Cambacérès, répondez que vous êtes 
reconnaissant d’une telle proposition, mais que ce 
n'est pas de lui, que c'est du suffrage de la nation 
que vous tenez votre autorité, que c^’est de la nation 
seule que vous pouvez en recevoir la proi'ogation, 
et que vous voulez la consulter par les mêmes moyens 
qui ont été employés pour rndoption de la Consti- 
tution consulaire, c'est-à-dire par des registres 
ouverts dans toute la France. Alors nous fei'ons 
libeller par le Conseil d’Etat la formule qui sera 
soumise à la sanction nationale. En faisant ainsi un 
acte de déférence pour la souveraineté du peuple, 
nous parviendrons à substituer un projet à un 
autre. Nous poserons la question de savoik*, non 
pas si le général Bonaparte doit i^eccvoir une pro- 
rogaliuii poàr dix ans au pouvoir consulaire, mais 
s’il doit recevoir le consulat à vie. Si le Premier 
Consul faisait lui-iiiêine une telle chose, ajouta 
M. Caiiibacérts , les convenances seraient trop 
blessées. Mais je puis, moi, second consul, très- 
désintéressé dans cette circonstance, donner l’im- 
pulsion. Que le général parle publiquement pour la 
Malniaison ; je resterai seul à Paris ; je convoquerai 
le Conseil d’Elat, et c’est par le Conseil d’Etat que 
je ferai rédiger la nouvelle proposition, qui devra 
être soumise à l’acceptation de la nation . — 

Cet habile expédient fut adopté avec grande sa-«, 
lisfaction par le général Bonaparte et par se$ frèretv- 
M. Cambacérès fut beaucoup remercié de son ingé- 
nieuse combinaison, et chargé de tout avec un 
entier abandon. Il fut convenu que le Preiiiu.T 
Consul partirait le lendemain, après avoir aiTètc 
avec M. Cambacérès lui-même le teste de la ré- 
ponse au Sénat. 

Ce texte fut rédigé le lendemain matin, 0 mai 
(19 floréal), par M. Cambacérès et le Premier Con- 
sul, et tout de suite au Sénat, eu réponse 

à son message. 

Il Sénateurs, disait le Premier Consul, la preuve 
I) honorable d’esUn^ consignée dans votre délibéra- 
1 ) tion du 18 sera ioqjours gravée dans mou cœur. 

Il Dans les trois années qui viennent de s’écoulei;, 

» la fortune a soUii à la République ; mais la 
n tune- est inconstante : et combien d’hommes 
I) qu’elle avait comblés de ses feveurs ont vécu trop 
» de quelques années ! 

' n L’intérêt âe ma gloire et cel^ de mon bon- 
s heur sembleraient avoir marqué le terme de ma 



410 LIVWI XfV. 1141 

» vie publique au metbenf q& la paix 4u monde eola^ ‘itérep|^;i°'ae taisaient, il mit' la résolution 
Il est proclamée, . « ' eCéUeJUt adoptée à ode imnwnse nu^o- 

» Mais la gloire èt le bonbeâr du^dloyen doivent^ rité. n"?ut ooné* arrêté qmt. l’on provoquerait un 
» se taire quand rihtArèt de l’Etat et la bienveillance vote 'public ^ cette question : NafoUoit Doma* 

» publique l’appellent. PAxm -gauift^ d^xsoi. a v»? -r- Cette résolution 

» Vous jugez que je dois au peu^ un nouveau priagi^. Riedérer, qui était le plus baTdi 'de tous 
» sacrifice; je le ferai, si le vœu du pesple me com- les n^^bmdu parti monar(4iique,pii^p0àad’ajoa- 
a^mande ee que votre suflrage autorise. » ter ime*'NOoade question à la premi^, c’était 

lU Premier Consul, sanV s’expliquer, indiquait cellè^ : La Paeunta Consul AuaA-im la fACOLTé 
•isez clairement qu’il n’acceptait pas telle quelle k na oésioNza son succassaoa? — H. Roiderer tenait 
résolution du Sénat. Il partit sur-le-cbamp pour la beaucoup à cette question, et il avait raison. Si on 
Malmaison, laissant à son collègue CimlMcérès le agissait de btmne foi, si on ne cachait pas [’arrièro* 
soin de terminer cette grande affeire conformément pensée de revenir quelque temps après sur ce qu’on 
à ses désirs. Celui-ci appela ai^rès de lui les con- foisait aujourd’hui, si on voulait enfin constituer 
seillers d’Etal, plus habitués à seconder les vues du définitivement le pouvoir nouveau, la foodté de 
gouvernement, et convint avec eux de ce qui se désigner le successeur était le meilleur équivalent 
ferait dans le sein du Conseil. Le lendemain, 10 mai de l’hérédité, quelquefois supérieur par ses effets è 
(SO floréal), le Conseil d’Etat fut assemblé extra- l’hérédité même, car c’est le moyen qui a dionné 
ordinairement. Les deux consuls Cambacérès et 1«- au monde le règne des Ânlonins. Un consul à vie, 
bruit, tous les ministres, excepté M. Foudié, assis- avec la feculté de désigner son successeur, était une 
taienê 4 la séance. M. Gambacérès.k présidait. Il vraie monarchie sons une apparence républicaine, 
énonça l’objet de cette réunion, et fit appel aux lu- C’était un beau et puissant gouverÉ^ent, qui sau- 
mières de ce grand corps, dans la circonstance vait du moins la dignité de la génmtion présente, 
iifl|»orlante où le gouvernement se trouvait placé, laquelle avait juré de vivre en république, ou de 
MM. Bigot de Préameneu, Rœderer, Regnaud, Por- mourir. M. Rœderer, qui était opiniâtre dans ses 
talis, prirent aussitôt la parole, soutinrent que la idées, insista, et fit poser cette seconde question, 
stabilité du gouvernement était aujourd’hui le pre- Elle fut adoptée comme la précédente. Il fellait 
mier besoin de l’Etat ; que les puissances pour ensuite se dteider sur la forme à donner à toutes 
traiter, avec la France, que le crédit public, le com- deux. On pensa que cet agpel fait au peuple firan- 
merce, l’industrie pour reprendre leur essor, avaient çais j^r le moyen des registres ouverts dans les 
besoin de confiance ; que la perpétuité du pouvoir communes était un acte qui devait appartenir au 
du Premier Consul, était le moyen le plus certain de gouvernement, car c’était pour ainsi dire une simple 
leur en iniqpirer; que cette autorité conférée pour convocation; qu’il était naturel dès lors de le foire 
dix ans était une autorité éphémère, sans solidité, délibérer au Conseil d’Etat ; que la publication de 
sans grandeur, parce qu’elle était sans durée ; que cette délibération , qui avait eu lieu en présence du 
le Sénat, gêné par la Constitution, n’aVaitpas cru second et du troisième Consul, et en l’absence du 
possible d’ajouter plus de dix ans de prolongation premier, sauvait toutes les convenances ; qu’il fol- 
au pouvoir du Premier Consul ; mais qu’en è’adres- lait seulement trouver une rédaction convenable, 
sant à la souveraineté nationale, comme on avait Une commission, composée de quelques conseillers 
foit pour toutes les constitutions antétieives, on d’Etat, fut chargée, séance tenante, de rédiger la 
n’était plus gêné par la loi existante,' puisqu’on délibération. Cette commission y procéda immédla- 
remontait à la source de tbutes les lois, ét qu’il tement, et rentra, une heure après, avec l’acte 
illait purement et simplement poser icette ques- destiné à êlpe publié le lendemain. 

'tion : Ifs Pbemieh Consul sbha-t-il codkuL a vie? Voici quel était cet acte : 

Le piréfet de police Dubois, membre'du Conseil « Les Consuls de la République, considérant que 

d’Etat, honune d’un caractère généralement dé* » la résolution du Premier ConsuPest un hommage 
cidé et ind^tendant, fit part de ropiDiim qui ré* n édatant rendu à la souveraineté du peuple ; que 
gnait dans teris. De tout côté on trou|iit la pro- n le peuple, consulté sur ses plus chers intérêts, 

position du sénat ridicule ; on disait n ne doit connaître it autres limites que ses intérêts 

un gouvernement à la France, qu’enfin s mêmes, arrêtent ce qui suit etc. Le petqde 

trouyé.'un, fort, habile, heureux, qu^H fi^iéle » firançaisoeiil consulté sur ces deux questions : 
fiarder; qu’on aurait pu ne pas towmcr ù ht^Con- » l'NÆOLtON Bonaeahte seua-t-il consola vie? 
stitution, mais qu’à f toucher, tiiitai4' tn|||R en. ^ la faculté de nisioNni son suc- 

finir et organiser ce gouvemetaent dÉ^|nai#re>jii obsseub? 

le conserver toujomra. tpn n^portRR lé » Des regi s tres seront ouverts à cet effet dans 

préfet Dubois étdt vraiJL^%é^pi était fovmablo .W tontès les mairies, augreffie de tous les tribunaux, 
au Premier Consul qu’on vtüiiwit univlersdlibient «tintes notaires et diés tous les (Æders publics.» 
tnnchw la question sttr*le<liaat^, et donner son Le délai pour émettre les votes éhdt de trois se- 
pottvOir' h durée de sa vie niêaie. i^trél avdihr en- mainm. 

tendu Oes diverses allocutions» M. Csmban4||é de- M^^mbacérès se rendit ensuite auprès du Pre- 
manda si personne n’avait d’ohjeetion il mÜr Consul pour lui soumettre la résolutimi du 

comme les opposants, au nombrsride dnq.ll|^, d’jtot. Le Pranier Consul, par une dispo- 

tais que MH. Berlier; TUbaudeau, Bnniai^t dPlèpia difBcile à expliquer, rqpoissa opi- 




Purli. IIP. «• 


Empre»*ement de* à voter pour k co.«ulat à vie. [V. kVi.) 


niâtrémmt la seconde question. Qui 

d‘iit-iU que je désigne pour J” 

frères? Mate la France, qui a 

couvernée par moi, consentira-t-elle aie pa 

foseph ou lîicien? Vous désignerateie, wus, consul 

Sa^? Oseriea-vous entreprendre une tel e 

tâche? Et puis on n’a ^ 

Louis XIV, respecterait^n le mira. ® _ 

mort, oud qu’il soit, n’est plus tien, -r- Ee Fr^ 
mier CoMul ne put être vaincu sur ce ^wmt} d 

d’EUt la secçnde question, rdative •“ 

rïr*à.ï?2&dugouv^^t, 

sa ménager un nouv^ £Î*^**îrpouvoir étdt 
une fois, et un peu plus tard, ^ 

gSU lie rivalités de fcmüle rt ta tribu la^ J^ 
M vnndmit la faculté de choisir un successeur 

uv. 53. 


d’Etat; et comme on ne voulait pas 
temns à foire une nouvelle convocation, la 
Son ainsi tronquée fut envoyée au journal officid . 

Je wrut le n au matin (21 floréal) dans le 
MonüÂr, deux jours après celle du Sénat. Amaoncer 
^une teUe question venait d’être 
lîtait annoncer qu’elle était résolue. S lopin on 

SÆ gSTtSiSm": orp:îvL“’com;ter 
SS«tt «I P» 

1- alAnf Si A TCCU tOU8 le® blCD® a w wl®» 

ta oSms de forme avaient com 
^ iÏÏpSSTdan. U» temps où 1’^ 
mtt vu lïconstitutions foifos et 

; iyait pmpoaé une stopte prorogation de *a ans, 



eût poiiyoip pottrja'l — , „ . 

^ition de G<»giauit & vie mite paÿ"^. corps qui 
n'était ni le Sénat, ni le Corps légiiÜnf, û-^le'Tri- 
bunat^ qui n'était qu'un cràseil dépendantdu gou* 
vemenMnt.» Il est vrai lÊfa» le tions^ A'Etat avat^. 
alors line haute importance' qui le i faÉl it pre^M 
l’égal des assemblées législatives! «pilq'impel ' 
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ide dulorité qu(^,^ii|ltraordinair« sur leurs ..aléges de"tég|P^i^'^^^ 



;e ces 


soqverâinqlié nationale était une 
''tediif qui couvrait toutes les irré| 
manière de procéder, et donnait au Conseil d’Etat 
le réte apparent d'un simple rédacteur de la ques- 
tionA poser à la Frifnce. D’ailleurs on n’y regardait 
pas alors de ri prés, lie résultat, e’esUà-dire la con» 
soliddtioa et la perpétuation du gouvernement du 
Premier Consul, convenait à tout le monde j et ce 
qui conduisait à ce résultat le plus directement 
possibk paraissait le fdus naturel et le-lneilleur. 
On Mille un le Sàmt, qui, en eRét, Rit pas- 
,8a|^|liÉ|^t oSnnHyu n’avoir paf mieux compris 
kii^lirira Bonaparte, 'et qui se tut, 

nli^nt rim Wnvenabl.e ni à dire ni à âiire( car 
Ane pouvait pf MveMr sur sa détermination, ni 
ni|qiiraptler «MO du Consi^ d’jStat. Quœt à résister, 
dTin'en avait pas le moi^ , et'pas mémo la pensée. 
|mis doute le torrent £^0^ pas ri général qu'il n'y 
Idt' At hUsM daiM certaiiM lieux, par suem^ dans 
NlLro^tes obsoum. où les r^ublibai|s fidèles 
optaient lem' Asespoir , jdané Iss hèMtl»fi^ts 
dd Ibnbbori fiaint*6ràmaiii, où les royaUifes dlM||if^ 
taient 'ipl^ouvolir Aduvemi, qu'ils n'ai^ent pià 
encore OMlUiMMé ù servir. Mais ce blâma, presque^ 
insaisissable au milieu du chœur de louanMs qui de' 
toutes parts s’élevait autour du Premier wnsul , et' 
montait jusqu’à son oreille, était dc'P^ d'e^<' 
Seuleinipt, les hommes réfléchis (M «fesBtoujoiu«' 
le petii^omhre) pouvaient fairq. de s^gifiiéres* ré- 
flexions sur les vicissitudes des réyoMiOii|, sur les J 
inconséquences de cette génération 
royauté de douaë siècles, voulant nii 
driire nmverser'toutes les royautés de 
revenue maintenant de ses premières aideait, réédl 
à pUiiM un Irène détMH, ^t Vwdriiant 
'empressement à qui le donner. Heureusement 
était trouvé pour cet emploi un h^mnle extra- 
ordinaire. Les nations dans un tel I 
contrent pas toujours un maître qui 
mime dè^ leurs inconséquences. Ce], _ 
barras de la pudeur avait un momewîairi';tOù^ 
inonde, ce maître d’abord, n’osOnt hd-wntdjvouer 
• SéS désirs ; le Sénat ensuite, n'osant iMjdeviliM»', et 
hésitant à les satlsbire, jusqù'à cq qie IsqfionSeil 
d'Etat, mettaot de eèté cette mlio îiB, eût 
«le courage pour tous d’avouer ce^^Mr^!' 

SÙ#iee. *. '.•’*» » 

diffleirités d’ut» Instant firent bfentèi 
une yértta'fite ovation. Le Coipè lédfislotif . 
bunif voulurent lë reudré <3iéaie PtMhierMmsrif, 
rihi lu ^nner hi-ri|DaI'dM adhériena, envenant 
èn corps voter Inab^ mj^its pour la 
son pbuvoiir. Le luMp^aginé pOur 
démarche, c^est ^ ka-minArM du 
‘|||f et du ItÉnmat, ratentti'*|^andaiit 



^e rei>> 
loblisse au 




en une prul.Ij' pouvaient paa. être dans leura.commulieiâfin drÿ- 
votèr. La rai8$jn fut trouvée l^oe, et on se féiiiltti.. 

ri^lr iu|||om du Tr^âp.^PMij^M^ 
pronOiMIéi dans cette ocCMÜiBp .açrijp i 
C'était toitiouts l’expression la lâ 
sauce, de w même confiance 
du Premier Consul. Un. tel èxèifi^ t* pèuv ^ 
qu’eiitrainer les citoyeiM à voter, s^ ep dvaleot 
eu besoin; mais une ri haute impulsj^ tt’ètait'W^ 
nécessaire. Ils allaimt avec empMÎlàinrat dOiui W 
mairies, chez les notaires, dans leiü'jgreCfttficS iri- 
irunaux, Inwrire lenra MiCea appnmtUb iur Içs 
regUlreapuverU pûurleà recevtm. 

La fiiuA fioréal é|ait arrivée. On ae hâtu^é 
miner qpl^urte erMéntPrable session parla pré- 
sentation. dm lois finanotiM. Le budget proposé 
était des'iilus satiskisants. Tous les revenus se trou- 
vaient augmentés, grâcé à ht ]|||, tapdls que les 
dépenses de la guerre et de la nllline étaient fort 
diminuées. Ce budget de Tan X montait à 500 mll- 
Umu, 86 millions d^e <goe celai de rriii tx 
porté A 586 millions pUi les évaluations les plus 
récentes; et ri l’on ajoute les centimes additionnels 
pour le service des départements, qui se comglaieni 
Mors en deboia et s’élevaient à 60jRiiltiona eutfoon, 
ri l'ont ujoute lee frais d^erceptkm,; qui n'étiflent 
pas portés au budget général, parce que chaque 
i^ie des impèts payait riie^nkne aes ftopm dé- 
lies, lesquelles montaient à 70 mllHone, on peut 
évaluer çn totalité à 625 ou 630 millions le budget 
définitif de la France à cette époque. 

La pAc amenait des économies dans certains 
services, des augmentations dans quelques autres, 
mais, en élevant le produit de tous les impôts à vue 
d'œil, préparait lé rétablissement de l’équilibre entre 
les dépenses et le revenu, .^équilibre si désiré, si 
peu p^u deux années auparavant. L’administra- 
tion de la guerre, divisée en deux ministères, celui 


du luaMdpl et celui du personnel, devait coOter 
810 inilll^ au lieu de 850. On sera étonné sans 
doute qu’il n'y eût que 40 millions de différence 
entre l'état de guerre et l’état de paix; mais il ne 
fiiut pas oublier que nos armées vietorieuses avaient 
vécu sur le sol étranger, et que rentrées depuis sur 
notre territoire, sauf une centaine de miHe hommes, 
elles étiienl alimentées par le trésor firangsis. La 
marine; qu'on avait cru devoir fixer à 80 avions 
depuis la fin des hostilités, était portée à 105 înil- 
lioni pér iê Premier Consul, qui était d’avis qu’ou 
doit emtdoyer le tmps de paix à^’organiser la ma- 
rine d’un grand Ëlat. D'autres dépenses ringolièrc- 
ment védiutes prouvaient; par leur rédacUôn, l’heu- 
reux progrèsriltCrédit. L«i obligations des receveurs, 
généraux; dont eik #Va ailleurs l’origine, l'utilité, 
le niMèÉ» rié t'étaient d’abord escomptées qu'à un 
pour «eM ^moto, puis à treds quarts. Aujourd’hui 
«Iles il*èée«Mli^ent à un demi pour cent par mois, 
e'estdHùfoc An pourcent par an. Aussi avait-on pu 

* îréiÉœice de l’an ix Ait d’abord fixé IJtft' nUBont, 
puhfiSMÿerrafiéàfitSnillimM. ' 



CONSULAT a: VIE. ^ |f0 


réduire l’intérêt des cautionnements 
de T |!!i|rpour cent. Toutes ces économies avaient 
mmenèlleslraisde négociation du Trésor, de 32 mil- 
lions 4 15* Aucune réduction fiéi^it autant 
H’bo||^ur au goi^vemeséent, et ne pilait mieux 
le pMjf thmt il ipnitfiilU La rente cmq pour cent, 
inés^sd’abofd deJ^jCOfêt 60 francs, était dans 

ie momef|éà4(L T 

, diminutions de dépense se rencon- 

tmeiÂ q|ielquea.augmentation8, qui étaient la suite 
des^ea éijraagèments financiers proposés en l’an ix, 
et si injustement critiqués par le Tribunat. Le gou- 
vernement avait voulu, comme nous l’avons dit en 
son lieu, achever d’inscrire le tiers contolidéf c’est- 
à-dire le tiers de l’ancienne dette, seul excepté de 
la banqueroute du Directoire. Quant aux deux tiers 
mobilisés M c’est-à-dire frappés de déchéance, il avait 
voulu leur donner une sorte de valeur, eu les ad- 
mettant au payement de certains biens nationaux, 
ou en leur accordant la conversion en cinq pour 
cent consolidé 9 suj le pied du vingtième du capital, 
ce qui répondait sÉtours actuel. Le Premier Consul, 
désirant termiue^es arrangements le plus tôt pos- 
sible, fit décider, par la loi de finances de l’an x, 
que les deux tiers mobilisés seraient forcément con- 
vertis en rentes cinq pour cent, au taux convenu 
dans la loi de ventôse an ix. L’inscription définitive 
du tiers consolidé, la convei'sion des deux tiers 
mobilisés en cinq pour cant, d’autres liquidations 
qui restaient à faire pour les anciennes créances des 


20 millioni^ Le|dépéi 1 ttessliK'ep(ibie 9 dq s’aiigmoô- 
ter encore étaient cellfs dei!||térieiir pouç les routes 
ft les travaux publics ^W^es du clergé pmir l’éta- 
Ëlill^pienL Successif de nouvelles cures : dépenses 

f ilutdi heureuses que regrettables. Quant à celles de 
’instructiop publique et df la I.égion (riionueur, il 
y était pourvu, comme on l’a vu précédi^ninent, 
au moyen ÿûûe dotation en biens nationaux. 

JEn regçwd de ces dépenses croissantes, la inandu* 
(U revéhtt ftdsait entrevoir des produit! croissant , 
plus rapidement encore. Les douanes, les postes, 
l’enregistrement, les domaines de l’Etat, dontiaient 
des plus-values considérables. D'ailleurs il restait la 
ressource des impôts indirects, qui n’avaient été 
rétablis jusqu’à ce jour qu’au profit des villes et 
pour le service des hôpitaux. Ia*s plaintes avnieid 
été vives dans le Corps législatif et le Tribunal, 
cette année, contre le fardeau des contributions 
directes, et avaient préparé de nouveaux arguments 
pour le rétablissement des taxes sur les conéomma- 
tions. Dos calculs fort exacts avaient fait ressortir 
plus que jamais la proportion excessive des ('ontri- 
butions directes. L’impôt sur la^^priété foiicirie 
s’élevait à 210 millions; l’impôt personnel et inol^- 
lier, à 32; l’impôt sur les portes et fenêtres, à 10; 
sur les patentes, à 21; total, 279, plus de moitié 
par conséquent dans un budget des recette*! de 
.602 millions. On comparait ces sommes avec ccll(*s 
qu’on avait payées pendant radininistratlon de 
MM. Turgot et Necker, et on d(*iiiatidait le rélablis- 


émigrés, pour le transport au grand-livre des dettes 
des pays conquis, devaient faire monter le total de 
la dette publique à 59 ou 60 millions de rentes cinq 
pour cent. Ceoendant il importait de rassurer les 
esprits sur le chiftre auquel ces diverses liquidations 
pourraient élever la dette publique. On dé^a donc, 
par un article de ce même budget de l’an x, qu’elle 
lie serait pas portée, soit par emprunt, soit par 
suite des liquidations à terminer, à plus de 60 mil- 
lions de rentes. On espérait que les rachats de la 
caisse d’amortissement, largement dotée en biens 
nationaux, absorberaient, avant qu’il edt le temps 
de SC produire, cet excédant prévu de 0 à 10 mil- 
lions. Mais, en tout cas, un article du budget ajou- 


sernent d’une proportion plus juste entre les diverses 
contributions. Avant 1789, en effet, l’impôt foncier 
et personnel produisait 221 millions, ritnpôt indi- 
rect 294, total 515 millions. I^n cxuiclusjon iinlurellc 
de ces plaintes était le rétablissement des anciennes 
perceptions sur les boissons, sur le tabac, sur le 
sel, etc. Le Premier Consul entendait avec plaisir 
ces réclamations, qui lui préparaient une puissante 
raison pour une création financière depuis long- 
temps résolue dans son esprit , niais pas encore assez 
mûre pour être proposée. 

La situation de nos finances était donc excellente, 
et se régularisait kg^ps les jours davantage. Les 90 nrim 
lions affectés, au moyen d’une création de rentes. 


tait qu’à l’instant où les inscriptions dépasseraient 
60 millions, il serait créé sur-le-champ une portion 
d’amortissement pour absorber en quinze ans la 
somme qui excéderait le terme désormais fixé à la 
dette publique. 

Le titre de cette dette dut aussi être régularisé. 
Les déuouiîliations diverses de tiers consolidé, de 
detix tiers m^ilisés, de dette bel^, et Atitres, 
furent abolies et remplacées par le titre ifciique de 
cinq pour cent consolidé. 11 fut établi que la dette 
serait inserite la première au budget, que les intérêts 
en seraient acquittés avant toute autre dépense, et 
tQuJofirs dans le mois qui 8ijg}||pit l’échéance de 
chaque semestre. On estimait que la dette viagère , 
qui dans le moment s’élevait à 20 millions, pourrait 
l’élever à 24 ; mais on supposait que, içs extinctions 
allant aussi vite que les nouvelles liquidaiioiis, elle 
serait tqwpura nuncoée au taux de 20 miilipns. Les 
étaient arrêtées aussi à un iaùx de 


à l’apurement des exercices v, vi et vix, antérieurs 
au Consulat, étaient reconnus suffisants, les 21 mil- 
lions consacrés à la liquidation de l’an viif , première 
année du Consulat, suffisaient également pour ac- 
(][dit^r cet exercice tout entier. Enfin, rexeixrice 
an IX, le premier qui eût été régulièrement établi, 
quoique porté à 526 millions au lieu de 415, se 
trouvait liquidé en totalité, au moyen de l’accrois- 
sement extraordinaire des produits. Nous venons 
da dire q^ ^exercice courant, celui de l’an x, était 
en par&it équilibre. ^ 

En résumé, ime Jette en rentes perpétuellerai? 
50 miHions, parfaitement régularisée, réunie so^B 
un seul titre, pourvue d’une dotation suffisante en 
'biens nationaux; line dette en rentes viagères de 
20 millions, des pensions civiles pour 20*; 210 mil- 
lions affectés à la euerre, lOS à la marine, cornpo- 
saieUt, avec les autres dépendes moins considéraliies, 
un budget de 500 millions, sans les centimes addi- 



^ livre ift. 

tlÿuneb et lès frais de jpfroefitéiny 4| 
centime^ët ces frais |4||Élgèt couvefi.par des reve- 
mis qui augmentaient à vue d’oeil , sans compter le’ 
rétablissement des contributions indirectes, restant 
comme ressource pour les besoins nouveaux qui 
pourraient plus tard se produire. Ainsi, après dix ans 
^de guerre, de conquêtes superbes, m revenait à 
600 millions, budget de 1789, avec cètte' diffi^ 

* rence qbe la dette se trouvait dans une faible prq^ 
^|K>rtion à l’Sgard du revenu, et que ce chiffre de 
' 600 millions porté à 625 par les centimes addition- 
nels et les frais de perception, représentait toutes 
las charges du pays; tandis que les 500 millions du 
budget de Louis XVI laissaient en de|iors non-seu- 
lement les frais de perception, mais les revenus du 
clergé, les droits ftodaux, les corvées, c’estA-dire 
IM)ur plusieurs centaines de millions de charges. Si 
en 1802 la France payait 625 millions également 
répartiOf la France eu 1789 payait 11 ou 12 cents 
millions mal répaitis, avec un tefritoire moindre 
d’un quart. La Révolution, sans compter le bienfait 
d’une réfbnne''lQpîale complète, avait donc produit, 
an moins sous le rl^port matériel, autre chose que 
' des calamités. Il n’y avait dans toute cette prospé- 
" rité financière qu'un souvenir regrettable : c’était la 
banqueroute, résultant du papier-monnaie, mais 
nullement imputable au gouvernement consulaiTe. 

.CesproMsitions ne furent plus accueilUes, comme 
celles de Pan ix, par une violente opposition. Elles 
satisfirent les deux assemblées législatives, et furént 
votées avec de simples observations sur la propor- 
tion des contributions directes et indirectes, obser- 
vations que le gouvernement aurait dictées lui- 
même, si on ne les avait pas faites spontanément. 

Ce fut là le dernier acte de cette se^io^ de qua- 
rante-cinq jours, consacrée à de si grands Objets. 

Le Tribunat et le Corps législatif se |épi|rèrent le 
20 mai (30 floréal), laissant la Francedaii un état 
dans lequel elle n’avait pas été encore, ^ ne sera 
peut-être jamais. 


— JUIN 1802. 

Il y avait, toutefois, quelques (fissidei^jk^ 
[scains ou royalistes qui venaient exprimer vœu 
négatif, et qui par leur présence attestaient la 
liberté lais^ à|tout le monde. Mais c’éUdt uM 
minorité im{>eF^ptibIe. Du reste, adhérents ou* 
refusants se.montraient fort càbiei, etproduisÉfient 
par leur concours un mouvement à pefiaè senlible, 
tant la population était tranquille et satid&ite. 

Il y avait cependant une sorte do' fermentation 
d’esprit autour du gouvernement, au sujet des 
changements qu’on ne pouvait manquer d’appor- 
ter à la Constitution , à la suite de la prorogation 
du consulat à vie. On répandait à cette occasion 
mille bruits divers, ayant pour origine les vœux de 
chaque parti. 

Les frères du général Bonaparte, Lucien en par- 
ticulier, n’avaient pas entièrement renoncé à* la 
mOnarcli^, héréditaire, qui leur donnait tout de 
suite raiik de princes et les mettait hors de pair 
avec les Autres grands fonctionnaires de l’Etat. 
M. Rœderer, l’ami et le confidei^e Lucien, était, 
de tous les personnages se mêlai^d’avoir un avis, 
le plus avancé dans les opinions monarchiques, bien 
plus du reste par son inclination naturelle que par 
aucune suggestion intéressée. Il était conseiller 
d’Etat, chargé de l’instruction publique sous les 
ordres du ministre de l’intérieur Chaptal, et il usait 
de cette position pour adresser But préfets des cir- 
culaires qui, parfeitemenFétrangères à l’objet dont 
il était ichargé, avaient trait directement aux ques- 
tions dont s’occupaient alors le gouvernement et le 
public. Ces circulaires, dans lesquelles on adressait 
aux préfets certaines questions, en indiquant la ré- 
ponse et en l’indiquant dans un sens tout monar- 
chique, ges circulaires n’émanant pas du ministre 
lui-même, mais partant cependant d’une autorité 
fort élevée, semblaient révéler un projet occulte, 
remontant peubêtre très-haut. Elles agitaient les 
esprits dans les provinces, et donnaient lieu à mille 
rumeurs. 


En ce moment la population se présentait avec 
qmpressement aux mairies, aux greffes des tribu- 
naux, chez les notaires, pour d<ÀAier;une réponse 
affirmative à la question posée par le Cànsett d’Etat. 
On évaluait entre trois et quatre millioes le nombre 
des votes qui étaient ou qui allaient jfere donnés. 
C’est peu en apparence sur une populatM de 36 mil- 
lions d%nes; c’est beaucoup, c’est pftts qu’on qp 
demande et qu’on n’obtient dans lafplupfirt des 
constitutions connues, où trois, quatB, cii^ cent 
ihiOe suffrages au plus expriment lesl^loiÂtés na- 
tionales. En effet, sur 36 millions d’i4iivU|is, il y 
en a la moitié à écarter comme appf#eniri|t à im 
sexe qui n’a pas de droits politiques. Sferles Is mil- 
lioâ mtaata, il f a les ▼ieiOaiW|,les’;ênfi», qui 
réduisent à IR nuHims au plus la pôfmiat» mâle 
al valide d’un pays. C’est donc un noutbre #tnoi^ 
dinaire, si on sonfe aux bomines travaâ|uit de 
leurs mains, la ^upart illettrés, sachant It peine 
sous quel gouveinéinent ils vivent, c’ert un tkaidire 
extraordinaire que oehii de quataa millions |ahahi* 
tants sur douse, amenés à ae'lbnner une 
et surtout k rexprimer. 


M. Rœderer et ceux qui partageaient ses idées 
auraient ^ulu qu’on fit surgir des départements 
une sorte de vœu spontané qui autorisât plus de 
hardiesse qu’on ne venait d’en montrer récemment. 
Ils ne manquaient pas d’adresse* de vives instances 
au Premier Consul pour qu’il tranchât plus har- 
diment les questions soulevées. Mais le Prepiier 
Consul était fixé. Il croyait, avec tous les amis sages 
du gouvernement, que c’était asses, du moins cette 
fois, que d’établir le consulat à vie; que c’était la 
monaôdiie ellêmême, surtout si on y ajoutait la 
fiicult^de désigner son successeur. Un mouvanent 


d'opinion asses sensible parmi les hcnnmes'qui en- 
touraient le pouvoir, même parmi les plus dévoués, 
avait averti le Premier Consul quHI n’en fidiait pas 
foire davantage. Il avait donc résolu de s’arrêter, 
et il qualifiait de MÉirches indiscrètes tout ce que 
fiusaient et disaient autour de hii des amis inha- 


biles^ dont le sèle était loin de lui déplaire, mais 
n’était pas asses généralement partagé pour être 
aocuéQK. 


. n s’èccuj^t de fiüre lui-même à la G^||pstittttioa 
qudqnes changements qui hii semUateai' Indispen* 
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saUes. Quoique médisant volontiers de l’ouvrage de oH Addingtoni disait-il, éoient plus adroits l’un que 
M. Sieyès, il songeait à en conserver le fond, eh y l’autre dans ta conduite d’une intrilgue parlemeiih 
ajoutant seulement certaines commodités nouvdies. taire, ou plus éloquents dàns une séante du Parle^^ 
pour le gouvernement. . ^ ' .ment, et nous aurons la guerre au lieu de la paiÿ) 

Il se produisait une singulièm épsj^ d^es* le monde sera de nouveau en fou : la France dé- 
prit cfaes quelques honunes. Ils demandent qu’on truira l’Angleterre ou sera détruite par elle ! Livrer, 

retint à la.rnonardiie, puisque ainsi le voulait la s’écriait-il avec colère, livrer le sort du monde à de 
force des choses; mais qu’en retour on donnât à la tels ressorts I Ce grand esprit, exclusivement 
Fkunce les libertés qui, dans la monarchie, sont préoccupé des conditions d’une bonne exécution 
compatibles avec la royauté, c’est-à-dire qu’on h4' dans les affiiires de l’Etat, oubliait qiiâsi on ne veut 

donnât purement et simplement la monarchie an- pas soumettre ces affiiires aux influences parlemen- 

glaiæ, avec une royauté héréditaire et deux cham- taires, lesquelles ne sont, après tout, que les in- 
Dres indépendantes. M. Camille Jordan avait publié fluences nationales représentées par des bommlii 
sur ce sqjet un écrit, fort remarqué du petit nombre passionnés , faillibles sans doute, comme ill le lOttt 

de personnes qui se mêlaient encore de questions tous, elles i^tombent sous des influences bien autre» 

politiques, car la niasse n’avait pas d’autre avis ment fâcheuses, sous celle de madame de Maih- 

que celui de laisser le Premier Consul faire comme tenon dans un siècle dévot, de madame de Pom- 

il voudrait. Ainsi cette idée de la çfionarchie re- padour dans un siècle dissolu, et même, si on a 

présentative, qui, dès le début de mjjlévolution, la bonne fortune très-passagère de posséder im 

s’était présenta à MH. Lally-ToUenAs^t Mounier gtand homme comme Frédérieou Napoléon, sous 

comme la forme nécessaire de notre gouvernement, l’influence de l’ambition, épuisant jusqu’au bout la 
et qui, cinquai^ ans plus tard, devait en devenir chance des batailles. 

la forme dernière. Cette idée apparaissait encore Cette erreur à part, erreur bien naturelle chex le 
une fois à quelques esprits, comme un de ces monts général Bonaparte, il était frappé, et il en conve- 
élevés et lointains que dans une longue route on nait, de cette lib<;;rté sans orages dont la Constitu- 

aperçoit plus d’une fois avant de les atteindre. tion britannique fait jouir l’Angleterre. Seulement 

Les royalistes sincères, qui désiraient la monar- il paraissait douter qu’elle pût convenir au caractère 

chie, m&ne sans les BQurbons si les Bourbons français, si prompt et si vif. A cet égard il laissait 

étaient reconnus impossibles, et avec le général voir la plus complète incertitude. Mais il la regar- 

Bonaparte si elle n’était possible qu’avec lui, étaient dait comme parfaitement impossible en fVance dans 
fort de cet avis; et les royalistes gens de parti en les circonstances où l’on se trouvait alors, 
étaient aussi, mais ces derniers par des motifs diffé- Le Premier Consul disait qu’une telle Constitua 
rents. Ils espéraient qu’avec des éfections et une tion exigeait d’abord une forte dose d’hérédité; 
presse libre, tout serait bientôt remis en confusion, qu’il y fallait un roi et des pairs héréditaires; qu’en 

ainsi qu’il était arrivé sous le Directoire, et que France les idées n’étaient pas tournées de ce cdké; 

de ce renouvellement du chaos surgirait enfin la qu’on était prêt à le prendre, lui général Bonapar^, 
monarchie légitime des Bourbons, comme terme pour dictateur, mais qu’on n’en voudrait pas pour 
nécessaire des maux de la France. monarque héréditaire (ce qui était vrai dans le mo- 

Le Premier Consul n’avait garde d’adhérer à un ment) ; qu’il en était de même pour le Sénat, au- 
tel projet, quoique ce projet contint la royauté quel personne ne voudrait accorder l’hérédité, tout 
pour lui-même. Ce n’était pas seulement par aver- en lui accordant un pouvoir constituant extraordi* 
sion pour les résistances que lui aurait opposées naire; que le besoin de stabilité était senti juSM% 
une pareille forme de gouvernement, c’était par la faire concéder à tout le monde des pouvoirs Int 
conviction sincère de l’impossibilité d’un tel éta- étendus, mais viagers; que telle était actueüemétt 
blissement, dans l’état où étaient alors les choses, la disposition des esprits; qu’il n’avait donc pas 
Ceux qui ne veulent voir en lui qu’un homme sous la main les éléments de la royauté à l’anglaise, 
de guerre, tout au plus un administrateur, point car il n’avait ni roi ni pairs; que les sénateurs à vie 
un hoi^me d’Etat, s’imaginent qu’il n’avait aucune de M. Sieyès, aristocrates d’hier, la plupart sans 
idée de la Constitution anglaise. C’est ime complète fortune, vivant d’appointements, seraient ridicules 
erreur. Voyant dans l’Angleterre la seule ennemie si on essayait de les convertir en lords d’Angleterre; 
redoutable que la France eût en Europe, il tenait que si, à leur défont, on voulait prendre les grgnds 
sur elle les yeuf constamment fiixés, et il avait pé- propriétaires, on se mettrait sur les bras les plus 
nétré les plus secrets ressorts de sa (Constitution, redoutables ennemis, car ils étaient royalistes au 
Dans ses entretiens fréquents sur les matières de fond du coeur, plus amis , des Anglais et des Autri« 
gouvememen^ il en raisonnait avec une sagacité chienâ que des Français; qu’il n’avait pas dip quoi 
rare. Une chose lui déplaisait fort dans la Constitu- foire une chambre haute; qu’efl prenant les parleun 
tion britannique, et H en eaeprimait son sentiment du Tribunat et les muets du Corps législatif, il aurait 
avec cette vivacité de langage qui lui était propre : bien, à la rigueur, de quoi faire une chambre basse, 
e’était de voir les grandes affaires d’Etat, celles qui mais que pour rendre sérieuM cette imitation de 
exigent pour réussir de longues méditations, une l’Angleterre, il faudrait la tribune, la presse, des 
grande suite dans les vues, un secret profond dans élections libres, et qu’on s’exnoserait ainsi à recon^ 
l’exécution, livrées à la piddicité et aux hasards de mencer les quatre années du Directoire, dont il 
rintrigueou de l’éloquence. ~ Que MM. Fox, Pitt avait été témoin, et qui ne sortiraient pas de sa 
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mémoire; qu’on ««lüt v^ «»4onBer ,aiort dam la* 
coUégn élecloMUHMine qui, aoua préteate 

'S’écarter lea bopnéea aoilllléa de aapg, pe voulait 
él^» que des royi^atiia ploa ou moioa avoiiéa ; qu’on 
avait vu en même tempa cent journaux, tout plein# 
dea fofeara du royaliame, pousser dans la m&tto 
sens, et que sans le ISfructidor, aaos la force prêtée 
ou Directoire par t’armée d’Italie, on aurait assisté 
au liaiomplie de cette contre*révolution dëguiaëe; 
que bientôt, par un contre-coup inévitable, à cgi 
élections royaliste# avaient succédé des élections 
terroristes, dont tous lea honnêtes geqa avaient été 
<;^ayés et avaient demandé l’annulation; que si 
on ouvrait de nouveau la caiTîêre aux esprits, on 
irait, de convulsiom en convulsions, au triomphe 
des Bourbons et de l'étranger; qu’il follait en finir, 
arrêter ce torrent et terminer la Révolution, en 
maintenant ait^pouvoir les hommes qui l’avaient 
fyte, et en consacrant dans nos lois ses principes 
,|M*te8 et nécessaires. 

A cette occasion, le Premier Consul répétait sa 
thèse favorite, consistant à dire que pour sauver 
la Révolution il fallait d’abord sauver ses propres 
auteurs en les maintenant é la tète des nifaires, 
et que sans lui ils auraient déjè tous disparu par 
l’ingratitude de la génération présente. — Voyes, 
s’écriaitril, ce que sont devenus Rewbell, Barras, La 
Révellière I où sont-ils? qui pense à eux? Il n’y a de 
sauvés que ceux que j’ai pris par la main, mis au 
pouvoir, soutenus, malgré le mouvement qui nous 
entraîne. Voÿex M. Fouché, combien j’ai de peine à 
le défondre! M. de Talleynind crie contre M. Fou- 
ché; mais les Malouet, les Talon, les Galonné, qui 
m'oBrent leurs plana et leur .concours, auraient 
lûinitôt écarté M. de Talleyrand lui-même, si je 
voulais m’y prêter. On ménage un peu p||ua)es mi- 
littércs, paroa.qtt’on les craint, et parce qa’jl n’est 
pas focUe de preni|«e é,la tête des armées ||i place 
des généraux Laun'es et Masséna. Mais si on iss mé- 
nage aqjourd’hui, les ménagera-t-on Ipngfomps? 
Moi-même, saisie ce qu’on voudrait foij^ de moi? 
Üi^ m’a-t-on pas proposé 'de me nommer oonné- 
M|e de Louis XVIU? Sans doute l’esprê^ dè la Ré- 
isilutipu est immortel, il survivrait auà hommes. 
La Résolution finirait par triompher, n^ais par la 
main de mesafoors de la société du Mailég< , et cc 
serai^ tou^rs des réactions, des décmiements, 
sAMfév fos dernière la contre-révolution K-r" 

' . 'lliàttténiht, ajoutait le Premier Gonw, il fout 
folmqngoitvecnemcntaTecleshmpmef « la l|évo- 
jsid^ dword, avec ceux qui ont de Tqlj^in^ce, 
d^>ïvices, et point de sang sur leûi 
ià!ii|>|aS' qpo ce ne soit le sang des Ru 
Airafohüms; j^is Igur adjoindre un pc ^ 
d’hùmm» surgis nouvellement et jugés^I 
ou d’hmnmed d’autyefi^, tirés dé Verbes 
veut, pourvu quUts sm^t capaUes aus^, .«t Ja’ila 
vittnaent.cuadaéréotsaottptis, non ea prate<»ars 
dédaignauy* .(fomr aêtemdf^ cahot, la Çlustit^ioD 
de M. Sieyès est .bflKmé^ sauf quelques^'] 
tkins. 11 fout,, en QUl^ consacrer lé giuiîd i 
de la RévoM^j^m^pise, qui est v^dite 
«’e«é4>dii» la d^rihntive eu 



législation, tribunaux, administration, impôt, ser- 
vice militaire, distudludiou des emniois, etc. Aujour* 
d’hui tout dépdHement est l’égal d’un autre d^r- 
tement; tout Franrais est l’égal d’un autre IVançais; 
tout. citoyen obéitm la même loi, comporalt devant 
le /àême juge, subit le même cfoUiment, reprit la 
même récompense, paye le même impôt, fournit te 
même service militaire, arrive aux mêiUcs grades, 
iiuets ^soient sa naissance, sa religion ou son lieu 
d^nrjgme. Voilé le grand résultat social de la Révo- 
lution, pour lequel il valait la peine de souifoir ce 
qu’on a souffert, et qu’il fout maintenir iimria^ 
btement. Après ce résultat, il en est un autre h 
maintenir avec une égale vigueur : c’est la grandeur 
de la France. Les cris de la presse, les éclats de la 
tribune, tout cela ne nous va plus, tout cela nous 
ira peut-être dans d'auhre* temps. Maintenant il 
nous fout de l’ordre, du repos, de la prospérité, 
des aifoireablen conduites, et la conservation de 
notre grandeur extérieure. Pour conserver cette 
grandeur, la lutte n’est pas finie; elle recommen- 
cera, et pour la soutenir nous aaijons besoin de 
beaucoup de force et d’unité dans le gouverne- 
ment ! — 

Telle est la substance des entretiens continuels 
du Premier Consul avec ceux qu’il avait admis à 
lui donner leurs idées, et avec lesquels il prépara le 
remaniement de la Constitution consulaire. 

On peut y reconnaître' sa manière habituelle de 
penser. Sans nier l’avenir, ne s’inquiétant que du 

f irésent,'!! voyait le bien actuel de la France dans 
a réunion de tous les partis, daiu le maintien et 
l’achèvement de la réforme sociale accomplie par 
la Révolution; enfin, dans le développement de la 
puissance acquise par nos armes. Quant à la liberté, 
il l’écartait comme un retour à tous les troubles, 
comme un obstacle à tout ce qu’il voulait foire de 
bon, et lui laissait dans sa pensée la pi.ice d’un 
problème difficile, obscur, dont la solution ne le 
concernait pas lui-fhême, car douze années d’agi- 
tation en avaient fait passer le besoin et le désir 
pour longtemps. M. Sieyès, avec sa Constitution 
aristocratique empruntée aux républiques du moyen 
âge à leur déclin, avec son Sén;it revêtu du pouvoir 
électoral, avec scs listes de notabilité, espèce de 
livre d’or immuable, avait trouvé la constitution 
qui convenait le mieux à cette situation. 

Le Premier Consul n’avait garde de toucher «li 
Sénat : j| Vfmlait, âu contraire, le rendre plus pais- 
sant; mais if projeta un premier changement, qui, 
en apparence, fot une concession à l’influence po- 
pulaire. 

Les listes dé notabilité, qui contenaient tes cinq 
eent mille individus parmi les^éls on devait choisir 
les (x^useils d’arronotssement et de dépariement, 
le Ço^ le Tribu^, le Sdhat lui-même, 

auxq^es on nç itou^it jamais que pour y rem- 
placer le# inerts 'ott êa'Wtrancher kS indignes, tels 
que Isft fidli^y par exempte, les Usfes de notabilité 
pardlêlliiiept^l^ illùaoirés, et laissaient le gouveri 
neùiéAII.: dlriif aidoùrd*hid, sans lien 

aéècié ips. Ilps éta^^ d’âweuis tré^fficiles h 

liiettaicnt anetm iup 
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iérêt à S€ mêler d’une œuvre ^uasi insignifiiinte. 

Le Premier CSonaul pensa ijjée l’augmentation 
d’kutorité qui lui était destinée, et quelques autres 
modifications fiivorables au pouvoirt}ui allaient être 
apportées à la (constitution, devaient être payées 
drune concession populaire, au moins apparente. Il 
résolut de rétablir les collèges électoraux. 

En conséquence, on imagina diverses espèces de 
collèges. D’abord on créa des assemblées de can- 
ton, composées de tous les habitants du canton qui 
avaient l’Age et la qualité de citoyen, chargées d’élire 
deux collèges électoraux, l’un d’arrondissement, 
l’autre de département. Le collège d’arrondisse- 
ment devait être formé en raison de la population, 
et se composer d’un individu sur cinq cents. Le 
collège de département devait être formé de môme, 
à raison d’un sur mille. Mais les choix pour celui-ci 
ne pouvaient pas aller au delà des six cents plus 
imposés. 

Les deux collèges électoraux d’arrondissement et 
de département devaient être élus à vie par les as- 
semblées de canton, qui, une fois cette nomination 
générale faite, n’avaient plus qu’à remplacer les 
morts ou les indignes. 

Le gouvernement nommait les présidents de tou- 
tes ces assemblées, tant assemblées de canton que 
collèges électoraux. Il pouvait dissoudre un collège 
électoral. Alors les assemblées de canton étaient 
convoquées pour composer de nouveau le collège 
dissous. 

Les assemblées de «canton et les deux collèges 
électoraux d’arrondissement et de département pré- 
sentaient des candidats aux CSonsuls, pour la compo- 
sition des justices de paix, des autorités municipales 
et départementales, l^s collèges d’arrondissement 
présentaient deux candidats pour les places vacantes 
au Tribunal; les collèges de département, deux 
candidats pour les places vacantes au Sénat. Ghaeun 
de ces deux collèges présentait deux candidats pour 
les places vacantes au (^lorps législatif) ce qui en fai- 
sait quatre. De façon que le Tribunal avait. pour 
origine le conseil d’arrondissement ; le Sénat avait 
pour origine le conseil de département; le Corps 
législatif, l’un et l’autre. 

C’était toujours le Sénat qui était chaîné de choi- 
sir, entre les candidats présentés,* les membres du 
Tribunal, du Corps législatif et du Sénat lui- 
même. 

On voit en quoi consistait le changement apporté 
à la Constitution. Au lieu de ces listes de notabilité, 
complétées ou modifiées de temps en temps par 
l’universalité deai citoyens, des oc4|éges électoraux à 
vie, nommés par cette même uiiiverÀlité , dési- 
gnaient des candidats, entre lesquels choisissait le 
Sénat, corps générateur de tous les autres. Le chan- 
gement n’était pas grand, car ces collèges électoraux 
à vie, modifiés Quelquefois, quand il y avait des 
morts ou des indignes à remplacer, étaient à peu 
près aussi immuables que les listes de notainlité, 
mais ils s’assemblaient danx certaines occasions pour 
élira des candidats» Sôus ce, .rapport les citoyens 
recouvraient qudque part I des as- 

semblées délibérantes* H 7 av^ p«u> du rasie, k 


craindra avec une teUe composition 1^ tumulte 
électoral. 

Le Corps législatif et le Tribimaè"' devaient être 
divisés en cinq séries, sortant l’une apres l’autre, 
chaque année. Le Sénat remplaçait la^érie 8oriAnt'^ 
en prenant les nouveaux élus parmi les candidats 
présentés. Les collèges à vie remplaçaient ensuite 
les candidats que l’élection du cinquième ava4 
absorbés. 

Après cette concession, qui paratiuuit si etovld- 
tante alors, que tous les collaborateurs du Prainier 
Consul allaient disant qu’il fallait un pouvoir bien 
fort, bien sûr de lui-même, pour faire une aussi 
large part à l’inHuence populaire, on s’occuiia de 
compléter les attributions du Sénat, conformément 
aux indications tirées des derniers événements. 

Le Sénat dut conserver d’abord le pouvoir d’élire 
tous les corps de l’État. On vuulijft lui conférer eu 
outre un pouvoir constituant plus-'^mplet. Déjà on 
lui avait fait exercer ce pouvoir, en lui donnant ù 
interpréter l’article 38 de la Cunstitiilion, en i’ap^ 
pelant à prononcer le rappel dos émigrés, en lui 
demandant une prolongation d’aulorilé pour le 
Premier Consul. Il était commode d’avoir à c 64 é de 
soi un pouvoir constituant toujours prêt à créer ce 
dont on aurait besoin. ^ 

Il fut donc établi que le Sénat, par des sénatus- 
consultes dits organiques, aurait la faculté d’inter- 
préter la Constitution, de la compléter, de faire en 
un mot tout ce qui serait nécessaire à sa marclie. 

11 fut arrêté encore que, par des sénatus-consultes 
simples, le Sénat pourrait prononc(*r la suspmsioii 
de la Gonstitulion ou du jury dans certains dépui^ 
teiiients, statuer dans quçl cas un individu détenu 
extraordinairement serait renvoyé à Ses juges natu- 
rels, ou maintenu en état de détention. On dél%ua 
enfin à ce corps deux attributions extraordinaires,' 
l’une appartenant à la royauté dans la monarchie, 
l’autre ir appartenant à aucun pouvoir dans uii Etat 
régulier; la première était lu faculté de dissoudre le 
Corps i^islatif et le Tribunal ; la seconde celle de 
casser les jugements des tribunaux, lorsqu’ils mn 
raient attentatoires à la sûreté de l’Etat. "• 

Cette dernière attribution serait inconcevable si 
les circonstances du temps ne l’avaient eiffliquée. 
Certains tribunaux venaient, en effet, de rèodrâ des 
j.igements en matière de biens naUomM, qui pou- 
vaient pousser au désespoir la classe noQàbreuse et 
puissante des acquéreurs. 

Il fut décidé ensuite que le Sénat, qui devait en 
dix ans être porté de soixante membres à qm^re- 
vingts, au moyen de deux nominations par an, «a*» 
rnit immédiatement porté à quatre-vingts. C’étaient 
quatorsé nominations à faire sur-le-champ. Le Pre- 
mier Consul reçut, en outre, le pouvoir de nommer 
directement des sénateurs jusqu’au nombre de qua- 
rante, œ qui faisait ceiit vingt pour le nombre 
total du corps, pn afiranchissait ainsi le gouverne- 
ment de .nouveaux désagréments, tels que ceux 
qu’il avait essayés au commencement de la session 
de l’an x. 

Le Tribunat ciie Ckmseil d’Etat furent également 
modifiés dans leur organisationi Taikb que la C!oq- 
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Mil d’Etat put être porté K^jritoquante menabrea, le 
Tribunat dut. être réduit k eiiiquante, par voie 
d'extinction tiiaoewtve, et divisé en sections répon- 
dant aux sections du GonseU d'Etat. U devait foire 
un premier esunen en sections, et à buis dos, des 
projets de loi, qui lui seraient soumis ensuite en 
11 — »»inMa« générale. Il devait toujours les discuter 

E r l'organe de trois orateurs devant le Corps légis- 
if muet, contradictoirement avec trois conseillers 
d’Etat, ou d’acèord avec eux, suivant que le projet 
aurait été rejeté ou adopté. 

Ce n'était plus dès lors qu'un second Gonsdl 
d’Etat, chargé de critiquer à huis clos, et par con- 
séquent sans énergie, ce qu'avait foit le premier. 

Enfin la prérogative de voter les traités fut enle- 
vée au Corps législatif et au Tribunat. Le Premier 
Consul se souvenait de oe qui était arrivé au traité 
avec la Russie, et ne. voulait pas être exposé à une 
*t 06 oe du même glmré. Il créa un Conseil privé, com- 
posé des Consuls, des ministres, de deux sénateurs, 
de deux conseillers d^Etat, de deux'membres de l.'i 
Légion d'iionneur ayant la qualité de grands offi- 
cjers^les uns et les autres désignés par le Premier 
ClÉlïi|||4pour chaque occasion importante. Ce Conseil 
piiSievait être seul consulté sur la ratification des 
traités, fil était chaigé aussi de rédiger les sénatus- 
<»nsultes organiques. 

La création d’un Conseil privé était un tort fait 
au Conseil d’Etat, et ce dernier y parut sensible. 
Le Premier Consul lui retirait, par cette institution, 
la eonnaisKUMe des traités qu’il avait eue jusque-là, 
cMomençant h croire que c’était trop de trente à 
quarinte individus pour des communications de ce 
genre. 

Il fidiàit organiser le pouvoir exécutif sur la 
'>4|liip9||plfobaM Consulat àvie. Le Premier Consul 
q^, le pouvoir qui lui était défiré à vie le 
’ fàl ^ti^'pqur la même durée de temps à ies collè- 
Ipl. Vdup’Csélliasses foit pour moi, dibil.au con- 
' ipl fSmiMCéi^ j’assure votre position. 

^ ^.|À.|Riaoipe .ak la durée h vie fut donc posé pour 
f nm»» bien dans le présent que dans 
' Pestait .ta.-gi^de question de la ^igna- 

<lu Premier Consul , par laquelle 
ilfii i li l ; 4ip p t >i y à l’hérédité. Le général Bonaparte 
aVi^^a|n^,tÉ^ la foculté qu’on vo^teit Jui con- 
férer dé luhmé^e son suocq^ur. U se 

tenAt ciilha, et. on arrêta qu'il pourraiite désigner 
de son virant. .Ifons ce cas, fl devait le iréseoter au 
. .«Sénat MM» itn.gnniid appu^. Le auconseuv dési- 
gné prêtoiteniment k la RépuhBqni dapéfeaidn du 
Sénat, enfréWÛMie^M^Cfonsufo, dm 
Coips légiUatiFy ^êj^^nat, du Cons^ d’Blat, du 
tribunal de cassatii%ijh|i arëhevêqnes *nt év^ues, 
des présidents des/iwM éleolo»Mtt,,des grands 
officiers de hi Légfod dvonnéuf, et deé nuiqM des 
vingt-quatre grandm villeB de la R^i^que^Après 
cette solennité^ 4. était adopté par je C|n^^ivant 
et par la nidion* B pNoait rang au Séanê'^jaUto les 
Consuls, immédiatement après le 
Toutefois, si, pour •s’é^if““‘ 
fiuniile, le Prendcr CoiMi|tgk4 
OMMgp deson-viVtpt, «Tnq ^ 
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dans pon testament, alors il devait, avant sa mort, 
remettra ce testament, revêtu de son sceau, aux 
autres Consuls, en présence des ministres et des 
présidents du Conseil d’Etat. Ce testament devait 
rester d^>osé aux archives de la Républi^. Mais 
dans ce cas fl follait que le Sénat ratifiât la volonté 
testamentaire, qui ne s’était pas produite du vivant 
dtt Consul testateur. 

Lorsque le Premier Consul n’avait pas fiüt d'adojK 
tion pendant sa vie, lorsqu’il n’avait pas laissé de 
testament, ou que son testament n'avait pas été 
ratifié, alors le second et le troisième Consul étaient 
chargés de désigner le successeur. Ils le proposaient 
au Sénat, qui était tdiargé de l’élire. 

Telles furait les formes employées pour ga'rantir 
la transmission du pouvoir. C’était l’adoption au 
lieu de l’hérédité, mais rien n’empêchait que oe fût 
aussi l’hérédtté, car le chef de l’Etat était libre de 
choisir son fils, s’il en avait un. Seulement il pou- 
vait préforer entre ses héritiers celui qui lui paraî- 
trait le plus digne. 

Les Consuls étaient de droit membres du Sénat; 
ils devaient le présider. 

Une grande prérogative fut ajoutée au pouvoir 
du Premier Consul. 11 re«;ut le droit de faire grâce. 
C’était assimiler, autant que possible, son autorité 
à celle de la royauté. 

À l’avénement du nouveau Premier Consul , une 
loi devait fixer son traitement, ou, pour mieux dire, 
sa liste eivile. Cette ibis, une somme de six millions 
pour le Premier Consul , de douze cent mille francs 
pour ses deux collègues, dut être inscrite au budget. 

A toutes ces dispositions furent ajoutés quelques 
arrangements nouveaux, relativement à la disci- 
pline des tribunaux. L’administration se compor- 
tait mieux que la justice, parce que dépendant d’un 
maitre impartial et forme, révocable à chaque 
instant par lui, elle marchait exactement suivant 
son esprit. Mais la jiistice usait de son indépendance, 
comme on usait alors de toute liberté accordée, pour 
"se livrer aux passions du temps. En certains lieux, 
elle persécutait les acquéreurs de biens nationaux ; 
en d’autr^, elle les fovorisait injustement. Mais 
nulle part elle ne montrait cette discipline qu'on lui 
a vue depuis, et qui donne à ui^ grand corps de 
magistrature un aq>ect digne, quoique soumis. A la 
disposition qui venait de déforer dans certains cas 
les jugements des tribunaux au Sénat, disposition 
tout extraordinaire et heureusement passagère, on 
igouta ime disposition disciplinaire. L«s t^unaux 
de première instance furent {dacés sous la discipline 
des tribunaux ÿappd, et les tribunaux d’appd 
sous cdle du trinunal de cassation. Un juge qui 
avait manqué k ses devoirs pouvait être appelé de- 
vant le tribunal siqiérieur, r^rimandé ou suspendu. 
A la tête de toute la msigistrature dut être placé 
un oasHD JDOX, ayant la foculté de présider les tri- 
bunaux s’il le voulait, chargé de les surveiller et de 
les administrer. U était ^ûiui ministre de la justice 
en même temps que magistrat. 

TellM furent les modifications apportées k la 
ConstRuthm co n sulaire, les unes imaginées par le 
Premier Consul^ les autres prcqposées par ses con- 
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seillers. Elles furent réunies dans un projet de séna- 
tus-consulte organique, qui devait être présenté au 
Sénat et adopté par ce corps. 

Elles consistaient, comme on vient de le voir, à 
substituer aux listes de notabilité, vaste candida- 
ture inerte et illusoire, des collèges électoraux à 
vie, s’assemblant quelquefois pour présenter des 
candidats au choix du Sénat; à donner au Sénat, 
déjà chargé des fonctions électorales et du soin de 
veiller à la Constitution, le pouvoir de modifier 
cette Constitution , de la compléter, de lever tout 
obstacle à sa marche, le pouvoir enfin de dissoudre 
le Tribunat et le Corps i^slatif; à conférer au gé- 
néral Bonaparte le consulat à viê, aveç faculté de 
désigner son successeur; à lui donner, en outre, la 
plus belle des prérogatives de la royauté, le droit 
de foire grâce ; à ôter au Tribunat la puissance du 
nombre, et presque celle de la publicité; à en faire 
ainri un second Conseil d’Etat, chargé de critiquer 
les œuvres du premier; à reporter du Corps légis- 
latif et du Conseil d’I^t vers un Conseil privé, cer- 
taines grandes aflaires du gouvernement, telles par 
exemple que l’approbation des traités; enfin àétablir 
entre les tribunaux une hiérarchie et une discipline, 
uv. 54, 


C’était toujours la Constitutionâfistocratiqusde 
N. Sieyès, apte à tourner à l’aristociutie ou au. de^ 
potisme, suivant la main qui la dirigerait; tourbâiit 
en ce moment au pouvoir absolu sous la main 
général Bonaparte, mais pouvant tourneir, aflèilli 
sa mort, à une franche aristocratis, él| avant 
de mourir, il ne précipitait pas l<$ tua|^- dn 
abime. ^ 

En conférant, pour sa proprëv eomiiàôdité, de 
si hautes attributions auSàiât, is Pmnier Consul 
s’était assuré, pendant sa vie, un instruisent dévoué, 
par la màin duquel il pourrait tout ce qu’il vou« 
drait; mais, après sa mort, instrument, devenu 
indépendant, serait tout-pdissant à son tour. Sous 
un successeur moins graild, moins glorieux, avec 
des esprits éveillés à laêuiis d’un long repos, un 
spectacle entièrement nouveau devait s’offrir. L’aris- 
tocratie départementale dont se composaient les 
collèges électoraux à vie , l’aristocratie nationale dont 
se composait le Sénat, l’une présentant des. candi- ‘ 
data à^n^re, pouvaient bien un jour, par un con- 
cours ds^S^^lfaturei, même nécessaire, créer dans 
le Corpi M^ et le Tribunat une majorité.invin- 
cible poiiiMe iÉi(àsan|âè qualifié de Premier fijpnsul, 
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et foire renaître ainai une aorte de liberté, liberté 
arÎMlocratique, il eat vrai, innia qui n’est ordinaire- 
ment ni la inoina fière, ni la moina conséquente, ni 
la moiiM Ui4ni|il«'4» UMitCft Po •‘IwfW c»l. 

toëpwi fMMâi vmà a « 

afihti fi Milfpt, «n 

«voir wir Im #4» p«fi w 

r mlopi piii»{M«pv1K « «o nw m 

t|^h|U« OHPlitr*, f|ii]ÉmflVt |Mr un irréalittRM 
)oliin| à I» MniwiAoHaiii Vophtion qu’il u n» 
h Elle tÉnd 4 Jt pilii «B pr4a«u» d’un pou>. 
•dhint fc a fànv*i fil* h i* guerre -«b 

in vwN UatrfSè ^ivéaÉBoed'Hii Ravoir inclinant 
4ua VP* (ranmpnmcea. En un inot, il y a contni- 
krt #tn*B «t IUHfrt4| cup la Kberté 
lÿalemtnt à frire débaUru friaoheinent 
munipr Ie> ciloyena, nlmporte d« 
IP ut le contre le* affiiiret de 
^lion de M , Sieyfr puvait dono 
! pyenir à léîr Init primitif i meie, dane le 
k tdle n'^teit f u'un moaque pour la diefr< 
WoQlMtltutioni guelle qu’elle «uit, doime 
I de* péeuitata conmrmea à l’dtat présent dei 
tdli y i dm tempe où contredire est la t«n> 
dùîlii ddmimmtet d'autres où le goût d’adhérer, est 
g^ippi' On était alors porté û l'adhésion : la forme'. 
I jip kdr était, au ftmd,'||lii iudiftéreni». 

Inpltit l^tefiois lu reeoiràilltP«j cette République 
une rare grandeur i elle r^peieit, 
üOiiKiipHp^pport, la République rumame con- 
vi*rfîem"1ÉStipire. Ce Sénat avait la puissance du 
Si'mat do l'ancienne Ruine, puissance (|u’ii livrait à 
l’Empereur qùand celui-ci était fort, qu’il repre- 
nait pour en user lui-uiûine quand l’Empereur était 
faible ou libéral. Gu Premier Consul av.iit bien le 
pouvoir des empereurs romains; U en avait riiéré- 
,dité, c’mt-à-diiçlç chois entre ses suceeapeuj» natu- 
rels ou adopMfr. iyoutuns qu’il en avait ù pou près 
|p,puis8aqoè «ur t« monde. 

^ nouvelle GonrtUution remaniée était prête; 

' Jei votea demandé* ù loua le* citoyens é^ent émis. 
I^e Con^l C^mbacérè*, toujours concuiadt; pro- 
posa au Premier Consul l’idée fart sago^dc .confter 
au Séuat.'ie soin de supputer les votes; recuieiiUs, 
d’en compter et4’en,proç|amer lenoml|< 0 . C’était, 
•diViWil avec raison, une manière toute ^turelle de 
tjirçr et graitd corps d’une situation fruM, amenée 
i^r ;uBe inépri*e..te Sénat avait eRectivmeqt pro- 
posé imiÿ,;Broirogation de dU ana, et Ib Premier 
fl(>nsid,a^ pifr je comulat ù vie. l^toat 
Vêtait ttti, e^ n'avait frit ni pu frire iicuâ dé- 
mar<diè. làp domiev^tréçiltatàprooloiperi jiétatt 
i'y asooci^v, «t le l^rér dé l'état de g^ oi^ii se 
trouyài^^ Yeneiç, dit Çàrobacéi'ès au pr^s— 
Consul, vanéi au aecour* de gen* tfii *e,ooi^ 
pés en vpulaut trop von* deviner. iÇe “ 

Consul sourit d’une malfrc peu ordinaim ÿAolÈpru: 
dent collègue, et consenti^ avec eçi 
prop^iVion si sensée qui hq ^éfri| fri^, 
sqr Ulfutai* le* votes av«%l < , , . ^ 

envoya^u Sénat pour qiVil' en ftt.fr supputation. 


3,577,250 ciloyetis avaient donné leurs suffragesp 
et, sur ce nonibrî*, 3,568,885 avaient voté pour 
le consulat à vie. Sur cette énorme masse d’appro- 
Impurs, U y av^^it ifo4|ei|ieiP>t hait mille et quel- 
iràiToeqfr rrtSiaw tl > o'était une in n Hti ft lbfr 
oRnonté, lamaié gonvemoment n’a obtfiM|«iii|jid 
jMscn4meiR| ot m l*a mérité au même djspiil, . 

Ce résnltiiysiiytgté, le Sénat rendit mÿr l ii s ilil 
nsulte sfr t^ avales. Le premier de usa istlmai 
était ainsi eonpu » le peuple français nmiMi, «t 
le Sénat pvoclam*, Napoiéon Donapahvii prnfrlfV 
Consul ù vie. 

C’est Ù partir d* cette époque que le poénwm 4* 
Napoléou a commencé de figurer dans lit actes 
publics è oùté du nom de famille du général Bons* 
PAHTR, seul connu jusqu’alors dans le monde. Ce 
prénom si éclatant, que la voix des nalkms a tant 
répété depuis, n'avait été encore employé au'une 
fois, o'est dans l’acte constitutif de fr fli^uidique 
italienne. En approchant do la sonstfrdneté, le 
prénom m détachant peu à peu du nom do Éunille, 
devait Identât %urer seul dans la*}angtte vniver»' 
selle, et le général jBouaparte, app^ un mmnsnt 
Napoléon Bonaparte, ne devait bientét plus s'appe» 
W que Eapoléon, confrrmément à fr manièro de 
désirer les rois. 

Le second article du sénatus-coniidte portait 
qu’une statue;4$.fr Pefr» tenant dans une main la 
laurier do iKlpuire, et dans l’autre le décret du 
Sénat, attesterait h fr postérité h reoonnaissanoe 
de la nation. 

Enfin, le troisième article portait que fr lénat en 
corps irait présenter au Premier Consal,'avec ce 
aénatus-consulte, l’expression de la confiance, de 
I’amour et de I’admiuation du peuple français. Ces 
trois expressions sont celles du décret lui-mcmc. 

On choisit pour amener le Sénat aux Tuileries un 
jour de griAridc réception dipluinatiqiic. C’était le 
3 août 1802 (15 thermidor) au malin. Tous les 
ministres de l’Europe pacifiée étaient réunis dans 
une vaste salle, où le Premier Consul avait cou- 
tume de l« recevoir et de se frire présenter les 
étrangers de distinction. L’audience était à peine 
commencée lorsqu’un annonça le Sénat. Ce corp 
rassemblé tout entier fut introduit à l’instant même. 
Le président Barthélemy portait la parole. 

«Le peuple français, dit-il au Premier Conaul, 
» le peuple français, reconnaissant des immenses 
s services que vous lui avec rendus, veut que la 
Il première nwpiislrature de l’Etat soit inamovible 
» entre vos mams. En s’emparant ainsi de votre vie 
n tout entière, il n’a frit qu’eaprimer la pensée du 
n Séipit, déposée dans le aénatus-consulte du J8 flo- 
nréal, La nation, par cet acte solennel de grati- 
» tude, vous., donne fr mission de consolider nos 
» insUtutions. * Après cet eaorde, le président énu- 
mérait brièvement les grandes actions du général 
Bonaparte dans fr guerre et dans la pafr, prisait 
les prospérités dq ra venir, sans, les malheurs que 
personne peut-être ne pr^oyait alors, et.lni.ji^ 
né^ enw ce que procbinai<mi ifr”* fr moment 

Im bouches de fr RenomRBfr* be président 
lut ensuite le texte du décret. Le Premier .Çonsul, 
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s’inclinant devant le Sénat, répondit par cea nobles 
paroles : ^ 

« La via d’tHri citoyen est h sa patrie. ï.»e peuple 
n français vàlt qué la mienne tput entière lui soit 
» consacrée. . . . j’obéla à sa iroionté. ‘ ' 

I) Par mes eflorts, par rotre concours, citoyil^s 
ff sénateurs, .par le concours de toutes les autorite.4, 
» par la confiance et la volonté de cet immense 
M peuple, la liberté, Tégalité, la prospérité de ta 
n France seront à l’dnri des caprices du sort et dè 
n rincertiiude de t’avenir. meilleur des peupl4*s 
» sera le plus heureuk, comme il est le plus digne 
n de l’étrc; et sa félicité contribuera à celle de 
n l’Europe entière. 

» Content alors d’avoir été appelé, par l’ordre de 
n Celui de qui tout émane, à ramener sur la terre 
« l’ordre, la justice, l’égalité, j’etl tendrai sonner la 
M dernière heure sans regret et sans inquiétude sur 
n Popinion des générations futures. » 

Après des remerctments affi^tueux au Sénat, le 
Premier COnsut reconduisit ce corps, et continua fie 
recevoir les étrangers que lui amenaient les rriinis* 
très d’Angleterre, de Russie, d’Autriche, de Prusse, 
de Sncde, de Bavière, de liesse, de Wiirtemberg, 
d’Espagne, de Naples, d’Améfique, car l’univers 
entier était dans ce moment en paix avec la France. 
Ce même jour on présentait au Premier Consul lord 
Holland et lord Grey (ceux que la génération ac^ 
tuelle a connus), avec une foule d’autres personnages 
de distinction. 

Le lendemain, 4 août, les nouveaux articles mo* 
dificatifs de la Constilutibn furent soumis au Conseil 
d’Etat. Le Premier Consul présidait cette séance 
solennelle;' il lisait les articles l’un après l'autre, et 
les motivait avec précision et vigueur. Il exprimait 
sur chacun les idées que nous avons exposées ci- 
dessus. Il provoquait lui-métnc les objections, et y 
répondait. Sur la désignation du succes.scf]r) il y 
eut une courte discussion, dans laquelle on put 
apercevoir encore quelque trace de la résistance 
qu’il avait opposée à cefte disposition. MiR. Petiet 
et Rrcderer soutenaient que la désignation du stieces- 
seur faite par testamr-nt devait être aussi obligatoire 
que si elle était fiiite par le moyen de l’adoption 
solennelle, en présence des corps de l’Etat. Le Pre- 
mier Consul ne voulut pas cfue ce testament fût 
obligatoire pour le Sénat, par le motif qu’un homme 
mort, quelque grand qu’il eût été, n’était plus rien; 
que sa dernière volonté pouvait totqoors être cassée , 
et qu’en la soumettant à la ratification âtt Sénat, 
oit ne faisait que reconnaltfe une nécessité inévi- 
table. A cette occasion, il prononça sur l’hérédité 
quélques paroles aingulières, qui prouvaiÿrnt que^ 
poiiV Phistant, Il n’y songeait plus. Il répéta en 
effet, avec de certains développements, qu’elle était 
hoiv des mœurs et des opinions régnantes. Sa na- 
ture ne le portait ni au mensonge ni à riiypocHsie; 
mate, ptai^, comme les liommcs le sont toujours, 
sous PiUflueiice dü moment présent, il repoussait 
l’hérédité, parce qu’il avait vu les esprits peu dis- 
posé A l’adopter, et que, revêtu d’ailleurs d’un 
pouvoir tout k fart raonatelriqoe, il sc contentait 
du h réaKié sans le titre. A en jlig^ par ses paroles, 


il avait fraiicbeinent pris son parti à cet égard. 

Il y eut ensuite des réclainalions contre l’institu- 
tion du Conseil privé, dans l’inlérét du Consfdl 
d’Etat, qui se trouvait un peu diminué par cette 
institution. Ici le Premier Consul laissa voir un 
Certain embarras envers un corps qu’il avait jusque- 
là traité avec une prédilection si inai'4|uée, et qu’il 
semblait dépôtiillêr d’une partie de son importance. 

Il dit que le Conseil privé n’était institué que pour 
des cas (brt rares qui exigeaient un slOVel rigoureux, 
lmpr)ssible dans une réunion de qiiarante ou dti- 
qiiniitc personnes; que du reste le Conseil d*Kat 
conserverait toujouiv la même importance^ la 
connaissance des grandes affaires. 

Après quelques modifications de détail, le êétia- 
fus-('oiisulte fut porté au Sénat, et^ après une soiie 
(riioinnlogation, converti en sénatiis-consulte orgn- 
nicjuc. Jji iendeinain, 5 août (17 ihennidur), il fut 
pimiié avec les formes d’usage, et devint ainsi (c 
complément de la Constitution consulaire. 

France ressentait une sfatbfitetion profonde, 
famille du Premier Consul n’avait vu s’accomplir 
ni toutes ses craintes ni tous ses vœux ; néanmoins 
cite partageait le contentement général . Madatse Bo- 
naparte commençait à Se rnssiiiiT ert voyant s^’ATà- 
nnuir Tidée de la royauté. Cette espèce d’héMdité, 
qui laissait au chef de l’Eiat le soin de se choisir un 
successeur, était tout ce qu’elle désirait, tyir elle 
n’avait pas d’enfant du général Bonaparte, et pos- 
sédait une fille (?)iérie, épouse de Louis Bonaparte, 
qui allait devsoir mère. Elle souhaitait et se flattait 
d’avoir un petit-fils. Elle croyait voir en lui l’béii- 
tier du mreptre du monde. Bon éfioiix partageait Ses 
vues. Les frères de Napoléon (nous l’appellerons 
ainsi dé.sormais) étaient moins satisfaits, du moins 
Lucien, dont rien* ne calmait la continuelle activité 
d’esprit. Mais on venait d’inlrriduire pour eux dans 
les articles organiques ttne disposition imaginée 
pour leur plaire. La loi de la Légion d'honneur avait 
statué que le grand con.seil de la ]4égion serait com- 
posé des trois Consuls, et d’un représentant de 
chacun des grands corps de l'Etat. ]jV Conseil d’Etat 
avait nommé pour celte charge Joseph Bonaparte; 
le Tribunal, Lucien, tîne disposition du sénatus- 
consulte pottait que les tnembras du grand conseil 
de la Légion’ d’honneur seraiwit de droit sénateurs. 
Les deux fîûres de Napoléon étalent donc person- 
nages principaux dans la Ijetle instRution chargée ^ 
de distnl>afr toutes les récompenses, et de plus 
rncmibres du Sénat, appelés naturellement à exenneer 
<Ians ce corps une grande riklluetfee. Joseph, modéré 
dans ses vœux, semblait ne pltis rien désifWMjüdeit 
n’était satisfiiit qu’à moitié; il n’était pas liant sa 
nature de Fêtrè davantage. Lc' Premier Consul, en 
fitisant ses coHègnet Camliacérès et î.ebnin contuTI 
à Vie, avait voulu avoir atltotlr de lui des cidlèguet 
heureux de Sa propre élévation. Il y avait réuüf. 
Un seul personnage du temps sortait âmet linal- 
tiniié de cette crise, si fiivoraWe à la grandeur de 
tout lè monde : c’était M. Fouché j mlnisCfU^fÉ 
police. Soit que son avis personnel à i’égSira 4ei 
projets de la famille Bonaparte eût percé, soft que 
les efforts tentés pour le desservir auprès du BÉHfé. 
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eussent réussi, ou, œ qui est plus probable, qué le 
Premier Consul voulût ajouter à tous ses actes ré- 
cents de clémence et de conciliation une mesure qui 
eût encore plus que les autres le caractère de la 
confiance et de l’oubli, le ministère de la police fut 
supprimé. 

Ce ministère, comme nous l’avons dit ailleinrs, 
avait alors une importance qu’il n’aura jamais dans 
un régime régulier, grâce au pouvoir arbitraire dont 
le gouvernement était investi, grâce aux fonds dont 
iittsposait sans contrôle. Emigrés, rentrés ou ren- 
trante, Vendéens, républicains, prêtres non ralliés, 
il avait à surveiller tous ces agents de trouble, et 
le faisait sans faiblesse. Aussi ce ministère, quoique 
exercé avec tact et beaucoup d’indulgence ^r 
M. Fouché, était-il devenu odieux aux partis qu’il 
contenait. Le Premier €onsul le supprima, et se 
contenta de ûiire de la police une simple éfirection 
générale, attachée au ministère de la justice. Le 
conseiller d’Etat Réal fut chargé de çette direction. 
L’administration de la justice fut enlevée à M. Abrial, 
homme sage, appliqué à ses devoirs, mais dont le 
travail lent et pénible était peu agréable au Pre- 
nppr Consul. Elle fut donnée à M. Régnier, depuis 
d^de Massa, magistrat instruit, disert, ayant 
inspiré de la confiance et du goût au chef qui dis- 
posait de toutes les existences. M. Régnier reçut 
avec l’administration de la justice le titre de gnuad 
juge, titre npuvellement par le sénatus-con- 
sulte organique. La nature de son esprit le rendait 
peu propre à diriger M. Réal dans les difficiles 
investigations de la police) aussi M. Réal, travail- 
lant directement avec le Premier Consul , i|evlnt-il 
à peu près indépendant du ministre de la justice. 
Malheureusement, on perdait avec M. fouàié une 
connaissance des hommes et des relaticais èvec les 
partis que nul ne possédait au même, di^gré. Ce 
sacrifice précipité aux idées du jour était ii^échi, 
et eut, comme on le verra bientôt, des cQns^ences 
regrettables. Cependant on ne voulait ‘pas que le 
ministre Fouché parût disgracié. On lui réserva une 
place au Sénat, ainsi qu’à M. Abrial. H. Fouché, 
dans l’acte qui le nommait sénateur, obtint une 
mention flatteuse de ses services. Il fiiî même dit 
dans cet acte que si les besoins du temiM faisaient 
renaître l’institution aujourd’hui suppifmée, c’est 
M. Fouché qu’on irait chercher ^sur leé bancs du 
* Sénat pour fiiire un ministre de la polfse. On ap- 
porta encore quelques autres changemÀts an per- 
sonnel du gouvernement. M. Rœdereri qui s’en- 
tendaitq»ett avec le ministre de l’intérieiw, CÜtotal, 
relativement aux afiaires de l’instructif palpique 
dont il était chaigé, céda cette directicîi au levant 
Pourcroy, et ifit, comme MM. Fouché et frial, 
le dédommagement d’un siège au Sénat. Pre- 
mier Consul nomma encore sénateur le respftable 
archevêque de Paris, M. de Belloy. En agissf t de 
la Sorte, il n’entendait pas donner au deigé une 
influence sur les affiiires politiques; mais il i||>ulait 
qiV^es grands intérêts sociaux fussent rqprf niés 
: *^^n at, l’intérêt de la religion comme Ira 
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première fois comme jour anniversaire de la nais- 
sance du Premier Consul. C’était rin(,roduction pro- 
gressive des usages monarchiques, qm ibnt de la 
fête du souverain une fête nationale, le matin de 
ce jour, le Premier Consul reçut le Sénat, le Tri- 
bunat, le Conseil d’Etat, le clergé, les autorités 
civiles et militaires de la capitale, le corps diploma- 
tique, venant le féliciter du bonheur public et de 
son bonheur privé. A midi, un te Deum fut chanté 
à l’église Notre-Dame et dans toutes les églises de 
la République. Le soir, des illuminations brillantes 
représentèrent dans Paris, ici la figure de la Vic- 
toire, ailleurs celle de la Paix, plus loin enfin, et 
sur l’une des tours de Notre-Dame, le signe du 
Zodiaque sous lequel était né l’auteur de tous les 
biens dont la nation remerciait le Ciel. 

Quelques jours après, le 21 août (3 fructidor), 
le Premier Consul alla en pompe prendre posses- 
sion de la présidence du Steiat. Toutes les troupes 
de la division bordaient la haie, depuis les Tuileries 
jusqu’au palais du Luxembouig. La voiture du 
nouveau maître de la France, escortée par un nom- 
breux état-major et par la garde consulaire à cheval, 
était traînée par huit chevaux magnifiques, comme 
autrefois la voiture des rois. Personne ne partageait 
avec lui l’honneur de l’occuper. Dans les voitures 
qui suivaient, venaient le second et le troisième 
Consul, les ministres, les présidents du Conseil 
d’Etat. Arrivé au palais du Luxembourg, le Pre- 
iniersCoAsul fut accueilli à son entrée par une dé- 
putation de dix sénateurs. Il reçut, assis sur un 
fauteuil assez semblable à un trône, le serment de 
ses deux frères, Lucien et Joseph, devenus sénateurs 
de droit, en leur qualité de membres du grand 
conseil de la Légion d’honneur. Après cette forma- 
lité, des conseillers d’Etat choisis pour cette fonc- 
tion présentèrent cinq projets de sénatus-consulte , 
relatifs, le premier au cérémonial des grandes auto- 
rités, le second au renouvellement par séries du 
Corps législatiÇet du Tribunat, le troisième au mode 
à suivre en cas de dissolution de ces deux assem- 
blées, le quatrième à la désignation des vingt- 
quatre grandes villes de la République, le cinquième 
enfin à la réunion de l’Iie d’Elbe au territoire de la 
France. * 

Afin de saisir tout de suite le Sénat de l’influence 
qui lui était promise dans les grandes afiaires^de 
l’Etat, M. de Talleyrand lut un rapport d’une haute 
importance sur les arrangements qui se préparaient 
en Allemagne "sous la direction de la France, pour 
indemniser avec les principautés ecclésiastiques les 
princes héréditaires dépossédés à la rive gauche du 
Rhin. C’était, comme on va le voir prochainement 
dans la suite de cette histoire, la plus grande affiûre 
du moment. Celle-là finie, le monde semblait en 
repos pour longtemps. En publiant dans ce rapport 
au Sénat les vues de la France, le Premier Consul 
imnonçait à l’Europe ses idées sur cet important 
sujet, ou, pour mieux dire, lui intimait ses volontés ; . 
car on savait bien qu’il n’était pas hoqpme à.r^||pnir 
d’une résolution aussi publiquement annoncée» La 
lecture de ce rapport terminée, il se retira, laissant 
au Sénat le soin d’examiner les cinq sénatus-con- 
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mîtes oiyaniques qui venaient de lui être soumis. 

Accompagné de nouveau par les dix sénateurs 
qui l’avaient reçu à son arrivée, et accueilli sur sou 
passage par les acclamations du peuple de Paris, 
le Premier Consul rentra au palais des Tuileries 
comme un monarque constitutionnel qui vient de 
tenir une séance royale. 

On était fort avancé dans l’été, car on touchait 
à la fin d’août. Le Premier Consul alla prendre 
possession du château de Saint-Cloud, qu’il avait 
d’abord refusé quand on le lui avait ofFert comme 
habitation de campagne. Revenu de cette première 
détermination, il y avait ordonné des réparations, 
qui, peu considéraibles en commençant, avaient fini 
bientôt par embrasser le château tout entier. Elles 
avaient été réceiïiment achevées. Le Premier Consul 
en profita pour aller s’établir dans cette belle rési- 
dence. Il y recevait, à des jours choisis, les hauts 
fonctionnaires, les grands personnages de toutes 
les classes, les étrangers, les ambassadeurs. Le 
dimanche, on y disait la messe à la chapelle, et les 
opposants au Concordat commençaient à y assister, 
comme autrefois on assistait à la messe à Versailles. 
Le Premier Consul, accompagné de sa femme, en- 
tendait une messe fort courte, et puis s’entretenait, 
dans la galerie du château, avec ceux qui lui avaient 
fait visite. Les assistants, rangés sur deux lignes, 
attendaient, recherchaient ses paroles, comme on 
recherche celles de la royauté ou celles du génie. 
Dans ce cercle on ne voyait , on ne regarda^ que 
lui. Aucun potentat* sur la terre n’a obtenu, n’a 
mérité au même degré les purs hommages dont 
il était alors l’objet de la part d%la France et du 
monde entier. 

C’était déjà la puissance impériale qu’on lui a vue 
depuis, mais avec l’assentiment universel des peu- 
ples, avec des formes moins royales, mais plus dignes 
peut4tre, car il y restait une certaine modestie 
républicaine qui convenait à ce pouvoir nouveau, et 
qui rappelait Auguste conservant, au milieu de là 
suprême puissance, les habitudes extérieures du 
citoyen romain. 

Quelquefois, après une longue route à travers une 
vaste et belle contrée, on s’arrête un instant pour 
contempler d’un lieu élevé le pays qu’on a parcouru : 
imitons cet exemple, arrêtons-nous, et jetons un 
regard en anîère, pour contempler les prodigieux 
travaux du général Bonaparte depuis le 18 brumaire. 
Quelle profusion, quelle variété, quelle grandeur 
d’événements ! 

Après avoir traversé les mers par miracle, revu la 
France surprise etjravie de sa soudaine apparition, 
renversé le Directoire, saisi le pouvoir, accepté, en 
la modifiant sous le rapport de la puissance ex^u- 
tive , la Constitution de M. Sieyès, il avait mis en 
hâte quelque ordre dans l’administration, rétabli 
la perception et le versement de l’impôt, relevé le 
crâit, envoyé un premier secours aux armées, pro- 
fité de rUver pour accabler la Vendée sous une 
réuiiion iinprévue 'de trouqies , reporté brusquement 
oes troupes vers les frontière, et, au milieu de la 
confusion apparente de tous ces mouvements, créé 
au pied des Alpes une armée inaperçue, invraisem- 


blable, destinée à tomber à l’improviste au milieu 
des ennemis, qui se refusaient à croire à sou exis- 
tence. Tout étant prêt pour entrer en campagne, il 
avait offert à l’Europe la paix ou la guerre, et la 
giierre ayant été préférée , il avait ordonné le passage 
du Rhin, porté Moreau sur le Danube, placé Mas- 
séna dans Gênes, pour y arrêter les Autrichiens et 
les y retenir. Puis Moreau, d’un coté, ayant jeté 
M. de Kray sur Ulm, Masséna, de l’autre, ayant 
fixé M. de Mêlas sur Gènes par une défense hémique, 
il avait, à l’improviste, passé les Alpes sans route 
frayée, avec son artillerie traînée dans des troncs 
d’arbres, paru au milieu de l’Italie étonnée, coupé 
la retraite aux Autrichiens, et, dans une bataille 
décisive, perdue et regagnée plusieurs fois, pris leur 
armée, recouvré l’Italie, anéanti les projets de la 
coalition, et arraché à l’Europe confondue un ar- 
mistice de six mois. 

C’est pendant ces six’ mois de trêve que les tra- 
vaux du Premier Consul étaient devenus plus éton- 
nants encore. Négociant et administrant tout à la 
fois, il avait changé la face de la politique, tourné 
les affections de l’Europe vers la France et contre 
l’Angleterre, gagné le cœur de Paul I*', décidé les 
incertitudes de la Prusse, donné au Danemark et à 
la Suède le courage de résister aux violences mari- 
times dont leur commerce était l’objet, noué ainsi 
la ligue des neutres contre la Grande-Bretagne, fermé 
è celle-ci les ports du continent, depuis le Texel jus- 
qu’à Cadix, depuis Cadix jusqu’à Otrante, et pré- 
paré d’immenses armements poursecourii^l’Egyplet 
Tandis qu’il faisait tout cela, il avait achevé la réor* 
ganisation des finances, restauré le crédit, payé en 
numéraire les créanciers de l’Etat, créé la banc^ue 
de France, réparé les routes, réprimé le brigandage, 
percé les Alpes de communications, magnifiques, 
établi des hospices sur leur cime, entrepris la grande 
place d’Alexandrie, perfectionné Mantoue, ouvert 
des canaux, jeté de nouveaux ponts, commencé la 
rédaction des Godes. Enfin, après ces six mois d’ai*^ 
mistice, l’Autriche hésitant encore à signer la paix, 
il avait poussé Moreau en avant, et celui-ci, eu 
achevant par la mémorable bataille de lloheulinden 
la destruction de la puissance autrichienne, avait 
arraché, sous les murs mêmes de Vienne, la pro- 
messe d’une paix , signée bientôt à Lunéville. 

C’est dans ce moment qu’un crime affreux, la 
machine infernale, mettant en péril les jours du 
Premier Consul, avait irrité son âme bouillante, et 
provoqué la seule foute commise dans ce temps de 
conduite parfaite, la déportation sans jugement de 
cent trente révolutionnaires. Tristes vicissitudes de la 
violence dans les révolutions I Les assassins de sep- 
tembre, frappés à leur tour, ne Muvaient ni lois 
ni courage pour les défendre; et le Tribunat, qui 
s’opposait aux meilleures mesures du Premier Con- 
sul, n’avait pas osé proférer une parole pour ces 
proscrits! 

Dominateur du continent, ayant discrédit^ ex- 
pulsé des affoires les deux ministres foufèîflk de 
toutes les coalitions, M..deThugut à Vienne, M.^tt 
à Londres, le Premier Consul avait jeté l’EuM!^ 
entière sur l’Angleterre. Nelson en frappant les 
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Danois à Gopenhn^'ue, les Russes en ég^orgeant leur 
empereur, avaient sauvé l*Aii{;leterre des désastres 
qui la inena^ient, malâ, en la sautant de ees dé- 
sastrés , ne lui avaient donné ni le eourag;e ni les 
moyens de proloncfei^ la guerre. 

1a nation anglaise, saisie de crainte et d*admîra<* 
tion en présence du général Bonaparte, venait enftn 
de consentir à la paix d*Amiens, fa plus belle que 
la France ait jamais conclue. 

Le temple de Janus se trouvait donc fermé! Et 
alors le Premier C!onsul, voulant ajouter à la paix 
avec les puissances europ^unes la paix avec TEglise, 
s^était hâté de négocier le Concordat, de réconcilier 
Iloiiie et la Révolution, de relever les autels, de 
rendre à la France tout ce qui est nécessaire aux 
sociétés civilisées, et, parvenu à la troisième année 
de son consulat, s'était présenté aux deux assem- 
blées législatives, apportant la paix avec la terre et 
les mers, la paix avec le Ciel, l'amnistie pour tous 
les proscrits, un code de lois supi^rbe, un système 
piiissant d'éducation publique, un système glorieux 
de distinctions sociales. Quoiqu'en sé présentant 
la main pleine de tous ces dons, il avait cependant 
trouvé une résistance inattendue, violente, peu éclai- 
ré, naissant de bons et de mauvais sentiments, 
dlwz les uns IVnvie, clie/ les autres l'amour d'une 
liberté alors impossible. Délivré, par l’habileté de 
son collègue Gainbacérès, de cette résistance que 
dans sa feiigue il voulait bftser violemment, il ve- 
nait enfin d'achever toutes ses œuvres, de taire 
accepter tes traités siffnés avec l'Burope, le Ooncor- 
dat, son Svstèmc d'éducation laïque et nationale, 
la Légion d^ionneur, et de recevoir pOuv prix de 
tant de services le pouvoir à vie et la grandeur des 
empereurs romains. En cet Instant il repUsnait le 
travail des Codes : arbitre en même tempi^de tous 
les intérêts du eontinent, il réformait fa ^on^itution 
de t'Allemagne , et en distribuait te teifitc^ h ses 
princes avec une équité reconnue de l'ttutèpe. 

Maintenant, si, oubliant ce qui s'est pyssé depuis, 
on s'imagine un moment ce dictateur, Uoît néees- 
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saire, restant aussi sage qu'il a été grand, unissant 
cescotitralvès que Dieu ^ H est vral| tt'n jmnilsréukis 
dons un même homme, Cette vigueur de génie qui 
constitue les grands capitaines, avec cette petiedei 
qui est le trait distinctif ijhfS fcndateorsd'enqpirei 
calmant parun iotig repos la société fkvmçakei^ée, 
et ia préparant peu à peu à celte liberté^ homieur 
et besoin dés sociétés modemeS; puis, éorèS avoir 
rendu la FIratice si grande, apaisaiit^ au lieu de les 
irriter, les jalousies de l'Europe, changeant ih^une 
donnée permanente de la politique générale les dé<> 
marcations territoriales de Lunéville et d’Amiens, 
enfin terminant sa carrière par un acte digne des 
Antonins, et allant cherdiër, n'inlpoMe oà, te suc^ 
cesseurle plus digne pour lui remettre cette France 
organisée, préparée à la liberté, et pour toujours 
agrandie : qu(*l homme eût jamais égalé ceiuldà I 
Mais cet homme, guerrier comme César, polilique 
comme Auguste, vertueux comme Mare-Aurèle, eût 
été plus qu'un homme, et la Providence ne donne 
pas au monde des dieux pour lé gouverner. 

Du reste, à cette époque, Il paraissait si modéré 
après avoir été si victorieux, il était si prolond légis- 
lateur après avoir été si grand capitaine, il montrait 
tant d’amour pour les arts de la paix, après avoir 
tant excellé dans les arts de la guerre, qu’il pouvait 
filtre illusion à la France et au monde. Beulement 
quelques-uns des conseillers qui l’approchaient , et 
qui étaient capables d’entrevoir l’avenir dans le 
présent, étaient saisis d’inquiétude autant que d’ad- 
mirilioû, en voyant l’activité infatigable de son 
esprit et de son corps, l'énergie de sa volonté, l’im- 
pétuosité de ses désirs. Ils tremblaient, inêine â lui 
voir faire le bitti comme il le faisait, tant il était 
pressé do le faire vilh, et de le faire immense, l^e 
sage Tronchet, qui l'admirait et qui l'aimait tout â 
la fois, qui le regardait comme le sauveur de In 
Franf?e, disait cependant un jour avec chagrin au 
consul Giimbac^érès ; Ce jeune homme eommenee 
cx>mme César; j'ai peur qu'il ne hnisse comme 
lulîf 
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Troubles en Suisse. — Description de ce pays et de sa 
con.ititurion.— Le parti iinilarre et le parti oljgarchiqiie. 
T— Voyage à Paris du laiidamman ilediug* — Scs pro- 
messes au Premier Consul bientôt dénieiilics par Tevé* 
neiuent. — Expulsion du landurnman Keding', et retour 
au pouvoir du parti modéré. — KtublisstMiieni de U 
Constitution du 29 mai, et danger de nouveaux trq||bles 
par iiiito de la faiblesse di\ gouvernement helvétique. — 
Efforts du parti oligarchique pour apjieler sur la Suii«su 
l'attention des pnissunces. — Cette attention exclusivc- 
iiieiit attirée par les affaires germaniques. Etat de 
rAlleniagno à la suite du traité ^ Luiievilie. Principe 
des séouiarîaationi posé par ce traité. La suppression 
dos Etats ecclésiastiques entraine de grands ühangeiiieiits 
dans la Cunstitiitiuii germanique. — Description de cette 
Constitution. — Le parti pi*ocestarit et ie parti catholi- 
que; la Prusse et l'Autriche; leurs prétentions diverses, 
r-r Etendue et .Taleiir df» territoires k distribuer. — 
(/.Autriche s'efforce de faire indemniser les arcliidiics 



ne qu'elle a perdu sur le lihin , et de faire iiideiiiniser la 
Uiaisan d'Oranga, aspira à la créer uo établissuiucut 
considérable en rranconio. ^ Désespoir des petites 
coUrs, metiacéos par l'ambition des grandes. — Tout le 
monde en Allemagne tourne ses regards vert le Premier 
Consul, -r* Use déoide à intervenir pour faire exécuter 
le traité de Luué^iUtit pour terminer une affaire qui 
iieut k chaque inklaiit embraser l’Europe. Il opte 
pour rajlianco de la Prusse et appuie les prétentions de 
cette puissance dans une aertidne mesura. Projet 
d’ifidemiitté arrêté de ooneert aveu la^Prussa et les petiu 

S rinças d'Aileiuagnc. — Ce projet^ Cotmppiiiqué k U 
ussie» Offre k celte cour de coucourir avec je France 
k une grande médiation. — L'empereur Alexmdre ac- 
cepte oatte éff^. *v- La France et la Ruasia |iréseiitcnt 
à U diète de Ratisbunue, an qualité de puissances mé- 
. diaMripest d'indemnité arrêtq k Paris. Déaes- 

poir de {’Autrictie abandonnée de tous les cabinets, et 
m résolution d'opposer aU projet dn Premier Qonsnt les 
leiiietirtde la Gonstlindon fermanique. Le Premier 
Gouiuld^fme aa aalaul* al adopter par la dépotation 
è«tmfffdHiair« le pian proposé, tgioyennant quelques 
modificatifs* — ^ I/Autnclko, jj^’ur intimider le ^*aiii . 
piriisileb, la France appiim, fair'oeeaper Passau. — v 
risolnlîcin du Premiar Consnl, a| sa menace de ^ ^ 
vamiir w wrms, ^ luUmidation générale, — Qan- 1 > 
dnuation de la négociation. — Débats à la Diète, — La 


projet entravé un iiiomont par l'avidité do |a Prusse. — 
Le Premier Consul, pour on Knir, Tiii tino cUUcession k 
la maison d'Aiitricne, et lui accorde l'évèché d'Aieh- 
Hicdt. — La cour de Vienne se rend, et adopte lo 
eondusuin du la Diète. — Rccè« do février 1803 1 et 
réglement définitif des affaires gerinaiiiqiies. — Caractère 
de cette belle et difKoile négociation. 

1/olévatiori du général Ronaparte au pouvoir su- 
proine, sous lo titre de consul à vie, n^avait ni sur- 
pris ni blessé les cabinets européens. plupart 
d’entre eux, au contraire, y avaient vu un nou- 
veau gage de repos pour tous les Etals. En Angle* 
terre, où l’on observait avec une attention inquiète 
loul ce qui se passait cliex nous, le premier mi- 
nistre, M. Addington, s’éLiil empressé u’e.xprimer à 
M. Otto la satisfaction du gouvernement britannique!, 
et l’entière approbation ..qu'il donnait i\ un événe- 
ment destiné à consolider en France l'ordre et le 
pouvoir. Bien que l’ambition du général Bonaparte 
cominencàt à inspirer des craintes, ceperidnnt on 
la lui pardonnait encore, parce que, dans le ino- 
ineiit, elle était employée à dominer la Révolution 
française. Le rétablissement des aniels, le rappel 
des émigrés, avaient cliarnié Üaristorr.itie anglaise, 
cl en particulier le pieux Gt*orge IIL En Prusse, 
les témoignages n’avaient pas été moins significa- 
(ifs. Celte cour, compromise dans l’estime de la di- 
plomatie européenne pour avoir conclu la paix avec 
la Convention nationale, se sentait fière jnainbv 
liant de ses relations avec un gouvernement plein 
de génie, et s’estimait heureuse de voir les afTaires 
de la France définitivement placées dans la main 
d’un homme dont elle espérait le concours pour 
ses projets Minbitieiix à l’égard de l’AIiemagne. 
M. d’Ilniigwitz adressa les plus vives félicitations è 
notre ambassadeur, et il alla même jusqu’b dire 
qu’il serait bien plus simple d’en finir sur-le-champ, 
et de convertir en une souveraineté héréditaire 
c(*tte dictature viagère qu’on venait de conférer au 
Premier (Jlonsul. 

L*empereiir Alexandre, qui affectait de paraître 
étranger eux préjugés dé l’avUtoeratie nisse, et qui 
entretenait avec le chef du gouvernement firan- 
çais une correspondance fréquente et'auiicale, s’ex- 
prima, mi' sujet des derniers changements, dans 
des ternies pleins de courtoisie et de gréce. Il fit 
complimenter le nouveau consul à vie avec autant 
d'empressement que d’effusion. Le fond d’idées 
était toujours le même. On s’applaudissait à Saint- 
Pétersboqf^, comme à Berlin, comme A Jhon^es, 
le voir Foidre garanti en France d’une 

par la proloimation indéflÿjfi^jde Fa]iPn|||k 
;^er CôlisuJ. A Vienne, o A Ton Vêtait pliisi^- 
qu’ailleurs des coups pôrtâ paé Fépée du 
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llfew^rAMMreBgo, tae «or^ de bienveillance 
'^boniiéib wmblait naître pour loi. La haine de la 
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était ai forte dana cette capitale du vieil 
Êapragemianique, qu’on pardonnait leavictoirea 
du général ait. magiatrat énergique et obéi. On 
^ectaE^,.(mêine de conaidérer aon gouvernement 
eomme'iout à fait contre-révolutionnaire, lor^u’il 
n’était encore que réparateur. L’archiduc Ghàrlea, 
qui dirigeait alors le département de la gûerre, 
dinit à M. de Ghampagny, que le Premier Gonaul 
a’était montré par aea campagnea le plua grand ca- 
pitaine dea tempa modernea ; que par une adminis- 
tration de trois années il s’était montré le plus ha- 
bile dea hommes d’Etat ; et qu’en joignant ainsi le 
mérite du gouvernement à celui des armes, il avait 
mis le sceau à sa gloire. Ce qui paraîtra plus singu- 
lier encore, la célèbre reine de Ncq>lea, Garoline, 
mère de l’impératrice d’Autriche, ennemie ardente 
de la Révolution et de la France, la reine de Naples, 
se trouvant à Vienne, et recevant M. de Gham- 
pagny, le chargea des félicitations Tes plus inatten- 
dues pour le chef de la République. — ïas général 
Bona^rte, lui dit-elle, est un grand homme. Il m’a 
foit befqicoup de mal, mais le mal qu’il m’a fait ne 
m’empêche pas de reconnaître son génie. En com- 
primant le désordre ches voua, il nous a rendu 
service à tous. S’il est arrivé à gouverner son pays, 
c’est qu’il en est le plus digne. Je le propose tous 
les jours pour modèle aux jeunes princes de la fa- 
mille impériale; je les exhorte à étudier ce person- 
nage extraordinaire, pour apprendre de lui com- 
ment on dirige les nations, comment, à fori» de 
génie et de gloire, on leur rend supportable le joug 
de l’autorité. — * 

Gertes, aucun suffrage ne devait flatter le Pre? 
mier Gonsul autant que celui de, celte reine enne- 
mie et vaincue, remarquable par son àspi^ autant 
que par la vivacité de ses passions. Lé Saht-Père, 
qui voalit de terminer en commun avéc la Premier 
Gonaul la grande œuvre du rétablissement du cuite, 
et qui, malgré beaucoup de contrariétés, attendait 
de cette œuvre la gloire de aon règne, le Saint-Père 
se réjouissait de voir monter peu à peu vers le trène 
un homme qu’il regardait comme l’impui le plus 
solide de la religion contre les pr^um irréligieux 
du siècle. Il lui exprima son contentengmt avec une' 
aflÎMstion toute paternelle. L’Espagne «tfn, que la 
pofltique légère et décousue du fovori avait un mo- 
merit éloignée de la France, ne ran pas silen- 
cieuse m cette occasion, et se moi%a sgtisfidte 
d’un évtaement qu’dle s’accordait avie les autres 
«ours à regarder comme heureux plur diarope 
entièm. 

Ce fot doue aux a^plaudissementa' du iponde, 
que ce réparateur de tant de maux, cet anîeur de 
tqnt de biens, se seisit du nouveau poÉvcd^ont la 
nation venait de l’investir. On le traitât 
véritable souverain de la CVanoe. Les 
pariaient de lui aux ministres 
ev formes de respect emptoyées non 
x-mè||ee. L^étiquette était d^à 
Inique. ambassadeurs avalent 
Très verte, qid était celle du PremicT 





4rouvait cria simple, paturd, népsassire. 
adhésion unanime à une èlévatispr si'pddte et si ' 
prodigieuse ébdt sincère. Quelques aiqiréhensions 
secrètes s’y mêlaient, il est vrai ; mais aies i^ieni,' ' 
en tout cas; prudemment dissimulées. Il.éUit pos- ' 
sible en effet d’entrevoir dans l’élévation du Pre-‘ 
.mier Consul son an^bition, et dans son ambition la' 
prochaine humiliation de l’Europe; mais les esprits 
les plus clairvoyants pouvaient seuls pénétrer aussi 
profondément dans l'avenir, et c’étaient cfeux-là qui 
sentaient le mieux l’iimnensité du Uen d^à réauaé 
par le gouvemeipent. consulaire. Cependant les foli- 
citations sont choses passagèrent li^ aflfoiMSSvrien- 
nent bien vite rendre à l’existenOe des gourenie- 
ments, comme à celle des individus, son pofds 
lourd et continu. 

On commençait à ressentir en Angleterre les pre- 
miers effets de la paix. Ces effets, comme il arrive 
presque toujours en ce monde, ne répondaient pas 
aux espérances. Trois cents navires britanniques, 
envoyés à la fois dans nos ports, n’avaient pu 
vendre leurs cargaisons jni entier, parce qu’ils ap- 
portaient des marchandises prohibées par les luis de 
la Révolution. Le traité de 1786 ayant autrefois 
imprudemment ouvert nos marchés aux produits 
britanniques, l’industrie française, surtout celle des 
cotons, avait succombé en très-peu de temps.. 
'Depuis le renouvellement de la guerre, les mesures 
prohibitives adoptées par le gouvernement révolu- 
tioqpaiTC avaient été un principe de vie pour nos 
manufactures, qui, au milieu des plus affreuses 
convulsions politiques, avaient repris leur essor, et 
atteint un développement retuatqiiable. Le Premier 
Consul, ainsi que nops l’avons rapporté au moment 
de la signature des piréliminaires de Londres, n’avait 
garde de changer un tel état de choses, et de re- 
nouveler les maux qui étaient résultés du traité 
de 1786. Les importations anglaises étaient par 
conséquent rendues fort difficiles, et le commerce 
déjà Cité de Londres s’en plaignait vivement. Ce- 
pendant il restait la contrebande, qui se faisait dans 
de très^grandes proportions,. soit par les frontières 
de la Belgi%ie, encore mal gardées, soit par la voie 
de Hambourg. Les négociants de cette dernière 
place, en introduisant les *marc|pandi8es anglaises 
sur le continent, et en dissimulant leur origine, 
leur ménageaient le moyen de pénétrer tant en 
Frwce que dans les pays placée sous notre domi- 
nation. Malgré les prohibitions légales qui atten- 
daient les produits britanniques dans nos ports, la 
contrebande suffisait donc pour leur créer des dé- 
iMudiés. Im nianufocturea de Birmin^m et de 
Manchester étaient en aasea grande activité. 

Cette activité, le bas prix du pain, la suppression 
annoncée de l’foeome-toxe, étaient des sigets de 
satisfiicticm qui bdançaient jusqu’à un certain point 
le mécontentement du haut oommerqe. Mais ce mé- 
contentement était grand, car le haut commerce 
profitaitjpeu des spéenlations fondées sur la contre- 
mmde. Il trouvait.la mer couverte de paviUons ri-' 
vaux on ennonis; il était privé du monopi^ de la 
navigation que lui avait procuré la gtitne, n'avait 
pour se dédommager les grosses opérations 




Faut. l||h U. FMiAi 

Pie VII recevant a Rome les marins français qui avaient formé les équipages des deux bricks 
le Saint-Pierre et /e Saint-Paul, (9, 43B.^ 
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financières de M.K^itt. Aussi se plai^ait-il assez 
liaut des illusions de la politique de la paix, de ses 
inconvénients pour l’Angleterre, de ses avantages 
exclusifs pour la France. désarmement de la 
flotte laissant oisifs un très-grand nombre de ma- 
telots, que le commerce britannique dans son état 
présent n’était pas capable d’employer, on voyait 
ces malheureux errant sur les quais de la Tamise, 
quelquefois même réduits à la misère : spectacle 
aussi affligeant pour les Anglais qu’aurait pu l’être 
pour les Français la vue des vainqueurs de Marengo 
ou de Hohenlinden mendiant leur pain dans les 
rues de Paris. , , 

M. Addington, toujours animé de dis^itions 
an^icales, avait élit sentir au Premier Consul la 
nécessité de trouver des arrangements commer- 
ciaux qui satisfissent les deux pays, et signalé ce 
moyen comme le plus capable de consolider la paix. 
Le Prmier Consul, partageant les dispositions de 
M. Addington, avait consenti à nommer un agent, 
et à l’envoyer à Londres, afin de chercher, de con- 
cert avec les ministres anglais^ quelle serait la ma- 
nière d’ajuster les intérêts des deux peuples sans 
sacrifier l’industrie française, 
uv. 55. 


Mais c'était là un problème difficile à résoudre. 
L’empressement de l’opinion piil)li(|iie était tel à 
Jjondres pour tout ce qui concernait ces arrange- 
ments commerciaux, qu’on fit grand bruit de l’ar- 
rivée de l’agent français. Il se nommait Coquebert; 
on l’appela Colbert; on dit qu’il descendait du 
grand Colbert, et on loua fort la convenance d’un 
tel choix pour la conclusion d'un traité de com- 
merce. 

Malgré la bonne volonté et la capacité de cet 
agent, un résultat heureux de ses efforts n’était 
guère à espérer. De part et d’autre les sacrifices à 
fiiire étaient grands, et presque sans compensation. 
Le travail du fer et le travail du coton constituent 
aujourd’hui les plus riches industries de la France 
et de l’Angleterre, et sont le principal objet de 
leur rivalité commerciale. Nous avons réussi, nous 
Français, à forger le for, à filer et tisser le coton, 
en immense quantité, à trts-bas prix, et natimllë- 
ment nous sommes peu disposés à sacrifier ces deux 
industries. Le travail dû fer n’éiait pas alors très- 
considérable. C’était surtoüt dans le tissageUu eoion 
: et ^ns les ouvrages de quincaillerie que les deux 
nations cherchaient à rivaliser. Les Anglais, deman- 

55 
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dWl^nt qu’on ouvrit non. niarchég & leurs cotons et à duits, et s’assuraient en outre la supériorité de 
leur quincaillerie. Le Premier Consul, sensible aux celui qui prête sur celui qui emprunte. L’impos* 
alarmes de nos fabricants, impatient de développer sibilité où se trouvait le commerce russe de se 
en Frujuce la richesse manufacturière, se refusait à passer d’eux impossibilité telle ^ que les empereurs 
toute oonoessloà qui aurait pu contrarier set inte&> n’4tai«p( |Mil MllVff 4ilW h Siotir.# )« fipM J» 
tiouiiRtrioUqiiea. LnAnglaU, deleurcôté, n’étaient de U fMlljr, | nfsÉW i» monrir |0«l ta JoipilSt 
pM won pliu qu’aujourd'bui portée à fevoriaer noa pronvi^ MMl 1» ^ tatti Htp^ftOnM* 

produita •pét^ui. Lea vina, In aolerin, étaient In U combimicm pfOMitai »i| tn^il üi 
objeta que noua auriona touIu introduire ehea eux. mer la conuhenwip^U dota^ tapriBN M 
lia a’y refuaalent par deux niaons : l'obligation pitaentait mallMaifWMmillt d« fidlo» dilRcniltd» 
contractée envera le Portugal de ménager une pré* d’exécution , qu'il n'était jpitao fMNiibla Hldkipir 
férenoeà an vina ; et le déair de protéger Inaoieriea, ter. Gepen^t 4lf .oeéU|Wit 1# inwphMtkjBli ta 
qui avaient commencé k ae développer en Anÿe- laianit uneieertaiiM npéranoé ^ a'antaimjb Qta|e 
tem< Tandis que l’interdiction des communioa* incompatibilité dra totnéta epnmantaaïux Qf |ufB. 
tiom noua avait valu la manufocturo du ooton, elle sait paa d'aifteura pow MvvitaMlIta la f 
leur avait valu eu ratour la manubioture de la aoie. In deux é«w.|éilSiqi^jtatval^ 

U ata vrai que rinduatvia du coton avait pria cbea ae eoncilleri ta «itaoql ai le miitatèr»^ de 'Mi Mr 
noua on dévetoppement Irnmann. parce que rien dington parvenait à m aoatanir contre le minitaèrc 
ne noua emptonalt d'y rénaair compltaemaot, et de M. Pitt. 

que i'induatrla da la aotci au oontrairoi' ne proapérait . jd* Addington ae regardait comme l’auteur de la 

S ua médiocrement en Augleterra/ M? auita du patai aavait que c’était Ik tod avantage sur M. P1U| 
limai • et par aulte auni d'inie oertame infériorité et voulait conserver eet avantage. Pana un i(^ 
de ftata* Néanmoina In Anglais ne voulaient nous entretien avec M. Otto» il avait prononoé k ee anjet 




CKHIM des elpéranoes eaagérén. 

Ajuster de tels intérêt! taeS |R«aquc bnponible. 
On avait propoaé d'établir àPantréa dndegx pa^, 
a«r in marchandiaea impani daoa IHm f t dwM 
l'autre, dn taan égain au bénéRce que percevait 
la oontra^dO) de mmière k rendre libre et profi- 
table au taeaov piHitte un commerce qui ne profitait 
qu’aux fraudeurs. Cette proposition alarmait les 
manuiacluriera anglais et français. D’ailleurs le Pre- 
mier Consul , convaincu de la néceositédn grands 
moyens pour les grands résultats, considérant alors 
l’industrie du coton comme la première, la plus en- 
viable de toutes, voulait lui assurer l’immense en- 
couragement d’une interdiction absolue des produits 
rivaux. 

Pour tauder on difficultés, l'agent français avait 
imaginé un système séduisant au premier aspect, 
mais presque impraticable. Il avait proposé de 
laisser entrer en France les produits apg^is quels 
qu’ils fussent, avec des droits modérés, ^ la condi- 
tion, pour le navire qui In importait U d’caqtorter 
immédiatement une valeur équivalente m produits 
français. Il devait en être de même poulies navim 
de notre nation allant en Angleterve. IS'étaH une 
maniéré eertaine d’enoourager le tvav|U naüooal 
dàna la même proportion que le travail igranger. (I 
y avait dana cette combinaison un autri avadlag»» 
c'était d enlever aux Anglaia un moyen id’infiiiœce 
dent lia tafanient, grâce k leurs vastn capitatal, un 
usagrvedoutable m certains pays. Ce moyatacon* 
•istait à taira crédit aux natiom avec laaqualea ila 
trafi<|a8ien|i k se rendre aîMi diea eUca créaneien 
dé aômiiincQDaidénd>lec, et ca qataque.aorti|oom- 
Bianditaim de ieué eommeroe. C’était la conduite 
qu’ils avaient tamaP'M Runie et en Portuggl. Ile 
étaimt èsvenue pa i p ii ei ira- d’une partta du «Épital 
ein^nt dans on deux State. En Moordawoetaj 
oaé4ita,.ila eneourageeient le débit de iiuitallNé:' 


rantie la plus sgre et la plqa durable de la paiXi W 
attendant qu'on puisa# a^entmndre k cet égard, qucl^ 
ques ménagements du Premier Consul sur certains 
points août néoessaim pour matatenir le public 
anglais en bonne dispoaltion envera là FrancCi Vous 
aves réellement pria possession de l’Itallc en râwnia- 
aant le Piémont k votre territoire, et en déférant au 
Pramier Consul la présidence de la République ita- 
lienne; vos troupes occupent la Suisse; vous réglez 
en aii>itres les aftaires allemandes. Nous passons 
sur toutes ces extensions de la puissance française ; 
nous vpus abandonnons le continent. Mais il y a 
certains pays à propos desquels l’esprit du peuple 
anglais serait tacile à échauner : c’est la Hollande, 
c’est la Turquie. Vous êtes ies^attres de la IIçl- 
lande; c’est une conséquence naturelle de votre 
position sur le Rhin. Seulement n’ajoutez rien d’os- 
tensible k IR domination réelle què vous exercez 
actuellement sur cette contrée. Si vous vouliez, par . 
exemple, y taire ce que vous avez (j^jà tait en Italie, 
en cherchant k ménager au Premier Consul la pré- 
sidence de cette république, le commerce anglais 
y verrait une manière de réunir la Hollande k*la 
If'rance, et il concevrait les plus vives idarmea. 
Quant k la Turquie, une nouvelle manitastation 
quelconque des pensées qui ont produit rexpédition 
d’Egypte causerait en Anpeterre une e^^ion sou- 
daine et univwrseile. De grâce donc, ne nous créez 
aucune difficulté de cette nature; ooncluéna un 
arrangonait tel quel.au aiqet de ooa oftaires com- 
taeraiales) obtemma la garantie des puissances pour 
l’ordre de Malte, afin que noua puiasiona évacuer 
l’ile, et vous varrea la paix æ consolider, et leà 
dernit» signet d'animosité disparaître ' . — 

Gea paroiea de M, Addington étaient aineères, et 
il en donnait du rcslç la preuve, en taisant les plus 

JL * Cm psioletsoiit le réiami «eet âa alosiettN entreiieiie 
nqipoftés dau les d^ckee de 11. Otto. ' 
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grandes diligences pour obtenir des puissances la 
garantie du nouvel état de choses constitué à Malte 
par le traité d’Amiens. Malheureusement M. de Tal- 
leyr^d, par une négligence qu’il apportait quel- 
uefois dans les affaires les plus graves, avait omis 
'envoyer à nos agents des instructions relative- 
ment à cet objets et il laissait les agents anglais 
solliciter, seuls une garantie qui était la condition 
préalable de l’évacuation de Malte. Il en résulta des 
lenteurs f&ôheuses, et plus tard de regrettables con- 
séquences. M. Addington était donc de bonne foi 
dans son désir de maintenir la paix. Moyennant 
qu’il ne fût pas vaincu par l’ascendant de M. Pitt, 
ou pouvait espérer 4e la conserver. Mais M. Pitt, 
hori du^c&ineti était plus puissant que jamais, 
fhndls qùé MM; Dundas, Windhanau» Grenville, 
avaient pubnquemeni attaqué les préliminaires de 
Londres et le traité d'Amiens , il s’était tenu à 
l’écart, laissant à ses amis l’odieux de ces provoca- 
tions ouvertes à la guerre, profitant de leur vio- 
lence, gardant un silence imposant, conservant 
toujours les sympathies de la vieille majorité dont 
il avait eu l’appui pendant dix-huit années, et 
l’abandonnant à M. Addington jusqu’au jour où il 
croirait le moment venu de la lui retirer. Il ne se 
permettait au surplus aucun acte qui pût ressem- 
bler à une hostilité contre le ministère. Il appelait 
toujours M. Addington son amir mais on savait 
qu'il n’avait qu’un signal à donner pour bouleverser 
le Parlement. Le roi le haïssait, et souhaitait son 
éloigpement; mais le haut commerce anglais lui 
était dévoué, et n’avait de confiance qu’en lui. 
Ses amis, moins prudents qu’il n’était, disaient à 
M. Addington une guerre non déguisée, et on les 
supposait les orgaties de sa véritable pensée. A cette 
opposition toi^ se joignait, sans se concerter toute- 
fois avec elle, et même an la combattant, la vieille 
opposition wliig de MM. Fox et Sherldan. Gelle-ci 
avait constamment demandé la paix. Depuis qu’on 
la lui avait procurée, elle obéissait à l’ordinaire 
penchant du cœur humain, toqjours enclin à moins 
aimer ce qu’il, possède. Eiie seinblait ne plus appré- 
cier cette paix tant préconisée, et laissait dire les 
amis exagérés de M. Pitt quand ils déclamaient 
contre la France. D’ailleurs la Révolution française, 
sous lé forme ' nouvelle et moins libérale qu’elle 
avait prise, paraissait avoir perdu une partie des 
sympathies des whigs. M. Addington avait donc 
des adversaires de deux espèces : l’opposition tory 
des amis de M. Pitt, qui se plaignait toujours de 
la paix; l’opposition wbig, qui commençait à s’en 
félidier un peu moins. Si oe. mintsltère était ren- 
versé, M. Pitt était le seul ministre possible, et avec 
lui semblaif revenir la guerre, ta guerre inévitable, 
aéfaaniée, sans autre fin que la ruine de l’une des 
deux nations.* Par malheur, l’une de ces foutes que 
l’itnpatienoe des oppositions leur foit souvait com- 
meitre^ avait procuré à M. Pitt un triomphe inouï. 
Ottoique combattant déjà le ministère Addington 
en commun,* mais non paè de concert, avec les 
mtiis e^érés de M. Pitt, l’opposition wbig avait 
toujours pour oe dernier une liatne implacable. 
M« BordeUfilunemotioa tendant A provoquer und 


enquête sur l’état dans lequel M. Pitt avait laissé 
l^Ângleterre à la suite de sa longue administration. 
Les amis de ce ministre se levèrent avec chaleur, 
et à cette proposition en substituèrent une autre, 
consistant à demander au roi une inai^tpie de recon- 
naissance nationale pour le grand hoinine d’Etat 
qui avait sauvé la constitution de l’Angleterre et 
doublé sa puissance. Iis voulaient aller aux voix 
sur-le-champ. Les opposants reculèrent alors, et 
demandèrent une remise de quelques jours. M. Pitt 
la leur fit accorder avec une sorte de dédain. Mais 
œs quelques jours écoulés, la motion fut repiise. 
Cette fois M. Pitt tint à Mre absent, et en son 
absence, après une discussion des plus véhémentes, 
une immense majorité repoussa la propusitioii de 
M< Burdett, et lui substitua une motion qui con- 
tenait la plus belle expression de reconnaissance 
nationale pour le ministre déchu. Au milieu de 
ces luttes, le ministère Addington disparaissait; 
M. Pitt grandissait de toute la haine de ses en- 
nemis, et son retour aux affaires était une chance 
menaçante pour le repos du monde. Cependant on 
supposait plus qu’on ne connaissait ses desseins , et 
il ne disait pas une parole qui pût signifier la paix 
ou la guerreé 

Les journau» anglais, sans revenir à leur langage 
violent d’autrefois, étaient moins atfectueux pour 
le Premier Consul, et commençaient à déclamer de 
nouveau contre l’amlniton de la France. Ils n’ap- 
prochaient pi^ toutefois de cette violence odieuse à 
laquelle ils descendirent plus tard. Ce rôle était 
laissé, il fout le dire avec douleur, à des Français 
émigrés, que la paix privait de toutes leurs espé» 
rances, et qui cherchaient, en outrageant le Premier 
Consul et leur patrie, à réveiller les fureurs de la 
discorde entre deux nations trop faciles à irriter. Un 
pamphlétaire , nommé Peltier, voué au service des 
princes de Bourbon, écrivait contre le Premier 
Consul, contre son épouse, contre ses sœurs et ses 
frères, des pamphlets abominables, dans lesquels 
on leur prêtait tous les vices. Ces pamphlets, ac- 
cueillis par les Aillais avec le dédain qu’une nation 
libre et accoutumée à la licence de la presse ressent 
pour ses excès, produisaient à Paris un effet tout 
différent. Ils remplissaient d’amertume le cœur du * 
premier Consul, et un vulgaire écrivain, instrument 
des plus basses passions, avait le pouvoir d’atteindre 
dans sa gloire te plus grand des hommes, comme 
ces insectes qui, dans la nature, s’attachent à tour- 
menter les plus nobles animaux de la création. 
Heureux les pays accoutumés depuis longtemps à la 
liberté! ces vils agents de diffamation y sont privés 
du moyen de nuire; ils y sont si connus, si mé- 
prisés, qu’ils n’ont plus le pouvoir de troubler les 
grandèe âmes. 

A ces outrages se joignaient les intiîgues du fo- 
ineox Georgesf celtes des évêques d’Arras et de 
Saisb^Pol-de-Léon, qui éUient à la tête des évêques 
refusante. La police avait üirprii leurs émissaires 
portant des pamphlets dans la Vendée ^ et essayant 
d’y réveiller les haines mal éteintes. Gei causes, 
toutes méprisables qu’elles étaient « produisaient 
cependant oh véritable mafause, et finirent par aine- 
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ner de la part du cabinet fjrançaia une demande 
embarrassante pour le cabinet britannique. Le Pre- 
mier Consul 9 trop sensible à des attaques plus di- 
gnes de mépris que de colère, réclama, en vertu de 
Valien-hiU, Texpulsion d'Angleterre de Peltier, de 
Georges, des évêques d'Arras et de Saint -Pol. 
M. Addington, placé en présence d'adversaires tout 
prêts à lui reprocher la moindre condescendance 
envers la France, ne refusa pas précisément ce 
qu'on lui demandait , et ce qu’autorisaient les lois 
anglaises; mais il essaya de temporiser, en alléguant 
la nécessité de ménager l’opinion publique, opinion 
très-susceptible en Angleterre, et dans le moment 
prête h s'égarer sous l’influence des déclamations 
des pailis. Le Premier Consul, habitué à mépriser 
les partis, comprit peu ces raisons, et se plaignit 
de la faiblesse du ministère Addington avec une 
hauteur presque blessante. Toutefois les rapports 
des deux cabinets ne cessèrent pas d'être bienveil- 
lants. Tous deux cherchaient à empêcher le renou- 
vellement d'une guerre à peine terminée. M. Ad- 
dington attachaifà cela son existence et son honneur. 
Le Premier Consul voyait dans la continuation de 
la paix l’occasion d'une gloire nouvelle pour lui, et 
l’accomplissement des plus nobles pensées de pro- 
spérité publique. 

L’Espagne commençait à respirer de sa longue 
misère. Les galions étaient, comme autrefois, la 
seule ressource de son gouvernement. Des quantités 
considérabies'de piastres, enfouies pendant la guerre 
dans les capitafoeries gtoérales du Mexique et du 
Pérou, avaient été transportées en Europe. Il en 
était arrivé d^à pour près de trois cenU millions 
de francs. Si un autre gouvernement que celui d'un 
iavori incapable et insouciant avait été chargé de 
ses destinées, l'Espagne aurait pu releveraonicrédit, 
restaurer sa puissance navale, et se mettre^en état 
de figurer d’une manière plus glorieuse dans les 
guerres dont le monde était encore menacé. Mais 
œs richesses métalliques de l’Amérique, reçues et 
dissipées par des mains inhabiles, n’étaient pas 
employées aux nobles us^es auxquels on aurait dû 
les consacrer. La plus foible partie servait à sou- 
tenir le crédit du papier-monnaie; la phis grande, 
à payer les dépenses de la cour. Rien ^u presque 
rien n'était donné aux arsenaux do FerroL de Cadii;, 
de Carthagène. Tout ce que savait faire jpEspagne, 
c’était de se plaindre de l’alliance françi^, de lui 
imputer la perte de la Trinité, comme 4 
dû s"en prendre à la France du triste lÿêle q[ue le 
prince de la Paix Jui avait foit jouer, sûit diais la 
guerre, soit dans les négociations. Une alHanciim’est 
profitable que lorsqu’on apporte à ses alliés unelbrce 
réelle qu’ils apprécient, et dont ils sont obli^ de 
tenir grand compte. Mais l’Espagne, quand elle liàsait 
cause commune avec la France, entralnéeà la giierre 
maritime par l’évidence de ses intérêts, ne iivait 
plus la soutenir dès qu’elle y était engagée, dev|fnait 
presque autant un entbarras qu’un secours poûir ses 
alliés, et se traînait A leur suite toujours méeon- 
tente et d’elle-mème ét des autres. G’est amsi qi’elle 
avait passé peu k peu d’un état d'intimité à uiptat 
d’hoeütité à l'égard de k France. La dlvWmlhui- 


çaise envoyée en Portugal avait été indignement 
traitée, somme on l’a vu, et il avait follu une me- 
nace foudroyante du Premier Consul pour arrêter 
les conséquences d’une conduite insensée. A partir 
de cette époque les rapports étaient devenus un peu 
meilleurs. Il y avait entre les deux puissances, outre 
les intérêts généraux, qui étaient communs depuis 
un siècle, des intérêts du moment, qui touchauent 
fort le cœur du roi et de la reine d’Espagne, et qui 
étaient de nature à les rapprocher du Premier Con- 
sul. C’étaient les intérêts nés de la création du 
royaume d’Etrurie. 

La cour de Madrid se plaignait du ton de supé- 
riorité que prenait à Florence le ministre de Frapce, 
général Clarice. Le Premier Consul avait feit droit 
à ces plaintes, et ordonné au général Clarke ne 
conseiller moins et [fius doucement les jeunes infants 
appelés à régner. Par égard pour la cour d’Espagne, 
il avait laissé mourir en pleine jouissance du grand- 
duché de Parme le vieux grand-duc, frère de la 
reine Louise. Mais ce prince mort, son duché appar- 
tenait à la France, en vertu du traité qui consti- 
tuait le royaume d’Etrurie. Charles IV et la reine 
son épouse le convoitaient ardemment pour leurs 
enfants, car cet accroissement de territoire eût fait 
du royaume d'Etrurie le second Etat d'Italie. Le 
Premier Consul n’opposait pas des refus absolus 
aux désirs de Id famille royale d’Espagne, mais 
il demandait du temps, pour ne pas donner trop 
d’ombrage aux grandes cours, en faisant un nouvel 
acte de toute-puissance. En gardant ce duché en 
dépôt, il laissait aux cabinets qui protégeaient la 
vieille dynastie du Piémont l’espoir d’un dédom- 
magement pour cette dynastie malheureuse : il 
laissait entrevoir au Pape une amélioration dans sa 
condition présente, qui était pénible depuis la perte 
des Légations; il laissait enfin reposer un instant 
les affaires d’Italie, tant remises sous les yeux de 
l’Europe depuis quelques aOnées. Quoique différées, 
les nouvelles transactions au sujet de Parme avaient 
bientôt ramené l’im vers l’autre les deux cabinets 
de Paris et^e Madrid. Charles IV venait, avec sa 
femme et sa^ur, de se rendre en pompe à Barce- 
lone, afin de célébrer un double mariage, celui de 
l’héritier présomptif de la couronne d’Espagne, 
depuis Feidinand VII, avec une princesse de Naples, 
et celui de l’héritier de la couronne de Naples a^ec 
une infante d'Espagne. On étalait à cette occasion 
dans la capitale de la Catalogne un luxe extraordi- 
naire, et beaucoup trop grand pour l’état des finan- 
ces espagnoles. De cette ville, on échangeait les plus 
gracieux témoignages avec la cour consulaire. Char- 
les IV s'était empressé d’annoncer le double mariage 
de ses enfimts au Premier Consul, comme à un 
souverain ami. Le Premier Consul avait répondu 
avec le même empressement et survie ton de la 
plus franche cordialité. Toujours occupé d’intérêts 
sérieux, il avait voulu profiter de ce moment pour 
améliorer les relations commerciales des deux |Âys. 
Il n’avait pu obtenir l’introduction de nos .coton- 
mdes, parce que le gouvernement de Charies IV 
tenait à ménager l’industrie naissante de la Cata- 
logne, mais U avait obtenu le rétablissement des 
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avanta(;eft accordés jadis dans la Péninsule à la plu- 
part de nos produits. Il s^était surtout attaché à 
réussir dans un objet de grande importance à ses 
yeux, c'était Tintroduction en France des belles 
races de moutons espagnols. Antérieurement, la 
Convention nationale avait eu l’heureuse idée d’in- 
sérer dans le traité de Bftie un article secret par 
lequel l’Espagne s’obligeait à laisser sortir, pendant 
cinq années, mille brebis et cent béliers mérinos 
par an, avec cinquante étalons et cent cinquante 
juments andalous. Au milieu des troubles de cette 
époque, on n'avait jamais acheté ni un mouton ni 
un cheval. Par un ordre du Premier Consul, le 
ministre de l’intérieur venait d’envoyer des agents 
dans la Péninsule, avec mission d'exécuter en une 
seule année ce qui aurait dâ être exécuté en cinq. 
L'administration espagnole, toujours fort jalouse 
de la possession exclusive de ces beaux animaux, 
se refusait obstinément à ce qu’on lui demandait, 
et alléguait comme excuse la grande mortalité des 
précédentes années. Cependant on comptait sept 
millions de moutons mérinos en Espagne, et cinq 
ou six mille de ces animaux ne pouvaient être diffi- 
ciles à trouver. Après une assez vive résistance, le 
gouvernement espagnol se rendit aux désirs du Pre- 
mier Consul, en apportant toutefois quelques délais 
à leur accomplissement. Les relations étaient ainsi 
redevenues tout à fait amicales entre les deux cours. 
Le général Beumonville, récemment ambassadeur 
à Berlin, venait de quitter cette résidence pour se 
rendre à Madrid. Il avait été appelé aux fêtes de 
famille données à Barcelone. 

La sâreté de la navigation dans la Méditerranée 
occupait d'une manière toute particulière la soHK 
cilude du Premier Consul. Le dey d'Alger avait été 
assez malavisé pour traiter la France comme il trai- 
tait les puissances chrétiennes du second ordre. 
Deux bâtiments français s'étaient vus arrêtés dans 
leur marche et conduits à Alger. Un de nos officiers 
avait été molesté dans la rade )d^3|||pis par un offi- 
cier algérien. L’équipage échoué sur 

la côte d'Afrique était retenu prisonnier par les 
Arabes. La pêche du corail se trouvait interrompue. 
Enfin un bâtiment napolitain avait été capturé par 
des corsaires africains dans les eaux des Iles d’Hyères. 
Interpellé sur ces divers objets, le gouvernement 
algérien' osa demander, pour rendre justice à la 
France, un tribut semblable à celui qu'il exigeait de 
l’Espagne et des puissances italiennes. Le Premier 
Coàsiil, indigné, fit partir à l’instant même un offi- 
cier de son palais, l’adjudant Hulin, avec une lettre 
pour le dey. Dansxette lettre il rappelait^ au dey 
qu’il avait détruit l'empire des mameluks; il lui 
'annonçait l’envoi d’une escadre et d’une armée, et 
le menaçait de la conquête de toute la côte d’Afrique, 
si les Français et les Italiens détenus, si les bâti- 
ments capturés, n’étaient rendus sur-le-champ, et 
si une promesse formelle n’était frite de respecter 
à l’avenir les pavillons de France et d’Italie. — Dieu 
a décidé, lui disait-il, que tous ceux qui seront in- 
justes envers moi seront punis. Je détruirai votre 
ville et votre port, je m'emparerai de vos côtes, si 
vous ne respectez la France, dont je suis le dief, et 


l'Italie, où je commande. — Ce qu’il disait, le Pre- 
mier Consul songeait en eflèt à l’exécuter, car il avait 
déjà frit la reinarque que le nord de l’Afrique était 
d’une grande fertilité, et pourrait être avantageuse- 
onent cultivé par des mains européennes, au lieu de 
servir de repaire à des pirates. Trois vaisseaux par- 
tirent de Toulon, deux furent mis en rade, cinq 
eurent ordre de passer de l’Océan dans la MMiter- 
ranée. Mais toutes ces dispositions furent inutiles. 
Le dey, apprenant bientôt à quelle puissance il avait 
affaire, se jeta aux pieds du vainqueur de l'Egypte, 
remit tous les prisonniers chrétiens qu'il détenait, 
les bâtiments napolitains et français qui avaient été 
pris, prononça une condamnation mort contre 
les agents dont nous avions à nous plaindre, et ne 
leur accorda la vie que sur la demande de leur grâce, 
présentée par le ministre de France. Il rétnijiit la 
pêche du corail, et promit pour les pavillons fran- 
çais et italien un respect égal et absolu. 

L’Italie était fort calme. La nouvelle République 
italienne commençait à s'organiser sous la direction 
du président qu'elle s’ôtait choisi , et qui compri- 
mait de son autorité puissante les mouvements 
désordonnés auxquels est toujours exposé un Etat 
nouveau et républicain. Le Premier Consul s'était 
enfin décidé à réunir officiellement l'ile d'Elbe et le 
Piémont à la France. L’ile d'Elbe, échangée avec 
le roi d’Etrurie contre la principauté de Piombino, 
qu'on avait obtenue de la cour de Naples, venait 
d'être évacuée par les Anglais. Elle avait été décla- 
rée aussitôt partie du territoire français. La réunion 
du Piémont, consommée de fait depuis pràs de 
deux annotes , passée sous silence par l’Angleterre 
pendant les n^ociations d’Amiens, admise par la 
Russie elle-même, qui se bornait à demander une 
indemnité quelconque pour la maison de Sardaigne, 
était soufrerte comme une nécessité inévitable par 
toutes les cours. La Prusse, l’Autriche étaient prêtes 
à la confirmer par leur adhésion, si on leur pro- 
mettait une bonne part dans la distribution des Etats 
ecclésiastiques. Cette réunion du Piémont, officiel- 
lement prononcée par un sénatus-consulte orga- 
nique du 24 fructidor an x (11 septembre 1802), 
n'étonna donc personne, et ne fut point un événe- 
ment. D'ailleurs la vacance du duché de Parme était 
une espérance laissée à tous les intérêts froissés en 
Italie. Ce beau pays de Piémont fut divisé en six 
départements : le Pô, la Doire, Marengo, la Sesia, 
là Stura et le Tanaro. Il dut envoyer dix-sept dépu- 
tés au Corps législatif. Turin fut déclaré une des 
grandes villes de la République. C'était le premier 
pas frit par Napoléon au delà de ce qu’on appelle 
les limites naturelles de la France, c'est-à-dire* au 
delà du Rhin, des Alpes et des Pyrénées. Aux yeux 
des cabinetf de l’Europe, un agrandissement ne se- 
rait jamais une faute, à en juger du moins par leur 
conduite ordinaire. Il y a cependant des agrandis- 
sements qui sont des fautes véritables, et la suite 
de cette histoire le fera voir. On doit les considérer 
comme tels, lorsqu'ils dépassent la limite qu’on peut 
facilement défendre, lorsqu'ils blessent des natio- 
nalités respectables et résistantes. Mais, il faut le 
leconnaitre, de toutes les acquisitions extraordi- 
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naire«£iites par la France dàna oe quart de •iècle, 
le Piémont était la aaaina critiquable. S’il eût été 
poMîble de tioilatitiier immédiatement l'Itaiie, oe 
qu’il y aurait «a de plue Mge à fiiire, c’eût été de 
ia réunir tout entière en un aeul oorpa de iiationb 
mais quelque puiamnt que fût aloie le Premier 
Gonaul f il n’était pat encore attes maître de l’Eîu- 
rope pour te permettre une pareille création. Il 
avait été obligé de laitMr une partie de l’Italie é 
l’Autriche, qui poeaédait l’ancien Etat vénitien jus- 
qu’à l’Adige) une autre à l'Espagne « qui avait de- 
mandé poursesdeux inlints la formation du royaume 
d’Etrurie. Il avait dû laisser exister le Pape dans un 
intérêt religieux | les Bourbons (fo Naples dans l’in- 
térêt de la paix générale. Organfiier définitivement 
et complètement l’Italie était donc imposijbie pour 
le moment. Toutes que pouvait le Premier Consul, 
c’éitait de lui ménager un état transitoire, meilleur 
que son état passé, propre à préparer son état futur. 
En constituant dans son sÀi une- république qui 
occupait le milieu de la vallée du Pê, il y avait dé- 
posé un germe de liberté et d’indépendance. En 
prenant le Piémont, il s’y fiüsait une base solide 
pour combattre les Autri<d)iens. Il leur donnait des 
rivaux en y appelant les Espagnols. En y laissant le 
Pape, en chercliant à se l’attacher, en y supportant 
les Bourbons de Naples, U ménageait l’ancienne 
poliiique de l’Europe, sans lui sacrifier toutefois la 
politique de la France. Ce qu’il fouait actuellement 
était, en un mot, un commencement, qui n’excluait 
pas plus tard, qui préparait att contraire un état 
meilleur'ct définitif. 

Les rapports étaient chaque jour plus affectueux- 
avec la cour de Rome. Le Premier Gonsttl écoutait 
avec une grande complaisance les plaintol da Saint- 
Père sur les objets qui le cbagrinaicitlt. Ea sensibi- 
lité de ce vénérable Pontife était extrlrad pour tout 
ce qui touchait auxafiàires de l’EgUse. I 4 privatioû 
des Légations avait beiucoup réduit les Ressources 
financières du Saint-Siège. L’abolitiqn d’une foule 
de droits perçus autrefois en France ^ abolilion qui 
menaçait de s’étendre même en Espagne, l’avait en- 
core appauvri. Pie VII s’en plaignait amèrement, 
non pour lui, car il vivait comme un anachorète, 
mais'pour son cleigé, qu’il pouvait àipeine entrete- 
nir. Cependant, comme les intérêts sp^uels étaient 
aux yeux de ce digne Pontife finrt |ni-dcttus des 
intérêts temporels, il se plaignait ajssi avec dou- 
ceur,' mais avec un vif sentiment dmduigrin, des 
fomeux articles organiques. On se i|mpew que le 
Premier Consul, après avoir renfèrraddaiaMiivtraité 
avec Rome, qualifié de CSmioordat,cies t^ditions 
générales du rét ablis s e ment des auUjll, aviit rsjeté 
dans une loi tout ce qui était Relatif jjt la Éolifie des 
cultes. U avait rédigé cette loi d’api^ leainaximse 
de l’aiideaaie iiMmarchie.française»^jLa 4pmse de 
pdtiier aucime bulle ou écrR sans In perailssion de 
l’autorité publique} Pintwdiction à tou^légat du 
SainirSiége d’eseroer ses fonetioDs sans Ik nooit- 
naissanocpréalâble de ses pouvoirs par leabuvern^ 
ment firauçais} ht jùtidietion, do GoOs^t^^ d’Étet,' 
dmifé'des app^ comme dTtbua} rwginilûtion des 
[ li min ai r ta soumiseAdeasigU sévèreaj P^^atieu 
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d’y profèater la déclaration de 1688} l’introjootioo 
du dhrotee dana noa iok; la déienae de.conférer le 
mariage religieux avant le mariage civil} l’attribu- 
tion complète et définitive dea registres de l’état 
civil aua magistrats municipaux, étiüent autant 
d’objets sur lesquels le Pape adressait des représetf- 
tatioua, que le Premier Consul écoutait sans vouloir 
les admettre, considérant ces ol^ets oonune réglés 
sagement et aouverainemoat par les artiefos orga- 
niques. Le Pape réclamait avec persévérance, rans 
vouloir toutefois poutoer ses réclamations jusqu’à ' 
une rupture. Enfin les affaires religieuses dans la 
République italienne, la aéouhuruation de l’Alle- 
magne, par suite de laquelle l’Eglise allait perdre 
une partie du sol germanique, mettaient le comble 
à MS peines} et sans la joie que lui caumit le réta- 
blisaement de la religion catholique en France, sa 
vie n’aurait été, dimit-il , qu’un long martyre. Son 
langage respirait, du reste, la plus sincère affection 
pour la personne du Premier Consul. 

Celui-ci laissait dire le Saint-Père avec une pa- 
tience extrême, et qui n’était pas dans son caractère. 

Quant à la privation des I^ations et à l’appau- 
vrissement du S.iint-8iége, il y pensait souvent, et 
nourrissait le vague projet d’accroître le domaine de 
Saint-Pierre} maisiln^e savait comment s’y prendre, 
placé qu’il était entre la République italienne, qui, 
loin d’être disposée à rendre lea Légations, deman- 
dait au contraire le duché de Parme} entre l’Es- 
pagne qui convoitait ce même duché; entre les hauts 
protecteurs de la maison de Sardaigne, qui voulaient 
en foire l’indemnité de cette maison. Aussi offrait-il 
de l’aigent au Pape, en attendant qu’ii pût amé- 
horer son état territorial , offre que celui-ci eût ac- 
ceptée si la dignité de l’Eglise l’avait permis. A défiut 
d’un tel genre de secours, il avait mis un grand soin 
à payer l’entretien des troupes françaises pendant 
leur passage à travers les Etats romains. Il venait 
de foire évacuer Anotaie en même temps qu’Otrante, 
et tout le inicU||4|f^e; il avait exigé que ie.gou- 
vernement napjjHMy^cuftt Ponte-Gorvo et Béné- 
vent. Ei^, surUHmiires d’AUemagiw, U se mon> 
trait dispoeé à défendre dans une certainglikesare le 
parti ecclésiastique, que le parti protestant, c’esU 
à-dire la PrusM, voulait offoiblir jusqu’à le dé- 
truire. 

A oee efforts pour contenter la Saint-Si^, il 
joignait des actes de la pkn gradeuae courtouie. Il 
avait fidt délivrer tous les siqets des Etats rmnains 
détenus à Alger, et iee avait renvoyéa au Pape. 
Gomme ce prbooe souverain ne posaémit M mfone 
un bâtiment pour écarter de ace eûtes les pirates 
aÀicains, le nemier Gnisal avait «^oisi.dans l’ar- 
senal maritime de Toulon deux beaux bricks, les 
avi^fidt armer oompiétement, décorer avec luxe, 
et i^près leur avoiè donné les noms de Saint^Pûirre 
et 5aina.P4Ui^ les avait envoyés éa cadeau à Pie VIL 
Par surcroît d’attenthm, «ne corvette les avait sui- 
vis à CivilmVeeehia, pour ramener les, équipages à 
Toulan, eà^épaigoer au trésor pontifical toute espèce 
de dépense. Le véaérable Pontife voulût recevoir 
les mfdos français à Rome, leur montra les pompes 
do é#tc calhdique dans la ipaqie basilique defiaint- 
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Pierre, et les renvoya comblés des modestes dons 
que l’état de sa brtune lui permettait de taire. 

Un désir du Premier Cki^ul , ardent et prompt 
oomme tous ceux qu’il concevait, venait de susciter 
avec le Saint-Siège une difficulté, heureusement 
passagère et bientôt évanouie. Il désirait que la 
nouvelle Eglise de France eût ses cardinaux comme 
l’ancienne. La France en avait compté autrefois 
jusqu’à huit, neuf et même dix. Le Premier Consul 
aurait désiré avoir à sa disposition autant de cha- 
peaux, et même plus, s’il eût été possible de les 
obtenir, car il y voyait un précieux moyen d'infljience 
sur le clergé français, avide de ces hautes dignités, 
et un moyen d’influence plus désirable encore dans 
le Sacré Collège, qui élit les papes et règle les grandes 
afFaiics de l’Eglise. En 1789, la France comptait 
cinq cardinaux : MM. de Bemis, de La Rochefou- 
cauld, de Loménie, de Rohan, de Montmorency. 
Les trois premiers, MM. de Bemis, de La Roche- 
foucauld, de Loménie, étaient morts. M. de Rohan 
avait cessé d’étre Français, car son évêché était 
devenu allemand. M. de Montmorency éta|t l’un des 
refusants qui avaient résisté au Saint-Siège lors de 
la demande des démissions. Le cardinal Maury, 
nommé depuis 1 780, était émigré et considéré alors 
comme ennemi. La Belgique et la Savoie en com- 
prenaient deux : le cardinal de Frankemberg, au- 
trefois archevêque de Malines, et le savant Gerdil. 

‘ La ci-devant archevêque de Malines était séparé de 
son siège, et ne songeait point à y reparaître. Le 
cardinal Gerdil avait toujours vécu à Rome, plongé 
dans les études théologiques, et n’appartenait à 
aucun pays. Ni l’un ni l’autre ne pouvaient être 
considérés comme Français. Le Premier Consul 
voulait qu’on accordât tout de suite sept cardinaux 
à la France. C’était beaucoup plus qu’il n’était pos- 
sible au Pape d'accorder dans le moment. Il y avait, 
il est vrai, plusieurs chapeaux vacants, mais la pro- 
motion des couronnes approchait, et il fallait y 
pourvoir. La promotion des couronnes était une 
coutume, devenue presque ui^lol, en vertu de la- 
quelle le Pape autorisait six ^iSsances (Catholiques 
à lui désigner chacune un sujet, qu'il gratifiait du 
chapeau Mir leur présentation. Ces puissances étaient 
l’Autriche, la Pologne, la République de Venise, la 
France, l’Espagne, le Portugal. Deux n’existaient 
plus I la PoIognMl Venise ; mais il en restait quatre,* 
la France conip^, èt il n’y avait pas assex de cha- 
peaux vacanU, soit pour les satisliaiire, soit pour 
suffire aux demandés du Pf«miér Goneut* Le Pape 
fit valoir cette raison poqr résister à ee qu’on exi- 
geait db lui. Le Premier Godspl, imiiginéat qu’il y 
avait dans cette résisUnce à ses désirs, outre la 
diflSealté du nombre qui était réelle^ la mainte de 
' montrer trop de condescendance envers la France, 
s’emporta vivement, et déclara que si on hit reftisait 
les enapeaux demandés, il s’en passerait, et n’en 
voudrait pas même un, car il ne souffrirait pas que 
l’Eglise française, si elle avait des cardinaux, en eût 
'moins que les autres Eglises de la chrétienté. I^ 
Pape, qui n’aimait pas à mécontenter le Premier 
Cümsul, transigea, et consentit à lui accorder cinq 
cardinaux. Mais comme on manquait de chapeaux 
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pour suffire à celte promotion extraordinaire et à 
celle des cburoniiea, on pria les cours d’Autriche, 
dlËspagne et de Portugal de se prêter à un ajourne- 
ment de leurs juslea prétentions, ce qu’elles firent 
toutes trois avec beaucoup de grâce et d’empresse- 
ment. On se plaisait alors à satisfaire spontanément 
à des désirs que bientôt il èillut exécuter comme 
des ordres. 

Le Premier Consul consentit à donner le chapeau 
à M. de Bayanne, depuis longiemps auditeur de rote 
pour la France, ét doyen de ce tribunal. Il proposa 
ensuite au Pape M. de Belloy, archevêque de Paris; 
l’abhé Fesch, archevêque de Lyon et son oncle; 
M. Gitmbacéi'ès, frère du second Consul et airhe- 
vêque de Rouen ; enàn, M. de Boisgelin, archevêc|ue 
deTou|!(j|^ A ces cinq choix, il aurait voulu enjoindre 
un sixlhàie, c’était celui de l’nbhé Bernier, évêque 
d’Orléans, pacificateur de la Vendée, principal négo- 
ciateur du Concordat. Toutefois l’idée de comprendre 
dans une promotion aussi éclatante un homme qui 
avait tant marqué dans la guerre civile, embarras- 
sait fort le Premier Consul. Il s’en ouvrit au Saint- 
Père, et le pria de décider tout de suite que le 
premier chapeau vacant serait donné à l’abhé Ber- 
nier, mais en gardant cette résolution, comme dit 
la cour de Rome, m petto, et en écrivant h i’abhé 
Bernier le motif de cet ajournement. C’est ce qui 
fut fait , et ce qui devint un sujet de chagrin pour 
ce prélat, encore peu récompensé des services qu’il 
avait rendus. L’abbé Bernier connaissait la bonne 
volonté du Premier Consul h son égard, mais il souf- 
frait cruelleinenl ^ l’embarras qu’on éprouvait à 
l’avouer publiquement; juste punition de la guerre 
civile, tombant du reste sur un homme qui par ses 
services méritait plus qu’aucun autre l’indulgcmce 
du gouvernement et du pays. 

Le Pape envoya en France un prince Doria pour 
porter la. barrette aux cardinaux récemment élus. 
Dès ce moment, l’Eglise française, revêtue d’une si 
large part de la pourpre romaine, était l’une des 
plus favorisées et des plus éclatantes de la chrétienté.; 

L’Eglise d’Italie restait â oiganiser d’accord avec 
le Pape. Le Premier Consul demandait un Concor- 
dat pour la République italienne. Mais, en celte 
occasion, le Pape ne voulut pas se laisser vaincre. 
La République italienne comprenait les Légations, 
et c’eût été, suivant lui, reconnaître l’abandon de 
ces provinces que de traiter avec la République dont 
elles relevaient. Il fut convenu qu’on y suppléerait 
au moyen d'une suite de brefs destinés à régler 
chaque aflaire d’une manière spéciale. Enfin Pie VU 
s’en rapporta entièrement aux conseils du Premier 
Consul relativement à la constitution définitive de 
l’ordre de Malte. Les prieurés s’étaient assemblés 
dans les diverses parties de l’Europe afin de pour- 
voir à l’élection d’un nouveau grand niattre, et cette 
fois, pour faciliter l’élection, ils étaient convenus 
de s’en remettre au Pape du soin de la faire. Sur 
l’avis du Premier Consul, qui tenait à organiser 
l’ordre le plut tôt possible, afin de lui transférer 
prochainement l’ile de Malte, le Papé choisit un 
Italien ; ce fut le bailli Ruspoli, prince romain d’une 
grande falniHe. Le Premier Consul aimait mieux un 
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Romain qu’un Allemand ou un Napolitain. Le per* 
8onna(;e choisi était d’ailleurs un .homme sage, 
éclairé, digne de l’honneur ^’on lui décernait. 
Seulement, sou acceptation paraissait peu probable. 
On se hâta de la lui demander en écrivant en Angle- 
terre, où il vivait retiré. 

Les troupes françaises avaient évacué Ancône et 
le golfe de Tarente*. Elles étaient rentrées dans la 
République italienne, qu’elles devaient occuper jus- 
qu’à ce que cette république eût formé une armée. 
Elles travaillaient aux routes des Alpes et aux for- 
tifications d’Alexandrie, de Mantoue, de Legnago, 
de Vérone, de Peschiera. Six mille hommes gar- 
daient l’Etrurie, en attendant un corps espagnol. 
Toutes les conditions du traité d’Amiens relative- 
ment à l’Italie étaient donc exécutées de l%,part de 
la France. 

Tandis que les esprits commençaient à s’apaiser 
dans la plupart des Etats de l’Europe sous l’influence 
bienfaisante de la paix, ils étaient loin de se calmer 
en Suisse. Le peuple de ces montagnes était le 
dernier qiû s’agitât encore, mab il s’agitait avec 
violence. On eût dit que la discorde, chassée de 
France et d’Italie par le général Bonaparte, s’était 
réfugiée- dans les retraites inaccessibles des Alpes. 
Sous les noms d* unitaires et d'oligarques, deux 
partis s’y trouvaient aux prises, celui de la révo- 
lution et celui de l’ancien régime. Ces deux partis, 
se balançant presque à force égale, ne produisaient 
pas l’équilibre, mais de continuelles et fâcheuses 
oscillations. En dix-huit mois, ils s’étaieût tour à 
tour emparés du pouvoir, et l’avaient exercé sans 
raison, sans justice, sans humanité. 11 convient 
d’exposer en peu de mots l’origine de ces partis, et 
leur conduite depuis le commencement de la révo- 
lution helvétique. 

La Suisse se composait, avant quatfe-vtogt-neuf, 
de treize cantons; six démocratiques : Schwitz, 
Uri, Unterwalden, Zug, Claris, Appensell; sept 
oligarques : Berne, Soleure, Zurich, Lucerne, Fri- 
bourg, Bâle, Schaffbouse. Le canton de Neufoliâtel 
était une principauté dépendante de b Prusse. Im 
Grisons, le Valais, Genève, formaient tiub républi- 
ques à part, alliées de la Suisse, vivant chacune 
sous un régime particulier et indépendant ; mais la 
première, celle des Grisons, par sa situation géogra- 
phique, plus attirée vers l’Autriche ; Isj^ deux autres, 
le Valais et Genève, par la môme rai^, plus atti- 
rées vera la France. ‘ | 

La République française apporta^ un premier 
changement à cet état de choses. Pow s’indemniser 
de la guerre, elle s’empara du pays de de 

Taucienne principauté de Porantruy, et etlaen fit le 
département du Mont-TerriMe, en y ajoutant une 
partie de l’ancien évêché dé BAIe. Élle pÿit aussi 
Genève, dont elle forma le départeméit di^Léman. 
Elle dédommagea b Suisse en lui adjoi|^aDt les 
Grisoni et le Valab. Toutefob elle se résé^va dans 
le Valab une route militaire, qui devait |^rtir de 
l’extrémité du bc de Genève vers Villeneuve, re- 
monter la vallée du Rhône, par Martignylst 
jusqu'à Brigg, point où commençait b célèlkre route 
du Simplon, pour déboucher sur lé bcrMigeur. 
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Après ces changements territoriaux qui étaient du 
fait de là République française, vinrent ceux qui 
étaient la conséquence des idées de justice et d’éga- 
lité que le parti révolutionnaire voubit fâire pré- 
valoir en Suisse, à l’imitation de ce qui s’était ac- 
compli en France en quatre-vingl-neuf. 

Le parti révolutionnaire se composait'^ Suisse 
de tous les hommes auxqueb déplaisait *le régime 
oligarchique, et ib étaient répandus aussi bien dans 
les cantons démocratiques que dans les cantons aris- 
tocratiques, car ils avaient autant à souffrir dans les 
uns qpe dans les autres. Ainsi, dans les petiU can- 
tons d’Uri, d’Unterwalden, de Schwitx, où le peuple 
tout entier, assemblé une fois chaque année, choisis- 
sait ses magbtrats, et vérifiait leur gestion en quel- 
ques heures, ce suffrage universel, destiné à flatter 
un instant la multitude ignorante et corrompue, 
n’était qu’une dérision. Un petit nombre de familles 
puissantes, devenues maltresses de toutes choses 
par le temps et par la corruption, disposaient sou-* 
verainement des afiaires et des emplois. A Schwitz, 
par exemple, la famille Reding distribuait les gmiles 
à sa volonté dans un régiment suisse au service 
d’Espagne, ce qui faisait l’unique objet de la solli- 
citude du pays, car ces grades étaient la seule 
ambition de tout ce qui ne voulait pas rester pâtre 
ou laboureur. Les petits cantons avaient en outre 
dans leur dépendance les bailliages italiens, et les 
gouvernaient, à titre de pays sujets, de la ma- 
nière b plus arbitraire. Ces déiiiocralies n’étaient 
donc, comme toute démocratie pure arrive à l’ctre 
avec le temps, que des oligaivliies déguisées sous 
des formes populaires. C’est ce qui explique com- 
ment il y avait, même dans les cantons démocra- 
tiques, des esprits profondément blessés par l’an- 
cien état de choses. Les provinces sujettes, à la 
façon des bailliages italiens, se retrouvaient dans 
plus d’un canton. Ainsi Berne gouvernait dure- 
ment le pays de Vaud et l’Argovie. Enfin, dans les 
cantons aristocratiques, la bourgeoisie inférieure 
était exclue des emjdpis. Aussi, des que le signal fut 
donné par l’entrée, ébs armées françaises en 1798, 
le soulèvcMent fut prompt et général. Dans les can- 
tons à pravinces sujettes, les bailliages opprimés 
s’insurgèrent contre les chefs-lieux oppresseurs; 
dans le sein des villes souveraines, b cbsM moyenne 
s'insurgea contae l’oHgarchie. Des treize cantons on 
voulut en former dtyhuetff, fous égaux, tous unifor- 
mteaeAtâdminbtrév, pbeiés^sous une autorité cen- 
trale e4 Ûnique» nqimlavd Viattta du gouvernement 
français.. OiMitait dominé en agissant ainsi par le 
besoin dnjilBlioe diat;;fbutivet e^surlout parj’ambi- 
tion de sortir de l’état de nullité particulier aux gou- 
vemements fédératifs. L’espérance de figurer nn 
peu pliÿnçtli^ sur la scène du mcmde remuait 
alors lâfMvemeiit le cœur des Suisses, fiers de 
leur antique bravoure et du rôle qu’elle leur avait 
valu aulrefob en Europe, ennuyés de cette neutra- 
lité perpétuelle qui les réduisait à vendre leur sang 
aux puissances étrangères. 

Dans cette application à la Suisse des idées de b 
Révolution française, amenée autant par la confbî^ 
mité des besoins que par l’esprit d’imitation, on 
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disloqua certains cantons pour en faire plusieurs, 
comme on aggloméra plusieurs districls séparés pour 
eu composer un seul canton. On divisa le territoire 
de Berne, qui avec l’Argovie et le pays de Vaud 
formait le quart de la Suisse, et ou fit de l’Argovie 
et du pays de Vaud deux^oantons séparés. On dé- 
tacha d’Uri les bailliages Italiens, pour créer avec 
ceux-ci le canton du Tessin. On grossit le canton 
d’Appenzell en lui adjoignant Samt-Gall, le Token- 
bourg, le Rheintbal^ on^ lyoutaau canton de Claris 
les bailliages de SaigâiM, Werdenberg^ Gaster, 
Uznach et RaperscbwUh Ces addithm» accordées 
aux cantons d’Apjpensell et de Glarii^avatent pour 
but d’y détruire à jamais l’ancien i^une j^mocra- 
tique, en leur imposant une éé^due.j^ rendait ce 
régime impossible. On constitua can- 

tons d^ndants d’un corps législatif, qiu:^mr don- 
nait des lois uniformes, et d’un pouvbii^' exécutif, 
qui exécutait ces lois, pour tous et chez tous. Il y 
eut en Suisse des ministres, des préfets et des sous- 
‘.préfets. 

lie parti opposé, contra lequel toute cette uni- 
formité était dirigée, adopta le thème contraire, et 
voulut le régime fédératif dans sa plus grande 
uv. 56. 


exagération, avec ses irrégularités les plus bizarres, 
avec l’isolement complet des. Etats fédérés les uiii||4 
à l’égard des autres. Il le voulait ainsi , parae qii’è 
la faveur de ces irrégularités, de cet isolement, 
chaque petite oligarchie pouvait reprendre son em- 
pire. Leff aristocraties de Berne, Zurich, Bâle, firent 
alliance avec les démocraties de Sehwitz, Uri, Un- 
terwalden, et s’entendirent parfaitement entre elles, 
car au fond elles voulaient toutes la même chose, 
c’est-à-dire la domination de quelques familles puis- 
santes, aussi bien dans les petits cantons monta- 
gneux que dans les cités les plus opulentes. I^es 
uns reçurent le nom d'oligarques ; les autres, qui 
cherchaient dans l’uniformité du gouvernement la 
justice et l’égalité, reçurent le nom d'unitaires. 
Les uns : et les autres étaient aux pri.ses depuis plu- 
sieurs années, sans avoir jamais pu gouverner la 
malheureuse Suisse avec quelque modération et 
qdelquc durée. Les constitutions s’y étaient succédé 
aussi vite^qu’en France, et dans le moment on 
s’agitaitpoéir.en fitîra une nouvelle. 

Une circonstance rendait plus graves encore les 
troubles de la Suisse, c’était la disposition des partis 
à chercher leur appui à l’étranger, ce qui arrive 

56 
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toujours daus un pays trop fiiible pour ne relever 
<{ue de lui-inêine, et trop iuiportaht par sa position 
(((iograpliique pour être considéré d’un œil indifFé- 
rcut par ses voisins. Le parti oli(;archique ayant beau- 
coup de relatbns à Vienne, à Londres» à Saint-Pé- 
terauoa|0 même, od un Suisse, le colonel Labarpe, 
avait formé le cœur et l’esprit du jeune empereur, 
assiégeait toutes ces cours des plus vives insbmces : 
il les suppliait de ne pas souiiHr que la France, en 
consolidant en Suisse le régime révolutionnaire, 
soumit h son influence une contrée qui était mili- 
tairement la plus importante du continent. Il avait 
aussi de grandes relations avec l’Angleterre. Les 
bourgeois de Berne et de plusieurs cités souve- 
raines avaient cqnfié le capital de leurs économieâ 
municipales à la banque de Londres, condtdla wt 
dit rsste laur fiisait honneur, car, tandis qui tes 
vlÜss libres, dans toute l’Europe, notamment en 
^lemagne, étaient perdues de dettes, les villes de 
la Suisse avairat amassé des sommes çonsidérables. 
Le gouvernement anglais, sous le prétexte de l’oc- 
ciipation ftoni^ise, s'était sans scrupule emparé des 
fonds d^KMés. Depuis la paix, il ne les avait pas 
encore restitués. Les oligarques de Berne le sap> 
pliaient, s’il ne venait pas à leur secours, de retenir 
du moins les capitaux qu'ils avalent -remis à la 
banque de Londres. Iis avaient conflé pntrtvott dix 
millions 4 cette banque, et deux à celle de Vienne. 

Le parti révolutionnaire cherchait nstumllement 
son appui auprès de la Âranoe, et il lui était làcile 
de le trouver auprès d’elle, puisque les armées firan- 
çaises n’avaient pas cessé d’occuper te territoire hel- 
vétique. Mais une pareille occupation ne pouvait pas 
durer longtemps. Il fallait prochainement ^ocuerla 
Suisse, comme on avait évacué l’Italie. Bien que 
l’obligation d’évacuer l’iiiie ne fût pas aussi formel- 
lement stipulée que l’obligation d’évacuer l’autre, 
cependant, le traité de Lunéville garantissant l'indé- 
pendance de la Suisse, on pouvait regarda^ l’exécu- 
g^on des traités comme imparfiiite, et l|[plifo comme 
incertaine, tant que' nos troupes ne réisient pas 
i-etirées. Aussi les observateurs politiques avaient- 
ils les yeux particulièrement fixés sm la Suisse, 
qui remuait, et sûr l’Allemagne, où l'jm partageait 
les territoires ecclésiastiques, pour voÿ si l'essai de 
pacification générale qu on tentait eà ce moment 
serait durable. Le Premier Consul avajjt pi^ la réso- 
lution bien formelle de ne pas compro||tettm la paix 
à l’occasion de ce qui se passait dansf^n éjt l’autre 
de ces pays, à moins toutefois que la ^tr^Mvolu- 
tion, dont il ne voulait sur aucune def firoi^res de 
France, n'essa^t de s’établir au tnilieg des XIpes. Il 
lui eût été lacile de se foire accepter p^r léj^lateur 
de l’Helvétie, ainsi qu’il l’avait M dew Rttublique 
italienne; mais la Consulte de Lyon avai^roduit 
un tel efiet en Europe, notamment én Anijeterre, 
qu’il n’osait pas doimer deux fol| la même épib> 
tacle. Il s’en tenait donc à de sages a^,,qm étaiént 
écoulés, mais peu suivis, malgrt la «{a nas 

troupes. Il consdllait aux âuiM|lÉ m^ndlEfor 4 
chimère ^ l’uidté dnolae, unité impotsBde dans 
un xmys aussi .accidenté que le leür, hNl^^rlabte 
d’ailteuré aux 'petits cantons', qui ne pmmient ni 
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payer de gros impôts, comme Berne ou Bâle, ni 
se plier au joug d’une règle commune. Il leur con- 
seillait de créer un gouvernement central pour les 
afifoires extérieures de la Confédération , et quant 
aux a&ires intérieures, de laisser dux gouverne- 
ments locaux )e soin de s’oiganisar a|dvàn||ia 'foi, 
les mœurs, l'^rit des habitants. B leur conseillait 
de prendra da il Révdution fisnpaifo ce qu’elle 
avaf^.da ban, dTlneonteatablemeat utile, l’é^lité 
entra toutes Isa elasseï da citoyens, l’égalité entre 
toutes les nartiea du territoiret dalaieser détachées 
lie unes ^ autres les pravhioee Incoinpatibles, 
tollea que Vaiid et Berua, teilee que les bailliages 
Itallau et IM t moia de nuoneer à certaines ag|^ 
inémtfoiii & toeritoira qui dénaturaient plusieurs 

S tite cantoni, tels qim ceux d'Appenxell et de 
ariit de fUte ceseer dans les'grandea villes la 
domination altevnativa des oligarque et de la po- 
pulaoa, et d'en dnfar par la gouvernement de la 
txMttfeoiila moyenne, eini Adusion systématique 
d'aumme ollMet d'imiter enfin eette politique de 
transaetioa entia tout les partis qui avait rendu le 

X àla Plranoa. Cm avis, compris par les hommes 
n. méconnus partes hommes passionnés, qui 
forment toujours le gnnd nombre, demeuraient 
sans effet. Toutfefbb, comme ils tendaient à ramener 
la révolution un peu an arrière, la faction oligar- 
chique, alors opfmméa, tes accueillait avec plaisir, 
se beifant d’illusions, aind.que foisaient à Paris 
certains' émigrés français, et croyant que, parce 
qu’il était modéré, le Premier Consul voulait réta- 
blir l’ancien régime. 

Une question de territoire ajoutait à cette situa- 
tion une complication assez grave. Pendant la ité- 
volution, la Suisse et la France, s’étant en quelque 
sorte confondues, avaient passé du système de neu- 
tralité à celui d’alliance offensive et défensive. Dans 
ce système , on n’avait pas hésité à concéder à la 
France, par le traité de 1798, la route militaire 
du Valais, aboutissant au pied du Simplon. Lors 
des derniers traités, l’Europe n’avait pas osé ré- 
clamer oqglre cet état de choses , résultat d’une 
longue guerre; elle s’était bornée à stipuler l'in- 
dépendance de la Suisse. Le Premier Consul pré- 
férant par système la.qÿt|tralitévde la Suisse à son 
alliance, eatei^it joûiV de la route du Simplon 
sans être téduft à pmprunW. te territoire helvé- 
tique, ce qui était fooon^tiible avec la neutralité ; 
et il avait imaginé pour dé aa foire donner la 
propriété du^Vatets. Ce Vètell paa là tme grande 
exigence, ouT c’était de la piq^ce que la Suisse te- 
nait le Vàteli, autrefois indépendant. Mais le Pre- 
mier Çmsid.t'f te j^ pfo andaitpas «fos compensation : 
il olfoait'ta^fidÿh^ nnv province que l’Aiilriche lui 
avait dSdilfip^ tinité de Lunéville, c’était le Prick- 
thal, pii|j^..pi|ya fort important comme firontière, 
comprenant U route des villes forestières, s’étendant 
depuis le aonfluent de l’Aar avec le Rhin jusqu’à la 
limite du Isantim de Bâle, et liant par conséquent ce 
cantiÇQ avec la Suisse. Ce petit pays faisant foce à 
te Poi^Noire, avait, outre sa valeur propre, une va- 
leur de couyenance fort grande.Orftce àcet échange, 
la France, 'devenue proprïKaîre du Valais, n'avait 
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phis besoin du territoire helvétique pour le passage 
de ses années, et on pouvait revenir du système de 
l’alliance au système de la neutralité. Les Suisses, 
tant les uni|aires que les oligarques, déclamaient 
sur ce sujet, à t’envi les uns des autres. Iis ne vou* 
laient, à aucun prix, céder le Valais pour le Frick* 
thaï. Iis demandaient d’autres concsessions de terri* 
toire le long du Jura, notamment le pays de Bienne, 
l’Ergucl et quelques portions détachées du Poren* 
truy. C’était leur livrer une partie du département 
du Mont-TerriMe. Même à oes conditions, ils répu* 
gnaient encore à céder le Valais, et comme sous 
les intérêts appelés généraux se cachent souvent des 
intérêts irès^particuliers, les petits cantons, redou* 
tant pour la route du Saint-Gothard la rivalité de 
celle du Simplon, poussaient au rehu de l’échange 
proposé. Le Premier Consul avait fait occuper pro* 
visoirement le Valais par trois bataillons, ne voulant 
du reste prendre aucun parti avant l’arrangement 
général dt*s affaires helvéiiques. 

En attendant roiganisation définitive de la Suisse, 
il avait été formé un gouvernement temporaire, 
c!omposé d’un conseil exécutif et d’un corps légis** 
latif peu nombreux. Divers pfojets de constitu- 
tion avaient été rédigés, et secrètement soumis au 
Premier Consul. Celui-ci, entre ces divers projets, 
en avait préféré un, qui lui semblait coneu dans 
des vues plus sages, et l’avait renvoyé à Berne 
avec une sorte de recommandation. Le gouverne* 
ment provisoire, composé lui*même des patriotes 
les plus modérés, avait ^adopté cette constitution, 
et l’avait présentée à l’acceptation d’une Dicte gé- 
nérale. lie parti unitaire exalté comptait dans celte 
Diète une majorité considérable, cinquante voix 
sur quatre-vingts. Bientôt il déclara la Diète con- 
stituante, rédigea un nouveau projet dans les idées 
de l’unité absolue, et affectant même de braver la 
France, proclama le Valais partie intégrante du 
sol de la Cbnfëdération helvétique. Les représen- 
tants des petits cantons se retirèrent, en déolarant 
qu’ils ne se souim^tt raient jamais à une pareille 
constitution. Maîtres du gouvernement provisoire, 
les patriotes modérés, en voyant ce qui se passait, 
se concertèrent avec le ministre de France Ver- 
ninac, et prirent un arrêté par lequel ils cassèrent 
la Diète, pour avoir excédé ses pouvoirs, et s’étre 
élite assemblée constituante lorsqu’elle n’était point 
appelée à l’être. Us mirent eux-mêmes en vigueur 
la nouvelle constitution du S9 mai 1801, et pni- 
cédèrent à l’élection des autorités qu’elle instituait. 
Ces autorités étaient le sénat, le petit conseil, et le 
landamman. Le sénat se composait de ving^etnq 
membres ; il nommait le petit conseil, ^ se com- 
posait de sept, et le landamman, quiiMait le chef de 
la république. Le sénat ne nommait pm seulement 
cesTleux autorités, itles conseillait aussi.» Gomme les 
patriotes modérés aviieiit sur les bras les unitaires 
exaltés, qu’on venait de disperser en cassant la 
Diète, ih forent obligés de méniiger le parti con- 
traire , celui des oligarques. Iis cb^rent dans son 
sein tes hommes les ^us sages, pour se les adjoindre, 
et les Comprirent dans le sénat. Ils lesmêièrent avec 
les r é votuti oimalfos» de manière k conserver la ins- 


jorité à oes dei niers. Mais, dans leur irritation, cinq 
des révolutionnaires choisis reFusènrnt d’accepter, 
La majorité se trouvait dès lors clningée d’une ma- 
nière d’autant plus fâcheuse, que le sénat, une fois 
formé, devait Se compléter lui-même. Il se com- 
pléta en effets et dans le sens des oligarques. Aussi, 
quand il fallut nommer le landamman, et opter 
entre deux candidats, M, Reding, qui était le chef 
des oliganpies, et M, Dolderi qui était le chef 
des révolutionnaires modérés, M. Reding l’emporta 
d’une voix. M. Dolder était un homme sage, ca- 
pable, mais d’une énergie médiocre. M. Reding 
était un ancien officier, peu éclairé, mais énergique, 
ayant servi dans les troupes suisses à la solde des 
puissances étrangères, et fait avec intelligence, 
en 1798, la guerre des montagnes contre Tarmèe 
françaiaCi li était du petit canton de SchwiU, et le 
chef de cette famille privilégiée qui disposait de 
tous les grades dans le régiment de Reding Les 
oligarques de toute la Suisse avaient adopté cette 
esj^e de chef de clan, et lui avaient donné leur 
confiance. Tout rude qu’il était, M. Reding ne 
manquait pas d’une certaine finesse*, il était flatté 
de sa nouvelle dignité, et tenait à la conserver. 
Il savait qu’il ne le pouvait pas longtemps contre 
la volonté de la France. D’accord avec les siens, 
il imagina de se rendre brusquement à Paris, pour 
essayer de persuader au Premier Consul que le 
parti des oligarques était le parti des lioriiicles 
gens, qu’il fallait le souffrir au pouvoir, permettre 
qu’il y fit ses sfolontés, et qu'à ces eonditions on 
aurait une Suisse dévouée à la France. Le Premier 
Consul reçut M. Reding avec égards, et l’écouta 
avec quelque attenlion. M. Reding affecta de se 
montrer dépourvu de préjugés, et plutôt militaire 
qu’oligarquei U parut flatté d’approcher le premier 
générai des temps modernes, et disposé comme 
lui à se mettre au-dessus des passions de parti. Il 
offrit divers accommodements, qui pouvaient cire 
acceptés, sauf à voir si la conduite répondrait aux 
promesses. D’après ces accommodeiuenls, le sénat 
devait être porté à trente membres, et lé choix des 
cinq nouveaux membres fait exclusivement parmi 
les patriotes» On devait choisir également parmi 
'aux un second landamman, alternant avec le pre- 
mier dans l’exercice du pouvoir. Des commissions 
cantonales, composées de moitié par le sénat et par 
les cantons eux-mêmes, devaient être chargées di; 
donner à chacun d’eux la constitution qui lui con- 
viendrait. Il était, en outre, accordé /jue l’Argovie 
et le pays de Vaud resteraient détachés rie Berne, 
et, en revanclAe, que les agglomérations de terri- 
toires qui avalent défiguré certains petits cantons 
seraient révoquées. Sous toutes ces réserves, le Pre- 
mier Consul promit de reconnaître la Suisse, de hi 
replacer en état de neutralité perpétuelle, et d’en 
retirer les troupes françaises. Pour lui assurer la 
route militaire qu’fl demandait, on démembra le 
Valais, en cédant k la France la poiiion qui est sîir 
la rive dioite du Rhône, La France, en échange, 
s’obligeait k céder le Fricktiial , plus un arrondis- 
seinent de territoire du côté du Jura. M, Reding 
partit rempli d’espérance, croyant avoir acquis la 
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faveur ilu Premier Gk>nsul, et pouvoir filin désor- 
mais en Suisse 4out ce quHl voudrait. 

Mais à peine ce chef des oligarques était-il ar- 
rivé à Berpe, qu*entralné par les siens, il devint 
tout ce qu’il pouvait et devait être, sous de telles 
influences, et avec des idées de gouvernement aussi 
peu arrêtées que les siennes. On ajouta au sénat 
cinq nouveaux membres pris dans le sein du parti 
patriote, et on donna un collègue à M. Reding, 
chargé d’alterner avec lui dans les fonctions de 
landamman, collègue qui ne fut point M. Dolder 
lui-mèine, mais M. Rugger, personnage considé- 
rable parmi les révolutionnaires modérés. Ces nou- 
veaux choix, qui dans le petit conseil, chargé du 
pouvoir exécutif, prociirèraat la majorité au parti 
de la révolution, la laissèrent dans le sénat au parti 
oligarchique. De plus, M. Reding, étant landamman 
pour cette année, composa les autorités dans les 
intérêts de son parti. Il envoya soit à Vienne, soit 
dans les autres cours, des agents dévpués à la contre- 
révolution, avec des instructions hostiles à la France, 
et bientôt connues d’elle. M. Reding notamment 
demandait qu’on accréditât auprès de lui des repré- 
sentants de toutes les puissances pour le seconder 
contre l’influence du chargé d’affaires de France, 
M. Verninac. Le seul agent au dehors qu’il n’osa pas 
remplacer fut M. Stapfer, ministre à Paris, homme 
respectable, dévoué à sa patrie, ayant su obtenir la 
confiance dit gouvernement français, et à ce titre 
difficile à révoquer. M. Reding avait promis de 
laisser indépendants le pays de Vaud et l’Argovie ; 
et cependant de toutes parts couraient des pétitions 
pour provoquer la restitution de ces provinces au 
canton de Berne. Malgré la promesse d’affranchir 
les bailliages italiens, Uri demandait tOut haut, et 
avec menace , qu’on lui rendit la vallée Levantine. 
Les commissions cantonales chargées de rédiger les 
constitutions particulières de chaque caeton étaient, 
excepté deux ou trois, composées dans lin esprit 
contraire au nouvel ordre de choses, ‘ et ffivorable 
au rétablissement de l’ancien. Il n’étiut plus ques- 
tion du Vajais ni de la route promise h b France. 
Enfin les Vaudois, voyant fa contre-rétolulion im- 
minente, s’étaient insuigés, et, plutôt que de se 
soumettre au gouvernement de M. Reling, sollici- 
taient leur réunion à la France. | 

Ainsi la malheureuse Helvétie, livréepm in aupa- 
ravant aux extravagances des unitaires Ibsolai, était 
en proie cette année aux tentatives contf^évolution- 
naires des oligarques. Le Premier GoÀI pvit alors 
son parti quant au Valais; il déclara qu’fie d^chait 
de la confldération^et lui rendait son a^ei^fe indé- 
pendance. C’était évidemment la meitlaare sdution, 
car en partageant cette grande vallée ,poar|lonner 
une rive à la Suisse, une autre à lèFra|be, on 
allait contre ht nature des choses; eh lajlatssant 
tout entière à la Suisse, en y créant hne ^nte et 
des établissements militaires fimnçaia, on r&dait la 
neutralité helvétiqae inipoisible. Qamitd il' apprit 
cette résolution, M. Reding édatâ, soutint ^qtié le 
^Premier Consul avait nuiaH]ué à ses promeipes, ee 
^ était faux, et proposa ah petit conseil uÉb lettre 
&liéÉiieDt violenta^ que le petll ooiiteil recsfia d’efi» 


firoi. La situation n’était plus tenable entre les oli- 
garques des grands et des petits cantons, travaillant 
â reconstruire l’ancien régime, et les révolution- 
naires soulevés dans le pays de Vaud pour obtenir 
la réunion à la France^ M. Dolder#! aes amis du 
petit conseil se réunirent. Dans ce petit conseil 
diargé du. pouvoir exécutif, ib étaient six. contre 
trois. Ils profitèrent de l’absence de M. Reding,. qui 
s’était rendu pour quelques jours dans les petits 
cantons, cassèrent tout ce qui avait été fiiit par lui, 
annulèrent les commissions cantonales, et appelè- 
rent à Berne une assemblée de notables, composée 
de quarante-Mpt individus, choisis parmi les Iiommes 
les plus respectables et les plus modérés de toutes 
les opinions. On devait leur soumettre la constitu - 
tion du 29 mai , recommandée par la France , y 
apporter les modifications jugées indispensables, et 
OT^iser immédiatement les autorités puldiques 
d’après cette même constitution. 

Pour ôter aux oligarques l’appui du sénat, dans 
lequel ils avaient la majorité, on prononça la sus- 
pension de ce corps. A cette nouvelle, M. Reding 
accourut, et protesta contre les résolutions prises. 
Mais, privé de l’appui du sénat, qui était suspendu, 
il se retira, déclarant qu’il ne renonçait pas à sa 
qualité de premier magistrat, et se transporta dans 
les petits cantons pour y fomenter l’insurrection. On 
le considéra comme démissionnaire, et on confia au 
citoyen Ruttimann la charge de premier landam- 
inan. Ainsi la Suisse, arrachée tour à tour aux 
mains des unitaires absolus, et à celles des oligai^ 
ques, se trouvait, par une suite de petits coups 
d’Etat, replacée dans les mains des révolutionnaires 
modérés. Malheureusement ces derniers n’avaient 
pas à leur tête, comme les modérés français quand 
ils firent le 18 brumaire, un chef puissant pour 
donner à la sagesse l’appui de la force. Cependant 
éclairés par les événements, les partisans de la révo- 
lution, quelle que fût leur nuance, étaient disposés 
à s’entendre et à prendre pour bonne la constitution 
du 29 mai en y introduisant certains changements. 
Hais M. I^diog travaillait à soulever les petits can- 
tons, et la nécessité de recourir à un bras puissant, 
hors de Suisse, puisqu’on ne l’avait pas en Suisse, 
était à peu près inévitable. Quelque évMente que fût 
cette nécessité, personne toutefois n’osait l’avouer. 
Les oligarques, qui voyaient dans l’intervention de 
la France leur ruine assurée, foisaient aux révolu- 
tionnaires im crime de vouloir cette intervention. 
Ceux-ci, pour ne pas fournir un tel grief à leurs ad- 
versaires, la repoussaient hautement. Enfin le Pre- 
mier Goüliul lui-même, désirant épaigner des inquié- 
tudes à l’Europe, était décidé, à moins d’événements 
extraordinaires^ à ne pas comproinetlre les troupes 
françaises «dans les troubles de la Suisse. Aussi, 
quoique trente mille Français fussent répandus au' 
milieu des Alpes, jamais nos généraux n’avaient 
obtempéré aux réquisitions dbs divers partis, et nos 
soldats nsswtaient l’arme au bras à tous ces désor- 
dres. Leur immobilité devint même un sujet de re- 
prodie, et lès patriotes dirent, avec une apparence 
de raison^ que la poix générale régnant en Europe, 
l’armée fmaçaise n’ayahFpas A hn défendre contre 
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les Autrichiens , ne voulant pas les défendre contra 
les soulèvements intérieurs, ils ne recueillaient 
d*autre fruit de sa présence que la peine de la 
nourrir et le désagrément d*une occupation étran- 
gère. La retraite de nos troupes devint bientôt une 
sorte de satisfection patriotique que les' modérés se 
crurent obligés d'accorder à tous les partis , et ils 
la demandèrent au Premier Consul; pendant que 
M. Reding excitait le feu de l’insurrection dans les 
montagnes de Schwitz, d'Uri et d’Unterwalden. Il 
semblait d’autant plus nécessaire d’accorder la sa- 
tisfaction demandé, que la séparation du Valais, 
définitivement résolue, était un sensible déplaisir 
pour le cœur des patriotes suisses. Le Premier Consul 
consentit a l’évacuation^ voulant donner au parti 
modéré l’appui moral le plus entier, mais au fond 
redoutant beaucoup l’expérience qu’on allait faire. 
Les ordres d’évacuation furent immédiatement ex- 
pédiés. Il resta trois mille hommes de troupes 
suisses à la disposition du nouveau gouvernement. 
On lais.sa, en outre, tout près de la frontière,' les 
deini-brigndes helvétiques au service de France, 
et on espéra s’en tirer ainsi sans recours ultérieur 
à notre armée. Un calme momentané fit place à 
ces agitations. La constitution du 29 mai, adoptée 
avec certaines modifications, fut partout acceptée. 
Les petits cantons seuls refusèrent de la mettre en 
vigueur chez eux. Cependant ils paraissaient vouloir 
se tenir tranquilles, du moins pour le moment. 

La séparation du Valais s’accomplit sans diffi- 
culté. Ce pays fut constitué de nouveau en petit 
Etat indépendant, sous la protection de la France 
et de la République italienne. La France, pour 
unique marque de suzeraineté, s’y résem une route 
militaire, qu’elle devait entretenir à ses frais, pouiv- 
voir de magasins et de casernes. La route fut dé- 
clarée exempte de toute espèce de péage, ce qui 
était pour le pays un immense bienfait. En ouvrant 
le Simplon, en y créant la grande chaussée qui le 
traverse aujourd’hui, la France faisait au Valais un 
don magnifique, et qui valait assurément le prix 
qu’elle en exigeait. 

Les affaires suisses demeurèrent donc en suspens. 
Les oligarques , d’abord joyeux de la retraite des 
troupes françaises, en furent bientôt alarmés. Us 
craignaient, en perdant des maîtres incommodes, 
d’avoir perdu aussi des protecteurs utiles, dans le 
cas probable de nouvelles convulsions révolution- 
naires. C’étaient, il est vrai, les plus sages qui rai- 
sonnaient ainsi. Les autres se flattant de renverser 
encore une fois le gouvernement des patriotes mo- 
dérés, souhaitaient ardemment que l’évacuation fût 
définitive, et par l’intermédiaire de leurs qgents se* 
crets ils firent supplier les diverses cours de ne plus 
pennettre que les troupes françaises rentrassent en 
Suisse. On avait pu, disaient-ils, tolérer la conti- 
nuation de leur préseiace, comme suite He la guerre ; 
mais il fallait considérer leur retour, s’il avait lieu, 
. comme la violation d’un territoire indépendant, 
garanti par toute l’Eunipe. 

Le Premier Consul connaissait leurs menées, car 
les correspondances du landamman Reding venaient 
d’étre découvertes et envoyées à Paris. Hais il s’en 


montra peu ému : il s’expliqua même sur ce sujet 
librement et sans contrainte , comme il avait cou- 
tume de faire en toute occasion. Il dit qu’il ne vou- 
lait pas de la Suisse, qu’il préférait la paix générale 
à la conquête d’ùn pareil territoire ; mais qu’il n’y 
souffrirait pas un gouvernement ennemi de la 
France; que sur ce point ses résolutions étaient 
irrévocables. 

En Angleterre les sollicitationa des oligarques 
suisses exercèrent quelque action, non sur le cabinet, 
mais sur le parti Grenville et Wiridhaiii, qui chci^ 
chait en toutes choses de nouveaux griefs contre la 
France. En Autriche, en Prusse, ou était beaucoup 
trop occupé des arrangèments territoriaux de l’Al- 
lemagne pour se mêler des affaires de l’Helvétie. 
On avait un trop grand besoin de la faveur du 
Premier Consul pour songer à lui donner même 
un déplaisir. M. de Gobentzel, à Vienne, poussa le 
soin jusqu’à montrer à notre ambassadeur, M. de 
Champagny, tout ce que lui écrivait le parti Reding, 
et les réponses décourageantes qu’il faisait aux 
vives instances de ce parti. La Russie, parfaite- 
ment éclairée sur les vues du Premier Consul, 
comprit que les troubles de la Suisse étaient pour 
lui un embarras dont il voudrait être sorti, bien 
plus qu’une occasion artificieusement préparée pour 
se procurer un territoire ou une influence de plus. 

Quelque graves que fussent en elles-mêmes les 
affaires suisses, quelque graves surtout qu’elles 
pussent devenir si nos troupes étaient ramenées 
sur le sol helvétique, elles ne pouvaient, dans le 
moment, détourner des affaires allemandes l’atten- 
tion des puissances. On a vu précédemment que la 
cession de la rive gauche du Rhin à la France 
avait laissé sans Etats une foule de princes, et 
qu’on était convenu à Lunéville de les indemuii-er 
en sécularisant les principautés ecclésiastiques dont 
la vieille Allemagne était couverte. C’était rocca- 
sion forcée d’un remaniement général du territoire 
germanique. Une telle question ne laissait pas d’at- 
tention pour d’autres, chez la plupart des cours 
du Nord. ■ 

L’Autriche, épuisée par une longue lutte, cher- 
chait à Véparer ses finances délabrées et à relever 
le crédit de son papier-monnaie. L’archiduc Charles 
avait gagné toute l’influence qu’avait perdue M. de 
Thugut. Ce prince, qui avait bien fait la guerre, 
était partisan déclaré de la paix. Il avait vu en un 
instant la gloire qu’il s’était acquise sur les bords du 
Rhin, en combattant les généraux Jourdan et Mo- 
reau, s’ef&cer sur les bords du Tagliainento en 
combattant le général Bonaparte, et il n’était pas 
tenté de l’essayer de nouveau contre ce redoutable 
adversaire. Des motifs plus élevés encore influaient 
sur ses dispositions politiques. Il voyait sa maison 
ruinée par deux guerres longues et sanglantes, aux? 
quelles la passion avait eu plus de part que la raison, 
et il se disait que l’Autriche, assez heureuse, quoique 
battue, pour trouver dans l’acquisition des Etats 
vénitiens un dédommagement de la perte des Pays- 
Bas et du Milanais, perdrait peut-être,' à une troi- 
sième guerre, les Etats vénitiens eux-mêmes, et ces 
derniers sans compensation. Ce prince, devenu 
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mîfiittre, i’appliquait à former une armée qui fût 
mieux organisée et inoint coûteuse que celles qu’on 
avait, depuis dix ans, vainement opposées à Tannée 
française. L’empereur, esprit sage, plus solide que 
brillant^ partageait les opinions de Tarchiduc, et ne 
songeait qu’à tirer le meilleur parti possible de Taf* 
foire des indemnités. Il espérait y trouver une oon- 
joncture favorable pour réparer les dèrniers revers 
de sa maison. 

La Prusse, qui s’était séparée, en 1795, de la 
coalition pour foire à Bâle sa paix. avec la Répu- 
blique française, qui, depuis cette époque, avait 
rétabli ses finances au moyen de la neutralité, et 
gagné de nouvelles provinces à la suite du dernier 
soulèvement de la Pologne, la Prusse cherchait 
maintenant dans le partage des biens de l’Eglise 
germanique une occasion de s’agrandir en Alle- 
magne, genre d’agrandissement qu’elle préférait à 
tout autre. Elle avait un roi fort jeune, fort sage, 
qui mettait beaucoup de prix à passqr pour honnête, 
qui Tétait en effet, mats qui aimait infiniment les 
acquisitions de territoire, à condition toutefois de 
ne pas les acheter par la guerre. Du teste, on pos- 
sédait un singulier moyen pour tout expliquer en 
Prusse d’une manière honorable. Les actes équi- 
voques, d’une honnêteté contestable, étaient attri- 
bués à RI. d’Haugwitx, auquel on imputait ordinai- 
rement tout ce qu’on ne savait comment justifier, 
et qui se laiMait immoler de bonne grâce à la répu- 
tation de sou roi. Cette cour, ayant des lumières et 
peu de préjugés, avait su vivre toléraUeiiient avec 
la Oinventton et le Directoire, très-bien avec le 
Premier Consul. A Tavénement de ce deifiier, elle 
avait montré un instant la volonté de s’teterposer 
entre les puissances belligérantes pour les forcer à 
la paix ; et depuis que le Premier Consul lia y avait 
forcées à lui seul, elle fiihait au motos valoir ses 
lionnes intentions I elle le caressait sana cesse, et 
lui laissait entrevoir pour l’avenir un traitéd'alliance 
ofrensive et défensive, moyennant qu’on la fo%'orisàt 
dans le partage des dépouilles de T%lisi germa- 
nique. 

La Russie, désintéressée dans la queation ter- 
ritoriale qui s’agitait en Allemagne, g’éiaft ni ap- 
pelée ni autorisée à s’en mêler par le |raitê de Lu- 
néville ; mais elle y aurait volontiers loué un rôle. 
Etre pris pour arbitre eût flatté la vanité du jeune 
empereur, vanité qui commençait ài'pereer sous 
une modestie et une ingénuité appareii|iés. Qe prince 
s’était d’abord soumis aux deux peiinnnages qiR 
l’avaient porté au trône à travers uni affofuse ca- 
tastrophe i c’étaient le comte Pahiete' et l|| comte 
Panin. Mais son honnêteté et son oiguitf sosÀraient 
également d’im tel jolig. Il lui en coéitoit devoir à 
ses côtés des hommes qui lui luppetAcntîl’horri- 
blet soovenirai il était humilié d’uvoirdee te^nisires 
qui te traitaient en prince mittcur. Nous afi|tts d^à 
dit qu’entouré dea compagniCiis de:son ‘|iremier 
Age, MM. deStrogonqüFi doNowosihjmlÿeflSBarloif 
ét d’un aéiit pfoe’niôr^fll. de Kotsdhonbey^ 
il lut tardait de s’emparer avec eux des affoilnes de 
l’empire. Il avait profité d’ime occaston ofijtorte par 
teenracteieimpérfettxdttcnm Pahten poié^ia ren* 
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voyer en Gouriande. Il en avait foit autant A l’égard 
du comte Panin, et il avait introduit M* de KoU 
schoubey dans le cabinet. Pour vice-chancelier, U 
venait de prendre un personnage ancien dans le 
gouvernement russe, le prince Kourskin, homme 
d'Etat d’humeur facile, aimant Téclat du pouvoir,, 
et prêtant complaisamment son nom, connu de 
TEurope, aux quatre ou cinq jeunes gens qui com- 
mençaient à gouverner secrètement Tempire. Dans 
cette bixarre association d’un czar de vingt-quatre 
années, et de quelques seigneurs russes et polonais 
du môme âge, on s'était foit, ainsi que nous Tavons 
dit plus haut, de singulières idées sur toutes choses. 
Paul P% Catherine elle-même, y étaient considérés 
comme des princes barbares et sans lumières. Le 
partagé de la Pologne était regardé comme un at- 
tentat, la guerre à la Révolution française comme 
le résultat de préjugés aveugles. La Russie devait à 
l’avenir se donner une tout autre mission; elle 
devait protéger les faibles, contenir les forts, oldiger 
la FVance et l’Angleterre à se renfermer dans les 
limites de la justice, les contraindre toutes deux ^ 
respecter dans leur lutte les intérêts des nations. 
Heureuses préten lions, nobles pensées, si elles 
avaient été sérieuses; si elles n’avaient pas res- 
semblé à ces velléités libérales de la noblesse fran- 
çaise élevée à Técole ie Voltaire et de Rousseau , 
parlant humanité, liberté, jusqu’au jour où la Ré- 
volution française vint lui demander de conformer 
ses actes à ses théories ! Alors ces grands seigneurs 
philosophes devinrent les émigrés de Coblentx. 
Toutefois, de même qu’il y eut en France une 
minorité de la noblesse fidèle jusqu’au bout à ses 
premiers sentiments, de même dans ces jeunes gou- 
vernants de la Russie deux se distinguaient par d(*s 
vues plus arrêtées, par un caractère plus sérieux : 
c’étaient M. de Strogonoff et le prince Adam de 
Czartoryski. M. de Strogonoff annonçait un esprit 
solide et sincère. Le prince Gzarloryski, appliqué, 
instruit, grave à vingt-cinq ans, ayant pris^sur 
Alexandre une sorte d’ascendant, était plein des 
sentiments héréditaires de sa famille, c’est-à-dire du 
désir de rflever la Pologne ;.et il s’eflforçait, comme 
on le verra bientôt, de foire aboutir à ce but les 
combinaisons de la politique rus^. Ces jeunes gens, 
avec les penchanis qui les animaient, devaient être 
jaloux de commencer en Allemagne cet arbitrage 
équitable et souverain qui les séduisait si fort. L’ha- 
bile Autriche avait bien su démêler leurs disposi- 
tkms, et avait songé à s’en servir. Apercevant clai- 
rement la prédilection du Premier Consul pour la 
Prusse, elle s’était touiiiée du côté de l’empereur 
Alexandre ; elle le flattait, et lui offrait le rôle d’ar- 
bitre dans les affaires d’Allemagne. Ce n’était pas 
Tamlrition qui manquait au csar pour saisir im tel 
rôle; mais il^n’était pas foeile de s’eu empaier'en 
préwnoé du général Bonaparte, qu’un traité formel 
investfanait du droit et du deyoir de sc mêler de la 
quesltofiilea indemnités germaniques, et qui n’était 
pas homme à laisser foire aux autres ce qu’il lui 
appartenait de foire luinnêine. Aussi Tinnpereur 
Alexandre, quoique impatieot de figurer sur la scène 
du monde, montraitèl im idserve méritoire à son 
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àge^ surtout avec les sentiments ambitieux qui 
remplissaient son cœur. 

Il taut pénétrer maintenant dans l’obscure et dif- 
ficile aftaire des indemnités germaniques. Cette ai^ 
faire, entamée au congrès de Rasladt, après la paix 
de Gampo-Fortnio, abandonnée par suite de Tassas- 
sinat de nos plénipotentiaires et de la seconde coa- 
lition, reprise depuis la paix de Lunéville, souvent 
commencéé, jamais terminée, était une grave ques- 
tion pour TÈurope, question qu’on poussait devant 
soi, ne sachant comment la résoudre. Elle ne pou- 
vait être résolue que par la ferme volonté du Pre- 
mier Consul, car il était impossible que l’Allemagne 
y suffît à elle seule. 

Par les traités de Campo-Formio et de Lunéville, la 
rive gauche du Rhin était devenue notre propriété 
depuis le point où ce beau fleuve sort du territoire 
suisse entre Râle et Huningue, jusqu’à celui où il 
entre sur le territoire hollandais, entre Emerick et 
Nimègue. (Voir la carte n*20.) Mais par la cession 
de cette rive à la France, des princes allemands, de 
tout rang et de tout état, tant héréditaires qu’ecclé- 
siastiques, avaient fait des pertes considérables en 
territoire et en revenu. La Bavière s’était vu enlever 
le duché de Deux-Ponts, le Palatinat du Rhin, le 
duché de Juliers. Le Wurtemberg, Baden, avaient 
été privés de la principauté de Montbéliard et autres 
domaines. Les trois électeurs ecclésiastiques de 
Mayence, de Trèi^es, de Cologne, étaient presque 
restés sans Etats. Les deux Hesses avaient perdu 
plusieurs seigneuries. L’évéque de Liège, l’évêque 
de Bâle , avaient été complètement dépossédés de 
leurs évêchés La Prusse avait été obligée de renon- 
cer, au profit de la France, au duché de Gueldre, à 
une partie de celui de GIèves,*et à la petite princi- 
pauté de Meurs, territoires situés sur le cours infé- 
rieur du Rhin. Enfin une foule de princes de second 
et de troisième ordre avaient vu disparaître leurs 
principautés et leurs fiefs impériaux. Ce n’étaient 
pas là toutes les dépossessions amenées par la guerre. 
En Italie, deux archiducs d’Autriche avaient été 
forcés de renoncer, Tun à la Toscane, l’autre au 
duché de Modène. Hollande, la maison d’Orange- 
Nassau, alliée de la Prusse, avait perdu le stathou- 
dérat,' plus une assez grande quantité de biens 
personnels. 

D’après les i*ègles de la stricte justice, les princes 
allemands auraient dû être seuls dédommagés sur 
le territoire germanique. Des archiducs, oncles ou 
frères de l’empereur, ayant depuis longtemps la 
qualité de princes italiens, n’avaient aucun titre 
pour obtenir des établissements en Allemagne, au- 
cun, sinon d’être les parents de Tempwur. Or, 
c’était l’empereur qui avait poussé laimuheureuse 
Allemagne à la guerre, qui l’avait exposée ainsi à 
des pertes considérables de territoire, et il venait la 
forcer d’indemniser ses propres parents entraînés 
eux aussi contre leur gré à prendre part à cette 
guerre folle et mal conduite! On en pouvait dire 
autant du stathouder. Si ce prince avait perdu ses 
Etate, ce n’était pas à l’Allemagne à payer les fautes 
qu’on lui avait fait commettre. Mais le stathouder 
était le I>eau-firère du roi de' Prusse, et ce roi, ne 


voulant pas faire pour sà famille moins que l’empereur 
pour la sienne, demandait que la maison d’Omnge» 
Nassau fût indemnisée en Allemagne. Il fallait donc, 
outre les princes allemands, dédommager encore 
les avchiducs pHvés de leurs Etats en Italie, les 
Orange-Nassau dépossédés du stathoudérat. On avait 
demandé à la France, au traité de Lunéville, et an- 
térieurement, au traité de Campo-Formio, de con- 
sentir à ce que les archiducs reçussent un établisse- 
ment en Allemagne. La Prusse, au congrès de Bâle, 
et l’Angleterre, au congrès d’Amiens,, avaient exigé 
ue le stathouder fût indemnisé, sans désignation 
e lieu, mais avec Tintention avouée de choisir ce 
lieu dans Tétendue du territoire germanique. La 
France, qui ii’avait à considérer les indeiiinilés c{ue 
du point de vue de l’équilibre général, la France, à 
qui peu importait que ce fût un évêque ou un prince 
de Nassau qui se trouvât établi à.Fulde, que ce fut 
un archevêque ou un archiduc qui se trouvât établi 
à Salzbourg, avait dû y consentir. 

Le traité de Lunéville ayant été ratifié par la Diète, 
la charge que l’empereur voulait faire peser sur le 
territoire germanique était acceptée, avec regret, 
mais d’une manière formelle. Les traités de Bâle et 
d’Amiens, qui «stipulaient une indemnité pour le 
stathouder, étaient, il est vrai, étrangers à la Con- 
fédération; mais l’Angleterre avec Tiiifluence que 
lui procurait la possession du Hanovre, la Prusse 
avec sa puissance sur la Diète, assurées d’ailleurs 
l’une et l’autre du concours de la France, n’avaient 
pas de refus à cylindre en réclamant une indemnité 
territoriale pour le stathouder. Il était donc con- 
venu, d’un consentement à peu près unanime, que 
le stathouder, comme les deux archiducs italiens, 
auraient leur part des évêchés sécularisés. Pour 
indemniser ees princes allemands, italiens, hollan- 
dais, il ne manquait certainement pas de beaux 
domaines en Allemagne. Il y en avait beaucoup, et 
de très-considérables, soumis au régime ecclésias- 
tique. En les sécularisant, on pouvait trouver de 
vastes champs, .couverts d’habitants, féconds en re- 
venus , pour fournir des Etats à toutes les victimes 
de la guerre. 

Il serait difficile de dire la valeur exacte en ter- 
ritoire, en habitants, en revenus, de la totalité des 
principautés allemandes susceptibres de sécularisa- 
tion. La paix de Westphalie en avait déjà sécularisé 
un grand nombre; mais celles qui restaient for- 
maient un sixième environ de l’Allemagne propre- 
ment dite, tant en étendue qu’en population. Quant 
au revenu, si on s’en rapporte aux estimations du 
temps, fort incomplètes et fort contestées, if pouvait 
s’élever à 13 ou 14 millions de florins. Mais on sc 
tromperait si on voulait considérer cette somme 
comme le revenu total des principautés dont il est 
ici question. C’était le revenu, déduction faite des 
frais de perception et d’administration, déduction 
faite aussi d’une foule de bénéflees ecclésiastiques, 
tels qu’abbayes, canonicats, etc., qui n’étaient pas 
compris dans le produit net que nous venons d’énon- 
cer, et qui devaient par la sécularisation appartenir 
au nouveau possesseur : c’est-à-dire que si on cal- 
culait le produit de ces pays comme on calculait en 
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France en 1803, et comme on calcule bien plus 
rigoureusement aujourd'hui, on serait conduit à 
une estimation trois ou quatre fois plus considé- 
rable, par conséquent à 40 ou 50 millions de florins 
(100 ou 120 millions de francs). ^ 

Il est donc impossible de préciser au juste la va- 
leur de ces Etats, autrement qu’en affirmant qu’ils 
comprenaient le sixième environ de l’Allemagne 
proprement dite. Il suffit d’ailleurs de les citer pour 
montrer que plusieurs d’entre eux composent au- 
jourd’hui des provinces florissantes, et quelques- 
unes des plus belles de la Confédération. (Voir la 
c«it te n* 20.) En commençant par l’orient et le midi 
de l’Allemagne, on trouvait dans le Tyrol les évêchés 
de Trente et de Brixen , que l’Autriche considérait 
comme lui appartenant, et que par ce motif elle 
n’aurait pas voulu laisser figurer dans la masse des 
indemnités germaniques, mais qui avaient été ran- 
gés malgré elle au nombre des biens disponibles. 
On variait dans l’évaluation de leur produit depuis 

200.000 florins jusqu’à 900,000.^ En passant du 
Tyrol eu Bavière, se présentait le superbe évêché 
de Salzbourg, aujourd’hui l’une des plus impor- 
tantes provinces de la monai'chie autrichienne, com- 
prenant la vallée de la Salza, produisant, selon les 
uns, 1 ,200,000 florins, selon les autres, 2,700,000, 
et donnant une race de soldats excellents, tirailleurs 
aussi habiles que les Tyroliens. Dans l’évêché de 
Salzbouig était comprise la prévôté* de Bei;chtolsga- 
den, précieuse par le produit du sel. En entrant 
tout à fait en Bavière, on rencontrait sur le Lecli 
l’évêché d’Augsbourg, sur l’Isar celui de Fiaisingen, 
enfin, au confluent de l’Inn et du Danube, celui de 
Passau, tous trois fort enviés par la Bavi^e, dont 
ils auraient avantageusement complété, le ti^toire, 
produisant ensemble 800,000 florins,^ comme 
d’usage, très-diversement évalués par Isp préten- 
dants qui se les disputaient. De l’autre côté du 
Danube, . c’est-à-dire en Franconie, sé trouvait le 
riche évêché de Wursbourg, dont les évlqim avaient 
autrefois ambitionné le titre de ducs efe Franconie, 
et étaient assez opulents pour bâtir à Würzbourg 
un palais presque aussi beau que celui de Versailles. 
On estimait ce bénéfice à 1,400,000 |lorlns de re- 
venu, et avec l’évêché de Bambei^, q|ui était con- 
tigu, à plus de 2 millions. C’était le Io| qui pouvait 
le mieux arrondir le territoire de 1| Bavière en 
Franconie, et la dédommager de s|s iimnenses 
pertes. La Prusse enviait ce lot, à caÿtse de sa va- 
leur et de sa contiguïté avec les marquisj|ts d’dp^pach 
et de Bareuth. On peut citer encore rétéché^4'Aich- 
stœdt, dans la même province, tré8-|afon^ aux 
deux précédents, mais némmoins ibrtponsi^rable. 

Il restait la partie des archevêchés je Mayence, 
de Trêves, de Cologne, située à la dr^te & Rhin , 
archevêchés et électorats à la fois, fiormaql un re- 
venu difficile à évaluer. Ù restait portas de 
l’électorat de Mayence enclavées en Tburingé, telles 
qu’Erfurt, et le territoire de rEichsfeld, puis en 
descendant vers ,lt Wes^jrihglie, le duchi, même 
de Westphalie, dont le revenu était estim^ à 4 ou 

500.000 florins, les évêdiés dé Paderbom,^d*^^* 
bnpck, d’HUd^beii^, supiKMait pou^r pro- 


duire 400,000 florins chaciin, et enfin le vaste 
évêché de Munster, le troisième de l’Allemagne en 
revenu, le' plus étendu en territoire, rapportant 
alors, disait-on, 1,200,000 florins. 

Si l’on joint à ces archevêchés, évêchés et du- 
chés, au nombre de quatorze, à ces restes d’anciens 
érectorats ecclésiastiques, les débris des évêchés de 
Spire, Worms, Strasbourg, Bâle, Constance, quan- 
tité de riches abbayes, enfin quarante-neuf villes 
libres, qu’on voulait, non pas séculariser, mais in- 
corporer aux Etats voisins (ce qui s’appelait alors . 
médiatiser) J on aura une idée à peu pi^ exacte de 
tous les biens dont on pouvait disposer pour (aire 
oublier aux princes séculiers les malheurs de la 
guerre. Il faut ajouter que si on n’avait pas pré- 
tendu indemniser les archiducs et le stathouder, 
qui à eux trois demandaient le quart au moins des 
domaines disponibles, il n’eût pas été nécessaire de 
supprimer toutes les principautés ecclésiastiques, et 
qu’on aurait pu épargner à la Constitution germa- 
nique le coup destructeur dont elle fut bientôt 
frappée. 

C’était, en effet, porter à cette constitution une 
atteinte profonde que de séculariser tous les Etats 
ecclésiastiques à la fois, car ils y jouaient un rôle 
considérable. Quelques détails sont ici nécessaires 
pour faire connaître cette vieille constitution, la plus 
ancienne de l’Europe, la plus respectable après la 
constitution anglaise, et qui allait- j^rir par l’avidité 
des prfoces allemands eux-mêmes. 

L’Empire germanique était électif. Quoique de- 
puis longtemps la couronne impériale ne fût pas 
sortie de la maison d’Autriche, il fallait qu’une élec- 
tion formelle, à chaque changement de règne, la 
déférât à l’héritier de cette maison, qui de son plein 
droit était roi de Bohême et de Hongrie, archiduc 
d’Autriche, duc de Milan, de Carinthie, de Sty- 
rie, etc...., mais non chef de l’Empire. L’élection 
se faisait autrefois par sept, et à l’époque dont nous 
parlons, par huit princes électeurs. Sur les huit, il 
y en avait cinq laïques et trois ecclésiastiques.* Les 
cinq laïques étaient : la maison d’Autriche, pour la 
Bohême ;4’électeur palatin, pour la Bavière et le 
Palatinat; le duc de Saxe, pour la Saxe; le roi de 
Prusse, pour le Brandebourg; le roi d’Angleterre, 
pour le Hanovre. I^s trois électeurs ecclésiastiques 
étaient : l’archevêque de Mayence, possédant une 
partie des deux rives du Rhin aux environs de 
Mayence, la ville de Mayence elle-même, et les rives 
du Mein jusqu’au-dessus d’Aschaffenbourg; l’arche- 
vêque de Trêves, possédant le pays de Trêves, c’est- 
à-dire la vallée de la Moselle, depuis les frontières 
de l’ancienne France jusqu’à la jonction de cette 
rivière avec Je Rhin, vérs Goblentz; enfin l’arche- 
vêque de Cologne, possédant le bord gauche du 
Rhin, depuis ^nn jusqu’aux approches de la Hol- 
lande. Ces trois archevêques , suivant l’usage général 
de i’Eglisé^, partout ou la royauté n’avait pas envahi 
les notninations ecclésiastiques, étaient élus par 
leurs chapitres, sauf l’institution canoifique,. réser- 
vée au pape. Les chanoines membres de ces cha- 
f^tra et âecteurs de leurs archevêques, étaient 
* lus haute noblesse alleinande. Ainsi, 
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pour Mayence , ils devaient être membres de la no- 
blesse immédiate, c’est-à-dire de la noblesse relevant 
directement de l’Empire, et ne relevant pas des 
princes territoriaux chez ' lesquels ses domaines 
étaient situés. De la sorte, ni l’archevêque, ni les 
chanoines chargés de l’élire, ne pouvaient être des 
sujets dépendants d’un prince quelconque, l’empe- 
reur excepté. Il fallait cette précaution ^our un 
aussi grand personnage que l’arclievêque électeur 
de Mayence, qui était chancelier de la Cîonfédéra- 
tion. C’était lui qui présidait la Diète germanique. 
Les archevêques électeurs de Trêves et de Golc^e 
n’avaient plus que le titre d’une ancienne fonction, 
, évanouie avec les siècles. L’archevêque de Cologne 
était jadis chancelier du royaume d’Italie ^ l’arche- 
vêque de Trêves, chancelier du royaume des Gaules. 

Cà huit princes étecteurs décernaient la couronne 
Ihipériale. Dans la première moitié du siècle dei^- 
uv. 57. 


nier, lors de la guerre de la succession d’Autriche, 
on avait voulu les obliger à choisir pour empereur 
un prince de Bavière; mais ils étaient revenus bien- 
tôt, par une vieille habitude et un respect tradition- 
nel, à la descendance de Rodolphe de Habsbourg. 
D’ailleurs les électeurs catholiques se trouvaient là 
en majorité, c’est-à-dire cinq contre trois, et la pré- 
férence des catholiques pour l’Autriche était natu- 
relle et séculaire. L’Empire n’était pas seulement 
électif, R était, si on peut s’exprimer ainsi pour un 
temps sans analogie avec le nôtre, il était représen- 
tatif. On. y délibérait sur les affaires de la Confédé- 
ration, d^^ns une diète générale, qui se réunissait à 
Ratisbmne, sous la direction du chancelier, arche- 
vêque de Mayence. 

Cette diète était composée de trois collèges : le 
Collège électoral, où siégeaient les huit électeurs que 
nous venons de citer; le Collège des princes, où sié- 
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geaient tous les princes laïques ou eodésiastiques , 
chacun d’eux pour le territoire dont U était souv.'* 
rain dli-ect (certaines maisons ayant plusieurs voix, 
suivant l’importauce dm principautés qu’elles repré- 
sentaient à la Diète, quelques autres au contraire 
n’ayant qu’une part de voix, comme les comtm de 
Westnlialie) ; enfin ieCoiiégedes villm, où si^eaient, 
au nombre de qurranUnaeuf, les représentants dm 
villes libres, presque toutes ruinées, et n’ayant pkn 
que tort peu d’inHuenoe dsns w gouvernement dé- 
libérant de l’antique Allemagne. 

Les formes pour KéneOlir Im voix étaient extrê- 
mement compliquém. Quand le protocole était ou- 
vert, chacun des trois GoUégm votait séparément. 
Les électeurs, outre leur représentant dans le Col- 
lège des électeurs, avaient dès repeéeentants dans 
celui des princes, et ils sUgaalSIrit ainsi dans deux 
collèges à la fois. L’AntiwM aUi|eait dans le Gol- 
légail^ctoral pour la Bohlms, dpnq le Collège dm 
princes pour i’archidnellé d*AttttÛfa( La iPrusse sié- 
geait au Collège des élsolsurs pour la Beanddiourg, 
au Collège des prittcm pOttT Anspadi, Bareuth, etc. 
1^ Bavière siégeait au Oolléga dm électeurs pour la 
Bavière, au Collège dm prinem pom peux-Ponts, 
Julien, etc., et ainsi des autim. On ne discutait pm 
précisément; mais chaque fitSt, flppélé da n s un 
urdiv hiérarchique, émettait vefDalenient son aids 
par l’intermédiaire d’UA Üiiidllrs, On reei|^ilait ks 
opinions plusieurs itahaépli avait dml le temps 
de modifier la sidlite» Ouatei Iti CkdMgNU étaient 
d’un sentiment diprsut;) Üi antnieàt in confit- 
rencc et cberchaiel^ hi’lftlaiMiin* Oi| .ap|^ait cela 
relation et corrd/dikn'illtia tel Qollé|ïn>És SS éli- 
saient des concessioitelwunsaaaailtremHmihésirnt 
par un avis commnn tpt’ouappdmt e^pPwnit 

L’importance de s te t |iqi>ip l wgesn*é|^^ 

Celui des villes était àpeini aboij^. A|t|#>is, dans 
le moyim ùge, quand toute la rjj^ileMO^twt concen- 
trée dans les villes iibrm,.cllm aiaten^ en donnant 
ou refusant leur argent, le moyen de se foire écouter. 
Il n’en était plùs'jdnsi depuis que Nuremberg, 
Augsbourg, Cologne,’ avaient cessé d’être Im centres 
de la puissance commerciale et financière. Outre les 
formes employées à leur égard, formés qui étaient 
blessantes, on tenait peu de comptai de leur avis. 
Les électeurs, c’est-à-dire im grandm tpaisons, avee 
leurs vojx dans le Collège dm électei^, avec leurs 
voix et leur clientèle dans ie CoH^^des. prinem, 
emportaient presque toutm lés déIù>é|ptiou. 

Qu ne fierait pas connaître oette ooi^iti||on tout 
eiitlciv, si ou ne disait pas qu’mdépeipdaii|meut de 
ce goayernement. général, U y avait ^Un ^veme- 
n^ent focal, pour fo protection dm iii|irêtapartiou- 
llers et la répaitition commune dm idurjjii!* de la 
Cooifodération. Ce ^vemeihent iogél é||it celui 
dee cercles, Toute ^Allemagne était j^vi^ en dix 
ocrefos, dont le dernier, celui de Bot . 
guère phu qu’on vain titre, car U qàmpi 
provincm échappém depuis longtemps à ^ 

Le prince le poimant dq cercle eu éfoit le di-- 
recteur. U ai^^t à i** Btats qtCfo com- 

posaient j U méctttait teura résoluUons, et^enait au 
secours dm Ëtati menacés de violence. Deux tribut 


naux d’Empire, l'un à Wetilar, l’aotre à Vienne, 
rendaient la Justice entre cm contédêfés si divers, 
mit, prinem, évéqum, attbés, répuhlitincs. 

Telle quelle, cette constitution était un vénérable 
monunmt.dm sièdea. BUa O0M^ quelques-uns des 
caractères de la liberté, ana 4a écUe qui protège Im 
individos dans Im aociftéi modalmm, mais de celle 
qui protéga Im Etats fifobfats contre im Etats pais- 
sante, en ka admettant à défondre , au sein d’une 
confiidénitipn, leur a xii te n c c, kurt propriétés, leurs 
droits poitieuliers, at à en appeler delà tyrannie du 
plus fiart à k JuaUca ^ tous. Il en naissait un cer- 
tain dévdoppêlnent d’mprit, une profonde étude 
du droit dm gens, m assm grand art de manier les 
hommm dansim aisemblém, fort semblable, quoique 
avec des apparenom différentes, à celui qui se pra- 
tique dansim gouvernements représentatifs existants 
ck nos jours. 

Lm sécukrisatfons devaient produire dans eette 
constitution un changement considérable. D’abord 
eilm fiüsaknt disparaître du Collège électoral les trois 
électeurs eodésimtiqum, et du Collège des princes 
un grand nombre de membrm catholiques. La ma- 
jorité catholique, qui avait été dans ce second Col- 
lège de 64 voix contre 43, allait se changer en 
minorité, car kt prinem appelés à hériter des voix 
«cdésiastifim étaient presque tous protestants. 
C’était un troubk profond apporté à la constitutiou 
at à l’équilibre dm forcm. môie doute la tolérance, 
résultant de Tmpvit dn sièck, avait enlevé aux mots 
de parti protestant et de parti catholique leur an- 
ckiuisaignlfication rèiigieuse, mais ces mots avaient 
acquit une signification politique extrêmement sé- 
fieuse. Le parti protestant signifiait le parti prus- 
sien, k Jperti catholique signiimt le parti autrichien . 
Or, cm doua influenom se partageaient depuis long- 
tamp l’èlbHIteme. On peut dire que ta Prusse était 
dans UEu^ra k chef de l’opposition, l’Autriche le 
chef du prti du gouvernement. Frédéric le Grand, 
en faisant de la Prusse une puissance de premier 
ordre au moyen dm dépouillm autrichiennes, avait 
allumé entre les deux grandes maisons allemandes 
une haine violente. Cette haine, un moment assou- 
pie en présence de la RévoluUon française, s’était 
tournée bientôt, depuis que la t*russe, se séparant 
4e la coalition, avait foit sa paix avec la France f 
s’était enrichie pr sa neutralité, pendant qued’ Au- 
triche s!épui8ait pour soutenir seule la guerre entre- 
rise en commun. Maintenant surtout que, la guerre 
aie, U fiillait prtager le ptrimoine de l’Eglise, 
l’avidité dm deux cours avait ajouté de nouveaux 
ferments à k pamon qui Im divisait. 

La Prusse voûtait nalurdiementjprofiter de l’oc- 
casion des léculaiiaations pour amiblir à jamais 
i’AutricIte. CeOe-ri était à la fin du dix-huitième 
nêde, comme dans la guerre de trmite eus, comme 
4aoa lm gperrm de Gharies-Quint, l’appui du parti 
caCieliqiM : non pas que, dans tout Im Gas,lm pro- 
tmtaute ^wsent portés pour k Prusse, et Im catho- 
lâqpea pour l’Autridiet ka jalousim de vaismage au 
^qf^raini idtéraknt accent cm rektioua. Aiiîri, la 
itaéère, catholiaue fe'rvmito, maia aana ceaw alar- 
mée dm vum de l’Autriche sur son territoire, votait 
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ordinairement avw la Prusse. La Saxe', quoique 
protestante, était souvent opMsée à la Prusse par 
défiance de yoisiiuiee, "'et votait., ai^ec rAutriche. 
Mais, en çéaiéral, l\Aatrictie avau pour clients les 
princes catholifiues, et {urticulièrement les Etats 
ecclésiastiques. Geox-ci opinaient en sa iàveur quand 
il Aillait déférer l’Empire ; Ua se conformaient à son 
avis dans les assemblé oA se débattaient les affoires 
générales, JHe levant pas d’armées , ils laissaient les 
recruteurs aqtrichiena prendre des soldats cbes eux ; 
de plus, ils fournissaient des apanages aux cadets 
de la maison impériale. L’archiduc Charles, par 
exemple, venait de recevoir un riche bénéfice dans 
la giwde maîtrise de l’Ordre feutonique, qui lui 
avait été récemment déforée. L'évéque de Munster 
et l’archevêque de Cologne étant morts, chapitres 
de ces deux siégea avaient nommé l’archiduc An- 
toine pour remplacer les prélats déhmts. Gomme 
dans tous les pays aristocratiques, l’Eglise fournis- 
sait ainsi des dotations aux puInÂ des grandes fa- 
milles. La Prusse naturellement savait mauvais gré 
aux Etats ecclésiastiques de donner à l’Autriche des 
soldats, des apanages et des voix à la Piété. 

Une fois engagés dans les réformes constitution- 
nelles, les princes allemands allaient être amenés à 
d’autres changements encore, notamment à la supr 
pression des villes libres et de'Ia noblesse immédiate. 

Les villes libres devaient leur origine aux empe- 
reurs. De même que les rois de France avaient jadis 
affranchi les communes de la tyrannie des seigneurs , 
de même les empereurs avaient donné aux villes 
d’Allenaagne, formées par, l’industrie et le commerce, 
une existence indépendante, des droits rectmnus, 
souvent aussi des privilèges. C’était là ce qui avait 
introduit dans cette vaste féodalité allemande, à 
côté des seigneurs féodaux, à c6té des prêtres sou* 
verains portant des couronnes de comte ou de duc, 
des républiques démocratiques, célèbres par leur 
richesse et leur génie. Augsbouig, Nuremberg, Co- 
logne, sous le rapport des arts, de l’industrie et du 
commerce, avaient autrefois bien mérité de l’Alle- 
inagne et de l’humanité entière. Toutes ces villes 
étaient tombées sous le joug de petites aristocraties 
locales, et la plupart se trouvaient déplorablement 
administrées. Celles dont le commerce s’était main* 
tenu échappaient à la ruine commune, et présen- 
taient même des républiques assez prospères. Mgis 
elles étaient jalousées par les princes voisins, qui 
cherchaient à les adjpindre à leur territoire. La 
Prusse, en particulier, aurait voulu incorporer dans 
ses Etats Nuremberg, et la Bavière Augsbourg, 
bien que ces villes fussent toutes deux fort déchues 
de leur ancienne gilendeur. 

La noblesse immédiate avait |me pri^ine assez 
semblable à celle des villes libres, car son . titre pro- 
venait de la protection impériale accordée aux sei- 
gneun trop foibles pour se défendre ^ma-mêroes. 
Aussi étaibelle surtout répandue en Francise et en 
Boua^, parce qu’à l’i^ioque de la destruction de la, 
maison de .Souane , les seigneurs de cette contrée, 

t B fcnt toutefois remarqiier'qu’à cette époqne l'électeur 
4o tas» était cadMéiquc, tandis que son pays était j^rotts* 
timt, St osaq u i it vm «<1. 


se trouvant sans suzerain, s’étaient donnés à l’ein* 
pereiir. On l’appelait immédiate, parce d’elle rele- 
vait directement .de l’empereur, et non des princes 
<dtes lesquels ses domaines étaient situés. Ou don- 
nait le même titre immédiat à tout Etat, ville, 
firf, abbaye, relevant directement de l’Empire. On 
appelait médiat tout Etat dépendant directement 
du prince dans le territoire duquel il se trouvait 
enclavé. Cette noblesse immédiate, dont l’obéis- 
sance était partagée entre le seigneur local et l’eq)- 
pereur, quelle reconnaissait comme son unique 
suzerain, était fière de cette vassalité plus relevée , 
servait dans les armées et dans les chancelleries 
impériales, et livrait aux recruteurs autrichiens 
la population dea bourgs et villages qui lui appar- 
tenaient. 

Les princes territoriaux , de quelque parti qu*i|s 
fussent, souhaitaient la double incorporation à leurs 
Etats de la noblesse immédiate et des villes libres. 
L’Autriche, assez froide pour le maintien des villes 
libres, dont elle convoitait un certoin nombdjpour 
elle-même, était ardente an contraire pour I^min- 
tien de la noblesse immédiate, qu’elle affoctionnait 
d’une manière particulière. Cependant elle voulait 
en général la conservation de tout ce qui pouvait 
être conærvé. 

De notre point de vue moderne, rien ne doit pa- 
raître plus naturel, plus légitime, que la réunion 
de tontes ces parcelles de territoire, villes ou sei- 
gneuries immédiates, an corps de chaque Etat. 
Gela sans doute eût mieux valu, si, comme en France, 
en 1 789, on avait remplacé eu Allemagne ces liber* 
tés locales par une liberté générale, garantissant à 
la fois toutes les existences et tous les droits. Mais 
ces incorporations allaieut accroître le pouvoir absolu 
des rois de Prusse, des électeurs de Bavière, des 
duca de Wurtemberg. A cette condition, il était 
permis de les voir arec quelque regret. 

Il y a dans l’bUtoire des monarchies européennes 
deux révolutions fort différentes par lei|r objet et 
r leur date : la première, au moyen de laquelle 
royauté conquiert sur la féodalité les petites sou-' 
verainetés locales, absorbant sdnsi beaucoup d’exis- 
tences particulières pour former un seul Etat; la 
seconde, au moyeu de laquelle la royauté, après 
avoir formé cet Etat unique, est obligée de compter 
avec la nation^ et d’accorder une liberté générale, 
uniforme, régulière, bien préforabfo assurément 
aux liberté particulières de la féodalifo. La France, 
en 1789, après avoir aclievé cette première révolu- 
tion, entreprenait la seconde. L’Allemagne, en 1803» 
en était encore à la première, et elle ne l'a pas même 
achevée aujourd’hui. L’Autriche, sans aucune autre 
vue que de conserver son influence dans l’Empire, 
défondait la vieiHe constitution germanique, et avec 
elle les libertés foodàles de l’Allemagne. La Prusse, 
au cpntraii^, avi4e d’încorporatinns, voulant absor- 
ber im villai libres et la noblesse immédiate, deve- 
nait nBvatr^ par ambition, et tendait à donner à 
FAlAniiagoil les formes de la société moderne, c’ns*. 
à-dire à commencer, sans le vouloir, sans l<* savoir, 
l’oeuvre de la révolution française dans ie vi^ Em- 
pire gennanlque. 
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Si lea vue* constitutionndles de cea deux puia* 
aancea étaient diveraeë, leura prétentionaterritofialea 
ne rétaient poa moina. 

L’Autridie voulait fiüre indemniaer largement 
aea deux archiduca, et aoua ce prétexte étendre et 
aôaéliorer k frontière de aea proprea Etata. Elle 
a’oeeupait peu du duc de Modëne, doté depuia long- 
teigM, par lea traitéa de Gampo-Formio et de Lu- 
'■nime, duDriagau (petite province du paya de Baden) , 
dÔbt il ae aouciait médiocrement, aknant mieux 
jouir tranquillement à Veniæ de aea immenaea ri* 
cheaaea, accumuléea è force d’aVarice. Mais ellea'oc* 
cupait aérieuaement de Tarcbiduc Ferdinand, ancien 
aouverain de la Toacane. Elle convoitait pour lui le 
bel arebevécbé de Saixbonrg, qui aurait rattaché le 
Tyrol au'corpa de k monarchie autrichienne , plus 
la prévôté de Berchtolagaden, enckvée dana f’ar* 
chevèebé 4^ Saixbourg. (Voir k carte n* 20.) Cea 
deux principautés lui étaient formellement pro* 
misea. mais elle aouhaitait obtenir davantage. Elle 
voull^pour ce même archiduc l’évèehé de Passau, 
qui assurait h sa maison l’importante place de Pas- 
sau, située au confluent de l’Inn et du Danube, le 
supeihe évêché d’Augsbourg, s’étendant longitudi- 
nalement sur le Lecli, au milieu même de k Bavière, 
enfin le comté de Wcrdenfels ' , et l’abbaye de Kemp- 
ten , deux possessions placées sur le penchant des 
Alpes du Tyrol, dominant l’une et l’autre les sources 
des fleuves qui traversent k Bavière, tels que l’Inn, 
l’iiar, k Loinch, le Lech. Si on ajouta à cela dix- 
neuf villes libres en Souabe, plus douxe grandes 
abbayes immédiates, et si on songe que l’Autriche, 
indépendamment de ce qu’elle demandait pour 
l’anmiduc en Souabe, .avait une foule d’anciennes 
possessions dans cette contrée, on comprendra faci- 
lement ses desseins en cette circonstance. Elle 
voulait, au moyen de k prétendue iodemnité de 
l’archiduc Ferdinand, prendre positi<m ipt milieu 
de k Bavière par Augsboui^, au-dessiM ^r Wer- 
denfols et Kempten , au delà par aea pdsseaaions de 
Souabe, et, en k pressant ainsi dans les serres de 
Paigle impérial , l’amener à lui céder k partie de ses 
Etats qu’elleconvoitattdepnis longtempê, c’eat-à-dire 
le cours de l’Inn, peut-être même celu( de Fisar. 

C’était l’une des plus anciennes pnttentions de 
l’Autriche que de s’étendra en Bavière ^ur s’y foira 
une nqgilleure frontière, et de prulonm en même 
temps ses postes dans les Alpes Tyranknnés, jqs- 

3 u’aux limites de k Suisse. La possessif déjà li^e 
e l’isar était le plus cher de ses vœmf« et n’aurait 
pas été le dernier, si on l’avait satisfàil|t' Potk avoir 
jusqu’à l’isar, elle aurait abandonné à|a tid|soh de 
Bavière AugÀourg d’évêché et k villc^ pl^ toutes 
les possessions aunidiiennes en Sou^. iptans cé 
plan, k vBle de Munich, située sur liëar,'ie trou- 
vant sur k fironUère, et ne pouvant dimeu^ 
du gouvemmifent bavarois, Augsbouiiaur^été k 
nouveOe c^pitalé offorte A l’électeur pekt^ IW^ 
c’était abioriierpfesque k moitié de cm et 

refouler éntiètipilo^t k naalKm pMatiUe en l^ilabe. 
A défout de ce ^r^ beaucoup trop beau, ^ cours 
•de l’Inn edt oeosoUî FJkutridie de ses mlBienrs. 
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Elle ne possédait que k partie inférieure de l’Inn, 
depuis Braunau jusqu’à P^pMu. Mab, au-dessus, 
entre BraunaureLlès Alpes Tyroliennes, c’était k 
Bavière qui avait les deux rives de ce fleuve. L’Au- 
triche aurait soiihaité l’bin dans tout son cours, 
depuis son entrée en Bavière, à Kufotein, jusm’à sa 
réunion au Danube. Cette ligne aurait embrassé 
moins de pays que edle de l’isar, mais elk était 
fort belle encore, et militairement plus solide. C’était 
toujours par voie d’édiange que l’Autriche se pro- 
posait d’acquérir l’une ou l’autre de ces frontières. 
Aussi ne cessait-elle, depuis que k question des 
indemnités s’agitait entre les cabinets , d’obséder de 
ses ofires, et, quand elle n’était pas écoutée, de ses 
menaces, k malheureux électeur de Bavière, lequel 
communiquait suivie-champ ses anxiétés, à ses deux 
protecteurs naturels, k Prusse et k France. 

Voilà comment l’Autriche entendait faire sa part 
dans k distribution des indemnités. Voici comment 
elle faisait celle des* autres. . 

Pour les pertes essuyées par k Bavière à la gauche 
du Rhin, pertes qui surpassaient celles de tous les 
autres princes allemands, car cette maison avait 
perdu le duché de Deux-Ponts, le Paktinat du 
Rhin, le duché dè Juliers, le marquisat de Berg-op- 
Zoom, et une foule de terres en Alsace, l’Autriche 
lui assignait deux évêchés en Franconie, ceux de 
Wurzbourg et de Bamberg, fort bien pkcés pour 
la Bavière, puisqu’ils étaient voisins du haut Pala- 
tinat, naais égalant à peine les deux tiers de ce qui 
lui était dû. Peut-être l’Autriche aurait-elle ajouté 
à ce lot l’évêché de Freisingen, situé sur l’isar, tout 
près de Munich. A la Prusse, l’Autriche entendait 
donner un gros évêché au nord, Paderbom par 
exemple, peut-être deux ou trois abbayes, comme 
Essen et Werden ; enfin au stathouder un territoire 
quelconque en Westphalie, c’est-à-dire le quart au 
plus de ce qu’ambitionnait k maison de Brande- 
bourg pour elle-même et pour sa parenté. Après 
avoir concédé aux deux Hesses, à Baden et au Wur- 
temberg, quelques dépouilles du bas clergé et* un 
certain nombre d’abbayes à k foule des petits princes 
héréditaûMI, lesquds, disait-elle, seraient bien heu- 
reux de prendre Ce qu’on leur donnerait, l’Autriche 
voulait avec les gros territoires du nord et du centre 
de l’Allemagne, tels que Munste?, Osnabrück, Hil- 
desheim, Fulde, avec les débris des électorats de 
Cologne, Mayence et TVèves, conserver les «rois 
électeurs, eedésiastiques, et sauver par k son in- 
fluence en Empire. 

Sur les trois électorats eedésiastiques, k premkr, . 
edui de Mayence, venait de passer au coadjuteur du 
dernier archevêque. Ce nouveau titulaire, membre 
de k nuisoïk. de Malberg, était un prékt instruit, 
spirRuel,’bBinme du monde. L’électorat de Trêves 
appartenait à ub.prince saxon, encore vivant, retiré 
dans l’éyêcbÉ d’Àugsbourg, dont il cumulait le titre 
-avec celui de IVèves, oul^nt dans l’observation 
^assidue des pratiques religieuses, dans l’opulence 
que liri procuraient les pensions de sa fiunilk,. sa 
grai|4eur électorale perdue^ L’électorat de Goh^e 
^tdeveno vacant par k mort du tRukire. Les 
évêchés de Munster, de Freisingoii de Ratisbmme, 
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la prévôté de Beix'htolsgadeni venaient de vaquer | 
aussi. Soit que IMulrichnfût ou ne fût pas complice 
des chapitres, elle avait laissé nommer, en présence 
d’un commissaire impérial, l’archiduc Antoine pou# 
évêque de Munster et pour archevêque de Cologne. 

. La Prusse irritée avait réclamé vivement, disant 
qu’on voulait par la nomination de nouveaux titu-" 
laires créer des obstacles aux sécularisations, et em- 
pêcher la libre exécution du traité de Lunéville. 
Ses réclamations avaient pour but d’empêcher qu’on 
ne remplit de la même manière les bénéfices en- 
core vacants de Freisingen, Ratisbonne et Berch* 
tolagaden. 

On pourrait se faire une idée assez juste des pro- 
jets de la Prusse, en prenant exactement le contre- 
pied des projets de l’Autriche. D’abord bile jugeait, 
et avec raison, les pertes du grand-duc de Toscane 
exagérées du double au moins. On prétendait à 
Vienne qu’il avait p^rdu 4 millions de florins en 
revenu. Cette assertion était fort exagérée; elle 
i*eposait sur la confusion des revenus nets et des re- 
venus bruts. Le revenu net perdu par le grand-duc 
était de 2,500,000 florins au plus. La Prusse sou- 
tenait que* Salzbourg, Passau et Berchtoisgaden 
égalaient, s’ils ne surpassaient, le revenu de la Tos- 
cane; sans ajouter que la Toscane, détachée de la 
monarchie autrichienne, n’avait pour celle-ci au- 
cune valeur de position, tandis que Salzbouig, 
Berchtoisgaden, Passau, liés au corps même de cette 
monarchie, lui donnaient une frontière excellènte, 
et dans les montagnards de Salzbouig une nom- 
breuse population militàire. On croyait que l’Au- 
triche y pourrait lever vingt-cinq mille hommes. Il 
n’y avait donc pas de motif fondé pour ajouter au 
lot de l’archiduc les'évêchés d’Augsbourg, d’Aich- 
stædt, l’abbaye de Kempten, le comté de Werden» 
fels, ainsi que toutes les villes libres et les abbayes 
demandées en Souabe. Cependant la Prusse insistait 
moins sur l’exagération des prétentions de l’Au- 
triche, qu’elle n’insistait sur la légitimité des siennes. 
Elle estimait au double de leur valeur véritable les 
pertes qu’elle disait avoir faites, et diminuait de 
moitié le prix des territoires qu’elle réclamait en 
dédommagement. D’aljord elle partageait l’un des 
désirs de l’Autriche, celui de se porter vers le centre 
et le midi de l’Allemagne. Elle voulait foire en Fran- 
coniece que l’Autriche cherchait à foire en Souabe; 
elle y voulait doubler au moins son territoire. C’était 
une ambition constante de ces deux grandes cours 
de prendre dans le milieu de l’Allémagrc des posi- 
tions avancées, soit l’une contre l’autre, soit contre 
la France, soit aussi pour y tenir sous, leur influence 
les Etats dii centre de la Confédéraâonj^Dans ses 
premiers élans d’ambition, la Prusse n'avait pas 
demandé moins que les évêchés de Wurzbouig et de 
Bainbeiig, contigus aux marquisats d’Anspach et de 
Bareuth, et destinés dans la pensée de tout le monde 
à indemniser la Bavière. Cette prétention avait ren- 
contré de telles objections, surtout à Paris, qu’il 
* avait follu y renoncer. 

A d^tttde Wurzbourg et 3e Bambeig, la Prusse, 
qui avait perdu seulement le duché de Gueldre, une 
portion du duché de Glèves, la petite principauté 


çd^ Meurs, ^quelques p^es supprimés sdl^le Rhin, 
ét IÎ5S enclaves de^av^naer, Huisseh, MarboUrg, 
cédés à la Hollande^ ce qui représentait 700 l^ilte 
florins de*revenu suivant dâ Russie, 1,200 mjille 
suivant la ,Fraifoe,«lfl Prusse ne voulait pas moins 
qu’une |>artie^u rib(S 4^ l’Allemagne, c’est-à-dire 
les évêchér dé ^MUnster, dé Paderborn, d’Oiwia- 
bruch, d’HtidesÊeim, f>lus lès restes de^l’électorat 
de Mfiyence en fhuringe, teh(‘;quél’£ichsfeld et Ék 
fuit, (fuis eûfin en FrUheoniè, ou elle.n^abdiqu%^ 
pas* ses prétentions, l’évêché d’Aichst^f et la cé- 
lébrer ville de Nuremberg. 

Faisant à l’égard de l’indemnité du stathôudèr 
les mêmes calculs que l’Autriche à l’égard de l’in- 
demnité du duc de Toscane, elle demandait pour 
la maison d’Oran^e-Nassau un établissement contigu 
au territoire prussien, et comprenant les pays (|ui 
suivent : le duché de WestphaUe, le pays de Reck- 
linghausen, les restes des deux électorats de Co- 
logne et de Trêves, à la droite du Rhin. 11 en ré- 
sultait pour le stathouder, outre l’avantage d'être 
adossé à la Prusse, avantage fort grand pour elle 
et pour lui, celui d’être placé près de la Hollande, 
et de pouvoir y profiter des retours déjà fortune. 
Maintenant si on songe à la foussélé des évaluations 
de la Prusse, si on songe qu’apres avoir exagéré 
jusqu’au double, même au triple, le chiffre de ses 
pertes, elle dissimulait dans la même proportion 
la valeur des objets demandés en compensation ; 
que, par exemple, elle évaluait à 350 mille florins 
l’évêciié de Munster, qui, à Paris, d’après les cal- 
culs les plus impartiaux, était évalué à 1,200 mille ; 
qu’elle estimait à 150 mille florins l’évêché d’Osna- 
bruck, qui, à Paris, était estimé 369 millé, et ainsi 
du reste, on se fera une idée de la folle exagération 
de ses prétentions. 

Elle se montrait un peu plus généreuse que l’Au- 
triche envers les princes de second et de troisième 
ordre, car c’était tout autant de voix protestantes à 
introduire dans la Diète. Elle était d’avis de sup- 
primer les électeurs ecclésiastiques de Cologne et de 
Trêves, de laisser exister tout au plus celui de 
Mayence, avec les débris de son électorat situés h la 
rive droite du Rhin ; de remplacer les deux électeurs 
ecclésiastiques supprimés, par des électeurs protes- 
tants pris parmi les princes de Hesse, de Wurtem- 
berg, de Baden, même d’Orange-Nassau, s’il étail 
possible. L’appui que l’Autriche cherchait auprès de 
la Russie, la Prusse le cherchait auprès de la France. 
Elle offrait, si on la secondait dans ses réclamations, 
de lier sa politique k celle du Premier Consul,. de 
s’engager à lui par une alliance formelle, de ga- 
rantir tous les arrangements faits en Italie, tels 
que la création du royaume d’Etrurie, la nouvelle 
constitution donnée à la République italienne, et 
la réunion du Piémont à la France. Elle faisait en 
même tenllps les plus grands efforts pour amèher 
à Paris la n^ociation, que l’Autriche tâchait d’ame- 
ner à Saint-Pétersl^uig. Elle savait que hors de 
Paris elle n’était pas. très-favorableinent jugée; 
que dans toutes les cours on lui reprochait amè- 
rement d’avoir abandonné la cause de l’Europe 
pour cellè de la Révolution française | que si on 
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rAiitriéfeiiÉ iql, 
jSMràflruit ^ t’entenAre 1 e^ deux^cça^focbider 
l^ne ^ l'autre la part du Hont ei» iaqdfiai^t topa tel 
prmoèa^'de aeoQnd .et de, traiaU^ o<Mf «9 
a'adKMer enauite à SaiDt-Péteiybùiaip pour obtenir 
la CQnaécratioQ du partacfé qu’dlea auraient fiait, 
dana le but aurtout de aouatraiae l’ÀHemagne au 
joug dea Franj^ia. 

Lea princea allemanda, auivant l'esemple de la 
Pruaae, avaient toua recoura à la France. Au lieu 
de aolliciter à Londrea, à Saint- Péterabourg, à 
Vienne, à Berlin, ila aollicitaient à Paria. La Ba- 
vière, tourmentée par l’Autriche ; lea duca de Ba- 
den, de Wurtembeig, de Heaae, jaloux lea una dea 
autrea ; lea petitea famillea eflrayéea de l’avidité dea 
grandea; lèa villea librea, menacéea d’incorpora- 
tion; la nobleaae immédiate, expoaée au même 
danger que lea villea librea; toua, granda et petite, 
r^ubliquea ou aouveraina héréditairea, plaidaient 
lepr cauae à Paria, lea una par l’intermédiaire de 
leura miniarrea, lea autrea directeme«;t e( en per- 
aonne.,Le ci-devant atatliouder y avait eovoyé aon 
fila, le prince d’Orange, depuia roi dea Paya-Baa, 
prince diatingué, que le Premier Gonaul avait ac- 
cueilli avec beaucoup de fiaveur, Pluaieiij^ autrea 
princea y élaient venue également. Toua fréquen- 
taient avec empreaaement ce palaia de SaiOtrCloud, 
où un général de la République était qourtiaé à 
l’égal dea roia. 

Singulier apectacle que l’Europe dpniiéit alora, 
et qui prouve bien Finconaéquence dea paaaiona 
bumainea, et la profondeur dea deaaeipa di la Pro- 
vidence ! 

La Pruaae et l’Autriche avaient eq^ral^é l’Alle- 
magne à une guerre injuate contre ^(évolution 
francaiae, et ellea avaient été vaincued La .France, 
par le. droit de la victoire, droit incontaatabie quand 
la puiaaance victoricuae a été provoquais, ayaiCcon- 
quia la rive gauche du Rhin. Une parlai dea prineea 
allemanda ae trouvaient dèa lora 8ans|Etat|, Il était 
naturel de lea indemniaer en AUemagi^ et ^ nW 
demniaerqu’enx. Cependant la PruM 
qui lea avaient compromia, vonlai< 
aux dépena de oette joalheureoae i , 
proprea parente, Italiow comma lea |ecl 
Hollandaia comme le atatboiidèrj^ < 
plua étrange encore, ellea vôidaianlt^aoi 
de leura prodseit a’indanmiaer el|ea:;p‘ 
joura aux dé^sena de nette Altema^, 
leura fautea. Et neaidédommagementl, oà^,.^ 
chaient-elleat dana lei mam mémef de 
c’eatrùdire que lea dé||naeucadn trfne et <» Ffi^, 
* rentrée cbex ena qëii a’dtie. fi|R Isattw cnlto 
^daient ae dédep^nager. vwae fôepe 
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'en d^wuillant l^iM qu’ils étaient-aOés défendre, 
et en imitant la 'ftévoluiipn firanç^^ qu’ila étaient 
'venue attaquer! Et, choad {due extraordinaire tn- 
a’il eat possibie. Ils denundaient au repréaen- 
rant victorieux de bette Révolution de leur partager 
cea^i^uilies de* l’autel, qii’ils ne aavaioit pas ae 
qwrtager eux-mèmea ! 

Le jprender Gonaul a’inqidétait peu du mouve- 
^ mé|ù qu’on 'de donnait autour de lui pour attirer 
la odgn^tion tantôt ici, tantôt là. Il savait qu’elle 
n^aUraitRen qu’à Paria, parce qu’il le voulait ainsi, 
jet we c’était mieux de tout point, libre de ses 
inotmanents depuis la signature de la paix géné- 
rale, il écoutâ successivement les parties intéres- 
sées : la Prusse, qui ne déshait agir qu’avec lui et 
par lui ; l’Autriche, qui tout en cherchant à porter 
l’arbitrage à Saint-Pétersbourg, ne négligeait rien 
cependant pour le disposer en sa faveur; la Ba- 
vière, qui lui demandait conseil et appm contre les 
offres menaçantes de l’Autriche ; la maison d’Orange, 
qui avait envoyé son fila à Paris ; les maisons de 
Baden, de Wurtemberg, de Hesse, qui promettaient 
le plus entier dévouement si on voulait les avan- 
tager; enfin, la masse dea petits princea qui se ré- 
clamaient de leur ancienne alliance avec la France. 
Après avoir entendu ces divers prétendants, le 
Premier Consul reconnut bientôt que, sans l’inter- 
vention d’une volonté puissante, le repos de l’Alle- 
magne, et, par suite, celui du continent, resterait 
indéfiniment en péril. II se décida donc à offrir, et, 
en réalité, à imposer sa médiation, mais en présen- 
tant des arrangements qui pussent honorer la jus- 
tice de la France et la sagesse de sa politique. 

Rien n’était plus sensé, plus admirable, que les 
vues du Premier Consul , à cc^te époque heureuse 
de sa vie, où, couvert d’autant de gloire qu’il en 
eut jamais, il n’avait pas cependant asscx de force 
matéririle pour mépriser l’Europe, et se dispenser 
de recourir à une politique prorondément calculée. 
Il voyait bien qu’avec les dispositions peu sûres de 
l’Angleterre, il fallait songer à prévenir le danger 
d’une nouvelle guerre générale; que, dans ce but, 
il était wgent de se ménager une alliance solide 
sur le continent; que celle de la Prusse était la 
plus convenable ; que cette cour, novatrice par na- 
ture, par origine, par intérêt , at^it avec la Révolu- 
tion française des affinités que ne pouvait avoir au- 
cune autre cour; qu’en se l’attachant sérieusement, 
on rendait les coalitions impossibles ; car, au degré 
de force auquri la France était parvenue, c’était 
tout au plus si on oserait l’attaquer, lorsque toutes 
les puissances seraient réunies contre ale; mais 
que s’il en mauqtiait une seule à la coalition, et si 
la puissance qui manquait avait passé du côté de 
la IVance, jamais on ne'tenterait les chances d’une 
nouvefie guerm- Gnpcndant , tout en songeant à 
s’allier à n Prpssa, w Premier Consul comprenait, 
avec une rare jésh^ d’esprit, qu’il ne fimait. m 
la fiiire teliement forte qu’rile écrasât l’Autriche, 
car alors rite deviendrait à arm tour t|i puissance- 
dangereuse, an. tien d’être l’aUiée utile; qu’il ne 
ÉUiut IttiaaçriBei: nUes peÜU princes, anciens imi> 
j|s la Friiuce, niles Etats a w aéaiast i qufs sans cncry- 



tiotti Etats peu coosislaiits, peu militaires , et pré- 
férables comme voisios à aes princes latmies ef 
guerriers ; ni e<i^les villes libres^ jespectaUes pa/ 
Tes souvenirs qu’elies rappelaient | respectablea sur* 
touË;^ titre de républiques poilr la République' 

francise ‘ ^ 

tous ees ^ 

Républicains 

unité allemande/ plus dangereuse pour Téqullibre 
européen^ si elle se constituait jamaiH, que toute la 
puissance autrichienne ne Pavait été jadis ;,^qu’eir 
taisant pencher, en un mot, la balance vers le parti 
protestant et novateur, il fallait la faire pencher et 
non verser, car ce serait pousser l’Autriche au dés- 
espoir, peut-être la précipiter vers sa chiite, rem- 
placer alors un ennemi par un autre, et dans l'avenir 
préparer à la France une rivalité avec maison de 
Brandebourg, tout aussi redoutable que celle qui 
l'avait mise en guerre avec la maison d’Autriche 
pendant plusieurs siècles. 

Plein de ces sages pensées, le Premier Consul 
entreprit d’abord d’amener la Prusse à des vues 
modérées. Parvenu à s’entendre avec elle, il voulait 
négocier avec les intéressés de second or^e, et les 
contenter au moyen d’une juste part d’indemnité ; 
il projetait ensuite d’ouvrir à Saint-Pétersbourg une 
négociation tpute de courtoisie, pour flatter l’or- 
gueil du jeune empereur, qu’il découvrait parfiii- 
teinent sous une feinte modestie, et po^ le lier 
par de bons procédés aux arrangements territoriaux 
qui seraient arrêtés. Avec le concours de la Prusse 
satislàite, de la Russie flattée, il espérait rendre 
inévitable la résiliation de l’Autriche, si toutefois 
on avait eu soin de ne pas trop l’exaspérer par les 
arrangements adopté^. 

Dans des combinaisons aussi compliquées, il fal- 
lait s’attendre à passer par plusieurs projets avant 
d’arriver au projet définitif. L’idée du Premier 
Consul relativement à la distribution territoriale de 
l’Allemagne avait été d’abord d’éloigner les unes 
des autres les trois grandes puissances centrales du 
continent, l’Autriche, la Prusse, la France, et de 
placer entre elles la masse entière de la Confédéra- 
tion germanique. Dans ce but, le Premier Consul 
aurait* concédé à l’Autriche non pas la totalité de 
ses prétentions, c’est-à-dire le cours de l’iàar, car 
il aurait fallu dans ce cas transporter la maison pa- 
latine en Souabe et en Franconie ; mais il lui aurait 
concédé l’Inn dans tout son cours, c’esUà-dire 
l’évêché de Salzbomg, la prévôté de Berchtolsaa- 
den, le pays compris entre la Sah^ et l’Ion, plus 
les évêchés de Bilxen et de Trente,^situé^en Tyrol. 

' L’Autriche, ainsi dédommagée pour son compte et 
celui des deux archiducs, aurait dû renoncer à 
toute possession en Souabe ; elle aurait été placée 
en entier derrière l’Inn ; elle y aurait été compacte, 
et couverte par une frontière excellente ; elle eût 
enfin trouvé le repos, et l’aurait donné à la Ba- 
vière, par la solution de la vieille question de l’Inn. 

De même qu’on aurait fait renoncer l’Autriche à 
son établissement en Souabe, on aurait feit re- 
noncer la Prusse à son établissemmt en Franconie, 
en demandant à celle-ci l’abandon des margraviats 
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jl^tistMich et de' Bar^gft. Avtc ce8"foaj^avlii|s et 
leè fX^héi con'ti^^de ViHirdSourg et de Banilferg, 
avèc les pMlïslôusjIhi^ fierait dû ttiire 

I# sacrifice i^Soai|^, ivc^rics évêchés de 
sinsSéa,VAîckiy^ dam fes pdSseittflkui. 


servir de r^ôe «et rj^trtche^^''^ 

ce ÿrix là*^maison "palatine aurait pu dbis^ônnérldt' 
feftçs du Palatinat du Rhin, et le beau dnqtlé de 
B^rg, '{>lacê à l’autre extrémité l’Atliniragot*, 
e’est-à^ire vêts Ig Westphalie* La Prusse, éloignée 
de la FVanconie comme l’Autriche de la Souabe, ^ 
aurait été reportée tout à fait au nord. P^r l’y, 
reporter entièrement, on aurait supprimé roostacle 
qui l’en séparait, c’est-à-dire les deux branches de 
la maison de Meckleinbourg ; on aurait établi ces 
deux familles dans les territoires devenus vacants 
au centre de l’Allemagne. La Prusse se serait trouvée 
de la sorte sur les bordu de la Baltique ; on lui 
aurait donné en outre les évêchés de Munster, 
d’Osnabruck et d’Hüdesheim^ Dédommagée ainsi 
de ses pertes anciennes et nouvelles, elle aurait pu 
abandonner tout le duché de Clèves, dont la partie 
située à la gauche du Rhin avait passé à la France, 
dont la partie située à la rive droite aurait grossi la 
masse des indemnités. Alors, déjà séparée de l’Au- 
triche par l’abandon de la Franconie, elle l’eût été 
encore de la France par sou éloignement des bords 
du Rhin. 

Il serait resté dans les duchés vacaiiU de Clèves, 
de Berg, de Westphalie, dans les débris des élec- 
torats de Cologne, Trêves et Mayence, dans les 
enclaves mayençaises d’F^rfurt et d’Eichsfeld, dans 
l’évêché de Fulde et autres propriétés ecclésias- 
tiques, dans les débris du Palalinat du Rhin, dans 
le grand nombre d’abbayes médiales ou immé- 
diates répandues par toute l’Alleitiague, il serait 
resté de quoi composer un Etat à la maison de 
Meckletiibourg et à celle d’Orauge ; de quoi indem- 
niser les maisons de Hesse, de Baden, de Wurtem- 
berg, et la foule des princes inférieurs. Enfin, dans 
les sièges d’Aichstœdt, d’Augsbourg, de Ralisbonne, 
de Passau, il y aurait eu de quoi conserver deux 
électeurs ecclésiastiques sur trois, ce qui entrait 
dans la pensée du Premier Consul, car il ne voulait 
pas trop altérer la constitution germanique, et il lui 
plaisait d’ailleurs de protéger l’Eglise en lout pays. 

Dans ce plan, si profondément conçu, l’Autriche, 
la Prusse, la France, étaient établies les unes fort 
loin des autres ; la Confédération germanique était 
réunie en un seul corps, et placée au milieu des 
grandea puiss^ces du continent, avec le rôle utile, 
important, hi^orable, de les séparer, et d’etnpê- 
cberles ccfllisions entre eUes; les États allemands 
acquéraient une délimitation parfaite ; la oonslitu- 
tfpn germanique était utilement réformée, et point 
détruite. 

Le plan du Premier Consul, proposé d’abord à 
la-Prusse, ne fut pas refusé tout de suite. 11 con- 
venait à cette puissance de devenir compacte, de 
border la Baltique, d’occuper tout le nord de l’AI- 
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leinsgnc. ÎÉon «onaenioneqt défipUif dé|ieiidaU;diVj 
quitté*. 4ui lui aenleot .'bfl^^^, kn^’oo en" 
arrireiâit i rég^|i)r Ie§«d4Mil^da pafifig^. Maia, si 
les .princes âiii'f^tre4e’Wi11eq^Çn«,^oi^to Etats 
ne. npoifkni le jnr^^vok^^ . 

ni^w des n^poiateiin* .poav«ienit ftÀ ^cifèment ^ 
tMnl|lortd|.aû nord où au midi^âii juchant ou*' 
il devait en’ âtre ,dutNDaent pour deuâ 
mnc«i o^finés Ü r«||r^t^^septêndd(imlp'd« !• > 
-Mthttiiidiiration, roinme les grinces 'de Medtlem- 
solidement établis au miliett de s^cts dont 
il| ayaiciil l’ai&ction d^^ dw.eiteles, étrangers 
.V toutçM les vicissitudes ‘téiritoriales aménéea par la 
. guerre, et difficiles & persuader ÿiand on leur pn^ 
poserait ün déplacement aussi considérable. D’ail- 
leurs pi’ils disaient un mot à l’Angleterre, elle ne 
manquerait pas de fi|ire échouer un projet qui 
livrait les rivages de la Baltique à la Prusse. 

Spontanément ou non , ils refusèrent d’une ma- 
nière péremptoire ce qu’on leur oilrait. Cependant 
la Prusse, qui avait été chargée de l’ouverture, leur 
avait claircpcnt insinué que la France, en voulant 
foire d’eux des voisins, en voulait foire aussi des 
amis, et se montrerait libérale à leur égard dans la 
distribution des indemnités. 

Quelque importante que ffit la p^ie d<| plan 
iii venait d’être refusée, il valait enc<|reja peine 
e poursuivre la réalisation du . reste. U 
jOurs Iran en efoet de reporter l'Atttriqheî derrière 
l’fnn , et de lui concéder une fois pour tjiStes cet 
éternel objet de ses voeux ; il était toujbun bon de 
concentrer la Prusse vers le nord de l'Allémagnc, 
et de l’exclure de la Franconie, oii sa présence 
n’était utile à personne, pouvait même devenir 
./ dangereuse pour elle en cas de guerre, car les pro- 
vinces d’Anspach et de Bareuth se trouvant sur la 
route des armées française et autrichienne, sa neu- 
tralité devenait fort difficile à respecter. La suite de 
cette histoire révélera le grave inconvénient d’une 
pareille situation. 

Mais la Prusse et l’ Autriche étaient fort exigeantes 
pour ce qui les concernait. Bien que l’Autriche 
trouvât la frontière de l’Inn infiniment séfoiisante, 
elle ne voulait rien céder en Souabe £ die préten- 
dait toujours y avoir des possessions, même après 
l’acquisition de l’Inn. Elle denumdait| outre Salz- 
boinrg et Berchtoisgaden , outre le phfs entre la 
Saixa et l’Inn , l’évêché de Passau. Ly évédiés âe 
Brixen et de Trente, qu’on lui abandomaiti ne lui 
semblaient pas un don, car ils étaient jén et 

tout ce qui était en l^rol paraissait men^t lui 
appartenir, qu’elle croyait en le recatant lie rien 
recevoir dé nouveau. La Prusse, de Ion obté, ne 
voulait se départir d’aucune de ses patentions en 
Franconie. Dans cette situation, le Bremiei^Gonsal 
prit le parti d’abandonner le bien mFie |i|>ssible, 
nécessité pénible mais firéquente dané les Jrandes 
afiàires. Il tâcÿa de s’édtendre définitivem#^ avqc 
la Prusse, pour séjconqarter easnite avec laiRilvie, 
réservant pour la fid de la négociation Raccord 
«vec l’Autridie, qui lÀétïtntté un entétemliat dés- 
eépérant, et qu’o^ né pOnvdt réusrir à vaidete que 
" par FeasemUa des adhérions- obtenues. 

'f 


- AOüt 1802. . -- 

Il annonça d’àborlja: ferme i^Iution de ne 
, laisser immoler aucun intérêt, de ne pas tout don* 
iier aux 0 rande 8 maisotts aux dépetni des petites, 
de ne pas siippriOier toutes les vlHes libres, de ne* 
^as dâruire con^létement le parti çatbolique^ Le 
général Beumon ville, ambassadeur de FralÉe à 
Berlin, était en ce moment en congé à Paris. Il 
fut chargé, dans le courant de mai 1802 (floréal, 
/an x), de s’aboucher igrec H. de Luccbesini, mir 
nistre de Pru^e, et de^signér une convention, dans 
laquelle seraient stipulés les arrangements partie 
culim aux maisons de Ofanifebourg et d’Orange. 

La Prusse reproduisit' toutes ses prétentions, 
mais elle n’avait avec personne autant qu’avec la 
France la chance dé traiter avantageusement. Elle 
fut donct>bligée de se résigner à un arrangement 
qui, bien qu’inférieur à ce qu’elle désirait, devait 
paraître à toute l’Allemagne un acte de grande par- 
tialité pour elle. (Voir la carte n* 21 .} 

Cette puissance perdait, comme nous l’avons dit, 
à la rive gauche du Rhin, le duché de Gueidre, 
une partie du duché de Glèves, la petite princi- 
pauté de Meurs; elle cédait à la Hollande quelques 
enclaves; enfin elle allait être privée du revenu des 
péages du Rhin, en çonsé'iiience d’une disposition 
générale relative à la navigation. Ces pertes réunies 
entraînaient une diminution de revenu qu’elle éva- 
luait à 2 millions de florins, que l’Autriche évaluait 
à 75Q mille, la Russie à un mijiion , la France, par 
faveuf^^ 12 ou 1300 mille. *Par une convention 
signée le 23intiî 1802 (3 prairial an .\), la Franco 
promit de fait^ obtenir ù la Prusse les évêchés 
d’IIildcsheim et de Paderbom, une partie de l’évê- 
ché de Munster, les territoires d’Erfurt et de l’Eichs- 
feld, Vestes de l’ancien électorat de Mayence, enfin 
quelques abbayes et villes libres, le tout représen- 
tant environ 1800 mille florins de revenu, 500 mille 
de plus que le chiffre supposé des pertes qu’il fallait 
compenser. La Prusse n’obtenait rien en Franconie, 
ce qui était pour elle un vif sujet de regrets, *car 
son ambition était persévérante de ce côté; mais 
l’Eichsfelchbet Erfurt étaient des points intermé- 
diaires qui lui ménageaient des relais pour arriver 
dans ses provinces de Franconie. Tout en feignant 
de se résigner à de grands sacrifices, elle rigna, 
satisfiaite au fond des acquisitions qu’elle venait 
d’obtenir* Le lendemain on conclut avec elle,»une 
convention particulière pour l’indemnité de la 
maison d’Orange-Nassau. On ne plaça point cette 
maison en Westphalie comme elle l’aurait voulu, 
mais dans la haute Hesse. On lui donna l’évêché et 
l’abbaye de FiiMe, l’abbaye de Gorvey, peu dis- 
tante de Fuldajir celle de Weingarten, et quelques 
autres. Parcel arrangement, sans être placée trop 
près de la Holland^ et des souvenirs du stathoudérat, 
elle se trouvait néanmoins assez près du pays de 
Nassau, où toutes les branches de cette fomille de- 
vaient être Indemnisées. 

Ges^ avantages étaient accordés à la Prusse et à 
sa parenté, dans le but de s’assurer son. alliance. 
Aussi le Premier Consul voulut-il profiter de l’occa- 
stOB^pour lui àrraêber lii^e adhésion formelle à tout 
ce qu’il avait fiiii eis fi&rope. Il exigea et obtint du 
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Occupation fie PaRsan par les Autricliiciiri. (I*. 404.) 

if 


chef de la maison d’Ornnge-Nassau la reconnais- 
sance de la République batave, et la renonciation 
au stathoudérat ; il exigea de la Prusse la reconnais- 
sance de la République italienne^ la reconnaissance 
du royaume d’Etrurie, et une approbation implicite 
de la réunion du Piémont <\ la France. Le roi Fré- 
déric-Guillaume se trouvait ainsi enchaîné à la po- 
litique du Premier Consul dans ce qu’elle avait de 
plus désagréable pour l’Europe. Il n’hésita cepen- 
dant point, et donna l’adhésion demandée dans 
l’acte même qui lui assignait sa part des indemnités 
germaniques. 

Après en avoir fini des prétentions de la Prusse, 
le Premier Consul, fidèle à son plan de s’entendre 
successivement et individuellement av^ les prin- 
cipaux intéressés, signa le même jour une conven- 
tion avec la Bavière. Il la traitait dans cette con- 
vention en vieille alliée de la France. (Voir la carte 
n* 21*) Il lui assurait toutes les principautés ecclé- 
siastiques enclavées dans son territoire, l’évéché 
d’Augsbourg (moins la ville, qui devait être con- 
servée comme ville libre) , l’évêché de Freisingen ; 
les versants duTyroI, ambitionnés par l’Autriche, 
tels que l’abbaye de Kemplen et le comté de Wer- 
Liv. 58 . 


denfels; la place de Passau, sans l’évéché de Passau, 
enclavé dans le territoire aiitricliien , et destiné à 
l’archiduc Ferdinand; Tévêché d’Aichstædt, placé 
sur les bords du Danube; les deux grands évêchés 
de Würzbourg et de Bamberg, formant une notable 
partie de la Franconie; enfin plusieurs villes libres 
et abbayes de la Sotiabe, que l’Autriche, dans ses 
rêves ambitieux, avait demandées pour elle-même, 
notamment Ulrn, Mcmrningen, Buchom, etc. La 
question de i’Inn, entre l’Autriche et la Bavière, 
n’était pas résolue : on laissait aux deux puissances 
intéressées le soin de la vider par voie d’échange. 
La maison palatine, concentrée en Souabe et on 
Franconie, acquérait ainsi un territoire assez com- 
pacte. Il n’y avait plus que le duché de Berg, placé 
aux confins de la Westphalie, qui fût éloigné du 
corps de sep Etats. C’est dans le but d’agglomérer 
son territoire qu’on lui avait fait abandonner tout 
le Palatinatdu Rhin; mais elle était complètement 
dédommagée de ce qu’on lui enlevait, car si elle 
avait perdu 3 millions de florins de revenu, elle 
nxrevait 3 millions et quelques mille florins en com- 
pensation. 

* L’indemnité de la Prusse et de la Bavière étant 
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Axée, le plus (lilHcile était foit. On avait contenté 
(leux amis de là France, et les deux Etats les plus 
considérables de l’Allemagne, après l’Autriche. 
Aucune oppesition insurmontable n’était désormais 
h craindre. Il restait cependant à se mettre d’accord 
avec Baden, Wurtemberg, les deux Hesses. Baden 
et Wurtetid>erg étaient clients et parents de la 
Russie. C’est avec la Russie (pie leur part devait 
être réglée. Il entrait, comme, nous l’avons dit, 
dans le plan du Premier Consul de faire participer 
l'empereur Alexandre aux arrangements de l’Alle- 
magne, de l’y intéresser, en traitant bien ses pro- 
tégés, en flattant son orgueil^ en paraissant tenir 
grand compte de son influenoé. D’abord on y était 
obligé par les articles secrets annexés au demiar 
traité de paix, articles par lesquels on s’était engagé 
à se concerter avec le cabinet russe pour l'affidüra 
des indemnités germaniques. Le Premier Consul 
avait pensé qu’il ne Aillait pas lid laisser le temps 
de réclamer son droit d’intervenir, et dans sa cor- 
respondance personnelle avec le jeûtie empereur, 
l’entretenant avec cimfiance de toutes les ^ndes 
.‘iffiiires de FEurope, il lui avait demandé ses inten- 
tions à l’égard des maisons de Wurtemberg et de 
Baden, qui avaient l’honneur d’étre alliées à la 
fiunillè impériale. En effet, l’impératrice doui^ére, 
veuve de Paul I", mère d’jüexandre, éfalÇ-mie 
princesse de Wurtemberg; l’impératrice ré|niie(|e, 
épouse d’Alexandre, était une princesse dÿ Baden. 
Celle-ci était l’une dè ces trois brlHanteé soa^ nées 
dans la petite cour de Carlsnibe , et asliaei à cette 
époque sur les trônes de Bavière, de Sii|de, de 
Russie. 

Ia! r»ir, Htitté de ces avances, accepta volontiers 
les ouvertures du Premier Consul, et ne songea pas 
un instant à entrer dans la pensée de l’Autriche, qui 
voulait attirer la négociation à Saint-Pétersbourg. 
Quelque satisfait qu’il eût été de voir la plus grande 
affaire du continent traitée chez lui, il. eut le bon 
esprit de n’y pas prétendre un moment. Il autorisa 
donc M. de Markoff à négocier sur ce sujet à Paris. 
Wurtemberg, Baden, étaient pour lui les moindres 
intérêts de cette négociation. Son intérêt essentiel 
c’était de participer ostensiblement à la négociation 
tout entière. Le Premier Consul ne kissa rien à 
désirer à l’empereur Alexandre, quant p l’extérieur 
du rôle à jouer, et lui offrit une maniè^ da figurer 
égale, à celle du cabinet français, en 1^ prqptuKint 
dé constituer la France et la Russie ^jmédratrices 
entre les divers Etats de la Confedériition germa- 
nique. 

Cette idée était des plus heureuses. IffalliiB 
en effet, après avoir arrêté avec les pri^bipaux 
intéreipés la part <pii leur serait faite, se Retire 
enfin «i communication avec le corps germani({ue 
assemblé à Ratisbonne, et l’amener | ratper les 
arrangements individuellement souscris. De Pre- 
mier Omsul imagioa de réunir ces arrangements 
en un plan générèl, et de le présager à la ]ÿèt«,de 
Ratisbonne an nom daia France et de la Rjissie se 
constituant spontanémeqll puissances niédiptrices. 
Cette forme sauvait la dignité du corps gertnfpiqoe, 
qui ne paraissait plus dictàtorialement organisé par 


la Finance, mais qui, dans l’embarras où le jetaient 
les ambitions rivales soulevées dans son sein, accep- 


tait comme arbitres les deux plus grandes paissances 
du continent, et les plus désintéressées. On ne pou- 
vait M cadrer sous une forme: plus convenable 
pour rAllemi^e, plus flatteuse pour’un jeunq|poa- 
verain entrant h peine sur la s(itoe du mondé, la 
volonté réelle de la France. Le Premier Consul, eir 


acceptant ainsi l’égalité de rôle avec ufr prince (juT 
n’avait rien fidt encore, lui couvert de gloire, éon^ 
sommé dans les armes et la politique, tenait une 
conduite des plus habiles; car, giêce k quel(]ttes 
ménagements, il amenait l’Europe à ses vues. Le 
caractère de la vraie politique, cW de placer tou- 
jours le résultat réel avurt l’effet extérieur. D’aillears 
l’effet se produit inévitablement quand le résultat 
réd est obtenu. 


La proposition du Premier Consul à l’empereur 
Alexandre étant acceptée, on convint de préKnter 
à la Diète germanique une note signée des deux 
cabinets, et contenant l’offee spontanée de leur mé- 
diation. Restait à s’entendre sur les arrangements 
à consigner dans cette note. Le Premier Consul eut 
beaucoup de peine à faire accepter à M. de Markoff 
les stipulations d^ convenues avec les principales 
puissances allemandes, et contraires aux vues de 
I ’ Autriche, sons lui être sérieusement dommageables . 
Tandis que le jeune Alexandre affectait de ne par- 
tager aucune des passions de l’sristocmtie euro- 
péenne,^. de Markoff à Paris, M. de Woronsoff à 
Londres, aflBrhaient sans aucune retenue les passions 
qu’un émigré français, un tory anglais, ou un grand 
seigneur autrichi(!n, auraient pu ressentir. M. de 
Markoff notamment était un Russe plein de mor- 
gue, d^wuivu de cette attrayante flexibilité qu’on 
r^bontre souvent chez les hommes distingués de 
sa nation, ayant de l’esprit, encore plus d’orgueil, 
et se faisant de la puissance de son cabinet une idée 
alors tout à fait exagérée. Le Premier Consul n’était 
pas homme à tolérer la ridicule hauteur de M.^de 
Markoft, et savait remettre à sa place l’ambassadeur, 
en observant pour le souverain les égards conve- 
nables. U l3! offrit pour le Wurtemberg, pour Baden, 
pour la Bavière, des avantages supérieurs certaine- 
ment aux pertes que <%s trois maisqns avaient éprou- 
vées. Mais M. de Markoff, indifférent à la parenté 
impériale, même à la politique russe, qui commen- 
çait depuis la paix deTeschen à fovoriser les petites 
puissances fdlemandes, M. de Markoff, dans son 
zèle pour la (»use de la vieille Europe, se montrait 
non pas Russe, mais Autrichien. C’était l’Autriche 
qui semblait l’intéresser exclusivement. La Prusse 
lui était odieuée., il contestait tontes ses assertions, 
admettait' nu (xmtraire toutes celles de l’Autriche, 
et demandait pouf celle-ci autant qu’on aurait pu 
demander à Vienne. L’évèché de Salzbourg, la 
prévôté de Bercbtolsgaden , accordés d’un consen- 
tanentgéniéiél à l’ait&duc Ferdinand, produisaient 
à peu pr^ autant (jue la Toscane, c’est-à-dire 
2,600,000 florins. On ajoutait cependant à ces deux 
principautés les évêchés de Trente et de' Brixen. 
Mais M. de Markoff, porteparole.de l’Autriche, 
ne voulait pas qu’on tint compte de cette addition. 
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Ges évêchés étaient dans le Tyrol, et dés lors, sui- 
vant lui, tdlement à rAutriche, que c'était ôter à 
l’empereur pour donner à un archiduc. On répon- 
dait à cela que Trente et Briaen étaient des prin- 
cipautés ecclésiastiques tout à fait* indépendantes, 
quoique enclavées dans le territoire autrichien, et 
qu’elles ne seraient à l’Autriche que lorsqu’on les 
lui aurait attribuées formellement. 

L’Autriche voulait en outre l’évèché de Passau, 
qui lui assurait l’importante place de Passau, située 
au confluent de l’inn et du Danube, et formant 
une tête de pont sur la Bavière. On consentait bien 
à donner à l’Autriche l’évèché de Passau sans la 
place, ce qui était possible et convenable, car le 
territoire de cet évêché se trouvait compris tout 
entier en Autriche, et la place de Passau en Bavière. 
Accorder cette place à l’Autriche, c’eût été lui ac- 
corder à l’égard de la Bavière une position offensive 
et menaçante. Rien n’était donc plus naturel que 
de concéder l’évêché à l’archiduc Ferdinand, et 
Passau à l’élecrteur palatin. Mais l’Autriche tenait à 
Passau comme à une position capitale, et M. de 
MarkofF la défendait pour l’Autriche avec la plus 
extrême chaleur. Pourtant on voulait terminer cette 
longue négociation, et M. de MarkofF, sentant qu’on 
finirait par se passer de la Russie, consentit enfin à 
transiger, et tomba d’accord avec M. de Talleyrand 
du plan défiiZirif. 

Les avantages déjà concédés parle Premier Consul 
à la Prusse et à la maison d’Orange, quoique vive- 
ment contestée par M.^de Markoff, furent insérés 
tout entiers dans le plan définitif. (Voir la carte 
n* 21 .) C’étaient, ainsi qu’on l’a vu, pour la Prusse 
les év^hés d’Hildésheim, de Paderbom, de Munster 
(ce dernier en partie seulement), TEiclisfeld, Ërfurt*, 
plus quelques abbayes et Villes libres; et pour la 
maison d’Orange-Nassau, Fulde et Corvey . On inséra 
dans le même plan les conditions déjà stipulées 
pour la Bàvière, c’est-à-dire les évêchés de Frei- 
singen et d’Augsl)ourg, le comté de Werdenfols, 
l’abbaye de Kempten, la ville de Passau sans 
l’évêché, les évêchés d’Aichstædt, de Wurzbourg 
et de Bamberg, plus diverses villes libres et abbayes 
de Souabe. 

L’Autriche dut recevoir pour l’archiduc de Tos- 
cane les évêchés de Brixen, de Trente, de Salz- 
bourg, de Passau (ce dernier sans la place de 
Passau), la prévôté de Berchtolsgaden. C’était un 
revenu de 3,600,000 florins, en dédommagement 
d’un revenu net de 2,500,000 avec l’aviintage 
d’une contiguïté de temtoire que ne présentait pas 
la Toscane. L’Autriche ne gagnait rien en Souabe, 
die y gardait ses anciennes possession^. C’était à 
elle, si elle le voulait, à les échanger pour la fron- 
tière de rinn. Le Brisgau était, comme dans les 
traités antérieurs , assuré au duc de Modène. 

On traita fort bien la maison de Baden, ce qui 
paraissait intéresser médiocrement M. de MaiicofF. 
Elle avait perdu diverses seigneuries et terres dans 
l’Alsace et le Luxembourg, représentant au plus 
SIS mille florins de revenu. En territoires à sa por- 
tée, tels que l’évêché de Constance, les restes des 
évêchés de Spire, Strasbourg et Bâle, les bailliages 


de Ladenbotirg, Rrettcii cl Heidelberg, on lui assura 
450 mille florins, sans compter la dignité électorale 
qui lui était destinée. 

La maison de Wurtemberg ne fut pas moins 
favorablement traitée. On lui concéda la prévôté 
d’Ellwangen, et diverses abbayes formant un revenu 
de 380 mille florins, en compensation de 250 mille 
qu’elle avait perdus. 

Les maisons de Hesse et de Nassau furent égale- 
ment indemnisées en territoires situés à leur portée, 
et proportionnés à leurs pertes. Les. princes infé- 
rieurs furent soigneusement défendus par la France 
et conservèrent des revenus à peu près équivalents 
à ceux dont ils avaient été dépouillés. Les maisons 
d’Arembeig, de Soims, furent placées en Westphalie. 
Les comtes de Westphalie obtinrent le bas évêché 
de Munster. On s’était peu occupé de l’Angleterre, 
qui ne semblait pas mettre grand intérêt à la ({ues- 
tion des indemnités germaniques. Cependant on 
n’avait pas oublié que le roi George 111 était élec- 
teur de Hanovre, et qu’il attachait beaucoup de 
prix à cette ancienne couronne de sa fiuuille. Il la 
regardait même comme sa dernière ressource, dans 
ces moments de sombre tristesse où il croyait voir 
l’Angleterre bouleversée par une révolution. Ou 
voulait le disposer favorablement, et comme on 
lui demandait d’ailleurs l’abandon de quelr|ueH 
droits en faveur des villes de Brême et de Ham- 
bourg, et divers petits sacrifices en faveur de la 
Prusse, on lui concéda en dédommageineal l’évc- 
clié d’Osnabruck , contigu au Hanovre; indemnité 
fort supérieure à ce qu’il perdait, et qui avait pour 
but de l’intéresser vivement au suecès de la mé- 
diation. 

On réserva une certaine quantité d’abbayes mé- 
diates, pour compléter l’indemnité des priiiees (|iii 
auraient pu être maltraités dans <'f.•tte première ré- 
partition , et pour fournir des pensions aux mem- 
bres du clergé supprimé. En général, les princes 
qui recevaient des territoires ecclésiastiques étaient 
chargés de payer des pensions à tous les titulaires 
vivants, tant évêques, abbés, ([ue membres des 
chapitres, et officiers attachés à leur service. C’était 
le plus simple devoir d’humanité envers les bénéfi- 
ciaires dont ils prenaient les biens et détruisaient 
l’existence princicre. Mais si on avait pourvu ainsi 
aux besoins du clergé supprimé à la rive droite du 
Rhin, il restait le clergé dépossédé à la rive gauche, 
et celui-là étant par suite des traités sans recours 
contre la France, n’aurait trouvé nulle part des 
moyens de vivre. C’est à le sustenter qu’étaient 
destinées en grande partie les abbayes médiales ré- 
servées. 

Telles furent les dispositions territoriales conve- 
nues avec M. de Markoff. On avait distribué à peu 
près 14 millions de florins de dédoniiiiagement , 
pour 13 millions de perte; et ce qui prouvera l’avi- 
dité des grandes cours, l’Autriche en prenait quatre 
millions environ pour ses archiducs, la Prusse deux 
pour elle, un demi pour le stathouder; la Bavière 
on prenait trois, ce qui était l’équivalent exar;^ de 
ses pertes; Wurtemberg, Baden, les deux Ilessis, 
Nassau, environ deux ; tous les petits princes réunis, 
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deux et demi. L’Autriche et la Prusse obtenaient 
donc la meilleure part pour elles-mêmes, ou pour 
des princes qui ne faisaient pas partie de la Confé- 
dération geithanique. 

Restaient les dispositions constitutionnelles, dont 
il fellait bien convenir aussi. Le Premier Consul, 
inclinant d’abord à conserver deux électeurs ecclé- 
siastiques, contrarié depuis par l’entêtement de 
l’Autriche, privé de ressources par l’avidité des 
grandes cours, se réduisit à la conservation d’un 
seul. L’électeur de Cologne était mort, et remplacé 
seulement pour la forme par l’archiduc Antoine, 
mais sans prétention de la part de l’Autriche, de 
faire valider l’élection. L'électeur -archevêque de 
Trêves, prince saxon, retiré dans son second béné- 
fice , l’évêché d’Augsbourg, n’était ni à plaindre ni 
à regretter. On devait lui donner une pension de 
100 mille florins. L’électeur de Mayence actuel était 
un prince de la maison de Dalberg duquel nous 
avons déjà parlé. Il avait, indépendamment de ses 
qualités personnelles, un titre à être maintenu, 
c’était l’importance de son siège, auquel étaient 
•attachées la chancellerie de l’empire d’Allemagne et 
la présidence de la Diète. On lui conserva donc la 
qualité d’archichancelier de l’Empire, président de 
la Diète, et on lui donna l’évéché de Katisbonne, 
lieu ou siégeait la Diète. On lui laissa en outre le 
bailliage d'Aschaffenbourg, reste de l’ancien élec- 
torat de Mayence, et on convint de lui composer, 
au moyen des propriétés réservées, un revenu d’un 
million de florins. 

Il devait subsister par conséquent un seul des 
trois électeurs ecclésiastiques, ce qui, avec les cinq 
électeurs laïques, faisait six en tout. Le Premier 
Consul voulut en augmenter le nombre , et rendre 
ce nombre impair. 11 proposa d’en créer neuf. Ce 
titre fut conféré au margrave de Baden, pour la 
bonne conduite de ce prince envers la Fnuice et 
pour sa parenté avec la Russie, au duc de Wurtem- 
berg et àtl landgrave de Hesse, pour leur impor- 
tance dans la Confédération. C’étaient trois électeurs 
protestants de plus, ce qui faisait six protestants 
contre trois catholiques. La majorité se trouvait 
ainsi changée dans le Collège électoral qi» profit dq 
parti protestant, mais elle ne l’était pis au point 
d’enlever son influence légitime à l’Aoltriche, car 
celle-ci était assurée en tout temps dès votes de 
Bohême, Saxe et Mayence, le plus souvent de celui 
de Hanovre, et dans certains cas de cel|i de Baden 
et Wurtemberg. t 

Il fut convenu que les princes indetimisés avec 
des terres ecclésiastiques siégeraient au^ Gotl||e des 
princes pour les seigneuries dont ils àoquérlfent le 
titre. Gela changeait encore dans le Collège des prin- 
ces la majorité au profit du parti proteNttant.>Mais, 
grâce au respect qu’inspirait la n^isÿi dqj|^uis si 
longtemps impériale, grâce à l’intérêt ipe l« petits 
princes avaient à conserver la Gonstitation ferma- 
nique, les voix protestantes nouvellement créèsi 
n’étaient pas toutes des voix hostiles à l’Autriché. 
On supposait que le parti protestant ou pnissien, 
comme on voudra l’appeler, ayant par suRe des 
nouveaux arrangements acquis In majorité numé- 


rique aux Collèges des électeurs et des princes, 
l’Autriche avec le vieux prestige dont elle était en- 
tourée, avec les prérogatives attachées à la couronne 
impériale, avec son influence directe sur l’électeur 
de Ratisbonne, avec le pouvoir de ratification qu’elle 
possédait à l’égard de toutes les résolutions de la 
Diète, aurait ^score le moyen de contre-balancer 
l’opposition de la Prusse, et de rester assez puis- 
sante pour que l’anarchie ne s’introduisit pas dans 
le corps germanique. On estimait qu’en lui ôtant la 
majorité numérique, on lui avait tout au plus enlevé 
le pouvoir de dominer l’Allemagne à volonté ^ et de 
l’entraîner à la guerre au gré de son orgueil ou de 
son ambition. C’était l’avis du nouvel archichance- 
lier, fort versé dans la connaissance pratique de la 
Constitution germanique. 

Il fallait organiser enfin le Collège des villes, peu 
influent de tout temps, et destiné à ne pas l’être 
davantage dans l’avenir. Bien que le traité de Lu- 
néville n’eût point parlé de la suppression des villes 
libres, et seulement de la suppression des princi- 
pautés ecclésiastiques, cependant l’existence de 
beaucoup de ces villes était tellement illusoire , leur 
administration tellement onéreuse pour elles-mêmes, 
l’exception qu’elles formaient au milieu du territoire 
germanique si gênante et si répétée, qu’il fallut en 
supprimer le plus grand nombre. La protection 
qu’elles avaient cherchée jadis dans leur qualité de 
villes immédiates, c’est-à-dire dépendant de l’em- 
pereur seul, elles la trouvaient dans la justice du 
temps, et dans une observation de^ lois beaucoup 
plus exacte qu’autrefois. Cependant les supprimer 
toutes eût été trop rigoureux ; et on peut affirmer 
que, sans le Premier Consul, les plus célèbres 
eussent succombé sous l’ambition des gouverne- 
ments voisins. Mais il tenait à honneur de conserver 
les principales d’entre elles. Il voulut maintenir 
Augsbourg et Nuremberg, à cause de leur célébrité 
historique; Ratisbonne, à cause de la présence de 
la Dicte; Wetziar, à cause de la chambre impériale; 
Francfort, Lubeck, à cause de leur importance 
commerciaje. Il imagina d’en adjoindre deux*, qui 
bien que considérables, même les plus considéra- 
bles de toutes, Hambourg et Brême, n’avaient pas 
la qualité de villes impériales. Brèpae dépendait du 
Hanovre. Elle en fut détachée au prix d’une partie 
de l’évêché d’Osnabruck. Hambourg jouissait; d’une 
véritable indépendance, mais elle n’avait pas voix 
au Collège des villes. Elle y fut comprise. Le Pre- 
mier Consul fit ajouter d’utiles privilèges à l’exis- 
tence exceptionndle des villes libres. Elles étaient 
déclarées neutres à l’avenir dans les guerres de 
l’Empire, exemptes de toutes chaiges militaires, 
telles que le recrutement, Je contingent financier, 
le logement des troupes. C’était un moyen de légi- 
timer et de foire respecter la neutralité qui leur était 
accordée. Un autre bienfait dont elles devaient 
jouir plus qu’aucune autre partie deâ Etats germa- 
niques, c’était la suppression des péages vexatoires 
et onéreux établis sur les grands fleuves de l’Alle- 
magne. Les péages féodaux sur le Rhin,surlèWeser, 
sur l’Elbe, furmt supprimés. Les pertes résultant 
de cette suppression j^ur les Etats riverains avaient 
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été d’avance calculées et compensées. On avait même 
obligé certains princes ((ui avaient des propriétés 
dans quelques villes libres, telles qu’Augstourg, 
Francfort, Brême, à y renoncer au prix d’une aug- 
mentation d'indemnité. G’ést à la France seule, à 
ses efforts opiniâtres, que ces bienfaits étaient dus. 
Ainsi le nombre de ces villes était réduit de toutes 
celles qui avaient perdu leur importance, mais 
accru des deux plus riches, jusque-là restées eu de- 
hors. Leur existence était agrandie et améliorée; 
elles étaient mises en position de rendre à la liberté 
du commerce de grands services, et d*en recueillir 
le bénéfice. 

Ce travail une fois achevé fut renfermé dans une 
convention, signée le 4 juin par M. de Markoff et 
par le" plénipotentiaire français. Avertie , jour par 
jour, des démarches de M. de MarkofF, l’Autriche 
s’était tenue en arrière. De son coté, le Premier 
Consul l’avait peu recherchée, voulant, comme il 
avait foil dès le commencement, obtenir la plupart 
des consentements individuels, pour vaincre en- 
suite les récalcitrants par l’ensemble des consente- 
ments obtenus. Dans cette vue, des conventions 
directes avec le Wurtemberg et les autres Etats 
firent des détails du plan autant de traités particu- 
liers de la France avec les pays indemnisés. 

M. de Markoff, au reste, voulut ne prendre qu’un 
engagement conditionnel , et en référer à sa cour. 
Il fut convenu que si sa cour acceptait le plan pro- 
posé, la note qui devait le contenir serait portée 
immédiatement à Ratisbonne, et présentée à la 
Diète au nom de la France et de la Russie se con- 
stituant médiatrices auprès du corps germanique. 
Le Premier Consul, en liant ainsi la Russie à son 
projet, d’accotd en outre sur ce même projet avec 
la Prusse, la Bavière, les principaux Etals de se- 
cond et de troisième ordre, ne pouvait manquer 
de vaincre la résistance de l’AuflHche. Mais il crai- 
gnait les efforts qu’elle allait (aire à Saint-Péters- 
bourg pour ébranler le jeune empereur, pour éveil- 
ler ses scrupules, et intéresser sa justice contre sa 
vanité, très-flattée du rôle qui lui était offert. Aussi 
chargea-t-il le général Hédouville, notre ambassa- 
deur à Saint-Pétersbourg, de déclarer qu’on n’at- 
tendrait que dix jours le consentement du cabinet 
russe et la ratification de la convention du 4 juin. 
Il fit foire cette déclaration en termes mesurés, 
mais positifs. Elle signifiait clairement que si la 
Russie n’appréciait point assez l’honneur de régler 
en commun avec la France le nouvel état de l’Al- 
lemagne, le Premier Consul passerait outre, efc se 
constituerait seul médiateur. 11 y avai4 eu de l’ha- 
bileté et de l’à-prdpos dans la condescèndfmce té- 
moignée à la cour de Russie, il n’y en avait pas 
moins dans la (ermeté qu’on montrait à la fin de la 
négociation entamée avec elle. 

Dans ce moment, l’empereur Alexandre se trou- 
vait hors de Saint-Pétersbourg; il avait une en- 
jtrevue à Memel avec le roi de Prusse. Quoique la 
diplomatie russe fût toute fovorable à l’Autriche, 
et défavorable à la Prusse, dont elle critiquait amè- 
rement l’ambition et la condescendance envers la 
France, Fempereur Alexandre ne partageait pas 


401 

ces dispositions. Il s’était persuadé, sans savoir 
trop pourquoi, que la Prusse était une puissance 
beaucoup plus redoutable que rAulricl^; il croyait 
que le secret du grand art de la guerre était resté, 
depuis la mort de Frédéric II, dans les rangs de'* 
l’armée prussienne, et il demeura même jusqu’à 
léna dans cette persuasion. Il avait entendu parler 
du roi qui gouvernait la Prusse, de sa jeunesse, de 
ses vertus, de ses lumières, de sa résistance à ses 
ministres ; et croyant voir entre la position de ce 
roi et la sienne plus d’une analogie, il avait conçu 
le désir de le connaître personnellement. En con- 
séquence, il lui avait (ait proposer une entrevue 
à Meinel. Le roi de Prusse avait saisi cette propo- 
sition avec empressement, car il était toujours 
plein du projet de s’entremettre entre la Russie 
et la France, toujours persuadé qu’il exercerait 
sur leurs rapports une utile influence, qu’il les 
ferait vivre en Bbnne harmonie , que tenant la ba- 
lance entre elles, il la tiendrait en Europe, et qu’à 
l’importance du rôle se joindrait la certitude de 
conserver la paix, dont le maintien était devenu la 
plus constante de ses préoccupations. Ce rôle, qu’il 
avait rêvé' un instant sous l’empereur Paul , deve- 
nait bien plus focile sous l’empereur Alexandre, que 
l’âge et les penchants semblaient rapprocher de 
lui. Confirmé dans cette pensée par M. d’Haug- 
witz, il s’était rendu à Memel, la tête remplie des 
plus honorables illusions. Frédéric-Guillaume et 
Alexandre, actuellement réunis, paraissaient se 
convenir beaucoup, et se juraient l’un à l’autre 
une éternelle amitié. Le roi de Prusse était simple 
et un peu gauche; l’empereur Alexandre n’était ni 
simple ni gauche; il était, au contraire, aimable, 
empressé, prodigue de démonstrations. Il ne crai- 
gnit point de faire les premiers pas envers le des- 
cendant du grand Frédéric, et lui exprima une 
affection des plus vives. La belle reine de Prusse était 
présente à cette entrevue ; l’empereur Alexandre 
lui voua dès cette époque un culte respectueux et 
chevaleresquel Ils se séparèrent. fort enchantés les 
uns des autres, et convaincus qu’ils s’aimaient, 
non comme des rois, mais comme des hommes. 
C’était, en effet, la prétention de l’empereur Alexan- 
dre de rester homme sur le trône. Il revint, répé- 
tant à tous ceux qui l’approchaient qu’il avait enfin 
trouvé un ami digne de lui. A tout ce qu’on lui 
racontait du cabinet prussien, de son ambition, de 
son avidité, il répondait par l’explication constam- 
ment employée quand il s’agissait de la Prusse, que 
ce qu’on disait était vrai de M. d’Haugwitz, mais 
foux du jeune et vertuqux roi. Il n’eût pas demandé 
mieux que de voir expliquer ainsi tous les actes de 
la cour de Russie. A l’instant où les deux monar- 
ques allaient se quitter, un courrier arrivé à Memel 
remit au roi Frédéric-Guillaume une lettre du Pre- 
mier Consul. Cette lettre lui faisait part des avan- 
tages accordés à la Prusse, et du plan définitif 
convenu avec M. de Markoff. Tout dépendait main- 
tenant, ajoutait le Premier Consul, du, consente- 
ment de l’empereur de Russie. Le roi Frédéric- 
Guillaume, enchanté de ce résultat, voulut profiter 
de l’occasion, et parler des affaires allemandes au 
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jeune ami qu'il croyait avoir conquie pour la vie. 
Mais cet ami glissant refusa de Técouter, et pronift 
de répondra^ dès q^j^ aurait reçu de ses ministres 
la commdntcatiou'du plan arrêté à Paris. . 

' On était à la mi-juin 1802 (fin de prairial an x). 
Des courriers attendaient l’empereur Alexandre à 
SaintrPétersbourg; et le général HédouviUe, très- 
ponctuel dans son obéissance, avait déjà présenté 
une note pour annoncer que si dans le délai fixé 
on ne s’était pas expliqué par oui ou par non, il 
considérerait la réponse comme négative, et le man- 
derait à Paris. Le vice-cbancelier Kourakin, qui était 
mieu;: disposé pour la France que ses collègues, 
engagea le général Hédouville k reprendre sa note, 
afin de ne pas blesser l’empereur Alexandre, pro- 
mettant qu’à l’arrivée de ce mdnarque l’affaire lui 
serait immédiatement soumise, et la réponse don- 
née sans aucun retard. L’empereun de retour dans 
sa capitale, entendit ses ministres, et^fut fort pressé 
par plusieurs d’entre eux de refuser le plan pro- 
posé. Le cabinet paraissait partagé, mais plus dis- 
posé cependant panv l’Autriche que pour la Prusse. 
Alexandre, bien t|it’il vit, avec sa finesse précoce, 
que le maître des aflâires d’Occident lue abandon- 
nait l’apparence d’un rôle dont il gardait la réalité 
pour lui-même ; bien qu’il comprit que ces condi- 
tions qu'on devait dicter en commun à Ratisbonne 
arrivaient toutes faites de Paris, Alexandre était 
cependant ^ touché des égards extérieurs observés 
envers son empire, et saiisfiiit d’un précédent qui, 
ajouté à celui de Teschen, établissait dans l’avenir 
le droit de la Russie de se mêler aux afisires ger- 
maniques. Il était convaincu que le Premier Consul 
passerait outre si le cabinet russe hésitait plus long- 
temps; de plus, les prétentions de l’Autriche, qui 
faisait en ce moment les derniers efforts à Saint- 
Pétersbourg, lui semblaient entièremenl déraison- 
nables; enfin les lettres du roi de Prusse étaient 
chaque jour plus instantes : par tout ces motifs, il 
se décida en faveur du pian proposé, ét ratifia la 
convention du 4 juin pour ainsi dire tnafgré ses mi- 
nistres. Tandis qu’il donnait son consenlement, le 
prince Louis de Baden arrivait à SainUPélersbourg, 
pour invoquer les droits de la parenfé, et faire ap- 
prouver un plan qui augmentait lalfortune et les 
titres de sa maison ; mais il trouvait ptê væux exau- 
cés. Quelques jours après, ce prince lafortuné mou- 
rait en Finlande, par un accident vii^ture, en 
allant de chez sa sœur l’impératrice Rurnie, chez 
sa sœur la reine de Suède. ' 

L’empereur Alexandre, tout en dcMmaiif son eon- 
sentemmt, avait néanmoins,fiiit dent rdilhres, non 
pas expresses, mais verbales, et d^t Uiaissait à 
la courtoisie du Premier Consul la priserim consi- 
dération. La première était relative k Pt^êque de 
Lubeck, duc d’OIdenbouigf et son encle/SSe prince 

C rdait par la suppression du péage d’EÎfleth, sur 
Weser, un revenu assez considérable, et de- 
mandait une augmentation d^ihdemnité^ G’éCkient 
quelques mille florins 4 trouver. La seconde ré- 
serve de l’empemur était relalive k la di^té élec- 
torale qu’il aurait voulu conférer k la âaaison de 
Mecklembourg, laquelle ne paraissait pasÿ du reste. 


s’en soucier beaucoup! Ceci était plus difficile, car 
cette nouvelle faveur portait k dix le nombre des 
électeurs, et plaçait un protestant dé plus dans le 
Collège électoral. C’était chose à régler ultérieure- 
ment avec la Diète. 

Tout avait été disposé pour que les courriers re- 
venant de Saint-Pétersbourg fissent leur retour par 
Ratisboime, et remissent aux ministres de Russie et 
de France l’ordre d’agir immédiatement. La Russie 
avait désigné comme son ministre extraordinaire en 
cette circonstance, M. de Buhler, son représentant 
ordinaire auprès de la cour de Bavière. Le Premier 
Consul, de son côté, avait choisi pour le même rôle 
M. de Laforest, ministre de France k Munich. M. de 
Laforest, par sa connaissance des affaires alle- 
mandes, par son activité, réunissait les qualités 
convenables aux fonctions difficiles dont U allait 
être chargé. La note annonçant la médiation des 
deux cours avait été rédigée d’avance, et envoyée 
aux deux ministres français et russe, pour qu’ils 
pussent la présenter dès que les courriers seraient 
revenus de Saint-Pétersbourg. Tous deux avaient 
ordre de quitter Munich pour se rendre sur-ie- 
champ k Ratisbonne. M. de Laforest exécuta cet 
ordre ponctuellement, en engageant M. de Buhler 
k le suivre sans retard. 

Ils arrivèrent k Ratisbonne le 16 août (28 ther- 
midor). 

La Diète s’était déchargée de l’œuvre difficile de 
la nouvelle organisation germanique sur une dépu- 
tation extraordinaire, composée de quelques-uns des 
principaux Etats allemands. C’était l’imitation de ce 
qu’on avait fait k d’autres époques, en de pareilles 
circonstances, notamment à la paix de Westphalie. 
Les huit Etats choisis étaient Brandebourg (Prusse ) , 
Saxe, Bavière, Bohême (Autriche)^ Wurtemberg, 
Ordre Teulonique (archiduc Charles)^ Mayence, 
Hesse-Cassel. Gesib^t Etats se trouvaient repré- 
sentés dans la députation extraordinaire par des 
ministres délibérant d’après les instructions de leur 
gouvernement. 

Tous^s ministres n’étaient pas présents. M. de 
Laforest eut de grands efforts à faire pour les ame- 
ner k Ratisbonne, efforts d’autant plus difficiles que 
l’Autriche, réduite au désespoir, avait pris le parti 
d’opposer k la vivacité de l’action française les len- 
teurs de la Constitution germanique. La note, en 
forme de déclaration, fut remise au nom des deux 
cours le 18 août (30 thermidor) au ministre direc- 
torial de la Diète, chargé de présider k toutes les 
cogpiliunioatioiis officielles. Copie en fut donnée au 
plénipotentiaîre impérial, car il y avait auprès de 
la grande députation, comme auprès de la Diète 
elle-même, un plénipotentiaire exerçant la préroga- 
tive impériale, laquelle consistait k recevoir com- 
munication des propositions adressées k la Confédé- 
ration, k lea examiner, k les ratifier ou k les rejeter, 
peur le compte de l’empereur. 

La note des puissances médiatrices, digne, ami-^ 
pale, mais ferme, disait simplement que les 'Etats 
aUenaands n’ayant pu s’entendre encore pour l’exé- 
cution du traité de Lunéville, et l’Europe entière 
étant intéressée k ce que l’œuvre de la paix reçût 
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de ranrangement des affaires germaniques son der- 
nier tomplément, la .France et la Russie, puissances 
amies et désintéressées, offraient lei]|r médiation à 
la Diète, lui présentaient un plan, et déclaraient 
que t intérêt de C Allemagne ^ la comelidalion de 
la paix 9 et la iranquiUiuf générale de F Europe ^ 
exigeaient que tout ce qui concernait le règles 
nient des indemnités germaniques fût terminé 
dans F espace de deux mois. Ce temps fixé arait 
quelque chose d^impérieux, sans doute, mais il ren- 
dait sérieuse la démarche des deux cours, et sous ce 
rapport il était indispensable. 

Cette déclaration devait produire et produisit le 
plus grand effet. Le ministre directorial, c’cst-é-dire 
le président, la transmit immédiatement à la dépu- 
ta tion extraordinaire . 

Pendant qu’on agissait si résolûment à Ratis- 
bonne, une démarche officielle était faite à Vienne 
par l’ambassadeur de France, pour communiquer 
à la cour d'Autriche lo projet de médiation, lui dé- 
clarer qu’on n’avait [«s v.'^ulu la blesser, qu’on 
ne le voulait pas encore, mais que l’impossibilité 
de s'entendre avec elle avait obligé à prendre un 
parti définitif, parti impérieusement réclanié par le 
repos de l’Europe. On insinuait, au surplus, que le 
plan ne réglait pas toutes choses d’une manière 
irrévocable, qu’il restaif en dehors bien des moyens 
de servir la cour de Vienne, soit dans ses négo- 
ciations avec la Bavière, soit dans ses efforts pour 
assurer à des archiducs la succession de l’Ordre 
Tcutonique et du dernier électorat ecclésiastique ; 
f|ue, dans toutes ces choses, la condescendance du 
Premier Consul serait proportionnée à la condes- 
cendance de l’empereur. Au reste, M. de Cham- 
pagny, notre ambassadeur, avait ordre de n’entrer 
dans aucun détail, et de faire comprendre que toute 
discussion sérieuse devait s’engager exclusivement 
à Ratisbonne. 

Au milieu de ces inévitables délais de la diplo- 
matie, les princes indemnisés étaient fort impatients 
d’occuper les territoires qui leur étaient dévolus, et 
ils avaient demandé à les occuper immédiatement. 
La France y avait consenti , afin de rendre le plan 
proposé à peu près irrévocable. Sur-le-champ la 
Prusse fit occuper Uildesheim, Paderbom, Munster, 
l’Eichsfeld, Erfurt. Le Wurtemberg, la Bavière, 
qui n’étaient pas moins impatients que la Prusse, 
envoyèrent dés détachements de troupes dans les 
principautés ecclésiastiques qui leur étaient assi- 
gnées. La résistance de la part de ces prhietpautés 
ne pouvait être grande, car c’étaient çvl de vieux 
prélats, ou des chapitres adminfstratit Jes bénéft^s 
vacants, n’ayant ni inoyens ni volonté d^ se dé- 
fendre. La dureté des occupants valait bien, sous 
quelques rapports, la dureté reprochée autrefois à 
1% Révolution française. La protectrice naturelle de 
eès malheureux ecclésiastiques était l’Autriche , 
chargée d’exercer la puissance impériale. Mais la 
ifdupart d’entre; eux étaient placés bien loin de Man 
^territoire, et ceux qui se trouvaient à sa portée, 
oomnîe les évêques d’Augsbourg, de Freisingen, né 
pouvaient être secourus sans violer le territoire 
bavarois, ce qui eût été im acte d’une immense 
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gravité. Toutefois il y avait un de c^' ^vêchés facile 
à garantir de l’occupation bavaroise i'4t important 
à conserver, c'était l’évêché de Pa^u. Entre- 

Î rendre sa défense était un acte de vi^Qwliit' propre 
relever la situation fort abaissée de rAuiriohe. 
Nous avons déjà indiqué la position géographique 
de cet évêché, tout ênuer enclavé en Autriche, et 
n’ayant sur le territoire bavarois qu’un point, 
c’était Passau. (Voir la cake n* 20.) La Cour de 
Vienne voulait, comme on l’a vu, que cette place 
fût donnée à l’archiduc avec l’évêché lui-même. Les 
troupes autrichiennes étaient aux portes de Passau, 
et n’avaient qu’un pas foire pour les franchir. La 
tentation devait être grande, et les prétextes ne 
manquaient pas. En effet, le malheureux évêque, 
en voyant approcher les troupes bavaroises, s’était 
adressé à l’empereur, protecteur naturel de tout 
Etat d’Empire exposé à des violences. Le plan qui 
donnait son éfêché, partie à la Bavière, partie à 
l’archiduc Ferdinand , n’éLiit encore qu’un projet, 
point encore une loi d’Einpire, et on pouvait en 
considérer l’exécution comme un acte illégal. Des 
actes de ce genre , il est vrai, sè c&mmettaient dans 
toute l’Allemagne; mais là où il était possible de 
les empêcher, pourquoi ne pas le foire, pourquoi 
ne pas donner signe de vie et de vigueur? 

L’Autriche était portée au dernier degré d’exas- 
pération. Elle se plaignait de tout le monde : de la 
France, qui, sans lui rien dire, avait négocié avec 
la Russie le plan qui changeait la face de l’Alle- 
magne; de la Russie elle-même, qui, à Saint-Pé- 
tersbourg, lui avait tenu secrète l’adoption du 
projet de médiation; de la Prusse et des confé- 
dérés, qui s’appuyaient sur des gouvernements 
étrangers pour bouleverser complètement l’Empire. 
Ses plaintes étaient peu fondées, et elle n’avait à 
reprocher qu’à elle-même, à ses prétentions exagé- 
rées, à ses finesses mal entendues, l’abandon dans 
lequel chacun la laissait en ce moment. Elle avait 
voulu négocier avec la Russie en so* cachant de la 
France, et la France avait négocié avec la Russie 
en se cachant d’elle. Elle avait voulu appeler l’étran- 
ger dans l’Empire, en ayant recours a l’empereur 
Ale.xandre, et la Prusse, la Bavière, imitant son 
exemple, avaient appelé la France, avec cette dif- 
férence que la- Prusse et la Bavière faisaient inter- 
venir une puissance amie du corps germanique, et 
obligée à mtervenir par les traités eux-mêmes. Quant 
aux occupations préalables, c’étaient choses préma- 
turées, sans doute, et, dans la rigueur du droit, 
illégales; mais malheureusement pour la logique de 
l’Autriche, elle venait d’occuper elle-même Salx- 
bottig et Berchtoisgaden* 

Quoi qu’il en soit , , l’Auti^che exaspérée, et vou- 
lant montrêr que son coucage n’était point abattu 
par un concours de drcdlistances malheureuses, 
fit un acte peu conforme, à sa circonspection ordi- 
naire. Elle enjoignit à ses troupes de franchir les 
faubourgs de Passau pour occuper la place ,r et en 
même temps accompagna cet acte d’explicatfons 
tendant à eu atténuer l’effet. Elle déclarait cpi’cn 
agissant ainsi elle répondait à une demande for- 
melle de l’évêque de Passau; qu’elle n'entendait 
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nullement 44BMer par la force une des questions 
litigieuses snmises à la Düte germanique ; qu’elle 
voulait foire purement un acte conservatoire ; et 
ou’aussiUlf rt brès Indécision de cette diète, die re? 
{ ferait ai^%oup^, j(l>aa(^onnant la ville contestée 
au propriétaire qi^ én senut légalement investi par 
le plan définitif desMndeinnités. 

Scs troupes entrèrent le' 18 août dans Passau. 
Itedis «qu’elles y marchaient, les troupes bavardses 
y^mrcbaient de leur côté. Peu s’en follut qu’S n’y 
eût -une collision grave, laquelle aurait mis toute 
l’Europe en feu. Cependant la prudence des officiers 
chargés de l’exécution prévint ce malheur. Les Au- 
trichiens restèrent maîtres de la place. 

Cette conduite était hardie, plus hardie qu’il 
n’appartenait à l’Autriche, car c’était sur ce point 
important opposer un acté formel de résistance à 
la déclaration des puissances médiatrices. L’effiet 
en fut très-grand à Ralisbonne , danp le nombreux 
public allemând qui s’y trouvait reuni. Il y avait 
là des représentants de tous les Etats, maiptenus 
ou suppriinés, satisfoits ou inécontents, cherchant, 
X les uns à foire adDj^ter le plan proposé, les autres 
à le changer en ce qui les concernait. Magistrats 
dq|: villes libres, abbés, prélats, nobles immédiats, 
y abondaient. Les nobles immédiats surtout renii- 
plissant les armées et les chancelleries des cours 
allemandes, figuraient en grand nombre comme 
ministres à la Diète. Ceu.\ mêmes qui représen- 
taient des'cours avantagées, et qui, à ce titre, 
auraient dû paraître contents, conservaient néan- 
moins leurs passions personnelles, et, conune nobles 
allemands, étaient fort loin d’être satisfoits. M. de 
Goerta, par exemple, ministre de Prusse à Ratis- 
bonne, était partisan du plan d’indemaijtés pour le 
, compte de. sa cour : mais, en qualité de'noble im- 
; médiat, il regrettait .vivement l’ancien ordre de 
choses. Plusieurs autres ministres des cours alle- 
mandes étaient dans le même cÉS. Gés personnages 
composaient à eux tous un public pafoionné, et 
très-porté pour l’Autriche. Ge n’^it pas à* la 
France qu’ils en voulaient le plus, ^r ib voyaient 
bien qu’elle était désintéressée en» tout cela, et 
qu’elle n’avait d’autre but que de nlttre un terme 
• aux affoires geimaniques; mais ils pforsnivaiènt de 
leur blâme le plus sévère la Prqsse^ là Bavière. 
L’avidité de ces cours, leurs liaisons fofec fo France, 
leur ardeur à détruire la vieUle dpps^ution, y 
étaient qualifiées en termes d’une sSjguMre’'àiner- 
tume. La nouvelle de l’occupation fte PMiMu pro- 
. duisit au milieu de ce public là sepation là .plus 
Vive et la plus agréable. Il follait, |||i8ai|g>n, de la 
vigueur) la France n’avait point dmtros^ sur le 
Rhin; sa paix avec l'Angleterre nWait jj^s tdle- 
ment mlide qu’elie p^ si foe^Hnenqp’ainger dans 
les àmdm de l’AlmàQiMpae£ d’aille)jlrs lâ Premier 
Gonsàl yienait de reoevMV.une amie d’ai^Üté mo« 
narchiqùe èa. réDmnpenaè de Ift paix pr^rée au. 
monde) d ne pbaVàit pas vetfarer àpAt ifo bienfoit 
payé d’qn si haut pdx. On n^avait doqç'qu’A d^doyer 
de ftoergie, à passer«^Inn, à donq(|ir une leçon à la 
Bavière, et l’on forait tomber les nbmforeàses mains 
levées à la Rds contre la Gonstitptkfo, genaanique. 


L’efièt produit à Ralisbonne se répandit l^tôt 
dans toute l’Europe. Le Premlér (Sônsul, attentif 
la marche.de ces négociations,. en Rit finppé. Jus- 
quàfo U s’était'SoigneuBànqiit obtenu de toumtlé- 
marebe qni .auriàt pu porter atteinte à la paix gé- 
nérale. Son but avait été de la consolider et non de 
la mettre en péril. Mais il n’était pas d’humeur à se 
laisser braver publiquement, et surtout à laper 
compromettre' un résultat qu’il poursuivait avec 
tant d’efforts et avec d’aussi excellentes intentions. 
Il sentait ce que pourrait produire à Ralisbonne 
cette hardiesse de l’Autriche, s’il ne la r^rimait 
pas, et surtout s’il paraissait hésiter. Sur-le-champ 
il manda auprès de lui M. de Lucchesini, ministre 
de Prus^, et M. de Getto, ministre de Bavière. Il 
' leur fit sentir à tous deux l’importance d’une réso- 
lution prompte et énergique, en présence de la nou- 
velle attitude prise par l’Autriche, et le danger au- 
quel serait exposé le plan des indemnités, si on 
montrait en cette circonstance la moindre hésita- 
tion. Ges deux ministres le sentaient aussi bien que 
personne, car l’intérêt de leurs cours suffisait pour 
les éclairer à cet égard. Ils adhérèrent donc sans 
balancer aux idées du Premier Gonsul. Gelui-ci leur 
proposa de se lier par une convention formelle, 
dans laquelle on déclarerait de nouveau qu’on était 
disposé à employer tous des moyens nécessaires 
pour foire prévaloir le projet de médiation, et que 
si dans les soixante jours asûgnés aux travaux de 
la Dièje, la ville de Passau n’était pas évacuée, la 
France et la Prusse uniraient leurs forces à celles 
de la Bavière, pour assurer à celle-ci la part qui lui 
était promise par le plan des indemnités. Gette con- 
vention fut signée le soir même du jour où elle avait 
été proposée, c’i^st- à-dire le 5 septembre 180$l 
(18 fructidor an x). Le Premier Gonsul n’appela 
point M. de Markoff, parce qu’il prévoyait mille 
difficultés de sa part, suscitées dans l’intérêt de 
l’Autriche. Il n’avait d’ailleurs pas 'besoin de la 
Russie pour foire acte d’éneigie. La convention 
même en devenait plus menaçante, signée pai'deux 
puissances qui toutes deux étaient stirieusement 
résoiues*A l’exécuter. On se contenta de la commu- 
niquer à M. de Markoff, en l’invitant à la trans- 
mettre à Saint-Pétersbourg, pour que son cabinet 
pût y adhérer, s’il le jugeait cAnvenable. 

Le lendemain le Premier Gonsul fit partir son 
aide ..de canqp Lauriston àvec la con^ntion qui 
venait. d’être signée, et avec une lettré pour l’élec- 
tsw deBsndère. Dans cette lettre â engageait l’élec- 
teur à se. raturer, lui garantissait de nouveau toute 
la pàrtàli^eninlté qui lui avait été promise, et lui 
annonçait qu’à l’époque fixés one armée française 
entrerait en Allemagne, pour tenir la parole de la 
France et de la Prusse. L’aidé de. camp Lauriston 
avait ordre de se rendre à Passau,.' pour s’y foire 
voir et pour juger de ses pnqwes yeux quel était le 
. qpmbre d’Auttfoiiiens réunis sur la frontière de Ba- 
vîli^.' Il devait ensuite se montrer à Ratisbonne, 
^StT à Berliù et revenir par la Hollande. Il, était 

E rteur de lettres pour la plupart des prinoes d’AI- 
uagne- • 

C’était plus qu’il n’ffi 'ftllàit pour agir fortement 



Parla, Tfftt H. Pl«ii 
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flur les tètes allemandes. Le colonel Lauriston pai^ 
tit surde-duûnp, et arriva sans perdre un inst a nt à 
Monidi. Sa prè^ce y causa au malheureux èlec* 
teur une joie des plus vives. Tous les détails conte* 
nus dans la lettre du Premier Consul furent r^>été8 
de bouche en boudie. Le colonel Lauriston continua 
sans retard sa tournée, acquit de ses propres yeux 
la conviction que les Autrichiens étaient trop peu 
nombreux sur l’inn pour faire autre chose qu’une 
bravade, et ae rendit à Jtatisbonne, et de Ratisbonnc 
à Berlin. 

Cette promptitude d’action ’^surprit l’Autriche, 
fit^ipa de crainte tous h» q>poaants.,de la Diète, et 
leur prouva qu’une puissance comine Itj^F^ance ne 
s’était pas piddiquesnent engagée avec une antre 
puissance comme la Prusse A foire réussir un plan, 
sans le voukdr sérieusement. D’ailleurs, l’intention 
des médiateuili était si évidente, elle avait tellement 
pour but d’àaanwr le repos do continent par la con* 
cluahm des affidres allemandes, que la rais(ml|evait 
ae joindre au sentiment d’une force supérieure pour 
fom tomber toutes les résistances. Restaient à 
-xafoere, il est vnd, les difficultés de forme, dont 
l’Autriche allait se servir pour ralentir l’adoption du 
uv. 59. 


plan , à moins qu’elle n’obttnt quelque concession 
qui adoucit son chagrin, et sauvât la dignité du chef 
deTEmiure, fort compromise en cette occasion. 

La députation extraordinaire qui était chargée 
par la Diète de préparer un conclusum, et de le lui 
soumettre, était en ce moment assemblée. Les huit 
Etats qui la composaient. Brandebourg, Saxe, Ba« 
vière, Bohême, Wurtemberg, Ordre Teutonique, 
Mayence, Hesse^Gassd, étaient présents dans la per- 
a<nme de leurs ministres. Le protocole était ouvert; 
daacun avait commencé à émettre son avis. Sur les 
huit Etats, quatre admirent sans hésiter le plan des 
médiateurs. Brimdebourg , Bavière, Messe-Cassel, 
Wurtemberg, exprimèrent leur gratitude pour les 
hautes puissances qui avaient bien voulu venir au 
secoure du Corps germanique et le tirer d’embarras 
par leur arldtrage désintéressé ; dédarèrent en outre 
le plan sage, acceptable dans son contenu, sauf 
quelques détails, à l’égard desquels la grande dépu^ 
tation pourcait^aans inconvénient donner .son avis 
et proposer d’utiles modifications. Us lyoutèrent 
enfin, relativement au délai fixé, qq^- était urgent 
d’en finir au plus tôt, tant pour le repos de l’Alle- 
mâgne que pour celui de l’Europe. Cependant les 
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quairs Etats approbateurs ne s’expliquaient pas 
d’une manière précise sur ce terme de deux mois. 
C’eût été compromettre leur dignité que de rappeler 
ce terme rigoureux, pour proposer de s’y soumettre $ 
mais c’était bien ce'.qii’ila aatendaieut dim, quand 
ils recommandaient à leurs eodStato 4l*CB 8nir an 
plus tôt. 

On aurait dû s’attendre à l’approbation de 
Mayenlle, puisque cet ancien électorat ecclésiastique 
étai^seul conservé, et péurvu d’un revenu d^m 
million de Borins. Mais le baeon d’Jibini, lepré» 
sentant de ^’ardievlqae é l ee t ewr , baMtaM d'éqjMPit, 
très*adnMt, aoiduiitant an Rmd du ottnr le sneois 

en présenee ta tout la parti saoK riasM q n e, un plan 
qnia n la mt ssa it la viciHa gglisa ftodrie d’ A1lm asi « f , 
et de rgapsimiriM mdqneaicBit parte qan f dlee tit sa t 
deaan MA«tiè|ba ibdt oosMerH. Oa|lni,eetai>-* 
cbanègns n’dlfdt pÉi co mp lè tem e nt saUsBrft dee 
csÉ|liMiiaiÉ qui tenanoeifialial Jjal>Bllllaged*da» 




êéÊÊt ib fiMaotorat da 

Ibd 


fM «ÉMRlliMHM 

m-fom: MMt MMP w wÊnmk mwmm^ 

' ^Frins^ânaMéi^^ 

i‘4SlàlMMij||f ' A pqIm ttilMillÉHlII, i n’dtait 

'^’pat ilÉï iNhiMliiw 

M. lÉabanoe, émit dpaqi|lk|Mb j 

assea* ftmbinn, remmeil beaneoup Id iMipI fÜI» 
sances m éal à i i f l Bsa te tenr IntervenUijm àmiorie, 
déplora ki^naaacttt lee nuttanrs de f&||Kse geiv 
iivmique, et distingua dans le plan deux parties : 
l’une comprenait la distribution des territoires; 
l’autre, les considérations générales dont^lb projet 
était accompagné. Quant aux dislributione de ter- 
ritoire, sauf les petites indemnités, le ministre de 
Mayence approuvait les propositions dès puissances 
iiiéilialrices. Quant aux considérations générales, 
contenant l’indication d«i règlements I fwe, il les 
trouvait insuffisantes, et notamment feiptüisions du 
clergé, lui patraissaient n’ètre pas asses èWreinent 
assdrées. Im cela il faut recomuittve q|tt R» obser- 
vationt'dd représentant de Màfcnicè fi*éll3ent pas 
dépoutimes de raison. ' t 

Son avis ne coiktettatt dotté pas tm^appiubathm 
formelle. ? 

Saice demandait à réserver eneorebbta Pbte, ce 
qui 4|âit fort en'^üMge dans léS déHbMitidn ék la 
u|èle germanique. Onume on reeuelÉffi M bal é u r s 
Ibis Us suifHiges, nn pouvait remçUÀ à «re Mli 
. ‘ tipidibn d|à8 une séance pMtéH«M,;iw H|it,1bri 
dédjbilreiÉé, ibrt sagé, 'ptièé ordtmPemé|R abtis 
fbaiBtijâtce de la f^rmse, nuda de ct^r gféftriâi 
TAutiIclie, ' ektboliqiib d’Iülemé par la twÉlott de 
sèd prince, quoique proVilkattt par iè dl 

son ^Mtfvatt des soKqrutes pénH:^, pan- 

^ qtt*tl^t entra sm et h mHbn, ses 

âi^inia'^I parlaient bouf.'M vieHII'^|0èmlgne, sa 
raison qUi pànatt pbdr le plan des médtateiwi. 

.1|ohéme, QiéreTeatoiai^, étaientdes Etats toat 
t a|lldtaqtriL4üeos.Qaamatàpremier,e*étâ{tciiirveiid, 
puisque Vemperènr Aait Wi de BdlUfiie. 


second, c’était tout aussi évident, puisque itarchi- 
duc Charles, ftrère de l’empereur, 'Son généralissime, 
son ministre de la guerre, était grand maître de 
l’Ordre Teutonique. On affectait à Vienne et à Ratis* 
bonne de. mettre une difiihcnce entre le minière de 
Bdtéaae, nar eaenqptit at le mbriilrif baiwèrial. Le 
mIaMw ae fiohème, repiémetiid ipéiMMmsent la 
maison d’Autriebe, pouvid^ se ttvrer à PeapW ss lon 
des passions de fiunrae tmaMlMtileaRandiieles 
duMeslesplus «oesbea. tdMÉiliaitlBmi^ pMdant 
au non de INsmpareor, aÉbeaaltdi«m[|iiÎMrpius 
ift «w'AAift Êt Wi wÊê IMiMM 

TO ^HQKmRHHI 'tIWI 


fmdr rtnpeMire ûb JSS!Lt% IbiirtiLte 4^8 

aaln^a sÉdnld JiJÉUl nnuidhhÉnA 

viwi fmjraimiMg vhw mi 

MMOMip de «es AflanaanJi qtsl AvaMIvtedR en 
mite,etqniaiistapilintiiit èsalsiniatÉdhilÉst 
teiMe llMauw dea gm de fslab. Qnint au «ttbdstre 
dugnnd BailMetenteail|Mn, c*4tift M. deRabenen, 
SMnstl'en'eBMee à la d lp ul aBon autricbicmie, qui 
hd rédigeait jdsqu’à ses notes, au vu et au su de la 
tHàSe.( rék dbnt oe nmistre estimable sodlrait 
beaueoiq», et ia plaignait bknéme. M. de Rugel, 
ministre jpMR IReapereifli dtadgrait b* VaÜ êetri- 
ebiennab M I «iMt (ÀHdflMiMWr 
lentsmiaaÉhrsle |NMt fMagMiiR «ÉÉlaelm puis- 


*?S 


la fMMllÉ HMIt M. 4i.ÉtbrMil, pour 


lue 


ivÉM fâetitidM^ et rt p e i iÉI «Me aalMlnme au 
npMebeqet éiaitedreaaê*eette«iMir, de n’avoir 
jamais abouti à une conclusion, reproene sur lequel 
SC fondaient principalement les puissances média- 
trices pour intervenir. Ce ministre déclara que. 
depuis neuf mots le cabinet impérial n’avait pas pu 
ultlenir une seule réponse à ses ouvertures de ‘la 
part du gouvernement français ; qu’on |!avait laissé 
dans l’ignorance la plus complète de ce qui s’était 
traité ft Paris; que jamais son atnbmsadeur n’arait 
pu étm initié au secret de la médiatiMk, m que le 
plan de ce^ médiation ne lui avait été connb qu’tu 
moment de la communkatnin qui en avait 
été flité i RàtMMtMié M. de Schrtut Se piaigmt 
ensuite dé fot assigiié à l’arohidqp Ferdinand, pré- 
tendit que le triité de LméviHe était violé, car w 
trtdté assérait à t’arebldoe une indemnité entière 
de sél pertes, et m M dknmait éomnse équiriUent 
de 4 bdilfons de doriM per^Mt lt85<M)60 an piue. 
Salsboutg, suivant M. de Sdhraut, ne prodnilait 
que 900 Raffit florins, RerehOshgaden iOO mille , 
Passin isO mifle. Q’éiift là ws pur nwasong*. Du 
inte,. Bétiflme M eoiMliiatt pas. 

Ordm Teumnlqué, plus modéré de langage, ne 
voMet admettre le phm que «Mami doenment t 
«MHttIter . 

Y avait donc qoatM voix appiotetives; Bran- 
deinmg, BaViMé, HeatoRassel, H^ i tte nb e t g; une 
voiBiftiayence, qui; au fond, était apfrtobaUve, 
maii qnll foRait a m en er à l’étm een^léteaMnt; 
unê'Vqit; Saxe,, qui suivrait la Majoritév qmind 
eette snijorité sendt pitmoMée; deéx voix a ‘ 
BoMme et Ordre imitonique, tout à flni 
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ypo «9ti8t;^4«>u dûiMtéo ^ r4iUn(üt(!. 

Gu ü0 immédiatamwt couunoitiqwé «m 

Prm4pr Consul» Qiiqiv) i| «nt cpunai^ace <1 h pra- 
mMT «vii.flfl Bob^oip^ l«qM«l imputait au tUeuciB 
obviioA de la Praoua rimpofaibUité de mener ^ On 
la n^gociatioQ dm affiillraji germaniques, il ne voulut 
fMi miter aoui le epup de qgtte imputation, tl r^pU* 
qna aur^e-cbamp par note que Sf • de l^abrest 
fut flbargd de oommtmiquer à la Diète, Dam nette 
note y eaprimait le mgâet d’ètm réduit k publifr 
des négociaUoDs qui, 4e leur oatum, auraient 44 
miter avoHkteii mai* M ajoutait que pwaqu’dli Ty 
tddigeait en o ato tna ia n t puMiquemant lea int^’’ 
timii, U déclarait que cea prétendues ouvertures 4e 
rAutrielw au mlÀiet Anm^is avaient pour but 
non l’arrwgemcnt générai 4e l’ailaire des indem'' 
oités, mais l’extension de la Dnntiére aut r ic d>H i « ne 
jusqu’à l’Isar et juaqu’au Cech, o'eétdi’dire la aup* 
pression de la Bavière, du nombre des puissances 
allemandes; que les prétentions de l’AUtricKe, po» 
tées de Paris, où elles n’amient pu réussi, | $aint* 
Pétersbourg, où elles u’avaient pas réussi davanr 
tage, enfin à Munich, où elles étaisnt devenues 
menaj^ntes, avaient (ddigé Iw puiasanees média* 
triues à intervenir pour' aasumr le repos 4e l’^e. 
magm, et, avee le nqm* de l’Allisinagne, oabîi 4» 
continent. 

Cette réplique, fort méritée, meisexagérée^n un 
point, l’imputation I l’Autriidw 4’avoir ebendié à 
s’étendre jusqu’au Lech (elte n’avait, en efi&tt, parié 
que de l’Isar), cette réjpÜque alli^ vivement le 
cabinet impérial, qui vit bien qu’il avait efifiûra à 
un advenaiie aussi rémln en politique qu'y l’étmt 


en guerre. 

Cependant U foUait foire marcher |a négowation. 
M. de Laforest, avec l’aiitorisation de son oainnet, 
employa les moyens néc es s a ires pour déeider le vote 
de Mayence. On promit à M. d'Albini, représen t a nt 
de l’électeur de Mayenoe, d’assurer le revenu de 
i’ardiicbanoclier, non en rentes, mais en territoires 
immédiats, ne rciernpt d ’eue u n priaee. A caUe 
pramesse, qu’on lui fit d’ime mansère fonnelle, on 
ajouta qiudques menaees tréeeiawss pour lecaeoù 
le plan viendrait à échouer. On décida ainsi le vote 
de M. d’Alfaini. Mais il n’était pas posnUed’ebtenir 
Padmisiion pure et simpès du plû. L’honneur d« 
(Sorpe germuiqua axigeait <pM la députation «xlnp 
Mdinaire, en l'aeeueiHant eonune basa de een tni> 
vaM, y iq>poiiit au masne queiqiiii légtrs fbange» 
Bwnta. L’intérêt de q nsê qu es xms dea.fetitnwinees 
rériamsit ptusteum sno mfi es fio ni de détail; et la 
Prusse, d’edfours, par des motifo peu avouaUes, 
était d’aeeord avec Mayende pour sépamqies eenii» 
dérations générales du {dan loi-même, et les miigtr 
ssMinne êemé wmveiîs. Dana e« eoasMérâlMos, 

eneita)Sflintroi « sntt une wtotivieaMn bions d’Ei^ 

; dté réservés, ponr opmm 

J. ' «a* a sA. 


é ta is nt e n dav é i 


Baanuonp de oes biens 
h tanttéisndela Prusse, m 


sntta puiisanee, d#** fo ww t d i i sni aa t twfoée, noor* 
ifowfoi^o^poir de kooauter de Mate noàvdie assb 
gÉ Hta i» ymur mtar nppiuptier oadafo vrro ent. SM* 


entm donc dons Im idées de Mayepee, e{ tx>nvint 
avoc cet ^t do raqunier |a partie du plan qq; 
ranb>msit les cumidéraMnm géncralas; mais aile 
convlut vn mèma temps d’adopter les basas prlnotT 
pglai du pojrtago territorial, dans un concfmuw 
prétdêble, «a f^tUPt' quy les «bangeineuMi qui de- 
valent y être ^i|a la aamitmt 4’un commun accn;d 
avac Im minittivs des {missances médiatrices, li 
était aiitan4n, 4a pluii, que tout ce travail serait 
terminé au 24 octobre 1802 (2 brumaire an xi), ce 
uni foifoit 4aua mois, 4 partir nop 4» jour de la 
4éaiarati9n dm puissances, mais du jour où leur 
nota avait été diarda é la députation, c’esbù’dire lue 
«t tranaeriM 4aps les prpçèsnverbaux de la Diète. 

JLb'Î amdembrg (jfl fnictMor), ee conclM$um 
{némMe bit adopté, malgré tous les efforts du nûr 
niatreimpérlial, If. deDugai. Irandebourg, Bavière, 
Wurtapperg, OeMeTCassd, Mayence, c’est-à-dire 
cinq Dtats m huit, admirent le pnrw(u»u>n préa- 
lable, nompreuantreneemble du plan, sauf quelques 
mod^uatipus accessoires, qu'un devait y appoHier 
d’aacopi aveu im miuMtres inédiateun. Dans cette 
séapeu, 8aae 4t un pasi «» émettant un avia moyen. 
Cet iltat voulait qu’on r^t le pieu comme mjil 
de direeUen dans fo labyrintb.e dm indemnités. 

Bohême» Ordre Teulouique, s’opposèrent è l’adop- 
tion. D’après Im formes eonatitutionneUea, le mi* 
nistrs impérial eurait dù communiquer le conclumm 
voté aUK mmistres médiateurs. M. de Hugel s’olw- 
jtina à n’en rieo foire. Du mte, il étajt sans cesse à 


s’excuser des obstsefos qu’il effoortait à la négocier 
tioo, et foisait tous ses ^^rts pour provoquer une 
ouverture amicale de la |>art des winislres de France 
et de Biissie, leur ^répétant chaque jour que le 
moindre avantage concédé à ta maiaon d'Autriebe 
pour aaovnr an moina ton bormeur, la iléciderail a 
îaiater passer le travail. TouUt ta (wlilique consistait 
mainbOMOl è fotiguer les deux légations française 
et russe, afin d’amener te Premier Consul soit à ime 
concussion de tanitoine sur l’Ion, aoU à une couibi- 
naiton .des vota 4an* l<e trois Colléget qui assuiât 
la cooservatioD da l’inSueims autriobtaune dans 
l’finqmn. I,«sonduite que M. de Laforest, oonaouuné 
dans eette espèce de tactique, a<iopU et fit adopter 
par son eabihet, fotde marcher obsünémmt au but 
nudgnéia tégatien autn<foknne, 4e ne rien aocordei* 
à ftatisbonne, et de renvoyer lea miniatm autri- 
chiens à Paris, disant qm là peutaétee ils obüea- 
draient qadque «boae, nap ^ avant, mais apiès 
leefiuélitéa qn’en anrait-obtehnea de leur part dans 
le «ours da ta négactatioa. 

LalégatielijlÉpéiital», pour gagner la temps de 
Bégorisr à Paifo, s’efforça de fiûr* passer un a(q|r 
«aan eemeiutmm modifié, iequri devait êtes «Mnroyé 
rrr Wliir****^ poui «’entendre avee eux 

aiir les «hangements qu’a paraîtrait stonvenaUe 
d'adopter. Ofite ta^tiva i^abwitit k itanT/ qu’à 
donnér une jortetinumetir k ta légation de Sanc, 
ctùiqttaidMi^lBcaidMe datagnnde dépotathm àêa 

majorité 4e «iaq «oix qui «’était déjêproaoooée. 

Bien que ta fiétUpeiewee 4mpdff0i sMnterpoeét 
eemme un mur, ainri qae décrivait M. 4e Laforest, 
entre ta 4é{psdiilio» eatraorè ioair e «tics «sinlstrat 
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médiateurs ÿ car elle s’obstinait i ne ^ communb 
quer à cciixku les actes de cette députetion extraor* 
dinaire, il ftit convenu néanmoins que les rédama* 
tions adressées à ht Diète par les petits princes 
seraient officieusement comipuniquéee à oes deux 
ministres, que tout cèta aurait lieu par 'simples 
notes, et que les modifications admises en consé- 
quence de ces réclamations seraient re nfer m ées dans 
des arrêtés, dont l’ensemble formerait le eoneUuum 
définitif. 

Dès que la voie Ait ouverte aux «édainations, 
elles ne s< firent pas attendra, cmnmie on le pense 
bien; mais elles venaient des petits princes, car la 
part des ^ndes maisons avait été fiiite à Paris lois 
de la négociation générale. Ges petits princes s’agi- 
taient en tous sens pour se foira protéger. Malheu- 
reusement, et ce Alt là le seul détail regrettable 
dans cette mémorable négodation, des employés 
français, gens nourris dans les désordres du^Direc- 
toira, se laissèrent souiller les maiQs par des dons 
pécuniaires, que lès princes allemands, impatients 
d’améliorer leur sort, prodiguaient sans discerne- 
ment. Le plus souvent les misérables agents qui rece- 
vaient ces dons vendaient un crédit qu’ils n’avaient 
pas. M. de Laforest, homme' d'une parfoite inté- 
^té, et représentant principal de la Frimce à 
Ratisbonne, écoutait peulesrecommandatioas qu’on 
lui adressait en foveur de triie ou telle maison; il 
les dénonçail même à son gouvernement. Le Pre- 
mier Consul, averti, écrivit plusieurs lettres au 
ministre de la police, pour fiüra cesser Ce trafic 
odieux- qui ne feisait que des dupes, car cee préten- 
dues recommandations, payées à pris dhurgent, 
n’exerçaient aucune influenoe'sur les amusements 
conclus à Ratisbonne. 

La plus grande difficulté ne cmuistait pas à ré- 
gler les suppléments d’indemnités, mais # les im- 
puter sur les biens réservés, qui devaient «fqiorter 
en outra les pensions du eleigé aboli# Lés efforts 
de la Prusse pour sauver de cette double chaige les 
biens situés dans ses États, provoquèrent ^ grandes 
contestations, et nuinrent fort à la dignité de cette 
cour. Il Allait d’abord trouver, le Gori|^ément de 
revenu promis au prince archichanoel|er, lecteur 
de Mayence. On imagina un premier iaoyen de le 
satisAdre. Au nonttire des viHes Kbred conservées 
se trouvaient Rattsbonne et Wetdar,|la dernière 
"maintenue dans sa qualité de ville lilmâ à cause de 
la diambre impérialë qui. résidatt iMé ella. Mal 
administrées l’une et l’autre^ «Aninè d|dopmtdes 
Cilles libres, elles n’arâient pas unjj 
la oontinuatton RU fort désiraUe. tin ià à asrikna au 
lyincearahieba n cs ii er. lly avait àeàteéfoedm^ 
convenance, car ilatttbwine était la vRIno&^ègaalt 
la Diète, et Weiriqi.celieinà aiégeail«la sÉti Aiis 
cour .d’Bmidn« 9: éfadt naturel de kn doi^ au 
priocé^dkcôteunuiiis itfBriras g qpf anhptt s. Gikdeux 
cités, oeUe de Aattshoniie dÉlout, fiweit Ant 
joyeuses de leur neufdle dsètinatiaitiF^Le opines 
archkliaiieeliêr possédant AsdiaRraibouig,:atotis- 
bonne et Wetid|ta>, avait 650 miUe Rorins de lennu 
aasqftésen termoira. UfoBaUhttmtraurar picora 
850 maie. U en Jdhdt de pfos JAmaie pour In 


maison de Stolbeig et brabouig, .10 mtUe pour le 
duc d’Oldenbourg; onde et prot^Me l'empereur 
Airaandra. Cétait en tout 418 millè florins à foira 
peser sur les biens d’ÉgUse réservés; indépendam- 
ment dés penskms ecdésiattiques. Baden, Wurtem- 
berg avaient déjà accepté fai part imputable sur les 
biens réservés situés dans leun Etats, là Prusse' et 
la Bavière avaient à supporter chacune la moitié 
des 413 mille florins restant t trouver. La Bavière 
était financièrement très-diargée, et par la quantité 
des pensions qui lui étaient é^ues, et par les dettes 
qui Ivaient été transportées de ses andens Etats 
sur les nouveaux. La Prusse ne voulait pas même 
supporter 300 mille florins sur les 418 mille qui 
manquaient encore. Elle avait imaginé un moyen 
de se les procurer, c’était de foira payer ces 413 
miile florins aux viUes libres de Hambourg, Brème, 
Lubeck, qu’dle jalousait vivement. Cette ftpreté 
Adsait scandale à Ratisbonne, et le ministre de 
Prusse, H. deGoertx, en était si conAis, qu’il avait 
été prfo un moment de donner sa démission. M. de 
Laforest l’en avait empêché dans l’intérêt même de 
la négociation. 

La foculté de réclamer accordée aux petits prin- 
ces avait foit renaîtra une quantité de prétentions 
éteintes. Dhe autre cause avait contribué à les ré- 
veiller, c’était le bruit déjà fort répandu, à Ratis- 
bonn|^ que l’Autriche était près d’obtenir à Paris 
un suppldnent d’indemnité en foveur de l’arcbiduc 
Ferdinand. Hesse-Cassei, jaloux de ce qu’un avait 
foit pour Baden, Hesse-Darmstadt de ce qu’on avait 
foit pour Hesse-Gassel, Orange-Nassau de ce qu’on 
annonçait pour le ci-devant duc de Toscane, deman- 
daient des suppléments que du reste on ne pouvait 
trouver niu^ part. Les occupations de vive force, 
continuéeetàans interruption, ajoutaient à la con- 
fusion générale. Le Corps germanique se trouvait 
exactement dans l’état où avait été la France, sous 
l’Assemblée constituante, au moment de l’abolition 
du régime fondai. margrave de Baden qui héri- 
tait de Manheim, autrefois propriété de la maison 
de Bavière^ttait en conflit ateo cette dernière maison 
pour une élection de tableaux. Des détachements' 
de troupes iqipartenant aux deux princes avaient 
foilli en voiir aux mains. Pour opmpléter ce triste 
speotade, l’Autriche, ayant sur une foule de terres 
en Souabe des prétentions d’origine féodale, Adsait 
arracher les poteaux aux armes de Baden, ée H^ur- 
tembcff,' «fo Bavière, dans les diverses villes ou 
abbayes assignées A ces Etats par le plan des in- 
demnités. Enfin la Prusse, saisie de Tévédàé de 
Munster, ne voulait pas mettre en p os s e s sion ks 
omntes d’Empire copartageants avec dle .de cet 
évèdié. 

,. An milieu de ces d é sordres, l’Autriche, sentant 
folfadt transiger,: oftit d’adhérer immédiate- 
tlfili^tt plan des puissanoes médhttriaesÿ ri on lui 
aai|Pi|ait la sive de llan, moyennant l’abandOn 
qu'^e' ferait à la Bavière de. qu ri qu es' n aes de ses 
possesrions en Souabe. Elle proposa de nouvean à 
cette mafoon ht ville d^Augsbouif y pour en foire sa 
capitale. BUe drasanda, an crilKÿ la aréaticA de 
deux éleeleurade plus, dent j’imsenit l’aicbidneds 
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Toscan, appelé à devenir souverain de Salzbourg, 
dont loutre serait l'archiduc Charles, actuellement 
graiid maître de l’Ordre Teutonique. 4 condi- 
ttoUS, l’Autriche était prête à regai^er ses archiducs 
comme suflBsamment indemnisés, et à se rendre au 
vœu de# puissances médiatrices. . 

Le Premier Consul ne pouvait plus, apr^ tout 
ce qui s’était passé à l’égard def^assau, amener la 
Bavière à céder la frontière de l’Inn ; et surtout il 
lui était difficile de faire accepter à l’Allemagne trois 
électeurs à la fois pris dans la seule maison d’Au- 
triche, Bohême, Salzbourg, Ordre Teutonique. Une 
voulait pas enfin sacrifier la ville libre d’Augsbourg. 
Il répondit que, disposé à demander quelques sa- 
crifices à la Bavière, il lui était impossible d’exiger 
la concession de la frontière de l’Inn. Il insinua 
du’il irait peut-être jusqu’à proposer à la Bavière 
rabandon d’un évêché, comme celui d’Aichstœdt, 
mais qu’il lui était impossible d’aller au delà. 

Le temps s’écoulait; on était en vendémiaire 
(octobre), et le terme final, fixé au 2 brumaire 
(24 octobre), approchait. Les médiateurs avaient 
hâte d’en finir. Ils avaient entendu toutes les petites 
réclamations, accueilli celles qui méritaient d’être 
écoutées, et rédigé les règlements qui devaient ac- 
compagner la distribution des territoires. La dignité 
électorale réclamée pour le Mecklembourg par l’em- 
pereur Alexandre, n’avait paru à personne pouKoir 
être accordée, car c’était nouvel électeur pro- 
testant ajouté aux six qui existaient d^à dans un 
œllége de neuf. La disproportion était trop grande 
pour l’accrottre encore. Cette réclamation avait été 
écartée. On avait foit une nouvelle distribution des 
votes virils (c’est ainsi que s’appelaient les votes 
dans le Collège des princes) , et on avait^ihnsféré 
sur leurs nouveaux Etats les voix des prin^s dépos- 
sédés à la rive gauche. Il en résultait, dans le Col- 
lège des princes comme dans le Collège des électeurs, 
un changement considérable au profit des protes- 
tants, car en remplaçait des prélats ou des abbés 
par des princes séculiers de religion réformée. Afin 
d’établir une sorte de contre-poids, on avait attribué 
de nouvelles voix à l’Autriche pour Salzbourg, pour 
la Styrie, pour la Camiole et la Carinthie. Mais les 
princes catholiques manquant de principautés qui 
pussent servir de prétexlte ilk création de nouvelles 
voix dans la Diète. Malgré tout ce qu’on avait foit, 
la proporlion, qui était autrefois, comme nous 
l’avons dit, de M voix cathcdiques contre 43 pro- 
testantes, était actuellement de SI voix catholiques 
contre 62 protestantes. Gmndant il n’en foUait 
pas conclure que le^mrti de l’Autriche fiât ÿns une 
inforiorité proportionnée à ces nombres. Tous les 
suflirages protestants, comme nous l’avons dit ail- 
leurs, n’étaient pas des suffrages assurés à la Prusse, 
et avec les prérogatives impériales, avec le rem^ 
dont la maison d’Autricheétait encore l’oiqet, dpc 
les craintes que Ia>maison de Brandebourg com^; 
mençait à inspirer, labahmcepouvait être maintenue 
entre les deux maisons rivales. 

Quant au Collège des villei, on l’avdt organisé 
d’unè manière indépendante, et on avait tâdié de 
fo rendre moins inférieur aux deux autres. Les huit 


villes libres étaient réduites à six, puisque Wetziar 
et Ratisbônne avaient été accordées à rarchiehaiioe- 
lier. La Prusse voulait faire supprimer ce troisième 
collège, et attribuer à chacune des six villes une 
voix dans le Collège princi^. C’eût été un moyen 
d’en supprimer encore un' ou deux, notamment 
Nuretnl^rgf dont elle ambitionnait la possession. 
La légation française s’y refusa obstinément. 

Il ne fut rien dit sur l’état de la noblesse imiiii/- 
diate, qui était dans la plus cruelle anxiété, car la 
Prusse et la Bavière la menaçaient ouvertement. 

Enfin, le terme du 2 brumaire approchant, le 
nouveau projet fut mis en délibération dans la dépu- 
tation extraordinaire. Brandebourg, Bavière, Hesse- , 
Gassel, Wurtemberg, Mayence, l’approuvèrent. 
Saxe, Bohême; Ordre Teutonique, déclarèrent qu’ils 
le prenaient en considération ; mais qu’avant de sc 
prononcer définitivement, ils voulaient attendre la 
fin de la négociation entamée à Paris avec l’Autri(die ; 
car autrement, disaient-ils, on s’exposerait à voter 
un plan qu’il foudrait modifier ensuite. 

La députation extraordinaire avait à émettro son 
vote définitif, et il ne restait que trois ou ({uatre 
jours pour atteindre le délai de deux mois. Il y 
allait de l’honneur des grandes puissances média- 
trices d’obtenir l’adoption de leur plan dans le délai 
fixé. M. de Laforest et M. de Buhier, qui marchaient 
franchement d’accord, foisaient les plus grands 
efforts pour que, le 29 vendémiaire (21 octobre) , 
le conclusum fût définitivement adopté. Ils ren- 
contraient des difficultés infinies, car M. de Hugel 
répandait partout qu’un courrier de Paris, appor- 
tant de graves changements, était atleiidii à chaque 
instant; qu’à Paris même on désirait un retard. Il 
était allé jusqu’à menacer M. d’Albini, lui disant 
que, d’après un avis certain, des ordres devaient lui 
arriver de l’électeur de Mayence pour désavouer sa 
conduite, et lui enjoindre de ne pas voter. G’était 
ébranler l’une des cinq voix favorables, et jusqu’iri 
l’une des plus fidèles. Ges menaces avaient été pous- 
sées si loin, que M. d’Albini s’en était offensé, et en 
était devenu plus ferme dans sa résolution. Par 
surcroît d’embarras, la Prusse venait, au dernier 
moment, de créer de nouveaux obstacles : elle 
voulait une rédaction qui la dispensât de fournir 
sur les biens réservés sa part des 413 mille florins 
qui restaient à trouver. Elle aspirait même à s’ap- 
proprier certaines dépendances des biens ecclésias- 
tiques enclavés dans ses Etats, et attribués à divers 
princes par le plan d’indemnité. Elle avait, eu un 
mot, mille prétentions plus vexatoires, plus dépla- 
cées les unes que les autres, qui, surgissant d’une 
manière imprévue à la fin de la négociation, étaient 
de nature à la foire échouèr. Ge n’était pas te mi- 
nistre de* Prusse, M. de Goertz, personnage fort 
digne, roiijgissant du rôle qu’on lui faisait jouer, 
c’était un financier qu’on lui avait adjoint, qui piro- 
voquait ces difiScultés. Enfin MM. , de Laforest et 
de Buhier donnèrent une dernière impulsion, et le 
29 vendémiaire (21 octobre) le eonel^mm définitif 
fut adopté par la députation extraordi^re dei huit 
États, et la médiation se trouva en quelque sorte 
accomplie dans 16 tenipe assigné par les puissances 
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médiatrices. Le deraier^ur, Saxe-^ola comme lep 
cinq Etats formaot la majorité ordinaire « par res* 
pect pour cette minorité. 

Il restait cependant encore, biea de* détails à 
régler. Le partage désj^rritoires et les règlements 
organiques ne formaiempasun même acte. On avait 
demandé qu'ils lussent réunis dans une seule réso- 
lution, qui prendrait un Utre d^4 connu dans le 
protocole germanique^ celui de racés. Ensuite, 
l'œuvre de la députation extraordinaire étant ter- 
minée;, U fiiUait la porter à la Diète germanique, 
dont là députation extraordinaire n’était qu’une 
commission. On avait pris une précaution dans le 
^ libellé du contlusum définitif : c’était de dire que le 
recis serait directement communiqué aux ministres 
médiateurs. On voulait prévenir ainsi les refus de 
communication de la part des ministres impériaux 
aux ministres médiateurs, refus qui avaient entraîné 
déjà de ftriieuses lenteurs. 

On se mit surdendump à l’esiçm pour fondre 
dans une seule rédaction l’acte principal et les rè- 
glements. C’était une nouvelle occasion pour M. de 
Hugel de soulever des questions embûrassantes. 
Ainsi , à propos de cette rédactûm dé&oitive, il de- 
mandait obstinément si on ne comprendrait pas 
dans le rccés l’imputation sur un gags rpielconme 
des 413 mille florins dus à l’archichauoeliar, au duc 
d’Oldenbourg, aux maisons d’Isenbouig et de Stoi- 
twrgi il demandait si ce n’était pas te ntoment de 
pourvoir aux pensious de l’arolievàque de IVàves, 
desévéqueadeliége, de Spire, deStiasbowig, dont 
les Etats avaient pané avec la rive gaucl^ du Bbin 
à la France, et qui ne savaient à qui s’adresser pour 
obtenir des pensions alimenlaires; si oi|.|i’acoorde- 
raitpas uneindemnitéà la noblesse immédiate pour 
la perte de ses droits féodapx, perte ;’do(àt on avait 
promis antérieureiAént de là dédomi^iq|v. 

A toube les demandes de nouvelies gllocatioas, 
la Prusse répondait par des refus ou deaisenvois aux 
villes libres. La Bavière disait averr ralaon qu’elle 
était fort obérée, et qu’eUe allait voix se| ressources 
encore amoindrie* par oe qui serait poqcsMlé à l’Au- 
triche dans la négociation «mtaniée i Péris. M. de 
Ilugel répliquait que oe n’était pas aiësi qu’on foisait 
fiioe à dea dettes sacrées. | 

Ges'oontestalfoM produisaient à patiobonae un 
. effot extrêmement flkheut. On m pl^gnait aurtout 
<do l’avidité de faPrusse et dea comliaiaincw de 1* 
Franée pour elle} on ne recoimaiaipiMhMtjdMait^^ 
là grand cametère du Premier Cooap, pemal* 
tatt qu’on ^Uniaât amai de aoa nom |l de IH foveur. 
Tous ieaeapfita revanaienl à rA«tijc|e, oeas 
qui n’étaknl pnàqrdinailKaaentpocw p o f r eil e . On 
apdiaélt qu’à aubilr une Influenoe prèpoi 
Empire, U valail taimulinbir odié da l ’ m Wq ue oufl- 
sai^à'Jatakktt qui, aana doute, avait fdpùé jadu 
deinsupiéiualfo, aaais qpi avait aoiM aoliran piro^ 
tégé qiFof^rimé tes jl|lenMnds. Il «Hssail dMi» ica 
Eues de seooml ordre, td* que la Bavièrai^ le 
, - Umberg, Iqfcèeuu Hessea, Baden, «ne dlmwiitian i 
ijbnaerdanq^ «entredu f ANemagnie undlignB <fà. 
‘MÙaleveit aupai biaB à la PruM* qll' A i’Aafiirfan. . 

Eudn, m silg r é tout l’art j j ^ n W à àBftlitav «ai 


i iKüü. 


diflSeuités, le recès fut rédigé, et adopté piq: la dâ^ 
putatjou^traordiuaire Je 8 frimaire ao,a|.l|83 iiP- 
vembré^lKflâ). Aucune reasoorce q’ébm indji||uée 
pour aubve^au payementdes 413 mille floriqanqr 
té* a apaaasi g oatlon. On votuiit connaître, diaeibon, ' 
avant de mettreia dernière main à l’jptyi^là réanb 
tat dea négoriatkmafiüdK rAiVtrfobé fim France. 

La^égation inipdrilià *e voyait donc définitive- 
ment vaincue pur l’activité et la constanne des 
ministraa médiateura, qui poursuivaient hivarialde- 
mant leur manflie, appuyés sur une mtÿorité de cini| 
voix, quriquefois même de six aur huit, lorBq|M; 
la San était ramenée à cette majorité par la résiS' 
tance obaünée de l’Autricbe. M.' de Hugel prit le 
parti de laisser foire, Il follait porter le reeit de 
cette commiiaion spéciale, appelée la députation 
extnordinrire, A la Diète elle-même. PouraUerde 
l’une A l’autre, on était décidé à ae passer de l’inter- 
médiaire des ministres de l’empereur, s’ils refoaâieul 
U transmission. .Cependant les Allemands, mêinr 
les plus fovorables au plan d’indemnité, inclinaieul 
pour la fidèle observation des règles constitution- 
nelles. On trouvait l’Empire bien asses ébranlé, «t 
d’ailleurs dans le renversemnt de la Constitution 
on enfaevoyait une nouvelle domination qu’on redou- 
tait tout autant que l’andeDoe. Ceux mêmes qui , 
dans i’origtne, étaient les partisans de la Prusse, sr 
ralliaient à ceux qui avaient toiqours vénéré l’Au- 
triche comme l’image la plus parfoitedu vieil ordre 
de dfoses. On en étoft ‘arrivé à ce point, auquel ou 
arrive bûmtdt dans les révolutions, de se défier des 
nouveaux maitres, et de haïr un peu moins les an- 
ciens. On souhaitait 4oqc de n’avoir pas à se passer 
des ministres impériaux, et la nouvelle d’un abour 
chemea^ à Paris, entre l’Autridie et le Premier 
Consul, fit naître une espérancs^da rapproebemerti 
I qui fut accueillie avec joie par fout’lc monde. 

M. de Hugei, amené enfin au systdne de la con- 
deaeendmice, consentit à communiquer les actes de 
la d^utation extraordiaaire aux ministres média- 
teurs, afin que oennei pussent s’adresserà la Diète, 
et requérir l’adoptioB du reeês Comaie kà de l’Em- 
pire. Mai*, p«r une petiteaw de vieux fonaaliaie, 
M. de Hu^ refiiaa d’envoyer le reeds Jut-mêiiie 
revêtu de* oenleur* intpériilcri il communiqua un 
simple iaoprimê, avec fleed^Âfoe qui en garaatia- 
nit PwiÜicMitîciité. .w 

fiana perdre de temps, le 4 déccn^bie (13 fri- 
im^}, les deux niittHlies foimpris et mmss swm- 
mnuiqutoept la radie à la Diète, dédarant qu’ils 
l’appronvaient dans aon ent i sr , an nom de leurs 
eoaraséqwatives, qu^en d am i eidriml innnidia' 
àsnwntlapriaasaaconsid é i ut ii m. etleplaaproehai- 
nénamit paêsiMe Fndqpfian comme Mde l’Gmphe. 
Cette pmniplÉisie à «aiifo la Oièle était m moyen 

aiMentt,a(iileiAlilNCliansriectox qui 

ici de' sMurdlM: fcéewfiaiw devenaient néoe»- 
saiTM, rdativement'JA’la.eompnailion fie in Diète. 
Admettre àarotor toueitti BWti wlpprimii àla rive 
grisifie pmfocasMjnéto de il FnfMcn,A la rive droite 

perle sq**!***^** eécnhrimtieÉB, «’étoit : ‘ 
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s de Imt piitt A tme résUtanCe invincible, ou blén les 
c<^dainner à prononcer eux-mêmes Isuf propre 
tSttpprestion. Il ftit Convenu avec le mi|idii|$ direc- 
torial, e’est-i^re avec l’archicliancelief', de convo- 
» quer exdushremettt les Etats conservés dans i’Em- 
«me, qsib;<pi«-téur titre fttt chû^, soit qu'il ne le 
fat pas/Aidlt on ne êonvoqiA nTlVives ni Cologne 
dans le Cliffiige des étecteoM, mais on convoqua 
Mayence, dont le titre était conMltué ex ju*é nova. 
Déns te Collège des princes, on supprima oeox dont 
iès territoires avaient été incorporés à la R^ublique 
française ou à la République helvétique, tels, par 
«temple, que les princes séculiers et ecclésiastiques 
de O^x- Ponts, de Montbdiard, de Liège, de 
'-Wornu, de Spire, de Bâle, de StAsl^urg. On main- 
tint provisoirement les princes qui avaient obtenu 
l^ncipautës nouvelles, sauf A régulariser leur 
titre plus tard, et à le fiire transférer sur les terri- 
toires sécularisés qui leur avaient été dévolus. On 
supprima dans le Collège des villes toute la masse 
des villes incorporéés; on ne maintint que les six 
villes conservées, Augsbourg, Miremberg, Franc- 
fort, Brême, fjambourg, Lubeck. 

G<» précautions étalent indispensables, et elles 
obtinrent le résultat qu’on en attendait. Aucun des 
Etats supprimés ne se présenta, et dans les premiers 
jours de janvier la Diète commença ses délibéra- 
tions. Lé protocole était ouvert. On appelait suc- 
cessivement les Etats dàns les trois Collèges. Les 
uns opinaient immédiatcmtCl, Icv mitres se réser- 
vaient d’opiner plus tatd,^ comme il était d’usage A 
la Diète. On attendait, pour se prononcer définiti>< 
veinent, le dernier remaniement que derâit subir 
le conclusum proposé Mr suite de la négociation 
entamée à Paris entre là I^nce et la cour dé Vienne. 

Les choses avaiènt été conduites où le viftilait le 
Premier Consul j^ur accorder enffai Une satisIbctiQft 
à l’AulMche. A la rigueur, on aurait pu se passée 
de sa lionne volonté jusqu’au bqut, et fidre voter 
les trois Collèges malgré son opposition. Les Alle- 
mands, même les plus chagrins, sentaient bien 
qu’il fallait -en finir, et ils étaient résolus A voter 
pour le recè$, après quoi les prises de possession 
déjà consommées auraient été revêtues d^uné sorte 
de légalité, et le refus de sanction de 1a part de 
l'empereur n'auratt pas emjièchè les indemnisés de 
jouir paisiblement de leurs nouvéaux territoires. 
GependahUl’opposition de l’empereur à la Constitu- 
tion nouvelle, quelque déraisonnable qu’elle fût, 
aurait placé l’Empire dans ui^ situation fausse, 
incertaine, ét peu conforme aux intentions paci- 
fiques des puissabces médiatrices. Il valait mieux 
transiger et obtenir l’adhésion de la cour devienne. 
C'était l’intention du Premier Consul : il n’avait 
attendu si longtemps que pour avoir môlbs de sacri- 
fices h faire à l’Atttriidié, et moins de sacrifices A 
exiger de. la Bavière, car c’était à celles! cpiMI fal- 
lait demànder ce qii*on accorderait A celle-là. 

En e^t, vers les derniers Jours de décembre, il 
' avait conssnti A s’aboucher avec M. de Cobenlzei, 
et il était enfin tombé d’acèbrd avec lui de quelques 
coqcessiàns en fiiVeur de la maison d’Autriche. La 
Bavière ayant montré une répugnance invincible à 
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concéder la ligne de i’Inn, soit A cause des salines 
très-précieuses qui se trouvaient entre l’Irni et la 
Salsa , soit à cause de la situation de Munich , qui 
se serait trOuVé trop près de la nouvelle frontière, 
U avait ftllu renoncer à ceÿfi sorte d’arrangement. 
Alors lé Premier Goasun’était réduit à céder 
l’évêché d’AichsUedt, placé sur le Danube, conte- 
nant 70 mille habitants, rapportant 860 mille fl», 
rins de revenu, et primitivement destiné à la maison 
palatine. Moyennant cette augmentation accordée 
à l’archiduc Ferdinand , on retirait de son lot les 
évêchés de Brixen et de Trente, qui étaieiil' sécu- 
larisés au {MTofit de l’Autriche. Celle-ci avouait 
ainsi d’une manière assex claire l’intérêt qui se ca- 
chait derrière son xèle de parenté. Il est vrai que, 
pour prix, de cette sécularisation, elle prenait sur 
ses propres domaines la petite préfecture de l’Or- 
tenau, pCttr en accroître le lot du duc de Modène, 
composé, comme on sait, du Brisgau. L’Ortenau 
était dans le pays de Baden , et près du Brisgau. 

L’Autriche avait demandé la création de deux 
électeurs de plus dans sa maison : on en concéda un, 
ce Alt le grand-duc Ferdinand, destiné ainsi à être 
électeur de Salzbourg. C’étaient dix électeurs au 
lieu de neuf que contenait le pian des médiateurs, 
au lieu de huit que contenait la dernière Constitu- 
tion germanique. C’était pour l’Autriche une amé- 
lioration de situation dans le Collège électoral. Il y 
avait en effet quatre électeurs catholiques, Bohême, 
Bavière, Mayence, Salzbourg, contre six protes- 
tants, Brandebourg, Hânôvre, Saxe, ilesse-Cassel, 
Wurtemberg, Baden. 

Ces conditions furent insérées dans une conven- 
tion signée A Paris, le 20 décembre 1 802 (6 nivôse 
an xi) , par M. de Gobentzel et Joseph Bonaparte. 
M. de Markoff fot invité A y ac«!éder au nom de la 
Russie, et ne se fit pas prier, dévoué qu’il était A 
l’Autriche. La Prusse se montra fooidc, mais non 
résistante. La Bavière sc soumit, en demandant A 
être indemnisée du sacrifice qu’on exigeait d’elle, 
et surtout à ne point supporter sa part de ces 
417 mille florins que personne ne voulait payer. 

L’Autriche avait promis de ne plus opposer d’oli- 
stacle à l’œuvre de la médiation , et elle tint à |>eu 
près parole. Outre les concessions obtenues à Paris, 
elle voulait en' obtenir Une dernière qu’elle ne pou- 
vait négocier qu’à Ralisbonne même, avec les ré- 
dacteurs du recés. Cette concession était relative au 
nomiire des votes virils dans le Collège des princes. 
Tandis que le protocole était ouvert à la Diète, et 
u’on y exprimait des opinions A la suite les unes 
es Autres, la députation extraordinaire siégeait en 
même temps, et remaniait encore une fois le plan 
de la médiation d’après la convention de Paris. La 
Diète opittAlt ainai Sur un ||rojet que la grande dA». 

E utation remaniait chaqtie jour. On y avait inséré 
‘S changements territoriaux convenus à Paris, on 
y avait comprisda création du nouvel électeur de 
.Salzbourg ; on y avait introduit enfin de nouveaux 
votes virils qui changeaient la pro|>pirii4n des vplX 
protestantes et catholiques dans le Collée de^nn- 
ces,' et la portaient à 64 vois calliolfijues'isabtre 
77 protestantes, au lieu de 31 contré 92. B fidiait 
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pourtant en finir de toutea cet qoMtions, nnrtoiit 
de celle qui était relative aux 413 toelle fiorina. La. 
Bavière, qui avqit perdu 350 mille fiorina avec 
Aicliatædt, ne pouvait être con|rain|(e 5 çn donner 
■200 mille. Elle lea avû^fuaéa, et «u avait trouvé 
ce refua naturel. Maia fliPniaae, qn’dle n’êdt 
rien perdu, ne voulut point aupporter aa part d’un 
auaai léger fardeau. On ne fera paaja guerre pour 
200 mille fiorina, avait dit H. d'Haugwitz; triafe 
propoa, qui avait Ueaaé tout le monde à Ratidtonne , 
et placé le rôle de la Pruaae ilbrt au-deaaoua de celui 
de l’Autriche, laqudle en réaiatant défendait au 
moina dea territoirea et dea principea conatitution* 
nela. 

Le Premier Conaul, à la rigueur, aurait pu vain* 
cre cette avarice;. maia ayaiit.heaoin de Ja Pr^ 
juaqu’à la fin pour feitc réii^ir aon plan, il ^it 
obligé de la ménager. On ne aavait comment payer 
ni l’archichancelier, ni lea penaiona dea eodéaiàati- 
quea, niviuelquea, autrea dettea ançieqnement aaai- 
gnéea aur lea biepa r^ervéa. Répartir cette diarge 
aoua fiarme de mois romains ' aur la totalité dp 
Goipa germanique, ^t impoaaihie, vu la diHteidté 
inaurmontabie, en touV.t^pa, de feue, aolder par 
la Confédération lea dépenaea jcjOimmuqea. I^'état de 
délabrement dea placieafi^éral.c».«fl éfeit |a preuve. 
On fut réduit à imaginor-un^moyen, qui diminuait 
un peu la libéralité du,^qiier plan frapça^ à l’égard 
de la navigation dea,fijeuye8. On avait ^p^mé toua 
lea p^gea'aur rEfbçe, .)e Weaer, le Rl^>- Cepen- 
dant il fallait pourvoir .jb.qudquea dépqwea ind» 
pcnsablea d’entretien, comme léa cbemlioa de ba-^ 
lage, par exemple, aana^uoi la nav^aflçm aurait 
été bientôt interrompue. On prit le par^ d’établir 
aur le Rliin un octroi.modéré, fort.in^iélij^^ur à toûa 
lea péagea de nature feodale dont le fl^uyp avait été 
autrefoia grevé, et aur l’exoédant quo bdMerait cet 
octroi on réaolut de prendre lea 350 i^Ue fiorina 
. du prince archichancelier, lea 10 mtllë Oorina du 
duc d’Oldenbourg, lea 53 mille dea nyaiaona d’Iaen* 
bourg et de Stolbei^, et quelquea mille fiorina encore 
pour mettre d’accord divera princei, qui àe ren^ 
voyaient meaquinement dea aaaignafionf qu’ila ne 
voulaient paa au^wrter. l)e la aom on aatiafit 
l’avarice de la Pruaae, on déchargea ,fa Bgvière dea 
200 mille fiorina qu’dle aurait dû 
part, on réduiait la perte qu’elle avi 
dint Aiehatiedt, on accomplit U pi 
prince ardiiehaheelier de lui’aaai 
indépendant. Tcua lea Allemande le 
car ila trouvaient qu’un million de fldHna ^ Kvenu 
était tout Joate auffiMuat pour le pj^œ^^ a«ait 
l’honneur de préaider la Diète gerpliniq^, et qui 
était, le demiei^ irqpréMntant dea tn^ âejiettra ec*. 
..^naatiquea du U fttt.conapué l’ad* 

miniatrateur imique de cet octitd, qé co|^rt avec 
la I^amce, qui avait le droit de veiller aui^épenaea 
^ à flüii la rive gauehe. Soua ce<point # v^e, la 
Àranoe n’avai| paa à, M plaindre de cet arrange- 
ment, car, dm ee moment, le prince anÉidiance- 



lir pour aa 
aubieen cé- 
ijeaaa feite au 
revenu 
tlaiuDt ainai, 


*‘Pn romoins hs dSpoMei endiaunia» ré*.p 

pwdaa Mir mu la GonfUiratiaa, d'ipiée daa iropoedoBt 
^ndbaiMmant établie*. " 


lier^avait tout intérêt à entretenir de bcpia rapporta 
avec elle. -, 

Enfin^ plan', remanié pour la dernière fbia.lU. .. 

S té le 25 février (O.ventôle qn xi) comine 

par la d^utationextraonfinaire, et envoyé ini* ' 
média t eme né -A htIMète, «ù il fut vo^ à iq..mcaqw * 
unanimité^ par M Goliégêa. R ne Mconteà 
d’opppaitkm què dis fe !part de. la Suèga^ dont lé 
monarque, révétî^t dé^ lea.troiddea d!e^rit qui 
l’ont précipité du trône, étonnait l’Europe de aea 
royalea foliea. Il infligea un blâme violent aux.pàbi>^ 
aaiicca i^é^tricea et aux puiaaancea allen^dra 
qui avaiqot concouru à porter une atteinte af gravé • 
â l’antique Conatitutiaa genman^e. Cette bouude 
ridicule d’un prince dont personne ne tenait compfe'^ 
en Europe n’altéra point |a satiafection qu’on éprou- 
vait de voir finir lea longues anxiétés de FEmpiréa!» 

Les Allonanda, même ceux qui regreRaiênt l’an*, 
cien ordre de choses, mais qui eéinservaient' un peu 
d’équité daiM leurs jpgementa,(jrcconnais8aient que 
l’on recueillait en cette occasion lea inévitables feuita 
d’une guerre . imj^denteV qu^ fe gauche du 
Rhin ayant été perdue par suite de cette, guerre, il 
avait bien fellu feire un nouveau partage du sol 
germanique; que ce partage sans doute était j[>lu8 
avantageux aux grandes maisons qu’aux petites, 
inais que, sans la France, cette inégalité eût été 
bien plus dommageable oiçore ; que la Constitution, 
modifiée sous plusieurs rapports,, était cependant 
sauvée quant au fond des choses, et n’avait pu être 
réformée dans un espni dé conservation plus éclairé. 
Ils reconnaissaient enfin que sans la vigueur du 
Premier Consul l’anarchie se serait introduite en 
Allemagne, par. suite dea préfeiiüons de tout genre 
soulevées dans le moment. Ce qui prouve mieux que 
tous lea discours le sentiment qu’on éprouvait alors 
pour le chef du gouvernement fnmçais, p’est qu’à 
U vue de plusieurs questions restées en suspens, on 
désirait que sa main puissante ne ae retirât pas tout 
de suite des afifeilres germaniques. On souhaitait 
que la France fût, en qualité de garante, obligée de 
veiller sur son ouvrage. 

Il y d^t encore, en effet, plus d’une question, 
gfeiérale ou particidière, que la médiation n’avait 
pu résoudre. La Prusse était^en querelle ouverte 
avec la ville de Nurembeig, et se permettait à son 
égard des procédés tyranniques. La même puissance 
n’avait pas voulu jus^’ici saisir les comt^ d^West- 
phalie de leur part à l’évêcdié de Mimsterf Francfort 
était en contestation avec des princes voisins , pour 
une charge qu’bn lui avait imposée en leur feveur, 
en ébnqpensation de certaines ^priétés par eux 
cédées. La Prusse, la Bavière, voulaknt profiter du 
afience du recés pour incorporer à leurs Etats la no- 
blesse immitfiate. L’Autriche feisait valoir «n Souabe 
une quantité de droits féodaux d’une origine obscure, 
et attentatqires.à la souveraineté dea^ucs de Wur- 
teinberg, de Baden et de Bavière. Elle venait de com- 
mettre surtout une violation .^e pre^été inouïe. 
Les principautés ecdéaiasti^pi^ récemment aécu- 
lairisées avai^t des fonds déj^aeés â h' Banque de 
Vtone, fonds qui leur appartmaient, et qu^avaienl 
dd passer aux princes indemnisés. L’adminMration 
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autrichienne avait saisi ces fonds , montant à une 
somme de trente millions de florins, ce qui rédui- 
sait certains princes au désespoir. Toutes ces vio- 
lences Élisaient désirer l’institution d’une autorité 
qui s’occupât de l’exécution du f’ecèt, ainsi que 
cela s’était fait à la suite de la paix de Westphalie. 
On désirait aussi la recomposition des anciens cercles 
chargés de veiller à la dmnse des intérêts particu- 
liers. n restait enfin à oiganiser l’Eglise allemande, 
qui, ayant été privée de son existence princière, 
avait besoin de recevoir une organisation nou- 
velle. 

- Le Premier Consul n’avait pu se charger de ré- 
soudre ces dernières difficultés , car il aurait flillu 
qu’il' se constituât le législateur permanent de l’Al- 
lemagne. II n’avait d& s’occuper que de sauver 
l’équilibre de l’Emfdra, partie de l’équilibre euro* 
P<«»» en délenninanl ce qui revenait à chaque Etat, 
•oil ctt territoire, soit en influence dans la Diète. 

UT. 60 . 


Le reste ne .pouvait appartenir qu*à la Diète elle- 
même, seule chargée du pouvoir législatif. Elle y 
pouvait suffire, secondée toutefois par la France, 
garante de la nouvelle Cionstitution germanique, 
comme elle Tétait de l’ancienne. Les faibles, mena- 
cés par les forts, invoquaient d^à cette garantie. 
C’était aux cours allemandes les plus puissantes c\ 
prévenir par leur modération la nouvelle interven- 
tion d’un bras étranger. Malheureusement il ne fiü- 
lait guère y compter, à voir la conduite actiielle de 
la Prum ei de TAutricbe. 

L’empereur, après avôir fait attendre sa ratifi- 
cation, Tavait enfin envoyée,- mais avec deux ré- 
serves : Tune avait pour objet le maintien de tous 
les privilèges de la noblesse immédiate; l’autre, 
une nouvelle distribution des voix protestantes et 
catholiques dans la Diète. C’était tenhr à moitié la 
parole donnée au Premier Consul pour prix de la 
convention du 86 décembre. 
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Au rpste, les difKciiUés vraiment européennes, 
celles (le territoire, étaient vaincnes, fràce à l’éner* 
{riquc et prudente iQterVfOthni dngélU^ BomfMVté. 
Si quelque chose avait rendu évloent IM aMMidant 
sur l’Europe, cY'tait oeltalidgoeiaUMIillMllIIffneat 
conduite, danr laqufll^ réunissant à kl Jurtiw 
l’adresse et la fermeiéi m servant tnwr k tour de 


l’ambition de la Prusse, de l’oi^pieil de la Russie, 
ur résister à l’Autridie, réduisant cclle*ci sans 
na un wr au déacapoir, 0 avait imposé sa propre 
vQwnrtÉ k PAHamaine, peur le bien même de l’Al- 
lemagne et la repM du monde ; seul cas dans lequel 
il soit peiinkr'etlitile, d’intervenir dans les aflRiires 
d'autrui. '' ' ^ 


eiN ntt tivaa ui)iHsij:M«. 
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RUPTOHË DE I.A PAIX D'AMIENS. 


Bilbrti du Premier CScmtuil Mur léiablir U firendeur oolo* 
niale de le Frence. wuint de ratioten oommerce» 
Audiitioii de toutee les puissances do posséder des colo- 
* nies. — L'Américiiie, les Aniîlles et les Indes orientales. 
— Mission du jonérûl Decaen dans Tlnde. ^ Efforts 
pour recouTiur miitit«Doiin<i(;ue. Deserlptiou de eetie 
lie. •— Révukuton des noirs» Gsrâctèreii |Niîssance| 
])oli tique de Toussaint Louverture» Il aspire se ren- 
dre indépendant. — Le Pi*eiliicr Cons>il fait partir une 
expédition pour assurer ^autorité de ta métropole. — 
Debarquement des troupes françaises à SanSD^Domin^) 
au Gap et au Port-au-Prinoe. Incendie du Cap. 
Soumission des noirs. — Prospérité momimtanée de la 
colonie. — Apidication du Premier Consul à restaurer 
la marine. — Mission du colonel Sébastlani en Orient. 
— Soins donnés la prospérité intérieure. — La Sim- 
pion 9 le mont Genèvre^ la place d'Alexandrie. — Camp 
du vctcraiis dans les provinces conquises. — Villes nott- ' 
voiles fondées en Vendée. La llochello et Cberboure. 
— Le Code civil, l’Institut, radministratlon du clem. 
— Voya^ en Normandie. — La jalousie de l'An(po- 
terrè excitée par la grandeur de la France. — Le haut 
commerce an^oii plus hostile à la France que l’aristo- 
cratie anglaise. — Déchaînement des gaxettes écrites par 
les émigrés. — Pensions accordées à Georges et aux 
chouans. Réclamations du Premier Cousu!. — * Faux» 
fuyants du cabinet britanniqae. — Artides de repi^ 
suüles insérés au Moniteur» — Continuatioo l’affaire 
suisse. — Les pedts cantons s’insuigent sous la conduite 
du landamman Reding, et marchent sur Berne. — Le 
gouvernement des modérés obligé de fuir é Lausanne. 
— Demande d’intervention refusée d’abord, puis accor- 
dée par le Premier Consul. — 11 fait marcher le général 
Ney avec trente mille hommes', et appelle à Paris des 
députés choisis dans tous les partis, pour donner une 
constitution é la Suisse. — Amtation en AngfeteiTe|; 
cris du parti de la micrre contre l’intervenckm françaim. 
— Le cabinet anglais, effrayé ^or ces cris, commet la 
faute de contreinander l’évacuation de Malte, et d’en- 
voyer un agent en Suisse pour soudoyer l’insurrecdon. 

Promptitude de l'intervendon française. — • La gé- 
néral Nay aonmec l’Helvéde en quel^joes ^urs. — * Les 
députés suisses réunis k Paris sont présentes au Promier 
Consul. — • Discours qu’il leur adresse. — Acte de mé- 
diadon. Admiration de l’Europe pour la sagesse de 
oet acte. La cabinet anglais est «mbamssé de la 
prompdtnde et de l’excellence du résultat. •— Vivu dis- 
cossion dans le Parlement britannique. — Violences du 

r i Grenvilie, Windham, etc. — Nobles paroles de 
Fox en faveur de la paix. — L’opinion publique un 
moment calmée. — Arrivée de lord Whitwonh à Paris, 
du général Andréossy à Londius. Bon acéneil fait de 
port et^ d'oiatra mk deux ambossadeiue. — Le cabinet 
britaoniqne, regrettant d’avoir retenu Maltlp , voudrait 
l’évacuer, mais ne Pose pas. — • Piiblicadon inlempe^ve 
du rapport dn colonel âébasdani sur l’état de l’Orient. 
— FàdMnn effet de oe rapport en Aagletenre. — Le 
Premier Consul veut avoir une explicaCiMi fwrs onu e lle 
avec lord Whiiworth. — Long et mémorable entretieQ. 
-*La franchise du Premier Consul mal comprise et md 


ÏMutpiéfée. — ^ Bxposi de fétat de la RépàMiqoe, eon- 
Umont «nu phrase hlsiisimi pour l’o i gg i e tl bismmiique. 

Message reyul en réponse. Les deux nations 
s’adressent une sorte de défi. — Irriution du Premier 
Consul, et scène publique fisite k lord Vfhitwortb, en 
Méience dn coroi diplomatique. — Le PremierGonmi 
pusae mhiümmmÂ dus idées de poix umt Idées de 


-— fies premiers préparatifs. «— Cession de la Louiaiatie 
aux Klats-Unis, inoyeiinaut quntie-viiigt$ luilliuiis. — 
M. de Talleyrand s'etlorce de calmer le Frciiiier Consul, 
et oppose une inertie calculée è l'irritolion croissante 
dos août gouvernements. ^ Lord ^bitworth le seconde. 
— Prelonntion de cette situation. — * Nécessité d’en 
sortir. — Le cabinet briiaiiuîque' finit jiar avouer qu'il 
veut garder Malte. — Le PrcMiiicr CoiimiiI répond par la 
sommation d’exécuter les traités. — • Le iniiiîstéru Ad- 
dington, de peur de succomber dans le Parlement, ^icr- 
tiate à demander Malte. — On imagine plusieurs termes 
moyens qtiî n’ont aucun succès. — Offre de la France de 
mettre Malte en dépôt dans les iiinîns de l’ciii|)eri;iir 
Alexandre. — Refus de cette offre. — Départ dos deux 
ambassadeurs. — Rupture de la paix d’Amiens. — 
Anxiété publique tant k Lundius qu'è Paris. — Causes 
de la brièveté de cette paix. 7 — A qui u|>pariieiiiient les 
torts de la rupture? 


Tandis que le Premier Consul régulait en aibilre 
suprême les afiaires du continent européen, son 
ardente activité, embrassant les deux mondes, 
s'étendait jusque dans TAmérique et les Indes, pour 
y rétablir l’ancienne grandeur coloniale de la France . 

Aujourd’hui que les nations européennes sont 
devenmes manufacturières bien plus que c;oiniiier- 
çautes$ aujourd’hui qu’elles sont parvenues à jmi* 
ter, à surpasser ce qu’elles allaient cbeiclier au delà 
des mers i aujourd’hui enfin que les grandes colo- 
nies, affranchies de leurs métropoles, sont montées 
au rang d’Etats indépendants, le tableau du monde 
eat changé au point de ne pas le reconnaître. De 
nouvelles ambitions ont succédé à celles qui le divi- 
saient alori, et on a peine à comprendre les motifs 
pour lesquels coulait il y a un siècle le sang des 
hommes. L’Angleterre possédait, à titre de colonie, 
rAmérique tiu Nord; l’Espagne, au même litre, 
possédait l’Amérique du Sud ; la France possédait 
les principales Antilles, et la plus belle de toutes, 
Saiab>l>cMningue. L’Angleterre et la France se dis- 
putaient l’Inde. Chacune de ces puissances imposait 
à ses colonies l’obUgation de ne donner qu’à elle- 
même les denrées tropicales, de ne recevoir que 
d’elle seule les produits d’Europe, de n’admettre 
que ses vaisseaux, de n’élever de matelots que pour 
sa marine. Chaque colonie était ainsi une planta* 
lion, un marché et un port fermés. L’Aiq;leteiTe 
voulait tirer eadusivemeDt de ses provinces d’Amé- 
rique les auoîies, les bois de construction, les colons 
brâts; l’Espagne voulait être la seule à extraire du 
Mexique et du Pérou les métaux si enviés de toutes 
les nations ; l’Angleterre et la France voulaient do* 
miner rinde, pour en exporter les fils de coton, les 
mùuêielines, les indiennet, objets d’une convoitise 
universelle; elles voolaient fournir leurs produits 
en échange, et ne foire tout ce inBc que sons leur 
paviHon. Atqouid’hui ces nrdents désirs des nations 
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oui fait place à d’aulres. Le sucrée, qu’il fallait 
extraire d’une plante née et cultivée sous le soleil 
le plus chaud, se tire d’une plante cultivée sur 
l’Elbe et sur l’Escaut. Les cotons, filés avec tant 
de finesse et de patience par des mains indiennes, 
sont filés en Europe par des machines que met en 
mouvement la combustion du charbon fossile. La 
liiousseline est tissée dans les montagnes de la Suisse 
et du Forez. Les indiennes, tissées en Ecosse, en 
Irlande, en Normandie, en Flandre, peintes en 
Alsace, remplissent l’Amérique, et se répandent 
jusque dans les Indes. Excepté le café, le thé, pro- 
duits que l’art ne saurait imiter, on a tout égalé, 
ou surpassé. La chimie européenne a déjà remplacé 
la plupart des matières colorantes qu’on allait cher- 
cher entre les tropiques. Les métaux sortent des 
flancs des montagnes européennes. On retire l’or 
de rOural ; l'Espagne commence à trouver l’argent 
dans son propre sein. Une grande révolution poli- 
tique s’est jointe à ces révolutions «pdustrielles. lia 
France a favorisé l’insurrection des colonies an- 
glaises de l’Amérique du Nord ; l'Angleterre a con- 
tribué, en revanche, à l’insurrection des colonies 
de l’Amérique du Sud. Les unes et les autres sont 
aujourd’hui des nations, ou déjà grandes, ou des- 
tinées à le devenir. Sous l’influence des mêmes 
causes, une société africaine, dont l’avenir est in- 
connu, s’est développée à Saint-Domingue. L’Inde 
enfin, sous -le sceptre de l’Angleterre ^ n’est plus 
qu’une conquête, ruinée par les progrès de l’indus- 
trie européenne, et employée à nourrir quelques 
officiers, quelques commis, quelques magistrats de 
la métropole. De nos jours, les naàions veulent tout 
produire elles-mêmes, foire accepter à leuii voisins 
moins habiles l’excédant de leurs produits, et ne 
consentent à s’emprunter que les matières pre- 
mières, cherchent même à foire naître Jce%snatières 
le plus près possible de leur sol : lémOin^les essais 
réitérés pour naturaliser le coton en Egypte et en 
Algérie. Au grand spectacle de l’ambition coloniale 
a succédé de la sorte le spectacle de l’ambition ma- 
nufacturière. Ainsi le inonde change sans cesse, et 
chaque siècle a besoin de quelques efforts de mé- 
moire et d’intelligence pour comprenidre le siècle 
précédent. * ’ 4 * 

Cette immense révolution industriellèet commer- 
ciale, commencée sous Louis XVI avjtc la guerre 
d’Amérique, s’est achevée sous Napoléon avec le 
blocus continental. La lôngue lutte dq l’Angleterre 
et de la France en a été la principal^ cause; car, 
tandis que la première voulait s’attriliiier IC' mono- 
pole des produits exotiques , la secondé sé^ngeait 
en les imitant. L’intqpirateur de celte inÿtatiqn, c’est 
Napoléon, dont la destinée était ainsi és renouveler, 
sous tous les rapports, la foce du mondes Mais, 
avant de jeter la France dans le systàne conj^ntal 
et manufocturier, comme il le fit plus tan^ Napo*> 
Ifon consul, tout plein des idées du siècle'«qai vo* 
naît de finir, plus confianft dans la marine foisnçaise 
qu’j^ ne le fot deptds, tenta de vastes entreprises 
plfâ^resUurer notio piospérité coionfo^^ c 
^^l^rospérité avait été asses grande autrefois 
poéÉi^justi&er les ttgnjU ks tentatives dOni dk 


était alors l’objet. En 1789, la France tirait de ses 
colonies une valeur de 250 millions par an, eu su- 
cre, café, colon, indigo, etc. ; elle en consommait 
de 80 à 100 millions, et en réexportait 150, qu’elle 
versait dans toute l’Europe, principalement sous 
forme de sucre raffiné. Il fondrait doubler au moins 
ces valeurs pour trouver celles qui leur correspon- 
dent aujourd’hui; et assurément nous estimerions 
fort, nous placerions au rang de nos premiers inté- 
rêts, des colonies qui nous fourniraient la matière 
d’un commerce de 600 millions. La Fkance trouvait 
dans ce commerce un moyen d’attirer chez elle une. 
partie du numéraire de l’Espagne, qui nous don- 
nait ses piastres pour nos produits coloniaux et 
manufocturés. A l’époque dont n6us parlons, c’est- 
à-dire en 1802, la France, privée de denrées colo- 
niales, principalement de sucre et de café, n’en 
ayant pas même pour son usage, les demandait aux 
Américains, aux villes anséatîques, à la Hollande, 
à Gênes, et, depuis la paix, aux Anglais. Elle les 
payait en métaux, n’ayant pas encore dans son 
industrie à peine renaissante les moyens de les 
payer en produits de ses manufactures. Le numé- 
raire n’ayant jamais, depuis les assignats, reparu 
avec son ancienne abondance, elle en manquait 
souvent ; ce qui se révélait parles efforts continuels 
de la nouvelle banque pour acquérir des piastres , 
sorties d’Espagne par la contrebande. Aussi n’y 
avait-il rien de plus ordinaire dans la classe com- 
merçante que d’entendre des plaintes sur la rareté 
du numéraire, sur l’inconvénient d’être obligé 
d’achetéi^'à prix d’argent le sucre et le café que 
nous tirions autrefois des possessions françaises. Il 
faut sans doute attribuer ce langage à quelques 
idées fausses sur la manière dont s’établit la ba- 
lance du commerce ; mais il fout l’attribuer aussi 
à un fait vrai, la difficulté de se procurer des den- 
rées coloniales, et la difficulté plus grande encore 
de les payer, ou en argent resté rare depuis les 
assignats, ou en produits encore peu abondante de 
notre industrie. 

Si l’on^oute que de nombreux colons, autrefois 
riches, maintenant ruinés, encombraient Paris, et 
joignaient leurs plaintes à celles des émigrés, on se 
fora une idée complète des motifo qui agissaient sur 
l’esprit du Premier Consul, et le portaient vers les 
grandes entreprises coloniales. C’est sous cas in- 
fluences puissantes qu’il avait donné à Charles IV 
l’Etruriè pour avoir la Louisiane. Les conditions 
du contrat étant accomplies de son côté, puisque 
les infonti. étaient placés sur le trône d’Eirurie, et 
reconnus de toutes ks puissances continentales, il 
voulait que ces conditions fussent accomplies du 
côté de Gharies IV, et il venait d’exiger que la 
Louisiane ' nous fût immédiatement livrée. Une 
expédition de deux vaisseaux et de quelques fré- 
gates était réunie dans les eaux de la Hollande, à 
Helvœtaluis, pour porter des troupes à l’embou- 
chure du MissiiMipi, et foire passer celte belk con- 
trée sous la domination française. Le Premier 
Çonsul ayant à disposer du duché de Parme, était 
1 ^ à le céder à l’Espagne, moyennant les Fio- 
rides et l’abandon d’une petite partie de k Tos- 
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cane, le Siençois,* dont il voulait faire rindemnité 
du roi de Piémont. L’indiscrétion du gouverne- 
ment espagnol ayant laissé connaître les détails de 
cette négociation à l’ambassadeur d’Angleterre, la. 
jalousie anglaise suscitait mille obstacles à la con- 
clusion de ce nouveau contrat. Le Premier Consul 
s’occupait en même temps des Indes, et avait 
confié le gouvernement de nos comptoirs de Pon- 
dichéry et de Chandernagor à l’un des plus vail- 
lants officiers de l’armée du Rhin, au général De- 
caen. Cet officier, chea lequel l’intelligence égalait 
le courage, et qui était propre aux plus grandes en- 
treprises, avait été choisi et envoyé aux Indes, dans 
des vues éloignées mais profondes. Les Anglais, 
avait dit le Premier Consul au général Decaen en 
lui adressant des instructions admirables, les Anglais 
sont les maîtres du continent de l’Inde ; ils y sont 
inquiets, jaloux; il faut ne leur donner aucun om- 
brage, se conduire avec douceur et simplicité, sup- 
porter dans ces régions tout ce que l’honneur per- 
mettra de supporter, n’avoir avec les princes voisins 
que les relations indispensables à l’entretien des 
troupes françaises et des comptoirs. Mais, ajoutait 
le Premier Consul, il fout observer ces princes et 
ces peuples, qui se résignent avec douleur au joug 
britannique ; étudier leurs mœurs, leurs ressoui'ces, 
les moyens de communiquer avec eux, en cas de 
guerre ; rechercher quelle armée europ^nne serait 
nécessaire pour les aider à secouer la domination 
anglaise, de quel matériel cette armée devrait être 
pourvue, quels seraient surtout les moyens de la 
nourrir; découvrir un port qui pût servir point 
de débarquement à une flotte chargée de troupes ; 
calculer le temps et les moyens nécessaires pour 
enlever ce port d’un coup de main ; rédiger, après 
six mois de séjour, un premier mémoire sur ces 
diverses questions ; l’envoyer par un offièier Intel- 
ligent et sûr, ayant tout vu, capable d’ajouter des 
explications verbales aux explications écrites dont 
il serait porteur; six mois après, traiter encore ces 
mômes questions, d’après les connaissances nouvel- 
lement acquises, et envoyer cet autre mémoire 
par un second officier également sûr et intelligent; 
recommencer le même travail et le même envoi 
tous les six mois ; bien peser, dans la rédaction de 
ces mémoires, la valeur de chaque expression, car 
un mot pourrait influer sur les plus graves résolu- 
tions; enfin, en cas de guerre, se conduire suivant 
les circonstances, ou rester dans l’Hindoustan, ou 
. se retirer à l’tle de France, en envoyant beaucoup 
de bâtiments légers à la métropole, pour l’instruire 
des déterminations piîses par le capitaine général. 
~ Telles étaient les instructions données au gé- 
néral Decaen, dans la vue, non de rallumer la 
guerre., mais d’en profiter habilement si efie venait 
à éclater de nouveau. 

Les plus grands efforts du Premier Consul étaient 
dirigés vers les Antilles, siège principal de la puis- 
. sanee coloniale de la nenoe. C’est avec la Marti- 
nique, la Guadeloupe, Saint-Domingue, que le 
commerce français entretenait jadis ses plus avanta- 
geuses relations. Saint-Domingue surtout figurait 
pomrlei trois cmquièmes au moins dans les 260 mil- 


lions de denrées que la France retirait autrefois de 
ses colonies. Saint-Domingue était alors la plus 
belle, la plus enviée des possessions d’outi^mer. La 
Martinique avait été asses heureuse pour échapper 
aux conséquences de la révolte des noirs ; mais la 
Guadeloupe et Saint-Domingue avaient été boule- 
versées de fond en comble, et il ne fallait pas moins 
qu’une armée entière pour y rétablir, non pas l’es- 
clavage, qui était devenu impossible, du moins à 
Saint-Domingue, mais la légitime domination de la 
métropole. 

Sur cette lie longue de cent lieues, large de 
trente, heureusement située à l'entrée du goifo du 
Mexique, resplendissante de fertilité, propre à la 
culture du sucre, du café, de l’indigo ; sur cette lie 
magnifique, vingt et quelques mille blancs proprié- 
taires, vingt et quelques mille affranchis de diffé- 
rentes couleurs, quatre cent mille esclaves noirs, 
cultivaient la terre, et en tiraient une immense 
abondance de denrées coloniales, valant environ 
150 millions de francs, que trente mille matelots 
français étaient employés à transporter en Europe, 
pour les échanger contre une égale valeur de pro- 
duits nationaux. Que penserions-nous aujourd’hui 
d’une colonie qui nous donnerait 300 millions de 
produits, et nous procurerait pour 300 millions de 
débouchés, car 150 millions en 1789 répondent au 
moins à 300 millions en 1845 ? Malheureusement 
chez ces hommes blancs, mulâtres, noirs, fermen- 
taient des passions violentes, dues au climat, et à 
un état de société dans lequel se trouvaient les deux 
extrêmes sociaux : la richesse orgueilleuse et l’es- 
clavage frémissant. On ne voyait dans auétme # 0 - 
lonie des blancs aussi opulents et aussi entêtés, dai 
mulâtres aussi jaloux de la supériorité <le la race 
blanche, des noirs aussi enclins à secouer le joug 
des uns et des autres. Les opinions professées â 
Paris dans l’Assemblée constituante, venant re- 
tentir au milieu des passions naturelles à un tel 
pays, devaient y provoquer une affi^euse tempête, 
comme les ouragans que produit dans ces mers la 
rencontre subite de deux vents contraires. Les 
blancs et les mulâtres, à peine suffisants pour se 
défendre s’ils avaient été unis, s’étaient divisés, 
et après avoir communiqué aux noirs la contagion 
de leurs passions, les avaient amenés à se soulever 
contre eux. Us avaient subi leur cruauté d’abord, 
puis leur triomphe et leur domination. Il était ar- 
rivé là ce qui arrive dans toute société où éclate la 
guerre des classes : la premiève avait été vaincue 
par la seconde, la première et la seconde par la 
troisième. Mais, à la différence de ce qui se voit 
ailleurs, elles portaient sur leur visage les marques 
de leurs diverses origines ; leur haine tenait de la 
violence des instincts physiques, et leurrage était 
brutale comme celle des animaux sauvages. Aussi 
les horreurs de cette révolution avaient-elles dé- 
passé tout ce qu’on avait vu en France en quatre- 
vingt-treize, et malgré l’éloignement, qui aiténtit 
toujours les sensations; l’Europe, déjàr si touchée 
des spectacles du continent, avait été profondément 
émiie des atrocités inouïes auxquelles dec inallises 
imprudents, quelquefois cruels, avaient poussé des 
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eaciam tiérocet. Les Igis de la suciété buinaiue» 
partuttt semblables , avaient fait naître là lunune 
ailleurs, après de longs orages, la fiitigue qui suL 
licite un maître, et un être supérieur propre à le 
devenir. Ce maître était de la couleur de la race 
triomphante, c’estpè-dire noir. Il s'appelait Tous- 
saint Louyerture. G’était un vieil esclave, n’ayant 
pas l’audace généreuse de Spartacus, mais une 
dissimulation profonde, et un génie de gouverne- 
ment tout à fiut extraordinaire. Militaire médiocre, 
connaissant tout au plus l’art des embuscades dans 
un pays d’un accès difficile, inforieqr même sous ce 
rapport à quelques-uns de ses lieutenants, il avait, 
par sou intelligmœ à diriger l’ensemble des choses, 
acquis uu ascendant prodigieux. Cette race bar- 
bare, qui en voulait aux fiuropéens de la mépriser, 
était fière d’avoir dans ses rangs un être dont les 
blancs eux- mêmes reconnaissaient les hautes fa- 
cultés. Elle voyait en lui un titre vivant à la liberté, 
à la considération des autres homines. Aussi avait- 
elle accepté son joug de fer, cent fois plus posant 
que celui des an c iens colons, et subi la dure oUiga- 
tiôn du travail, obligation qui était, dans l’escla- 
vage, ce qu’elle détestait le plus. Cet esclave noir, 
devenu dictateur, avait rétabli à Saint-Domingue 
un état de sodété tolérable, et accompli des choses 
qu’on oserait presque appeler grandes, si le théâtre 
avait été difforent, et si elles avalant été moins 
éphémères. < 

Sur cette terre de Saint-Domingue, comme dans 
tout pays en proie à une longue gnene civile, il 
s’était iiîit un partage entre la race gueiyière, pio- 
pee aflffartnes, en ayant le goût, et la rasn ouvrière, 
%toins portée aux oombata, ftKite à remgner au tra- 
vail , prête toutefoia à ae jeter de nctuveau dam les 
^Dg^s, si sa liberté était menacée. NsIureUement 
la première était dix fois moim nombipuse que la 
aecoude. 

Toussaint Lonverture avait oompèainvec la prâ* 
mière une année permanente d’environ vingt mille 
aoldata, organisée en deraè4>rigadc», aur le modèle 
des armées françaises, ayant des éfBciers noirs, 
quelquesums mulâtres ou blancs. Gotts troupe, bien 
payée, bien 'nourrie, assearedoutabiésous un climat 
qu’elle seule pouvait eupporterv et eiér unaol abrupt 
couvert de bmueeaÜIca dnroe et éldneneee, était 
formée en plusieure divieiom, et o^mandée par 
des généieaux de m couleur, la phnfoct aieea intel- 
figénla, mais plus féroces. q«’intcA|ïenta, tels que 
ChrtatoplR, Deseaiines, Mdw, MasHfipas,4-aphune. 
Tous dévnuéa à* Toussaint, iis reooÉksqiMaient son 
génie, «t snMssaient «n autoTité.fiLe de la 
popoiatiM, ooul .la ném da culti»a|e«r^| avait été 
ramené «u «mvnil. On iew avait lai s sé ' vjea filsiis, 
pour qn’ils a’en aarvinent an beaéhn dail le em où 
la métnifNde attenéandt à laur ÜbeM, niait an les 
avaRcontrainta à wto um er sarlea [danlajontaban- 
donnéea dea ooinba. Toanaatet avaitprocjînné qa’iia 
dtaient m>res, maia aMigéa à tratailied oèiq ans 
enaora sur ka terveade leurs anciem niMtria» avec 
=4mit an qaart dn psodmt .bnit. Ina peapesétairos 
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iùi9 à ift ieiitaiive des Aiitflaîs sur Samt-Dooiingue. 
Ils avaient été bien accueils, cl avUent reçu leurs 
habitations couvertes de nègres soUlisant libres , 
auxquels Us abandoimaieut, suivant k i^lement de 
Toussaint I le quajrt du produit brut g évalué dans la 
pratique de la manière la plus arbitraire. Un assez 
grand nombne de ricKes propriétaires d'autrefois g 
soit qu’ils eussent succombé dans les troubles de la 
colonie g soit qu’ib eussent émigré avec rancieniie 
noblesse iînn)^*aisejy dont ils faisaient parlieg n’avaient 
ni reparu ni envoyé 4i^s délégués. Leurs biens, sé- 
questrés Qointne les domaines nationaux en Frgnce, 
avaient été afikrmés à des officiers noirs, et à uu 
prix qui permettait à ceux-ci de s'enrichir. Certains 
généraux, telsqueChristo^eetBessalines, s’étaient 
acquis de la sorte plus d’un million de revenu annuel . 
Ges officiers noirs avaient la qualité d’inspecteurs 
de la culture dans l’arroudisseinent où ils étaient 
commandants militaires. Iis y taisaient des tournées 
continuelles, et y tri^taient les nègres avec la dureté 
particulière aux nouveaux maîtres. Quelquefois ils 
veillaient à ce que justice leur fut rendue par les 
colons, mais plus habitueUement ils les coiidatii- 
naknt aux verges pour paresse ou imubordinaiioii, 
et taisaient une sorte de chasse incessante, dans le 
but de taire revenir à la culture ceux qui avaient 
contracté le goût du vagabondage. Des revues fr<V 
qiientes dans les paroisses procuraient la cuniiais- 
sauce des cultivateurs sortis de leurs habitations 
originaires, et fournissaient le moyen de les y ra- 
mener. Souvent même Dessalines et Christophe les 
taisaient pendre sous leurs yeux. Aussi le travail 
ayaikil recommencé avec une incroyable activité 
«ous ces nouveaux chefs , qui exploitaient à leur 
profit la soumission des noirs prétendus libres. Et 
nous sommes kiu de mépriser un tel spectacle! 
car ces tdiefii sachant imposer le travail à leuis 
semblables, même pour leur avantage exclusif; ces 
nègres sachant le subir, sans grand bénéfice pour 
eux, dédommagés uniquement par l’idée* qu’ils 
étaient libres, nous inspirent plus d’estime que le 
speciaok d’une paresse ignobk etiiarbare, donné 
par les nègres livrés à eux-mêmes, dans les colonies 
récemmeni affiranchies. 

Grâce au régime établi par Tousuint, la plupart 
des habitations abandonnées avaient été remises 
en culture. Ausri en 1801, après dix années de 
troubles, k terre de Saiiit^ïomiiiguei arrosée de 
tant de sang, offrait un aspect de fertilité presque 
égal à ceim qu’eUe présentait en 1780. Touaeaint, . 
indépendant de te Fnaa», avaR donné à la colonie 
une liberté da coanneioe è peu pièe abeohie. Un 
tel régime de liberté, daafereux poor dee cobnies 
d’une fintilité médhwM, qui, produiMat peu et 
chèr emen t, ont intéeit à prônÂrelea prodnite de la 
métropole afin qu’dle prenne las leiure, un tal ré- 
gime eet «soettent au ooatiuîN pour une oolenie 
fiche et fooonde, s’ajut betom d’auoune foreur 
ponir le débit dte eei denrét», int ér ea i é e dés lors à 
4raiterli l nementaroetooteslesnteioMs,età'cber- 
(foer am nhjets de ttéotesiàénn de hue là où ils sont 
meilteuN et4|rim Ims prix. U’étattée nas de Paint- 
Ifo m i B gn a . L’Es avait nssenli de te Iforo présanoe 
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deg pavillong étrangerg, gurlout du pavillon amé- 
ricain, un avantage infini. Les vivi'eg y abondaient ; 
les marchandises d’Europe s’y vendaient à bon 
mai'ché; ses denrées étaient enlevées dès qu’elles 
paraissaient sur le marché. Ajoutez que les nouveaux 
colons, les uns noirs parvenus par la révolte, les 
autres blancs réintégi*és, tous afltanchis d’enga- 
gements envers les capitalistes de la métropole, 
n’étaient pa's, comme les anciens colons en 1780, 
accablés de dettes, et obligés de dé^duire de leurs 
profits l’intérêt d’énormes ca(l|kiux empruntés. Ils 
étaient plus opulents avec de moindres bénéfices. Les 
villes du Cap, du Port-au-Prince, de Saint-Marc, 
des Gayes, avaient recouvré une sorte de splendeur. 
Les traces de la guerre y étaient presque effacées : 
on voyait dans la plupart d’entre elles des demeures 
élégantes, construites pour les officiers noirs, ha- 
bitées par eux, et rivalisant avec les plus belles 
maisons de ces anciens propriétaires blancs^ jadis 
si orgueilleux, si renommés par leur luxe et leur 
dissolution. 

Le chef noir de la colonie avait mis le comble à 
sa prospérité récente par l’occupation hardie de la 
partie espagnole de Saint-Domingue. Celte Ile, dans 
sa longueur, se trouvait jadis partagée en deux por- 
tions, dont l’une, placée à l’est, se présentant la 
première en venant d’Europe, appartenait aux 
l^pagnols; dont l’autre, placée h l’ouest, tournée 
vers Cuba et l’intérieur du golfe du Mexique, ap- 
partenait aux Français. (Voir la carte n* 22.) Cette 
partie ouest, composée de deux promontoires avan- 
cés, qui forment, outre 'iin vaste golfe intérieur, 
une multitude de rades cl de petits ports, était plus 
propre que l’autre aux plantations, lesquelles ont 
besoin (l’être situées près des points d’embarque- 
ment. Aussi était-elle couverte de riches établisse- 
ments. La partie espagnole, au (Tontraire, peu mon- 
tagneuse, présentant peu de golfes, contenait moins 
de sucreries et de cafèteries ; mais en revanche elle 
nourrissait beaucoup de bétail, de chevaux, de 
mulets. Réunies, ees deux portions pouvaient se 
rendre de grands services, tandis que séparées par 
un régime colonial exclusif, elles étaient comme 
deux Iles éloignées, ayant l’une ce qui manque h 
l’autre, et ne pouvant se le donner à cause de la 
distance. Toussaint, après avoir chassé les Anglais, 
avait tourné toutes ses idées vers l'occupation de la 
partie espagnole. Affectant une soumission scrupu- 
leuse envers la métropole, tout en se conduisant 
d’après sa seule volonté, il s’était armé du traité de 
Bâle, par lequed l’Espagne cédait à la France la pos- 
session entière de Saint-Domingue, et 0 avait sommé 
les autorités espagnoles de lut livrer lai province 
qu’elles détenaient encore. Il se trouvait dans le 
moment un commissaire français h Saint-Domingue, 
car depuis la Révolution la métropole n'était plus 
représentée dans l'Ile que par des commissaires à 
peine écoutés. Cet agent, craignant les complications 
qui pouvaient résulter en Europe de cette opération, 
n’ayant d’ailleurs reçu aucun ordre de France, avait 
inutileinent combattu la résolution de Toussaint. 
Celut-ci, ne tenant aucun compte des objections 
qu’on lui adressait, avait mis en mouvement toutes 


les divisions de son année, et avait exigé des auto** 
rités espagnoles, incapables de résister, les cIcKi de 
Santo-Domingo. Ces clefs lui avaient élé remises, et 
il s’était rendu ensuite dans toutes les villes, ne 
prenant d’autre titi^ que celui de représentant de 
la France, mais se comportant en ixialité comme 
.un souverain, et se faisant recevoir dans les églises 
avec l’eau bénite et le dais. 

La réunion des deux parties de l’Ile sous une 
même domination avait produit pour le comineice 
et l’ordre intérieur des résultats excellents et instan- 
tanés. Ia partie française, abondamment pourvue 
de tous les produits des deux mondes, en avait 
donné une quantité considévable aux colons espa- 
gnols, en échange des bestiaux, des mulets, des 
chevaux dont elle avait grand besoin. En mémo 
.temps les nègres qui voulaient se soustraire au tra- 
vail parle vagabondage, ne trouvaient plus dans la 
partie espagnole un asile contre les recherches in- 
cessantes de la police noire. 

C’est par tous ces moyens réunis que Toussaint 
avait fhit refleurir en deux ans la colonie. On n’au- 
rait pas une idée exacte de sa politique, si on ne 
savait en même temps comment il se conduisait 
entre la France et l’Angleterre. Cet esclave, devenu 
libre et souverain, conservait au fond du cœur une 
involontaire sympathie pour la nation dont il avait 

orté les chaînes, et répugnait à voir les Anglais 

Saint-Domingue. Aussi avait-il fait de nobles ef- 
ibrts pour les en expulser, et il avait réussi. Son 
intelligence politique, profonde quoique inculte, le 
confirmait dans ses stmiimenls naturels, et lui faisait 
comprendre que les Anglais étaient les inatires les 
plus dangereux, car ils possédaient une puissance 
maritime qui rendrait leur autorité sur i’Ilc effective 
('t absolue. Il ne voulait donc à aucun prix de leur 
domination. I^es Anglais, en évacuant le Port-au- 
Prince, lui avaient offeH la royauté de Snint-Do- 
miogue, et la reconnaissance immédiate de cette 
'royauté, s’il consentait à leur assurer le commerce 
de la colonie. Il s’y était refusé, soit qu’il tint encore 
à la métropole, soit qu’effWiyé par la nouvelle de la 
paix, il craignit une expédition française capable de 
réduire sa royauté au néant. D'ailleurs la vanité 
d’appartenir à la première nation militaire du 
inonde, le secret plaisir d'être général au service 
de France, de la main même du Premier Consul, 
l’avaient emporté clies Toussaint sur toutes li^s 
offres de l'Angleterre. Il avait donc voulu rester 
Français. Tenir les Anglais à distance, en vivant 
pacifiquement avec eux; reconnaître l’autorité no- 
minale de la France, et lui obéir tout juste assez 
pour ne pas provoquer le déploiement de ses forces, 
telle était U politique de cet homme singulier. Il 
avait reçœles commissaires du Directoire , et puis 
les avait successivement renvoyés, notamment le 
général Hédouville, en prétendant qu’ils mécon- 
naissaient les intérto de la mère patrie, et lui de- 
mandaient des choses inexéciitaÛes ou funestes 
pour elle. 

Sa politique au dedans n'est pas mtoins digne 
d'attention que sa politique au dehors. Bu manière 
d’etre envers toutes les classes d’habitants, noirs, 
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blancs ou inulùlrea, répondait à ce que nous venons 
de dire de lui. Il détestait les mulâtres comme plus 
voisins de sa race, et. caressait au contraire les 
blancs avec un soin extrême, moyennant qu’il en 
obtint quelques témoignages d’estime qui lui prou- 
vassent que son génie faisait oublier sa couleur. Il 
montrait à cet égard une yanité de, noir parvenu,^ 
dont toutela vanité des blancs parvenus dans Tan-* 
cien monde ne saurait donner une idée. Quant aux 
noirs, il les traitait avec une incroyable sévérité, 
mais pourtant avec justice; il se servait auprès 
d’eux de la religion, qu’il professait avec emphase, 
et surtout de la liberté, qu’il promettait de dé- 
fendre jusqu’à la mort, et dont il était pour les 
hommes de sa couleur le glorieux emblème, car on 
voyait en lui ce que, par elle, un nègre pouvait 
devenir. Son éloquence sauvage les charmait. Du 
haut de la chaire, où il montait souvent, il leur 
parlait de Dieu, de l’égalité des races humaines, et 
leur en parlait avec les plus étranges et les plus 
heureuses paraboles. Un jour, paf exemple, voulant 
leur donner confiance en eux-mêmes, il remplissait 
un verre avec des grains de maïs noir, y mêlait 
quelques grains de maïs blanc, puis, agitant ce 
verre, et leur faisant remanfuer combien les grains 
blancs disparaissaient promptement dans les noirs, 
il disait : Voilà ce que sont les blancs au milieu de 
vous. Travaillez, assurez votre bien-être par votre 
travail; et si les blancs de la métropole veulent 
nous ravif notre* liberté, nous reprendrons nos fu- 
sils et nous les vaincrons -encore. Adoré pour 
ces motifs, il était redouté en même temps pour sa 
rare vigilance. Doué d’une activité surprenante à 
son âge, il avait placé dans l’intérieur de l’Ile des 
relais de chevaux d’une extrême vitesse, et se 
transportait, suivi de. quelques gardes, avec une 
rapidité prodigieuse, d’un point de rUt à l’autre, 
faisant quelquefois quarante lieues à ehfvai dans le 
même joui', et venant punir comnie la foudre k 
délit dont il avait eu connaissance.; Prévoyant et 
avare, il faisait des amas d’aigent e| d’armes dans 
les montagigies de l’intérieur, et les enterrait, dit-on, 
dans un lieu appelé les -Mornes du GÜiaos, près 
d’une habitation qui était devenue pon séjour or- 
dinaire. C’étaient des ressources poqr un avenir de 
combats, qu’il ne cessait de regar^ comme pro- 
bable et prochain. S’attachant sanfoesse à imiter 
le Premier Consul, il s’était donné^une garde, un 
entourage, une sorte de demeure dvÜM^re. Il re- 
cevait dans cette demeure les propqiétairfs de tou- 
tes couleurs, surtout les blancs, ét rudoyait les 
noirs, qui n’avaient pas un assez Jboiynaintien. 
Affreux à voir, même sous son haUl d^eutenant 
générâl, il avait des flatteurs, des cémpIimmAts; et, 
chose trisleà dire, il obtint plus d’ifne{io|i que des 
blanches, appartenant à d’anciennes et jriches fa- 
milles de i’Ue, se prostituassent à lui, pottr obtenir 
sa protection. Ses courtisans lui petsuad|rent qu’il 
était en Amérique l’égal du générâl Boi^parte en 
Europe, et qu’il devait s’y donner la même situa- 
tion. Lors donc qu’il apprit la signature je la paix, 
it m’il put prévoir le rétablissement dé l’autorité 
de la mMtfopole, il se liâta de convoque!^ le conseil 
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de la colonie pour rédiger une constitution. Ce con- 
seil s’assembla, et rédiga en effet une constitution 
assez ridicule. D’après les dispositionsMe cette œuvre 
informe, .le conseil de la colonie décrétait les lois, 
le gouverneur général les sanctionnait, et exerçait le 
pouvoir exécutif dans toute sa plénitude. Toussaint 
naturellement lit nommé gouverneur, et de plus 
gouverneur à vie, avec fiiéulté de désigner son suc- 
cesseur. L’imitation de ce qui se fiiisait en France 
ne pouvait être plus complète et plüa puérile. Quant 
à l’autorité de la mMiOj^le, il n’en fut pas même 
question. Seulement la constitution devait lui être 
soumise, pour être approuvée; mais cette appro- 
bation une fois accordé, la métropole n’avait plus 
aucun pouvoir sur sa colonie, car le conseil faisait 
les lois, Toussaint gouvernait, et pouvait, s’il le 
voulait, priver le commerce français de tous ses 
avantages; ce qui existait dans le moment, ce que 
la guerre avait rendu excusable, mais ce qui ne 
devait pas être toléré plus longtemps. Quand on de- 
mandait à Toussaint quelles seraient les relations de 
Saint-Domingue avec la France, il répondait : Le 
Premier Consul m’enverra des commissaires pour 
parler avec moi. — Quelques-uns de ses amis qui 
étaient plus sages, notamment le colonel français 
Vincent, chargé de la direction des fortifications, 
l’avertirent du danger de cette conduite, lui dirent 
qu’il devait se défendre de ses flatteurs de toutes 
couleurs, qu’il provoquerait une expédition fran- 
çaise, et qu’il y périrait. L’amour-propre de cet 
esclave devenu dictateur l’emporta. Il voulut, 
comme il le disait, que le premier des noirs ffit 
de fait et de droit à Saint-Domingue ce que le pre- 
mier des blancs était en France, c’est-à-dire chef à 
vie, avec faculté de désigner son successeur. Il dé- 
pêcha en Europe le colonel Vincent, avec mission 
d’expliquer et de faire agréer au Premier Consul 
son nouvel établissement constitutionnel. Il deman- 
dait enjoutre la confirmation de tous les grades 
militaires conférés aux officiers noirs. 

Cette imitation de sa grandeur, cette prétention 
de s’assimiler à lui, fit sourire le Premier Consul, 
et ne fîil, bien entendij^, d’aucun effet sur ses réso- 
lutions. Il était prêt à se laisser appeler le premier 
des blancs, par celui qui s’intitulait le premier des 
noirs, à condition que le lien Me la colonie avec la 
métropole serait celui de l’obéissance, et que la 
propriété de cette terre, française depuis des.iiiècle8, 
serait réelle, et non point nominale. Confirmer les 
grades militaires que c^ noirs s’étaient attribués 
n’était pas à ses yeux une difficulté. Il les confirma 
tous, et fit de Toussaint un lieutenant général com- 
mandant à Saint-Domingue pour la France. Mais il 
y voulut un capitaine générai fiançais, dont Tous- 
saint serait le premier lieutenant. Sans cette condi- 
tion Saint-Domingue n’était plus à la FVancè. Il 
résolut donc d’y envoyer un ^néral et une armée. 
La colonie avait refleuri, elle valait tout ce qu’elle 
avait valu autrefois; les colons restés à Paris récla- 
maient leurs biens à grands cris; on jouissait de la 
paix, pettt-4tre pour peu de temps; on avait des 
troupes oisives, des officiers pleins d’ardeur, deman- 
dant une occasion de servir, n’impoite dans quelle 
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Prine de la ravine aux coiileuvreg (Saint-Domingue). (P. 48S.) 


partie de la terre : on ne pouvait donc pas se rési- 
gner à voir une telle possession échapper à la France, 
sans employer à la retenir les forces doi^t on dispo- 
sait. Tels furent les motifs de l’expédition dont nous 
avons déjà raconté le départ. Le général Leclerc, 
beau-frère du Premier Consul , avait pour instruc- 
tions de ménager Toussaint, de lui offrir le rôle de 
lieutenant de la France, la confirmation des grades 
et des biens acquis par ses officiers, la garantie de la 
liberté des noirs, mais avec l’autorité positive de la 
métropole, représentée par le capitaine général. 
Afin de prouver à Toussaint la bienveillance du gou- 
vernement, on lui renvoyait ses deux fils élevés 
en France, et accompagnés de leur précepteur, 
M. Goisnon. A cefa le Premier Consul ajdutait une 
lettre noble et flatteuse, dans laquelle, traitant 
Toussaint comme le premier homme de sa race, il 
semblait se prêter gracieusement à une sorte de 
comparaison entre le pacificateur de la France et le 
pacificateur de Saint-Domingue. 

Mais il avait prévu aij^ la résistance, et toutes 
les mesures ‘étaient prises pour la vaincre de vive 
force. Si on avait été moiils impatient de profiter 
de la signature des préliminaiires de paix, pour 
traverser la mer devenue libre, on aurait obligé les 
uv. 01. 


escadres à s’attendre les unes les autres dans un 
lieu convenu, afin de les faire arriver toutes ensemble 
à Saint-Domingue, et de surprendre Toussaint avant 
qu’il fût en mesure de se défendre. Malheureuse- 
ment, dans l’incertitude où l’on était, au moment 
de l’expédition , sur la signature de la paix défini- 
tive, il fallut les fain* partir des ports de Brest, 
Rochefort, Cadix et Toulon, sans obligation de s’aU 
tendre, et avec ordre d’arriver le plus tôt possible 
à leur destination. L’amiral VillaretJoyeuse , appa- 
reillant de Brest et de Lorient avec seize vaisseaux 
et une force d’environ sept à huit mille hommes, 
avait ordre de croiser quelque temps dans le golfe 
de^ascogne, pour essayer d’y rencontrer l’amiral 
Latouche-Tréville, qui devait sortir de Rochelort 
avec six vaisseaux, six frégates eC trois ou quatre 
mille hommes. L’amiral Villaret, s’il n’avait pu 
rallier l’amiral Latouche, devait passer aux Canaries, 
pour voir s’il n’y trouverait pas la division Lmois 
venant de Caciix, la division Ganteaume venant de 
Toulon, l’une et l’autre avec un convoi de troupes. 
Il devait enfin se rendre dans la baie de.Samana, la 
première qui se présente à une escadre arrivant 
d’Europe. Se conformant aux ordres qu’elles avaient 
reçus, ces diverses escadres se cherchant, sans perdre 
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de temps à se téùiÜr^lMiTiDcent à des époques dif- 
férentes au rendez-vous commun de Samana. (Voir 
la carte n* 28.) L’amir^ Villaret y parut le 29 janvier 
1802 (9 pulviôseitii L’amiral I.atouche le suivit 
de pr^, Ur^vMl TOOiOÇ W tOIT 

Mai* rRHMm Ÿiiiil|8^ TiS»^ Pl J(l 

LorienI, PVPP rPiPRWrë 

de Rocba^, 0«99f(RiPRll|Mlè$4B« 48 U I )| 

mille liomiiin 

de la l9fil»MtllRPjÉl4W Mw 
imporiRii (tf ap M MPfWIlP Ipmiiii 4$ W il iimlt 
se prtemtpr mviml lâiip iP8 ^ 

saisir^ [À pwaalp •fiai il’ifçlf iloaaA » Tanmlal 

le loieif ^ fif p’nijiemf liP|uflam4‘iTi« 

venu| 4 n M)«« MtiMiat qFiia4ff RR iPPm 
amicql. |||i MmeéqiieiM», lo (éainl IfPP^ 

deux mille hoiaiaea *ial«M^ fW 4e* MfllPl» 
devaïf «e («ffdcp | a«atfli-Pniaia|R, eepiialp 4e ii 
partie effiMnqlei ViailPlI Latfl8«|»T'Trtfil|pi WPC 
son eeçfidiv nortani le dlviflna ^oMeli 4pf|ii iwr- 
der SH |i9ii>iii-firiap«{ eafiai le eeiHwae |l4aPial 
lui-raPmPi wpp IWi4pp 4f rwlrai Wia'»li ifiH 

le prdftl Ai Hlifp vaile ver* le Clin, f| 4f l’ea Pia* 
parer. Mytlt ppiPRfpaml •▼«€ mte 

notohle BQrMaa 4e Tlie les deiy^ nniRQatpires qui 
s’avaApmt ü l’oueef, se divisait en 44MftpmPall 4a 
nord, 4e l'paeat e| 4 h |(i 4, Pqa* le déMifemeat dq 
nord, e’éUi;i IP q«i éHll lp WPl pP|||Plpil «t le 

chef-iieai 4»aii |p tertemeal 4* l’aieife a Vlelije 

Poit-iqrWaee. t#i WfMt l«f»el, flwtiftieRl 4 p 

richesse et d’influence dans le sud. Es occupant 
S.anto-Domingo pour la partie espagnole, le Cap et 
le Port-au-Prince pour la partie pn leqait 

i’ile presque entière, moins, il est vrai, les mon- 
tagnes de l’intérieui^, conquête que le temps seul 
pouvait permettre d’achever. 

Ces divisions navales quittèrent la baie où elles 
étaient mouillées pour se rendre è leqr* destination* 
re^tecUves, dans les premier* joiqa 4e février. 
Toussaint, averti de la présence d’qn grtltd nombre 
de voiles à Samana, y était accouru 4e sa personne 
pour juger de ses propres yeux du deùflt’f' ^upt U 
était menacé. Ife doutant plus, à la vpn 4f l’escadre 
française, du sort qui l’attendait, U érit la parti de 
recourir aux dernières extrémités jMutôt que de 
subir l’autorité de la métropole. Il ly étaR pas bien 
certpin qu’on voulût remettre les nifres en escla- 
vage : il ne pouvait même pas le mirf { mais i| 
pensa qu’on voulait le ranger sous f*«béiamee de 
la Ffanioe, et oda lui snfBseit pourrie décider 4 la 
résistanca. Il résolut de persuader auniqjmirsnua 
leur libartàêtaR an péril, de las rantri»er|bMi M la 
ouitufc à la guaila, da ravager les vfiles Àfitimas, 
de brûler les habitations, ^ massaararlpvblanos, 
da sa wtirev ansuita dans las moiRes (êfaat de oe 
nom qu’on aH^lle las montagnes 4e H^e partie 
culièndont la partie àrangalsa est pattonêfiérisséa), 
et d’attendre dans eea retsaitM que, le riitoat dévo- 
rant las bhmtis, on pût te Jeter aureux popr a<^avar 
leur extermination. Toutâfbia, esptmrnt anêter l’iir- 
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atroces, de n’ètre pas ponctuellement obéi par les 
cheft noirs, qui, à son exemple, avaient pris le goût 
des rriations avec lea blancs, U prescrivit à ses offi- 
ciers de répondre aux premières sommation* de 
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Mon sur le Fort-lbmpbin, at ayrlva la 4 Üdvrier 
dû pluviôse) devant leQap. Tonfes |as baliSM (il«i<^nt 
anlafpes, Im Rirls armés, at la dlspOSiCoR Ü II 
tana» êvldwlft tÎR»lréga|e, envoyéanqiif pommu- 
nimiar afM la l«rre, reçut |a répopla diplêp par 
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cipalité du dapt aawpasée de notait, Idiwcs et 
gens de couleur, vint eamimaF lai amaifias au 
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remplie d’épouvante en songcaqt aux menaces af- 
freuses de Christophe. Scs agitations passèrent bien- 
tôt dans l’âme du capitaine général, qui se trouvait 
placé entre l’obligation de remplir sa mission, et la 
crainte d’exposer aux fureurs des noirs une popu- 
lation blanche et française. Il frllait cependant qu’il 
descendit à terre. Il promit donc aux habitants du 
Gap d’agir avec promptitude et vigueur, de manière 
à Surprendre Christophe, et 8 ne pas lui laisser le 
temps d’accomplir ses horribles instructions. Il les 
exbortt^vivement 8 s’armer pour défrndre leurs 
personnes et leurs biens, et leur remit une proclq- 
metion du premier Consul, destinée 8 rassurer les 
noirs sur le but de l’exp^ilion. 1| frllut ensuite 
regagner le large pour obéir à une condition des 
vents, régulière dans ce* parages. La capitaine gér 
néral, une fois en pleine mer, arrêta, de concert 
avep Kamiral Villaret-loyeuse, un plan de débar* 
quemept. Ce plan consistait 8 placer lea troupes sur 
les frégates, 8 les débarquer dan* les enrirons du 
Gap, au delà de* beuteufS qui dominent la ville, 
pr^d’un IHniqu’onapprilel’embareadèredoUmbé; 
puis, tandis qu’ellei essayeraient de tourner le Gap, 
8 pénétrer avec l’escadre dans les passes, et à foire 
ainsi une double attaque par terre et par mer. On 
espérait, en agissant «yec une grande célérité, enle- 
ver la ville avant que Cforistopba edt le tempe de 
réaliser se* smistrea menaces. ^ capitaine Ma^ et 
iegénéral Roebambeau, s’ils avaient réussi au Fort- 
Oan^iin qu’il* étaintt chargés d’necnpêr, devaient 
seconder fo mouvement du capitaine géo^. 

Le lendcnulip on treufora trmqiee env de* 
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frégates et dea bâtiments légers, puis on les mit à 
terre près de l’embarcadère du Limbé. Cette opé> 
ration prit toute um^ journée. Le jour suivant, les 
troupes se mirent en marche pour tourner la ville, 
et l’escadre s’engageii. dans les passes. Deux vais- 
seanx, U Patriote ét le Seipiottf s’embossèrent 
devant le fort Picolet, qui tirait à boulet rouge , et 
l'eurent bientôt réduit siience. La journée était 
avancée; la briae de terre, qui le soir succède à la 
brise du lai^gfe, obligeait de pouveau Tescadre à 
s'éloigner, pour n’aborder que le lendemain. Tandis 
qu'ou gagnait la pleine mer, on eut la douleur de 
voir une lueur rougeâtre s'élever sur les Bots, et 
bientôt les flammes dévorer la ville du Gap. Chris- 
tophe, quoique moins féroce que son chef, avait 
cependant oMi à ses ordres; il avait mis le feu aux 
principaux quartiers, et, se bornant au meurtre de 
quelques blancs, avait obligé les autres à le suivre 
dans les mornes. Pendant qu’une partie de ces mal- 
heureux blancs expirait sous le fer des nègres, ou 
était emthenée par eux, le reste, suivant en troupe 
la municipalité, avait échappé à Christophe, et 
cherchait à se sauver en venant se jeter dans les 
bras de l'armée française. L’anxiété fut grande pen- 
dant cette horrible nuit, et parmi ces infortunés 
exposés à tant de dangers, et parmi nos troupes de 
terre et de mer, qui voyaient l'incendie de la ville 
et l'affreuse situation de leurs compatriotes, sans 
pouvoir leur porter secours. 

Le joursuivant, 6 février, tandis que le capitaine 
général Leclerc marchait en toute hâte sur le Gap, 
en tournant les hauteurs', l'amiral fit voile vers le 
port, et vint y jeter l’ancre. La résistance avait cessé 
par la retraite des nègres. Il débarqua sur-le-champ 
douze cents matelots, sous le commandement du 
général Humbert, pour courir au secours de la ville, 
en arracher les dÀri» à la fureur des nègrt's, et 
donner la main au capitaine général. Ge dernier 
arrivait de son côté, sans pouvoir atteindre Chris- 
tophe, qui avait déjà pris h fuite. On trouva la 
portion des habitants qui avait suivi la municipalité, 
errante et désolée, mais rendue bientôt à la joie, 
en se voyant si promptement secourue, et définiti- 
vement soustraite au péril. Elle courut à ses maisons 
incendiées. Les troupes de marine l’aidèrent à 
éteindre le feu; les troupes de terre se mirent à 
poursuivre Christophe dans la campagne. Cette pour- 
suite, dirigée avec activité, empêcha les noirs de 
détruire les riches habitationi de la plaine du Cap, 
et servit à leur enlever une quantité de blancs qu’ils 
n'eurent pas le temps d'emmener avec eux. 

Pendant que ces événements se passaient au Cap, 
le brave capitaine 'Magon avait débarqué 1^ division 
Roenambeau à l’entrée de la baie de Manceniile, 
puis avait pénétré avec ses vaisseaux dans la baie 
même, pour seconder le mouvement des troupes. 
Sa conduite vigoureuse, qui présageait déjà ce qu’il 
devait ftlre à Trafalgar, concourut si bien avec 
l’attaque de la division Roebambeau, qu’on s’em- 
para soudainement du Fort-Dajipbin , et qu’on en 
devint maître avant que les nè^es pussent com- 
mettre aucun ravaae. Ce second débarquement 
adiefa de dégager Ta campagne aux environs du 
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Cap, et obligea Christophe. tout à (ail 

dans les mornes. 

Le capiUine général lieclerc, établi dans la ville 
du Cap, en avait fait ^éteindre Ji’incendie» Heureu- 
sement le désastre ne répon^tt pas aUx affreuses 
menaces du lieutenant de Toussaint. Le faite seul 
des maisons avait j^Alé. Le nombre des blancs 
égorgés n’était pas aussi gnmd'^u’on l’avait craint 
d’abord. Beaucoup d’entre eux revenaient successi- 
vement accompagnés de leurs serviteurs demeurés 
fidèles. La rage des hordes noires s’était surtout 
assouvie sur les riches magasins du hap. Les troupes 
et la population s’employèrent de leur mieux à effa- 
cer les traces de l’incendie. On fit un appel aut 
nègias cultivateurs, qui étaient fatigués de cette vie 
de ravage et de sang à laquelle on voulait de nou- 
veau les entraîner, et on en vit beaucoup revenir à 
leurs maîtres et à leurs travaux. En peu de jours la 
ville reprit un certain aspect d'ordre et d'activité. 
Le capitaine général envoya une partie de ses bâti- 
ments vers le continent d’Amérique pour y chercher 
des vivres, et remplacer les ressources qui venaient 
d'étre détruites. 

Dans cet intervalle, l’escadre de l’amiral Latouche- 
Tréville, se portant à l’ouest, avait doublé la pointe 
de nie, et s’Atait rendue devant la baie du Port- 
au-Prince, pour y opérer son débarquement. (Voir 
la carte n* 22.) Un blanc, engagé au service des 
noirs, nommé Agé, officier plein de bons sentiments, 
y commandait en l’absence de Dessalines, résidant 
à Saint-Marc. Sa répugnance à exécuter les ordres 
qu i! avait reçus, la vigueur de l'afniral iJitouche- 
Trévilie, la promptitude du général Botiilei, la for- 
tune enfin qui favorisa cette partie des opérations, 
sauvèrent la ville du Port-au-Prince des malheurs 
qui avai ent frappé celle du Gap. L’amiral Latouebe 
fit construire des radeaux armés d’artillerie, parvint 
ainsi à débarquer soudainement les troupes à la 
pointe du Lamentin, puis fit voile en toute hâté 
vers le Port-au-Prince» Pendant ce rapide mouve- 
ment des vaisseaux, les troupes s’avançaient de leur 
côté sur la ville. Le fort Bizoton se trouvait sur Ir. 
route. On s’en approcha sans tirer. — Laissons-nous 
tuer sans foire feu, s’écria le général Boudet, afin 
de prévenir une collision, et de sauver, si nous pou- 
vons, nos malheureux compatriotes de la fureur des 
noirs. — G’était en effet le seul moyen d’éviter le 
massacre dont les blancs étaient menacés. La gat^- 
nison noire du fort Bizoton, en voyant l’altitude 
amicale et résolue des troupes françaises, se rendit 
et vint prendre place dans les rangs de la division 
Boudet. On arriva sur le Port-au-Prince, au mctfiient 
mSne ou l’aiUiral Latouche-Tréville y touchait avec 
ses vaisseaux. Quatre milte noirs en formaient la 
garnison, Des hauteurs sur lesquelles cheminait l'ar- 
mée, on voyait ces noirs répandus au milieu des 
principales places, ou postés en avant des murs. Lé 
général Boudet fit tourner la ville par deux batail- 
lons, et avec le gros de la division marcha sur les 
redoutes qui la couvraient. — Nous sommes amîs, 
s’écrièrent les premières* troupes noires, ne tirez 
pas. — Gonfiants en ces paroles, nos soldats S’avan- 
cèrent l’arme au bras. Mais une déchaxge mous- 
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qaeterie et de viitniile» exééutée presque à bout 
portant, abattit deux çenU d’entre eux, les uns tués, 
les autres blessés. Le brave général Pamphile Lacroix 
était du nombre de ces derniers. On fondit alors à 
la baïonnette sur ces ttiisérables noirs, et <m immola 
' ceux qui n’eurent pas le temps de s’enfuir. L’amiral 
Latouche, qui pendant la traversée disait sans cesse 
aux généraux de l’armée qu’une escadre était par 
ses feux supérieure à toute position de terre, et qu’il 
le ferait bientôt voir, vint se placer sous les batteries 
des noirs, et en peu d’instants réussit à les éteindre. 
Les noirs, canonnés de si près, assaillis dans les 
rues -par les troupes de la division Boudet, s’en- 
fuirent en désordre, sans mettre le feu, laissant les 
caisses publiques pleines d’argent, et les nuigasins 
remplis d’une immense quantité de denrées colo* 
niales. Malheureusement ils emmenaient avec eux- 
des troupes de blancs, les traitant sans pitié dans 
leur fuite précipitée, et marquant leurs traces par 
l’incendie et le ravage des babitatiqns. Des colonnes 
de fumée signalaient au loin leur retraite. 

Le féroce Dessalines, en apprenant le débarque- 
ment des Français, avait quitté Saint- Marc, passé 
derrière le Port-au-Prince, et par une marche rapide 
occupé Léogane, pour disputer aux Français le 
département du sud. Le général Boudet y envoya 
un détachement qui chassa Dessalines de Léogane. 
On était informé que le général Laplume, moins 
barbare que ses pareils, se défiant d’ailleurs d’une 
contrée toute pleine de mulâtres ennemis impla- 
cables des noirs, était disposé à se soumettre. Le 
général Boudet lui dépêcha aussitôt des émissaires. 
Laplume se rendit, et remit intact à nos troupes ce 
ridie département, comprenant Léogane, le grand 
et le petit Goave, Hbuton, les Gayes et Jacmel. 
C’était un heureux événement que ce^ éoumission 
du noir Laplume, car le tiers de là coloiife se trou- 
vait ainsi arraché aux ravages de itbaclwrie. Pen- 
dant ce temps la partie eipagai^4(4itbait sous la 
dominatioD de nos troupes. Lq^pinéiiiil Kerversau, 
envoyé à Santo-Domingo ivèe fjliques frégates et 
deux mille hommes de di^IaMiMneni, secondé par 
les halntants et par l’iofbiei^derétèque fran^is 
Mauvielle, prenait poisesskm d’une^iiMltié de la 
partie espagnole, celle où dominait ^aul Louver- 
ture, frère de Toussaint. De son côli le capitaine 
Magon, établi au Fort-Dauphin, muariasait par 
d’adroites négociations, et l’influenbe du mtaae 
évéque Mauvielle, à gagner le généralimuiâtre CÜer- 
vaux, et à lui enlever la riche plaine de Saint-Yago. 
Ainsi, du» les dix premiers jours de.fenier, les 
troiqws françaises occupaient le littoral, dûs poife, 
les chefefieux de l’tle, la plus grande partie 
terrains cultivés. Il ncircétait à Toussaint |pie trois 
ou quatre demi-brigades noires, avee les||énéranx 
Mauicpas, Ghristo{die, Dessdines, avec ara trésors 
et ses amas d’armes,, enfimis dans les m^es du 
CSiaos. Il lui restait maOieareusement l|issi une 
quantité de blancs, emmenés, en otage el cruelle- 
ment traités, en attendant qu’on les renditou qu’on 
les égorgeât. Il fellait profiter de la saison, qid était 
fiivonble, pour achever de réduire l’ile. 

La région umtagneuse et tourmentée «dans la- 
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qudle Toussaint s’était rmfeimé se trouvait {dacée 
. à l’ouest, entre la mer et le moniCSbko , qui est le 
noeud central auquel viennent se rattacher toutes les 
diatnes de l’ile. Cette région verse ses rares eaux 
par plusieurs affluents duis la rivière de l’Artibo- 
nite, laquelle se jette à la mer, entre les Gonalves 
et le PorUm-Prince, tout près de Saint-Marc. (Voir 
la carte 0*22.) Il fellaity marcher de tous les points 
à la fois, du Cap, du Port-au-Prince et de Saint- 
Marc, de manière à mettre les noirs entre deux 
feux, et à les repousser sur les G<malves pour les y 
envdopper. Mais pour pénétrer dans ces mornes, 
on avait à franchir des gorges étroites, rendues 
presque impénétraUes par la végétation des tropi- 
ques, et dans le fond dôquelles les noirs, blottis en 
tirailleurs, présentaient une résistance difficile à 
surmonter. Toutefois les vieux soldats du Rhin, 
transportés au delà de l’Atlantique, n’avaimt à 
craindre que le climat. Lui seul pouvait les vaincre ; 
lui seul en effet les a vaincus dans ce siècle héroï- 
que, car ils n’ont succombé que sous le soleil de 
Saint-Domingue ou sous les glaces de Moscou. 

Le capitaine générai Leclerc était résolu à profi- 
ter des mois de février, mars et avril, pour achever 
cette occüpation, parce que plus tard les chaleurs 
et les pluies rendaient les opérations militaires im- 
possibles. Grâce à l’arrivée des divisions navales 
de la Méditerranée, commandées par les amiraux 
Ganteaume et Linois, l’armée de débarquement 
se trouvait portée à 17 ou 18 mille hommes. Quel- 
ques soldats, il est vrai, étaient malades; mais il 
en restait 16 mille en état d’agir. Le capitaine 
général avait donc tous les moyens d’accomplir sa 
tâche. 

Avant d’en poursuivre l’exécution, il voulut 
adresser une sommation à Toussaint. Ce noir, ca- 
pable des plus grandes atrocités pour faire réussir 
ses desseins, était sensible néanmoins aux affections 
de la nature. Le capitaine général, par ordre du 
Premier Consul, avait^amené, comme nous l’avons 
dit, les deux fils de Toussaint, élevés en France, 
afin d’esmer sur son cœur l’influence des sollicita- 
tions filiales. Le précepteur qui avait été chargé de 
leur éducation devait les conduire à leur père , lui 
remettre la lettre du Premier Consul, et chercher 
à le rattacher à la France, en lui promettant la 
seconde autorité de l’Ile. 

Toussaint reçut ses deux fils et leur préeq^teur 
dans son habitation d’Ënnery, sa retraite ordinaire. 
Il les serra longtemps dans ses bras, et parut un 
instant sulgugoé par son émotion. Ce vieux cœur, 
dévoré d’ambitkm, fut ébranlé. Les fils de Toussaint 
et l’homme respectable qui les avait élevés lui pei- 
gnirent alors la puissance et l’humanité de la nation 
française, les avantages attachés à une soumission 
qui laisserait bien grande encore sa situation àSaint- 
Domingue, qui 'assurerait à ses enfants un avenir 
brillant; le danger, au cmitraire, d’une ruine pres- 
m certaine en s’obstinant à oombattre. La mère 
de l’on de ces deux, jeunes gens se joignit i 'eux 
pour essayer de vaincre Toussaint. Tourné de ces 
instances, il voulut {wendre qudques jours pour 
réfiéchir, et, oendant ces quelques jours, parut 
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fort combattu, tantôt effrayé par le danger d’une 
lutte inégale, tantôt dominé par l’anaLbilion d’étre 
le maître unique du bel empire d’Haiti, tantôt enfin 
révolté par l’idée que les blancs allaient peut^tre 
replonger les noiUri dans l’eselavage. L’ambition et 
l’amour de la Kberté l’emportèrent sur la tendresse 
paternelle. Il fit appeler ses deux fils, les serra de 
nouveau dans ses bras , leur laissa le choix entre la 
France, qui en avait &it des hommes civilisés, et 
lui, qui leur avait donné le jour, et déclara qu’il 
continuerait à les chérir, fussentdis dans les rangs 
de ses ennemis. Ces malheureux enfiints, agités 
comme leur père, hésitèrent comme lui. L’un d’eux 
néanmoins, se jetant à son cou, déclara qu’il mour- 
rait, en noir libre, à ses côtés. L’autre, incertain, 
suivit sa mère dans l’une des terres du dictateur. 

La réponse de Toussaint ne laissa plus de doute 
sur la nécessité de reprendre immédiatement les 
hostilités. Le capitaine général Leclerc fit ses pré- 
paratifs , et commença ses opérations le 17 février. 

Son plan était d’attaquer à la fois par le nord et 
par l’ouest la région fourrée et presque inaccessible 
dans laquelle Toussaint s’était retiré avec ses géné- 
raux noirs. (Voir la carte n* 22.) Maurepas occupait 
la gorge étroite dite des Trois-Rivières, qui débouche 
vers la mer au Port-de-Paix. Christophe était étabU 
sur les versants des mornes vers la plaine du Gap. 
Dessalines se trouvait à Saint-Marc, près de l’em- 
bouchure de l’Ailibonite, avec ordre 'de brûler 
Saint-Marc et de défendre les mornes du Chaos par 
l’ouest et par le sud. Il^avait pour appui un fort 
bien construit et bien défendu , plein de munitions 
amassées par la prévoyance de Toussaint. Ce fort, 
appelé la Crête à Pierrot, était placé dans le pays 
plat que l’Artibonite traverse et inonde, en formant 
mille détours sinueux, avant de se jeter à la mer. 
Au centre de cette région, e^tre Christophe, Mau- 
repas et Dessalines, Toussaint se tenait en réserve 
avec une troupe d’élite. ’ 

Le 17 février, le capitaine général Leclerc se mit 
en marche avec son armée, formée en trois divi- 
sions. A sa gauche, la division Rochambeau, partant 
du Fort-Dauphin, devait se porter sur Saint-Raphaél 
et Saint-Michel; la division Hardy devait, par la 
plaine du nord, marcher sur la Marmelade; la 
division Desfoumeaux devait, par le Limbé, se 
rendre à Plaisance. Ces trois divisions avaient des 
gorges étroites à franchir, des hauteurs escarpées à 
escalader, pour pénétrer dans la région des mornes, 
et s’y emparer des affluents qui forment le cours 
supérieur de l’Artibonite. Le général Humbert, avec 
un détachement, était chargé de débarquer au Port- 
de-Paix, de remcmter la gorge des Trois-Rivières, 
et de rouler le noir Maurepas sur le Gros-Mome. 
Le général Boudet avait ordre, pendant que ces 
quatre corps marcheraient du no^ au sud , de re- 
monter du sud au nord, en partant du Port-au- 
Prince, pour occuper le Mirebalais, les Verrettes et 
Saint-Marc. Assaillis ainsi de tous côtés, les noirs 
n’avaient d’asile que vers les Gonaives, où l’on avait 
l’eqpoir de les enfermer. Ces dispositions étaient 
sages contre un ennemi qu’il fallait envelopper, et 
dunser devant soi, plutôt que combattre en règle. 
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Chacun des corps français avait en effet assez de 
force pour n’éprouver nulle part un échec sérieux. 
Contre un chef expérimenté, ayant des troupes 
européennes, pouvant se concentrer soudainement 
sur un seul des corps assaillants, ce plan eût été 
défectueux. 

Parties le 17, les trois divisions Rochambeau, 
Hardy et Desfoumeaux remplirent valeureusement 
leur tâche, escaladèrent des hauteurs effrayantes, 
traversèrent des broussailles affreuses, et surprirent 
les noirs par leur audace à marcher, presque sans 
tirer, sur un ennemi faisant feu de toutes parts. Le 
18, la division Desfoumeaux était aux environs de 
Plaisance, la division Hardy au Dondon, la division 
Rochambeau à Saint-Raphaél. 

Le 19, la division Desfoumeaux occupa Plai- 
sance , qui lui fut remis par Jean-Pierre Dumesnil , 
noir assez humain, qui se rendit aux Français avec 
sa troupe. La division Hardy pénétra de vive force 
dans la Marmelade , en culbutant Christophe , qui 
s’y trouvait à la tête de deux mille quatre cents 
n^res , moitié troupe de ligne , moitié cultivateurs 
soulevfo. La division Rochambeau s’empara de 
Saint-Michel. Les noirs étaient surpris d’une si rude 
attaque, et n’avaient pas encore vu de pareilles 
troupes parmi les blancs. Un seul d’entre eux ré- 
sista vigoureusement, c’était Maurepas, qui défen- 
dait la gorge des Trois-Rivières contre le général 
Humbert. Ce dernier n’ayant pas assez de forces, 
le général Debelle avait été envoyé par mer à son 
secours, avec un renfort de douze à quinze cents 
hommes. Le général Debelle ne put débarquer 
qu’un peu tard au Port-de-Paix, et, contrarié dans 
ses attaques par une pluie affreuse, gagna peu de 
terrain. 

Le capitaine général , après avoir séjourné deux 
jours dans les mêmes lieux, afin de laisser pisser le 
mauvais tempaj^ussa la division DesfourilsAux sur 
les Gonaïves, MmF^ion Hardy sur Ennery, et la 
division Rocha9p|||u sur une redoutable position 
dite la Ravine ||m Couleuvres. Le 23 février, la 
division Desfouini|)|pi entra dans les Gonajtm^ 
qu’elle trouva en flammeii Ja division Hardy 
para d’Ennery, prineipale habitation de Toussaint, 
et la brave division Rochambeau enleva la Ravine 
aux Couleuvres. Pour forcer cette dernière position, 
il fallait pénétrer dans une gorge resserrée , bordée 
de hauteurs taillées à pic, hérissée d’arbres gigan- 
tesques, de buissons épineux, et défendue par des 
noirs bons tireurs. Il fallait déboucher ensuite sur 
un plateau, que Toussaint occupait avec trois mille 
grenadiers de sa couleur, et toute son artillerie. 
L*intrépide Rochambeau pénétra hardiment dans la 
gorge, malgré un feu de tirailleurs fort incommode , 
en esmdada les deux berges, tuant à coups de baïon- 
nette les noirs trop lents à se retirer, et déboucha 
sur le plateau. Arrivés là, les vieux soldats du Rhin 
en finirent avec une seule charge. Huit cents noirs 
restèrent sur le carreau. Toute l’artillerie de Tous- 
saint fiit prise. 

Pendant ce temps, le général Boudet, exécutant 
les ordres du capitaine général, avait laissé dans le 
Port-au-Prince le général Pamph^e Lacroix avec 
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•ix ou huit ceuU homniM de gamiaoai'et 
porté avec le raete de aet forces sur Saiot-Marc. 
Deiuwlinee y était, attendant les Français, et prêt 4 
conunettie las plus grandes atrocités. Lui-mémeji^ 
armé d’une torche, mit le fiw à une riche habitai 
tion qu’il possédait à Saint«Marc, fut imité par ^S 
siens, puis se retira en égorgeanjt «ne partie des 
blancs, et en traînant le reste à sa suite, dans l’her» 
ribie asile des mornes. Le (énéral Baudet n’oceiqMl 
donc que des ruines itoondées de sang humain. Pen* 
dant qu’il poursuivait Dtssalines, câui«ci, par une 
marche rapide ^ f’étail porté sur le PortFao*Prinoe, 
qu’il supposait faiblement dé^du, et qui l’était 
, eflèctivement par Uhe bien petite garnison. Mais le 
brave général Pamphile Lmroix avait réuni sa 
troupe peu nombreuse, et l’avait chaudement ha> 
ranguée. L’amiréi Latouche, iq>prenant le danger» 
était descendu à terre avec ses matelots, disant au 
général Lacroix ; Sur mer vous éties sous mes or- 
dres, sur terre je serai sous les vôtres, et nous dé- 
tendrons en commun la vie et la propriété de nos 
compatriotes. ~ Oessalines, repoussé, ne put pas 
assouvir sa barbarie, et se rqeta dans les mornes du 
Chaos. Le général Boudet, retourné en toute hâte 
au Port-au-Prince, le trouva sauvé jpar l’union des 
troupes de terre et de mer} mais, au milieu de ces 
maruies et contre-marches, il lut avait été impossi- 
ble de seconder les mouvemotts du génétul en chef. 
Les noirs p’avaient pu être enveloppés et poussés 
sur les Gonalves. 

Néanmoins iis étaient battus partout. La prise de 
la Ravine aux Couleuvres sur Toussaint lui-même 
les avait complètement découragés. Le- capitaine 
général Leclerc voulut mettre le comble | lêur dé- 
couragement en détruisant le noir Maurepas, qui se 
soiitenait, contre les généraux Humbért êt Debelle, 
au fond de la.gorge des Trois-Riviêres^Bhps ce but, 
il détacha li^idivisipn Deafoumeauv.* |ui dut se ra- 
battre sur j|.6los-Mome, au pitnil'gppiel . aboutit la 
gorge des tlfoia-Rivières. AssiUÜfw tbna les côtés, 
le noir Mâurcftts n’eut d’iutlte |||8oarM gue de se 
rendre. Il fit sa soumUsien de# mille noirs 
des plus Iwaves. Ce fut là le le p^ i^de pôrté 
à la puis^ce morale de Toünaint. ; « - 

H restait à enlever le fort de la Cr^ à Pierrot et 
les mornes du Chaos, pour avoir figpé Toussaint 
dans son dernier asile, à moins qu’il i’allât se reti- 
rer dans les montagnes de l’intérieur # l’ili} y vivre 
en partisan, privé de tout moyen ÇagUr, et dé- 
pouillé de tout prestige. Leeapitaiia gÉteral fit 
marcher sur le fort et sur les momql leatlirisions 
Hardy et Rochambeau d’un côté, ln.divêpioQ Bou- 
det dcTaotre. On perdit quelques centainmd’hom- 
mes en abordant avec trop de oonfianeelesJuvrages 
de la Crête à Pierrot, qui étiient mieux féfeàdus 
qu’on ne la «q>posait. Il fidlut ents^rewie une 
e^èce de 'siège en règle, eiécutar destravijhx d’ap- 
piodie, établir des batiniès, etc* Deux noirs, 
bons soldats, cmiduita par qnriques offidelk moins 
ignotenta que les autres, ^rdaient ce dépôt des 
resaourees de Toussaint. CMura chercha «^àeeotkdé 
par Desislines, à troobicr le aMge par desfUaqusl 
de unit I mais il n’y réussit pas } et en pe«t de tenq^ 


AVRIL ISRti 

le fort l&t serré d’aases près pour que l’assaut devint 
possible. Ligartiisun,' désespérée, prit alors le parti 
de fo^‘,«ne sortie nbeturhe pour percer les iiîpies 
^içs sésté^fse^lts, et s’enfoir. Dans le premier insfont, 
elle piteyint à trompçr Ia.vigil8uea>de nos troupes 
et à tinverser Iqnrs eampementsÿ-^foais, Inentôt 
raoiMinba, aasaillie de tous côM, elle fot en partie 
tejetée dims le fort,' en partie détruite par nos sol- 
dats. On s’sni^pant dis wHe espèce d’aifenal, où 
L’on trouva des ama# considérables d’arines et, de 
munitions, et beaucoup de blancs cruellement as- 
saarinés. 

Le capitaine général, fit ensuite parcourir dans 
tous les sem les momaa environnants, pour ne 
laisser aucun asile aux bandes fugitivm de Tous- 
saint, et les réduire avant la aallon des grandes 
chaleurs. Aux Venrettes, l’armée ftit témoin d’un 
spectacle horrible. Les noirs avaient longtemps con- 
duit à leur suite des troupes de biaucs, qu’ils for- 
çaient, en les battant, à marcher aussi vite qu’eux. 
N’espérant plus les soustraire à i’armée qui les sui- 
vait de trfoq>rès, ils en égorgèrent huit cents, 
hommes, femmes, enfents, vieillards. On trouva la 
terre eouverte de cette aRkeuse hécatombe, et nus 
soldats si généreux, qui avaient tant combattu dans 
toutes les parties du monde, qui avaient assisté à 
tant de scènes de carnage, mais qui n’avaient jamais 
vu égotger les femmes et les enfants, furent saisis 
d’une horreur profonde, et d’une colère d'humanité 
qui devint fetale aux noirs qu’ils purent saisir. Ils 
les poursuivirent à outrance, Ue faisant de quartier 
à aucun de ceux qufils rencontraient. 

On était en avriil Les noirs n’avaient plus de res- 
source, du moins pour le présent. Le décourage- 
ment était profond parmi eux. Les chefs , frappés 
des bons procédés du. capitaine général Leclerc en- 
vers ceux qui s’étaient rendus, et auxquels il avait 
laissé leurs grades et leurs terres, songèrent à poser 
les armes. Christophe s’adressa, par l’intermédiaire 
des noirs d^à soumis, au capitaine général, et 
offrit de foire sa soumission, si on lui promettait 
les mèn}|s traitements qu’aux généraux Laplume, 
Maurefias et Glervauz. Le capitaine gfoiéral, qui 
avait aubmid’humanité que de bon sens, consentit 
de grand oadr aux propositions de Christophe, et 
accepta ses offres. La reddition de Ghristi^he amena 
bientôt criLs du férOce Dessalines, et enfin celle de 
Toussaint loi-même. Celui-ci était presque* seul, 
suivi à peihe de qudques nmia attadiés à sa per- 
aonne. Continuer ses courses dâns l’intérieur de 
nie, sané rieb essayer d’important qui pùi relever 
son Crédit «qkrèa deé nègreb, lui semblait peu utile, 
et propra tout hu plus à épuiser le sèlé de ses der- 
niers |iartiséns. Il étaR abattu d’ailleurs, et ne con- 
servait d’autie emétance que celle que pouvait 
eacote lui inqdrer le climat. 0 était en effet habitué 
d^ttia longtempa à vwr les Eunqpéens , surtout les 
gens de giitenre, dimiraltre sous l’action de ce di- 
mat déVorant, at U ae flattait de trouver bientôt 
duM la flèvre jaune un affreux auxilidie. Il se disait 
dai|p qu’fl foVait ittandre en paix le liioment pro- 
Bicâ, at qa’afon^eitt-être.nne nouvelle prise 
ateè poarndt hü réussir. &i eouséquencé, il ofmt 
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de traitfr. Le ce|>|||||pe ^|^éral| Itaii^esl^rait déj^Jbort, fie combat, pareil nombre dans les hôpn, 

guère pouvoir raUeiiia|e, ipepMf UUÉ*, et douce mli|e au plus i*e 8 l|ient pour suffire 

à outrance difigp nombreuses e^rroinbiines ^ une nouvelle lutte, si les nègres avaient encore 
traites de nie, pispsentit à lui accorder unecap{||UK recours aux* 4 iriiies. Le capitaine général apportait 
lation semblaUe iJpelle qi]û ev|Mt été acefiirdés à sés m granâ soin à leur procurer du repos, des iifrai- 
lieutenants. Ont lui restitilÉ les grades, ses pro»* diissements, des cantoiuiéments salubres, et ne 
priétés, à condition qu’il vivrait daflsunUeu dési^, négligeait rien pour rgpdre complet et définitif le 
et ne changérait de séjour que sur la permissicb du succès de l’expédition qui lui avait été confiée, 

capitaine général. Son luiUitàtioil d’Bnnery fiit le À la Guadeloupe, leliraVé Rtchepanse, débarqué 

lieu qu’on lui fixa pour retraite. Le capitaine gé- avec une force de trois ou aualre mille hommes, 
néral Leclerc se doutait bien que la soumission de avait dompté les nègres révoltés, et les avait remis 
ToussSint ne serait pas définitive; mais il. le tenait dans l’esclavage, après avoir détruit les chefs de la 
squs bonne garde, pMt à le foire arrêter au premier révolte. Getle espèce de contre-Tévolulion étuit 

acte qui prouverait sa mauvaise foi. possible et sans danger dans une lie deipeti d^éten^uo 

A partir de cette époque, fin d’avril et commen- comme la Guadeloupe; mais elle offrait un grave, 
cernent de mai, l’ordre se rétablit dans la colonie, inconvénient, celui d’effoayer les noirs de Saint- 


et on Vit renaître la prospérité dont elle avait joui 
sous son dictateur. Les réglements imaginés par lui 
furent remis en vigueur. Les cultivateurs étaient 
presque tous rentrés sur les plantations. Une gen-^ 
clarmerie noire poursuivait les vagabonds, et les 
ramenait sur les terres auxquelles, en vertu des 
recensements antérieurs, ils étaient attachés. Les 
troupes de Tqussaint, fort réduites, soumises à 
Tautorité française, étaient tranquilles, et ne sem- 
blaient pas disposées à se soulever, si on leur con- 
servait leur état présent. Christophe, Maurepas, 
Dessalines, Glervaux, maintenus dans leurs grades 
et leurs biens, étaient prêts à s’accommoder de 
ce régime aussi bien que de celui de Toussaint I 4 OU- 
verture. Il suffisait pou^ eda quUla fussent rassurés 
sur la conservation de leurs richesses et de leur 
liberté. 

Le capitaine général Leclerc, qui était un brave 
militaire, doux et sage, s’appliquait à rétablir l’ordre 
et la sécurité dans la c^olonie. U avait continué 
d’admettre les pavillons étrangers pour favoriser 
l’intruduction des vivres. Il leur avait assigné quatre 
ports principaux, le Gap, le Port-au-Prince, les 
Cayes, Santo-Domingo , avec défense de toucher 
ailleurs, afin d’empêcher l’introduction clandestine 
des armes le long des côtes. Il n’avait restreint 
l’importation que relativement aux produits d’Eu- 
rope, dont il ava'.t réservé la fourniture exclusive 
aux négociants français de la métropole. Il était en 
effet arrivé une grande quantité de vaisseaux mar- 
chands du Havre, de Nantes, de Bordeaux, et on 
pouvait espérer que bientôt ia prospérité de Saint- 
Domingue se rétablirait, non pas au profit des Anglais 
et des Américains, comme sous le gouvernement de 
Toussaint, mais au profit de la France, sans que la 
colonie y perdit aucun de ses avantages. 

Cependant un double danger était àVraindre : 
d’une pari, le climat toujours funeste aux troupes 
européennes; de l’autre, l’incurable défiance des 
nègres, qui ne pouvaient pas, quoi qu’on fit, s’em- 
pêcher d’a(q>réhender le retour de l’esclavage. Aux 
dix-sept ou dix- huit mille hommes déjà trans- 
poirtés dans la éolonie,' de nouvelles divisions na- 
i^aies, parties de Hollande et de France, en avaient 
ajouté trois à quatre mille,* ce qui^rtait à vingt 
ét un ou vingt- deux mille lè nombre des soldats 
de Pexpéditlon. Mais quatre à dnq miHe étaient 


Domingue sur le sort qui leur était réservé. Du 
reste , les affaires de nos Antilles étaient aussi pro- 
spères qu’on pouvait l’espérer en aussi peu de temps. 

toutes parts des armements se préparaient dans 
nos ports de commerce, pour recommencer le riche 
négoce que la France foisait autrefois avec elles. 

Le Premier Consul, poursuivant sa tâche avec 
persévérance, avait transporté sur le littoral les 
dépôts des demi-brigades servant aux colonies. Il y 
versait constamment des recrues, et profitait de 
toutes les expéditions du commerce ou de la marine 
militaire pour foire partir de nouveaux détache- 
ments. Il avait augmenté les crédits accordés à la 
marine, et porté à 130 millions le budget spécial 
de ce département, somme considérable dans un 
budget total de B8*J millions (720 si l’on compte 
comme aujourd’hui). Il avait ordonné que 20 mil- 
lions par an fussent consacrés des achats de m«i- 
tières navales dans tous les pays. Il avait prescrit, 
en outre, ia construction et la mise à l’eau de 
douze vaisseaux de ligne par an. Il dirait sans cesse 
que c’était pendant la paix qu’il fliilait créer la 
marine, parce que pendant la paix lé champ des 
manœuvres, c’est-à-dire la mer, était libre, et la 
voie des approvisionnements ouverte. « La pre- 
n mière ann^ d’un ministère, écrivait-il à l’amiral 
n Decrès, est une année d’apprentissage . La seconde 
» de votre ministère commence. Vous avez la ma- 
» rine française à rétablir : quelle belle carrière 
n pour un homme dans la force de l’êgc , et d'au- 
n tant plus belle que nos malheurs passés ont été 
» plus en évidence! Remplissez «la sans relâche. 

» Toutes les heures peedois, dans l’i^poqitk ou 

n NOUS VIVONS, SONT UNE PERTE IRRÉPARABLE, n 

(14 février 1803.) 

Des Indes et de l’Amérique, l’active pensée du 
Premier Gonsul s’était reportée sur l’empire otto- ^ 
man , dont la chute lui semblait prochaine, et doirt ' 
il ne voulait pas que les débris servissent à étendre^' 
les pqasessions russes ou anglaises. Il avait renoncé 
à l’Egypte tant que les Anglais respecteraient la 
paix ; mais si la paix était rompue par leur foit, il 
se tenàit pour libre de revenir à ses premières idées 
sur une contrée qu’il regardait toujours comme la 
route de l’Inde. Au surplus, il ne projetait lien dan « 
le* moment; son intention était seulement d’empê- 
cher que les Anglais ne profitassent de la paix pour 
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•’Mablir aux boiidies du Nil. Un engagement^ fbrmd. 
les 'Obligeait à a^r de l’Egypte «hm troié inèbf 
il y en avait donxe bu treiie de la irignatuK dei 
ftrélimina^ea de Ixmdrée, sept ou l^t de la tigna- 
ture du ti^té d'jbnieiu» et iia ne^mblêient pèi 
diapoBés encore I quitter Alexandm. Le Premier 
Cionsul fit donc appeler le>eolonel Sébastiani, pflîa 
cier doué d’une rare intelligence, lui ordonna de 
a’embanjüer s«ir une frégate, de parcourir les bords 
de la Méditerranée, d’aller à Tunis, à Tripoli, pour 
y fiiire reconnaître le. pavilion de la R^ubuqne 
italienne, de se rendre snsidte en «y 

examiner la situati<m desJüiglais, et la nature de 
leur établissement; de chendMr à savoir combien 
. cet établissement devait durer; d’observer ce qui 
se passait entre les Turcs et les mameluks; de vi- 
siter les scbeiks arabes, de les complimenter en 
son nom ; d’aller en Syrie pour voir les chrétiens, 
et les remettre sous la protection française; d’entre- 
tenir Djezsar-Pacha, celui qui avuit défendu Saint- 
Jean d’Acre contre nous, et de lui promettre le re- 
tour des bonnes grâces de la France, s’il ménageait 
. les chrétiens- et fiivorisait notre commerce. Le co- 
lonel Sâ)astiani avait ordre enfin de revenir par 
Constantinople pour renouveler au gâpéral Brune, 
notre, ;Émba88adeur, les instructions ‘du cabinet. 
Ces instructions enjoignaient au général Brune de 
déployer une grande magnificence, de caresser le 
aultan, de loi fiiire espérer notre appui contre ses 
ennemis quels qu’ils fussent, de ne rien négliger, en 
un mot, pour rendre la France imposante en Orient. 

Quoique fort occupé de ces lointaines eatrepiiftes, 
le Premier Consul ne cessait pas de donner tous ses 
soins à la prospérité intérieure de la Fhmbe. Il avait 
fiiit reprendre la rédaction du Code eivilk. Une sec- 
tion du Conseil d’Etat et ube section du Tribunat 
se réunissaient journellement cbes le oonanl Camba- 
cérès, pour nfaoudre les difficultés naturdles à cette 
grande œuvre. La réparation des routea avait été 
poursuivie avec la màne activité. Le:Premier Con- 
sul les avait distribuées, comme nous avons dit, 
en séries, de vingt chacune, reportant auccesriv^ 
ment des unes aiu autres les allocations extraordi- 
naires qui leur éâiient consacrées. L’jnééution des 
canaux de l’Ourcq et de Saint-QuenM la'hvait pas 
. été interrompue un instant.. Les tra^|if^ ordonnés 
en Italie, tant ceux des routes que c(|mc des fortifi- 
oatimis, continuaient d’attirer l’atte^on du Pre- 
mier Consul, n voulait que si la guièrre maritime 
recommençait et ramenait la guerre|mmt|aentale, 
l’Italie f&t définitivement liée à la llramÿ par de 
grandes communications et de puismii^iOuvirages 
défensi6. .La possesrion du Valais .ayan| fiidlité 
l’exécution du grand chemin du élnq»tl|a, cette 
étonnante création se trouvatt presqu» aebivée. Les 
travaux de la route du montÂlenis aivaieil^ été ra- 
lenUa pour portér tqiates les ressources 4tottnibles 
sur celle du mont (b^vre, a^ d’en aveir une au 
moins tçnninée en 1808. Quark'l la place l’Alexan- 
drie, elfe était devenue l’objet d’une cirrespon- 
dance journalière avec l’habile ingénieur Chasse- 
loap. On y prtearait des casernes pour une^gamison 
paraumente « six mille -hommes, des hbpitaux 


pour trabL fliille blêsséso siseasiiis poor 

Parlillerie ita- 

rmnTfd^étre commença, dans le Bul-dé la 

f auxcalibres de 6, de O. et de Ifi. iiaiPre- 
recommandait uné'^^^snde fidnicatlon 
lé.tiilülh-ttt vh^ptériAmt Mdsi. ^ Vous n’avez 
^dnqua^ mille fiisils, lui écrivàit-il, ce n’est 
J’en il-einq cent mille en France, indépen- 
damment de ce^ qui semt aux mains de l’année. 
Je n’aurai pas de repos tant que je n’en 'posséderai 
pas un milnon.' — 

Le Pftoiier Consul venait d’imaginer des edonics 
militaiMp, d<Mtt l’idée première était empruntée aux 
. Romdns. Il avait prescrit de choisir dans l’armée des 
Soldats et des offiders comptant de longs services et 
d’honorables blessures, de les conduire en Piémont, 
de leur distribuer là des biens nationaux, situés 
autour d’Alexandrie, et d’une valeur proportionnée 
à leur situation, depuis le soldat jusqu’à l’officier. 
Ces vétérans ainsi dotés devaient se marier avec 
des fiemmes piémontaises, se réunir deux fois par 
an pour manœuvrer, et au premier danger se jeter 
dans la place d’Alexandrie avec ce qu’ils auraient 
de plus précieux. C’était une manière de verser à la 
fois du sang et des sentiments français en Italie. La 
même institution devait être établie dans les nou- 
veaux départements du Rhin, autour de Mayence. 

L’auteur de ces belles conceptions méditait quel- 
que chose de semblable pour les provinces de la 
République encore infectées d’un mauvais esprit, 
telles que la Vendée et la Bretagne. Il voulait y 
fonder à la fois de grands établissements et des 
villes. Les agents de Georges venant d’Angleterre 
descendaient dans les Iles de Jersey et de Guer- 
nesey, abordaient sur les côtes du Nord, traver- 
saient la pmünsule bretonne par Loudéac et Pon- 
tivy, se répandaient soit dans le Morbihan, soit 
dans la Loire-Inférieure, pour y entretenir la dé- 
fiance, et au besoin y préparer la révolte. Le Pre- 
mier Consul, correspondant avec la gendarmerie, 
en dirigeait lui-même les mouvements et les re- 
dierdiqg, et, prévhyant la possibilité de nouveaux 
troubles, avait imaginé de construire dans les prin- 
cipaux passages des montagnes ou des forêts, des 
toun surmontées d’une pi^sd’artillerie tournant 
sur pivot, capables de contenir cinquante hommes 
de garnison, quelques vivres, quelques iminitions, 
et de servir d’appui aux cohmnes mobiles. Aein de 
la pensée qu’on devait songer h civiliser le pays 
autant qu’à le contenir, il avait ordonné le perfec- 
tionnement de la navigation du Blavet, pour rendre 
ce cours d’eau . navi^ible jusqu’à Pontivy. C’est 
ainsi quefiit formé le premier projet de cette belle 
navigation qui longe les côtes de la Bretagne depuis 
Nantes jusqu’à Brest, pénétrant par plusieurs voies 
navigaUes dans l’intérieur de la contrée, et assu- 
rant l’approvisionnement en tout temps du grand 
arsenal de Brest. Le Premier Consul avait résolu de 
foire construire à Pontivy de grands bâtiments 
pour y recevoir des troupes, un nombreux* état- 
major, des tribunaux, une administration mili- 
taire, des manu&ctures enfin qu’il voulatt créer 
aux finis de l’Etat. Il avait prescrit la redwrehe dès 
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lieux les plus propres à fonder des villes nouvelles, 
soit dans la Bretagne, soit dans la Vendée. Il faisait 
travailler en même temps aux fortifications de Qui- 
beron, de Belle-Isle, de l’Ile-Dieu. Le fort Boyard 
était commencé, d’après ses propres plans, dans le 
but de faire du bassin compris entre la Rochelle, 
Rochefort, les Iles de Ré et d’OIeron, une rade 
vaste, sûre, et inaccessible aux Anglais. Cherbourg 
devait naturellement appeler toute son attention. 
N’espérant pas achever la digue assez tôt, il avait 
ordonné d’en presser l’exécution particulièrement 
sur trois points, afin de les frire sortir de l’eau le 
plus prochainement possible, et d’y établir trois 
batteries capables de tenir l’ennemi en respect. 

Au milieu de ces travaux entrepris po^r la gran- 
deur maritime, commerciale et militaire de la 
Frfmce, le Premier Consul savait trouver du temps 
pour s’occuper des Ecoles, de l’Institut, de la marche 
des sciences, de l’administration du clergé. 

Sa sœur EUsa, son frère Lucien, formaient avec 
Mil. Suard, Morellet, Fontanes, ce que dans notre 
histoire littéraire on a nommé un bureau d’esprit. 
On y affectait beaucoup de godt pour les souvenirs 
du passé, surtout en frit de littérature; et il frut 
avouer que si le goût du passé est justifié, c’est en 
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ce genre. Mais à ce goût fort légitime on mêlait 
d’autres goûts fort puérils. On affectait de préférer 
les anciennes compagnies littéraires à l’Institut, et 
on y parlait tout haut du projet de reconstituer 
l’Académie française avec les gens de lettres qui. 
avaient survécu à la Révolution, et qui ne l’ai- 
maient guère, tels que MM. Suard, La Harpe, 
Morellet, etc. Les bruits répandus à ce sujet pro- 
duisaient un effet fâcheux. Le consul Cambacérès, 
attentif à toutes les circonstances qui pouvaient 
nuire au gouvernement, avertit à propos le Premier 
Consul de ce qui se passait, et h son tour le Premier 
Consul avertit rudement son frère et sa sœur du 
déplaisir que lui causait ce genre d’alfectation. 

A cette occasion , il s’occupa de l’Institut ; il dé- 
clara que toute société littéraire qui prendrait un 
autre titre que celui d’institut, qui voudrait, par 
exemple, s’appeler Académie française, serait dis- 
soute, si elle affoctait de se donner un caractère 
public. La seconde classe, celle qui répondait alors 
à l’ancienne Académie française, resta consacrée 
aux belles-lettres. Mais il supprima l;i classe des 
sciences morales et politiques, par une aversion 
d^ fort prononcée, non pas précisément contre la 
philosophie (on verra plus tard sa frçon de penser 
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tur cette matière), mais contra certains booHng tal|^t ces. fNrâtMS dtf seriEie^clas jtlsoisses, dier» 
qui affcclaient de professer la philosophie du cBmhàleshumiiiei', et frtiisaaieat ainsi la partie 

huitième siècle dans ce qu’elle avait de plus ron^ |&dèiarpcipid^on qui leur était attadhée, 
traire aux idées religieuses. Il fit rentrer cette classe ' Rt«ui’éMit plps éner^ue h (^ujet que le lan* 
dans celle ^ était vouée aux beUe«4é{tret , .diMOt à oer- 

que leur çejèt était commun, que 11 phileab|^» épHfilÉi IftiaalliuiMégat à leur 

la politique, la morale, l’observation de la «Uftâha l|ÿlrÿ||jinÉnlfl|t d’enfevée à kearsiége,'d’appeler 
humaine, éfiiient le fond de toute littlratdMt luHriil,. iH prélatè qui trouble- 

l’art d’écrire n’en était que la forme { qu’U IW'flliMSl n^t l’ai voiiltt, disait-il, 

pas séparer ce qui devait rester uni} qite la âlt^ ■ w|' , mttttre un tenue. aux 

consacrée aux belles-lettres serait bien fotlie, ta quevèlitll tUids non foire triompher un 

classe consacrée aux sciences morales et politiques parti sni^Onj i|,lurtoui un parti ennemi, de la 
bien pédantùq^, si elles étaient I bon droit s^Mi- Révolution. i'‘ Im prêtres conititutionnels ont 
ré «!8 ; que des écrivains qui né seraient pas des pep- été fidèles aokdlfoifoa de leur état et observateurs 

scurs, et des penseurs qui ne seraient pas des éeri- des bcumel mttun, q[uind ils n’ont point causé de 

vains, ne seraient ni l’un ni l’autre} ét qn’enfin un •èindale,je.les pi'éftre.b'|earsadverilaires, car après 

siècle même riche en talents pourrait IpeinefburAir tout Us ne sont; déêtèfo qiHt jwur avoir embrassé la 

à une seule de ces co.m|M 0 nic 8 des BMIBIibres dignes cause de la RéVbhiiten, ^ "jESt la nfiire, écrivaitdi 

d’elle, si on ne voulait désoendre à W médicmté. anx pi9éllsti> «à» Le eardinat iFéseh, son onde, sem- 

Ces idées, vraies ou fouMès, étibMtCcÉula lé. Premier blait^ <bma In diocèse de Lyon, oublier les instruc- 

Gonsul plutôt un prétexte Ndiett pour se tUMMila goavèmenient, le Premier Consul lui écri- 

défaini d’une société littérdre ^ ctfoUmriaH les twlt ^ paroles soivantea : s Riesser tes prêtres 

vues oofitiques à l'égard du rétaM iMem e nt duoidte. » ôoaiititutipnnels, les écarter, c’est manquer à la 

Des uCOx classes H ne fit donc ^’uné seule, en y « jueHca, à l’intérêt de l’Etat, à mon intérêt, au 

ajoutant MM. 8 uard, Morellet, Fdnbnfeey et la dé- » y^re, raondeur te oardinal } e’est manquer à. mes 

clara seconde dasse de l’Institut, répondant à l'Aca- s volontés expresses, et me déplaire sensildeinent. » 

démie française. Tandis qu’fi opérait cette tênnion, 11 n’y avait pas de meinre à ses largesses envers 
il drâiandait au savant nafiy un ouvrage élémen- les évêques qui se conformaient à sa politique 
(aire sur la physique, lequel manquait encore dans ferme et conciliatrice. Aux WM il donnaft deé orne- 
i’ensdgnement, et répondhilt A LapladI, ^i venait mente' d’église, aux attires un mobilier pour leurs 

de lui adresser la dédicace de son grand ouvrage hôtels, à tous des sommes conildérabies pour leurs 

sur la mécanique céleste, ces paroleeêi noblement pauvres. 11 accordait jusqu’à deux et trois fois, 

ui'gueilleuses : u Je vous remercie de votre dédi- dans un seul hiver, cinquante mille, francs à M. de 

» cace, et je désire que les générations Ilelloy, pour les distribuer lui-mèmc aux indigents 

Il lisant votre ouvrage, n’oublient p|s Intime et de son diocèse. Il envoyait à l’évêque de Vannes, 

» l’amitié que j’ai portées à son auteur. » (26 no- qui était le modèle accompli du prélat, doux, 

vembre 1802.) ■ pieux, bienfiiisant, dix mille francs pour meubler 

Le Premier Consul observait avec attention la son hôtel épiscopal , dix mille pour rémunérer les 

conduite du clergé depuis la restauration du culte, prêtres dont il approuvait la conduite j soixante-dLx 

Les évêques nommés étaient presquè tOtts établis mille pour donner à ses pauvres. Dan* l’auOée cou- 

dans leurs diocèses. La plupart s’y cobduisaient rante, ceHe de l’an xi, il adressait deux cent mille 

bien; quelques-uns cependant, pleihs èncore de francs è»I’évéque Dernier, pour secourir secrète- 

l’csprit de secte , avaient le tort de né pas apporter ment les victimes de la guerre civile da-.s la Veudée, 

dans leurs nouvelles fonctions la doi^ur, l’indul- somme dont ce prélat misait un emploi humain et 

gence évangéliques, qui pouvaient setles mettre fin habile. Il puisait pionr ces largesses dans la caisse 

au schisme. Si MM. de Belloy à Parisîde Boisgelin du ministère de l’intérieur, alimentée par divers 

à Tours, DeVnier k Orléans, Gambaceiês à. Rouen, produits qui alors ne rentraient pas au Trésor, et 

de PanCemont à Vannes, se montriiént de vrais dont i| purifiait la source en les consacrant aux 

pasteurs, pieux et sages, d’autres bvaiebt laissé plus nobles usages. 

paràitte de focheuses tendances danij l’exércice de On était dans l’automne de 1802 } te temps était 
leur nUoittère. L’évêque de Besançon|,.par ixemple, superbe, la nature semblait vouloir dispenser à 

janséniste. et ancien constitutionnel, veutatkprouver cette heureusé année un second printemps. Grâce à 

à ses. priires que ta constitution c^ile du cleigé une température d’une douceur extrême, les ar* 

était une institütion vraiment 'évangmque ét ortho- bustes fieurissaient une seconde fois. Le désir vint 

doxe, conforme h l’ësprit.de la primitiVé Eglise, au Premier Consul d’aller visiter upe province dont 

Aussi'le trquble régnaiUil dans son i^ioc^k* ^1 l^nt on lui parlait d’une manière très-diverse, c’était la 

l'ecônnaitre néanmoins qu’il était le seuMfotostitu- Normandie. AloVs comme aujourd’hui, cette belle 
lionnel dont on cAt à se plaindre. Les qu’ôn contrée offrait l’intéressant spectade de riches ma- 
avaitAreleverdansledefgévèwUentsurlfl^det’Iito nufoctures s’élevant au milieu des campagnes les 
tolérance des évèquéé otthq^Mes. iPlusieuiA d’entre plus vertes et les mieux cultivées. Pavtlcipant â 

eux affeMai^i l’oigueif iFun parti victotieux, et Paetlvité générale qui se réveillait dans toute la 

repousAkieiit diêre^ent les prêtres XssermÀtés. Lés Efsnce à la fois, elle présentait l’aspect le plus 
évèqim deBôçfi^ttx, d’Avignon, dé Rendés, êcaiv. abîmé. Cendant quelque! personnes, et notam- 
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mént le conaal Leljruori ftTâimt eheüi^li ^ 
suader au Premier (^msul quVIjte était' royaliaQj^ 
aurait pu le craindre, en ae jrappdanl'àvec quelle 
force elle a^était prononcée en quaireVifigt*<looie 
contre les èaéét dê^Ia R4voIitl(oii*.LelPMtnier Consul 
voulut s’y. transporter, k voir de ses propres yeux, 
et essayer sur ses habHants IVfibI orifinaire de sa 
présence: . Vadame Bonapinte dut l’secompafner; 

Le Premier Gbnsut employa ^nse iquiv à ce 
voyage. Il traversa Rouen, Èibeuf, le Havre, Dieppe, 
Glsors, Beauvais. Il visita les campagnes et léî ma- 
nufaetures, examinant tout par lui-niériiei iê mon>* 
trant sans gardes à la population avide dè le voir. 
Les hominages empressés dont il était l’objet ralen- 
tissaient sa marche. A chaque instant à\ trouvait 
sur sa voûte le deiçé de» campagnes lui présentant 
l’eau bénite, les niairés lui offrant les defr de leurs 
villes, et lui adressant, tant à lui qu’à madame 
Bonaparte, les discours qu’on adressait jadis aux 
rois et aux reines de France. Il était ravi de cet 
accueil , et surtout de la prospérité naissante qu’il 
remarquait de toutes parts. La vUie d’Bibeuf le 
charma par les accroissements qu’elle avait reçus. 
uElbeuf, écrivait-il à son collègue Cambacérès, 
n est accrue d'un tiers depuis la Révolution. Ce 
n n’est plus qu’une seule manufacture. » Le Havre 
le frappa singulièrement, et il devina les grandes 
destinas commerciales auxquelles ce port était 
appelét IC Je ne trouve partout, écrivait-il encore 
» au consul Cambacérès, que le meilleur esprit. 

» Normandie n’est, pas telle que Lebrun me l’avait 
n présentée. Elle est franchement dévouée au gou- 
n vernement. Je retrouve ici l’unanimité de senli- 
» menls qui rendit si beaux les jours de quatre-vingt- 
D neuf. D Ce qu’il disait était vrai. La Normandie 
était parfaitement choisie pour lui exprimer les sen- 
timents de la France. Elle représentait bien cette 
population honnête et sincère de quatre-vingt- 
neuf, d’abord enthousiaste de la Révolution, puis 
effrayée de ses excès, accusée de royalisme par 
des proconsuls dont elle condamnait les foreurs, et 
enchantée maintenant de retrouver, d’une manière 
inespéràe, l’ordre, la justice, l’égalité, la gloire, 
moins, il est vrai, la liberté, dont malheureusement 
elle ne se souciait plus. 

Le Premier Consul était au milieu de novembre 
de retour à Saint-Cloud. 

Qu’on imagine un envieux assistant aux succès 
d’un rival redouté, et on aura une idée à peu près 
exacte des sentiments qu’éprouvait l’Angleterre au 
spectacle des prospérités de la France. Cette puis- 
sante et illustre. nation avait cepebdant dans sa 
propre grandeur de quoi se consoler de lé candeur 
d’autrui ! Hais une singulière jalousie la dévorait. 
Tant que les succès d# général Bonaparte avaient 
été un argument contre le ministère ae M. Pltt, ils 
avaient été accueillis en Angleterre avec une sorte 
d’applaiidissemeDt. Mais depuis que ces succès, 
continu^ et accrus, étaient ceux de la France etie- 
même ; depuis qu’on l’avait vue grandir par la paix 
autant que par k guerre^ par k politique autant que 
parles armés; depuis qu’on avait vu, en dix-huit 
mois, k République italienne devenir, sous k pré- 


cldence 4 IÙ général Bonaparte, une piwince htm- 
pake, le Piémont cyoulé à notre territoire, avec 
f^^ément du continent, Parme, la Ix>uisiane, ac- 
croissant nos possessions par la simple exécution 
des traités, l’AHemagne enfin reconstituée par notre 
seule influence; depuis qu’on avait vu tout cela 
s^lecompIir paisiblement, naturellement, comme 
chose aéooMiant d’une situation universelleiiuMit 
acceptée, un dépit manifeste s’était emparé de totis 
kl cœurs anglais, et ce dépit ne se dissimulait pas 
plus que les sentiments ne se dissimulent d’ordi- 
naire ches un peuple passionné, fier et libre. 

Les classes qui prenaient moins de part aux avan- 
tages de k paix laissaient plus que les autres éc^later 
celte Jalousie. Nous avons déjà dit que les mnnu- 
fecturiers de Birminghaiii et de Manchester, dé- 
dommagés par la contrebande des difficultés qu’iU 
rencontraient dans nos ports, se plaignaient peu ; 
mais que le haut commerce, trouvant les mers cou- 
vertes de pavillons rivaux, et la source des niHifits 
financiers tarie avec les emprunts, regrettaitipubli- 
uement la guerre, et se mpntrait plus mécontent 
e la paix que l’aristoeralie elle-naêine. Celte aris- 
tocratie, ordinairement si orgueilleuse et si patriote, 
ne laissant à aucune classe de la nation l’honneur de 
servir et d’aimer plus qu’elle ne le fait la grandeur 
britannique, n’était cependant pas fâchée en c(*lte 
occasion de se distinguer du haut commerce par 
des vues plus élevées et plus généreuses. Elle ché- 
rissait un peu moins M. Pitt depuis qu’il était chéri 
si vivement par ie monde mercantile, se rangeait 
avec empressement autour du prince de Galles, 
modèle des mœurs et de la licence aiistoi^ratiqiies , 
et surtout de M. Fo.x, qui lui plaisait par la nol>iesse 
de ses sentiments et une éloquence incomparal)le. 
Mais k haut commerce, tout-puissant à l^ndres 
et dans les ports, ayant pour organes MM. Wiiid- 
ham, Grenville et Dundas, couvrait la voix du 
reste de la nation, et animait de ses passions la 
presse britannique. Aussi les gazettes de Londres 
commençaient-elles à devenir très-hostiles, en aban- 
donnant toutefois aux gazettes rédigées par les émi- 
grés français le soin d’outrager le Premier Consul , 
ses frères, ses sœurs, toute sa famille. 

Malheureusement le ministère Addington était 
dénué de toute énergie, et se laissait aller à ce vent 
de la tempête qui commençait à souffler. Il <*oni- 
mettait par faiblesse des actes d’une véritable dé- 
loyauté. Il payait encore Georges Cadoudal, dont 
la persévérance à conspirer Àtait connue ; il mettait 
à sa disposition des sommes considérables pour 
l’entretien des sicaires dont la troupe courait sans 
cesse de Portsmouth à Jersey, de Jersey sur la côte 
de Bretagne. Il continuait de souffrir la présence à 
Londres du pamphlétaire Peltier, malgré les moyens 
légaux que lui fournissait Valienrbill; il traitait les 
prinees exilés avec des égards fort naturels, mais 
il ne s’en tenait pas à des égards, et les fiiisait 
inviter à des revues de troupes, en lei y admettant 
avec les insignes de l’ancienne royauté. Il agissait 
ainsi, nous le répétons, par felMesse, car k probité 
de M. Addington, délivrée des influmcff dé parti, 
aurait répugné à de tds actes. Il savait bien, en 
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payant Genrgea, qu’il entretenait un conspirateur; 
mais il n’osait pas, à la face du parti Windliam, 
Dundas et Grenvillis, renvoyer et peut-être aliéner 
ces vieux instruments de la politique anglaise. 

Le Premier Consul était profoodéénent blessé de 
cette conduite. JLuz demandes réitérées d’un traité 
de commerce, il répondait en rédamant la r^wes- 
sion de certains journaux, l’expulsionide Georges 
et de Peltier, l’éloignement des princes français. 
Accordez-moi, disaitril, les satisfactions qui me sont 
dues , qu’on ne peut me refuser sans se déclarer 
complice de mes ennemis, et je rechercherai en- 
suite les moyens d’accorder satisfaction à vos inté- 
rêts froissés. — Mais dans les denumdes du Premier 
Consul, le ministère anglais n’en trouvait aucune 
à laquelle il pût faire droit. Quant à la r^ression 
de certains journaux, MM. Addington et Hawkes- 
hury réponifaient avec raison : La presse est libre 
en Angleterre; imites-nous, méprises ses licences. 
Si vous voulez, on intentera des pfocès, mais à vos 
risqucf et périls, c’est-à^ire en courant la chance 
de procurer un triomphe à vos ennemis. — Quant 
à Gwrges, à Pelüer et aux princes émigrés, M. Ad- 
dington n’avait aucune excuse légale à faire valoir, 
car VaUen-bill lui attribuait le droit de les éloigner. 
Il se repliait sur la nécessité de ménager l’opinion 
publique en Angleterre; bien triste argument, il 
faut en convenir, à l’^rd de quelques-uns des 
hommes dont on réclamait l’expulsion. 

Le Premier Consul ne se tenait pas pour battu. 
— D'abord, disait-il, le conseil que voOs me donnez 
de mépriser la licence de la presse serait bon , s’il 
s’agissait pottf moi de mépriser la licence de la 
presse françrâe en France. On comprend que dans 
son propre pays on se décide à supporter les in'cma- 
vénients de la liberté d’écrire, en considération des 
avantages qu’elle procure. C’est là une question 
tout intérieure, dans laquelle chaqner nation est 
juge de ce qu’il lui convient de faire. Hais on ne 
doit jamais soufirir que la presse quotidienne injurie 
les gouvernements étrangers, et altère aiwi les rela- 
tions d’Etat à Etat. Ce serait un abus grave, un 
danger sans compensation. Et la preuve de ce 
danger est dans les relations actuelle| de la France 
avec l’Angleterre. Nous serions en|paix sans les 
journaux, et nous voilà presque enmierre. Votre 
législation est donc mauvaise relauvement à la 
presse. Vous devriez tout permettré contre votre 
gouvernement^ rien contre les gouve^mebts étran- 
gefs. Néanmoins je laisse' de côté ps iqjures des 
gazettes anglaises. Je respecte vos lois, mime dans 
ce qu’elles ont de facheux pour les autnÜ nations. 
C’est’ «û désagrément de voisinage auqad je me 
résigne. Mus Tes FVançaia qui fbnt A Lopdres un 
si odieux usage de vos institutionz, qiâ' écrivent 
de si grandes Indignités, pourquoi les souÉRtez-vous 
en Angleterre? Vous pdMédez l’aHsn-éw, qui a 
justement pour but d’empêcher les étrfpgers de 
nuire; pourquoi nel’ap{dique»’Vouspas?E( Georges, 
et ses sicaires, lipus conpinoes dfanontrés de la ma- 
dûne infernale, et k» évêques d’Arras, & Saint- 
Pd 4 a Aécn, eneitant publiquement à la i^évolte les 
ptqnilailona.-^ la- Bretagne, pourquoi remsez-vous 


de lès expulser? Que devient, dans vos maius, le 
tragii'd’Amiens, qui stipule expressément qu’on ne 
soufinra aucune menée daiu l’un des deux Etats 
contre l’autre? Vous dmmez asile aux princes émi- 
grés, cela est re^tectaUe saiu dogte. Mais le chef 
de leur famille est à Varsovie, pourquoi ne les pas 
renvoyer tous auprès de lai? Pourquoi surtout leur 
permettre de porter des décorations que les lois 
françaises ne reeoniMussent plus, et qui sont l’occa- 
sion de hautes inconvmances quand ces décorations 
sont portées à côté de l’ambassadeur de France, en 
sa présence, souvent à la même table? Vous me 
demandez, ajoutait-il, un traité de cdmmerce et de 
meilleures relations entre les deux pays : com- 
mencez donc par vous montrer moins malveillants 
envers la France, et alors je pourrai chercher s'il 
existe des moyens de concilier nos intérêts rivaux. 

— Il n’y avait, certes, rien à reprendre dans de 
teb raisonnements, rim que la faiblesse du grand 
homme qui, dominant l’Europe, se donnait la peine 
de les faire. Qu’importaient en effet au tout-puis- 
sant vainqueur de Marengo, et Georges, et Peltier, 
et le comte d’Artois avec ses royales décorations? 
Contre les poignards des assassins, il avait sa for- 
tune; contre les outrages des pamphlétaires, il 
avait sa gloire ; contre la légitimité des Bourbons, 
il avait l’amour de la France ! Mais, ô faiblesse des 
grands cœurs! cet homme, placé si haut, se tour- 
mentait de ce qui était si bas ! Nous avons déjà 
déploré cette erreur de sa part, et nous ne pouvons 
nous empêcher de la déplorer encore, en appro- 
chant du moment où elle produisit de si funestes 
conséquences. 

Le Premier Consul, ne se possédant plus, se 
vengeait par des réponses insérées au Moniteur, 
souvent écrites par lui-même, et dont on pouvait 
reconnaître l'origine à une incomparable vigueur de 
style. Il s’y plaignait de la complaisance du minis- 
tère britannique pour le conspirateur Georges, pour 
le diffamateur Peltier. Il demandait pourquoi on 
souffirait de tels hôtes, pourquoi on leur permettait 
de tels ggtes envers un gouvernement ami, quand 
on avait le devoir par des traités, le moyen par une 
loi existante, de les réprimer. Le Premier Consul 
allait plus loin, e.t, s’adressant aû gouvernement 
anglais lui-même, il demandait, dans les articles 
insérés au Moniteur, si ce gouvernement aopfou- 
vait, s’il voulait ces odieuses menées, ces infames 
diatribes, puisqu’il les tolérait; ou bien, si, ne les 
voulant pas, il était trop faible pour les empêcher.. 
Et il en concluait qu’il n’existait pas de gouverne- 
ment là où l’on ne pouvait réprimer la calomnie, 
prévenir l’assassinat, protéger enfaa l’ordre social 
européen. 

Alors le ministère anj^kigae plaignait à ron tour. 

— Ces journaux, dont 'le lainage vous offense, 
disait^, ne sont pu ofBcids; nous n’en pouvons 
pas répondre, mais le Moniteur est l’otgane avoué 
du gouvernement français; il est d’ailleurs facile 
de découvrir à son langage même la aourée de ses 
inqnrations. H nous injurie tous les jours ; nons 
aussi, et avec plus de fondement, nous demandons 
satisfaction.—- 



RUPTURE DE LÀ 

Ce sont Ià4e8 tristes récriminations dont, pen- 
dant plusieurs mois, furent remplies les dépécbes 
des deux gouvernements. Tout à coup survinrent 
des événements plus graves, qui fournirent à leurs 
dispositions irascibles un objet plus dangereux, il 
est vrai, mais au moins plus digne. 

La Suisse, arrachée aux mains de Toligarque 
Reding, était tombée dans celles du landamman 
Dolder, le chef du parti des révolutionnaires mo- 
dérés. La retraite des troupes françaises était une 
concession faite à ce parti, afin de le rendre po- 
pulaire, et une preuve de Timpatience qu’éprouvait 
le Premier Consul de se débarrasser des affaires 
suisses. Cependant il ne reçu. 'illit pas le fruit de 
ses excellentes intentions. Presque tous les cantons 
avaient adopté la Constitution nouvelle et accueilli 
les hommes chaigés de la mettre en vigueur; mais, 
dans les petits cantons de Schwitz, d*Uri, d’Unter- 
walden, d’Àppenzell, de Claris, des Grisons, Tesprit 
de révolte, souffié par M. Reding et ses amis, avait 
bientôt soulevé le peuple des montagnes. Les oli- 
garques se flattant de remporter par la force, de- 
puis la sortie des troupes françaises, avaient réuni 
ce peuple dans les églises, et lui avaient fait rejeter 
la Constitution proposée. Ils lui avaient persuadé 
que Milan était assiégé par une armée austro-russe, 
et que la République française était aussi près de sa 
chute qu’en 1799. La Constitution rejetée, ils 
n’avaient pas pu cependant le pousser jusqu’à la 
guerre civile. Les petits cantons s’étaient bornés à 
envoyer des députés à Berne pour déclarer au mi- 
nistre de France, Verninac, qu’ils n’entendaient 
pas renverser le nouveau gouvernement, mais qu’ils 
voulaient se séparer de la Confédération helvétique, 
se constituer à part dans leurs montagnes, et re- 
venir à leur régime propre, qui était la démocratie 
pure. Ils demandaient même à régler leurs nou- 
velles relations avec le gouvernement central établi 
à Berne, sous les auspices de la France. Naturelle- 
ment le ministre Verninac avait dû se refuser à de 
telles communications, et déclarer qu’il ne connais- 
sait d’autre gouvernement helvétique que celui qui 
siégeait à Berne. 

Dans les Grisons , il se passait des scènes tumul- 
tueuses qui r^élaient mieux que tQUt le reste les 
influences par lesquelles la Suisse était alors agitée. 
Au jmilieu de la vallée du Rhin supérieur, que cul- 
tivent les montagnards grisons, se trouvait la sei- 
gneurie de Bazuns , appartenant à l’empereur d’Au- 
triche. Cette seigneurie valait à l’empereur la qualité 
de membre» des Ligues grises, et une action directe 
sur la composition de liur gouvernement. Il choi- 
sissait l’ammân du pays entre trois candi^aU qu’on 
lui présentait. Depuis que les Grisons avaient été 
réunis par la France à ||i Confédération helvétique, 
l’empereur, resté propriétaire de Bazuns, frisait 
gérer son domaine par un intendant. Cet intendant 
s’était mis à la tête des Grisons insurgés, et avait 
pris part à toutes les réunions dans lesquelles ils 
avaient déclaré se s^Murer de la Confédération hel- 
vétique pour revenir à l’ancien ordre de choses. Il 
avait reçu et accepté la mission de porter leurs 
voeua aux pieds de l’empereur, et avec leurs vœux 
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la prière instante de les prendre sous sa protection. 

Assurément on ne pouvait pas montrer plus clai- 
rement sur quel parti on cherchait à s’appuyer en 
Europe. A toute cette agitation d’esprit se joignait 
quelque chose de plus grave encore : on prenait leé 
armes, on réparait les fusils laissés par les Autri- 
chiens et les Russes dans la dernière guerre, on 
offrait et on donnait dix -huit sous par jour aux 
anciens soldats des régiments suisses expulsés de 
France, on leur rendait les mêmes officiers. Les 
pauvres habitants des montagnes, croyant naïve- 
ment que leur religion, leur indépendance, étaient 
menacées, venaient en tumulte remplir les rangs 
de celte troupe insurgée. L’argent répandu avec 
abondance était avancé par les riches oligarques 
suisses sur les millions déposés à Londres, et pro- 
chainement réalisables si on venait à triompher. 
Le landamman Reding avait été déclaré chef de la 
ligue. Moral, Sempach étaient les souvenirs invo- 
qués par ces nouveaux martyrs de l’indépendance 
helvétique. 

On a peine à comprendre une telle imprudence 
de leur part, l’armée française bordant de tous 
côtés les frontières suisses. Mais on leur avait per- 
suadé que le Premier Consul avait les mains liées, 
que les puissances étaient intervenues, et qu’il ne 
pourrait frire rentrer un régiment en Suisse sans 
s’exposer à une guerre générale, menace qu’il ne 
braverait certainement pas pour soutenir le lan- 
damman Dolder et ses collègues. 

Toutefois, malgré cette agitation, les pauvres 
montagnards d’Uri, de Schwitz, d’Unterwalden, les 
plus engagés dans cette triste aventure, n’allaient 
pas aussi vite que l’auraient désiré leurs chefs, et 
ils avaient déclaré ne pas vouloir sortir de leurs 
cantons. Le gouvernement helvétique avait à peu 
près quatre à cinq mille hommes à sa disposition, 
dont mille ou douze cents employés à garder Berne, 
quelques centaines répandus dans diverses garni- 
sons, et trois mille dans le canton de Lucerne, sur 
la limite d’Unterwalden, ces derniers destinés à 
observer l’insurrection. Une troupe d’insurgés était 
postée au village d’Hergyswil. Bientôt on en vint 
aux coups de fusil, et fl y eut quelques hommes tués 
et blessés de* part et d’autre. Tandis que cette col- 
lision avait lieu à la frontière d’Unterwalden, le 
général Andermatt, commandant les troupes du 
gouvernement, avait voulu placer quelques compa- 
gnies d’infrnterie dans la ville de Zurich, pour y 
garder l’arsenal elle sauverdes mains des oligarques. 
La bourgeoisie aristocrate de Zurich résista-, et 
ferma ses poites aux soldats du général Andermatt. 
Gelui-d envoya vainement quelques obus sur la 
ville ; on lui répondit qu’on se ferait brûler plutôt 
que de se rendre, ct.de livrer Zurich aux oppres- 
seurs de l’indépendance de l’Helvétie. Xu même 
instant les partisans de l’ancienne aristocratie de 
Berne, dans le pays d’Argovie et dans l’Oberland, 
s’agitaient au point de frire craindre un soulève- 
ment. Dans le canton de Vaud, on poussait le cri 
ordinaire de réunion à la France. Le gôuvemement 
svûsse ne savait comment se tirer de cette situation 
pilleuse. Combattu à force ouverte par les ôligar- 
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Il n'aviit pour lui pi les pitriotM ardenU, 
qui TOttlaitÉl l’uniM abaolue, ai 1m maitM paisi- 
Mm, qui étaiaut aua porMet pour rirolatk», 
Buii ae oooaaitMiaot da cette rdrolutioa que 1m 
Iwrreure de la qoerre et la préseace dM troupM 
dtraaqèrM. 11 pouvait juger OMiotaoaot ce que rth 
lait la popularité acquise au prix do la retraite dM 
troupM fraaçaitM. 

Daas aon embarru, il eonviat d’ua anaistiee 
avec léa insuigée, puis a’adrcMa au Premier Gonaul, 
et aoHieita vivemeat l’iaterveatioa de la FVaace, 
que 1m iaaurgéi deoumdaieat auMi de leur côté, 
puisqu'ils voûtaient que leurs relatloas avec le gou> 
veraemeat central Aissent régléM sous Im auspioM 
du^nistre Veminac. 

Quand cette demande d'intervendm Ait connue 
à Parist le Premier Consul se repentit d’avoir trop 
lacilement cédé aux idéM du parti Dolder, ainsi 
qu’à son propre désir de sortir dM afüdrM suissM, 
ce qui l’avait porté à retirer jirématurément Im 
troupM françaises. Les iaire rentier maintenant, en 

S réseaoe de l’Angleterre malveillante, se plaignant 
e notre action trop manifeste sur Im Etats du con- 
tinent, était un acte extrêmement grave. Du rMte, 

. il ne savait pas encore tout ce qui se passait en 
Suùse ; U ne savait, pas à quel point Im provocateurs 
du mouvement dm petits cantons avaient révélé 
leurs véritablM dcMcins pour ae montrer ce qu’ils 
étaient, e’Mt-à-dire Im agents de la contre-révolu- 
tion européenne, et les alliés de l’Autriche et de 
l’Angleterre. Il reAisa donc l’intervention, univer- 
sellement demandée, dont la conséquence inévitable 
aurait été le retour dM troupes françaisM en Suisse, 
et l’occupation militaire d’un Etat indépendant 
garanti par l’Europe. 

Cette réponse jeta le gouvernement helvétique 
dans la consternation. Onnesavait que feire à Berne, 
menacé qu’on était d’une rupture prochaine de 
l’armistice, et d'un soulèvement dM jpaysans de 
l’Oberland. Certains membrM du gfottvernemeol 
imaginèrent de sacrifier le landammpa Dplder, chrf 
dM modérés, qui i ce titre était détesté également 
par 1m patriotM unitalrM et çar 1m ^li{»iquM. Lm 
uns et Im autrM promettaient de se Seumor à cette 
condition. On se rendit diez le citoyen Polder, on 
lui fit une sorte de violence, et on Mui àrracha sa 
démifsteni qu’il eut la iaiblesse de d<mer. Le sénat, 
^ùs Aritae, refusa d’accepter cette dlmisriop, mais 
w Polder y persista. Alors « eng recours 

au moyen ordiw^ dM assembléMif^ui tte savent 
‘plus à ^elle résolution s’arrêter, o^ noüima une 
commissiop extraordinaire, chargée ‘de éièuver des 
moyens'dç saint. Mais dans cemonient (Armistice 
était rompu, lai |»surgés s’avançaUnt sut Berne, 
obHgwnt lé-génénd Andermatt à se repHlr devant 
eux. Cm iniMiigés se composaient dè patenns, au 
nombre'de quinise cents Ou deux mitte, poltent des 
cruciflxét dés oaiabinM, gt précédés par fli soldats 
dM réj^ents sulsws andleDnement au sirvice de 
U France, vieua dé’jvii dn dix aodt. IbSarucmt 
^mtôt aux portm de Rmue, et tirèrent ^udqnes 
de canon avec de mauyaiiM idèq^ qnlh 
à tenir sotte. La munlel^té m Bteièe, 
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sons prétexte de sauver la vifie, intervint, et négocia 
une capitulation. U fut convenu que le gouverne- 
ment, pour ne pas exposer Berne aux horreurs d’une 
attaque de vivo force, se retirerait avec Im troupes 
du Itérai Andermatt dans le paya dé Vaud. Cette 
capitulation fut immédiatement exécutée ; le gou- 
vernement se rendit à LauMune , oü il fut suivi par 
le ministre de Fiance. Ses troupM, concentiéM 
depuis qu’il avait cédé le pays aux insurgés, étaient 
i Payera, au nombre de quatre mille hommM, 
assM bien disposés, encouragés d’ailleurs par les 
dispositions qui éclataient dans le pays de Vaud, 
mais incapablM de rr conquérir Berne. 

Le parti cligarcb'que s’établit aussitôt à Berne, 
et, pour foire 1m cHosm complètement, réinstalla 
l’avoyer qui était en cliaig^e en 1798, à l’époque 
même où la première révolution s’était foite. Cet 
avoyer était M. de MuHnen. Il ne manquait donc 
rien à cette contre-révolution, ni le fond ni la forme ; 
et, sans 1m follM illusioiu dM partis, sans les bruits 
ridiculM i^,andus en Suisse sur la prétendue im- 
puissance du gouvernement français, on ne com- 
prendrait pas une tentative aussi extravagante. 

Cependant, 1m chosM amenéM & ce point, il ne 
Aillait guère compter sur la patience du Premier 
Consul. Lm deux gouvernements, siégeant à Lau- 
sanne et à Berne, venaient de dépêcher des envoyés 
auprès de lui, l’un pour le supplier d’intervenir, 
l’autre pour le conjurer de n’en rien foire. L’envoyé 
du gouvernement oligarchique était un membre 
même de la famille de Mulinen. Il avait mission de 
renouveler les promesses de bonne conduite dont 
M. Reding avait été si prodigue et qu’il avait si mal 
tenues, de s’aboucher, en même temps, avec les 
ambassadeurs de toutes 1m puissances à Paris, et de 
mettre la Suisse sous leur protection spéi'iale. 

Supplications de foire ou de ne pas foire étaient 
désormais inutÜM auprès du Premier Consul. En 
présence d’une contre-révolution flagrante, qui 
avait pour but de livrer 1m Alpes aux ennemis de 
la France, il n’était pas homme à hésiter. Il ne 
voulut ^Int recevoir l’agent du gouvernement oli- 
garchique, mais il répondit aux intermédiaires qui 
s’étaient chargés de porter la parole pour cet agent, 

3 ue sa résolution était prise. ^ Je cesse, leur dit-il, 
'être neutre et inactif. J’ai voulu respecter l’indé- 
pendance de la Suisse, et ménager Im suapeptibi- 
iités de l’Europe; j’ai pouMé le scrupule jusqu’à une 
véritable foute, la retraite des troupes françaisM. 
Mais e’Mt assex de condescendance pour des intérêts 
ennemis de la France. Tantque je n'ai 4u en Suisse 
que dM i^pflits qui pouvaient aboutir à rendre tel 

r rtl un peu plus fort que tel autre, j’ai dû la livrer 
dle-mone, mais aujourd'hui qu’il s’agit d’une 
contie^évdution pateii^,aècompHepar dM soldats 
autrefois au service dm Bourbons, pas«és d^uis à 
la solde de l’An|^terre, je ne peux m’y tromper. 
Si CM insurgés voulaient me laisser quelque illusion, 
ils devaient mettre plus de dissinqmtion dans leur 
«onduite, et ne pas ^acer ra tête de leurs colônnM 
les soldats du riment de Bacfomann. Je ne souf- 
frirai la oontre-révoluUon nuQê part, pu |dus en 
SuisM, en; Italie, en HoUande, quWfVanceinême. 
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Je Dfê iivrerâi pas à ({uinae cents mercenaires f^agés 
par TAngleterre ces fomsiDABLts bastions des Alpes, 
que la coalition européenne n’a pu , en deux cam« 
pagnes, arracher à nos soldats épuisés. On me pqrle 
de la volonté du peuple suisse ; je ne saurais la voir 
dans la volonté de deux cents filmilles aristocratiques. 
^J’estime trop ce brave peuple pour croire qu’il 
veuille d’un tel joug. En tout cas, il y a quelque 
chose dont je tiens plus de compte que de la volonté 
du peuple suisse, c’est de la sûreté de quarante 
millions d’hommes auücquels je commande. Je vais 
me déclarer médiateur de la Confédération helvé^ 
tique, lui donner une constitution fondée sur l’éga- 
lité des droits et la nature du sol. Trente mille 
hommes seront à là frontière Ipour assurer l’esécu- 
tion de mes intentions hienfiiisantes. Mais si, Contré 
mon attente, je ne pouvais assurer le repos d’un 

H le intéressant, auquel je veux faire tout le bien 
mérite, mon parti est pris. Je réunis à la France 
tout ce qui par le sol et les mœurs ressemble à la 
Franche-Comté ; je réunis le reste aux montagnards 
des petits cantons, je leur rends le régime qu’ils 
avaient au quatorzième siècle, et je les livre à eux- 
mêmes. Mon principe est désormais arrêté : ou 
une Suisse amie de la France , ou point de Suisse 
(lu tout. — 

Le Premier Consul enjoignit à M. de Talleyrand 
de faire partir de Paris, sous douze heures, l’envoyé 
de Berne, et de lui dire qu’il ne pouvait plus servir 
ses commettants qu’à Berne même, en leur conseil- 
lant de se séparer à l’instayit, s’ils ne voulaient attirer 
en Suisse une armée française. Il rédigea de sa propre 
main une proclamation au pi^uplc helvétique, courte, 
éiiergi({ue, conçue dans les termes suivants : 

« Habitants de l’Helvélie, vous ofti ez depuis deux 
» ans un spectacle affligeant. Des factions opposées 
» se sont successivement emparées du pouvoir; elles 
» ont signalé leur empire passager par un système 
» de partialité qui accusait leur faiblesse et leur 
n inhabileté. 

n Dans le courant de l’an x, votre gouvernement 
» a désiré que l’on retirât le petit nombre de troupes 
» françaises qui étaient en Helvétie. Le gouveitié- 
» ment franç^iis a saisi volontiers cette occasion 
» d’honorer votre indépendance ; mais bientôt après 
» vos différents partis se sont .'’^^ités avec une nou- 
» velle fureur : le sang des Suisses a coulé par les 
s mains des Suisses. 

s Vous vous êtes disputés trois ans sans vous en- 
n tendre. ^ l’on vous abandonne plus longtemps à 
» vous-mênries, vous vous tuerez trois ans sans vous 
» entendre davantage. Votre histoire prouve d’ail- 
” leurs que vos guerres intestines n’ont ‘^jamais pu 
” se terminer que par l’intervention amicale de la 
» France. 

» U est vrai que j’avais pris le parti de ne me 
» mêler en' rien de vos affaires ; j’avais vu constam- 
n ment vos différents gouvernements me demander 
» des conseils et ne pas les suivre, et quelquefois 
» abuser de mon nom selon leurs intérêts et leurs 
» passions. Mais je ne puis ni ne dois rester insen- 
» sible aux malheurs auxquels vous êtes en proie : 
” je revienèsur ma résolution. Je serai la médiateur 
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n de vos différends ; mais ma médiatio* < sera efii« 
I» cacc, telle qu’il convient au grand peuple tu nom 
» duquel je parle, n 

. A ce noble préambule étaient jointes des disposi-* 
tions impératives. Cinq jours après la notification" 
de cette proclamation, le gouvernement réfugié à 
Lausanne devait se transporter à Benie, le gouveiv 
nement insurrectionnel devait se dissouclre, tous les 
rassemUements armés, autres que l’armée du géné- 
ral Andermatt, devaient se disperser, et les soldats 
des anciens régiments suisses déposer leurs annes 
dans les communes dont ils disaient partie. Enfin 
tous les hommes qui avaient exercé des fonctions 
publiques depuis trois ans, à quelque parti qu’ils 
appartinssent, étaient invités à se rendre à Paris, 
afin d’y conférer avec le Premier Consul sur les 
moyens de terminer les troubles de leur patrie. 

Le Premier Consul chargea son aide de camp le 
colonel Rapp de se transporter immédiatement en 
Suisse, pour remettre sa proclamation à toutes les 
autorités légales ou insurrectionnelles, de se rendre 
d’abord à Lausanne, puis à Berne, Zurich, Lucerne, 
partout enfin où il y aurait une résistance à vaincre. 
Le colonel Rapp devait en outre se concerter pour 
les mouvements de troupes avec le général Ney, 
chargé de les commander* Des ordres étaient déjà 
partis pour mettre ces troupes en marche. Un pre- 
mier rassemblement de sept à huit mille hommes, 
tirés du Valais, de la Savoie et des départements du 
Rhône, se formait à Genève. Six mille hommes se 
réunissaient à Pontarlier, six mille à Huningue et 
Bt^le. Une division de patt?ille force se cdiiec^ntrait 
dans la République italienne, pour s’introduire en 
Suisse par les bailliages italiens. Le général Ney 
devait attendre à Genève les avis qu'il reiH^vrait du 
colonel Rapp, et au premier signal de celui-ci, 
entrer dans le pays de Vnud avec la colonne formée 
à Genève, recueillir en marche celle qui aurait péné- 
tré par Pontarlier, et se porter sur Berne avec douze 
ou quinze mille hommes. Les tix>upe8 venues par 
Bâle avaient ordre de se joindre, dans les petits 
cantons, au détachement arrivé par les bailliages 
italiens. 

Toutes ces dispositions arrêtées avec une promp- 
titude extraordinaire, car en quarante-huit heures 
la résolution était prise, la proclamation rédigée, 
l’ordn? de marcher expédié à tous les corps, et le 
colonel Rapp parti pour la Suisse, le Prem^r Consul 
attendit avec une tranquille audace l’effot qii,e pro- 
duirait en Europe une résolution aussi hardie, et 
qui ajoutée à tout ce qu’il avait fait en Italie et en 
Allemagne, allait rendre encore plus apparente une 
puissance qui offusquait déjà tous les yeux. Mais, 
quoi qu’il en pût résulter, même la gqerre, Sê réso- 
lution était un acte de sagesse, car il^i’figisaait de 
soustraire les Al{>e8 à la coalition europ^nne. L’éner- 
gie mise au service de la prudence, est le plus be|a^ 
des «pectacles que puisse présenter la politique. 

L’agent de l’oligarchie bernoise eifyoyé à Paris 
n’avait pas manqué,. en se voyant si rudement 
accueilli , de s’adresser aux ambassadeurs des eouto 
d’Autriche, de Russie, de Prusse et d’Angletémf 
M. de Markoff, quoiqu’il dédamàt tous les jobfi 
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contre la c induite de la France en Europe, M. de' 
Markoff luâ'-m£me n’osa pas répondre. Tous les 
autres représentants des puissances se turent, ex- 
cepté le ministre d’Angleterre, M. Merry. Ce der^ 
nier, après s’étre mis en rapport avec l’envoyé de 
Berne, dépêcha immédiatement un courrier, pour 
faire part à sa cour de ce qui se passait en Suisse, 
et lui annoncer que le gouvemeiâent bernois invo- 
quait formellement la protection de l’Angleterre. 

Le courrier de M. Merry arrivait à lonl Hawkes- 
bury en meme temps que les journaux de France à 
Londres. Sur-le-champ il n’y eut en Angleterre qu’un 
cri en faveur de ce brave peuple de i’Helvétie, qui 
défendait, disait-on, sa religion, sa liberté, contre 
un barbare oppresseur. Cette émotion que nous 
avons vue de nos jours se communiquer à toute 
l’Europe en faveur des Grecs massacrés par les 
Turcs, on feignit de l’éprouver en Angleterre pour 
les oligarques bernois, exciUnt de malheureux 
paysans à s’armer pour la epuse de leurs privilèges. 
On affecta iai grand zèle, oh ouvrit des souscrip- 
tions. Cependant l’émotion était trop factice pour 
être générale; elle ne descendit pas au-dessous de 
ces classes élevées qui ordinairement s’agitent seules 
pour les affaires journalières de la politique. 
MM. Grenville, Windhain et Dundas firent des 
tournées pour échauffer les esprits, et accusèrent 
avec une nouvelle véhémence ce qu’ils appelaient 
la faiblesse de M. Addington. I^e Parlement venait 
d’être renouvelé et allait se réunir à la suite d’une 
élection générale. Le cabinet anglais, entre le parti 
Pitt qui Se détachait visiblement de lui, et le parti 
Fox, qui, bien qu’adouci depuis la ^ui^» n’avait pas 
cessé d’être opposant, ne savait trop sur qui s’ap- 
puyer. Il craignait fort les premièirês séûices du 
nouveau Parlement, et il crut devoir foire quelques 
démarches diplomatiques qui loi sarvissent d’argu- 
ments contre ses adversaires. 

La première démarche imaginée fot de trans- 
mettre une note à Paris, pour .rédamer en faveur 
de l’indépendance de là Suisse,, et protester contre 
toute intervention matérielle de h part de la France. 
.Ce n’était pas une manière dVuv^r le Premier 
Conshl, et c’était tout simplement s’exposer à un 
échange de communications dipgréables. Mais le 
cabinet Addington ne s’en tint là. Il envoya sur 
les lieux un agent, M. Moore, pec mission de voir 
et d’entendre les chefs des insi|igé8| de juger s’ils 
étaient |Sen résolus à se défendes» et de leur offrir, 
dans M nas, les secours pécuniaires de l’Angleterre. 
Il avait dMre d’acheter des aimes en Allemagne 
pour les le^ foire parvenir. Cette dipaarche, il fout 
le reconnaître, n’Âtait ni loyale ni fodle à justifier. 
Des qpmim^< 9 |ions plus sérieuses encore furent 
adressées ^11^ cour d^Autriche, pojpr ranimer sa 
yieÜle avoSEm contre la France, à^iter chez elle 
le ressentidieht récent des affoires g#inaniques, et 
"l^larmfr sditOOl pour la frontière des Alpes. On 
alla juli^’à lui ofÙr un subside de cent misions 
de Ibrins ^25 millions de francs), si elle .voulait 
fiât et cause poqr la Suisse. C’est, du 
i l’avis que fit parvenir à Paris 11. d’HaugwiU 
qui mettait un grand soif à ée tenir au 



courant de tout ce qui pouvait intéresser le iniaih- 
tien delà paix. On fit une tentative moinaiOuyerte 
auprès de l’empereur Alexandre, qu’on savait assez 
fortement engagé dans la politique de la France, 
par suite de la médiation exercée à Ratisbonne. On 
n’en fit aucune auprès du cabinet prussien, qui 
éteit notoirement attadbé au Premier Consul, et 
que, par ce motif, on traitait avec réserve et froi- 
deur. 

Ces démarches du cabinet britannique, quelque 
peu convenables qu’elles fussent en pleine paix, ne 
pouvaient avoir grande conséquence, car ce cabinet 
allait trouver les cours du continent toutes plus ou 
moins liées à la politique du Premier Consul : les 
unes, comme la Russie, parce qu’elles étaient pré- 
seiâiement associées à ses œuvres; les autres, comme 
la Prusse et l’Autriche, parce qu’elles ét^ent en 
instance pour obtenir de lui des avantages tout per- 
sonnels. C’était le moment, en effet, où l’Autriche 
sollicitait et finissait par obtenir une extension d’in- 
demnités en faveur de l’archiduc de Toscane. Mais 
le cabinet anglais commit un acte beaucoup plus 
grave, et qui eut plus tard d’immenses consé- 
quences. L’ordre d’évacuer l’Egypte était expédié; 
celui d’évacuer Malte ne l’était pas encore. Ce 
retard jusqu’ici tenait à des motifs excusables, et 
plutôt imputables à la chancellerie française qu’à la 
chanoiUerie anglaise. M. de Talleyrand, comme on 
peut s’en souvenir, avait négligé de donner suite à 
l’une des stipulations du traité d’Amiens. Cette sti- 
pulation portait qu’on demanderait à la Prusse, à la 
Russie, à l’Autriche et à l’Espagne, de vouloir bien 
garantir le nouvel ordre de choses établi à Malte. 
Dès les premiers jours de la signature du traité, 
les ministres anglais, pressés d’obtenir cette garan- 
tie avant d’évacuer Malte, avaient mis le plus grand 
zèle à la réclamer de toutes les cours. Mais les 
agents français n’avaient pas reçu d’instructions de 
leur ministre. M. de Champagny eut la prudence 
d’agir à Vienne comme s’il en avait reçu, et la 
garantie de l’Autriche fut accordée. Le jeune empe- 
i^ur de Russie, au contraire, partageant fort peu la 
pâBnon de son père pour tout ce qui concernait 
l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem, trouvant oné- 
reuse la garantie qu’on lui demandait, car elle pou- 
vait entraîner *t6t ou tard l’obligation de prendre 
parti entre la France et l’Angleterre, n’était pas dis- 
posé à la donner. L’ambassadeur de Fræace n’ayant 
pas d’instructions pour seconder le ministère anglais 
dans ses démarches, n’osant pas y suppléer, le ca- 
binet russe ne fut point pre{sé de s’expliquer, et en 
profita pour ne pas répondre^ Même chose, et par 
les mêmes motifs, eut lieu à Berim. Par suite de 
cette négligence prolongée plusieurs mois, la ques- 
tion de la garantie était demeuré en suspens, et les 
ministres anglais, sans mauvmé intention, avaient 
été autorisés à différer l’évacuation. La garnison na- 
politaine qui, d’après le traité, devait être envoyée 
à Malte en attendant la reconstitution de l’ordre, 
avait été reçue dans l’tle, et seulement en dehors 
des fortifications. La chancellerie française s’était 
enfin mise en mouvement, mais trop tard. Cette 
ibis rempcji^ de Riysie, pressé de |’expliquer. 
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Allocution du Premier Consul aux députés suisses en leur remettant l’acte de médiation. (P. 500.) 


avsit refusé sa garantie. Un autre embarras était 
survenu. Le grand mattre nommé par le Pape, le 
bailli Ruspoli, effirayé du sort de son préd^sæ^ur, 
M. de Hompesch, voyant ^e la chaige « P^ré : 
de Malte ne-eonsistait plus à combattre les infidèles, ” 
mid* 4 -se tètair en é^ilibre entre deux griindes 
nations maritimes, avec certitude de devenir la 
proie de l’une ou de l’autre, ne voulait pas accepter 
la dignité onéreusé^et vaine qui loi était offerte, et 
résistait aux instances de la cour romüne, ainsi 
«•qu’aux pKssantes invitatsons du PriMMier Consul. 

Telles étaient les çlkidnstanoes qui avaient fiiit 
diifi^per l’évacuation ffb Malte jusqu’en novembre 
1802. Il en -résulta ^ur le cabinet mj^ais la dange- 
reiMC tentation de la différer encore/ âiéctivement, 
lejourm&neoù l’agent ]|iQOl«pait|dtpour la Suisse, 
une firégate fiiindl^tOile ’riwa la Méditerranée pour 
porter à la ^iffhison dé’MalÇe Pordre d’y rester. 
C’était unégravefiaute de la fÉM d’un ministère qui 
. tenait à conserver la paix; car il allait exdtèr en 
Augteteire unç oanvoiüse nationale, à laquelle per>‘ 
sonne ne pourrait plus résister après l’avoir axci» 
tée. De plus, il manquait formellement au. traité 
dTAmiena, en présence d’un adversaire qui avait i 
mis de Pcî%ueil à l’exécuter practudftnent, et qui I 
ur. 63. 


en mettrait bien plus encore à le fijlKypkécuter par 
t^ les signataires. C’était une cralj^te à la fois 
üÉ^rudente et peu régulière. 

Les réclamations du cabinet britannique on foveur 
de l’indépendance suisse forent fort n»l accueillies 
du cabinet français, et, bien qu’on pût entrevoir lès 
conséquences de ce nuuvais accueil, le Premier 
Consul ne se laissa aucunement ébranler. Il penfiata 
plus que januis dans ses résolutions. Il réitérasses 
ordres au général Ney, et lui en prescrivit l’exéeu- . 
tion la plus prompte et h| plus décisive. Il vqullit 
prouver que ce pràtendu sMlèvement qational de la 
Suisse n’était qu’une tentative ridicule, provoquée 
par l’intérêt de quelques fomillès , et alusitét répri- 
mée qu’essayée. 

Il était convaincu qu’il (foébsalt, iMimKedrcon- 
stance, à un grand intérêt nationàl^niaia il était 
excité encore par l’espèce de défi qu’&n lui jçtaif à 
la fiice de l’Europe, car les insur^ ^«^t 
haut, et leurs agents répétaient eh tous liéiix, que 
Premier Consul avait les mains liées, et mj^l n*pi^ 
rait paa agir. La réponse adressée «adl^ à 

lord Hawfcqsbory avait quelque chose de 4iÉiaf^ 
extraordinaire^jlNous en donnons la substa |||^j éqii 
conseiller fi qdl qif ce soit de l’imiter îslwK — 
^ 63 
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Vous ües chaig^de déclarer, éii^iïijEait M. de 
leyrand à M. Otto, que si le n!ijpi8tèie.J)Qtaniiiqpiv. 
daqs Tintorét de sa situation paiien^Udre, a re> 
cours à quelque notification .Ou à .qnelque publi* 
cation de temelle il pidase résblter que le Premier 
61* Mi wM m toÜB diMi'Mmi ifii'Mi 

l’<!a4^lSO lyi Mil D» 

reeto, iiimt ft I» IwiaNi f|l4l|lt^ lOKflim'tMl 
nê- diif pp, w rdeoliitloQ lat iivdroMbl*. 8 m 
livrenqipi M A qtipw oanti m arew i tm 
soldé* pat l'Anfilenrrti II i>a wi pM qm 1* |«|Ma 
soit flonvertUi su m nowmii Isrwp, la Yramiar 
Consul M 44ltre pM II fiuerre, panw qn*U ondt qua 
le peuple 9r|ipiif put trouver éHtÊ PaatsMian de 
son cQurnavaa mlülI^ntapM que daw raxtan* 
sion 4a wu t( M i|li î wb^iiai« Buoone aomfdérailm 
ne l’anMafiift éliMWiir aiiriitéfildiiiilépih 
i>Uqui.li4 a a mi ii d iili ^ 4a iqpwa4(f lia inœi. 
Vous laiirlaifi JiiMla de pusprly dlMlt annwa 
M. daMIafiMdllV. OttOfj^fiiiMm 
jamais* qu^mlmia m Mrie, La nolidra memaai 
quelqpa Jpd'faota qiHdia Mt, damlt. Itia lalovéa 
avec liMpsftpidaliMtaur.Pan^ 
meniMiip,^, d^laiHif lia faifiMrra mipltiiiiat 
Mais* wilft i ai pw a iaa fliiitA pai^ et 

la proit qiia ptps HmHoiis aif Ai#iia wmlt da 
bien pto dp'fidilir* Sos Antlllea sont pottfruas 4a 
soldats accÉÀatlii aaul an am* 

«liént fiMHMf Ij^t On bloqué nos pprts, il 
est vn||.^]|p^|i PnstMII mûnia 4éli 4éolinit(on 
d«i gqarèii, PAnfNaiva sa inmfafaqFbloquéa I son 
tour. Les oAtes du Hanovre, de la? Hollande, du 
Portugal, de l’Italie, jusqu’à Tarente, seraient oc- 
cupées par no* troupes, Ces contrées que l’on nous 
accuse de dominer trop ouvertement, la Ligurie, la 
Lombardie, la Suisse, la Hollaïqie, au lieu d’âtiie 
laissées dans cette situation incertaine, où elles nous 
suscitent mille embarras, seraient converties en 
provinoes dont nous ti^Hms d’immenses 

ressources i oi,f^ foroamit |inin à réaliser çet 
empire des Gaules dont on Teot|Âlil cesse ftfira]$r 
rEurope- Kt qu’arrivenit-il si 1^ limier Consul, 
quittant Paris pbur aller s’établir^A |#e ou à SainV 
Orner, réunissant tous les bateii» jpts des flànp 
drçs et d* la Hollande, nr^r4>t o^ moyens de 
transport ,pour cent mille bom^s^s^isait vivra 
l’AS^eterra dans les Angoisses ^unnétvaaion tou» 

^ jouis P«««Wn, presquefO|Hama| L’A^leterre sus- 
cüunitrrile une guerre .«|{pttoenj^?,ÿ^ 
ver8lt<«l|e ^ aHiés? Cif n’est |pas«|tqurès de la 
Prusse eVd^ INa^fére, qui do^ntjla FVaoce la 
justice qu’ellpant obtenue dsng^ leayra nge f n cnta 
territoriaux de l’Allmagite; ce n’est gaa MiBfés do 
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ÿur avoir i!fmbÀ|trvirla ppl»- 
ritont oaa, a| es»|p«oiivebiit la 
sénii.be ferait i’4pig|aa|arre qui noua 
tminqoArir VEipopesitLe prmMer 
‘“‘lana, iln’aaiioQre détruil 
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/^’la Fraâte, étaient contenus dans ces ibuiilidables 
, paroles, que l’on croirait écrites après coup, tant 
elles sont prophétiques ' . Ainsi le lion deveqji adiibè 
commentait à sentir sa force, et était pret à en 
user. Couverte par la barrière de l’Oeton, l’An- 

fMÊm la jMMil l PaaoUar. Iwrière 

vtHatt pai Mpaai^ blIwMbiri f 
Ml» 4» Mm pa» qn'ifla naflt 
ülmtt éM, l’AiiflMam ait 
al Éatlo n a aimmUN la pmAatt MB»,H p m>« e )a- 
Imni». Célalt 4'alilanre om palltl^ omrile à 
v.M9»r4 4» oontinint, m U allwt amiyar toutes les 
«onséÿMfiON 4'oiif fmrfa provQqu4lM*4* 
.Abmma sana juitiflti 

M. Otto avait ordre da na pariar id dalbdte ni 
4a l'EnpIa, oar on ne voulait pas mlmf.fiipposer 
qua PlnMatarra pM violfr üm tmlté i p ll i i i l i signé 
à la foaadumonda»' On# bornait A M'MwaiWte de 
résumtr toute la poUtima 4a la France dans ces 
nota I Tout h fruinr (fAinérn# , rktn que It traité 
tfAinfonr- 

N. Ott'o, qui étalt.uR amrit aiga, fort wumis au 
Frwpier Consul, maia oapawa, danaun bnt utile, de 
maître un peu du si# dans l'aiéeutlon dre ordres 
qu*il reaavait, adoucit beanoeup Isa parelai bau- 
tainre da ion gouvarnement. NéinmoiM, av# cette 
iiq>onw afona adoucief il embarrassa lord Hawkes- 
bnry, qiili aifrayé da la proobabw réunion du Par- 
la|nant|.auNét vaul» avoir quaiqua chose da «atis- 
folfint Adlre . Il ii^ata pour avoir ww note. N. Otto 
avait Ordre de la lui refoser, at fo lui refosa, en 
déclarant loutalbis que la réunion A Paria des prin- 
cipaux citoyens de la Suisse n’avait pas pour but 
d’imiter oe qui s’était fait à Lyon lors de la Con- 
sulte italienne, mais uniquement de donner à la 
Suisse une constitution sage, basée sur la justice et 
sur la nature du pays, sans triomphe d’im parti sur 
un autre. Lord Hawkesbury, qui, pendant cette 
coofor#ce avec H, Otto, était attendu par le cabinet 
anglais, assemblé # ce moment pour récueillir la 
rép<^ de la Franoe, parut troublé et.méçont#t. 
A dw déclaration i Tml ^ traité d’AmieiUi rien 

^i^ptele traM d’Amtem, dont il comprenait >0 portée, 
car e9e faisait allusion A Malte, il répliqua par rette 
maxime : L*état éu eanfitt^nt à /’dpoque ân traité 
d’Amiens, rien que eet 

Cette manière de poser If qfopstlon provoqua de 
la part du Premier Gon<ul une r^poore immédiate 
et catégoHquty'IAt FranofoditM. daTalleyreudpair 
ses ordres, la' Fran# areaple la eondilfon posée 
par lord HawbwMiry. 4 l’éptwa da h idguatnredu 
traité d’Amiena, la Fim# fvm dix mille hommes 

# Suisse, tiviito mille # PWmmt, quarante mille 

# Italie, dow# jqille «gAHArnde- Veul-ow que Isa 

obuses foi#t M»*# iMjP A petto foK>que 

00 a effort A FAiibilii4» de s^tondre sur Isa af- 
foires du eet^eifilMiAais A la moditM» qn’ella re- 
eonnattrait et gsireiaUrait Iss Etala aettvall<##t 


afoimd ordrel Qui sl^t ce qu’il lui .«fsonititués. Elle l’a refwé, elle a v«u||i rester étran- 
..îi _ .«-!» e — i 1 rere»*m d’Etrerie, A la ftépublkpie iie* 

' * Lddiptclie dont nom venons de donner Is sàbttanso 
vett du !•» faemssite an xiy dis est stérile par M. da tal- 
hqvand à M. foin, mm la dieléa d« PiMnfarmauiiil. 
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tienne, ft la République ligurienne. Elle avait ainsi, 
l’avantage de ne pas donner sa garantie à ces nou- 
veaux Etats, mais elle perdait aussi le moyen de se 
mêler plus tard de ce qui tes contilimait. Du reste , 
elle savait tout ce qui était déjà fait, tout ce qui 
devait l’étre. Elle connaissait la pi^aence déférée 
par la Rémddique itaUeiute au Premier Consul; elle 
txmnaissait le projet de réunir le Piémont à la 
Prance, puisou^onjui avait reAisé l’indemnité de- 
mandée pour le roi de Sardai^e, et néanmoins elle 
a signé lé traité d’Amiens! De quoi se plaint-elle 
donc? lâte a stipulé une seule (diose, l’évacuation 
dé Yarente en trois mois, et Tarente a été évacué 
en deux. Ol^nt à la Suisse, U était connu qu’on 
travaillait à la constituer, et il ne pouvait être ima- 
giné par personne que la Prance y laisserait opérer 
une controfévolution. Mais en tout cas, même sous 
le rapMrCMu droit strict, qtt’»4-on encore à ob- 
jecter? Le gouvernement helvétique a réclamé la 
médiation de la Prance. Les petits cadtons l’ont 
réclamée aussi, en demandant à établir, sous les 
auspices du Premier Consul, leurs relations avec 
l’autorité centrale. Les citoyens de tous les partis, 
même ceux du parti oligarchique, MM. de Mulinen, 
d’Affry, sont à Paris, conférant avec le Premier 
Consul. Les aflàires d’ Allemagne, qu’ont-elles de 
nouveau pour l’Angleterre? que sont^lles, sinon la 
littérale exécution du traité de Lunéville, connu, 
publié bien avant le traité d’Amiens? Pourquoi 
l’Angleterre a-t-elle signé les arrangements adoptés 
pour l’Allemagne, >s’u lui semblait mauvais de la 
séculariser? Pourquoi l’électeur de Hanovre, qui est 
roi aussi de la Gfande-firelagne, a-t-il approuvé 
la négodation germanique, en acceptant Pévèché 
d’Osnabruck? Pourquoi d’ailleurs a-t-on si bien^ si 
largement traité la maison de Hanovre, si ce n’est 
en considération de l’Aliglelerre? Le cabinet britan- 
nique ne voulait plus se mêler, il y a six mois , des 
afiraires du continent; il le veut aqjourd’hui; qu’il 
tasse comme il lui plaira. Mais a-t-il plus d’intérêt 
à ces afitaires que la Prusse, que la Russie, que 
l’Autriche? Eh Wn, ces trois puissances adbtaent 
en cet instant à ce qui vient de se passer en Alle^ 
magne. Gomment l’Angleterre pourrait-elle se dire 
plus fondée à ji^er des intérêts du continent? Il est 
vrai que, dans. la grande négociation germanique, 
le nom du nd d’Aagtelerre n’a pal figuré. Il n’en a 
pas été question, et cela peut olesser son pcupfo, 
qui tient à garder et qui a droit de garder une gegide 
place en Europe. Maisli qui la foute, sinon à l’An- 
gleterre elle-ménièt Le Premier Golisul n’aurait pas 
demandé nueux que de lui montrer amitié et con- 
fiance, que de .résoudre os oommm avec elle les 
grandes questions qu’il viént de réséndre en commun 
avec la Rusaiei alu jpour l’amitié et là oOnfiancé il 
fout un retour. Dr, if ne s’élève «A AncdeterM que 
des cris de baW contre la France. Du dit que la 
GonatitwUon asqdaiee le veut aiàsi. Soit; mais elle 
ne commande pas de souHrir à Londres les pam- 
phlétaires français, les auteurs de la machine infei^ 
«nie, de recevoir, de tntiter «n pitooes, avec tous 
Ha iMattedn dus A la souveraineté, les mend>res de 
la maison àe Bourbon. Quand on montrera au Pre- 


m 

mier Gonsul.id’auti«8 sentiments, en l’amènera à 
en éprouver d’auflês aussi, ei à. partager avec 
l’Angleterre l’influence européenne qu’il a voulu 
partager cette fois avec la Russie. — 

Certes, nous ne savons si nos sentiments pa- 
triotiques nous aveuglent, mais nous chetohoas la 
vérité, sans conlidéntion de nation, et U noua 
semble qu’ii n'y avait rien à répondre à ta vigou- 
reuse argumentation du Premier Consul. L’Angle- 
terre, en signant le traité d’Amiens, n'ignorait pas 
que la Prance dominait les Etats voisins, occupait 
par ses troupes l’Italie, la fluisse, la Hollande, et 
allait procéder au partage dés indemnités germani- 
ques : elle no l'ignorait pas, et pressée devoir la 
paix, elle avait signé le traité d’Amiens, sans s’em- 
barrasser des intérêts du continent. Et maintenant 
que la paix avait à ses yeux moins de charme que 
dans les premiers jours; maintenant que son conv 
merce n’y trouvait pas autant d’avantages qu’elle 
l’avait espéré d’abord; maintenant que le parti de 
M. Pitt levait la tête, maintenant enfin que le 
calme, succédant aux agitations de ta guerre, per- 
mettait d'apercevoir plus distinctement la puissance, 
ta gloire de U Prance, l’Angleterre était saisie de 
jalousie i et, sans pouvoir invoquer aucune violation 
du traité d’Amiens, elle nourrissait la pensée de le 
violer elle4néme, de la manière la plus audacieuse 
et la plus inouïe ! 

Il nous semble que M. d’tlaugwita, dans sa rare 
justesse d’esprit, appréciait bien le cabinet britan* 
nique, lorsqu’à cette occasion il dit à notre ambas- 
sadeur : Ce taibic ministère Addington était si pressé 
de signer la paix, qu’il a passé painlesBus tout sans 
élever aucune objection; il s’aperçoit aqjourd'hui 
que la Prance est grande, qu’elle tire les consé- 
quences de sa grandeur, et il veut déchirer le traité 
qu’il a signé! — 

Pendant cet échange de communications si vives 
entre la Prance et l’Angleterre, la Russie, qui avait 
reçu les réclamations des insurgés suisses et les 
plaintes des Anglais, la Russie avait écrit à Paris 
une dépêche fort mesurée, dans laquelle ne repro- 
duisant aucune des récriminations de la Grande- 
Bretagne, rileinsinuaitcepeodantau Premier Consul 
qu’il était nécessaire, pour cooâerver. la. paix, de 
oalmer certains ombrages excités en Europe ^ la 
puissance de la Républiqim française, «t que c'était 
à lui qu’il appartenait, piur sa modération, par le 
respect de l’indépendiiaae des Etats voisins, de 
détruire ces ombrages. C’était jun conseil fort sage, 
qui avait taait à la Suisse, qui n’avait rien de bies- 
sant pour le Premier Consul, et qui allait bien ffee 
réle m modérateur impartial, dont le jeune empe- 
i^iir aemblàit alors vouloir taire la gloire de sou 
règne. Quant A la Prusse, elle avaik déclaré qu’dle 
approuvait flurt le Premier Consul ds ne pas soufikir 
en Suisse un foyer d’intrigues anglaises et auftr^ 
chiennes; qu’il avait raison de se hAter, It de^ne 
pas donner le temps A ses eonemip de pipeflter de 
pareils embarras; qu’fl aurait bien plus 
cote, s’il lettr éts|l tout prétexte de se pUndrei en 
se gardant de, renouveler A Péris la CwRilte de 
Lyon. Quant A l’Atitricbe enfin, elle affectait de lie 
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ma s’en mêler, et die ne l’osait guère, ayant encore 
besoin de la France jpour la ano des afiEdres ajlie> 
mandes. 

Le Premier Gonsd étaù de Fads de ses amis : il 
roulait agir rite, et ne pas imiter à Paris la Consulte 
de Lyon, c’estpèdire ne pas se Riire le président de 
la République helvétique. An suiplua, cette résis* 
tance désespérée, que le patrioUnne des Suisses 
devait lui opposer, disaiUon, n’avait été que ce 
qu’dlejdjfBvaitétre, une extravagance d’émigrés. Dès- 
que le oMonel Rapp, arrivé à lÂusanne, se présenta 
aux avant-postes des insurgés, sans être suivi d’un 
soldat, et portant seuletbent la prodamation du 
Premier Consul, il trouva des gens tout à £idt dis* 
posés à se soumettre. Le général Bachmann, expri* 
mant le regret de n’avoir pas vingt-quatre heures 
de plus pour jeter le gouvemonent helvétique dans 
le lac de Genève, se retira néanmoins sur Berne. 
Là on rencontra quelques dispositions à la résù- 
.-tance chex le parti des oligarques. Ceux-ci voulaient 
absolument obliger la I^nnce'à employer la force, 
croyant la compromettre ainsi avec les puissances 
européennes. Leurs désirs allaient être satisfaits, 
car cette force arrivait en toute hâte. En e0èt, les 
troupes françaises placées à la frontière, sous les 
ordres du général Ney, entrèrent, et dès lors le 
gouvernement insurrectioimd n’hésita plus à se 
dissoudre. Les membres dont il était composé se 
ratirëimt, en dédarant qu’ils cédaieâit à la violence. 
Phrtoùt on se soumit avec focilité, excepté dans les 
petits cantons, où l’agitation était ^us grande et 
où l’insurrection avait pris naissanm. Cependant, 
là comme ailleurs, l’opinion des gais raisonnables 
finit par prévaloir à l’approche de Àos troupes, et 
toute résistance sérieuse cessa en leur présence. Le 
général français Serras, à la tête de quelques batail- 
lons, s’empara de Lucerne, de Stam, de Schwitz, 
d’Altorf. H. Reding fut arrêté avec quelques agita- 
teurs; les insurgés se laissèrent successivement 
désarmer. Le gouvernement hej|véib{ue, réfugié à 
Lausanne, se rendit à Berne sous' l’^corte du géné-, 
ral Ney, qui s’y transporta de |a personne, suivi 
d’une seule demi-brigade. En plu de jours la ville 
de Constance, où s’était établi l’adent anglais' Moore, 
fut remplie d’émigrés du parti < Bgarchique, reve- 
jumi après avoir dépensé inutil menit l’argent de 
J^fo^eterré, et avouant tout 1 lut -le ridicule de 
oelte échauffourée. M. Moore rev nt à Londres pour 
rendre compte du mauvais succjb' d^ççtte Vendée 
helvétique qi^on^ avait ^berehé A siiwKter dans les 
Alpes. ' ■ ." ; • f 

Cette promptitude de soumis^bn , 
dl^tage, car die prouvait que m Si 
courage, même contre une foîne 
pouvait être mis en ^kwte, ne sA 
db%és, par Nbnneur et par hjütérêt? à irésisl 
l’intervention de la Frimce. EBebisaSrtiMnber 
tout smet loadé de rédamaUbn dl le part de 
l’AngleU^i' ^ 

]l.frilldl iHfolver cette «tme de pbdfication en 
'^t une constitution à la Suikse, ft.èn frtndant 
iftetfitutton sur la rdson c(i«ur%i^ture du 
Ik^pPicnder Goueuly pour éiq|p»iàâMfamdu 
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général Ney le caractère trop militeir^qu’elle pa- . 
naissait avoir, lui confora, au lieu du titre de général 
en dief,. celui de ministre de France, avec les 
instructions les^us précises de se conduire douce- 
ment et modérimient envers tous les partis. Il n’y 
avait d’ailleurs que six mille Français en Suisse. Le 
surplus était deàneuré à la firontière. 

On avait appdé à Paris des hommes âfqwrtenant 
à toutes les opinions, dés révolutioniuUres ardents 
ausri bien que des ollgarques*prononcés, pourvu 
que ce frissent des personnages influents dans le 
pays, et entourés de qudque considécation. Les 
révolutionnaires de toute nuance désigné par les 
cantons vinrent sans hésiter. Les oligarques refu- 
sèrent de nommer des représentants. Ils .youlai<ént 
rester étrangers à ce qui allait se faire à Paris et 
conserver ainsi le droit de protester. II fhllut que 
le Premier Consul désignât lui-même les hommes 
qui les représenteraient. lien choisit plusieurs, trois 
notamment des plus connus, MM. de Mulinen, 
d’Affry, de Watteville, tous .distingués, par leurs 
fomilles, par leurs talents, par leur caractère. Ces 
messieurs persistaient à ne pas venir. M. de Talley- 
rand leur fit comprendre que c’était de leur part un 
dépit mal entendu , qu’on ne les appelait pas pour 
les friire assister au sacrifice des opinions qui leur 
étaient chères, qu’au contraire, on tiendrait la ba- 
lance égale entre eux et leurs adversaires; qu'ils 
étaient bons citoyens, gens éclairés, et qu’ils ne 
, devaient pas refuser de contribuer à une constitution 
dans laquelle on chercherait de bonne foi à concilier 
tous les intérêts légitimes, et par laquelle d’ailleurs 
le sort de leur patrie se trouverait fixé pour long- 
temps. Touchés de cette invitation, ils eurent le 
bon esprit de se soustraire aux influences de friction, 
et répondirent à l’appel honorable qui leur étqit 
adressé en se rendant immédiatement à Paris. 
Premier Consul les accueillit avec distinction, leur 
dit que ce qu’il souhaitait, tous les hommes modérés 
devaient le souhaiter avec lui, car il voulait la con- 
stitution que la nature avait elle-même donnée à la 
Suim , c’est-à-dire l’ancienne, moins les inégalités 
de Imyen à citoyen, de canton à craton. Après avoir 
cherché à rassurer particulièrement les oligarques, 
parce que c’était contre eq^ qu’il venait d’employer 
la force , il désigna quatre membres du Sénat , 
MM. Barthélemy, Rcederef, Fouché, Demeunier, 
les chargea de réunir les députés suisses, de con- 
férer avec eux, ensemble ou séparément, de là 
ansfter autant ipie possiblejà des vues raisonnables, 
se réservant toujours, bien entendu, de décider lui- 
même les questions sur lesquelles on ne pourrait 
pm arriver à se mettre d’accord. Avant que ce 
travail fût coimmencé, il reçut en audience les prin- 
cipaux d’entre eta, qu! ariiient été choisis par leurs 
collègues pour l^Atre prfoentés. H leur adressa un 
discours improi^ Mi était plein de sens, de pro- 
fondeur, d’origiâMiU lang^, et qui fut recueilli 
à l’instant ' pour être transmis à la d^utation tout 
entière. 

J 

^ fnt ncneilU par planeurs peraooiiM; il ea 

eiitce Æflfilrenfies venions, donc deii^ se Cconvent tua ar» 
cMves des aindres derangèrés» i*ai réuni ne qui était oom^ 
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— Il faut, leur diUil en substance, rester ce que 
la nature vous a faits, c'est-à-dire une réunion de 
petits Etats confédérés, divers par le régime comme 
ils le sont par le sol, attachés les uni^^puix autres par 
un simple lien fédéral, lien qui ne soit ni gênant ni 
coûteux. 11 &ut aussi fisire cesser les dominations 
injustes de caqton à canton, qui rendent un territoire 
sujet d*un autre ; il fiiut fidre cesser le gouvernement 
des bouigeoisies aristocratiques, qui, dans les 
grandes villes, constituent une classe sujette d'une 
autre classe* Ce sont là les barbaries du moyen âge, 
que la Franee, appelée à vous constituer, ne peut 
tolérer dans vorlois. Il importe que Tégalité véri- 
table^ celle qui fait la gloire de la révolution fran- 
çaise, triomphe chez vous comme chez nous, que 
tout territoire^ que tout citoyen, soit l'égal des 
autres, en droits et en devoirs. Ces choses accor- 
dées, vous devez admettre non pas les inégalités, 
mais les différences que la nature a établies elle- 
même entre vous. Je ne vous comprends pas sous 
un gouvernement uniforme et central comme celui 
de la France. Ojol ne me persuadera pas que les 
mon lagnards descendants de Guillaume Tell puissent 
être gouvernés comme les riches habitants de Berne 
ou de Zurich. Il faut aux premiers la démocratie 
absolue et un gouvernement sans' impôts. La démo- 
cratie pure, au contraire, serait pour les seconds un 
contre-sens. D'ailleurs, à quoi bon un gouvernement 
central? Pour avoir de la grandeur? Elle ne vous va 
pas, du moins telle que la rêve l’ambition de vos 
unitaires. Pour avoii; une gi^andeur à la fiiçon de 
celle delà France? Il faut un gouvernement central, 
richement doté, une armée permanente. Voudriez- 
vous payer tout cela, le pourriez-vous? Et puis, à 
côté de la France qui compte cinq cent mille hommes, 
à côté de l'Autriche qui en compte trois cent, de la 
Prusse qui en compte deux cent, que feriez-vous 
avec quinze ou vingt mille hommes de troupes 
permanentes? Vous figuriez avec éclat au quator- 
zième siècle contre les ducs de Bourgogne, parce 
qu’alors tous les Etats étaient morcelés, leurs forces 
disséminées. Aujourd’hui la Bourgogne est un p6int 
de la France. II faudrait vous mesurer avec la Frànce 
ou avec l’Autriche tout entières. Si vous vouliez de 
cette espèce de grandeur, savez-vous ce qu’il fau- 
drait faire? Il faudrait devenir Français, vous con- 
fondre avec le grand peuple, participer à ses charges 
pour participer à ses avantages, et alors vous seriez 
associés à toutes les chances de sa haute fortunq.^ 
Mais vous ne le voudriez pas| je ne le veux pas non 
plus. L’intérêt de l’Europe commande des résolu- 
tions différentes. Vous avez votre grandeur à vous, 
et qui en vautl>ien une autre. Voiis dievez être un 
peuple neutre, dont tout le monde respecte la neu- 
tralité, parce qu'il oblige tout le monde à la respec- 
ter. Etre chez soi, libres, invincibles, respectés, c*est 
une assez noble numière d’être. Pour celle-là, le 
régime fédératif vaut mieux. Il a moins de cette 
unité qui ose, mais il a plus de cette inertie qui 
• résiste. II n’est pas vaincu en un jour comme un 
gouvernement central; car il réside partout, dans 

Biqn à toutes, et ce qui concordell avec les lettres éerites 
Mr ce siqel par le Preiaier CSoasul. 
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chaque partie de la ccmfédération. De même les 
milices imlent mieux pour vous qu’une armée per^ 
manente. Vous devez être tous soldats lejouvoules 
Alpes sont menacées. Alors, l’année permanente, 
c'est le peuple entier, et, dans vos montagnes, vos 
chasseurs intrépides sont une force respectable par 
les sentiments et par le nombre. Vous ne devez avoir 
de soldats payés et permanents que ceux qui vont 
chez vos voisins pour y apprendre l’art militaire et 
en rapporter les traditions chez vous. Une confédé- 
ration qui laisse à chacun son indépendance native, 
la diversité de ses mœurs et de son sol, qui soit 
invincible dans ses montagnes, voilà votre véritable 
grandeur morale. Si je n’étais pas pour la Suisse un 
ami sincère, si je songeais à la tenir dans ma dépen- 
dance, je voudrais un gouvernement central qui fiU 
réuni tout entier quelque part. A celuiJà je dirais : 
Faites ceci, faites cela, ou bien je passe la frontière 
dans vingt-quatre heures. Un gouvernement fédé- 
ratif, au contraire, se sauve par l’impossibilité même 
de répondre promptement; il se sauve par sa len- 
teur. En gagnant deux mois de temps, il échappe à 
toute exigence extérieure. Mais en voulant rester 
indépendants, n’oublfez pas qu’il faut que vous 
soyez amis de la France. Son amitié vous est néces- 
saire. Vous l’avez obtenue depuis des siècles, et vous 
lui êtes redevables de votre indépendance. Il ne 
faut à aucun prix que la Suisse devienne un foyer 
d’intrigues et d’hostilités sourdes; qu’elle soit à la 
Franche-Comté et à l’Alsace ce que les Iles de Jersey 
et de Guernesey sont à la Bretagne et à la Vendée. 
Elle ne le doit ni pour elle ni pour la France. Je ne 
le souffrirai pas d’ailleurs. Je ne parle ici que de 
votre constitution générale : là s’arrête mon savoir. 
Quant à vos constitutions cantonales, c’est à vous 
à m’éclairer et à me faire connaître vos besoins. 
Je vous écouterai, et je chercherai à vous salisfaire, 
en retranchant toutefois de vos lois les injustices 
barbares des temps passés. En tout, n’oubliez pas 
qu’il vous faut un gouvernement juste, digne d'un 
siècle éclairé, conforme à la nature de votre pays, 
simple et surtout économique. A ces conditions, il 
durera , et je veux qu’il dure ; car, si le gouverne- 
ment que nous allons constituer ensemble venait 
à tomber, l’Europe dirait ou que je l’ai voulu ainsi 
pour m’emparer de la Suisse, ou que je n’ai pas su 
foire mieux : or, je ne veux pas plus lui laisser le 
droit de douter de ma bonne .foi que de mon 
savoir. — 

Tel fut le sens exact des paroles du Premier Consul . 
Nous ne les avons changées que pour les abréger. 

Il était impossible de penser avec plus de force , de 
justesse, de hauteur. On mit sur-le-champ la main 
à l’œuvre. La constitution fédérale fut discutée dans 
la réunion de tous les députés suisses. Les constitu- 
tions cantonales furent préparées avec les députés 
de chaque canton, et révisées en assemblée géné- 
rale. Lofsque les passions sont apaisées, et que le^ 
bon sens prévaut, la constitution d’un peuple est 
facile à foire, car il s’agit d’écrire quelques idées 
justes, qui se trouvent daifs l’esprit de tout le monde. 
Les passions des Suisses étaient loin d’être entière- 
ment apdUées; mais leurs députés réunis à Paris 
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étaient déjà'plua o^es. JU ddptaeemént, te pré* 
8enice4'nne antorité'Mtpértett^ Mtovdllanté, édâl* 
tée, le* âraient aétjutijilélléfttàlMHtées. Et, déplus, 
cette autorité étàitlà pSif létif, imposer ces idées 
justeé, p4u nombreuse*, qui doivent subsister seules, 
•près que les ompes des passiMs Sont dissipés. 

Ôn s’ftrrêU sut dispositioits qui suivent. 

La Obimère des unitaires (lit écartée) il Ait CoiS' 
venu que cbaoue eanUm aurait sâ constitution 
propre, sa tégisiatlofa civile, sel ibrtnes judiciaires, 
son système d’impôts. Les cantons étaient confl* 
dérés uniquement pour les intérêts Communs à toute 
la Çonfédératkm, et surtout pour les relations avec 
les autres Etati< Cette Confadlratlou devait avoir 
pour représentant une l>lète , composée d’un envoyé 
par chaque canton; et cet ebte>yé devait jouir d’une 
ou deuk voix dans les délibéraUons, suivant l’éten- 
due de la population qu’il représentait. Les repré- 
sentants de Berne, 2urieh, Vaod, Saint-GatI, Argovie 
et Grisons , dont te populMIén étdt de plus de cent 
mille âmes, devaient posséder deux voix. Les autres 
n’en devaient posséder qu’une. La Diète en comptait 
ainsi vin^t-dnq. Elle était appelée à stéper tous les 
ans pendant un mois, en changeant chaque année 
de résidence, pour Se transpolter alternativemenl 
dans les cantons suivant* : Eribourg, Berné, Soleure, 
Bâle, 2uricb, Lucerne. Le cànton ches lequel la 
Diète siégeait était pour cette année çânton direc- 
teur*. Le chef de ce cauton, avoyeé ou bourgmestre^ 
était pour Cette même année l|ndamtnan de là 
Suisse entière. Il recevait les miiistres étrangers, 
accréditait les ministres Suisses, cdmroquait la milicé, 
exercait. en un mot, les foncBoUs de pouvoir exé- 
cutif de la Confédération. 

La Suisse devait avoir au se^éa de la Confédéra- 
tion une force permanente de ^uluic mille hommes, 
comportant une dépense de 490,500 livres. La 
répartition de ce contingent^ ^ hommes et en 
argent, était faite par la consKtimon même, entre 
tous les Cantons; proportionnèltement à leur popu- 
lation et à leur richesse. Ma^ fout Suisse àgè de 
seise ans était soldat, membrè delà milice, et pou- 
vait être au besoin appelé | défendre l’indépen- 
dance de l’Itelvéüe. y 

La Confédération n’avait (^’uUé monnaie com- 
mune à toute la Suisse! < 

Elle n’avait plus de tarifs d| douane qu’à sa fron- 
tière générale, et ces.|fÿifr d^vaieiri être approuvés 
par la Diète. Chaque canton ànciijisait à son profit 
ce qui ae pesfovait à sa frontÙre. . 

Les péi^ de nature food^ siq>primés. 

11 ne restait que ceux qui ètamt ipcessaires à l’en- 
tretien des routes ou de la oavig^on. Ün canUm 

Ï ui violait lin déerrt. de la Diète pouvait être tmduit 
evant un tribunal éompo^ présidents des 
tribiinaux crimindsdss autrfo carÉpi». 

C’éfadcnt là les attributioas restrqlntea du 
gouvqj^Mi^t csûtnd. Les autres ^tribufrona de la 
souvetmiâté, non énoncées en l’acfofédénd, étaient 
laissées à la aouvenâneté dea canfojlis. 11 était formé 
canimia, et toutes, lea «estions iarrito- 
a riani, tant débattues en.ire anmens-Stats souve- 
rains et les Etats sidets, se frouvidant lèsoluéa au 


profit de ces derniers. Yaud et Argovie, autrefois 
sujets de BeMé; Thurgovie, autrefois sidet de 
SdtaffltouSeï lé Tesslil, âuttefofr sujet d’un et 
d’IJilteHvaldUh, étaient coustituéi eû cantons in- 
dépéhthmts. Les petits cantons, tels que Olaris, 
Appeoadl, qu’on avait agrandis àBB ée les dteiatu*- 
fer, étaient dâterraasés de rinooBâpide grandeur 
doot O» avait voulu les diatger. Le eààton de Stent- 
Oall était composé de tout ce d«t ou dtefoiTassait 
Appenseli, Gtâris et Sehwita. Sdiwits léOl conser- 
vait quelques accroissemeiits. Si auk dit-sieuf can- 
tons ^ suivent, Appenseli, Argovie,' Bâle, Berne, 
Fribourg, Olaris, Grisons, Lucéme, Satnt-Oali, 
Schaffhouse, Schwitt, Soleure, 'Dnstai, Thurgovie, 
Unterwalden, Uri, Yaud, Zug et Zurich, on ajoute 
Genève^ alors département français, le Valais, con- 
stitué à part, Neuchâtel, principauté appartenant 
à la Brosse, on a les vingt^eux cantons' existant 
aqjourd’hul. 

Quant au régime particulier imposé à chacun 
d’eux, on s’étaît conformé à leur ancienne consli- 
tutiott locale, en la purgeant de ce qu’elle avait de 
féodal ou d’aristocratique. Les Uiruhgetneinde , ou 
assemblées des citoyens âgés de vingt ans, se réu- 
nissant une fois par an, pour statuer sur toutes les 
afteires et nommer le landamman, étaient rétablies 
dans les petits cantons démocratiques d’Appemell, 
Glatis, fichais, Üri, Unterwalden. Ônne pouvait 
. faire autrement sans les rejeter dans la révolte. Le 
gouvernement de la bourgeoisie était rétabli à 
Berne, Zurich, Bâte et cantons semblables, mais à 
ta condiUon que les rangs en resteraient toujours 
ouverts. Moyennant quion possédât une propriété 
de mille livres de revenu à Berne, de cinq cents à 
Zurich, On devenait membre de la bourgeoisie gou- 
vernante et apte à toutes les fonctions publiques. Il 
avait, comme autrefois, un grand conseil chargé 
e foire les lois. Un petit conseil chaigé de veiller à 
leur exécution, un avoyer ou bourgmestre chargé 
des fonctions exécutives, sous la surVeillance du 
petit conseil. Dans les cantons dtex lesquels la na- 
tire avait foit nattre.des divisions adnunistratives 
particulières, comme le* EAoetes intérieurs et exté- 
rieurs dans l’Appenxell, leé Ligiies dans les Grisons , 
ces divisions étaient fospectées et maintenues. 
G’étalt, en uU mot, l’ai^nne constitution helvé- 
tique, corrigée d’après tes pfincipés de la justice et 
les lumières du temps; c’éUitte vieillé Suisse, res- 
teBe fodérative, mais accrue des pays siqeta qu’on 
élevait à la qualité d^'calitons, maintenue à rétat 
de démoenm pure là bù la nature le voulait ainsi, 
à l’état de boul^ge^ie (piuvemante, mais point 
exdusive, là ou la nature coihmandaît cette foime. 
Dans .oe^ esavre si juste-, si sage, diaque parti 
gagnait ^ quâqu» diose, Mgnait ce qu’il 

Youlait.de ]o^' penlait ce qu’s Vowtei d’injuste et 
de tyranniqiâ, Lea unitaires voyaient dfoparaltre 
leur chimèie d’unité et de démocratis imsolues, 
maisili gagnaient l’affiranchissement deapays siyets, 
et l’ouverture des rangs de la faoorgeoisie dans les' 
cantons oligatidiiques. Les oligarques voyteent dis- 
périStiê Isa pays Si^ (Bema iMlaiiinttiit perdait 
Argovie et Yaud), ils voyaiêhtdiapaMitralétittriciat; 
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HÛte ils obtenaisnt Ja suppreasioq du muvernemeot 
pentml at la consécration des droits de la propriété 
dans les villes riches» tellea que Zurich» Bàle et Rems. 

CSependant l’oeuvre restait incoropidta si, en ani* 
tant la ibnne des institutions» on n’arrdtait pas en 
jnéme traaps Ip «dioix des personnes appelées à la 
mettre en vi(|hfur. En pn^tant la Gonetitution 
française en Tan nn» la Ckmstitution italienne en 
l’anx, le Premier Consul avait désigné» dans la Gon- 
stituti<m m^ne» les hommes chargés des grandes 
fonctions constitutionnelles. C'était fort sage, car 
lorsqu’il s*aigit de pacifier un pays longtemps agité, 
les hommes n’importent pas moins que les choses. 

La tendance ordinaire du Premier Consul était de 
tout remettre suiviMhamp à sa place. Rappeler les 
hautes classes de la société au pouvoir» sans en foire 
descendre des hommes qui par leur mérite s’y étaient 
tievés, et en assurant à tous ceux qui en seraient 
dignes plus tard le moyen de s’y élever à leur tour, 
voilà ce qu’il aurait fait tout de suite en France, s’il 
l’avait pu. Mais il ne l’avait pas même essayé, parce 
que l’ancienne aristocratie française était émigrée 
ou à peine revenue de l’émigration, et devenue, en 
émigrant, étrangère au pays et aux affoires. De 
plus, il était obligé de prendre son point d’appui en 
France même , dans l’un des partis qui la divisaient ; 
et naturellement il avait choisi ce point d’appui dans 
le parti révolutionnaire, qui était le sien. En France 
donc, il s’était exclusivement entouré, du moins 
alors, d’hommes appartenant à la révolution. Mais 
en Suisse il était plus libre; il n’avait pas à s’appuyer 
sur un parti , car il agissait du dehors , du fotte de la 
puissance française; il n’avait pas affaire, non plus, 
à une aristocratie émigrée. Il n’hésita donc pas, et 
cédantaux penchants naturels de son esprit, il appela 
par égale portion au pouvoir les partisans de l’ancien 
régime et ceux du nouveau. Des commissions, nom.- 
mées à Paris, devaient aller dans chaque canton y 
porter la constitution cantonale, et y choisir les 
individus appelés à foire partie des nouvelles auto- 
rités. Il eut soin de placer dans chacune, et de 
manière à s’y balancer à force égale, les révolu- 
tionnaires et lea oligarques. Ayant enfin à choisir le 
landaminan do toute la Gonf^ération helvétique, 
celui qui devait être le (Iremier à exercer cette 
charge, il choisit hardiment le personnage le plus 
distingué, mais le plus modéré du parti oligarchique, 
M. d’Afiiy. 

M. d’Affiry était un homme sage et ferme, voué à 
la profinsion des armes, attaché jadis au service de 
France, et citoyen du canton dé FVibouig, alors le 
moins agité descantons de la Confédération. En de- 
venant landamman, M. d’Afllry élevait son canton à 
la qualité de canl<m directeur. Un homme d’autrer 
fois, raisonnable, militaire» attaché d’habitude à la 
France, membre d'un canton tranquille, c’étaient 
là aux yeux du Premier Consul des raisons décisives, 
et il nomma M. ^AfRry. D’ailleurs, après avoir bravé 
. l’Europe en intervenant, il foilait ne pas multiplier 
pourmle les impresrions pénibles, en installant en 
Suisse la démi^^e et ses chefo turbulents. Il ne 
foNait ni foire cela ni s’attri^er la^résidence de 
la Réimblique hdvétique, comme on rétait attribué 


eelle de la République italienna. Rasseoir la-, Suisse 
en la réformant sagement; i’arracbav aux ennetois 
de la France en la laissani ind^anidante et neutre , 
tel était le problème à résoudre. Il fut résolu coura- 
geusement» prudemment, en quelques jours.. 

Quand oe bel ouvrage» qui» soua le titre d’Actas 
de médiation, a procuré à la Suisse la plus longue' 
période da repos et de bon gouvernement dont elle 
ait joui depuis cinquante ans, quand ce bel ouvrage 
fot achevé, le Premier Gonaul appela les députés 
réunis à Paris, le leur remit en présence des quatre 
sénateurs qui avaient présidé à tout le travail, leu» 
fit une courte et forte allocution, leur recommanda 
l’union, la modération, l’impartialité, la conduite 
en un mot qu’il tenait lui-mâme en France, et lea 
renvoya dans leur patrie vemplaoer le gouvernement 
provisoire et impuissant du landamman Dolder. 

Il y eut en Suisse da l’étonnement, des passions 
déçues et mécontentes, 'mais dans les masses, uni- 
quement sensibles au bien véritable, de la soumission 
et de la reconnaissance. Ce sentiment se fit remar- 
quer surtout dans les petits cantons, qui , bien que 
vaincus, n’étaient pas traités comme tels. En effet, 
M. Reding et les siens venaient d’étre immédiate- 
ment élargis. En Europe, il y eut autant de surprise 

S ue d’admiration pour la promptitude de cette mé- 
iation et sa parfoite équité. C’était un nouvel acte 
de puissance morale, semblable à ceux que le Pre- 
mier Consul avait accomplis en Allemagne et en Italie, 
mais plus habile, plus méritoire encore, s’il est pos- 
sible, car l’Europe y était à la fois bravto et re8|)ec> 
tée : bravée jusqu’où le voulait l’intérét de la France, 
respectée dans ses intérêts légitimes, qui étaient 
l’indépendance et la neutralité du peuple suisse. 

La Russie folioita vivement le Premier Consul 
d’avoir mené à si prompte et h bonne fin une aflùire 
aussi difficile. Le cabinet prussien, par la liouclie 
de M. d’Haugwito, lui exprima son opinion dans 
les termes de la plus chaleureuse approbation. 
L’Angleterre était stupéfaite, emiiarrassée, comme 
privée d'un grief dont elle avait fait grand bruit. 

Le Parlement, si redouté par MM. Addington et 
Hawkesbury, venait de dépenser en vives discus- 
sions le temps que le Premier Consul avait employé 
à constituer la Suisse. Ges discunions avaient été 
orageuses, brillantes, dignes surtout d’admiration, 
quand M. Fox avait foit entendre la voix de la jus- 
tiee et de l’humanité çontre l’ardente jalousie de 
ses compatriotes. Elles avaient uévélé sans doute 
l’insuffisance du cabinet Addington, mais aussi telle- 
ment foit ressortir la violence du parti de la guerre, 
que ce parti était momentanément affaibli dans le 
Parlement, et M. Addington un peu renforcé. Avec 
ce ministre, le peix reoouvrait quelquesmnes de ses 
«dianoes perdues. 

C’était le discours de la couronne, pronomM le 
S8 novembre, qui était devenu le thème de ces di». 
eussions. — N Dans mes relations avec les puissances . 
» étrangères, avait dit Sa Majesté Britannique, j’ai 
» été jusqu’à présent animé du désir sincère de con- 
» solider la paix. Il m’est néanmoins impossible de 
n perdre de vue, un seul instant, le sage et antique 
» système de politique qui lie intimement nos propres 
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» intéréti ,aux int^SlU det nôtre* nation*, le nie 
* ^is' donc être iodÉRrent f tout diangement qui 
« «'opère dans Itfàr et dans leur position res- 
» pective. Ma c<»littite‘1ièra invariaUment réglée 
» par une juste appréciation de' la situation actuelle 
» de l'Europe, et ^r une soHidtode vigilante pour 
» le bien permanent de mon -peuple. Vous penserea 
» sans doute comme moi, qu^l est de notre devoir 
» d’adoptér les mesures de sûreté les plus propres à 
» otlrir à mes sujets l'espoir de consérver les avan* 
n tages de la paix. » 

A ce discours, qui marquait la nouvelle position 
prise par le cabinet britannique à l'égard de la 
France, se trouvait jointe une demande de subsides, 
pour porter à cinquante mille matelots l'armemait 
de paix, armement qui, selon les premières prévi* 
sions de M. Addington, devait être de trente mille 
seulement. Lés ministres ajoutaient qu'au premier 
besoin cinquante vaisseaux de ligne pourraient, m 
moins d’un mois, sortir ports d’Angleterre. 

Le débat fut long et orageux, et le ministère put 
voir qu’il avait peu gagné à faire des concessions au 
parti Grenville et Windbam. M. Pitt afiècta d’étre 
absent. Ses amis se chai^gèrent pour lui du rôle 
violent qu’il dédaignait. — > Gomment; s’écrièrent 
MM. Grenville et Ganning, comment le ministère 
s’est-il enfin aperçu que nous avions des intérêts 
sur le continent, que le soin de ces intérêts était 
une partie importante de la politique anglaise, et 
qu’ils n’avaient cessé d’être sacrifiés depuis la fausse 
paix signée avec la France? 0a<4l c’est l’invasion 
de la Suisse qui a conduit le ibinÀtère à s’en aper- 
cevoir! c’est alors seulement qu’il a commencé à 
découvrir que nous étions exdus du continent, que 
nos alliés y étaient immolés à l’ambition insatiable 
de cette prétendue République française, qui n’a 
cessé de menacer la société eurciiéenne d’un bou- 
leversement démagogique, <ÿie pour la menacer 
d’une afireuse tyrannie militaire i Vos yeux, disaient^ 
ils à MM. Addington et Hayvkesbury, vos yeux 
étaientdis donc fermés à la Inmière, pendant que 
se négociaient les préliminaives de la paix, pen- 
dant que se négociait le traité définitif, pendant 
que ce traité commençait à exécuter? Vous aviez 
à peine signé les préliminaires de Londres, que 
notre étemel ennemi s’empaim «mvertement de la 
République italienne, sous |Hteite de s’en feire 
décerner la présidence, s’adjujgeaRla Toscane, sous 
prétexte de la cgncéder à un^infiutt d’Espagne, et 
pour prix de oette feusse coojieessien s’emparait de 
fa plus b^e partie du OQni^eq| américain, la 
Louisiaaei Yofià ce qu’il fidftüt auvcrtement, le* 
lendemaîB des préliminaire^ penidant oue vous 
étiez occupés à négocier dans la^.vUle d’Amiens; 
et ne nappait pas vos yettx! I^^avicsàprioe : 
sigipie titité définitif, U eire /oqueffe votM 
avUm iaiprtW sures traité Iss ar||s* tt Angleterre 
était À refirekUe, que d^à jmtre infaU^ble 
ennemi,' mettant A découvert les/ mtentims' qu’il 
vous aveit adroitement cachées, léunissait lé PiA* 

’ mont A tt-'ÿteice, et détrônait le digne roi de Sar- 
daigne, ce «postant allié de l’Anglefene , ^ loi est 
resté fava riable ment fidèle pendant une lutte de 
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dix années; qui, renfermé dans sa capitale par les 
trottes du gteéral Bonaparte, ne pouvant se sauver 
que par une capitulation, ne voulait pas la signer 
parce qu’elle contenait l’obligation de dédarer la 
guerre à |a Grande-Bretagne! Quand le Portugal, 

' quand~Naples même nous fermaient Itors ports, le 
roi de Sanbigne nous ouvrait les siêiri , et il a suc- 
combé pour avoir voulu nqué les laiaier toujours 
ouverts I Mais ce n’est pas tout : lé traité définitif 
était conclu en mars; en juin le Piémont étüt réuni 
à la France, et en août le gouvernement consulaire 
signifiait purement et simplement à l’Europe que 
la Gonstitution germanique avait cessé d’exister. 
Tous les Etats allemands étaient confondus,' parta- 
gés comme des lots que la France distribuait à qui 
lui plaisait; et la- seule puissance sur' la force et la 
constance de laquelle nous ayons raison de coinpter 
pour contenir l’ambition de notre ennrini, l’Au- 
tricbe, a été tellement affeiblie, abaissée, humiliée, 
que nous ne savons si elle pourra se relever jamais! 
Et ce stathouder, que vous aviez promis de faire 
indemniser dans une proportion égale à ses pertes, 
ce stathouder a été traité d’une manière dérisoire 
pour lui, dérisoire pour vous, qui vous étiez consti- 
tués les protecteurs de la maison d’Orange. Gette 
maison reçoit pour le stathoudéral un misérable 
évêché, à peu près comme la maison de Hanovre , 
qui s’est vue indignement dépouillée de ses pro- 
priétés personnelles. On a dit souvent, s’écriait lord 
Grenville, que l’Angleterre avait souffert à l’occa- 
sion du Hanovre; on ne le dira plus cette fois, car 
c’est à cause de l’Angleterre que le Hanovre a souf- 
fert. C’est parce qu’il était roi d’Angleterre, que 
l’électeur de Hanovre a été ainsi dépouillé de son 
antique patrimoine. On n’a pas même observé les 
formes de civilité qui sont d’usage entre puissances 
du même ordre : on n’a pas feit part à votre roi 
que l’Allemagne, son ancienne patrie, aujourd’hui 
encore son associée dans la Gonfedération, que l’Al- 
lemagne, la plus vaste contrée du continent, allait 
être bouleversée de fond en comble. Votre roi n’en 
Mien su, -rien que ce qu’il a pu en apprendre par 
un message du ministre Talleyrand au Sénat conser- 
vateur! L’Allemagne n’^ donc pas l’un de ces pays 
dont la situation imporm à l’Angleterre! Sans quoi, 
les ministres qui nous disent; par la bouche de 
Sa Majesté, qu’il* ne resteraient par insensibles à 
tout changement considérable en Europe, seraient 
sortis en cette occasion de leur stupeur et de leur 
engourdissement. Enfin, ces jours derniers, Parme 
a encore diqparu de la liste des Etats indépendants. 
Parme est devenu un territoiro dont le Premier 
Consul de la RépuMiqne firançaise est libre de dis- 
poser. A sgp gré. Tout cela s’est accompli sous vos 
yeux et |wesqoe sanS interruption. Pas un mois, 
d^Hiis les quagc^ mois de cette paix funeste, pas 

ûn mois ne s’m écoulé sans être marqué par la chute 

d’un Etat aUié ou ami de l’Angletérte. Vous n’avez 
rien vu, rien aperçu! et tout A coup vous vous ré- 
veilles, pourquoi? en feveur de qui? en fevenr des 
braves finisses, très-intéressants assurfonent, trè^ 
«Bgnes de toi^ la ^fmpathie de l’Angleterre, mais 
pOKpIus intàmoant* pour elle que le Piémont, que 
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la Lombardie, qne ^Allemagne. Et qu’avez-voua 
déoouTort là de plus extraordinaire, de plus dom- 
mageable, que tout ce qui s’est passé depuis quatorze 
mois? Quoi! rien n’attirait votre attention sur le 
continent, ni le Piémont, ni la Lombardie, ni l’Al- 
lemagne? et ce sont les Suisses seuls qui vous 
amènent à penser que l’Angleterre ne doit pas rester 
insensible à l’équilibre des puissances européennes! 
Vous avez été, disait M. Ganning, les plus incapables 
des honunes; car, en réclamant pour la Siiisse, 
vous avez rendu l^dsgleterre ridicule, vous l’avez 
exposée au mépris de notre ennemi. A Constance 
se trouvait un agent anglais connu de tout le monde ; 
poarriea-votts nous dire ce qu’il y. a ikit, le rOle 
qu’il y a joué? R est de notoriété ptuliqne que vous 
avez adressé des rédamations au Premier Consul 
de la R^ublique française en faveur de la Suisse; 
pourriez-vous noua dire ce qu’il vous a répondu?Ce 
que nous savons, p’eat que, dqMiis vos rédamations, 
les Suisses ont d^xisé les armes devant les troupes 
françaises, et que les dépotés de tous les cantons, 
réunis à Paris, reço i v e nt les lois du Premier Consul. 
Vous rédames donc an mwa de ta Gnmde-Bretagne 
Mnz eaiger qu’on vous écoute! Mieoz valait vous 
tatre, eo m me vous avez fidt qdltnd le Piémont a 
uv. 64.. ' 


disparu, quand l’Allemagne a été bouleversée, que 
de réclamer sans être écoutés I Et il devait en être 
ainsi au surplus, quand on parlait aussi inconsidé- 
rément qu’on s’était tu, quand on parlait sans avoir 
préparé ses moyens, sans avoir ni une flotte, ni une 
armée, ni un allié. Il fiiut ou se taire, ou élever la 
voix avec certitude d’être entendu. On ne livre pas 
de la sorte la dignité d’une grande nation au hasard. 
Vous nous demandez des subsides; qu'en voulez- 
vous faire? Si c’est pour la paix, c’est trop; si c’est 
pour la guerre, ce n’est pas i^ez. Nous vous les 
donnerons cependant, mais à condition que vous 
laisserez le soin de les employer à l’homme que vous 
avez remplacé, et qui seul peut sauver l’Angleterre 
de la crise dans laquelle vous l’avez imprndemment 
précipitée. — 

Les ministres anglais n’obtenaient donc pas même 
le prix de leurs concessions au parti ennemi de la 
paix, car on leur reprochait jusqu’à leurs rédmna- 
tiona en flsveur de la Suisse; et, il finit le recon- 
naître, il n’y avait que cela, mais il y avait cela 'de 
fondé, dans les reproches de leurs-advemires. Leur 
ctmduite sous ce rapport avait été pué^. 

Cependant, au milieu de ces déclamations, lord 
Grenville avait avancé qudquo choM»de grave,- et 
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•artottt de bien étm^ pour un-ancien minute des 
afifihres étrangèr#. Énreproduint à MM. Addington 
et Hawkesburÿ '(i*aT«rir désano<i‘la flotte, Heencié 
ramée, évacué évacué ie Gap, fl les 

loniM M im pp^ > «'«fani i$ n’ivolr fwa enoora 
retlrélét tfwi p éi dt ÜélMi» fffilpitalifli* 

SCMè» pM lilfMMi m VOM |«M M 
s*én^î>U} bwimiié lépèralét Hflit éboM ^ nmw 
pirifriom i|frouvar an vttwt Mali Mia «péfOM 
qui aoni éé MiMem paa Aduppar flNjifikr fpitf 
rcaté par biaard an noa nudMi août Wi 

rtUanovaa pour nous dédcMnaiafar de toutaa las 
inlraottons aui tndtéa omaaalaaipar netN InaaMabla 
ennemi* -x 

On na pouaatt pioelaiiMr phia bardtmam la vio- 
latloii^tralMa. 

à» milléu da M déohaInMnant, réloi|itant et pé- 
néiilm Voa flt entendra des pavolaa da bon sans, 
del^dératlon it d’honneur naMona), dans l« vraie 
acoaption diOi dernier inol««*-f!al peu dartdaiions 
avec les mamibvea du cabinet, diMI en s'adressant à 
i’oppositten QfanviUe et Canninc, et je suis d'aiUeurs 
peu habitué I déibndre les ministres do 8a Majesté i 
mala je suis étonné do tout oe ^ j'sntands, étonné 
surtout en sonamt I wwi «M II dimit. Certaine- 
ment je suis alli|é| phw wattoun daa benorablei 
collègues ft amis de H, Pitt, de la |vandeur orois* 
santé de la IMMotr ^ ohara jiur s'étend en 
Eurc^ et en Amérlqiw* la'-m ap aPIflii Mm que 
je ne partapa peint las préventiénaMes bmorabios 
membres oontre M Répubflqueflonmtsa* Maiieàfin 
(ret accroissementeitriordlnaiTCiqtvvotta surprend, 
qui vous eflraye, quand s'est-il produit? Est-oe sous 
le ministère de MM. Addington et Hawkesbury, ou 
bien sous le ministère de MM. Pttt et Grenville? 
Sous le ministère de MM. Pitt et Grenville, la 
France n’avait-elle pas acquis la flgne du Rhin, 
envahi la Hollande, la Suisse, l'Italie jusqu'à Naples? 
Etait<:oe perce qu’on ne lui avait pas résisté, parce 
qu’on avait soumrt lâchement ses envahissrawnia, 
qu’elle, aisplt ainsi étendu ses vnstes bras? U me 
semble que non, oar MM. Pitt sit Granville avaient 
noué la plus fomidable des eoalitiona pour étouibfr 
celte .France ambitieuse! Iis i^égeaient Valen- 
ciennes et Dunkerque, et destipaient déjà la pre- 
mière de ers places h ré.utriefap, la,secoade à la 
Grande-Bretagne. Cette FVence^à qâ on reproche 
de s’ingérer par la force dans léa-alSdres d’autrui, 
on cherchait alors ^ l’envahir piiMir Hfl imposer on 
régime qu’elle ne voulait plus e^ir, pour lui flûre 
eoeeptof la flunilla des Bourboni^ dqgtelle repous- 
sait la jnug{ il, par un de ces (jnoiivwMnta subli- 
met dont tUflMhtra doit conaerv a r ua| étemel sou- 
venir et conseiller l’imitntion, là Franee a rspousaé 
SW envabtaeeura. On ne lui a pas snNché Valm- 
eiennenWI Ibudtcvqm, on ne ni a M dicté des 
lois I elle «na, an eeotrnira, dieté atm autresl Sb 
l>ien, tiéetttachés k fi oauan de le 

Grande-BrabMnéÿ nous avons éprouvé un invotan* 
tetre nmovainent dn sympathie poot oa généraux 
élan de l&ts||| et de patriotisme, et nom âommw 
flotedenmscneeiflier.ltMpkosn’eiwlettdlSMient- 
fll^pMy^, I* résManoe que la HoUendooppoaeit à k 


tyraimie des- Espagnols? La vieille Angleterre n’a- 
pas applaudi à toute noble inspiration ches tous 
les pelles? Et vous, qui déplorez aiqourd’hui la 
ggsndeur de la IVence, n’est-ce pas vous qui avez 
pimÏMpié sonimstfir Metoriem? N'eeb«|.psn vow 
en vwimt prmdre Yalendennas afcjknpiN|ua, . 
jPtvfliwMânée à pran^ k Belgj^pmi fÜ, én von- 
bwtlkkuoürdw I4i||'«va pmiséol Mkdenntr 
A *k rnoMé du oonflnémt Voué p«ief1Ü^^Hei 
wakn'éMb^ pas an pouvoir dee FrastpilijpMnd 
voua evss twItéT Ne le sévies^ous pi^ IlmaK- 
ee pis une de vos doléenew? Cette striwéétaner 
a4mk empêché qu’on signAt la paixt Bl vous, 
eoUéguas de M. ntt, qui aeotiea alors oomblen 
ostte pain était randue n éw wal te par les sou^ 
flramMM dW guesN de dk ans, oemidaii a8e était 
IndiqMmmble pour Mulagar dw maun q«l éMmt 
votre ouvrage, voua oenasntice A «• qw Isa nfl- 
nistm actuels k signassent pour vousi Pourquoi 
ne pas vous y opposer alorst Et ri vom ne vous y 
êtes pas opposés, pouiquoi ne paa soutIHr aRjour- 
d’bm qu’ils en exéeutint les oondütonst Is roi de 
Piémont vous intérsssè tbvt« soiti mais l’Antriche, 
dont fl était bien plus l'alUé que ie vétre, l'Autriche 
l'avait abandonné. Ella n'avrit pas méma voulu le 
mentionner dans Iss négoektions, de peur ^aFI’in- 
dsmiflté qui swalt donnée A ce prince ne diminuât 
In part dw Etats vénitiena qu’elle convoitait pour 
rile-mime. L'àn^twra aiimit donc la p^mtion 
da maintenir rindépendanee de ritalie mieux que 
l'Autriohal Vom parles da l'Ajiemagne bouleversée; 
mala qu’a-t-on kit en Allemagne? On a sécularisé 
les Etats ecclésiastiques, pour indemniser les. princes 
héréditaires, en vertu d’un article formel du traité 
de Lunéville, traité signé neuf mois avant les préli- 
minaires de Londres, plus de douze mois avant le 
traité d’Amiens; et signé à quelle époque? pendant 
que MM. Pitt et Grenville étaient ministres en 
Angleterre, Quand MM. Addington et Hawkesbury 
sont arrivés au pouvoir, ie prétendu triage de 
rAllemagne était convenu, promis, arrêté, au vu et 
avril de toute l’Europe. C’est, A vous entendre, un 
bouleversement de l’Allemagna t plaignw-vous donc 
aussi de la Russie, qui l’a consommé de moitié avee 
la France. L’éleeteurde lânovre, dites-vous, parce 
qu’il était, malheureusement pour lui, roi d’Angle- 
terre, a été fort maltmité. Je n’avaU pas oui dire 
qu4l fiât très-mécontent de son lot; car, aans rien 
perdre, fl a obtenu un rioha évépbé* Au surplus. Je 
soupçonne fort mux qui t’intéreMent ri vivement à 
l’éieoteitr de Hanovre, qui montrent tant de sollici- 
tude pour lui, de chercher à gagnnr par cat inter- 
médiaire k conflanM du roi d’Angkkrre, et de 
travailler ainri à aa pousser dana ses comciis. Sons 
doute k France est ^nde, pkagtende que ne doit 
le souhaiter un bot kogleie; ***** aegmu^r* dont 
les dendeN mmistree britaaniqnee sont les auteurs, 
nom k oonnaiwiona. avant Isa préflmiaatree de 
Umdres, avant les aégociatiom d’Apalens-; et oe ne 
seuerit être là un motif de violer des traltéa scéen- 
n^ VriHmam l’eiéeàtion do ew tmitéet a’ib «mt 
vteiée^ féelamin k ki jurée t e’wt votre droit et 
vottn devoir. HaÉ parao que k FWaoenom pawt- 
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iltît tro]^ grftûde aujourd’hui, plua gratidé que noua { 
né 1 avions jugé d’aboid, roiûpre Uia^ugagéUient | 
solennel, retenir Mâlte, pair exempte, de Sétait uù 
indigne manque dé toi, qui c0j)ilpt^hi6ttrait l’hoii- 
neur britannique ! Si vériUbieïliÈbt ieSdôndlltons dû 
tràité ’4*Afiiiens nWt pas été raiilplies, ét juSqu’à 
ce qu'ellès te soient, noüs pouvons gardei* Malle ^ 
mais pas un ihsUnt de plus. J’espèré qUe néS mi- 
nistres ne feront"^ diré d^eüa ce qu’on disait des 
ministres français après les traités d’Aix-la-CliapeUe| 
de Paris et de Versailles, qu’ils les avaient signés 
avec la secrète pensée de les violer à la première 
occasion. J’eii crois MM. Addington et Hawkesbui'y 
incapables ; ce serait une tache à l’honneur de la 
Grande-Bretagne. Après tout, ces continuelles in- 
vectivés contre la grandeur de là France, cés ter- 
reurs qu’on cherche à exciter, ne servent qu^à en* 
tretenir le trouble et la haine entre deux grands 
peuples, ie suis certain que s’il y avait à Paris une 
assemblée semblable à celle qui discute ici, on par- 
lerait de la marine anglaise, de sa domination sur 
les mers, conune nous parlons dans cette enceinte 
des armées françaises, de leur domination sur le 
continent. Je comprends entre deux puissantes na- 
tions une noble rivalité ; mais songer à la guerre, 
la proposer parce qu’une nation grandit, parce 
qu’elle prospère, serait insensé et inhumain. Si on 
vous annonçait que le Premier Consul fait un canal 
pour amener la mer de Dieppe à Paris, il y a des 
gens qui le croiraient, et qui vous proposeraient 
la guerre. On parle des manufactures françaises, 
de leurs progrès : j’ai vu ces manufactures, je les 
ai admirées; mais, s’il faut en dire mon senti- 
ment, je ne les crains pas plus que je ne crains 
la marine de la France. Je suis certain que les ma- 
nufactures anglaises l’emporteront quand la lutte 
s’établira entre elles et les manuractures fran- 
çaises. Qu’on les laisse donc essayer leurs forces ; 
mais qu’elles les essayent à Manchester, à SainU 
Quentin. C’est là que la lice est ouverte; c’est là 
le champ clos dans lequel doivent se rencontrer 
les deux nations'. Faire la guerre pour assurer le 
succès des unes sur les autrefl, serait barbare. On 
reproche aux Français d’interdire l’arrivée de nos 
produits dans leurs ports, mais eâtpce là un droit 
dont vous puissies empêcher l’exercicef Ët vous 
qui vous plaignez, y a-t-il une nation qui emploie 
les prohibitions plus activement que vous ne le 
frites? Une partie notre commerce souffre, cela 
est possible; mais cela s’est vu à toutes les époques, 
après la paix de 1763, après la paix de 1783. Il y 
avait alors des industries développées par la guerre 
au delà de leurs proportions ordiwres, qui de- 
vaient rentrer à la paix dans des Umiiet plus étroites, 
et d’autres en retour qui devaient prendre un plus 
grand développement. Que frire à tout oela? De* 
vons-nous donc, pour l’ambition de nos mar- 
chands, verser à torrents lé sang de la nation 
anglaise? Quant à moi, mon choix esL frit. S’il 
frttt, pour des passions insensées, immoler des mil- 
liers d’hommes^ je revtais aux foHes de i’aoUquité : 
l’aime mieux que te sang coule pour les expéditions 
romanesques d’un Alexandre, que pour la cupidité 
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grosslèvé de qûefquès marchands affiimii d’or. — 

GeS nobles paroles, dans lesquelles le patriotisme 
fè plus sincère ne ÜHilsait point à l’humanité, ci^ on 
peut concilier Ces deux sentiments dans un coeur gé» 
néretUt, produisirent un grand effet sur le Parlèillent 
d’Angleterre. On avait singulièrement exagéré tel • 
progrès de notre Industrie et de notre marine. L’une 
et rauM, Sans douté, commençaient à renaître; 
mais on disait frit et accompli ce qui était à peine 
commencé, et ces éxagéraitôns, rapportées par te 
haut commerce, s’étalent répandues d’une manière 
funeste dans toutes les classes de la naliou briUn* 
nique. Les paroles éloquentes et sensées de M . Fox 
vinrent atténuera proposées exagérations, et fuient 
écoutées avec fruit, quoiqu’il blessât les sympa- 
thies nationales. D’ailleurs, bien qu’on fat mécon- . 
lent, alarmé de notre grandeur, on fie Voulait pas 
encore la guerre. Lc parti Grenville et Windhatn 
s’était compromis par sa vioténee. M. Fox s’était 
honoré en prêtant appui au cabinet . On le croyait 
rapproché du pouvoir par cette conduite toute nou- 
velle. On prétendait qu’il devait renforcer bieolût 
ce faiblé ministère, qui avait joué dans les débats 
un rôle médiocre et incertain, approuvant ce qui $e 
disait pour la paix, sans oser le aire lui-méme. Du 
resté, l’adresse proposée en réponse au discours 
de la couronne fut votée sans amendements; les 
subsides furent votés de même. FCur un certain 
temps, les ministres parurent sauvés, ce qui plaisait 
à M. Addington, quoiqu’il fôt peu ambitieux, et ce • 
qui plaisait bien davantage à lord Ilawkesbiiry, 
qui tenait beaucoup plus que M. Addington à rester 
ministre. Cette espèce de succès disposait ces deux 
hommes d’Ëtat à de meilleures relations avec la 
France, car ils voulaient la paix, sachant bien qu’ils 
n’étaient venus qu’avec la paix, et qu’ils s’en iraient 
avec elle. Effectivement, au premi(*r coup de canon, 
M. Pitt ne pouvait manquer d’étre appelé par toutes 
les classes de la nàtibn à prendre les rênes du gou- 
vernement. 

L’affaire suisse finie avec sagesse, avec prompti- 
tude, avait fait disparaître le grief principal, et lord 
Ilawkesbury avait demandé que l’on fit partir pour 
Londres l’ambassadeur de France , le général An- 
dréossy^ offrant de faire partir pour Paris lord Whit- 
worth, ambassadeur d’Angleterre. Le Premier Consul 
s*y prêta volontiers, car, malgré quelques mouve- 
ments de colère excités dans son âme par la mal veiU 
lance britannique, malgré les images cl’une grandeur 
inouïe qu’il entrevoyait quelquefois comme suite de 
la guerre, il était encore tourné tout entier à la paix. 
En le provoquant, en l’irritânt, on le portait sans 
doute à se dire qu’après tout la guerre était sa 
vocation naturelle, ton origine, sa destinée peut- 
être; qu’il savait gouverner d’une manière supé- 
rieure, mais qu’avant de gouverner il avait su com- 
battre; que c’était là sa profSession, son art par 
excellence, et que si Moreau avec les aiinéçs fran- 
çaises était arrivé jusqu’aux portes de Vicftne, il 
irait bien au delà. Il se répétait trop souvent ces 
choses, et dans ce moment, en effet, do^lIkigttUères 
visioDS*s’ofFraient quelquefois à son esprit. ^ voyait 
des empires détruits, l’Europe refaite, et 80 D^|fou- 
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voir consulaire changfé en unefODuitinne qui ne se- 
rait pas moins que la couronne de Charlemagne. 
Quiconque le menaçait ou riftttait, foisait surgir 
Tune après Tautre dans ia vaste intelligence ces 
images filiales et séduisantm. 11 était fiicile de s*en 
apercevoir à Tétrange grandeur de son langage jour- 
nalier, aux dépêches qu’il dictait à son ministre des 
affaires étrangères, aux mille lettres enfin qu’il 
adressait aux agents de Tadministration^ Toutefi>is 
il se disait aussi que toute cette grandeur ne pou- 
vait lui manquer {^t ou tard, et il trouvait que la 
paix avait trop peu duré, que Saint-Domingue 
n’était pas définilivemcnt reconquis, que la Loui- 
siane n^était pas occupée, que la marine française 
n’était pas rétablie, k son avis, il lui fiillait, avant 
de recommencer la guerre, quatre ou cinq ans encore 
d’eflbrts continuels, au sein d’une paix profonde. 
Le Premier Consul 'partageait cette passion des 
grandes constructions qui est naturelle aux fonda- 
teurs d’empire; il prenait |jpût à ces places fortes 
qu’il élevait en Italie, à ces vastes routes qu’il perçait 
dans les Alpes, à ces plans de villes nouvelles qu’il 
projetait en Bretagne, à ces canaux qui allaient unir 
les bassins de la Seine et de l’Escaut. Il jouissait 
d’un pouvoir absolu, d’une admiration universelle, 
et tout cela dans un profond repos, qui devait lui 
être doux après avoir livré tant de batailles, tra- 
versé tant de entrées, commis à tant de hasards 
sa fortune et sïvie. 

Le Premier Consul désirait donc sincèrement la 
continuation de la paix, et il consentit à tout ce qui 
pouvait en assurer la durée. En conséquence, il fit 
partir le général Andréossy pour Londres, et reçut 
avec une grande distinction lord Wbÿtworth à Paris. 
Ce personnage, destiné à représenter George III en 
France, était un vrai gentilhontoe anglais, simple, 
quoique magnifique dans sa repirésèntation , sensé , 
droit, mais roide et orgueilleux, codime les hommes 
de sa nation, et tout à fait incap^le de ces ména- 
gements habiles et délicats, qid étaient nécessaires 
avec un caractère tour à tour emporté ou aimable, 
comme l’était celui du Premier Consul. Il aurait fallu 
un homme d’esprit plutôt qu’op grand seigneur, et 
l’un et l’autre si on avait pu, auprès d’un gouver- 
nement nouveau, qui avait bMin d’élre flatté et 
ménagé. Cependant ce n’est ^ (hns le premier 
instant que les défauts de carictère se font sentir 
dans les relations. Au début touit se passe bien. Lord 
Whitworth fut accueilli à men^lle; son épouse, la 
duchesse de Dorset, irès-grandi danÊt d’Angleterre, 
fut l’objet des attentions les pl^ déKcates. Le Pre- 
mier Consul donna pour l’ajabaiÉdeur et pour 
l’ambassadrice de belles fêtes tant^à* Saint-Cloud 
qu’aux Tuileries. M . de Talleyited ^loya pour les 
bien recevoir tout le savoir-fiiire, ^ute l’élégance 
de mœurs qui le distinguaient. LéI deux consuls 
Cambacéiès et Lebrun éurent drdre fe s’y employer 
eux-mémès, et ils s’y prirent de leuilf mieux. A tous 
ces soins joignit le soin plus flai^ur encore de 
les pjiblier. f 

Il entait dans le sentiment dê l’Angleterre à 
l’égard de k France beaucoup d’orgdeil bles^, bien 
qo^I’mtéirèt y eût sa grande part. Des égaies pro- 
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digués par le Premier Consul à l’ambassadeur bri- 
tann^e pi^uisirent l’eflSet le plus sensilde sur 
l’<q>iinon publique à Londres, et ramenèrent un 
instant les cœurs, à des sentiments meilleurs. Le gé- 
néral Andréossy s’en ressentit lui-méme, et reçut un 
accueil foilteur,,fput à fiât semblable à celui que 
recevait lord Whitworth k Paris. Les mois de dé- 
cembre et de janvier firent naître une espèce de 
calme. Les fonds, qui avaient baissé dans les deux 
pays, se relevèrent sensiblement, et reprirent le 
tfuix auquel ils étaient parvenus dans le moment dë 
la plus grande confiance. Le cinq pour cent était à 
57 ou 58 francs en France. 

L’hiver de 1803 fut presque aussi brillant que 
celui de 1802. Il parut même plus calme, car au 
dedans la situation était parfaitement assise, tandis 
que l’année précédente l’opposition du Tribunat, 
sans donner de l’effroi, causait un certain malaise. 
Tous les hauts fonctionnaires, consuls, ministres, 
avaient ordre d’ouvrir leurs maisons , tant à leurs 
subordonnés qu’à la société parisienne et étrangère. 
Les classes commerçantes étaient satisfaites du 
mouvement général des ailaires. Un sentiment de 
bien-être se répandait partout, et finissait même par 
gagner les cercles de l’émigration rentrée. Chaque 
jour on voyait un personnage porteur d’un grand 
nom se détacher du groupe oisif, agité, médisant, 
de l’ancienne noblesse française, pour venir solli- 
citer des places de magistrature ou de finance dans 
des salons graves et monotones des consuls Camba- 
cérès et Lebrun. D’autres allaient jusque chez 
madame Bonaparte demander des places dans la 
nouvelle cour. On parlait mal de ceux qui avaient 
obtenu, mais on les enviait au fond, et on n’était 
pas loin de les imiter. 

Cet état de choses avait duré une partie de l’hiver, 
et aurait pu durer longtemps encora, sans une cir- 
constance dont on commençait à sentir l’embarras 
dans le cabinet britannique : c’était le délai apporté 
à l’évacuation de Malte. En commettant la tau te 
grave de contremander cette évacuation , on avait 
t^ naître chez le peuple anglais une tentation bien 
dangereuse, celle de^arder une position qui domine 
la Méditerranée. Il aurait fallu, ou un ministère 
puissant en Angleterre ^ ou une. concession quel- 
conque de la part de la France, pour rendre possible 
l’abandon d’un gage aussi précieux. Or le ministère 
puissant en Angleterre n’existait pas, et le Premier 
Consul n’était pas assez accommodant pour créer 
à celui qui existait des facUitég par des sacrifices. 
Tout ce qu’on pouvait attendre de lui, c’était qu’il 
ne. mit pas une trop grande précipitation à exiger 
l’exécution des traités. 

Une circonstance nouvelle rendait pressant encore 
le danger de cette situation. On avait eu jusqu’ici un 
prétexte pour différer l’exécution du traité d^’Amiens 
à l’égard de Malte; c’était le refus de la Russie d’ac- 
cepter la garantie du nouvel ordre de choses établi 
dans cette Ile. Mais le cabinet russe, appréciant le 
danger de ce refiis^ et voulant sincèrement con- 
courir au maintien de la paix, s’étàit bâté de revenir 
sur sa^première déterminatkin, par un mouvement, 
d^tumnéteté qui ^notait lè jeune Alexandre. Seule- 
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ment, pour donner un motif à ce changement, il 
avait mis à sa garantie quelques conditions insigni- 
fiantes, telles que la reconnaissance par toutes les 
puissances de la souveraineté de Tordre sur File de 
Malte, Tintroduction des natifii dans le gouverne- 
ment, et la suppression de la langue maltaise. Ces 
conditions jae changeaient rien âu traité, car elles 
s’y trouvaient à peu près contenues. La Prusse, 
tout aussi pressée d’assurer la paix, était également 
revenue sur sa première détermination, et avait 
accoirdé sa garantie dans les mêmes termes que la 
Russie. Le Premier Consul s’était empressé d’adhé- 
rer aux con<Rtions nouvelles, ajoutées à l’article x 
du traité d’Amiens, et les avait formellement 
acceptées. 

Le cabinet anglais ne pouvait plus reculer. Il 
fallait qu’il acceptât la garantie telle qu’elle était 
donnée, ou qu’il se constituât en état de mauvaise 
foi évidente, car les nouvelles clauses imaginées par 
la Russie étaient tellement insignifiantes, qu’on ne 
pouvait pas raisonnablement les refuser. Quoique 
embarrassé dans ks difficultés qu’il avait créées lui- 
même, il était disposé cependant & saisir le dernier 
acte du gouvernement russe comme une occasion 
naturelle d’évacuer Malte, sauf à exiger quelques 
précautions apparentes à l’égard de l’Egypte et de 
l’Orient, lorsque survint tout à coup un incident 
malheureux, qui servit de prétexte à sa mauvaise 
foi, s’il était de mauvaise foi, ou d’épouvantail à sa 
faiUesse, s’il n’était que faible. 

On a déjà vu que le colonel Sébastian! avait été 
envoyé à Tunis, et 'de Tunis en Egypte, pour s’as- 
surer si les Anglais étaient prêts ou non à quitter 
Alexandrie, pour observer ce qui se passait entre les 
mameluks et les Turcs, pour rétablir la protection 
française sur les chrétiens, et porter au général 
Brune, notre ambassadeur à Constantinople, une 
nouvelle confirmation de ses premières instructions. 
Le colonel avait parfaitement rempli sa mission; il 
avait trouvé les Anglais établis dans Alexandrie, 
et ne paraissant pas disposés à en sortir, les Turcs 
en guerre acharnée avec 1^ mameluks, les Fran- 
çais vivement regrettés depuis qu’on avait pu com- 
parer leur gouvernement avec celui des Turcs, 
et TOrient retentissant encore du nom du général 
Bonaparte. Il avait mentionné tout cela; il avait 
même ajouté que dans la situation de l’Egypte, 
placée entre les Turcs et les mameluks, il suffirait 
d’un corps de six mille Français pour la reconquérir. 
Ce rapport, quoique mesuré, ne pouvait être publié 
sans inconvénient, parce qu’il avait été écrit pour 
le gouvernement seul, et qu’on y disait beaucoup 
de choses qui n’étaient bonnes à djre qu’à lui. Par 
exemple, le colonel Sébastiani s’y ^ignait amère- 
ment du général anglais Stuart, qui occuj^it 
Alexandrie, et qui, par ses propos, avait failli le 
foire assassiner au lUire. Dans son enseinble, le 
rapport prouvait que les Anglais ne songeaient q>as« 
encore à évacuer i’E^te. C’est ce qui d^ida 1c 
Premier Consul à le foire insérer au Moniteur, Il 
trouvait qu’on prenait de grandes libertés relative- 
ment à l’etécution du ti^é d’Amiens ; et, quoiqu’il 
tiViAt pas encore voufiifo montrer pressant au sujet 
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de llalte èt 'd^exandrie^ cependant il n’était pas 
foché de mettre les Anglais publiquement en de- 
nibure, en faisant connaître un document qui prou- 
vait leur lenteur h remplir leurs engagements, et le 
mauvais vouloir de leurs officieTs envers les nôtres. 
Ce rapport Ait Inséré dans le Moniteur du 30 jan- 
vier. Peu reiparqué en France, il produisit en An- 
gleterre une sensation aussi vive qu’imprévue. 
L’expédition d’Egypte avait laissé chex les Anglais 
une extrême suipeptibilité pour tout ce qui touchait 
à cette contrâ; et ils croyaient toujours voir une 
armée française prête à s’embarquer à Toulon pour 
Alexandrie. Le récit d’un officier exposant l’état 
misérable des Turcs en Egypte, la fteilité de tes en 
chasser, la vivacité des souvenirs laissés par les 
Français, et sè plaignant surtout des mauvais pro- 
cédés d’un officier britannique, les alarma, les 
blessa, les fit sortir du calma dans lequel ils com- 
mençaient à rentrer. Cependant, cet effet n’eût été 
que passager, si les partis ne se Fussent attachés à 
l’aggraver. MM. Windham, Dundas, Greovtlie, se 
mirent à crier plus fort que jamais, et couvrirent 
la voix des hommes généreux, tels que M. Fox et ses 
amis. Ceux-ci s’épuisaient vainement à dire qu’il 
n’y avait dans ce rapport rien de bien extraonli- 
naire, et que si le Premier Consul avait eu des 
projets sur l’Egypte, il ne les aurait pas publiés. 
On ne voulait point les écouter, on déclamait avec 
violence; on disait que l’armée anglaise était insul- 
tée, et qu’il fallait une éclatante réparation pour 
venger son honneur outragé. L’impression produite 
à Londres revint à Paris comme un son réfléchi par 
de nombreux éerhos. Le Premier Consul, blessé de 
voir ses intentions toqjours dénaturées, finit par 
perdre patience. Il trouva singulier que des gens 
qui étaient ses redevables, car ils étaient en retard 
sur deux points essentiels, l'évacuation d’Alexandrie 
et de Malte, fussent si propipts à se plaindre, quand 
on aurait eu au contraire des plaintes à leur adres- 
ser. Il chargea donc M. de Talleyrand à Paris, le 
général Andréossy à Londres, d’en finir, et d’avoir 
une explication catégorique sur l’exécution des 
traités si longtemps différé. 

L’explication venait mal à propos dans le moment, 
lies ministres anglais, osant à peine évacuer Malte 
avant la publication du rapport du colonel Sébas- 
tiani, en étaient moins capables encore depuis 
l’effet de ce rapport. Ils refusèrent de s’expliquer, 
en appuyant leur refus sur des motifs qui, pour la 
première fois, laissaient apercevoir des intentions 
suspectes. Lord Whitworth fut chargé de soutenir 
qu’il était dû à l’Angleterre une compensation pour 
tout avantage obtenu par la France ; que le traité 
d’Amiens avait été fondé sur ce principe, car c’était 
en considération des conquêtes faites par l’une des 
deux puissances en Europe, qu!on avait accordé à 
l’autre de nombreuses possessions en Amérique et 
dans l’Inde, que la France s’étant, depuis la paix, 
adjugé de nouveaux territoires et une nouvelle ex- 
tension d’influence, il serait dû à l’Angleterre des 
équivalents ; que; par ce motif, on aurait pu refuser 
de, rendre Halte; mais que, par désir de conserver 
la paix, on était prêt à évacuer cette lie, sans avoir 
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^oe (iNtfii saweba lè ttflivrt m cohnièt 8:6iièâla||,l 
et ({iiéi depiiit Ui d6 Cê mMOri, lé 

oaUiiet britatfiik|tte 4e pérti lu ne rien 

< accorder relativeaietÀ À liiiRe, qu’à la couditton 
d*ttiié double aadtAustiou, (kreminàilittit sur iW 
tnge fk^K à l'anbée anelaite, .aéCMdia^ aur le» 
vue» du Premier Ooniui à 1*81110 de vue» 

«d Okiietat exprimée» dan» iétand^ ea questton, 
«I üdiMlèn à bhwer et à in^ll||||||||ie«té ^I- 

Ouand cette dddart!^ Alt aOéeillè à IS. dé 
nUeyiand, U en reaaenât la plu» vive eur^rbe. Ouob 

Î u’il comprit 4et onibvlgé» que devait cau»er en 
ngleUrrç tout ce qui toilehait àl’ISgmte, il ne nottr 
vait pu »e âiurer Me la diipoaitidlt à rendre Malte 
étant vraie, cette dupotitlon pût être changée pour 
un motif au»»i in»igtu8ant j|ité lè tapport du colonel 
SébaitUni. fl en fit port aa Premier Gon»ul, qui^n 
fut aurpri» à »on tour, mtabj •olrant son caractôrè, 
plus irrité que sutpris. Iml^i» il jugea, et 11. de 
TaHeyrind avec lui, qu’il nllalt sortir d’une titua> 
tion pénible, Intolérable,' èt plèe que la guerre. Le 
Premier ficmiiil u dit que si les Anglaia désiraient 
garder Malte, et que ai toutes ^eurs récriminations 
n’étaient que de pura prétexte»^ deStuléa à cacher 
Ce désir, il.filUait s^en expliquer ûetUment avec eux, 
et leur nire comprendre que, sur cè sqjet, le trom- 
pér,Je fiitiguer ou l'ébranler était ^poasible; que 
si, au Contraire, les inquiétudes qu’us affichaient 
étaient aincêirea, il (allait ns^mssurér, en leur (visant 
codnaitre sea intention» iaec une Vérité de langage 
qui ne leur laisSib aucun, doi^ llrésolut donc de 
voir luhméme brd WhltWOrth, le parler à cet 
auibusadeur avec One (ranchiap s^ bornes, afin 
de lui bien persuader que Bon|p|m était pris sur 
deux joints, l’évacuation de Mm, qu’il voulait 
eximr (laqiérieusement, efla pa|x,ppnt il désirait le 
mabtien de très-bonne foi, qiajum.il aurait obtenu 
l’exécution des traités. C’était up eCMi nouveau qu’il 
allait faire, èelui de tout dir^ (but absolument, 
même ce qu’on ne dit jaittaia à àe» jénnemis, afin de 
calmer leur défiance, s’ils n’étant que défiants, ou 
de les convaincre de fouaaeté, f ^ paient de mau- 
vaise foi. Il en devait rèsultei,. cqpune on va le 
voir, une scène étrange. . . x 
Le 18 février, au soir, il mvi|a loid Wbitfrortb à 
se rendre aux Tuileries, et le nçut' i|vec une grâce 
parfiiite. üne gimde table à trpaU occâpait le mi- 
lieu de son cabinet} U fit asaiiijl^ Pjpnbassadeur à 
une extrémité de cette table eCs’msk à l’antre*. Il 
lui dit qu’il avi^t voulu le vo^, 11|||îqtKnir direc- 
tement, afin de le convaincfC dettes véritableB 

* Le Preader Qoasel raeoats if jëar osMs aoavas» 
Mtioii au nJaiftrs deS'r^fioiM sxiiilem^ poar qtt'oa en 
fit part I Ms adalKéH pifo Ul {Imh Wiaiilres. U SD 
psitt I ses ssIMfm. M à pIMiSM pstee#as, qal «n eaa<« 
^àieak le iMveam Beie bnl wUMMdi u tteends 
întégnleiaeiU à ton aeUnet. gUe drmia ê/gn tas^e Vmifi 
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intentiona, ce qu’aucuu de ses mhiittre» ne pouvait 
folie auM bien que lui-même. Ensuite i( lêcapitala 
Se» isqmrt» ivee l’An^terre dès leur origine, le 
loin quil avait mis à <mr la paüt le jour même de 
»<m événement au ,0on*ulat, les refus qu’il avait 
essuyé», l’empüèsilphent avétr lequel il avait renoué 
les négations" di^ quH Pavait ^ hoaoiifolemettt, 
et enfin tes coAcesrion» qû’tf avait foité» pour arriver 
à la corndualon de la paix ITAittieiad. Pitti» fléitprima 
le chagrin qn’il ressentait de v^r sel éflbrte pour 
lien vivre avec ht Grande-Preta|^ Pâ]ÿâ» de »i peu 
de retour. Il rappela Immauvais procédés qiiiavaient 
immédiatement suivi la cessation de» hoatiliiés, le 
déchaînement des galettes anglaises, la licence per* 
mise aux gazettes des émigrés, licence injustifiable 
par les pritoCIpm de la constitution britannique ; les 
pensions accordées à Georges et à se» éompltces, les 
continuelles descentes de chouans aux lie» de leraey 
et de Guernesey, l’accueil foit aux princes français, 
reçus avec les insignes de l’ancienne royauté $ l’envoi 
d’agents en Suisse, en Italie, pour susciter partout 
des difficultés à l| FWnee. — Chaque vent, s’écria 
le Premier Consul, chaque vent qui sé lève d’Angle- 
terre, ne m’apporte qûe haine et outrage. Mainte- 
nant, ajouta-t-il, nous voilà parvenus à une situation 
d<Hit il faut absolument sortir. Voulez -vous, ne 
voulez-vous pas exécuter le traité d’Amiens?. . . le 
l’ai, quant à moi, exécuté avec une scrupuleuse 
fidélité. Ce traité m'obligeait à évacuer Naples, 
Tarente et les Etals romains en trois mois, et en 
moins de de'ux mois les troupes françaises étaient 
sorties de tous Ces payé. Il y a dix mois écoulés 
depuis l’échange des ratifications, et les troupes 
anglaises sont encore à Malte et à Alexandrie. Il est 
inutile de chercher à nous tromper à cet égard : 
voulez-vous la paix, voulez-vous la guerre? Si vous 
voulez la guerre, il n’y a qu’à le dire; nous la ferons 
avec acharnement, et jusqu’à la ruine de l’une des 
deux nàtions. Voulc 2 .vous la paix? Il fout évacuer 
Alexandrie et Malte. Càr, ajouta le ^PreAiier Consul 
avecl’aocent d’une résolution inébranlable, ce rocher 
dsiddalte, sur lequel on à élevé tant de fortifications, 
a sans doute une grande Importance sous le rapport 
maritime, mais il en a une bien plus grande à mes 
yeux, c’est d’intéresser bu plua naut point l’hon- 
neur de la France. dirait te 'nâoade, si nous 
laissions violer un traité aotennef i|gné avec noua? 
11 douterait de notre énergie. Pour moi, mon parti 
est prb : l’aine mieux vous voir en possession des 
hauteurs oa Ubatmartre que de Malte 1 — 

EffroÿÜj^yparoIe, qui a’est trop réalisée pour le 
malhear de patrie ! 

Lord Whitworia, ailnacieua, immoldle, ne com- 
prenant pu aaéeX la acèoe à laquelle il assbtait, 
répmadit brièvement aux dédarationa du Premier 
Goniüil. il aUégua l’impoaaiUlilé dé calmer en qoet- 
qmp mob les lÛMPcs qu’une longue guerre avait 
^ftiacitiéea entre lea deux nation#; U fit valob Jés em- 
pèchetpenjsdu bb anglaisés, qui ne donnaient pu 
b nmyM.dà téprimex ia lioNKe.des écrivains; il 
çxpb(pi|l^eal$ajes pfMiûns aqcorddM aux «^nans 
congante h herviegs paiséi* mab 

non comme b payement (b services futurs (singu- 
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Ii«r «veu .!« boudw d’un ambaaaudeur}, et 
l’aocueil^ fût eux prinoee émigiûe coiQine un «cto 
d’hoipitalito enven le nuUieur, tuÿqntoiiUT noltle' 
meutnn uaa^ chea ta nation ticRaïui^iue. Tout cela 
ne (iouvait justifier ni la toléc|^ acoordto aux 
pamphlétairâi franfaia, ni leii l»«i|iiatas altootos à 
des asieniiWf Pi ka inûgMa de l’ancienne royauto 

S eimis «na pi^mie RowIImib. Le Premier Oenaul 
t reotolfWr à l’anilNiaaadew combien a« rtoonae 
était iat)^ mr tow cm pointa» et revint à robjto^ 
important» PivaoiHition différée .de l’Egypte et de 
Malte. Onaatàl’évacuation d’Alexandrie, lord Whil- 
wbrtb. affirma qu’elle était accomplie au moment 
où il parlait. Quant à celle de Halte, il expliqua le 
retard qu’on y avait apporté par la difficulté d’o^ 
tenir la ^rantie des grandes cours, et par les refus 
obstinés du grand inaitre Ruspoli. Mais il ajouta 
qu’on ûlait enfin évacuer l’ile, lorsque les change- 
ments survenus en Europe, et surtout le rapport 
du colonel SMiastiani, avaient suscité de nouvelles 
difficultés. Ici le Premier Consul interrompit l’am- 
bassadeur anglaisé De quels changements voulea- 
vous parler? lui dit-il. 0e n’estfras de la présidence 
de la République italienne, qui m’a été déférée avant 
la signature du traité'*d’ Amiens. Ce n’est pas de 
l’érection du royaume d’Etrurie, qui vous était 
connue avant ce même traité, car on vous a de- 
mandé, et voua avea fait espérer la reconnaissance 
prochaine de ce royaume. Ce n’est donc pas de cela 
que vous voulez parler. Serait-ce du Piémopt? Se- 
rait-ce de la Suisse? Bn vérité, ce n’est pas la peine, 
tant ces deux fiiits ont peu ajouté à la réalité des 
choses. Mais, quoi qu’il en soit, vous n’avez pas 
aujourd’hui le droit de vous plaindre, car, pour le 
Piémont, même avant le traité d’Amiens, j’ai dit à 
tout le monde ce que je voulais en foire, je l’ai dit 
à l’Autriche, à la Russie, à vous. Je n’ai jamais 
consenti, quand on me l’a d^tandé, ù promettre 
le rétablissement de la maison. de Sardaigne dans 
ses Etats; je n’ai mênfe jamais voilli^atipuler pour 
elle une indemnité déterminée. Vous saviez donc 
que j’avais le projet de réunir le Piémmfl^ la France ; 
et, d’ailleurs, cette a^ioneticm ne change en rien 
mon pouvoir sur l’Italie, qui est absolu, que je veux 
tel, et qui resteva toi. Quant à la Suisse, vous étiez 
bien convaincus que je n’y souffrirais pas une contre- 
révolution. Mais toutes ces allégations ne peuvent 
être prises au sérieux. Mon pouvoir sur l'Europe, 
depuis le traité d’Amiens, n’est ni moindre ni plus 
grand qu’il n’était. Je vous aurais appeUAh la par- 
tager dans les affoires d’Allemagne, ai vous m’aviez 
montré d’autres sentiments» Vous savaz très-bien 
que dans tout ce que j'ai foit, j’ai voulu compléter 
l’exécution des traités et assurer la paix générale. 
Maintenant, regardes, cherches : y a-t-il quelque 

f art un Etat que je menace, ou que je veuille enva- 
ir? Aueun, vous le savM, du moins tant que fâ- 
pais sera maintenue. Ce que vous dites du rapport 
du edoiiel SMuistiani n’est pas digne des relations 
de deux grandes nations. Si vous avez des ombrages 
au sujet de mes vues sur IfEïypto, mylord , je vais 
essayer de vous rassurer. t>ui, j’ai j^oeoup pensé à 
l’Egjqtte, et j’y penserai encore ai voua m’obligez à 


reooinfiriPr hl gueiT«« Mld* k ve comprmnettrai 
pas p^jpaiit dont nous ioudMons dcppfo M piM de 
lipar.ivcppqii^ir.fietto oonlrée, J^^ipire 
toip mewM» t k contribuerai 4 la 

fidre durer qo'il <era possible; mais s’U 
s’écroule, k Ig France en ait «| part. 

Ntaiunoina^ytom;i#i je «e précipitotùi pas leq 
évtaenwnta. voulu, avep la« pombmm 

armementa gÉaSK esyMiaft 4 j« 

pomrala HUfft un sur Al«^if^.> liH 
millB boroKufo'^ vous ave« 14 Qr’ét4ie«4lfiP> poue ' 
j&ôi ito obstacle, lis auraient été, au contimi%,4^ 
««eato. J’aurais envahi rHOfpto 4 l’Ijasprovifté, tt 
cette Ibis, vous Rf rauriez plué attachée. Maia 
je ne pense 4 rijjta da Mreil. Groysf-vous, ajouto k 
Premier Ckmaul, qne}e m’ehuse 4 l’égard qu pou’ 
voir que j’exerce aujould’hui sur l’opinlon ué la 
pyance et de l’Eun^et Non, oe pouvoir n’est pas 
asica grand pour me permettre impunément nnè 
agression noA.iROtiVée. t’opinion ue l’Europe se 
tournerait 4 noétout cpatfe moi, mon aacendfnt 
politique serait pelidtt; at 'quant 4 k France, j’ai 
besoin dé lui prouver qu’on m’a foit la guerre, que 
je ne l’ai pointproyoquée, pour obtenir d’elle l’élan, 
l’entbousiasiRé que je veux exciter contre vous, si 
vous m’amenea 4 oombattre. Il fout que vpiia ayez 
tous les torts, et que je n’en aie pas un seul. Je ne 
médite donc aucune agression. Tout ce qud j’avais 
à foire en Allemagne et en Italie est foit; et Je n’ni 
rien foit que je n’eusse aimoncé, avoué ou consigné 
d’avance dans un traité. Malntounul* û vou8doulj>z 
de mon désir de conserver la paix, écoutes, et jugez 
à quel point je suis sincère, Rkn jaiàfic encore, je 
suis arrivé ù une puissance, 4 une renommée, aux- 
quelles il serait difficile d’ajouter. Ce pQùToir, cette 
renommée, rroyez-vous mm je veuille les ûéquer 
dans une lutte désetpérée? Si j’ai une guerre avec 
l’Autriclie, je saurai bien trouver le chemin de 
Vienne. Si j’ai k guerre avec vous, je voua ôterai 
tout allié sur la continent, je vous en interdirai l’aa^ 
oès depuis k Baltique jusqu’au golfe de Tarento, 
Vous nous bloquerez, mais ja vous bloquerai à mon 
tour ; vous ferez du continent une prison pour nous, 
mais j’en forai une pour voua de l’étendue dea mers. 
Cependant, pour en finir, il faudra de* moyens 
plus directs, il foudra réunir cent cinquante mille 
hommes, une immenie flottille, emayer de fianchir 
le détroit, et peut-être ensevelir au tond des mers 
ma fortune, ma gloire et ma vie, C’est une étrange 
témérité, mylord, qu’une descente en Angleterre! 
— Et en disant eea mots, le Premier Consul, au 
grand étonnsroent de son intoriocuteur, se mit 4 
énumérer lui-méme les difficultés, les dangers d’une 
telle entreprise; la quantité de matières, d’hommes, 
de bâtiments qu’il faudrait jeter dans k détroit, 
qu’il ne manquerait pas d’y jeter» ppur essayer de 
, détruire l’Angleterre; et toujours insistant davan- 
tage, Imûours montrant k chance de périr aupé; 
riéure 4 k damee de réussir, ü ajouta, avec un 
accent d’une énergie estraordinaira : Cette témé- 
rité, mylord, cette témérité si grande, si vous m’y 
obliges» je suis résolu 4 k tenter. J’y exposerai mon 
armée et ma personne. Avec moi, cette grande en- 
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treprÎM Mquemi dw ^anccii qa’elte ne^peiit .aroii 
avec aàcim auti*. Fai pa«ié:|ea Alpe* en hiveri je 
Mi» conunent on n^jpoM^ce ^parait impos- 
•iUe an oominiin IIm Iwtaîiiw, et, si jîs rdnsii», i9t 
derniers néve^ ptéairerxmt 'èa fanniM de sang la 
rtodaticMi TOUS m’aum feroé dà prenuK. 
Voy^ itéprft.le Premier Goi^, si je dfili, miisHirt, 
hMueux, .paisible oomme jài'lHds âv^rd'oui, si Je 
dois , risquer puiAance, bonlBear,, fê|^, dans une 
tdlè entreprise, et si, quand je- wqne je veux la 
j^Zi je '.ne' suis ^ sincère. Puis, 'se calmant, Iq 
Premier Consul ajouta ’s II yaut niièu;c' pour Vous, 
pour inoi^ mf mtisfiiire dans la limite des tndtés. 

Il fiigt évacuer Malte, ne pas souffirir mes assassins 
en Ai^eterre, me laisser iiqurier, si vous voules, 
par les' journaux anglais, mais non par ces misérables 
émigrés, qui déshonorent la protection que vous leur 
acwides, et que la loi de VaUen^ill vous permet 
d’expulser d’Angleterre. Agisses cordialonent avec 
moi, et je voiis promets, ‘dê mon o6té, une cordia- 
lité entière;, je vous promets de continuels efforts 
pour concilier nos intérêts dans ce qu’ils ont de 
conciliable. Voyex quelle puissance nous exercerions 
sur le monde, si nous parrrniains à rapprocher nos 
deux nations! Vous avez une marine qu’en dix ans 
d’efforts consécutifs, en y eiriployant toutes mes 
ressources, je ne pourrai pas dg>fer; mais j’ai cinq 
cent mille honunes prêts à marcher, sous mes ordres, 
partout où je voudrai les condidre, Si vous êtes 
maîtres des men, je suis maître,' de la terre. Son- 
geons donc à noiu unir plutôt qu’à nous combattre, 
et nous réglerons à volonté les destinées du monde. 
Tout est possible, dans l’intérêt de l’humanité et 
de notre double puissance, i là Pyimce et à l’Angle- 
terre réunies. — ^ 

Ce' langage, si extraordinaA^JI^r sa franchise, 
avait surpris, troublé l’ambaiHidBur d’Angleterre, 
qui, malheureusement, quoiqu’fl f&t im fort hon- 
nête ,^mroe, n’était pas ensable d’apprécier la 
grandeur et la sincérité des pMoles du Premier 
Consul. Il aurait fallu les detàt nations assemblées 
pour entendre un pardi entretien, et pour y ré- 
p<mdre. 

Le Premier Consul n’avait lias manqué d’avertir 
lord Whitworth qu’il allait, lous deux jours, ou- 
vrir la session du Co^ léf^atif, conformément 
aux prescriptions de la ConstÉuti<m consulaire, qui 
finit cette ouverture au 1 *' ^ntêae (30 fovrier) ; 
quë, suivant l’usage, il préiBUteMit l’exposé an- 
nuel de la dtuation de la Ràpubl^pte, et qu’il ne 
fiillait pas qu’on fût surpris cirAM|ieterre d’y trou- 
ver les intentions do gouvei&m^-firançais aussi 
nettonent exprimées qu’elleà^l’avilent été à l’aln- 
basmdeur hii-mème. Lord Whiprorth se reura 
pour rendre cMnpte à son cabinet ^e ce qu’il venait 
de voir et d’MAendre. t 

En efibt, te Préaiier Consul availi^igé Iui-même4 
ce compte rendu de la sitùation dW la R^ubliqoe, 
et, il fout le reconnaître, jamali^uvememéiBt 
n’eut à exposer une sRuatüm ausjfi bdle, et ne le 
fit dans un plus ndde langage. Le enfane' rentrant de 
toute part dans les esprits, le rétobiissement du 
odle opécéavee une étonnante proknptitode et sans 


trouble, les traces des discordes . dviles partout 
eflig ées,..le commerce reprenant son aètivité, l’agri- 
cs^mre ttî progrès, les revenus de l’Etat croissant 
à voa d^dH Ies travaùx publics se dévehqipanfoitveo 
une .cè^dté p;ôài|rieose, les ouvrages défomifo^ur 
les Alj^, sur le lmin, sur les' côteSf mhtt^ut’ avec 
une j^e rapidité, rÉimipe dirl|^ tdnit entière 

E ir ^influence de là PVsttCè, et'saùs qd*rile en fût 
essée, muf l’Angleterre, tM eSt'Ie tabiS|Ha que le 
Premier Consul avait à présen|Sr,’' rt' mil- avait 
tracé de main de maître. Le lendMmàn'dé l’ouver- 
ture, SI février (S ventôse), trois bratetae ibi gou- 
vernement portèrent cet exposé au Corps législatif, 
suivant l’usage introduit sous le Consulat, et cette 
lecture y produisit l’effeît saisissant qu’elle devait 
produire partout: Mais le passage r^tif à l’Angle- 
terre, objet d’une curiosité générale, éfoit d’une 
fierté peu adoucie, et surtout d’une précision si 
catégorique, qu’il devait amener une solution pro- 
chaine. Apr^ avoir retracé l’heureuse conclusion 
des affairéé germaniques, la pacification de la Suisse, 
la politique conservatifS^e la France à l’égard de 
l’empire turc, le doèumenbajoutàit que les troupes 
britanniques'occupaient ençoVe Alexandrie et Malte, 
que le gouvernement firançâl avait le droit de s’en 
plaindre, que cependant il venait d’apprendre que 
les vaisseaux chargés de transporter en Europe la 
garnison d’Alexandrie étaient entrés dans la Médi- 
terranée. Quant à l’évacuation de Malte, il ne disait 
pas si elle devait être prochaine ou non, mais il 
ajoutait ces paroles significatives : 

s Le gouvernement garantit à la nation la paix 
» du continent, et il lui est permis d’espérer la con- 
» tinuation de la paix maritime. Cette paix est le 
» besoin et la volonté de tous les peuples. Pour la 
» conserver, le gouvernement fora tout ce qui est 
» compatible avec l’honneur national , essentieile- 
» ment lié à la strict||^ exécution des traités. 

» Mais en Angleterre deux partis se di^utent le 
» pouvoir.* L’m>*a conclu la paix et parait décidé à 
I» larmaintenir.; l’autre a juré à la France une haine 
iFtmplacabMnDe là cette fiuctuation dans les opi- 
» nions et dans les conseils, et cette attitude à la 
» fois pacifique et mma^te. 

» Tant que durera cette lutte des partis, il est 
» des mesures que la prudence commands^ an gou- 
« vemement de la République. Cinq cent mille 
» hommes doivent être et seront prêts à la défondre 
» et à la venger. Etrange nécessité que de miséra- 
» bles passions imposent à deux nations qu’un même 
n intérêt et une égale volonté attaebènt à la paix! 

» Qud que soit à Londres le succès de l’intime, 
» elle tt’entralnerâ point d’autres peuples dans des 
» ligues nouvelles; M, le gouveniement k dit avec 
» un juste orgoeU, seule, l’Angleterre «e saurait 
s;aiqourd’hui lutter contre la France. 

» Mail ayons de meilfooRS espérances, et croyons 
» plutôt qu’on n’écoùtera dans le cabinet biian- 
» nique que les omiseils de la sagesse et la voix de 
» l’humanité. 

e'iOftd, sans doute, la pais se omuoli^ia tous le* 
• jours Ventage; les lAations des deux gouver- 
» nements prendront ce caractère, do bicnvciliance 
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Scène (lu Premier Consul à lord Wliitwurth en présence du corps diplomatique. (P. 514.) 


» qui convient à leurs intérètt mutuels ; un heureux 
>1 repos fera oublier les Idng^à calamités d’une 
n guerre désastreuse; et la France* et l’Anglq^erre, 
)i en faisant leur bonheur réciproqué^ mériteront 
n la reconnaissance du monde entier, n 

Pour bien juger cet exposé, il ne faudrait pas 
vouloir le comparer à ce qu’on appelle aujourd’hui 
en France et en Angleterre le Discout;s de la Cou- 
ronne f mais au Message du président des Etats- 
Unis. C’est là ce qui peut expliqqer et justifier les 
détails dans lesquels entrait le Premier Consul. Il 
avait voulu absolument parler des partis qui divi- 
saient l’Angleterre, afin d’avoir le moyen de s’ex- 
primer librement sur ses CTnèmis, sans que ses 
paroles puss^t s’appliquer au gouve^ement anglais 
lui-mâmé. C’était une manière bien hardie et bien 
dangereuse de s’immiscer dans les affaires d’un pays 
voisin : c’était surtout faire à l’orguéll britannique 
une blessure cruelle et inutile que de prétendre, en 
teiçnaes si hautains, que l’Angleten^, réduite à ses' 
seules forces, ne pouvait lutter contre la France. Le 
Premier Consul se donnait ainsi un tort dans la 
forme, quand il n’en avait aucun dans le fond. 

. jLorsqœ cet exposé de- la situation dp- lu Répu- 
s, tnM>eau, mais trop fier, parvinPàJU>n(lres, 
uv. 65. 


il produisit bien plus d’effet que le rapport du co- 
lonel Sébastian!, bien plus même que les actes re- 
prochés au Premier Consul en Italie, en Suisse, en 
Allemagne*. Ces mots intempestifi, sur l’impuis- 
sance où était l’Angleterre de lutter seule contre la 
France, soulevèrent tous les coeurs anglais. Joignes 
à cela que le Premier Consul avait accompagné ce 
dernier document d’une note qui demandait au 
gouvernement britannique de s’expliquer définitive- 
ment sur l’évacuation de Malte. 

Le cabinet anglais était forcé enfin de prendre 
une résolution, et de déclarer au Premier Consul 
ses intentions à l’égard de cette Ile si disputée, et 
cause de si grands événements. Son embarras était 
extrême, car il ne voulait ni avouer l’intention de 
violer un traité solennel ni promettre l’évacuation 
dé Malte, devenue impossible à sa faiblesse. Pressé 
par Popinion publique de faire quelque chose, et 

t J*ai entendu moi-mêjoBe un mnd perionnage, et Tun 
des plut respectables membres de la diplomatie anglaise, 
me dire apres. nuaranta ans, quand le temps avait elface 
en lui toutes lespatsions de cette époqae , que ces mots oà 
il était dit que I* Angleterre, seule, ne pouvait pas lutter 
contre la France, avaient soulevé tous les cœurs anglais, et 
qu*à partir de ce jour la déclaration de guerre avait pu être 
considéfée comme inévitable. 

65 
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ne sachant quoi faire, il prit le pàrti d’aJresser un 
message au Parlement, ce qui est quelquefois, dans 
les gouTemements représentatifs, une manière d’oc- 
cuper les esprits, da tromper leur inqiatience, mais 
ce peut devmkir très^dangereux, lorsqu'on ne 
8ait*|iM etlfciMiiént où l’on veut les conduire, et 
qa'<m ae dl^iidba qu’à leur procurer une satisfiiction 
momentaa#. 

Dans iaiü^pee du 8 mar8,'le message suivant fut 
aüw i ié.au fwémetii * 

néêoitaM, roi...... 

» Sa If a}esté croit néèessàire d'infoimerlik Gluun- 
» bre des'Gonuttuneé qUe, des prépatatifii militaires 
» considéraUct se fiüsant dans les ports de France 
» et de HotiiM!4o» die a jugé conventdile dWopter 
» de Bonvdisv .inesures de précanUon pour ta sû- 
» vet4 do sto Étau. Quoique tes préparatifii dont 
» fl s'agUllàlt pour but 8|Mi«nt des expéditions 
» oototdlIiM, comme U existé aOtudiemuit entre Sa 
» MdésM et le gouveoMunent frimas des discus- 
» ahms d’une irônda kilportanee, dont le résulut 
» est liecrtaia, 8â ttijcsté s'est détmninée à foire 
» cette UMtenonlcathm àses fiddes communes, bien 
» péfiuadée ^e, qubiqu'elles partagent sa près- 
» santé et innt^auc sollicitude pour la continua- 
» tkm de la paix, elle peut néim^râis se reposer 
» avec une parfoite confiance sér ^ur esprit publie 
» eV'sur leur libéralité, et ooDa|l(f qu’dles la meir 
» tront ep état d'empbyer to«|ei||ce mesures que 
» les circonstances paraîtront efigsl pour l’honneur 
» de sa couronne et les intéréU éssentiels de son 
n peuple. » 

On ne pouvait pas imaginer pn message plus 
maladroitement conçu. Il reposait sur des erreurs 
de fait, et avait en outre quelque ^osc d’oRfonsant 
pour la bonne foi du gouvemement|lrançais. D’abord 
il n’y avait pas un vaisseau disponible dans nos 
porU) tous nos bâtimenU en de tenir la mer 
étaient à Saint-Domingue, armés pour la plupart en 
flûte, et employés à porter dès troupes. On con- 
struisait beaucoup dans nos cbfuntiers, et ce n’était 
pas un mystère ; mais on ne sdngéàit pas à équiper 
un seul vaisseau. Il y avait seiiement dans le port 
hollandais d’Helvoétduis une nUble expédition de 
deux vaisseaux et deux frégatcn, portant trois millç 
hommes, et notoirement désnés à la Louisiane. 
Ils étaient retenus par la crai^ dis glaces depuis 
plusieurs mois, et l’objet de l|^ ndssion était an- 
noncé à toute l’Europe. Dire ^e «es armements, 
destinés en apparence aux ^o|Às, pourraient 
•vobr en réalité on autre but,itaif^e insinuation 
d«l <nlos offiênsantes. Prétend|t 'en|n qu'il existait 
des âjscossfona de grande impdètaneè entre ha deux 
gouvernements, était bien i|Bpni|ent, car,- jus- 
queJà, tout s'était boivé à qiiaIqM|.mots rriatils à 
Malte, proférés pwla l^ianoe, ft re^ sans réponse 
de la part de l'Juigleterre. ÉsS^ dc jgda une contes- 
tation, c’était décfaurec sor-le>cbaiÉphygu'oB enten- 
dait se .refuser à l’exécutimt des ^imi, à moins 
qu’on ne prétendit que qqdmies Expressions re- 
curillies dans ie rapport du owB48ébastiani,.on 
dans Pei^osé de TAat de la lMpSMiqM, «onsti- 
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tuaient on grief suffisant pour mettre sur pied 
toqtes les forces de l’Angleterre. Ce message ne 
pouvait donc soutenir d’examen ; il était à la fois 
inroaet et Uessant. 

Lord Whitworrîi, qui comoharôsll AéstebéRié un 
peu mieux le gouvernement .É^g^daq^ tt éllit 
accrédité, devtaa ror«le>chatefkJIEifj|ife^^ 
message au Parlement prodidiiM mr le gibécat Bo- 
naparte. Aussin^wdonna-t-ttOégte è|i.4é1!t|dii^ 
rand qu’avec boiéioup de re9nat,et m pressant «e 
ministre de courir chex le géfteNdi, poâr le calmer, 
pour toi pennader que ce n’éiiE pes II une dédaft- 
t|on de guerre, mais une sim|4e mesure de jHréead- 
tion. M. de Talleyrand se trawporta surdeidhamp 
aux fufleries, et ne réussit guère aiqirès du maître 
fougueux qui les occupait. 11 le trouva profondé- 
meuLlrrité de l'initiaflve si brusqué prise per le 
cabinet britannique, car ce measage étrange, que 
rien ne motivait, semblait être une provocation 
foite à la ftee du monde. Il se senUdt bravé publi- 
quement, se croyait outragé, et danandait où le 
cabinet britannique avait pu recueillir tout les men- 
songes contenus danrnm message ) car fl n’existait 
pas, disait-il, un seul armement dans les ports de 
France, et fl n’y avait pas même encore un diffé- 
rend déclaré entre les deux cabinets. 

M. de Tètteyrand obtint du Premier Gontul qu’il 
mettrait un firâfai à eon ressëotiment, et que, s’il 
^foihit se résoudre I la guerre, fl laisserait aux An- 
glala le tort de la provocation. C’était bien l’inten- 
tion du Pranier Conaul, mais ii lui était difficile de 
se contenir, tant il se sentait blessé. Le message 
avait été communiqué le 8 mars au Parlement 
d’Angleterre, et connu le 11 à Paris. Malheureuse- 
ment, le suriendemain était un dimanche , jour où 
l’on recevait le corps diplomatique aux Tuileries. 
Une curiosité bien naturelle y avait attiré tous les 
ministres étrangers, qui désiraient voir’ l’attitude 
du Premier Consul endette circonstance, et surtout 
celle de l'ambairodaur Ü’Afigleterre. Eh attendant 
le moment de l’audience, le Premier Consul était 
auprès de médame Bonaparte , dans son apparte- 
ment, jouant avec l’enfont qui devait alors être son 
héritier, et qui était le nouveau-né de Louis Bona- 
parte et d’Hortense d^ Beauharnaia. M. de Ré- 
musat, préfel;.da palais, annonça que le cercle était 
formé, et entre autres noms prononça-celui de iord 
Whitworth. Ce nom produisit sur le Premier Consul 
une impressimi visible; il laissa l’enfont dont il 
s’occupait, prit brusquement la main de madame 
Bonaparte, friindiit la porte qui a’oovrait sur le 
salon de rééepüon, passé devant les ministres étran- 
gers qui se pnssaitnt sur ses pas, et aUa droit au 
représentant de la Grande-Bretagne. •— Mjiord , 
lui dil-fl avec une agitatim extrême, avee.voas des 
nouvdles d’Angleterre? Et, presque sans attendre 
M réponse, Ü igéuta : Vous voulea donc la guerre? 

— Non, gteéridt t'^Kindit avec beaucoup de me- 
sure l’a m b a s s adeur, nous sentons trop les avantages 
de la paix? ^ Vous voukx donc la guerre? con- 
tinua le ^wmier Consul dW voix très-haute, et 
de niaçièrj9i|^ être entendù de tm» Ira asristanu. 
Ntùts nous fonunes battue dfo api, voué vuuks 
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done que houb nous baUioiis dis ans encoref Gom- 
ment a4*Qii osé dire que la Finmce armait? On en 
a imposé au monde. Il n’y a pas un vaisseau dans 
nos ports ; tous les vaisseaux capables de servir ont 
été expédiés à Saint-Domingue. Le seul armement 
existant se trouve dans les eaux de la Hollande, et 
personne n’ignore depuis quatre mois qu’il est des- 
tiné pour la Louisiane, (kï a dit qu’il y avait un 
différend entre la France et l’Angleterre ; je n’en 
connais aucun. Je sais seulement que l’Ile de Malte 
n’a pas été évacuée dans le délai prescrit ; mais je 
n’imagine pas que vos ministres veuillent manquer 
à la loyauté anglaise, en refusant d’exécuter un 
traité solennel. Du moins iis ne nous l’ont pas dit 
encore, le ne suppose pas non plus que par vos 
armements vous ayez voulu intimider le peuple 
français : on peut le tuer, mylord ; l’intimider, ja- 
mais! — L’ambassadeur, surpris et un peu troublé, 
malgré son sang-froid, répondit qu’on ne voulait 
ni l’un ni l’autre ; qu’on cherchait, au contraire, à 
vivre en bonne intelligence avec la France. — - Alors, 
repartit le Premier Consul, il faut respecter les 
traités! Malheur à qui ne respecte pas les trai- 
tés! — Il jpassa ensuite devant MM. d’Azara et 
de Markoff , et leur dit assez haut que les Anglais 
ne voulaient pas évacuer Malte, qu’ils refusaient de 
tenir leurs engagements, et que désormais il fau- 
drait couvrir les praités (fun erépe noir. Il con- 
tinua sa marche, aperçut le ministre de Suède, 
dont la présence lui rappela les dépêches ridicules 
adressées à la Diètq germanique, et rendues publi- 
ques dans le moment même. •— Votre roi, lui 
dit-il, oublie donc que la Suède n’est plus au temps 
de Gustave- Adolphe, qu’elle est descendue au troi- 
sième rang des puissances ? — Il acheva de par- 
courir le cercle, toujours agité, le regard étincelant, 
effrayant comme la puissance en courroux, mais 
dépourvu de la dignité calme qui lui sied si bien. 

Sentant cependant qu’il était sorti de la mesure 
convenable, le Premier Gon8^l, en achevant sa 
tournée, revint à l’ambassadeur d’Angleterre, et 
lui demandant avec une voix adoucie des nouvelles 
de l’ambassadrice, madame la duchesse de Dorset, 
il lui exprima le désir qu’après avoir passé la mau- 
vaise saison en France, elle pût y passer la bonne; 
il ajouta que cela ne dépendrait pas de lui, mais de 
l’Angleterre ; et que si on était obligé de reprendre 
les armes, la responsabilité en serait tout entière, 
aux yeux de Dieu et des hommes, à ceux qui refu- 
saient de tenir leurs engagements. Cette scène devait 
imler profondément l’amour-propre du peuple an- 
glais, et amener une^cheuse réciprocité de mau- 
vais traltemenU. Les Anglais avaienit tort au fond, 
CBT leur ambition si peu dissimulée à l’égard de 
Malte était un vrai scandale. Il follait leur laisser le 
tort du fond, sans se donner k soi celui de la forme. 
Maïs le Premier Gonsul,^bIe8sé, éprouvait une sorte 
de {daisir à faire retentir d’un bout du monde à 
Pautre^ks éclats de sa colère. 

ÎLa seène frite à lord JVhitwortb devint aussitôt 
piib|iq[w| car elle avait eu deux cents personnes 
Mur témoins. Chacun là rem&t à sa manière, et 
hmigéra do ion mieua. EHë causa ^ sentiment 
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douloureux en Europe, et ajouta beaucoup aux 
embarras du cabinet britannique. Lord Whitworth, 
blessé, se plaignit k M. de Talleyrand, et déclara 
qu’il ne se. présenterait plus aux Tuileries, s’il ne 
recevait l’assurance formelle de n’y plus essuyer de 
tels traitements. M. de Talleyrand répondit verbale- 
ment k ces justes plaintes, et c'est là que son calme, 
son aplomb, son adresse, furent d’un grand secours 
pour la politique du cabinet, compromise par la 
véhémence naturelle du Premier Consul. 

Une révolution subite s’était frite dans Tàme 
mobile et passionnée de Napoléon. De ces peiopeo- 
tives d’une paix laborieuse et féconde, dont récem- 
ment encore il aimait à repaître son active imagi- . 
nation, il passa tout de suite k ces perspectives de 
guerre, de grandeur prodigieuse par la victoire, de 
renouvellement de la fece de l’Europe, de rétablis- 
sement de l’empire d’Occident, qui se présentaient 
trop souvent à son esprit. Il se jeta brusquement 
de l’une de ces routes vers l’autre. De bienfaiteur 
de la France et du monde, qu’il se flattait d’étre, 

H voulut en devenir l’étonnement. Une colère tout 
à la fois personnelle et patriotique s’empara de lui; 
et vaincre l’Angleterre, l’humilier, l’abaisser, la 
détruire, devint, k partir de ce jour, la passion de 
sa vie. Persuadé que tout est possible à l’Iiomme, k 
condition de beaucoup d’intelligence, de suite et de 
volonté, il s’attacha tout à coup k l’idée de franchir 
le détroit de Calais, et de porter en Angleterre 
l’une de ces années qui avaient vaincu l’Europe. 
Il s’était dit, trois ans auparavant, que le 'Saint- 
Bernard et les glaces de l’hiver, réputés des obsta- 
cles invincibles pour le commun des hommes, n’en 
étaient pas pour lui ; il se dit la même chose pour le 
bras de mer qui est entre Douvres et Calais, et il 
s’appliqua depuis à le traverser, avec une profonde 
conviction qu’il y réussirait. C’est de ce moment, 
c’est-à-dire du jour où fut connu le message du roi 
d’Angleterre, que datent ses premiers ordres; et 
c’est alors que cet esprit, que le sentiment de sa 
puissance égarait en politique, redevenait le prodige 
de la nature humaine, quand il s’agissait de prévoir 
et de surmonter toutes les difficultés d’une vaste 
entreprise. 

Sur-le-champ il envoya le colonel Lacuée en 
Flandre et en Hollande, pour visiter les porta de 
ces contrées, pour en examiner la forme, l’étendue, 
la population, le matériel naval. Il lui enjoignit de 
se procurer un état approximatif de tous les bâti- 
ments destinés au cabotage et k la pêche, depuis le 
Havre jusqu’au Texel, et capables de suivre à la voile 
une escadre de guerre. Il envoya d’autres officiers k 
Cherbourg, Saint-Malo, Granville, Brest, avec ordre 
de frire la revue de tous les bateaux servant k la 
grande pêche, afin d’en connaître le nombre, la 
valeur, le tonnage total. Il fit commencer la répa- 
ration des chaloupes canonnières qui avaient com- 
posé l’ancienne flottine de Boulogne en 1801. Il 
oi*donna aux ingénieurs de la marine de lui présentër 
des modèles de bateaux plats capables de porter du 
gros canon ; il leur demanda le pian d’un vaste canal 
entre Boulogne et Dunkerque, afin de mettre ces 
deux ports en communication. U fit procéder k 
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romiment des e6tei et de* Ue« depuis Rordeaux 
jusqu’à Anvers. Il prescrivit dne inspectioa iœm^ 
diate de toutes lés forêts qui bordaient les côtes de 
la Manche, dans le but de rechercher Ja nature et 
la quantité des bois qu’elles contenaient, et d’exa> 
miner quel parti on pourrait en tirer pour la con> 
struction d’une immense flottille de guerre. Averti 
par ses rapports que des émissaires du gouver* 
nement anglais marchandaient les bois de l’Etat 
romain, il dépêcha des agents avec les fonds néces- 
saires pour acheter ces bois, et des recommanda- 
tions qui pe laissaient guère au Pape le choix des 
acheteurs. 

Trois actes devaient, suivant lui, signaler le début 
des hostilités : l’occupation du Hanovre, du Portugal, 
du golfe de Tarente, afin d’opérer immédiatement 
la clôture absolue des côtes du continent, depuis le 
Danemark jusqu’à l’Adriatique. Dans ce but, il 
commença par composer à Rayonne l’artillerie d’un 
corps d’armée; il réunit à«Faenza une division de 
dix mille hommes et vingt-quatre bouches à feu, 
destinée à passer dans le royaume de Naples ; il fit 
descendre à terre les troupes qui étaient embarquées 
à Helvoëtsiuis pour se rendre à la Louisiane. Pen- 
sant qu’il était trop dangereux de les mettre en mer 
à la veille d’une déclaration de guerre, il en dirigea 
une partie sur Flessingue, port appartenant à la 
Hollande, mais placé sous la puissance de la Fi-auce 
pendant que nous occupions le pays. 11 y envoya un 
officier avec mission de s’emparer de tous les pou- 
voirs q’ui appartiennent à un commandant militaire 
en temps de guerre et ordre d’armer la place sans 
délai. Le reste de ces troupes fut dirigé sur Breda 
et Nimègue, deux points de rassemblement désignés 
pour la formation d’un corps de vingt-quatre mille 
hommeè. Ce corps, placé sous |e* ordres d’un géné- 
ral sage et ferme, le général Mortier, devait envahir 
le Hanovre au premier acte d’boeiilité commis par 
l’Angleterre. 

dépendant ce n’était pas unq chose politiquement 
très-facile que cette invasion. JLo roi d’Angleterre, 
pour le Hanovre, était membro de laGonfedération 
germanique, et avait droit, d|ns certains cas, à la 
protection des Etats confédéré. Le roi de Prusse, 
directeur du cercle de basse Sm, dans lequel était 
compris le Hanovre, était le mteeteur naturel de 
ceà Etat. 11 fallait donc avoir rtoouis à lui, et obte^ 
nir son adhésion, ce qui ne pc^aifcjnanquer de lui 
coûter beaucoup, car c’était éomp^omethre l’Alle- 
magne du Nord diuula formidable merelle qui allait 
s’engager et l’exppser peut-êtrt au hdcus du Weser, 
de l’Elbe, de l’Oder, par le^Aii|^. Le cabinet 
de Potadam affectait, il est vmi, l&uooup d’atta- 
chement pour la Fradoe, qui iü procurait de larges 
indemnités; cet attacbmnent.^poui|it aller jusqu’à 
se refuser à tous les pregeto de cdllition, jusqu’à 
faire ses efforts pour les prévenir, ||t même jusqu’à 
en avprtir le Premier Gonsul;finam' dans l’état des 
choses, l’inthnitû n’étêit pas trilem^t convertie en 
alliance positive, que ai «a avait bmhi de quelque 
grand acte de dévouement, on aérieusanent 
yçompter. Le Premier Consul fit ifartir à l’instant 
mêfneaon aide de canqt Dîtroc, qui.çonnaissait par- 


feitement la cour de Prusse, avec mission d’in- 
fhmier cette cour du danger d^une nqptnre pro- 
chaine entre la France et l’ingleterre, de l’intenikm 
où était le gouvememmt fiançais de pousser la 
guerre à outrance, et de s’emparâr du Hanovre. Le 
général Duroc était chargé d’^uter que le Premier 
Consul ne voulait pas la guerre pour la guerre, et 
que si les monarques étrangers à la querelle, comme 
le roi de Prusse et l’empereur de Russie, trouvaient 
lé moyen d’arranger le différend en amenant l’An- 
gleterre à respecter les traités, il s’arrêterait tout de 
suite dans cette voie d’hostilités acharnées dans 
laquelle il était prêt à se précipiter. 

Le Premier Consul crut aussi devoir foire une 
dénurche de convenance envers l’empereur de 
Russie. Il avait traité jusqu’ici avec ce souverain 
quelques-unes des grandes affaires de l’Europe, et 
il voulait l’intéresser à sa cause, en le constituant 
juge de ce qui se passait entre la France et l’Angle- 
terre. 11 lui écrivit une lettre dont le colonel Colbert 
devait être porteur, et dans laquelle, rappelant tous 
les événements passés depuis la paix d’Amiens, il se 
montrait disposé, sans la demander toutefois, à se 
soumettre à sa médiation, dans le cas où la Grande- 
Bretagne s’y soumettrait de son côté, tant il comp- 
tait, disait-il, sur la bonté de sa cause et la justice 
de l’empereur Alexandre. 

A toutes ces démonstrations prises si prompte- 
ment, devait s’en ajouter une dernière, relativement 
’à la Louisiane. Les quatre mille hommes destinés à 
l’occuper venaient d’être débarqués. Mais que foire? 
quel ifMirti prendre à l’égard de cette riche posses- 
sion? Il n’y avait pas à s’inquiéter pour nos autres 
colonies. Saint-Domingue était rempli de troupes, 
et on embarquait en hâte sur tous les bâtiments 
•de commerce prêts à mettre à la voile, les soldats 
disponibles dans les dépôts coloniaux. La Guade- 
loupe, la Martinique, l’ile de France, étaient pour- 
vues aussi de fortes gamisons, et il aurait fallu 
d’immenses expéditions pour les disputer aux Fran- 
çais. Mais la Louisiane ne contenait pas un soldat. 
Citait une vaste province que quatre mille hommes 
ne suffisaient pas pour occuper en temps de guerre. 
Les habitants, quoique d’origine française, avaient 
tant changé de maîtres alepuis un siècle, qu’ils ne 
tenaient plus à rien qu’à leur ind^tendanoe. Les 
Américains du Nord étaient peu aati^ts de nous 
voir en possession des bouches du Mississipi, et de 
leur {nrincipal débouché dans le golfe do Mexique. 
Ils étaient même en instance atÿrès de la FVance, 
afin de ménager à leur commeroe et à leur navig»- 
tion des ctmdUUons avantageuses de transit dans le 
port de la Nouvdie-Orléans. Il fidhit donc conq>ter, 
si nous youlknis gar^ la Louisiane, sur de.grands 
efforts contre nous de la part de* Anglais, sur une 
parfiüte indifference de la part des habitants, et sur 
une véritable malveillance de la part des Améri- 
cains. Ces derniers, effectivement, ne souhaitaient 
que les Espagnols pour voirins. Tons les rêves colo- 
niaux du FrâaierG(msnl s’étaient évttaôin* à la fois 
à ramrRioa du message ‘du roi Georgè III, et sa 
réaqntiiinNà^U.été fimnée à rinriant mênie. — - lo 
iw gardenf^pM, dit-il à l’un de aef minletrcs, jne 
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possession qui ne serait pas en sûreté dans nos 
mains, qui me brouillerait peut-être avec les Amé- 
ricains, ou me placerait en état de froideur avec 
eux. Je m’en servira^ au contraire, pour me les 
attacher, pour les brouiller avec les Anglais, et je 
créerai à ceux-ci des ennemis qui nous vengeront 
un jour, si nous ne réussissons pas à nous venger 
nous-mêmes. Mon parti est pris, je donnerai la 
Louisiane aux Etats-Unis. Mais comme ils n’ont 
aucun territoire à nous céder en échange, je leur 
demanderai une somme d’argent pour payer les 
frais de l’armement extraordinaire que je projette 
contre la Grande-Bretagne. — Le Premier Consul 
ne voulait pas contracter d’emprunt j il espérait, 
avec une forte somme qu’il se procurerait extraor- 
dinairement, avec une augmentation modérée dans 
les impôts et quelques ventes de biens nationaux 
lentement opérées, suffire aux dépenses de la guerre. 

Il convoqua M. de Marbois, ministre du Trésor, 
employé autrefois en Amérique, M. Decrès, ministre 
de la marine, et voulut, quoique décidé, ente;idre 
leurs raisons. M. de Marbois parla pour l’aliénation 
de cette colonie, M. Decrès contre. Le Premier 
Consul les écouta fort attentivement, sans paraître 
le moins du monde touché des raisons de l’un ou 
de l’autre; il les écouta, comme il faisait souvent, 
même quand son parti était pris, pour s’assurer 
qu’il n’avait pas méconnu quelque grand côté de la 
question soumise à son jugement. Confirmé plutôt 
qu’ébranlé dans sa résolution par ce qu’il avait en- 
tendu, il prescrivit h M. de Marbois d’appeler, sans 
perdre un instant, M. de Livingston, ministre 
d’Amérique, et d’entrer en négociation avec lui au 
sujet de la Louisiane. M. de Monroê venait juste- 
ment d’arriver en Europe pour régler avec les 
Anglais la question du droit maritime, et avec les 
Français la question du transit sur le Mississipi. A 
son arrivée à Paris, il fut accueilli par la proposition- 
inattendue du cabinet français. On lui offrait non 
pas quelques focilités de transit à travers la Loui- 
siane, mais l’adjonction même de cette contrée aux 
Etats-Unis. Il ne fut pas embarrassé un instant par 
le défaut de pouvoirs, et traita sur4e-champ, sauf la 
ratification de son gouvernement. M. de Marbois 
lui demanda quatre-vingts millions, dont vingt pour 
indemniser le commerce américain des captures 
illégalement faites pendant la dernière guerre, et 
soixante pour le trésor de France. Les vingt mil- 
lions consacrés à ce premier objet devaient nous 
assurer toute la bienveillance des négociants des 
Etats-Unis. O^nt aux soixante millions destinés 
à la France, il était convenu que le cabinet de 
Washington créerait des annuités , n qu’on les né- 
gocierait à des maisons hollandaises, à un taux 
avantageux et peu éloigné du pair. Le traité fiit 
doue oondu sur ces bases, et envoyé à Washington 
pour y être ratifié* C’est ainsi que les Américains 
ont acquis de la France cette vaste contrée, qui a 
oompiété leur domination sur l’Amérique du Mord, 
et les a rendus les dominateurs du golfe du Mexique 
pour le présent et l’avenir! Os sont par conséquent 
redendbm de leur naissgkce et de leuu grandeur à 
la Mugoelt^ de la Fhmoe contre l’Angleterre. Au 
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premier acte de cette lutte ils ont dû leur indé- 
pendance; au second, le complément de leur terri- 
toire. On verra bientôt à quel usage furent employés 
ces soixante millions, et quel résultat ils faillirent 
amener. 

Ges précautions une fois prises, le Premier Consul 
suivit avec plus de patfence le dénoûment de la 
négociation. L’involontaire emportement dont il 
n’avait pu se défendre en recevant le message du 
roi d’Angleterre étant passé, il se promit, et tint 
parole, d’être d’une modération inaltérable, de se 
laisser même pousser à bout si visiblement , que la 
France et l’Europe ne pussent se tromper sur les 
véritables auteurs de la guerre. 

M. de Talleyrand, qui dans ces circonstances se 
conduisit avec une rare sagesse, avait contribué 
plus que personne à inspirer ces nouvelles dispo- 
sitions au Premier Consul, Ce ministre comprenait 
très-bien qu’une guerre avec l’Angleterre, vu la 
difficulté de la rendre décisive, vu l’influence des 
subsides britanniques qui la rendraient bientôt con- 
tinentale, était tout simplement le renouvellement 
de la lutte de la Révolution avec l’Europe, et pour 
prévenir le malheur d’une conflagration univer- 
selle, il était décidé à user de cette inertie dont il se 
servait quelquefois avec le Premier Consul, comme 
d’une eau qu’on jette sur un feu ardent pour en 
modérer la violence. Si, en quelques occasions, son 
inertie avait eu des inconvénients, elle fut cette fois 
d’un grand secours ; et, avec un autre cabinet que 
celui qui régissait si faiblement l’Angleterre alors, 
il aurait peut-être réussi à prévenir une rupture , 
ou du moins à la retarder longtemps encore. En 
conséquence, après s’étre concerté avec le Premier 
Consul, il fit au cabinet britannique une commu- 
nication calme et franche, ayant pour but d’avertir 
ce cabinet que des précautioni militaires commen- 
çaient du côté de la France, mais commençaient 
à partir de ce jour seulement, c’estA-dire à partir 
du message du roi Geoige III au Parlement. Puis- 
qu’on armç en Angleterre, disait M. de Talleyrand, 
le cabinet britannique ne sera pas étonné si la 
Suisse,, qui allait être évacuée, ne l’est pas; si un 
corps de troupes est acheminé vers le midi de 
l’Italie, dans le but de réoccuper Tarente; si un 
corps de vingt mille hommes entre en Hollande, 
et prend la position la plus voisine du Hanovre ; si 
le matériel d’une division est réuni à Bayonne pour 
agir en cas de besoin contre le Portugal ; si, enfiu, 
des travaux de pure construction dans nos ports, 
on passe à des travaux d’armement. Sans doute, il 
en résultera un redoublement d’émotion en Angle- 
terre ; les excitateurs ordinaires de l’opinion pu- 
blique en concluront encore que la France médite 
de nouvelles agressions ; mais que foire? il fout bien 
s’y résigner, puisque enfin le cabinet britannique a 
pris l’initiative de ces mesures de précaution, qui 
finissent par être en réalité des mesures de provo- 
cation. — En effet, on armait activement en An- 
l^eterre, on exei^it la presse sur les quais de la 
Tamise, au milieu de la ville de Londres. On se 
préparait ainsi à mettre en mer les cinquante Vais- 
seaux âe ligne qui, suivant l’annonce fidte au Par- 
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lemoBti devaieot) en eu d« rupture, être prêta à 
Rdre voile le jour même de lu dêdaration de guerre. 

Le Baioiat^ de M. Addington, eentant qntl était 
iaauffiaant pour eu eirconatuncM, iivait fiût quelmea 
ouverturea à M. Pitt, afiii de l’engager à entrer dana 
le eubinut. M. Pitt UTuit r^uaaé ou ouverturea 


crm hauteur, et il oontinvait à vivre preaque tou» 
’ joura loin de Londru et ^ agitationa du portia. 


Sentant m force, prévoyant lu événementa qui 
aUaient le rendre néceauire, il ahnait huueoup 


mieux tenir le pouvoir de ou événementa, que du 
ftiblu miniatru qui ui étaient lu détenteura éphé» 
méru. U refou donc leun offiru, lu laiaaant par ce 


refua dana un cruel embanea. On avait foit lu dé* 


marchtt que noua rappoitona aana l’aveu du toi 
Geoige III, qui aurait voulu gardu aon cabinet, car 
il avait pour M. Pitt un éloignement preaque in* 
vincible. Il trouvait dana M. Pitt, avec du opiniona 
qui étaient lu aiennu, un ipiniatre qui était preaque 
un maître. Il trouvait dana M. Fox, avec un carao* 
tère noble et attadiant, du opiniuia qui lui étaient 
odieuau. Il ne voulait donc ni de l’un ni de l’autre. 


li tenait à garder M. Addington, Sla d’un médecin, 
qui lui était cher; lord Hawkeabury, Sla de lord 
Uverpool, aon oonSdent intimât il tenait auui & 
conaerver la paix ai c’était chou pOaaible, et a’il ne 
le pouvait pu, w rUignait à foire la guerre, qui 
était devenue pour lui une aorte d’habitude, maia 
èn la Sùaant avec au miniatrta abtuela. MM. Ad* 


à Mahe, il n’y avait auounn eqpétanoe de l’obtenir 
du Ihremiu Gonaul. 

M. de Tirileyrand, pour venir b leur aecoura, leur, 
inainua qu’une obnveittion dana laqudle <m aocor* 
derait, par exemple, l’évacua&on de lajfodau et de 
la Hollande, pour prix de l’évacuation de Malte, 
dana laqudle on a’engagerait à respecter l’intégrité 
de l’onpire turc, aérait pettt‘être un moyen de 
uhner l’opinion publique en Angleterre, et da dia* 
aiper au ombragea. 

Cette propoaition ne répondait paa aux déaira du 
miniatrea anglaia, car Malte était la condition ab* 
aolue que leur avaient impoaée lu dominateun de 
leur foibleaae. 11 fallait, ou utiafoire la convoitiae 
éveillée par leur foute, ou auccomber en plein Par» • 
louent. Cependant ila untaient bien qu’iia Sni» 
raient par w couvrir de ridicule aux yeux de l’Angle» 
terre, de la France et de l’Europe, alla continuaient 
à reater dana une poaition équivoque, n’oaant paa 
dire ce qu’ila voulaient, lia produiairmt enSn leun 

E rétentions le 13 avril (1803). Le Premier Gonaul 
!ur donnant du inqui^du sur l’E{gypte, il leur 
foUait, diaaient4la, la poueuion de Malte, comme 
moyen de aurveillance capable de lu rassurer. Us 
offiraient deux hypoUièsu : ou la possession par 
l’Angleterre du forts de l’Ue à perpétuité, en lais- 
aant le gouvernement dvii à l’ordre ; ou bien cette 
poawsaion pour dix ans, à la condition, au bout 
du dix ans, de rendre les forts non à l’oi^re, mais 


dington et Hawkubury étaient fort de cet avis, 
cependant ils auraient voulu se rcadbrcer, et après 
avoir été un ministère de paix, oe constituer en 
ministère de guerre. A défout defM. Pitt, qui lu 
avait refiisés, il n’était paa possible de s’adjoindre 
MM. Windham et 6renville,'cax la violence de 
oemoci dépassait de buucoi» de l’An» 

(detenre. MM. Addingfon et Hévl^bury se wraient 
volontiera adressés à M. Fox,'d«Kt lu idéu pad* 
fiquu leur convenaient tout. à -foit; mais ici la 
volonté du toi était un obstaelé inaunnontdble, et 
ib furent réduits à reater sculf, foiblu, iaolés dana 
le Parlement, et dès lora mei|éa par les partia. Or 
le parti qui avait le plus de fifooe dans le moment, 
parce qu’U ei^oitaitlu paui<|u nationales, était le 
parti Grenyitte, que l’on oonÉneaipait, à cause de 
aa violence, à distinguer da|paf<t Pitt, et qui u 
vmgeait de ne pouvoir arrim an ministère, en 
(foiigeant le pouvoir à y foirmée mi’il y aurrit foit 
itti>même.l<a foiUeaaè du oabpct fo mmait donc h 
la guerre presque aussi cert A w a nîpt que ^il avait 
contenu dm son sdn MM. libdifa, Greovâte et 
Dnadaat î 

MM. Afofoigton et Havdc knaintia* 

nantfMri endwriuaeéa de todil’^ qn^avafont 
foit Ion. du événements dam ,aOlttnm* 
tenant Mtdte, soit en répondent è pbrmeaitfèm 
du Pventfer Consul parnn mtériementi 

Ib aundènl bien voulu trouver cxpêdhttt pènr 
ae tirer d'eaifoanui t «mb ib 

e’étrieul ntis dm «M atluation tont ca untifo 
sari^ pis la oonuulte défodtivu' Mslto malt 
pÉMttra InsàÉbaiit^en ABritetsrm,|bt|a o vmwaf — 
a édbanMBwntioua si iass ii b sis<s at .GinMÉ 


aux HaltoU eux-mêmu. Dana lu deux eu, b France 
s’obligerait à seconder une négociation avec le roi 
de Naplu, pour obtenir de oe prince qu’il cédât à 
l’Angleterre l’ile de Lampedouae, peu éloignée de 
celle de Malte, dans le but avoué d’y créer un éta» 
bUsaement maritime. 

Lord Whitworth essaya de faire agréer ces de» 
mandu à M. de Talleyrand, et s’adressa même au 
frère du Premier Couaul, Joseph, qui ne redoutait 
pu moins que M. de TaUeyrand lu chancu d’une 
lutte désespérée, dans hquelb.U fautlrait risquer 
PMiUêtre toute la grandeur du Bonaparte. Joseph 
promit de s’employer auprès de son frère, mab aana 
grande espérance de réussir. La seule propt^titw 
qui lui parût aéoir chngM de succès auprès du Pre»' 
mier Gonstd, c’était do labaer quelque temps, peu 
de ton^' toutefob, b poaaearion du forteresau de 
Malte aux Anÿab, en mainlenant l’existenoe de 
l’ardre aveegtand sofas, pour qu’on pût lui rendre 
bientôt ou forteresau, et d’accorder à b France 
en compensation b recoonabsanoe immédbte du 
nouveaiux Btaia d’Itrib. Enoonséquence, Joaeffo et 
M. <fo IbUeyrand tentèrent les plus grands etforU 
ponr décider b Picmier Conlidi Es foisaient valoir 
aiqpcès deiui b WMiuîw» de l’ordre de 8abt*Jeon 
de JérusMem, comme, témoigmige certain aux yeux 
du pifotic que reooupetion du forte aendt tempo- 
iniie,etoeimdeaaiivaittpar ce mofea bfognitédu 
gow abfoi ajpite; m Prenfor Consul montra 

daa opinbfatliAlnvmcibie. ‘Raufe cea tenqpéfamcaia 
bfipaStteAt bt d eamaadaaon eMnCtèm. E dit que 
miséat’, vmijl m lt ■ébaniohiter péitnmt fl afan^ 
iQiaÉt’’fbi-.%>Malle'attx foaÿibt qtet éo.;eemit'éne . 
adrlc d» dlldtenmagemmf, eonalilé vabéteinwllpnt 
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à rAngleterre, pour les prétendus empiétements de 
la Fiance depuis la paix d’Amiens ; que la conces- 
ston, ainsi expUquéei aurait quelque cliose de franc, 
de net, et offrirait plutôt l'apparence d’une justice 
vofontairement accordée, que l’apparence d’une 
fiMblesse; qu?au contraire, la possession de Malte 
accordée en réalité (car les forts étaient toute l’ile, 
et quelques années étaient la perpétuité) , mais dis- 
simulée, serait indigne de lui ; que nul ne s’y trom- 
perait, et que, dans les efforts mêmes qu’il ferait 
pour dissimuler cette concession, on reconnaîtrait 
le sentiment de sa propre faiblesse. — Non, dit-il, 
ou Malte ou rien! Mais Malte c’est la domination 
de la Médu^rranée. Or personne ne croira que je 
consente à donner la domination de la Méditerranée 
aux Anglais, sans avoir peur de me mesurer avec 
eux. Je perds donc à la fois la plus importante mer 
du monde, et l'opinion de l’Europe, qui croit à 
mon énergie, qui la croit supérieure à tous les 
dangers. — Après tout, répondait M. deTalleyrand, 
les Anglais tiennent Malte, et en rompant vous ne 
la leur arrachez pas. — - Oui, répliquait le Premier 
Consul , mais je ne céderai pas sans combat un 
immense avantage ; je le disputerai les armes à la 
main , et j’espère amener les Anglais à un tel état, 
qu’ils seront forcés de rendre Malte, et mieux en- 
core; sans compter que si j’arrive à Douvres, c’en 
est fini de ces tyrans des mers. D'ailleurs, puisqu’il 
faut combattre tôt ou tard avec un peuple auquel 
la grandeur de la France est insupportable, eh bien, 
mieux vaut aujouvd’bui que plus tard. L’éneigie 
nationale n’est pas émoussée par une longue paix ; 
je suis jeune, les Anglais ont tort, plus tort qu’ils 
n’auront jamais; j’aime mieux en finir. Malte ou 
rien! répétait-il sans cesse; mais je suis résolu, ils 
n’auront pas Malte. — 

Cependant le Premier Consul consentit à ce que 
l’on négociât la cession aux Anglais de Lampedouse, 
ou de toute autre petite Ile dans le nord de l’Afrique, 
à condition toutefois qu’ils évacueraient Malte im- 
médiatement. — - Qu'ils se donnent, disait-il, une 
relâche dans la Méditerranée, à la bonne heure. 
Mais je ne veux pas qu’ils aient deux Gibraltar dans 
cette mer, un à l’entrée, un au milieu. — 

Cette réponse causa le plus grand désappointe- 
ment à lord Whitworth, et d’accommodant qu’il 
s’était montré d’abord, quand il avait l’espérance 
de réussir, il devint roide, hautain et presque in- 
convenant. Mais M. de Talleyrand s’était promis de 
tout supporter, pour prévenir ou retarder au moins 
la rupture. Lord Whitworth dit à M. de Talleyrand 
que ai le Premier Consul mettait son honneur où il 
ne devait pas le mettre, peu impî^rtait à l’Angle- 
terre; qu’elle n’était pas l’un de ces petits Etats 
auxquels il pouvait dicter ses volontés, et faire subir 
toutes ses manières d’entendre l’honneur et la poli- 
tique. M. deTalteyrand répondit avec calme et di- 
gnité que rAngleterre, de son côté, n’avait pas le 
droit» sous prétexte de défiance, d’exiger l’abandon 
de l’un des points les plus importants du globe : 
qu’ltn’y avait pas de puissance au monde qui put 
imposer aux antres tes conséquences ses soup^ 
fondés ou non, que ce serait là une manière 
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fort commode de foire des conquêtes , et qu’il n’y 
aurait dès lors qu’à dire qu’on avait des inquiétudes 
pour être autorisé à mettre la main sur une partie 
de la terre. 

Lord Whitworth communiqua cette réponse au 
cabinet anglais, qui se voyant placé entre l’éva- 
cuation de Malte, ce qu’il regardait comme sa 
chute, ou la guerre, prit la coupable résolution de 
préférer la guerre, la guerre contre le seul homme 
qui pût foire courir à l’Angleterre de graves périls. 
Une fois cette résolution prise, le cabinet pensa 
qu’il fallait, pour plaire davantage au parti sous la 
domination duquel il était placé, être brusque, 
arrogant, prompt à rompre. On enjoignit à lord 
Whitworth d’exiger l’occupation de Malte au moins 
pour dix ans; la cession de l’ile de Lampedouse, 
l’évacuation immédiate de la Suisse et de la Hol- 
lande, une indemnité précise et déterminée en 
faveur du roi de Piémont, et d’offrir, à titre de 
compensation, la reconnaissance des Etats italiens. 
A ces ordres envoyés à l’ambassadeur, on ajouta 
l’injonction de prendre immédiatement ses passe- 
ports, si les conditions de l’Angleterre n’étaient paê 
acceptées. 

La dépêche était du 23 avril, elle arriva le 25 à 
Paris. Le 2 mai était le terme fotal. Lord Whitworlli 
essaya quelques tentatives d’accommodement auprès 
de M. de Talleyrand, car lui-même était effrayé de 
cette rupture. M. deTalleyrand, de son côté, s’atta- 
chait à lui faire entendre qu’il n’y avait aucun espoir 
d’obtenir Malte, ni pour dix ans ni pour moins, et 
qu’il fallait songer à un autre arrangement. Mais il 
s’appliquait en même temps, par la tournure de ses 
r^onses, à éviter une conclusion immédiate. Lord 
Whitworth, entrant tout à foit dans ses intentions, 
était résolu à ne pas devancer le terme du 2 mai. Il 
n’y avait pas un homme en effet, quelque hardi 
qu’il fût, qui n’entrevit avec effroi les conséquences 
d’une telle guerre. Il n’y avait d’inébranlables dans 
ce conflit que les ministres anglais voulant sauver à 
tout prix leur triste existence, et le Premier Consul, 
bravant toutes les chances d’une lutte épouvantable, 
afin de soutenir l’honneur de son gouvernement, et 
la prépçndérance de la France dans la Méditerranée. 
Lord Whitworth et M. de Talleyrand atteignirent 
donc lé septième jour sans rompre. 

Enfin le 2 mai lord Whitworth, n'osant pas man- 
quer aux ordres de sa cour, demanda ses passe-ports. 
M. de Talleyrand, pour gagner encore un peu de 
temps, lui répondit qu’il allait soumettre au Premier * 
Consul cette demande de passe-ports, le pria de 
nouveau de ne rien brusquer, lui affirmant que peut- 
être, à force de chercher, on trouverait un n^e 
imprèvu d’arrangement. M. de Talleyrand vit le 
Premier Consul, conféra longtemps avec lui, et de 
cette conférence sortit une propobllion nouvelle et 
asseï ingénieuse. Elle consistait à remettre l’ile de 
Malte ibns les mains de l’cmpeiour de Russie, et de 
l’y laisser en dépôt, en attendant la condusiôn des 
différends survenus entre la France et l'Angleterre. 
Une telle combinaison devait ôter aux Anf^is tout 
prétexte de défiance, car la loyauté du jeune empe- 
reur ne pouvait être conteitée, et cela te constituait 
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juge du différend. Par une aorte d*à>propos, ce prince 
Tenait d'aire, en réponse aux conununicationa du 
Premier Consul, qu’il était tout prêt à offrir sa mé- 
diation, si c’était un moyen de prévenir la guerre; 
et le roi de Prusse, partageant son désir, s’était 
joint à lui pour foire la même ^offre. On était donc 
bien sûr de trouver ces deux'monarques disposés 
à se charger du fordeau d’une médiation. S’y reffi- 
ser, c’était prouver qu’on n’avait de craintes ni sur 
Malte ni sur l’Egypte, puisqu’un dépositaire impar- 
tial ne rassurait pas, mais qu’on voulait une conquête 
pour la nation, et un aigument pour le Parle- 
ment. 

M. de Talleyrand, heureux d’avoir trouvé un tel 
expédient, se rendit auprès de lord 'Whitworth, 
pour l’engager à différer son départ, et l’inviter à 
transmettre,la nouvelle proposition à son cabinet. 
Les ordres que cet ambassadeur avait reçus étaient 
si positifs qu’il n’osait y manquer. Cependant il se 
laissa ébranler par la crainte de foire une démarche 
peut-être irréparable en prenant immédiatement ses 
passe-ports. Il envoya donc un courrier à Londres 
^ur transmettre les dernières offres du cabinet 
français , et s’excuser du délai qu’il s’était permis 
d’apporter à l’exécution des ordres de sh cour. 

M« de Talleyrand envoya également un courrier 
extraordinaire au général Andréossy, qui ne voyait 
plus les ministres anglais depuis leurs dernières com- 
munications, et lui ordonna d’essamr auprès d’eux 
une démarche décisive. Le généitu Andréossy n’y 
manqua pas, et leur fit entendre la voix d’un hon- 
nête homme. Si ce n’était pas qu’on voulait 
acquérir, au mépris des traités, onjue pouvait avoir 
aucun motif de refuser le dépôt duce gage précieux 
dans des mains puissantes, oésint^ tessées et parfai- 
tement sûres. M. Addington pa^t|ébranlé, car, au 
fond, il souhûtait une soIutioÀ p^fique. Ce chef 
de cabinet disait assea naivem«t ^u’il désirait être 
éclairé, exprimait le regret dé ni pas l’être assez 
pour une conjoncture aussi gtave, et restait sus- 
pendu entre la double crainte, de commettre une 
foildesso, ou de provoquer une guerre funeste. 
Lord Hawkesbury, plus amUtieux, plus ferme, 
se montra inébranlable. Le carnet, après en avoir 
délibéré, refusa la' proposition. On voulait satisfoire 
l’ambition nationale, et rendu i Mahe même à un 
tiers désintéressé, c’était manqi ^lébut. D’ailleurs, 
la rendre à ce tiers désintérea à, .é’était probable- 
ment la perdre pour jamais; ca ion savait bien qu’il 
*n’y avait pas d’arbitre au me jiide qpû pût donner 
gain de cause i l’Angleterre dnfo uni pareille ques- 
tion. On employa, pour coloj^r IKrefos de cette 
demièK.projposition, un arguaient ^t à foit men- 
songer. On avait, disait-on, % omtude que la 
Russie n’aocqttomit pas la mission j^t on voulait 
la charger. Or le otmtraire était^rtw, car la Rusrie 
venait d’offrir sa médiation ; etun M plus tard, «n 
apprenant la dernière fHfopositiôn angouvemement 
français, dte se hâta de déclarer qu’w y consentait, 
mal^ les dangers attàdiés audépê| qu’il s’agissait 
de.remettre en ses maW. Cepcûdi# 1 m ministres 
anglais vouèrent se réserver une ^|tinièru .diançe 
d’ebturdr Malte, et iii|Mgittèrent un eoq^édient qui 


n’était pas aooq>table. Jugeant le Prmaier Consul ■ 
d’après eux-mtoes, ils crurent qu’il ne refusait 
Malte que par crainte de l’opinion publique. Us 
proposèrent donc, en Roulant qudques articles pa- 
tents au traité d’Amiens, de rejeter dans un article 
secret l’obligation de laisser les troupes anglaises 
à Malte. Les articles patents devaient dire que la 
Suisse et la Hollande seraient immédiatement éva- 
cuées, que le roi de Sardaigne recevrait une indem- 
nité territoriale, que les Anglais obtiendraient l’ile 
de Lampedouse, et, en attendant, resteraient à 
Malte. L’article secret devait dire que leur séjour à 
Malte durerait dix ans. 

Cette réponse, délibérée le 7 mai, expédiée le 
même jour, arriva le 9 à Paris. Le 10, lord Whit- 
worth la communiqua par écrit à M. de Talleyrand, 
qu’il ne put voir, parce que ce ministre était retenu 
auprès du Premier Consul , malade par suite d’une 
chute de voiture. Quand on fit ù celui-ci la propo- 
sition d’un article secret, il la repoussa fièrement, 
et n’en voulut entendre parler à aucun prix. A son 
tour il imagina un dernier expédient, et qui était 
une manière adroite de maintenir les deux ambitions 
nationales en équilibre, tant sous le rapport des 
avantages réels que sous le rapport des avantages 
apparents. Cet expédient consistait à laisser les An- 
glais à Malte un espace de temps indéterminé, mais 
à condition que les Français, pendant le même es- 
pace de temps, occuperaient le golfe de Tarente. Il 
*y avait à cela d’assez grands avanüiges. de circon- 
stance. Les ministres anglais gagnaient cette espèce 
de gageure qu’ils avaient foite, d’obtenir Malte ; les 
Français occupaient une position égale sur la Mé- 
diterranée; bientôt toutes les puissances devaient 
être tentées d’intervenir, et s’éfferccr de foire sortir 
les Anglais de Malte pour que les Français sortis- 
sent du royaume de Naples. Cependant le Premier 
Consul ne voulait proposer ce nouvel arrangement 
que s’il avait l’espoir de le foire accepter. M. de 
Talleyrand eut donc pour instruction 'd’apporter 
dans cette dernière démarche une extrême mesure. 

«Le lendemain, 1 1 mai, M. de Talleyrand vit lord 
Whitworth à midi, lui dit qu’un article secret était 
inacceptable, car le Premier Consul ne voulait pas 
tromper la France sur Tétendue des concessions 
accordées à l’Angleterre; que cependant on avait 
encore une proposition à présenter, dont le résultat 
^rait de craer Malte, mais à condition d’un équi- 
valent pour la France. Lord Whitworth déclara 
qu’il ne pouvait admettre que la proposition en- 
voyée par son cabinet, et qu’après avoir pris sur 
lui de différer une première fois son d^Murt, il ne 
pouvait le retarder une seconde fois sans une adhé- 
sion formelle à ce que demandait son gouvernement. 
M. de Tidleyrand ne répliqua rien à eette déclara- 
tion, et les deux ministres se quittèrent, fort attristés 
l’un et l’autre de n’avoir pu amener un accommo- 
dement. Lord Whjtwoiih dmaanda ses passe-ports 
pour le lehden|iatn, inais en disant qu’il voyagerait 
lentemmi» cl^’on aurait encore.le tempe d’écrire 
k ïjxa4f^^ et.jde recèvoir une r^onse avant qu’U 
pût e^einbarquer à Calais. R fut convenu que lee 
amlMSSideara seraient ûMtangée à la finmti&re, et 
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que lord Whitworth attendrait à Calais que le gé- 
néral Andréossy f&t rendu à Douvres. 

La curiosité était grande dans Paris. Une foule 
empressée assiégeait la porte de l’iiôtel de Tam- 
bassadeur d’Angleterre, pour voir s’il faisait ses 
préparatifs de voyage. Le lendemain 12, après 
avoir attendu encore toute la journée, et laissé au 
cabinet français tout le temps possible pour réfléchir, 
lord Whitworth s’achemina vers Calais, à petites 
journées. Le bruit de son départ produisit une vive 
sensation dans Paris, et tout le monde entrevit que 
d’immenses événements allaient signaler cette nou- 
velle période de guerre. 

M. de Talieyrand avait envoyé un courrier au 
général Andréossy, pour lui remectre la nouvelle 
proposition de laisser occuper Tarente par les Fran- 
çais, en compensation de l’occupation de Malte par 
les Anglais. C’était par M. de Schimmelpenninck , 
ministre de Hollande, que la proposition devait être 
fltite, non pas au nom de la France, mais comme 
une idée personnelle à M. de Schimmelpenninck et 
du succès de laquelle il était assuré. L’idée, sou- 
mise au cabinet britannique, ne fut point accueillie, 
et le général Andréossy dut quitter l’Angleterre. 
L’anxiété qui s’était manifestée à Paris était tout 
aussi grande à Londres. La salle du Parlement était 
sans cesse remplie depuis quelques jours, et chacun 
demandait aux ministres des nouvelles de la négo- 
ciation. Au moment d’une aussi grande détermina- 
tion, la fougue belliqueuse était tombée, et on se 
surprenait à craindre les conséquences d’une lutte 
désespérée. Le peuple de Londres ne souhaitait 
guère le renouvellement de la guerre. Le parti Gren- 
ville et le haut commerce étaient seuls satisfaits. 

Le général Andréossy fut accompagné à son dé- 
part avec de grands égards.et de visibles regrets. Il 
parvint à Douvres en même temps que lord Whit- 
worth à Calais, c’est-à-dire le 17 mai. Lord Whit- 
worth fut à l’instant même transporté de l’autre 
côté du détroit. Il s’empressa de visiter l’ambas- 
sadeur français, le combla de témoignages d’estime, 
et le conduisit lui-même à bord du bâtiment qui 
devait le ramener en France. Les deux ambassa- 
deurs se séparèrent en présence de la foule émue, 
inqdiète et attristée. Dans ce moment solennel , les 
deux nations semblaient se dire adieu, pour ne plus 
se revoir qu’après une effroyable guerre, et le bou- 
leversement du monde. Combien les destinées eus- 
sent été différentes si, comme l’avait dit le Premier 
Consul, ces deux puissances, l’une maritime, l’autre 
continentale, s’étaient unies et complétées, pour 
régler paisiblement les intérêts de l’imivers ! La ci- 
vilisation générale aurait fait des pas^plus rapides ; 
l’indépendance future de l’Europe eât été à jamais 
assurée; les deux nations n’auraient pas préparé fa 
domination du Nord sur TOccident divisé ! 

Telle fut la triste fin de cette courte paix d’A- 
miens. 

Nous ne dissimulons pas la vivacité de nos senti- 
ments nationaux : donner des torts à la France nous 
coûterait; mais nous le ferions sans hésiter, si elle 
nous semblait en avoir; et nous saurons le faire, 
quand maUieureosement die en aura, parce que la 
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vérîté est le premier devoir de l’historien. Cepen- 
dant, après de longues réflexions sur ce gravé sujet, 
nous ne pouvons (condamner la France, dans ce 
renouvellement de la lutte des deux nations. Le 
Premier Consul, dans cette circonstance, se con- 
duisit avec une parfiiite bonne foi. 11 eut, nous 
l’avouons, des torts de forme, mais ces torts mêmes 
il ne les eut pas tous. Il n’en eut pas un seul quant 
au fond des choses. Les plaintes de l’Angleterre, 
portant sur le changement opéré dans la situation 
relative des deux Etats depuis la paix, étaient sans 
fondement. En Italie, la République italienne avait 
choisi le Premier Consul pour président; mais, en 
réalité, cela ne changeait rien à la dépendance de 
cette République, qui n’existait et ne pouvait exis- 
ter que par la France. D’ailleurs, cet événement 
datait de février, et le traité d’Amiens du mois de 
mars 1802. La constitution du royaume d’Ëlrurie, 
la cession de la Louisiane et du duché de Parme à la 
France, étaient des faits puL||ics avant cette inêiiie 
époque de mars 1802. Il faut ajouter que l’Angle- 
terre, au congrès d’Amiens, avait presque promis la 
reconnaissance des nouveaux Etats d’Italie. La réu- 
nion du Piémont était également prévue et avouée 
dans les négociations d’Amiens, puisque le négo- 
ciateur anglais avait essayé quelques efforts pour 
obtenir une indemnité en faveur du roi de Piémont. 
La Suisse, la Hollande n’avaient pas cessé d’otre 
occupées par nos troupes, soit pendant la guerre, 
soit pendant la paix , et dans plus d’un entretien , 
lord Hawkesbiffy avait reconnu que notre influence 
sur ces Etats était une conséquence de la guerre; 
que, pourvu que leur indépendance fût définiti- 
vement reconnue, on n’élèverait ifucune plainte. 
L’Angleterre ne pouvait donc pas supposer que la 
France laisserait accomplir en Suisse ou en Hol- 
lande, c’est-à-dire à ses portes, une contre-révolu- 
tion sans s’en mêler. Quant aux sécularisations, 
c’était un acte obligé par les traités, acte plein de 
justice, de modération, exécuté de moitié avec la 
Russie, consenti par tous les Etats d’Allemagne, y 
compris rAutriche, renforcé enfin de l’adhésion du 
roi d’Angleterre lui-même, qui avait, en qualité 
d’électeur de Hanovre, adhéré à la répartition des 
indemnités, extrêmement avantageuse pour lui. 
Qu’y avait-il donc sur le continent à reprocher à 
la France? Sa grandeur seule, grandeur consacrée 
par les traités, admise par l’Angleterre au congrès 
d’Amiens, devenue, il est vrai, plus sensible dans le 
calme de la paix, et au milieu de négociations que 
son influence et son habileté décidaient d’une ma- 
nière irrésistible. 

Le reproche de prétendus projets sur 1 Egypte 
était un faux prétexte, car le Premier Consul n’en 
avait aucun à cette époque, et le colonel Sébastian! 
avait été envoyé seulement comme oliservatcur, 
dans le but unique de s’assurer si les Anglais étaient 
prêts à évacuer Alexandrie. L’examen des plus se^ 
crets documents ne laisse pas le moindre doute à 
cet égard. 

' Sur quoi donc pouvait se fonder l’étrange viola- 
tion du traité d’Amiens relativement à Malte? H 
ne faut, pour se l’expliquer, que se remettre en 
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mémoife l«t éirénementt émdéi depuis qiunie 
mois. 


Les iiighiit pasnoonéi eumme tous les gruidi 
peuples, souhaitaient en 1801, après dix ans de 
lutte, un instant de répit, et le souhaitaient avec 
ardeur, ainsi qu’on souhaite tout changement. CSè 
sentiment, rendu plus vif par la misère des classes 
ouvrières en 1801, devint l’une de oes impulsions 
qui, dans les gouvernements libres, renversent ou 
éljhmt les ministères. M. Pitt se retira; le fiüUe 


ministère jkddingtQn lui suooéda, et fit la paixà des 
conditions claires, parfaitement connues de sa na- 
tion et du monde. Il concéda les avantages acquis 
par la FVance depuis dix ans, car la paix était im- 
possible à d’autres conditions. Après quelques mois, 
cette paix ne parut pas donner tout ce qu’on en 
attendisit : est-il jamais arrivé que la réalité ait 
égalé l’espérance? Les Anglais virent la France, 
grande par la guerre, devenir grande par les négo- 
ciations, grande par Iqs trtfmux de l’industrie et du 
commerce. La jalousie s’enflamma de nouveau dans 
leur coBur. Ils demandèrent un traité de commerce, 
que le Premier Consul refusa, convaincu que les 
manufactures françaises, récemment créées, ne pou- 
vaient vivre sans une forte protection. Néanmoins, 
les manufacturiers anglais étaient satisfiiits, parce 
que la contrebande leur ouvrait encore d’aisex vas- 
tes débouchés. Mais le haut commerce de Londres, 
eflîrayé de la concurrence dont le menaçaient les pa- 
villons français, espagnol, hoBandais, génois, qui 
avaient reparu sur les mers, privé des bénéfices des 
emprunts, lié avec MM. Pitt, Windham, Grenville, 
le haut commerce de Londres devint hostile, plus 
hostile que l’arfotocnitie anglaise slie-méme. Il avait 
d’intimes relations avec la HaliasMe, et se plaignit 
vivement de l’empire que iar France exerçait sur 
cette contrée. Unecontre-révqlutfon s’étant fiiite en 
Suisse, par la bonne foi mêmé dt Premier Consul, 
trop pressé d’évacuer cette ccéitdla, il fallut y ren- 
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trer. Ce fut un nouveau prétexte. Bientôt le déchaî- 
nement fiit au comble, et le parti de la guerre, 
composé du haut commerce, ayant à sa tète M. Pitt, 
absent du Parlement, et les Grenville, présents à 
toutes les discussions, poussa visiblement A une 
rupture. La presse britaimique se livra au plus af- 
freux déchaînement. La presse des émigrés français 
en profita pour dépasser de beaucoup toutes les 
violences des feuilles anglaiees. 

Malheureusement un ministère feible, voulant la 
paix, mais craignant le parti de la guerre, effrayé 
du bruit qui s’élevait à l’occasion de la Suisse^ com- 
mit la feute de contremander l’évacuation de Malte. 
Dès cet instant, la paix fut irrévocablement sacri- 
fiée; car cette riche proie de Malte une fois indi- 
quée à l’ambition anglaise, il n’était plus possible 
de la lui refuser. La promptitude et la modération 
de riiitervention française en Suisse ayant fait éva- 
nouir le grief qu’on en tirait, le cabinet britannique 
aurait bien voulu évacuer Malte, mais il ne l’osait 
plus. Le Premier Consul le somma, dans le langage 
de la justice et de l’orgueil blessé, d’exécuter le 
traité d’Amiens, et de sommation en sommation, 
on fat conduit à la déplorable rupture que nous 
venons de raconter. 

Ainsi l’aristocratie commerciale anglaise, bien 
plus active en celte cii'constance que la vieille aris- 
tocratie nobiliaire, liguée avec les ambitieux du 
parti tory, aidée des émigrés français, mal contenue 
par un ministère débile, cette aristocratie commer- 
ciale et ses associés, excitant, provoquant un carac- 
tère impétueux, plein du double sentiment de sa 
force et de la justice de sa cause, tels sont les vé- 
ritables auteurs de la guerre. Nous croyons être 
véridique et juste en les signalant sous ces traits à 
la postérité, qui, du reste, pèsera nos torts à tous, 
dans des balances plus sûres que les nôtres, plus 
sûres, nous en convenons, parce qu’elle les tiendra 
d’une main froide et insensible. 
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CAMP DE BOULOGNE. 


BlMMge da Pr«mt«r Gonnil mn grands com de TEuit, et 
réponse k ce messafse. — Paroles de M. de FonUnes. — ' 
Violences de la marine anglaise à l'égard du commerce 
français* — Représailles* — Les communes et les dépar- 
tements, par un mouvement spontané, offrent au gou- 
vememenl des bateaua plats, des frégates, des vaisseaux 
de ligne* — Enthousiasme f^néral* — Ralliement de la 
marine française dans les mers d'Eur^. — Etat dans 
lequel la guerre place les colonies. ^ Suite de l'expédi- 
tion de Saint-Domingue* — Invasion de la fièvre jaune. 
— Destruction de l'armée française. Mort du capitaine 

S énéral Leclerc* — Insurrection des noirs* — Ruine 
éfinitive de la colonie de Saint-Domingue. — Retour 
des escadres. — Caractère de la guerre entre la France 
et l'AiigleteiTe. — Forces comparées des deux pays. — 
Le Premier Consul se résout nardiment à tenter une 
descente. — Il la prépare avec une activiU extraordi- 
naire. — Constructions dans les ports et dans le bassin 
intérieur fies rivières. — Formation de six canms de 
troupes, depuis le Texel jusqu'è Bayonne. — Moyens 
financiers. — Le Premier Consul ne veut pas recourir' à 
l'emprunt. •— Vente de la Louisiane. — Subsides des 
' alliés. Concours do la Hollande, de FItalie et de l'Es- 
. pagne. — Incapecité de l'Espagne. — Le Premier Consul 
la dispense de l'exécution du traité de Saiiit-lldefonse, 
è coiimtion d'un subside. Occupation d'OtranCe et du 
Hanovre* — Manière 'de penser de toutes les puissances 
ou sujet de la nouvelle guerre. — L’Autriche, la Prusse, 
la Russie* — Leurs anxiétés et leurs vues. — La Russie 
prétend limiter les moyens des paissances belligérantes. 
— Elle offre sa médiation , que le Premier Consul ac- 
cepte avec un empressement calculé* L’Angleterre 
répond froidement aux offres de la Russie. — Pendant 
ces pourparlers, le Premier Consul part pour un voyage 
sur les côtes de France, afin de presser les préparaufs 
de ta grande expédition. — Madame Bonaparte l'ac- 
compagne* Le travail le plus actif mêlé k des pompes 
royales* — Amiens, Abbeville, Boulogne. — Moyens 
imaginés par le Premier Consul pour transporter une 
armée de Calais à Douvres. — Trois espèces de bâti- 
ments. — * Leurs qualités et leurs défauts. — FloCtUle de 
guerre et fiottille ae transport* — Immense établissemimt 
maritime élevé à Boulogne par ençbantement. — Projet 
de concentrer mille bâtiments k Boulogne, quand 
les constructions auront été adievéet dans les porta et 
lea rîvièrea* — Préférence donnée k Boulogne sur Dun- 
baraiM et Calais. — Le détroit, tes venu et ses courmnU. 
— Grenaement dea porta de Boulogne, Euples, Wîme- 
reux et Ambletense. — ^ Ouvrages destinés a protéger le 
mouillage. — Distribution des troupes le long de la 
mer* — Leure travaux et leurs exercices militiuiee* — 
La Premier Gonaulv ag^ avoir Mut vu ac tout rédé, 
quitte Boulogne pour visiter Calais, Doakerm, Os- 
tende» Anvers* — Projeu sur AnyerA — Sémnr à 
Bmxellei. — Concours tbns cette ville des ministres, 
des ambassadenti, des évêques* — Le cardioal C t fnm 
m Belgiqna. — Voyaga k Bmitlles de M. Lomterdt 
seeréum da roi da Pmasa* La Premier Consul cher- 
che k rassurer lé roi Frédéric-Guillaume par de franches 
conuBUniciitioDS* — Retour à Péris. — Le Preniier 
Gomul veut en Mr de la «sédêation de la Rosde, et an- 
sa nna guarre à oasrauoe oootre rAngleterre* <— Il 
Vjsttt anfin aUii|ù |*Bspagna à s’eipliquer, et k exécuter 
là tmité de BumlMsibaia, en lui losseut le chmx des 
■fimns. OombII» étrange du psinea la Paix. — ^ 
Tî T rrUiinr fbnml fait nn a néma t u L a auprès dn roi d'Bs- 
t jf U i^fsnt M déna n ocr eu favori et ses Uupkudes. 


Triste abaissement de la cour d'Espagne* — Elle se sou- 
met, et promet un subside. — Coiitinuation des prépa- 
radfs de Boulogne* — Le Premier Consul se dispose k 
exécuter son entreprise dans Tbiver de 1808* — Il se 
crée un pied-è-terre près de Boulogne, au Pont-de- 
Briqnes, et y fait des apparitions fréquentes. — Réunion 
dans la Manche de toutes les divisions de la flottille. — 
Brillanu combau des dudoupea canonnières contre des 
bricks et des frégates* — Gonnance acquise dans l'expé- 
dition. — Intime union des matelots et des soldats. — * 
Espérance d'une exécution proebeine. — > Evénements 
imprévus qui rappellent un moment l'attention du Pre- 
asier Consul aur les affaires intérieures* 

Le goût de la guerre qu’on devait natui*eUement 
auppoaer au Premier Consul l’aurait rendu suspect 
à l’opinion publique en France, et fait accuser peut- 
être de trop de précipitation à rompre, si rAngle- 
terre, par la violation manifeste du traité d’Amiens, 
ne s’était diaigée de le justifier complètement* Mais 
il était évident pour tous les esprits qu’elle n’avait 
pas résisté à la tentation de s’approprier Malte, et 
de se procurer ainsi une compensation peu légitime 
de notre grandeur. On acceptait donc la rupture 
comme une nécessité d’honneur et d’intérêt, bien 
qu’on ne se fit aucune illusion sur ses conséquences» 
On savait que la guerre avec l’Angleterre pouvait 
toujours devenir la guerre avec l’Europe; que sa 
durée était aussi incâculable que son étendue, car 
il n’était pas facile d’aller la terminer à Londres , 
comme on diait terminer aux portes de Vienne une 
querelle avec l’Autriche. Elle devait porter de plus 
un dommage mortel au commerce, les mers ne 
pouvant manquer d’être bientôt fermées* Cependant 
deux considérations en diminuaient beaucoup le 
chagrin pour la France* Sous un chef tel que Napo- 
léon, la guerre n’était plus le signal de nouveaux 
désordres intérieurs, et on se flattait, en outre, 
d’assister peut-être à quelque merveille de son génie, 
qui terminerait d’un seul coup la longue rivalité des 
deux nations. 

Le Premier Consul, qui en cette occasion voulut 
garder de grands ménagements pour l’opinion pu- 
blique, se conduisit comme on aurait pu le faire 
dans le gouvernement représentatif le plus ancien- 
nement établi. Il convoqua le Sénat, le Corps légis^ 
latif, le Tribunai, et leur communiqua les pièces de 
la n^ociation qui méritaient d’être connues. Il pou- 
vait,. en effet, se dispenser de toute dissimulation, 
car, sauf quelques mouvements de vivacité, il n’avait 
au fond rien à se reprocher. Ces trois corps dç 
l’EUt répondiient à la démarche du Premier Consul 
par l’envoi de dépiitations chargée! d’apporter au 
gouvemeuieiit l’approbation la plus complète. Un 
homme «qui excdlait dans cette éloquence étudiée 
et solennelle qui eied bien k la tète des grandes 
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amembiéet, M. de Fontanee, récemment introduit 
dans* le Corps l^islatif par t’infl^pnce de la famille 
Bonaparte, vint eiprimer au Premier Consul les 
sentiments' de ce corps, et le fit en .termes dignes 
d'étre recueillis par l’histoire. 

s La France, dit4i, est prête encore à se couvrir 
n de œs armes qui ont vaincu l’Eunqie.... Malheur 
M au gouvernement ambitieux qui voudrait nous 
n rappeler sur le champ de bataille, et qui, enviant à 
» l’humanité un si court intervalle de repos, la re- 
» plongerait dans les calamités dont elle est à peine 
n sortie !... L’Angleterre ne pourrait plus dire qu’elle 
» défend les principes conservateur de la société 
» menacée dans ses fondements ; c’est nous qui pour- 
» rons tenir ce langage, si la guerre se rallume; c’est 
n nous qui vengerons alors les droits des peuples et 
»la cause de l’humanité, en repoussant l’injuste 
Il attaque d’une nation qui négocie pour tromper, 
il qui demande la paix poqv recommencer la guerre, 
» et ne signe de traités que pour les rompre. . . N’en 
n doutons pas, si le signal est une fois donné, la 
» France se ralliera par un mouvement unanime 
n autour du héros qu’elle admire. Tous les partis 
M qu’il tient en silence autour de lui ne disputeront 
» plus que de zèle et de courage. Tous sentent qu’ils 
» ont besoin de son génie, et reconnaissent que seul 
n il peut porter le poids et la grandeur de nos nou> 
n pelles destinées.... 

» Citoyen Premier Consul , le peuple français ne* 
M peut avoir que de grandes pemées et des senti- 
II ments héroïques comme les vôtres. Il a vaincu 
n pour avoir la paix ; il la désire ôomme vous, mais 
» comme vous il ne craindra jamÉts la guerre. L’An- 
n gleterre, qui se croit si bienprcMégée par l’Océan, 
n ne sait-elle pas que le monite vôit quelquefois pa- 
II raltre des hommes rares, dônt^ génie exécute ce 
n qui, avant eux, paraissait fanj^ible? Et si l’un 
n de ces hommes avait paru,; d^ait-elle te provo- 
» quer imprudemment, et lelbÂcr à obtenir de sa 
■I fortune tout ce qu’il a droit d’en attendre? Un 
» grand peuple est capable de tout avec un grand 
» homme, dont il ne peut jaguais séparer sa ÿoire. 

Il ses intérêts et son bonheur^ » 

A ce langage brillant et arrêté, on ne pouvait 
plus sans doute reconnaître lentbousiasme de qua- 
tre-vingt-neuf, mais on y estait la confiance im- 
mense que tout le monde éÉteuWit pour le héros 
qui aVait en main les destin^ delà France, et du- 

Î uel on attendait l’humiliatién ardemment désirée 
e rAngle.teiTe. Une circondkncMi d’ailleurs fiudle 
à prévoir, accrut dnguUèretiedlÿM>ghation pn- 
blique, .Presque au momeni du'flépart des deua 
ambassadeurs, et avant toilte miinifoatatiott régit- 
lière, on apprit que lès vaissetax dé la marine royale 
anglaise couraient sur le oddmeips fran;^. SNnix 
frégates avaient enlevé, dada d’Audieme, 

des vaisseaux marchandé qidclieii|haient nn refhge 
à.Brest. Bientôt à Ces premiers ptes vinrent s’âi 
ajouter beaucoup d’antresi dmt p nouvelle arriva 
de tous fos ports. C’était unevioleêee peucpiforaM 
au' dndt des gens. Il y avait uiÉ s^pfdB^ot 
vielle à ce sqjét 'dans le déénièr^linflé 'signé éfiiré 
Pâfdêrtque et^bi France (80 séfiieitide 


art. 8} ; il n’y avait rien de pareil, il est vrai, dans 
le traité d’Amiens. Ce traité ne stipulait, en cas de 
rupture, aucun délai pour commencer les hostilités 
contre le cominevoe. Mais ce dtiai résultait des prin- 
cipes moraux du droit des gens, placés bien au- 
dessus de toutes les stipulations écrites des nations. 
Le Premier Consul, que cette situation nouvelle 
ramenait 'à toute l’ardeur dé Son caractère, voulut 
user de représailles à l'instant même, -et rédigea un 
arrêté par lequel il déclarait prisoimiers de guerre 
tous les Anglais voyageant en France au moment 
de la rupture. Puisqu’on voulait, disait-il, foire 
retomber sur de simples marchands, innocents de 
la poliUque de leur gouvernement, les conséquences 
de cette politique, il était autorisé à rendre la 
pareille, et à s’assurer des moyens d’échange, en 
constituant prisonniers les sujets britanniques actuel- 
lement arrêtés sur le sol français. Cette mesure, 
quoique motivée par la conduite de la Grande-Bre- 
tagne, présentait cependant un caractère de rigueur 
qui pouvait inquiéter l’opinion publique, et foire 
craindre le retour des violences de la dernière guerre. 
M. Cambacérès insista fortement auprès du Premier 
Consul, et obtint la modification des dispositions 
projetées. Grâce à ses efforts, ces dispositions ne 
s’appliquèrent qu’aux sujets britanniques qui ser- 
vaient dans les milices , ou qui avaient une commis- 
sion quelconque de leur gouvernement. Du reste', 
ils ne furent pas enfermés, mais simplement pri- 
sonniers sur parole, dans diverses places de guerre. 

Une vive commotion fut bientôt imprimée à toute 
la Franéê. Depuis le dernier siècle, c’est-à-dire depuis 
que la marine anglaise avait paru prendre l’avan- 
tage sur la nôtre, l’idée de terminer par une invasion 
la rivalité maritime des deux peuples était entrée 
dans tous les esprits. Louis XVI et le Directoire 
avaient foit des préparatifo de descente. Le Direc- 
toire notamment avait entretenu pendant plusieurs 
années un certam nombre de bateaux plats sur les 
côtes de la Manche, et on doit se souvenir qu’en 
1801, un peu avant la signature dM préliminaires 
ue paix , l’amiral Latouebe-Trévilie avait repoussé 
les efforts réitérés de Nelson pour enlever à l’abor- 
dage la Souille de Boulogne. C’était une sorte de 
tradition devenue populaire, qu’avec des bateaux 
plats on pouvait transporter une armée de Calais à 
Douvres. Par un mouvèment tout àlàit âectrique, 
les d^itements et les grandes villes, diacun sui- 
vant ses moyens , offirirent au gouvernement des 
bateaux plats, des corvettes, des Régates, même 
des vaisseaux de ligne. Le département du Ixfiret 
fut saisi le pnsnier de cette patriotique pensée. Il 
s’imposa une soimue de 300 mille francs pour oon- 
a||[uire et amaer une fiégate de 30 canons. A ce 
signal, les communes, les départements, et même 
leaGorporation8,lépon^Urent^r un élan universel. 
Les maires de Paifo ouvrirent des souscriptions, 
couvertes bientôt d’uite multitude de signatures. 
Parmi ko modèles de bateaux proposés par la' ma- 
lüae, tt y en avait de dimensions dBforentes, coô- 
t^t,4^tuis 8.h^ jusqu’à 30 milie fiahes.' Chaque 
k^té pouvait, pm oonsécpieat, {uopotMoimer son 
aèleà eee moyens. Dé petitee villes, teHeequcGoo- 
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taneeti Bermyi Louviera, Yalogiiet, Fois, Verdun, 
Moiaiac, donnaient de simples bateaux plats, delà 
première ou de la seconde dimension. Les villes ; 
plus considérables votaient des frégates, et même | 
des vaisseaux de haut bord. Paris vota un vaisseau 
de cent vingt canons, Lyon un vaisseau de cent, 
Bordeaux de quatre-vingts, Marseille de soixante- 
quatorae. Ces dons des grandes villes étaient indé- 1 
pendants de ceux que faisaient les départements; 
ainsi, quoique Bordeaux eût offert un vaisseau de 
quatre-vingts, le département de la Gironde sous- 
crivait pour 1,600 mille francs employables en 
constructions navales. Quoique Lyon eût donné un 
vaiMeau de cent canons, le département du Rhône 
y ajoutait un don patriotique montant au huitième 
de ses contributions. Le . département du Nord joi- 
gnait un million aux fonds ^otés par la ville de Lille. 
Les départements s'imposaient, en générai, depuis 
2 à 300 nîille francs, jusqu'à 900 mille francs et 
1 million. Quelques-uns apportaient leur concouiv 
en marchandises du pays propres à la marine. Le 
département de la Côte-d'Or faisait hommage à 
l'Etat de 100 pièces de canon de gros calibre, qui 
devaient être fondues au Greuzot. Le département 
de Lot-et-Garonne délibérait une addition de cen- 
times à ses contributions directes, pendant les exer- 
cices de l'an xi et de l’an xii, pour être employés 
en toiles à voile achetées dans le pays. La Répu- 
blique italienne, imitant cet élan, offrait au Premier. 
Consul quatre millions de livres milanaises, pour 
construire deux frégates, appelées l’une le Prési^ 
dent, l'autre ta République italienne, plus douze 
chaloupes canonnières, portant le nom des douze 
départements italiens. Les grands corps de l’Etat 
ne voulurent pas rester en arrière, et le Sénat donna 
sur sa dotation un vaisseau de cent vingt canons. 
De simples maisons de commerce, comme la mai- 
son Barillon, des employés des finances, tels que 
les receveurs généraux, par exemple, offrirent des 
bateaux plats. Une semblable ressource n’était pas 
à dédaigner, car on ne pouvait guère l’évaluer à 
moins de 40 millions. Comparée à un budget de 
600 millions, elle avait une véritable importance. 
Jointe au prix de la Louisiane, qui était de* 60 mil- 
lions, à divers subsides obtenus des alliés, à l’aug- 
mentation naturelle du produit des impôts, elle 
allait dispenser le gouvernement de s’adresser à la 
ressource coûteuse, et presque impossible à cette 
époque, de l’emprunt en rentes. 

Nous ferons bientôt connaître avec détail la créa- 
tion de cette flottille, capable do porter 160 mille 
hommes, 400 bouches à feu, 10^ mille chevaux, et 
qui faillit un instant opérer la conquête de l’Angle- 
terre. Pour le présent, il sufiRra de dire que la con- 
dition imposée par la mariue à ces bateaux plats de 
toute dimension, était de ne pas tirer plus de 6 à 
7 pieds d’eau. Désarmés, ils n’en tiraient pas plus 
de 3rOtt 4. Ils pouvaient donc flotter sur toutes nos 
liviAresy et les descendre jusqu’à leur embouchure, 
pourêt)^ ensuite réunis dans les ports de la Manche, 
en longeant les côtes. C’était un grand avantage, 
^ nos* porta n’auraient pu iuffire, feute de chan- 
l«ersj;dè boia et d’ouvriers, à la construction de 


1500 ou 8 mille bâtiments, qu’il fallait achever en 
quelques mois. En construisant dans l’intérieur, 
la diHiculté était levée. bords de la Gironde, de 
la Loire, de la Seine, de la Somme, de L'Oise, dé 
l’Escaut, de la Meuse, du Rhin, se couvrii*ent de 
chantiers improvisés. Les ouvriers du pays, dirigés 
par des contre-maîtres de la marine, suffirent par- 
faitement à ces singulières créations, qui d'abord 
étonnèrent la population, quelquefois lui fournirent 
des sujets de raillerie, mais qui bientôt néanmoins 
devinrent pour l’Angleterre unç cause d'alarmes 
sérieuses. A Paris, depuis la Râpée jusqu’aux Inva- 
lides, il y avait quatre-vingt-dix chaloupes canon- 
nières sur chantier, à la construction desquelles 
étaient employés plus de mille travailleurs. 

Le premier soin à prendre à l’occasion de la 
nouvelle guerre avec l'Angleterre, c'était de rallier 
notre marine, répandue dans les. An tilles, et oc- 
cupée à faire rentrer nos colonies sous l'autorité de 
la métropole. C'est à quoi le Premier Consul avait 
pensé tout d'abord. Il s'élait pressé de rappeler nos 
escadres, en leur ordonnant de laisser à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe, à Saint-Domingue, tout ce 
qu'elles pourraient, en hommes, munitions et ma- 
tériel. Les frégates et les bâtiments légers devaient 
rester seuls en Amérique. Mais il ne fallait pas 
s'abuser. La guerre avec l'Angleterre, si elle ne 
pouvait pas nous enlever les petites Antilles, telles 
que la Guadeloupe et la Martinique, devait nous 
faire perdre la plus précieuse de toutes, celle à la 
conservation de laquelle on avait sacrifié une armée, 
nous voulons parler de Saint-Domingue. 

On a vu le capitaine général Leclerc, après des 
opérations bien conduites et une assez grande perte 
d'hommes, devenu maître de la colonie, pouvant 
même se flatter de l'avoir rendue à la France, et 
Toussaint retiré dans son habitation d'Ennery, re- 
gardant le mois d'août comme le terme du règne 
des Européens sur la terre d'Haïti. Ce terrible noir 
prédisait juste, en prévoyant le triomphe du climat 
d’Amérique sur les soldats de l’Europe. Mais il ne 
devait pas jouir de ce triomphe, car il était destiné 
à succomber lui-même sous la rigueur de notre ciel. 
Tristes représailles de la guerre des races, achar- 
nées à se disputer les régions de l’équateur I 

A peine l’armée commençait-elle à s'établir qu'un 
fléau fréquent dans ces régions, mais plus meurtrier 
cette fois que jamais, vint frapper les nobles soldats 
de l’armée du Rhin et de l’Egypte transportés aux 
Antilles. Soit que le climat, par un arrêt inconnu 
de la Providence, fût cette année plus destructeur 
que de coutume, soit que son action fût plus grande 
sur des soldats fatigués, accumulés en nombre con- 
sidérable, formant un foyer d'infection plus puis- 
sant^ la mort sévit avec une rapidité et une violence 
effrayantes. Vingt généraux furent enlevés presque 
en même temps; les officiers et les soldats succom- 
bèrent par milliers. Aux vingt-deux mille hommes 
arrivés en plusieurs expéditions, dont cinq mille 
avaient été mis hors de combat, cinq mille atteints 
de diverses maladies, le Premier Consul avait ajouté, 
vers la fin de 1802, une dizaine de mille hommes 
encore*. Les nouveaux arrivés surtout fuient frappés 
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m nwnwat pliM d« dAu^MMiait. OaioM srfUt 
hoomiet aâ moint piriraNt €|i danx tank. L’aimée 
mto réduite à Mof 4M db mût adiitetSÿ aeciiiiiatéa, 
fl eat Tiait maie la {dupait conndeMeota, et pw 
pmprea à rqneadré immédiatogMéit les anaea. 

Dés les piemiara tBvanfes à» la fièvre ja^m, 
TouasaiBt Louverlure, cnehaaté devoir ses sinisé 
prédktkûia se résHser, sentit renaître toutes aes es* 
péranoes. Du fond de sa retraite d’Eancrj, il se mit 
secrètement en correspondance avee ses affidés, 
l«ir ordonna de 4e tenir prêlSt leur recommanda 
de l’informer eiactement desisrogrès de la maladie, 
et partiottiièrement de l’état de santé du cajutaine 
général, sur la tète duquel saeruelle impatience ap- 
pelait les coups du fléau. Ses menées n’étaient pas 
tellement camées qu’il n’en parvint quelques avis 
au capitaine général, et notamment aux généraux 
noirs. Oeux-oi se hâtèrent d’en avertir l’autorité 
française. Ils jalousaient Toussaint, tout en lui obéis- 
sant, et ce sentiment n’avpit pas peu contribué à 
leur prompte soumission. Cm noirs dorés, comme 
les appelait le Premier Consul, étaient contents du 
repos, de l’opulence dont ils jouissaient. Ils n’avaient 
pas envie de recommencer la guerre, et ils crai- 
gnaient de voir Toussaint, redevenu tout-puissant, 
leur foire expier leur désertion, lis firent donc une 
démarche auprès du général Leclerc, pour l’engager 
à se saisir de l’ancien dictateur. L’action souide 
exercée pér celui-ci se révélait ptr un S3^pt6me 
alarmant . Les nègres oomposaut autrefois sa garde, 
et répandus dans les troupes eolobialês passées au 
service de la métropole, quittaient les rangs pour 
retournor, disaient 4 ls, k la culture, et en réalité 
pour se jeter dans les mornes auttar d’Ekinery. Le 
C8j[dtaine général, pressé entre nu double duiger, 
d’un côté ta fièvre jaune qui détiqâsait son armée, 
de l’autre la révolte qui s’anat^pAt de toute part, 
ayant de {dus les iD8truetions|du|^remier Consul, 
qui lui enjoignaient, au prem^r Àgne de désobéis- 
sance, de se débarrasser des efiefottoirs, résolut de 
foire arrêter Toussaint. D’ailleurs les lettres inter- 
ceptées de celui-ci l’y autoriiaieut suffisamment. 
Mais il fallait recourir à la dbslraul^tion (x>ur saisir 
ce chef puissant, mtouré déjàÿ’uaè armée d’insur- 
gés. On lui demanda conseil siir les moyens de foire 
rentrer les nègres écha|q)és <1^ cukures, et sur le 
choix des stations les plus pro[UCs èrétablir la santé 
de l’armée. C'était le vrai moyftt d’attirer Toussaint 
à uneentrevue, que d’exciter afltfsiyanité. ->-Vous 
le wftn bien; s’éeria-t-il , oes|!ifon|i|^ ne peuvelit se 
passer du éieux Touisaint. -4^11 dl^mmqtorta, en 
efliet, au lieu du lendea-vous, IntoiM d’éne troupe 
de noirs. A fieine arrivé, il fofassi^, désarmé, et 
conduit prisonnier à bord d’^ vamaeau. Snrpril, 
honteux, et oeptiiidant résignfl, ü m profora que 
cette grande (lavole : En nu rinvedmt on n’a' rem 
versé que le trmio de l’arbre la H des noirs; 
mais les raeinea- restent) rilee rep^ (t, parce 
qu’dles sont profondes et noiibre«à|es< fte Pesa- 
voya en Europe, oà llfiit gardé dau|le ffort de Jour. 

Ifalbeoreaeement l’eqirit d’inw^ràétion s’était 
prapa^ cbei les nolrat 9 di^ rtifré^daiis lewè 
défiattoedaapnijelidéllflm^ cievéd 


l’eqsérataee de les vainere. La nouveHède oe 'qa'on 
avait firil à hr GoaMoupe, oà l'cselhvage venait 
d’être rétabli, a’étak répandne à Saint»lMmingoe, 
et J avait produit une impreasimi êilraordinrire. 
Oueiqnes paroles fNKmoneées k la tribune du Corps 
léipsiattf en Fnmee, sinr le rétrf dh u em ent de l’escm- 
vage aux Antillea, {taroles qui n’éUdent applicables 
qu’à la Martinique et à la Guadeloupe, mali qu’on 
pouvait, avec un peu de défiance, étendre à Saint- 
Domingue, avaient contriboé à in^rer aux noirs 
la conviction qu’on songeait à les remettre en servi- 
tude. Depuis les simples eulthrateurs jusqu’aux 
généraux, l’idée de retomber ooua l’esclavage les 
foisaitfirémir dlndignatioo. Quelques officiers noirs, 
plus humains, {dus dignes de leur nouvelle fortune, 
tels que Laplume, Clervaux, Christophe même, 
qui, n-’aspirant {ws comme Toussaint à être dicta- 
teurs de riie, s’accommodaient parfoitçment de la 
domination de la métropole, pourvu qu’elle respec- 
tât la liberté de leur race, s’exprimèrent avec une 
chaleur qui ne permettait aucun doute sur leurs 
sentiments. — Nous voulons, disaient-ils, rester 
Français et soumis , servir la mère patrie fidèle- 
ment, car nous ne désirons pas recommencer une 
vie de brigandage; mais si la métropole veut refoire 
des esclaves de nos frères ou de nos enfonts, il fout 
qu’elle se dédde à nous égorger jusqu’au dernier. 
— Le général Leclerc, dont la loyauté les touchait, 
les rassurait bien {wur quelques jours, quand il 
répondait sur l’honneur que les intentiotfs prêtées 
aux blancs étaient une imposture; mais au fond la 
défiance 'était incurable. Quoi que fit le général en 
chef, il lui était impossible de la calmer. Si Laplume 
et Clervaux , rattachés de bonne foi à la métro{>ole, 
.raisonnaient comme nous venons de le dire. Dessa- 
lines, véritable monstre, tel qu'en {peuvent former 
l’esclavage et la révolte, ne songeait qu’â {wusser, 
avec une profonde perfidie,'les noirs sur les blancs, 
les blancs sur les noirs, à irriter les uns per les 
«itres, i triompher au milieu du massacra général, 
et à remplacer Toussaint Louverture, dont fl avait 
le nremier demandé l’arrestation. 

Mns cette affrense perplexité, le capitaine général 
n'ayant j^us qu’une Crible partie de son aimée, dont 
idiaque jour u voyait pésîr les restes, menacé en 
même tenaps {lar une insurrection prochaine, crut 
devoir ordonner le désarmement des nègres, lame- 
sure {MiiAssait raisonnable et nécessaire. Les ^efo 
noirs de bonne foi, comme Lqdume et dervanx, 
l’appouvaient; les ehefo notra mimés d’intentions 
perfides, comme DessaUncs,' la provoquaient avec 
ardeur. On y {noeédà stti 4 e>^amp, et il fidlut une 
véritable violence pour y réussir. Beaucoup de 
nègres s’enfuirent dans les mornes, d’autres se lais- 
sfoesit torpiver platêt'quode rendre ce qu’flé regar- 
daient comme leur fibrâté même, c’est-à-dire leur' 
ftnil. Lis <dBden noiri', en particulier, se mon- 
traient impitoyalilcs dam ce genre de redier^es. 
Ils fidsrieni fiiriHer les hommes de leur omdcqr, et 
aglSÉrienit ainiri, les uni {MMir prévenir la guerre, les 
anCmi du côtrirafre pour l’exdter. Onréttn' nêm- 
DMÉttt par êes moyéns énviriMi treirir hiMe fhsflt, 
la phipart dé fobriqaeléiglaisa, et adidl» par i« 
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prévoyMM* de Tomaiiid. Cm. riguemw «»citè|tet 
de», kuiimotion* dana le nord , dans i’oueat, aus 
eftviroDt du I*ortpao4Priiioe. Le neveu «kTouaaaiid, 
Gliarles Beiair,' noir qui avait une qeitaine siqiéri»* 
rité sur se< pareila, par aea moeura, aon eaprit, æa 
lumièreà, «t que par oea moUfii aon onde voulait 
ftire aon auoceaaeur, Gharlea Beiair, irrité de queU 
quea ea^tioua oommiaea dana le départnnent de 
i’oueit, ae jeta dana lea momea ed levant le drapeau 
de la révolte. Daaaatinea, réaidant à Sainti>Marc, 
demanda tréa>vivement k être chargé de le pour* 
auivre; et trouvant ici la donUe occaawm de mon* 
trer ce zèle trompeur qu’il afièctait, et de oe venger 
d’un rival qui lui avait cauoé de grande ombrages, 
il dirigea contre Gharlea Beiair une guerre acharnée. 
Il parvint à le prendre avec aa femme, etieaenvoya 
l’un et l’autre devant une commission militaire , qui 
fit fusiller ces deux infortunés. Deasalinea s’excusait 
d’une telle conduite auprès des noirs, en alléguant 
l’impitoyable volonté des blancs, et n’en profitait 
pas moins de l’occasion pour détruire un rival 
abhorré. Tristes atrodtéa qui prouvent que les pas* 
sions du cœur humain sont partout lea mêmes, et 
que le climat, le temps, les traits du visage ne ^t 
pas l’homme sensiblement différent 1 Tout condui- 
sait donc à la révolte des noirs, et la sombre dé- 
fiance qui s’était emparée d’eux, et les rigoureuses 

£ récautions qu’il fallait prendre à leur égard, et les 
iroces passions qui les divisaient, passions qu’on 
était obligéde souffiir, et souveirtmême d’employer, 
▲ ces malheun de situation se joignirent des 
foutes, dues à la confusion, que la maladie, lé danger 
surgissant partout à la fois, la difficulté de commu- 
niquer d’une partie de'l’tle k l’autre, commençaient 
k introduire dans la colonie. Le général Boudet avait 
été tiré du Port-au-Prince, pour être envoyé aux 
Iles du Vent, afin d’y remplacer Riebepanse, mort 
de la. fièvre jaune. On lui substitua le général Ro- 
chambeau, brave militaire, aussi intelligent qu’in- 
trépide, mais ayant contracté dans lea colonies, où 
il avait servi, tous les préjugés des créoles qui les 
habitaient. Il hoïs^ les mulâtres, comme Rusaient 
les anciens colons eux-mêmes. Il les trouvait disso- 
lus, violenta, cruels, et disait qu’il aimait mieux 
les noirs, parce que ceux-ci étaient, selon lui, plus 
simples, plus sobres, plus durs k la guerre. géné- 
ral Roebambeau, commandant au Port-au-Prince 
et dans le sud, où abondaient lea mulâtres, leur 
témoigna, aux approdies de l’insurrection, autant 
de défiance qu’aux noirs, et en incarcéra un grand 
nombre. Ce ,qu’il fit de plus irritant pour eux, ce 
fot de renvoyer le général Rigand,^ ancien chef des 
mulâtres, foi^f w ps le rival et l’enneâ^ de Tous- 
saint, vaincu et expulsé par lui, profitant naturelle- 
ment de la.,victoire des blancs pour revenir k Saba^ 
'tlominguc, et devant y espérer un bon accueil. Mlda 
la foute que les blanes avaient commise au emn- 
mençement de la réyolutioa de Saint-Domingue, en 
nes’idliant pohataveeles gens de couleur, ils tacom- 
ndrebt oioote k la fin. Là ^éral Rochambfui 
répons^ Rigiud, et il lui ordonna de serembarqum 
ppusrlmfitatsdbds* Lesmolâtn^||[ensés, désoféi, 
bm â s’unir m nmmi ee qui âfoit 


trèslâohenx, surtout dans le sud, où Üa dominaient. 

Ces causes réunies rendirent génàndé l’insanee- 
tion, qui n’éteit d’abord que partielle. Dans I» nord, 
Ghnrvaux, Mautqpns, cauristophe, s’enfuirent dana les 
momas, non sans exprimer des regrets, mais en- 
trabiée par un sentiment plus fort qu’eux, l’amow 
de leur liberté menacée. Dans l’ouest, le baÂara 
Dessalines, jetant enfin le masque, se joignit aux 
révoltés. Dans le sud, les mulâtres, unis aux noirs, 
se mirent k ravager cette belle provinoe, jusqœ-lk . 
demeurée intacte et fiorissante cqnune dans les plus 
beaux temps. Il ne restait de fidàe que le noir La- 
piume, définitivement rattaché k la métropole, et la 
préforant au barbare gouvernement des hommes de 
sa couleur. 

L’armée' française , réduite k huit ou dix mfile 
hommeek peine en état de servir, ne possédait plus 
dans le nora que le Gap et quelques positions envi- 
ronnantes) dans l’ouest, le Port-au-Prince et Saint- 
Marc; dans le sud, les Gayes, lérémie, Tiburon. Les 
angoisses du malhmireux Leclerc étaient extrêmes, 
n avait avec lui sa fimune, qu’il venait d’envoyer 
dans l’Ile de la Tortue pour la sauver de la peste. Il 
avait vu mourir le sage et habile M. Benesecb, 
quelques-uns des généraux les plus distingués des 
armées du Rhin. et d’Italie; il venait d’apprendre la 
mort de Richmanse; il awistait chaque jour k la fin 
de ses plus vaulanta soldats, sans pouvoir les siqcou- 
rir, et sentait approcher l’instant où il né pourrait 
plus défendre contre les noirs la petite partie du 
littoral qui lui restait encore. Tourmenté par ces 
désolantes réflexions, il était plus exposé qu’un autre 
aux atteintes du mal qui détruisait l’armée. En effet, 
il fot saisi k son tour, et après une courte maladie, 
qui, prenant le caractère d’une fièvre continue, finit 
par lui enlever toutes ses forces, il expira, ne ces- 
sant de tenir un noble langage, et ne paraissant 
occupé que de sa fiunme et de ses compagnons 
d’armes, qu’il laissait dans une affreuse situation. 
11 mourut en novembre 1802. 

Le général Roebambeau prit le commandement, 
comme le plus ancien. Ge n’étaient ni ia bravoure 
ni les talents militaires qui manquaient â ce nouveau 
gouverneur de la colonie, mais ia prudence, le sang- 
froid d’un chef étranger aux passions des tropiques. 
Legéuéral'Roehambeau prétendit réprimer ^rtout 
l’insurrection, mais il n’était plus temps. C’est tout 
aû plus si eu coucenbrant ses forces au Gap, et aban- 
donnant l’ouest et le sud, il aurait pu ae soutenir. 
Voulant ffdre face sur tous les points k la fois, il ne 
put foire sur tous que dm efforts éneigiqum et im- 
puissants. Il était revenu au Gap pour se saisir de 
l’autorité. 11 y arriva dans le moment où Ghristo|die, 
dervaux, et les chefo noirs du nord, essayaient 
d’attaqùer et d’enlever cette capitale de l’Ile. Le 
général Roebambeau avait pour la défondre qud- 
qum centaines de soldats, et la garde nationale du 
Gap, composée de propriétaires, braves comme tons 
Im hommm de cm contrém. D^k Christophe ai 
Glervaux avaient enlevé l’un dm forU; le génénd 
Roebambeau le rqprit, avec un rare' courage, se- 
ocmdé par l’énergie de la garde natioMle,etMeoni- 
ÿoitaMbiéty qiwfof noirs, croyant qn’une aimée 
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deraifart étrit arrivée re» 

Utile. Mirïs, pendant oeftè iMrél^ dütaiee, 0 te 
peatait une eeènë ailMaea dÉÉilÉMde. <M avait en^ 
voyéè bord deaveUeeàlix'dOfvoeaiUnelie environ, 
ne eadiant eoyuBient' lêé fai^ à tem^ et iw von> 

lent paa donner cérenfort à rennemi. Ln éqaipaM, 

décimét per là maladie, «Uient piutfiiibletque 1^ 
pritoéniere. Au Iwuit de ratteqne do Gap, craignant 
d’ètreégbrgét par eus, ib en jetèrent, noua avona 
horrciir de le dire, iia en jetèrent une partie dans les 
flots. Au même instant, dans le sud de i’fle, on fiüsait 
subir un traitement pareil' à un* mulâtre, nommé 
Bardet, et on le noyait par une injuste et atroce' 
défiance. Dès ce jour, les mulâtres, encore incertains, 
se joignirent aux nègres, égorgèrent les blancs, et 
achevèrent de ravager la belle province du sud. 

Terminont ces. lugubres réeiû, dans lesquels This- 
toire n’a plus rien d’utile â recueillir. A l’époque du 
renouvellement de la guerre entre la FVance et la, 
Grande-Bretagne, les t'ranfjiis, enfermés au Gap, au 
Port-aihPrince, aux Gayes, se défendaient à peine 
contre les noirs et les mulâtres coalisés. La nouvelle 
de la guerre européenne vint ajouter â leur déses- 
poir. Ils n’avàient 'qu’â choisir entre les noirs deve- 
nus plus féroces que jamais, et les Anglais atten- 
dant qu’ils fussent obligés de w rendre à eux, pour 
les- envoyer prisonniers en Angtetem, aprte les 
avoir dépojtillés des débris de ^r fortune. 

De trente à trent^uxmillûh<^mes envoyés par 
"la métiopole, il en reslaitâ la fe tfpt à huit. Plus de 
vingt généraux avaiimt péri, pariÀi lesquels Riche- 
. panse, le plus regrettable de tdu8.^Dans le moment, 
Toussaint Louverture, sinistré p^phète, qui avait 
prédit et souhaité tous ces nutiûf^^mourait de froid 
en France, priaponier au fortM^oux, tandis «me 
nos soldats succombaient soûl Iw traits d’un soleil 
dévorante Déplorable compe|Mri|(m que la mort 
d’iin noir de génie, pour la pqf^flo tant de Mânes 
héroiquest ^ 

Telfot le sacrifice feUparlethrcIftierGonsul àl’an- 
cien système commercial de idFMiboe, sacrifice qui 
lui a été amèrement reproehé.|Cepil;ndant pour juger 
sainement les actes dès dhe^de fouvfmement, il 
faut toujours tenir compte < » omonstances sous 
l’empire desquelles ils ont ag Quand Ya paix était 
•fkite avec le monde entier, qv nd fcs idées du vieux 
cmnmerce revenaient comnu tm firent, quand à 
Pg|iS| et dans tous les porti tdrii'négociants, des 
eèUlnminés, invoquUent â ; lurill cris le rétablis- 
s(É9^s0fhu notre prospérité' èon^lierflÉle, quand 
nousta^uée possesrion 
qui fsiildt lé riche 4 l iRoifluèil âe Fanr 

dmàè iàiinâffihfo, m dp nOPen d’offiders, 
voyant év^dhPrin leur eaifièr^tenrompiùi.i^r 
la' paix, ofjlll^t dè'smlr urm oft l’qa aUridt 
besoin de PmJ^, était^lN)st|p derefiiséraux 
,regréts deé tjdta, âTactivité ^ Fdécasfon de 

reMaurer te èOpmtercé de la^ Fim^? Que n’k pas 
fiflt l’Angleterre po^ conséi^er fV nord de l’Amfe 
rique? PESsnajpae pop en çoUsen# lu sud? mM ne' 
ferait Me U Rol^dé,p(^ oéiwrver . Java? .Im 
pefqâès ne laiséebt jauMis ^fdwiiiMr'aùeiimê flcéBAe 
plâaiation sans essayer, de M' ' 


ÉidiiiB ehanee é> Éueela. Han s veitoMsilagnetra 
d’dOAéidqae anmi^^sedri de téyon aux Anglais, et a'ila 
ntcMperànt 1 ^ de défendra I^Genadà, le jour où 
ôeUè caionfe.dUiJiord cédera fppenchant Mèn na- 
turel qai l'attire vers fee flStateJÙnie. 

'Jbé Premier Gonsul avait fâppelé en Europe toutee 
nei flottea, sauf les frégates ét leé bâtimrota légers. 
Bfles étaient toutes rentféra dans nos-|mrts, une 
seule exceptée, forte de e in i |l t ÿ lij ss eaux, 'dbligée de 
relâdier à la Gorogne. Un s l ^ Siipa-vaisseau s’était 
réfogié i Gadix. R fallait réum ées éléments épars, 
pour entreprendra une lutte ooips â corps avec la 
Grande-Bretagne. 

G’était une tâcha dififesile, même pour le gouver- 
nement le i^us habile et le plus solidement établi, 
que de lutter contre l'Angleterre. Assurément, il 
était aisé au Premier Gonsul de se mettre à l’abri de 
ses coups, maisii était tout aussi aisé à l’Angleterre 
de se mettre à l’abri des siens. L’Angleterre et la 
France avaient conquis un empire presque égal, la 
première sur merj la seconde sur terre. Les hosti- 
lités commencées, l’Angleterre allait déployer son 
pavillon dans les deux hémisphères, prendre quel- 
ques colonies hollandaises ou espagnoles, peut-être, 
mais plus difficilement, quelques colonies françaises. 
Elle allait interdire la navigation à tous les peuples, 
et se l’arroger exclusivement ; mais par elle-même 
eltene pouvait rieil de plus. Une apparition de troupes 
anglaises sur le continent ne lui aurait procuré qu’un 
désastre semblable à celui du Helder en 1709. La 
France, de son côté, pouvait, ou par force ou par 
influence, interdire à l’Angleterre les abords du lit- 
toral européen, depuis Gopenhague jusqu’à Venise; 
la réduire à ne toucher qu’aux rivages de la Bal- 
tique, pour foire descendre des hauteurs du pôle les 
denrées coloniales d<mt elle devenait pendant la 
guerre l’unique dépositaire. Mais dans cette lutte 
de deux grandes puissances, qui dominaient diaeune 
sur l’un des deux éléments sans avoir le moyen 
d’en sortir pour se joindre, il était à craindre qu’elles 
ne fussent réduites à se menacer sans se frapper, et 
le monde, foulé par dies, ne.finlt par se révol- 
ter contre l’une ou contra l’autre, afin de se sous- 
traire aux suites de cette affeeuse querdie. Dans 
une pareille situation, le succès èfevait appartenir à 
celle qui saurait sortir de l’élémibt. où elle régnait, 
pour attendra sa rivale, et ri-cet effort devenait 
imposriMe, à celle qui saurait ronlra sa cause tssex 
poffoiaire Âms l’imiverspourle Mettre de son pgeti. 
S’attadier les notions était dttS^e à toutes driix; 
car PAngléterre, pour;s’|rÿèger le monopole du 
otumiaeroe, était nduite â touniienter les neutres, 
et li France, pour fermer le continent au commerce 
de l’Ai^lfeterre, était rédu^ â violenter totltes les 
ptibiances de l’Europe. Il fallait donc, ri on vodatt 
vMàcrai’Angleterre,vésôadrerim decesproMèmea: 
du feààchir PQb^ et niaràbw sur Londrdf, ou 
domWrla^ônt^ent, et l’oMigar^ soit par la (èvee, 
sojt i^'ta pè^Uque, â tefhseV tons les produits tui- 
tài u li ÿii és}' rtalfalhr, en un mot, h, descente ou le 
bfotà» edntinentàl. On Vi^, Atas le de bette 
hiàtôiré, par qiwHe sède d’événéAÉàki !f[^^ 

Ibt:' âuoeesriTcnieDt iâiMÉI'’de là «Vèîis' 




GiMP DE BOULOGEE; 


5S9 



eotrepritetà la seconde; par quel enchaînement de 
prodiges il approcha d’alMtd du but, presque jus- 
4(u’à l’atteindre; par qudle combinaismi de ftutes 
et de malheara U s’en éloigna ensuite, et fiait par 
sueemnber. Hènreusement, avant d’arriver à ce 
terme déplorable, la France a (ait ^ telles choses, 
qu’une natûm à qui la Providenee a pennis de les 
aoeeiiiplirvéiteétenMllenwat gklieuse; etpeut^tre 
la piuagpp^ deanations. ' 

Oé .MMil H- ics proportions que devait prendre 
inéHtébIpaettt eette guerre entre la FWuicé et la 
GrandeiBnctagae. Elle avait été, de nPS à 1801 , 
la latt»^‘pfi|ad|Nr,déaaoerati^ contte le pria* 
d^’'iristiMnitiqae; aana oeseer d’avoir ce carao* 
tère^ elle alaft devcnkÿ éaus Napoléon, la lutte 
•Punr é Me ae el^ ^ çeuln an ouIm élémoat, avedHen 
phis dé ditttglté peur nous q^ pour les Anglais; 
.^eip1i4M|gfi|fit entiar, nv hahie de fat Révolution 
lrtnfeiééjç.^plr. jalousie «'notre puissance, devait 

*V: livroo.'* 


haïr la .France beaucoup plus que les neutres no 
détestaient l’Angleterre. 

. Avec son regard perçant, le Premier Consul 
aperçut bientôt h portée de cette guerre, et il prit 
sa résolution sans hésiter. Il fornu le projet de 
franchir le détroit de Calais avec une année, et 
de terminer dans,Londres môme la rivalité des 
deux nations. On va le' voir pendant trois années 
consécutives appliquant toutes ses facultés à cette 
prodigieuse entreprise, et demeurant cahne, con- 
fiant, hcureaz même, tant il était plein d’espé- 
rance, en présence d’une tentative qui devait le 
conduire ou à être le maître absolu du monde,'Oiu 
à s’engloutir, lui, son armée, sa gloire, au fond 
l’Océan. 

On dira peut-être que Louis XIV et Louis XVI 
n’avaient pas été réduits àde telles extrémHBs pour 
combattre l’Angleterre, et que de nombreuses flottes 
se disputant les plaines de l’Océan y avaient suffi. 
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LIVRE «vit» lüin 1803 . 


Kôtit répondrons qu’au dis*sêpUèiDe dix- 

huitième siècle l’Angletérre.'ïi’a'Vait pM^encore, 
en s'emparant du cooimereat naiteriei j,. âoquis la 
plus grande popnlattim naritime du gtaÎMt et que 
RS moyeus des dèibx mariées étaient beaucoup 
moins inégaux. Le Premier Consul était décidé à 
faire d’immenses efforts pour reieeer la mai^e 
française | mais il doutait beanOoiq» du eucoés, Uen 
qu’il possédât une vaste étendue de rivageai bien 
qu’il eût à sa dispoeltièa lee pértsrt les (diMittiMide 
la Hollande, de la’BelgiqiM|.de l’anelettW PittMa. 
et de l’Italie. Nom ne citOM pM OMX de i*Bi||ii8ne, 
alors trop indignement goirfemée pour 4tni> va» 
alliée utile. Il n’avilt giiéaé» m eofl^itant toi^ ses 
forces navales actuelleiBeBt rénalM en 
de 50 vaisseaux de liftti b mettre en mer éRlR ia 
courant de l’année. Il poiividt s’en p ro cK It Rm 8 
en Hollande, 20 on SI à Btilt, 8 à 14^^ 8 ^ 
Rocheforty 5 en reiâdba à It Revognsi 

10 ou 12 à Toulon i tétilt M Ciirriro|li.pÏNn Irn 
Lois dont son vaste empiMi dM* cotl « qui 
arrivaient, en desositdant lei 'leuTes/lMi. 0han« 
tiers de la Hollandet des Payè»Bas et di 

11 pouvait construire BO autre! vaiaMMtt II Ripe, 


et foire porter par cent vaifset 
pavillon tricolore. Mêla il fhUaîl | 
matelots pour les armÉri et il iÉ 
UO mille. L’AngletMVe alialtifiil 
ligné tout prêts à prÉndiili..tl'â 
(le porter son armemM^^ 
de frégates et de 
ment suppose. El 
matelots, et davantiUM 
nager les neutres /eiir 
bâtiments de comWÏiéiife,„ 
des amiraux expériâeiajlHIÿ 


contnuier, en AdouSsoent le monde. Il devait doué, 
tout en s’aiqdiqaint à réoigniser notre armée na- 
vafo».^nteràioda>deuaenient hr passage d^ldètroil, 
et ae âervir en même tempa i|e la crainwi^’inspi- 
ratt son ^>éa pour obligé l’Bprope à fermer i\ 
i'Angleterra les accès du mÜ^tfisRait. Si à Ion génie 
d’exéculiou pour les grandes entreprises il joignait 
«M politiqua luddla, il peut^iti par cea. moyen» 


K ami noriamt 
da lltiplBi 
laa i é datt èfÏMae 

ÜRfÜdtlSililile 

.,.éiap.ti1Éibre 

HRmdla 

SS^éRu^V 

ita,'piMa i^*ils 


avaient vaincu, se .eott^rtani sfr mer comme les 
généraux {.aunes, Ney, Mass^nui se comportaient 
sur terre. > 


réunti, ou détruira d’un uNt èoup, à Londres 
mfona, la putamnee MtaMdqaa, od la ruiner à in 
hnmiM en rainant aon «ommeraa. 

Beaooouqp da ses amiraux, notamment le ministre 
Deerès, loi aonadihient une Imita recomposition de 
notia marina, eonsistani à formarde petites divi- 
•Imfil navales, et à les foira ooarir sur les mers, 
juatlifl aa qu'elles fussent aasas habites pour ma- 
vMp^^an grandes eaeadret; at, en attendant, ils 
t’aii||Wplwit I «'an tenir là, regardant comme 
dail^llit (foia lae plans imaginés pour franchir la 
ilpil^t $M Rr^Mer Consul ne voblut point s’en- 
f ,de 4a^ vues} il aa proposa bien de 
rest( M iij ( i) te .-li aWRiia française, mais en essayant 
nittftlékil nm lUfltaUva plus directe pour frapper 
pjnglafoinRt U ordonna de nom- 

briMiaai:<fonsir«ittoé|à Flesaingue, dont il disposait 
par eitl|a de afiR pourolr aur la Hollande ; à Anvers, 
qui éldR;jdiirnBM» part français} à Cherbourg, à 
lNWt| é#ai|lBi|, à foulon, enfin à Gênes, que la 
■ipifol. Slaill^ au tMlue titre que la Hollande. Il 
‘iR répi^ « iriner 18 vaisseaux à Brest ; il en fit 
jj^aiér 8 à torienii réparer, mettre à flot et 
'- |â (|i n ar B è RiO(foefort.-Il réclama d^ l’Espagne les 
foÜafanf da-Mdôubar et de ravitailler l’escadre en 
rpfldha à la Carogne, et envoya de Bayonne tout ce 
qu’il était poasibie de lui foire parvenir par la voie 
de terre, en hommes, en matériel et en argent. Il 
prit les mêmes précauthma . pour le vaisseau en 
relâche à Cadix, il ordonna l’armement de' la flotte 
de Toulon, qu’il voulait composer de 12 vaisseaux. 


Ijà disproportion des deux? filâtes, résultant du 
temps et des circmstances, était donc fort grande} 
néanmoins elle ne désespérait ^ le Premier Consul. 
Il ybulait construire partout J au Texel, dans l’Es- 
caut, au Havre, à Cfoerbouigj à l||fost^ Toulon, à 
GénM. U songdait A comprencM lâl oartain nombre 
de soldats de terre dans la coippoiRion de aes éqni» 
pagN, et a taeltetet* par ce Rkyaii l’infériorité de 
notru|mpuUtion maritime» été le premier 

ft s*i|HirriT[ilr qii*iin tniiinin ‘ pavSOOhon» 
malriaisét 8ou300'fa«mniM. tai|m bieà «hriaia»; 
teRii UMR. vqRo pendant dt|tt ' troia aunéet}» 
exMoéKaeÉ iiiBhttluvrMetaa ‘ «paUirdaaé 

meaariefÿdolfoutvaiaiMttqi .Mail, eu «t»* 

pleyanttMé méy«M| et d’aati|B , 8 luiattraUj 

fidltk dix •anbljièsi.disaiuil, pclr une aiarine*^ 

Or^a-nli pouvait paa atteulre «ssyilet bra» 
Qroi|él> que ad marine, «oun^ le par pStila 
détmibeiucDtaè éeRlS rendue düfne «niaar eR lullo 
avec ia marine angisiae. Employer x ana à fbimer 
une ftalta j mnérfteisaxéiBilcy w<|iia i (i| é . ? àbfodaos 
rbst4pmMe,vtât>élé «u^kiqi avMÉd ^iU Hfû i i mn ipe}' 
d é aoümt ÿpoup - éeiri; R n t M foW fo aaen^ pltt».déeebiut 
qi8(«vait ^mfRMrtune, et qiri davrit la 


Gea divera àrmementa, joints à 3 ou*4 vaisseaux 
hollandais, devaient, comme nous l'avons dit, 
pwier à 50 environ les forces de la France, sans 
compter ce qu’on pouvait obtenir plus tard des 
marines hollandaise et c^agnole, sans compter ce 
qu’m pouvait eonatniuB dons let porta de Fronce, 
et armer «vecim xaélmge de matekUs et de aol- 
date de tenw.. Gqwadimt ie PtmnforiConaul ne se 
flettalLpas» aveo de telles forées, ds woonquérir en 
betaiUe rangée la es|>foiorité ou même l’égebté 
insiitfoM A l’é(pBlrtl do l’Angieticrmt ’8 vopioit o’en 
asselrpéwéfiir-Jo «ter, pour rileruuumdpuiw «t 
en jareeufav pomi^Bdyifopoudout i m t s n u 

le déâwrit de tMaie» par di» i m> !iç| jfo «i | R|, di^^ 
doaRmJiiBBrgbiiIMMfoprodm^iaiU^ 

’ O’eat «mu déisatt- fm 

les oflbria ia sou fénie» RwHfo. quR^^^ 
nMiyona.do:tmnMqri ioBagiUéiiv^Riliil# 
une énud^oiRwiUM le pniiet;d^uÉiMpttméUD» 
qui noJriiefé rim èdérirmuoua Jotÿappori ^ 
upmico .et de rmgaulmtio^ du la> ^UMtaer eu 
p fat at liim -oeoya,, depnie,|* fans^ jdjmyiibx'JPpé. 
«dmyoi dsda dii^osm dMeMomwwlll^^ pdt 
aè«|^ceatrcr avec mdditl aauq n a lq u # péMri(|»d8 
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Bttoral habiletDCBt Indép^Mlamment d'un 

eoips de B5 mille homniee idimb entre Breda et 
MimifpM pour maieberbar le Hanovre, Il ordonna 
la fermakfam de tia eâmpe, nn premier ans environs 
d’Utredkt, un second à un troisième à Saint» 

Orner, un quatrième è Gompiègne, un oinquibne 
A Brest, un sisième à Baj^onne, ce dernier destiné 
à imjppser à l’Espagne, pour des motiM que nous 
ferons connaître phw tard. 11 commença par fermer 
des parcs d’artUlarie sur ces six points de rassem- 
blement, préoautiea qu’il prenait ordinairement 
avant toute autre, disant que c’était toujours ce 
qu’il y avait de plus difficile è oiganiser. Il dirigea 
ensuite sur chacun de ces camps un nombre suffi- 
sant de demi4>rigades d’infenterie, pour les porter 
à 25 mille hommes au moins. La cavalerie fut ache- 
minée plus lentemmt, et en proportion moindrd 
que de coutume, parce que, dans l’hypothèse d’un 
embarquement, on ne pouvait transporter que très- 
peu de chevaux. Il fellait que la qualité et la quan- 
tité de l’infenterie, l’excellence de l’artillerie, et le 
nombre des bouches à feu, pussent con^nser, 
dans une telle armée, l’inferiorité numérique de la 
cavalerie. Sous ce double rapport, l’infenterie et 
l’artillerie françaises réunissaient toutes les condi- 
tions désirables. Le Premier Cotuid eut soin de 
rassembler sur les côtes et de former en quatre 
grandes divisions toute l’arme des dragons. Les 
soldats de cette arme, sachant servir A cheval et à 
pied, devaient être embarqués seulement avec leurs 
selles, et être utiles .comme bntassins, en attendant 
qu’ils pussent le devenir comme cavaliers, lorsqu'on 
les aurait montés avec les chevaux enlevés à l’ennemi . 

Toutes les dispositions furent ordonnées pour 
armer et atteler 400 bouches A feu de campagne, 
indépendamment d’un vaste pare de siège. Les 
demi-brigades, qui étaient alors A trois bataillona, 
durent fournir «ux bataillons de guerre, chacun 
de 800 hommes, en prenant dans le troisième 
bataillon de quoi compléter les deux premiers. Le 
troisième bataillon fut laissé au dépôt, pour rece- 
voir les conscrits, les instruire et ies discipliner. 
Néanmoins, une certaine quantité' de ces conscrits 
fut envoyée immédiatement aux bataillons de 
guerre^ pour qu’aux vieux soldats de la R^ublique 
fessent mêlés, dans une proportion suffisante, de 
jeunes soldats, bien choisis, ayant la vivacité, l’ar- 
deur et la docilité de la jeunesse. 

La conscription avait été définitivement intro- 
duite dans notre législation militaire, et régularisée 
sous le Directoire, sur la proposition du général 
loordan. Gapendant la loi qui l’établissrit présentait 
eMowmielquss lacunes, lesquelles avaient été rem» 
plitt'|ritv une nouvelle loi du 26 avril 1803. Le 
ccintb^ent avait été fixé à 60 mille hommes par an, 
levés A de 20 ans. Ce contingent était divisé 
en deux parts, de 80 mille hommes duwnne. La 
pimidère deviA toujours ètee levée en temps de 
paix ; la seconde fermait la réserve, et pouvait être 
appiM, en eu de gnerre^ A compléter les batail- 
ltmsf*0ia étAit A fat moitié de l’an xi (juin 1803); 
On iiemanda le dioU dfae fever le..eonlingcnt des' 
aaoéu xi et xtf, «nx^tooifeer A lé réserve de ces 


deux années. C’étaient 60 mille conscrits A prendre 
tout de suite. En les appelant ainsi A l’avance, on 
se donnait le temps de les instruire et de les aoeoii» 
tumer au asrvice militaire, dans les camps formés 
sur lu o6tu. Qn pouvait enfin recourir, s’il deve- 
nait nécessaire, A ia réurve de ces deux années, co 
qui présentait encore 60 mille liommu disponi- 
mes, mais dont en comf.Uit ne se servir qu’en eu 
de guerre continentale. Trente mille hommu suu 
lement demandés à chaque duse étaient un feibU. 
sacrifice, qui ne pouvait guère fetiguer une popula- 
tion composée de cent neuf départements. De plus, 
il restait à prendre une partie des contingents des 
annéu vin, tx et x, qui n’avait point été appelée, 
grâce A la paix dont on avait joui sou le Consulat. 
Un arriéré en hommes ut auui difficile A recou- 
vrer qu’un arriéré en impôts. Le Premier Consul 
fit, A ce sujet, une sorte de liquidation. Il demanda 
sur eu contingents arriérés une certaine quantité 
d'hommu, choisis parmi lu plus robustes et lu 
^ plus disponibles; il en exempta un nombre plus 
grand sur le Iittor.il que dans l’intérieur, en impo- 
sant A ceux qui n’étaient pu appelés un service de 
garde-côtu. De la sorte', il pourvut encore l’armée 
d’une cinquantaine de mille hommes, plus figés, 
plus forts que lu conscrits du annéu xi et xii. 
L’armée fut ainsi portée A 480 mille hommes, ré- 
pandus dans les coloniu, le Hanovre, ia Hollande, 
la Suisse, l’Italie et la France. Sur cet effectif, 
100 mille environ, employés A garder l’Italie, la 
Hollande, le Hanovre et ies coloniu, n’étaient pu 
A la charge du Trésor fronçais. Du subsidu en 
argent ou du vivres fournis sur lu lieux couvraient 
la dépense de leur entretien. Trois cent quatre-vingt 
mille étaient entièrement payés par la France, et 
tout A fait A sa disposition. En défalquant de eu 
380 mille hommu, 40 mille pour lu non-valeurs 
ordinaires, c’utf4t»dire pour lu soldats malades, 
momentanément absents, en route, etc. ; 40 mille 
pourgendarmu, vétérans, invaiidu, disciplinaires, 
on pouvait compter sur 300 mille hommu dispo- 
niblu, aguerris, et capablu d’entrer immédiatement 
en campagne. Si on en destinait 160 mille A com- 
battre l’Angleterre, il en restait 150 mille, dont 
70 mille formant lu dépôts, suffiuient A la garde de 
l’intérieur, et 80 mille pouvaient accourir sur le 
Rhin, en eu d’inquiétudes du côté du continent. Ce 
n’ut pas sur le nombre qu’il feudrait juger une 
telle armée. Gu 300 mille hommu, presque tous 
éprouvés, rompus aux fstiguu et A la guerre, con- 
duits par des officiers accomplis, en val.iieut six ou 
s^ cent mille, u a million peut-être, de ceux qu’on 
possède ordinairement A la suite d’une longue paix; 
car «iRre un sddat feit et celui qui ne l’ut pas, la 
differenoe ut infinie. Sous ce rapport, le Premier 
Consul n’avait rien A désirer. Il commandait ia plus 
belle armée de l’univers. 

Legrand problème A résoudre, c’était la réunion 
du moyens de transport, pour faire passer cette éi> 
méedeQslais A Douvres. Le Premier Consul n’avait 
pu encore dtônitivement arrêté ses idéu A cet 
égard. Une seule chose était fixée définitivemeiit. 
d’aprèaune longue suite d’observations, c’était la 
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tana» des oonstraàtons nsTsIst. Des bâtiments à 
jltod plat, pouvant s’édkouer, aller à la voile et à 
la rame, avaient paru à tous les ingénieun de la 
marine le moyen le plus adapté au tnget, outre 
l’avantage de pouvoir être construits partout, même 
dans le bassin supérieur de nos rivières. Mais il res> 
tait à les réunir, à les abriter dans des ports conve> 
nablement placés, à les ar:ner, à les équiper, à trou* 
ver enfin le meilleur systteae de manœuvres pour 
les mouvoir avec ordre devant l’ennemi. Il fiiUait 
pour cela se livrer à une suite d’expériences longues 
et difficiles. Le Premier Consul 'avait le projet de 
s’établir de sa personne à Boulogne, sur les bords 
lie la Manche, d’y vivre assex souvent, assexlongue> 
ment, pour étudier les lieux, les circonstances de la 
mer et du temps, et organiser luinmême, dans toutes 
ses parties, la vaste entreprise qu’il mutait. 

Êa attendant que les constructions ordonnées 
dans toute la France fussent asses avancées pour 
que sa présence sur les côteapût être utile, il s’oc* 
cupait à Paris de deux soins essentiels, les finances 
et les relations avec les puissances du continent; 
car il fiillait, d’une part, suffire aux dépenses de 
l’entreprise, et, 4é l’autre, avoir la certitude de 
n’être pas troublé pendant l’exécution par les alliés 
continentaux de l’Àngleterre. 

La difficulté financière n’était pas la moindre des 
difficultés que présentait le renouvellement de la 
guerre. La Révolution française avait dévoré, sous 
ia forme d’assignats, une masse immense de biens 
nationaux, et abouti à ia banqueroute. Les biens 
nationaux étaient presque épuisés, et le crédit était 
ruiné pour longtemps. Pour /lauver de l’aliénation 
les 400 millions de biens nationaux testant en 1800, 
on les avait répartis entre divers aervices publics, 
tels que l’Instruction publique, les Invalides, la 
Légion d’honneur, le Sénat, là Caisse d’amortisse- 
ment. Changés ainsi en dotatiqns, ils soulageaient 
le budget de l’Etat, et présentaient une immense 
valeur d’avenir, grâce à l’augnientation de la pro- 
priété foncière, augmentatio» constante en tout 
temps, mais toujours plus gaande le lendemain 
d’une révolution. Ils devaient ^utefois être dimi- 
nués de quelques portions â reatituer aqx émigrés, 
portions peu considérables, patte que les biens non 
aliénés étaient en presque totapté des domaines de 
l'Eglise. Il fout ajouter à ce ^ restait les bitas 
situés dans le Piémont et dans fes nouveaux dépar- 
tements du Rhin, pour une va|Nir do 50 à 60 mil- 
lions. Telles étaient les ressources diaponibles en 
domaines nationaux. Quant apcré^, le Premier 
Consul était résolu à ne pas y recoftr. On se sou- 
vient qunlorsqu’il acheva, en ^an is| la liquidation 
du passé, il profita de l’élévatfon da| fonds' publics 
pour acquitter en rentes une pitartiete l’arriéré des 
années v, vi, vn et viu; mais ee fi^h seule opér^ 
tion de ce genre qu’il voulut se plnnettre, et il 
solda intégralement en numéraire Im exareioes des 
années n et x. En l’an x, dernier |ludget voté, il 
avait foit poser en principe que la jlette pidtiique 
ne dépasserait jamais 50 milfions dé^rentes, et que 
si une telle chose arrivait,, on eréérait immédUa- 
temcot une ressource 'pour amortir^l'exoédant en 
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quinte ans. Cette nrécanth» avait été nécessaire 
j^ur soutenir la confiance, cair, malgié on biendtre 
général, le crédit était teBcmient détruit, que les 
rentes 5 pour cent ne s’élevaient guère an delà de 56, 
et n’avaient pas dépassé 60, dans le moment où 
!’;« croyait le plus à la paix. , 

Depuis longtemps en Angfoterre, et depuis peu 
de tœiqw en Âance, les fends publics sont devenus 
l’objet d’un commerce régulier, auquel participent 
les ^us grandes maisons, toujours msposées â trai- 
' ter avec les gouvernements, pour leur fournir les 
sommes dont ils ont besoin. 11 n’en était pas ainsi 
à cette époque.. Aucune maison en France n’aurait 
voulu souscrire un emprunt. Elle aurait perdu tout 
crédit, en avouant qu’elle était liée d’affoires avec 
l’Etat; et si des spéculateurs téméraires avaient 
consenti à foire un prêt, iis auraient tout au plus 
donné 50 francs d’une rente 5 pour cent, ce qui 
aurait exposé le Trésor à supporter l’énorme inté- 
rêt de 10 pour cent. Le Premier Consul ne voulait 
donc pas d’une ressource aussi coûteuse. Il y avait 
alors une autre manière d’emprunter; c’était de 
s’endetter avec les grosses compagnies de fournis- 
seurs, chaigées de l’approvisionnement des armées, 
en s’acquittant inexactement de ce qu’on leur de- 
vait. Elles s’en dédommageaient en faisant payer 
les services deux ou trois fois ce qu’ils valaient. 
Aussi les spéculateurs hardis, qui aiment les grandes 
affaires, au lieu de s’attacher aux emprunts, sc 
jetaient-ils avec avidité sur les fournitures. On au- 
rait eu le moyen, par conséquent, en s’adressant à 
eux, de suppléer au crédit; mais ce moyen était 
encore beaucoup plus cher que les emprunts mêmes. 
Le Premier Consul entendait payer les fournisseurs 
régulièrement, pour les obliger à exécuter réguliè- 
rement leurs services, et à les exécuter à des prix 
raisonnables. Il ne voulait donc ni de la ressource 
des aliénations de biens nationaux, qui ne pou- 
vaient pas encore se vœidre avec avantage, ni de la 
ressource des «nprunts, alors trop difficHes et trop 
chers, ni enfin de la ressource des grandes four- 
nilares, entraînant des abus incalculables. Il se 
flattait, avec beaucoup d’ordibet d’économie, avec 
l’accrrissement naturel du produit des impôts, et 
quelques recettes accessoflres que nous allons foire 
connaître, d’échapper aux dures nécessités que les 
spéculateurs font sifoir aux gouvenemeiits qui sont 
privés à la fois de revenus et de crédit. 

Le dernier budget, celui de l’an x (sq>tembre 
1801 à septembre 1808} , avait été fixé à 500 mil- 
lions (680 avec les frais de perception et les centi- 
mes additkmnds). Ce diifnre n’avait Mé dé- 
passé, ce qui était dû à la paix. Lea^imp^ oeuls 
avaient excédé par leurs produits les prévinonS du 
gouvernement. On avait supposé un n^enu de 
470 millions, et voté une foiÛe aliénation de biens 
nationaux, pour égaler les recettes aux dépoises. 
Mais les in^ts avaient dépassé de 83 milUons la 
somme prévue, et dès lors l'aliénation votée était 
devenue kratiie. Cette augmentatioar inattendue de 
resam|iièsipiovei|tait de l’eteegisticttei^, qui, grâce 
au nombre croissant des trinaaetkMisprivéeSÿ avait 
produR 178 millions au Beu de 150; des douanes, 
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grâce au commerce renaitnat, avaient pro« 
doit 81 inilltons au Heu de B2; enfin dei postes et 
de quelques autres branches de revonu moins im- 
portantes. 

Malgré le renouvellement de la guerre, on espé- 
rait, et l’événement prouva qu’on ne se trompait 
pas, on espérait la même alimentation dans le pro- 
duit des impôts.'Sous le gouvernement vigoureux 
du Premier Consul , on ne craignait plus ni désor- 
dres ni revers. La confiance se maintenant, les 
transactions privées, le commerce intérieur, les 
échanges tous les jours plus considérables avec le 
continent, devaient suivre une progression crois- 
sante. Le commerce maritime était seul exposé à 
soufRrir, et le revenu des douanes, figurant alors 
pour 30 millions au budget des recettes, exprimait 
asses qu’il ne pouvait pas résulter de cette souf> 
franco unegrande perte pour le Trésor. On comptait 
donc avec raison sur plus de 500 millions de re- 
cettes. Le budget de l’an xi (septembre 1803 à 
septembip 1803) venait d’être voté en mars, avec 
la crainte, mais non pas avec la certitude de la 
guerre. On l’avait fixé à 689 millions , sans les frais 
de perception, mais en y comprenant une partie 
des centimes additionnds. C’était par conséquent 
une augmentation de 89 millions. La marine, portée 
de 106 millions à 136, la guerre de 210 à 243, 
avaient obtenu une partie de cette augmentation. 
Les travaux publics, les cultes, la nouvelle liste 
civile des Consuls, et les dépenses fixes des dépar- 
tements, inscrites 'cette fois au budget général, 
s’étaient partagé le reste. On avait fiiit fiice â cette 
augmentation de dépenses avec l’accroissement^ 
supposé du produit des impôts, avec les centimes* 
additionnels consacrés auparavant aux dépenses 
fi-xes des départements, et avec plusieurs recettes 
étrangères provenant des pays alUés. Le budget 
courant devait donc être considéré comme en équi- 
libre, sauf un excédant indispeqsable pour les frais 
de la guerre. Et il n’était pas supposable en effet 
qu’une vingtaine de millions ajoutés à l’entretien 
de la marine, une trentaine ajoutés à l’entretien de 
l’armée, pussent suffire aux besoins de la nouvelle 
situation. La guerre avec le continent coûtait or- 
dinairement assez peu, car nos troupes victorieuses, 
passant le Rhin et l’Adige dès le début des opéra- 
tions, allaient se nourrir aux dépens de l’ennemi; 
mais ici ce n’était pas le cas. Les six camps établis 
sur le littoral, de la Hollande aux Pyrénées, de- 
vaient vivre sur le sol français jusqu’au jour où ils 
firanchiraient le détroit. Il fidiait pourvoir en outre 
aux dépenses des nouvriks constrq^ns navales, 
et placer sur nos côtes une masse teorme d’artil- 
lerie. Cent- millions de plus par an étaient à peine 
snflisants pour foire foce aux besoins de la guerre 
avec la Grande-Bretagne'. Voici les ressources dont 
le Premier Gonral entendait se servir. 

flous venons de mentionner quelques recettes 

* €etls tooMM psialsts Uen peu de dwte «n jugeant 
d'épés le chiifre aelael4* <ms irndgeU; nais il font ton- 
inm se nperter aux raleçn dn wam, et w dire qne- 
fèQ niUloBS sien réponda^tè IM on IraO d’aujourd’hui, 
pSu t -Str a davantage, quand 11 s’agit de dépenses militaires. 


étrangères, déjà portées au budget de l'an xi, afin 
de couvrir en partie la somme de 89 raillions, dont 
ce budget dépassait le budget de l’an x. Ces re- 
cettes étaient celles d’Italie, la République italienne 
n’ayany>as encore d’armée, et ne pouvant se passer 
de la nôtre, payait 1,600 mille francs par mois 
(19,200,000 franc» par an) pour l’entretien des 
troupes françaises. La Ligurie, placée dans le même 
cas, fournissait 1,200 mille firancs par an; Parme, 
2 millions. C’était une ressource annuelle de 22 mil- 
lions et demi, déjà portée, comme nous venons de 
le dire, au budget de l’an xi. Restait donc à trouver 
tout entière la somme de 100 millions, qu’il follait 
probablement ajouter aux 689 millions du budget 
de l’an xi. 

Les dons volontaires, le prix de la Louisiane, les 
subsides des autres Etats alliés, tels étaient les 
moyens sur lesquels comptait le Premier Consul. 
Les dons volontaires des villes et des départements 
montaient à 40 millions environ, dont 16 payables 
en l’an xi, 16 en l’an xn, le reste dans les années 
suivantes. Le prix de la Louisiane, aliénée poui* 
80 millions, dont 60 à verser en Hollande au profit 
du Trésor français, et 54 à toucher intégralement, 
les frais de négociation déduits, présentait une se- 
conde ressource. Les Américains n’avaient pas en- 
core accepté légalement le contrat, mais la maison 
Hope offrait déjà de verser par anticipation une 
partie de celte somme. En distribuant entre deux 
années cette ressource de 64 millions, c’étaient 
27 millions ajoutés aux 16 provenant des dons vo- 
lontaires, ce qui portait à 42 environ le supplément 
annuel pour les exercices xi et xii (septembre 1802 
à septembre 1804). Enfin la Hollande et l’Espagne 
devaient fournir le surplus. La Hollande délivrée 
du stathoudérat par nos armes, défendue contre 
l’Angleterre par notre diplomatie, qui lui avait fait 
restituer la plus grande partie de ses colonies , aurait 
bien voulu maintenant être affranchie d’une alliance 
qui l’entraînait de nouveau dans la guerre. Elle 
aurait désiré rester neutre entre la France et la 
Grande-Bretagne, et faire les profits d’une neutra- 
lité, fort heureusement située entre les deux pays. 
Mais le Premier Consul avait pris une résolution 
dont on ne saurait nier la justice : c’était de foire 
concourir toutes les nations maritimes à notre lutte 
cohtre la Grande-Bretagne. — La Hollande et 
l’Espagne, disait-il sans cesse, sont perdues si nous 
sommes vaincus. Toutes leurs colonies de l’Inde, 
de l’Amérique, seront ou prises, ou détruites, ou 
poussées à la révolte par l’Angleterre. Sans doute 
ces deux puissances trouveraient commorle de ne 
point prendre parti, d’assister à nos défaites si nous 
sommes vaincus, de profiter de nos victoires si 
nous sommes victorieux, car si l’ennemi est battu, 
il le sera autant, à leur profit qu’au nôtre. Mais il 
n’en saurait être ainsi : elles combattront avec nous, 
comme nous, à effort égal. La justice le veut, leur 
intérêt aussi, car leurs ressources nous sont indis- 
pensables pour réussir. C’est tout au plus si, en 
unissant nos moyens à tous, nous pourrons vaincre 
les dominateurs des mers. Isolés, réduits chacun à 
nos seules forces, nous serons insuffisants et battus. 
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-» Le Premier Contai .eo a.v«il donc oooelu ÿte !<* 
IIolUiDde et i’EepefiM devaient l'nideri et on peut 
dire en toute vérité, M’en lülbi^t à ooooonrir 
è et» deNeint, il ke ol>Hfe(^ Mulement à être fnré- 
voyentee dent leur pr^nro intérêt. Ouoi qu’il en aoit, 
pour liiive entendre ce langage ^ la raiaon,*il avait 
à l'é(;ard de la Hollande la mroe, puiaque noa troopea 
occupaient fleiaingue et Utrewt, et à l’éqavd de 
i’Eapagbe, le traité d’allianM da Saint-Udcfonée. 

Dareate, à Amaterdam, tona lea eaprita édairéi 
et vraiment patriotea, M. de Sehimmeipannindt en 
tâte, penaaient comme la Premier Gonaul. On n’eut 
donc paa de peine à aa mettra d’aeoord, et il fut 
convenu que la Hollande noua aiderait de la ma- 
nière suivante. Elle s’engageait à nourrir et à aolder 
un corpe de 18 mille Fnmçais et de 16 mille HoL 
landaia, en tout 34 mille iMumncs. A cette force de 
terre elle promettait de jmndre une force navale, 
composée d’une eacadre deJigne et d’une flottille de 
lieieaaa plate. L’escadre de*Jigne devait consister 
eu 5 vaisaeaui de haut bmd, 5 frégates, et les bâ- 
timents néoeasaires pour tranaporter 26 mille hom- 
mes et 8,500 ohevaua, du Taael aux côtes d’An- 
gleteiTe. La flotti|Jp devait être composée de 860 
bateaux plats de toute dimensiott, et être prcqtre k 
transporter 37 mille hommeaet 1,500 chevaux, des 
bouches de riiscaut à «elles, de la Tamise. Bn re- 
tour, la France garantissait à la H<4iande son indé* 
pcndanoe, l'intégrité de eon terriufrre européen et 
colonial, et, en cas de ancoês opntee l’Angleterre, 
la restitution des colonies perwea dans les der- 
nières guerres. Le Moeurs obtenu an moyen de cet 
arrangement était considérable, eouale r^^rart des 
hommes et de l’aiyent, car .18 mifra Français ces- 
saient de peser dès . cet iattaa| nÿr le trésor de 
France, 10 miUe Hollandais, alniegé grossir notre 
armée, et enfin les moyens de transpeft pourOimilla 
hommes et 4 mille chevaux duyal^t être ajoutés 
à nos ressQUKoes navales. Il seÙHtiidUfficile de dire 
toutefois pour quelle somme un . .tel accours pouvait 
figurer dans . le budget extraordinaire du Premier 
Consul. i ' 

Restait.â obtenir 1» concours Ije-lïspagne. Cette 
puissance, était encore moins diiposée k se dévouer 
à la cause commune, quela Iloil£da«IU'-même. On 
l’a «foià vue, SQus l’influence, csjjpaioiisuse du prince 
delà Paix, flotter misérablemsn^taa les directiens 
les plus contraires, tantôt paaprr.-fers la France 
afin d’en obtenir un étabÜsaenÉât «K Italie, tamùt 
vers rAngleteere pour s’affiranftir ettnrU que 
lui imposait un courageux et hàfo^ashie allié, et 
perdre, dans ces fluctuitions, ^Üe^ppésieuse de la 
Triuiié. Jknia OU ennemie égalçinenl^lmpuiasantc, 
on ne eavait que frdired’elle, ni dana ljîpaix,ni dus 
la guerre; non qur.oeltc .mfohi nal||iu, pleine de 
pairiolistiie, non .que le' magséSquéi^ da la Pér 
ninaule, jriontensnt Jke poi^ dit INihl, de Cadix, 
de G-irUiegèiM», foasant à dédakpnei^.il e’enfrdiatt 
de iMsaucoup. Mais un .indigne.goaq|nrnsaaent .tmf 
bissait, par upe. incapacité prafond^ la .oausa de 
l’Espagne et ceilé da toutaa Ifa nath^ maritimM. 
Aussi, aprêsy avoir Idefi rMlééhi«lti|«BknColMHl 
ne aongea-i^l à tirer du traité dVitti|aH!a da.SMnW. 


lidttfonaa:d’autiv paiü que. taini d’oltteinr des sub- 
aidea. Ga traité, aonscxitan..n96, aousia Brnniére 
administndioo do.prlnoe.de la Paix, obligeait l’Es- 
pagne à fournir à la France 84 mille hommes, 
16 vaisseaux.do Ügne, 6 fréfstes, 4 eorvettssi Le 
Premier Consul prit la résolution de né point réda- 
mer oa aecoars. il m dit avec ndam qu’entraîner 
l’Eipagne dana la guerre ne serait rendra un servfoe 
ni à la Franee ni k eût, qu’elle n’y figurerait .pas 
d’une maniêra hriliante, qu’eUe se trouverait sui^ 
champ privéa de sa seule ressource, les piastres du 
Mexique, dont l’errivée serait mtaroqptée, m’silc 
ne pounait équiper ni une armée ni une âottai 
qu’dle ne aérait par conséquent d’aucune utilité, et 
fiNirnirait k i’Aogleterre ks prétexte depuis long- 
temps cherché da Aura insurger toute l’Amérique 
du Sud; quesi, Ala vérité, la participation de l’Ës- 
pagna aux hostilités changeait en côtes ennemies 
pour les TolHcaux anglais toutes les côtes de la 
Péninsule, aucun de ses ports ne pouvait avoir une 
influence utUe, comoM ceux de la Hollande, sur 
l’opération de la descente, que dès lors l’intérét de 
les avoir à sa disposition n’était pas grand; que, 
sous le rapport commercial, le pavillon britannique 
était déjà axdu de i’E^Mgne par lea tarifr, et que 
lee produite français continueraient d’y trouver, en 
paix cmnma en guerre, une préforence assurée. Par 
l'es considérations réunies, il fit dire secrètement 
à M. d’Axara, ambassadeur de Gherles IV à Paris, 
que, si sa cour répugnait à la guerre, il consentait 
à la laisser neutre, à la condition d’un subside de 
6 milliona par mois (73 millions par an), et d’un 
traité de coiumeroe qui ouvrirait aux inanufoctures 
frmiçaisee un débouché plus laige que celui dont 
elles jouissaient èctueilement. 

Cette offre fort modérée ne rencontra point à 
Madrid l’accueii qu’cUe méritait. Le prince de la 
Paix était en relations intimes avec les Anglais, et 
tralusseit ouvertement l’alliance. C’est pour ce motif 
que le Premier Consul , te doutant de cettO trahison, 
avait pbieé à Bayonne même l’un des six camps 
desljnéi à opérer contre l’Angletemi. U était résolu 
à déclarer U guerre 4 rEspagne, plulôtque de souffrir 
qu’elle abandonnât la cause commune. Il ordonna 
donc au général Reurnonriltle, son amba s sa d eur, de 
s’expliquer 4 cet égard d’une maniêra péremptoire. 
Les Anglais .en usuipant une autorité sdnolue anr 
ks. men, l’obligeaieBt 4 exercer une autorité Mm» 
blifole.sar k euntiaeut, pour k défooM des intérêts 
jffoécaux du monde. 

Aux MQoure dm $late alliée il fout joindre ceua 
qu’on allait tkey 4as Etats, simemie, eu malveiflants 
au moins* qu’on était prêt 4 uocopm* Le Hanovre 
devait suforc 4 l’cnirntien de trente mille homniM. 
La. division formât 4 Faenaa, et «n. route veie k 
goifo de Tarante, dee^. vivra aux dépens <k k oouf 
de liapks. InatfWt par sm amhaasadeur, k Pnmiev 
Coiitid m*ak teénmactement que forame Car«^ne, 
gouvernée k ministre Acton, était tput à fait 
d’aenqrd.amf TAnÿetarc, ci qa’fi ne w pesrariiit 
MM qu’il frk êM|é d'expnkn les 

- ifoî M mfo»r 

qwrédt déà’mpifum nhmdteiMntâvee k wmm 
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d« Naples. le iie souOrirai pM plus, lui dit>il, 
If» JUiglais CD Italie qu*eo EafDgDe et eu PuitugnI. 

p^lDler ac|é de complicité avec PAr.gleterre, lu 
gusinga me ftra justice de votié inimitié. Je puis vous 
Biire 9 » bciOcoDp de bien, ou beaucoup de mal. 
(tast.d vous de cqoisir. Je ne veux pas prendre vos 
i il me suffit qu’ils servent & mes desseins contre 
rdDflvtcinrei mais je les prendrai certainement s'ils 
sont ànpiQyéa k lui être utiles. — Le Premier Consul 
pariait siDcibrement, car U ne s’était pas encore fait 
fdief de dynastie, et' ne songeait pas à conquérir des 
KUyaumas pour ses frères. En conséquence il exiges 
que la division de quinae mille hommes établie à 
Tarante ffit nourrie le trésor de Naples, sauf i 
compter phu tard. |1 considérait cette charge comme 
une contribution imposée à des ennemis, tout au* 
tant que celle qui allait peser sur l’électorat de 
Hanovre. 

En récapitulaot ce qui précède, on trouve que 
les ressources du Premier Consul étaient les sui* 
vantes. Naples, la Hollande, le Hanovre, devaient 
entretenir environ 60 mille hommes. La République 
italienne, Parme, la Ligurie, l’Espirae, étaient 
chargées de lui payer un subside r^funer. X’Amé* 
rique se préparait à lui solder le prix de la Loui* 
siane. Le patriotisme des départements et des 
grandes villes lui fournissait des suppléments d'im- 
pdts tout à fiiit volontaires. Enfin le revenu public 
promettait une augmentation croissante de produits, 
môme pendant la guerre, grâce à la confiance qu’in* 
spirait uni gouvernement vigoureux et réputé in vin* 
cible. C’est avec tèus qss moyens qua le Premier 
Consul se flattait d’ajouter aux 689 millions du 
budget de l’an xi, la ressource extraordinaire de 
cent millions par an, pendant deux, trois ou quatre 
années. Il avait pour l’avenir les impôts indirects. 
Il était ainsi assuré de pouvoir entretenir une armée 
de 150 mille hommes sur les côtes, une autre armée 
«le 80 mille sur le Rhin, les troupes nécessaires k 
l'occupation de l’Italie, de la Hollande et du His* 
novre, 50* vaisseaux de ligne, une flottille d* trans- 
port d’une étendue inconnue, sans exemple jus- 
qu’ici, puisijpi’il s’agissait d’embarquer 150 mille 
soldats, 10 mille chevaux, 400 bouches k fieu. 

Le monde était agité, effrayé, on peut le dire, 
des apprêts ,de cette lutte gigantes(]oe entre les deux 
empires lio plus puissants du globe. Il était difficile 
qu’il n’en ressentit pas les conséquences,. la guerre 
se renffinnèit^le entre la France et l’Angleterre} 
car Im neutres albdcnt essuyer les vexations de la 
inarine britannique, et le continent allait être obligé 
de se prêter aux desseins du premier Çonaul, soit 
en fcrmant'ses porte, soit en sôu^t des occo- 
pati<ma incommodes et dispendieuses. Au fond, 
toutes les puissaïuau donnaieot le tort «lé cette rup- 
ture 4 l’Angleterre- La prétention de garder Malte 
avait paru à toutes, même aux moins bienveillimtea 
anvecé noue, une' violation manifeste des traités, 
que rien ne jiiatifiait «lans ce qui s’était passé en 
EwNipe depuis la.palx 4’Amiens. La Prusse et l’Au* 
trjam avahpit san qtf fé ^ par des conventions foi'- 
pé qui s’éti^ fliit en mile et en Allem.agne, 
flfclWPWlfêliir dnnàlei ee qifi S’étajl fiat en Suisse. 


La Russi«s avait moins «‘xprt^ssémeiit sdbéré à la 
conduite de la Fiance} mais, sauf quelques réclama* 
lions, en forme de rappel, pour riiulcMimilé trop 
différée du roi de Sardaigne, elle avait à peu près 
approuvé toua nos actes. Elle avait loué notamment 
notre intervention en Suisse, comme habilement 
conduite et équitablement terminée. Aucune des 
trois puissances du continent ne pouvait donc trou- 
ver dana les événements des deux dernières années 
une justification de l’usurpation de Malle, et elles 
s’en expliquaient aveefiranebise. Cependant, malgré 
cette manière de voir, elles penchaient plutôt pour 
l’Angleterre que pour la France. 

Bien que le Premier Consul efltmis tous ses soins 
à comprimer l’anarchie, elles ne pouvaient s’em- 
pêcher de reconnaître en lui la Révolution française 
victorieuse, et beaucoup plus glorieuse qu’il ne 
IcuroonvensU. Deux d’entre elles, comme la Prusse 
et l’Autriche, étaient trop peu maritimés pour être 
fortement touchées du grand intérêt de la liberté 
des iners} la troisième, c’est-à-dire la Russie, avait 
à cette liberté un intérêt encore trop éloigné pour 
s’en préoccuper vivement. Toutes trois étaient bi<m 
autrement affiictées de la prépondérance de U France 
sur le continent, que de la prépendér.ince de l'An- 
gleterre sur l’Océan. Le droit maritime que l’Angle- 
terre attendait fiiire prévaloir leur aemblait une 
atteinte à la justice été l’intérêt du commerce géné- 
ral} mais la domination que la France e.irrçnil déjà, 
et allait être amenée à exercer davantage «*u Europe, 
était un danger bnmédiat et pressant qui les trou- 
blait profondément. Aussi en voulaiettt-«-lles >beau- 
coup à l’Angleterre d’avoir provoqué cette nouvelle 
guerra, et elles le disairnt tout haut} mais elles 
étaient revenues à oette mauvaise disposition pour 
la France, que la sagesse et la gloire du Premier 
Consul avaient comme suspendue un instant, par 
une sorte de surprise isil« à la haine par le génie.. 

Quelques paroles échappées aux plus grands per- 
sonnages du temps prouvent mieux que tout ce que 
nous pourrions dire, les sentiments des puissances à 
notre égard. H. Philippe deCobentzel, ambassadeur 
à Paris, et cousin de M. Ixiuis deCobentzel, ministre 
des affiûres étrangères à Vienne, s’entretenant .à 
table avec l’amiral Decrès, qui par la vivacité de son 
esprit firovoquait la vivacité de l’esprit des autres, 
M. de Cobentsei ne put se défendre de dire i Oui , 
l’Angleterre a tous les torts } elle a des prétentions 
insoutenables} cela eat vrai. Mais, franchement, 
\t>tts frites trop de peur à tout le monde, pour qu’on 
songe meinlenant à craindre l’Angleterre ' . ^ L’em- 
pereur d’Allemagne, Frtinçois II, qui a terminé d« 
nos jours sa longue et sage vie, et qui cacliait sous 
une siinpiicité apparente une gran«ie pénétration, 
l’empereur d’Allemagne, parlant à notre ambassa- 
deur, M. de C^ampagny, de la nouvelle guerre, et 
en exprimant son chagrin avec une évidente bonne 
foi, affirmait qu’il était, quant A lui, résolu à rester 
en paix, mois qu’il était saisi d’inquiétudes Iipro- 
lotttaires, dont il osait à peine dire te motif. M. de 
Champagoy l’encourageant à la éonfiance, il avait, 

* J’ai la et récit dans nne aocs écrite de is mshi ■rima 
(le M. Itorrés, et «««IreMés snr-la-chieip à Mapoléoa. 
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avec mtile excuses, avec mflie protestatioiis d’estime 
pour le Premier Consul, il avait dit : Si le général 
Bonaparte, qui â tant accompli de miracles, n’ao> 
compiit pas celui qu’il pr^ra actuellement, s’il ne 
passe pas le détroit, c’est noos qui en serons les 
victimes; car il se rejettera sur nous et battra l’An- 
gleterre en lOemagne. — L’empereur François, qui 
était timide, eut regret de s’étre autant avancé, et 
voulut revenir sur ses paroles ; mais il n’était plus 
temps. M. de Ghampagny les manda tout de suite à 
Paris par le premier courrier ' . C’était de la part de 
ce prince la preuve d’une rare prévoyance, mais qui 
lui servit bien peu; car c’est Juinnéme qui vint plus 
tard offirir à Napoléon l’occasion de battre, comme 
il disait, l’Angleterre en Allemagne. 

Au surplus, de toutes les puissances, l’Autriche 
était celle qui avait le moins à redouter les consé- 
quences de la présente guerre, si elle savait résister 
aux suggestions de la cour de Londres. Elle n’avait 
en effet aucun intérêt maritime à défendre, puis- 
qu’elle ne possédait ni cominerce, ni ports, ni colo- 
nies. Le port ensablé de la vieille Venise, qu’on 
venait de lui donner, n’avait pu lui créer des intérêts 
de ce genre. Elle n’étiit pas, comme la Prusse, 
l’Espagne ou Naples, souveraine de vastes rivages, 
que la France fât tentée d’occuper. Il lui était donc 
focile de rester en dehors de la querelle. Bien plus, 
elle y gagnait une pleine liberté d’acUon dans les 
affeires germaniques. La France, obligée de faire 
face S l’Angleterre, ne pouvait plus peser de tout son 
poids sur l’Allemagne, et l’Autriche, au contraire, 
pouvsét se donner carrière à l’égard des questions 
demeurées sans solution. Elle voulatt, comme on l’a 
vu, changer le nombre des voix daps le Collège des 
princes, s’a{q>roprier fraudulensement toutes les 
valeurs mobilières des Etats sééulaiisés, empêcher 
l’incorporation de la noblesse inlinédiate, arracher 
riim à la Bavière, et par tousiicel moyens réunis 
reprendre sa supériorité en Empiré;' L’avantage du 
résoudre toutes ces questions obmime elle l’enten- 
drait, la consolait fort du repomrellement de la 
guerre, et, sans son extrême prudence, lui aurait 
presque inspiré de la joie. ^ 

Les deux puissances du conunent les plus cha- 
grines en ce moment étaient la l^rulse et la Russie, 
par des motifs, il est vrai, fortplifferents, et point 
au même degré. I/i plus affeç^ était la Prusse. 
On comprend fecileipent avec |e caractère de son 
roi, lequel baissait la guerre et Indépensé, combien 
la perspective d’une nouvelle I b n H t^ration euro- 
péenne devait lui être pénibtç' Ltiscupation du 
Hanovre avait en outre j^ur s^P rfl||iiome les plus 
graves inconvénients. Pour prévenit^icette occupa- 
tion, il avl^ essayé d’un arran^mecil qui pût con- 
venir en mémo ténips l%.Fran^ et | l’Angleterre. 
Il avait <dfert à PAnglelHpi|^^up|| cet éteetmat 
avec lés ûroupes pra8sienni|^‘ mftiroii^taiit den’en 
être ^e le dépositaire mn(feat,^a coipition^'eOe 
laisseraU libre la navigation de PEIbefItt du weser. 
D’autre part, il avait offert au Prei^er Consul de 
garder le Hanovre pour le compte de^ Francev en. 

* 4s a'û ms iMsain de dire ww mrérit M-oMwe tXbréit 
d*nnè dépéeM swAsasiqm.de Vasié»ssssdeé| ds Fiance. 


— JUIN IB03. . 

versant dans le trééor français les revenus du pays. 
Ce double scie tétmdgné eux deux pidssences avait 
pour but, premiètement'de sauver le navigation 
de i’Elbe et du Weser des rigueurs de l’AttgleU»e, 
secimdement d’épargner au nord de l’AUeniagae la 
présence des Français. Ces deux intérits ét a ie n t 
pour la Prusse des intérêts majeurs. C’était par l’Elbe 
et Hambouig, par le Weser et Brême, que s'expor- 
taient tous les produits de son territoire. Les tofles 
de Silésie, qui composaient sa plus grande richesse 
d’exportation , étaient achetées par Hambourg et 
Brême, échangées en France contre des vins, et en 
Amérique contre des denrées coloniales. Si les An- 
glais bloquaient l’Elbe et le Weser, tout ce commerce 
était perdu. L’intérêt de n’avoir pas les FVançais 
dans le nord de l’Allemagne n’était pas moindre. 
D’abord leur présence inquiétait la Prusse. Ensuite 
elle lui valait d’amers reproches de la part des 
princes allemands formant sa clientèle en Empire. 
Ils lui disaient que, liée à la France par des raisons 
d’ambition, elle abandonnait la défnise du sol ger- 
manique, et contribuait même, par aa lâche com- 
plaisance, à y attirer l’invasion étrangère. Us allaient 
jusqu’à soutenir qu’elle était, par le droit germa- 
nique, obligée d’intervenir pour empêcher les FVan- 
çais d’occuper le Hanovre. Ges princes avaient tort 
assurément, d’après les principes rigoureux du droit 
des gens, car les Etats allemands, quoique attachés 
les uns aux autres par un. lien fédératif, avaient le 
droit individuel de paix e't de guerre, et pouvaient 
être, chacun pour leur compte, en paix ou en guerre 
avec une puissance, sans que la Confédération se 
trouvât avec cette puissance dans les mêmes rap- 
ports. Il eût été étrange, en effet, que le roi George III 
pût se dire en guerre pour l’Angleterre, qui est 
inaccessible, et se dire en paix pour le Hanovre, 
qui ne l’est pas. Cette manière d’entendre le droit 
public eût été trop commode, et le Premier Consul, 
lorsqu’on voulut s’en prévaloir, y répondit par un 
apologue aussi vrai qu’ingénieux. — H y avait, 
disait-il, ches les anciens, droit d’asile dans cer- 
tains temples. Un esclave cherchant â se réfugier 
dans l’un de ces temples, en avait presque franchi 
le seuil, quand il fot saisi au pied. On ne méconnut 
pas le droit anciennemenUétabli, on n’arradia pas 
cet esclave de son asile, mais on lui coupa le pied 
resté en dehors du temple. — La Prùsge négociait 
donc avant de se prononcer définitivement sur l’oc- 
cupation du Hanovre, annoncée d’ailleurs par le 
Premier Consul comme certaine et prochaine. 

La' rupture récemment survenue entre h FVance 
et l’Angleterre surprenait désagréaUenient la cour 
de Russie, à cause des soins dont cette cour était 
alors occupée. Le jeune émperedr avâit fiitt un 
nouveau pas daiu l’exécution de ses projets, et 
livré un peu plu 4 i ses jeûnes amis les afÛres de 
l’empire. Il avait renrereiê ^ «es services le prince 
Kouiakin, et .apj^ â la-tétè.de Ses conseilt un 
personnage eoiniilAable, M. de ’HfWimapfF, firère 
de celtti qoi était raibassadear^Rèto^e à 'Londres. 
H avait doaiûé à |r. de Wérop^ fe Rivé dé tiaiii- 
oelier;,' ministre «fl^iNs ûboâiéèfesv et partagé 
l’a^l^ittiii^ dé l’Eût;ééÜ9# dapartcittmts 
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mioiptéridt. Il s’éUiU apptiqué à mettre à b tète de 
oes divem départementadea hommes d’un mérite 
connu, niab en ayant soin de.fdaœr auprès d’eux, 
comme adjoints, ses amis, MM. de Gsartoryski, 
de SliiroqonofF, et de Nowosiltsoff. Ainsi, le prince 
Adam Otartoryski était attaché à M. de WoronzofF 
comme a4ioint au d^rtement des afibires étran- 
gères. M. de Woronsoff, A cause de sa santé, se 
trouvant souvent en congé dans ses terres, le prince 
Adam devait Mre diargé presque seul des relations 
extérieures de l’empire. M. de Strogonoff était ad- 
joint au département de la justice, M. de Nowosil- 
tsoff à cdui de l’intérieur . Le prince de Ko tschoubey, 
le plus âgé des amis personnels de l’empereur, avait 
été bit minutre en titre, et chargé du département 
de l’intérieur. Ges huit ministres devaient délibérer 
en conunun sur toutes les afbires de l’Etat, et rendre 
au Sérwt des comptes annuels. C’était un premier 
changement considérable que de bire délibérer les 
.ministres, plus grand encore de leur bire rendre 
des comptes au Sénat. L’empereur Alexandre con- 
sidérait ces changements comme un acheminement 
vers les institutions des pays libres et civilisés. Tout 
occupé de ces réformes intérieures, il fut pénible- 
ment affecté de se voir rappelé dans le champ im- 
mense et périlleux de la politique européenne, et 
en montra un sensible dépbisir aux représentants 
des deux puissances belligérantes. Il était mécontent 
de l’Angleterre, dont les prétentions outrées, dont 
la mauvaise foi évidente dans l’affaire de Malle, 
troublaient de nouveau l’Europe; il était mécon- 
tent aussi de la. France, mais par d’autres motife. 
La France n’avait pas tenu grand compte de la 
demande si souvent réitérée d’une indemnité pour 
le roi de Piémont; de plus, en accordant une in- 
fluence apparente à la Russie dans les affaires 
germaniques, elle s’était trop clairement arrogé 
l’influence réelle. Le jeune empereur s’en était 
aperça. Fort jaloux, tout jeun# qu'il était, de foire 
parier de lui , il commençait à voir avec une sorte 
de dépbisir b gloire du grand homme qui dominait 
l’OecÛent. La diqxMition de b cour de Russie était 
donc un mécontentement générai contre tout le 
monde. L’empereur, délibérant avec ses minbtres 
et ses amù, décida qu’on offrirait b médbtion de b 
Russie, invoquée assez ouvertement par b France; 
qu’on essayerait par là de prévenir un embrasement 
universel; qu’en même tonps on dirait b vérité à 
tous; qu’on ne dissimulerait pas à l’Angleterre com- 
bien ses prétentions sur Malte étaient peu légitimes, 
et qu’on ferait sentir au Premier Consul b nécessité 
de s’acquitter enfin envers le roi de Piémont, et de 
ménager pendant cette nouvdle gueire les peUtes 
puissances qui composaient b dientèle de la cour 
de Russb. 

En conséquence, par l’organe de*M. de Woron- 
xoff paibnt au général- IlédouviUe, par l’organe de 
M. de Maricoff postant à M. deTalbyrand, le cabinet 
nisoe exprima soit vtf dépbisir du nouveau trouble 
apppiâé à b pifls généssde par Jes aosbitions rivales 
dÂ ht i^pMce et de lymgletm. B leoonnut que les 
ptié|«||flaBS de PAa^etcTtg siir étaient mal 
fattMfeSr «Mb il fftveBtclidre que les entreprises 
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continuelles de b France avaient pu foira naitra ces 
prétentions, sans les justifier, et il ajouta que b 
France ferait bien de modérer son action en Europe, 
si elle ne voulait pas rendre b paix impossible à 
toutes les paissances. Il offrit b médbtion de b 
Russie, quelque pénible qu’il fillt pour elle de se 
mêler à des différends qui, lui étant étrangers jus- 
qu’ici, finiraient peut-être, si elle s’en mêlait, par 
lui devenir personnels. Il oondut en disant que, si, 
malgré sa bonne volonté, ses efforts pour rétablir 
liTpaix demeuraient sans succès, l’empereur espérait 
que b France ménagerait les amb de b Russie, 
spécialement le royaume de Naples, devenu son allié 
en 1798, et le royaume.de Hanovre, garanti par 
elle à tiüre d’Etat allemand. Td fut b sens des com- 
munications du cabinet russe. 

La jeunesse élevée dans b dissipation est ordinai- 
rement légère dans son langage; b jeunesse élevée 
d’une manière sérieuse est volontiers dogmatique; 
car ce qu’il y a de plus diffidie A b jeunesse, c’est 
b mesure. C’est là ce qui 'explique comment les 
jeunes gouvernants de b Russie donnaient des leçons 
aux deux plus puissants gouvernements du globe, 
l’un mené par mt grand homme, l’autre par de 
grandes institutions. Le Premier Consul en sourit, 
car depuis longtemps il avait deviné tout ce qu’il y 
avait d’inexpérience et de prétention dans le cabinet 
russe. Mab, sachant se dominer dans l’intérêt de 
ses vastes desseins, il ne voulut pas compliquer les 
affaires du continent, et foire naître sur le Rhin une 
guerre qui l’eût détourné de celle qu’il préparai^ sur 
les bords de la Manche. Recevant, sans paraître s’en 
apercevoir, les leçons qui lui venaient de Saint- 
Pétersbourg , il résolut de couper court à tous les 
reproches du jeune czar, en le constituant arbitre 
absolu de b grande querelle qui occupait le monde. 
Il fit donc offrir par M. de Talleyrand et par le gé- 
néral Hédouville au cabinet russe de déposer un com- 
promu, en vertu duquel il s’engageait à subir, quelle 
qu’elle fût, b décision de l’empereur Alexandre, se 
confiant entièrement en sa justice. Cette proposi- 
tion était aussi sage qu’habile. Si l’Angleterre b 
refusait, elle avouait qu’elle se défiait oujde sa cause 
ou de l’empereur Alexandra; elle se mettait dans 
son tort, elle autorisait le Premier Consul A lui foire 
une guerre à outrance. La clôture de tous les ports 
placés sous l’influence de b France, l’occupation de 
tous les pays appartenant A l’Angleterre, devenaient 
une conséquence légitime de cette guerre. Cepen- 
dant, pour ce qui regardait les royaumes de Naples 
et de Hanovre, le Premier Consul, prenant le ton 
décidé qui convenait A ses plans, déclara qu’il ferait 
tout ce qu’exigerait b guerre qu’on lui avait sus- 
citée, et qu’il n’avait pas commencée. 

Après avoir adopté l’attitude qui lui semblait cbns 
le moment b meilbure A l’égard des puissances du 
continent, b Premier Consul procéda sar-le«banqt 
aux occupations d^A préparées et annoncées. La 
général Saint-Cyr était A Faenza, dans h Romagne^ 
aveounedivbion de 16 mille hommes, etunmaté- 
ridhilartilbrie considénible, tel qu’il le fidialt pour 
armer la rade de Tarcnte. H reçsd l’ordre, qu’il 
exécuta immédiatement, de tràverièr l’Etat romain 
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poui- M rendre aux ratrémitd» de l*lUliet en payant 
tout aur la route, afin de ne paa indiapoecr le Sainte 
Père. O’aprèe la oonvenlion «ondue avec ta cour de 
Naplee, lea troupcaltnnçaiaea devaient être nourriea 
par radmloiatratien napolitaine. Jj» général Sdnt> 
Gyr, juféoonune fl mér^it de l’étre par le Premier 
Gonaulf e'eaUk-dira oamme Pan dca première géné> 
raux da tempe, principaieniaat loraqa’il opérait 
aeut, avait une poaiiion cmbarraaaante au milieu 
d’itn royaume ennemii maia il était capable detoe 
faee à toutea lea difScidléa. 8ea inatrootiona hd Ub- 
aaieut d'aillcura une immenee latitude. II lui était 
praaorit, au premier aigne d'une inaurreotion dana 
lea Galabrea, do lea quitter pour ae jeter aur la capi- 
tale du rayauaae. Ayant déjà oonqula Maplea une 
première roia, U aavait mieux que peraonne oom« 
meid il fallait c’y prendre. 

Premier Gonaul fit en outre ooeuper Ancône, 
aprèa avoir, donné eu Pape toutea lea aatiafiiotiona 
qui pouvaient adoucir ce déaagrément. Ln gamiaon 
t'rançaiae devait payer exactement oe qu’elle con- 
aommeralt, ne troubler en rien le gouvernement 
civil du fiaint-Sitge, .même l'aider au beaoin contre 
lea perturbateura, a’il y en avait. 

Lea ordrea avaient été envoyée en même tempe 

f our l'invaaiou du Hanovre. Lea négooiationa de la 
ruaae étaient demeuréea aana auccèa. L’Angleterre 
avait déclaré qu’elle bloquerait l'Elbe et le Weaer, 
ai on toudiait aux Ëlata de la maiaon de Hanovre, 
qu’on y emfdoyàt cba Pniaaiena .ou dea Françala. 
G’étgit certainement ht plue injuatt dea prétenliona. 
Qu’elle empédbàt le pavilion franeaia de circuler aur 
l’Elbe le Weaer, rien n’était plua légitime} maia 
qu’elle arrêtât le négoce de Drimeet de Hambourg, 
parce que lea Françaia avaienA eiavahi le territoire 
au inilieu duquel cee villca ae ^ro(|vaicnt endavéea, 
qu’elie exigeât que l'AUema^e iqntière bravât la 
guerre avec la France pour lci|in|préta de la maiaern 
de Hanovre, et qu’elle ht pui|t.épane inaotina for- 
cée, en détruiaant oon com m éi i i i , c’était la con- 
duite la plua inique. La Prfaae fiit réduite â ae 
plaindre amèrement de l’iigwêieud’un tel procédé, 
et en défii^jive, â aouffirir IqiptidUon Iwitannique 
aux bouchée dea deux fleuveaéUiemanda, comme la 
préaenoe dea IVançaie .au aam du Hanovre. EHe 
n’avait plua le même intérêt aie cÏMiger de rooeu- 
patUm, depuia queaon eenn|àroadcvait être dana 
toua lea cm frappé dHnterdilA;Lo-Prcmiev Gonaul 
lui M exprimer aea regreta, Md nimait de ne pua 
Irayptblr la limile du Hanoi^, lipia a’aaenm de 
cettie humaion aur lea aéceaoitèi d^ ffuerre, et aur 
l’immenae avantage qu’il y aitoit f|ar lui à former 
aux Aagiaii foa deu» plua giindaAlveiea cmnmeiw 
cialea du continent. : ÿ - 

La gé n é ral >lloiHei' ettt .d|||fo«^|lB mareher en 
aianL U a’étidt tranaportâ aiîe Mmàflb hommaaè 
L’eatcéméAâ nord de Iq HkMooileÿWla Aontièra du 
bel évêdié de Huniler,. ^ÿarte&n, dapub ka 
aéaqlavimtfona, A la,aMiaiMi d*Ar<|abrif. On était 
aanuêdneonaaakmalitdaoatteialiacn. Onpaandt 
da alMa afle aur. le tenildlM de f évêdid «Gjifir 
biWu» «éeomamal adjoint au l|aiiovre,: eâ du 
toNfoaim.d’Oaaalmiak en aenoviuMme» On p^^ 
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vait ainei ae diapenaar d’emprunter le territoire 
pruaaien, ce qui étafo nq natoafameidiadiapeaaable 
mvéïa fooour de Pniaoe; Le Fremier.Qonaul avait 
reriwimandé au général Mortier de bien traitev ie 
paya qu’on tmerimait, eteurtout ifo se mentrer 
plein d’égeida pour lea autorités pmasiénnes, qo’oU 
allait renoontrer aur toute k.foontière du Hanovre. 
Ce général, sage et probe autant que brave, était 
paffoitrtnetttdieM{NNir cotte mioaiettdlffieila. Il se 
mit en marche â travers les sabka arides et les 
bruyèrea marécageuaea de k Frise et- de la basse 
Wca^aUe, pénétra per Meppen en Hanovre, et 
arrive en juin eur Ice borda de k Hunte. L’armée 
bonovrienne oceupait Diephoit. Après quelques ren- 
contrea de cavalerie , efle se replie derrière le Weaer. 
Ouolqoe coBumsée d’excellents soklata, elle aavait 
^ toute réaiatafioe éuit impossible, et qu’elle ne 
forait qu’attlror dea malheurs sur le pays en s’ob- 
stinent â combattre. EHe offrit donc de capituler 
honorablement, à quoi k général Mortier consentit 
volontiers. Il fot convenu â Suhlingen que l’armée 
hauovrienne se retirerait eveo armes et bagages 
derrière l’Elbe} qu’elle s’engagerait aoua parole 
d^hemneur à ne pas servir dans la présente guerre, 
â moins d’éehan^ contra un égal nombre de priaon- 
nien français; que l’administration du paya et la 
perception de ms revenus appartiendraient â la 
France, Muf le respect dâ eux individus, aux pro- 
priétés privées et eux diven cultes. 

Gatte convention, dite de Suhlingen, fot envoyée 
au Premier Consul et au roi d’Angreterre, pour 
recevoir leur double ratification. Le Premier Con- 
sul M hâta de donner la sienne, ne voulant pas 
réduire l’armée benovrienne au désespoir, en lui 
imposant dea conditions plus dures. Lorsqu’on pri> 
sente oetto même convention au vieux George III il 
fot salai d’un violent mouvement de colère, et alla, 
ditKin, jusqu’à k jeter au visage du ministre qui la 
lui préaenteit. Ce vieux roi, dans ses sombres ré-' 
veriea , avait toujoura considéré k Hanovre comme 
devant être le dernier esUc de m fiunille, dont it 
éfoit le bercceu. L’inviaioB de ace États patrimo- 
niaux k mit au déseapoir} fl refom de signer In 
oonvention de Suhlingen , exposant ainsi ms aoldaur 
hanovrieua â k orueik oflemative, ou de mettre brn 
les avmee, ou de m fidra égorger jusqu’au dclmieri' 
Son c a binet aliégue pour exeuM'd’mm auari aingu- 
Uèft déterminatioa, quek roi voulait rester étranger 
à tout ce qu’on ebtrqpreaait oofrtre aea États} que 
rattfier catteeonveutiou , c’était adhker à l’ooeupa- 
tiaai du Hanovra} que cette oecupation était ime 
vfolation du aol genBenique, et qu’fl en appektt â 
k Diète de k vMenoe foile i aea aiqeta. G’élait k 
plua étrange fbçM d’aigumentor^ k moha» aouto* 
nabk sous tons ka rapports. 

OwNidôettaiMNivtflaatrivafn Honotre, k brave 
aiméa que commaBdottk maréefad de Wahnoden 
fot eo n at umé e . Efle était ritigêedenlêiul’Efoe, au 
mflkndnptqiauie lameliourg, êfafoAadans uue forte 
poaithm» ot' r é a ol u aâ dé fcndw a èq haniMUé. D»a«n 
eêiêy Faf iiiêa ftan dake, fddifoiiktroitaMtiFavait 
gaa’tkê mteetip^tte ÉMélv^nijdéMttidMl pan mkax 
que de ttvrer du «ombul'btiwmL Gepmdaut Pâvk 
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le (dus Mge pjrdvalut. Le gdndr^l Mertier, qui joi- 
gqaUPhivneniM à le vaiUwçtt œ qu’il put pour 
adoucir le eoii detHauorriens. Il n’exigea pas qu’ils 
se rcadifsent prisonnien dé guerre : U se contenta 
de kur licenciement, et convint avec eux qu’ils lais* 
•eraUmt laun armes au camp', et se reUmaient 
dans leurs %ers, en promettant de n’étre januis ni 
armés ni réunis. Le matériel de guerre contenu dans 
le royaume, matériel trèe<onsidérri>le, fut livré aux 
Français. Les revenus du pays durent leur appar* 
tenir, ainsi <]ue les propriétés personnelles de l’é- 
lecteur de Hanovre. Au nombre de ces propriétés 
se trouvaient les beaux étalons de la race bano- 
vricnne, qui furent envoyés en France. La caviilerie 
mit pied à terre, et livra 3,500 chevaux superbes, 
qui furent employés à remonter la cavalerie fran- 
çaise. 

Lfe général Mortier ne s’empara que d’une ma- 
nière très-indirecte de l’administration du pays , et 
en laissa la plus grande partie dans les mains des 
autorités locales. Le Hanovre, si on ne voulait pas 
le pressurer, pouvait parfoitement nourrir 30 mille 
hommes. Ce fut la force qu’on projeta d’y faire vi- 
vre , et qu’on promit au roi de Prusse de ne pas 
excéder. Il fut demandé à ce monarque, pour éviter 
les longs détours de la Hollande et de la basse West- 
phalie, de consentir à l’établissement d’une route 
d’étapes à travers le territoire prussien , en payant 
exactement à des fournisseurs désignfo d’avance 
l’entretien des troupes qui se rendraient sn Hano- 
vre ou qui en reviendraient. Le roi de Prusse s’y 

C réta pour complaire au Premier Consul. Dès lors 
!s communications directes furent établies, et on 
s'en servit pour envoyer un grand nombre de cava- 
liers, qui allaient à pied, et revenaient avec trois 
chevaux, un qu’ils montaient, deux qu’ils tenaient 
en main. La possessûqi dé cette partie de i’Alle- 
magoe devint fort utile 4 notre cavalerie, et servit 
bientôt à la rendre excellente sous le rapport des 
chevaux, comme elle l’était déjà sous le rapport 
des hommes. 

Pendant que s’exécutaient ces diverses oocupa- 
tions, le Premier Consul poursuivait ses prépara- 
tiis sur les bords de la Manche. Il foisait acheter 
des matières navales en Hollande, surtout en Ras- 
sie, afin d’étre pourvu avant- que les dispositiona 
peu rassurantes de cette dernière puissance la 
portassent à refuser des approvitioimements. Sur 
les bassins de la Gironde, de la Loire, de la Seine, 
de la Somme, de l’Escàut, on construisait des ba- 
teaux plats de toute pension. Des milliers d’our 
vriers abattaient les forêts du littoral. Tontes les 
fcmderles de lal^publique étaient en éotivité pour 
fidbriquer des. momers, des obusien,. de l’artillerie 
du pius gros calibre, Parisiena voyaient sur les 
q;wi ^ Bercy, dé* iQvalides, de i’Êeole milUaiye, 
une centaine dé chaloupes en construction. Qn oom- 
à comprendre qu’une ai prodigieuse activité 
1% pouvait être un*, simple démonstration destinée 
iuquhRér 

. .'tpl^remier Goanda promis depértir pour 
db la Manche |ai constructions 

feraient un peu fdus 


avancées, et qu’il aurait mis oixlrc aux afifoircs les 
plus ui^ntcs. In session du Cîorps législatif avait 
été paisiblement consacrée à donner au gouverne- 
ment une entière approbation pour sa conduite di- 
plomatique envers l’Angleterre, à lui prêter l’appui 
moral le plus ronqdet, à lui voter le budget dont 
on a vu plus haut les principales dispositions, et 
enfin à discuter sans éclat, mais avec profondeur, 
premiers titres du Gode civil. Le Corps législatif 
n’était plus, dès celte époque, qu’un grand conseil . 
étranger à la politniue, et uniquement consacré aux 
aifaires. 

Le Premier Consul se trouva libre dès la fin de 
juin. Il se proposait de parcourir toutes les côtes 
jusqu’à Flessingue et Anvers, de visiter la Belgique, 
qu'il n’avait pas encore vue, les départements du 
Rhin qu’il ne connaissait point, de foire, en.un mot, 
un voyage militaire et politique. Madame Bomiparte 
devait l’accompagner, et partager les honneurs qui 
l’attendaient. Pour la première fois, il avait de- 
mandé au ministre du trésor public, qui les avait 
sous sa garde, les diamants de la couronne, pour 
en composer des parures à sa femme. Il voulait 
se montrer aux nouveaux départements et sur les 
bords mêmes du Rliin, presque en souverain, car 
on le regardait comme tel, depuis qu’il était consul 
à vie, chargé de se choisir un successeur. Ses mi- 
nisti'es avaient rendea-vous, les uns à Dunkerque, 
les autres à Lille, à Gand, à Anvers, à Bruxelles. 
Les ambassadeurs étrangers étaient invités à le 
visiter dans les mêmes villes. Allant se montrer à 
des peuples d’un catholicisme fervent, U avait jugé 
conveoabie de paraître au milieu d’eux accompagné 
du légal 4u Pape. Sur la simple expression de ce 
désir, le htrdinai Caprara, malgré son grand âge et 
ses infirmités, s’était décidé, après en avoir obtenu 
la permission du Pape, à grossir le cort{ége consu- 
laire dans les Pays-Bas. Des ordres avaient été aus- 
sitôt donnés jpour foire à ce prince de l’élise un 
accueil magnifique. 

Le Premier Consul partit le 23 juin. 11 visita d’a- 
bord Gompiègae, où l’on construisait sur les bords 
de l’Oise, Amiens, Abbeville, Saint-Valéry, oùi’on 
construisait sur les bords de la Somme. 11 fut ac- 
cueilli avec transport et reçu avec des honneurs tout 
à foit royaux. La ville d’Amiens lui offirit, selon un 
ancien usage, quatre cygnes d’une éclatante ]^an- 
cheur, qui forent envoyés au jardin des Tuilei^ea. 
Partout sa présence foisait éclater le dévouement 
pour sa personne, la haine pour les Anglais, le sèle 
à combattre et à vaincre ces anciens ennemis de la 
France. U écoutait les autorités'; -les habitants àvw 
une extrême bonté { mais son attention était évi- 
demment tout raitière au grand olijel qjii l’qocupait 
dans'Ie moment. Lea chantiers, les magasins, les 
approvisionnements de toute espèce, attiraient ex- 
clusivement son ardente sollicitude. Il visitait les 
troupes qui commençaient à s’agglomérer vers la 
Picardie, inspectait leur équipement, caressfit les' 
vieux soldats dont là visage lui était, connu, et le;s 
laissait pleins de confiance dans ra vaste entreprise. 

■ A' P|Mbu avait-il achevé ces visites, qu’il rentrait, 
et, quoique accablé de fotigue, dictait une.multi- 
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tude d’ordres» eaiitenteneorc, pour rétemellc 
instnictioa des |;oiivenieinciits chaiigés de grands 
prdparaUis. Ici» le IVésor 'trait diffM des envois 
de fiMids aux entrepreneort; là, le ministre de la 
marine avait négligé de Oike arriver des matières 
navales; ailleori, la direction des forêts, par di> 
▼erses formalités, avait retardé les coupes de bois; 
autre part, enfin, i’arliilerie n’avait pas expédié 
les bouches à feu ou les munitions nécessaires. Le 
Premier Consul réparait ces négligencea, ou levait 
oes obstacles par la puissance de sa volonté. Il 
arriva ainsi à Boulogne, centre prindpal auquel 
venaient aboutir ses efforts, et point de dé^rt 
présumé de la grande expédition projetée contre 
l’Angleterre. 

C’est le moment de foire connaître avec détail 
l’imnogAse ' armement imaginé pour transporter 
100 mille hommes au delà du détroit de Calais, 
avec le nombre de chevaux, de canons, de muni* 
tiens, de vivres qu’une telle armée suppose. C’est 
déjà une vaste et difficile opération que de trans* 
porter 20 ou 30 mille hommes au delà des mers. 
L’eMpédition d’Egypte, exécutée il y a cinquante 
ans, l’expédition d’Alger, exécutée de nos jours, en 
sont la preuve. Que sera-ce, s’il fout embarquer 
150 mille soldats, 10 ou 15 mille chevaux, 3 ou 
400 bouches à feu attelées? Un vaisseau de ligne 
peut contenir en moyenne 6 ou 700 hommes, à 
condition d’une traversée de quelques jours; une^ 
grosse frégate en peut conteifir la moitié. 11 foudrait 
donc 800 vaisseaux de ligne pour embarquer une 
telle armée, c’est-à-dire une force navale chimé- 
rique, et que l’alliance de la Enmce et de l’Angle- 
terre pour un même but petit tout au plps rendre 
imaginable. C'eût été par coiiséd|^t une entreprise 
impossible, que de vouloir jitev'150 niille hommes 
en Angleterre, si l’Angleterm tl^'t été à la distance 
de l’Egypte ou de la Morée. iMM il ne fallait passer 
que le détroit de Calais, c’astni-dire parcourir 8 à 
10 lieues marines. Pour une. telle traversée, il 
n’était pas besoin d’emplofer de gros vaisseaux. 
On n’aurait pas même pu s’àn aèrvir, si on les avait 
possédés,- car il n’y a pas 4*Ostende au Havre un 
seul port capable de les ree^oir;' et il n’y aurait pas 
eu sur la côte opposée, à fBoto de se détourner 
beaucoup, un seul 'port en ils. pussent aborder. 
L’idée de petits ^Umentsivu fo trajet, vu la na- 
ture des ports, s’était donmfoi^jours offerte à tous 
les es^ts. D’ailleurs, ces peps l^mentesuffisaient 
pour RS droonstances de nier ^on était exposé à 
rencontrer. De fougues obérva||^ recoeiilies sur 
les oêtes, avafent conduit I dépuvrir oes dreon- 
stances^ «t à déterminer le^bàti^^te.qni s’y adap- 
taient le mieux. En été, paÿex< ‘e, if y a dans la 
Manche des cdmes presqn# ' ,, et assex longs 
pour qu’on puisse oompterîur IheuresdumêaM 
tmps. Il faHaitàpeopffèscbn< »d’heures, non 

pour passnr, mais pour foire iir des ports Pim- 
menseflottiHe dont3'S’àgiaiait. ‘ atcecdme, 

la croisière anglaisé étant éonPÉnnée à Pinunébl* 
lité, des bâtiments construlta |Éor màrdRr '^' li 
mme comme à la VoUe pôuvaim paiilifo> ia^ié- 
nROt, même dèvant une eeeadri'émidnie. L^' 


amit aussi seé moments fovorabies. Les fortes 
bnmies de la sdson ftddé, se re n c onti ipt avcc des 
vents oii nuis ou firibleSi ■offraient enoote ml moyen 
de foire le trajd en présence d’une force ennemie, 
ou immobile, on trompée par le brouillard. Restait 
enfin une troisième occasion fovorabJe, c’était ceDe 
qu’offiraient les équinoxes. Il arrive souvent qu’après 
les ouragans de l’équinoae, le vent tombe tout à 
coup, et laisse le temps nécessaire pour franchir le 
détroit avant le retour de l’escadre ennaaie, obli- 
gée par la tempête à prendre le laige. C’étaient là 
les circonstances universellement désignées par les 
marins vivant sur les bords de la Hanche. 

Il y avait un cas dans lequel, en toute saison, 
quel que fût le temps, à moins d’une tempête, on 
pouvait toiqours franchir le détroit, c’était celui 
où, par d’habiles manœuvres, on aurait amené, 
pour quelques heures, une grande escadre de ligne 
dans la Manche. Alors la flottille, protégée par cette 
escadre, pouvait mettre à la voile, sans s’inquiéter 
de la croisière ennemie. 

Mais le cas d’une grande escadre française ame- 
née entre Calais et Douvres dépendait de si diffi- 
ciles combinaisons, qu’on devait y compter le moins 
possible. Il follait même construire la flottille de 
transport de telle façon qu’elle pût, en apparence 
au moins, se passer de toute force auxiliaire; car 
s’il eût été démontré par sa construction qu’il lui 
était impossible de tenir la mer sans une escadre de 
secours, le secret de cette grande opération eût été 
surJe-cbamp livré aux ennemis. Avertis, ils auraient 
concentré toutes leurs forces navales dans le détroit, 
et prévenu toute manœuvre des escadres françaises 
tendant à s’y rendre. 

Aux consid.érations tirées de la nature des vents 
et de la mer dans le détroit, se joignaient les con- 
sidérations tirées de la forme des côtes. Les ports 
français du détroit étaient tons des ports d’échouage, 
c’est-à-dire restant à sec à la marée basse, et ne 
présentant pas un fond de plus de* huit ou neuf 
pieds à marée haute. Il fiillait donc des bâtiments 
l^ui n’ébssent pas besoin, quand ils étaient chargés, 
de plus de sept à huit pieds d’eau pour flotter, et 
qui pussent sujqtoiter l’écbouage sans en souffrir. 
Quant au 'rivage d’An|leterre, les ports situés entre 
la Tamise, Douvres, Folkstone et Br^hton, étaient 
fort fwtifo; mais qiuls qû’ils fussênty il follait, pour 
opéiêr un si vaste débarquement, se jeter tout sim- 
plement à la oûte, et, pour ce motif encore, des 
bâtiments propres à l’échoniqie. C’étaient là les di- 
verses raisons qui avaient foit adopter des bateaux 
plats, pouvant matdier à Paviron, afin de passer, 
sdt en calme, soit en brume; pouvant porter du . 
groe canon, sans tirer plus & sept ou nuit pieds 
d!ean, afin de se mouvoir ISbrement dans les'ports 
fraapds delaMandie, afin d’édiouw, sanssebÀÉr, 
sur' tes plages d’Angleterre. 

' Foui; satisfoire à oes condUtions réuniea, on bne* 
gfoadeg r oss R Aafoepeacanonnièret, àfoad|^t, 
soKdemettt construites, et de deux espèces dBverses, 
p e yt éneRdre à deoca besofos dMhenta. Lm dia- 
feyeê w ht peeatièfoi cm«è,^qi^ qipy 
mcttt^totqtes canomdlreal étaieat coaHrmMl'de 
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oianlèrè à porter quatre pièoM defKw eriibre, 
paît le S4 jusqu'au 86, tnux aiir l’avant, deux sur 
l’arrière, et en mesure, par'oonséquent, de répon- 
dre au fiso des vaisseaux et des fré^tes. Cinq oenU 
chidoupes canonnières, armées de 4 pièces, pou- 
vaient ainsi égaler le feu de vingt vaisseaux de cent 
canons. Elles étaient gréées comme des brides, c’est- 
à-dire à deux mftts, manoeuvrées par 24 matelots, 
et capables de contoair une compagnie d’infonterie 
delOO hommes, avec son étati4najor, ses armes et 
ses munitions. 

Lesdudoupes de la seconde espèce, qu’on appela , 
pour Jes distinguer des autres, bateaux cauonniers , 
étaient moins fortement armées, moins maniables, 
mais de^nées à porter, indépendamment de l’in- 
fonterie, l’artillerie de campagne. Ces bateaux dits 
canonniers étaient pourvus sur l’avant d’une f^èce 
de 24, et sur l’arrière d’une pièce de campagne, 
laissée sur son aff&t, avec les apparaux nécessaires 
pour l’embarquer et la débarquer en quelques mi- 
nutes. Ils portaient, de plus, un caisson d’artillerie , 
rempli de munitions, et disposé sur le pont, de ma- 
nière à ne pas gêner la manœuvre, et à pouvoir être 
mis à terre en un din d’œil. Ils contenaient enfin, 
au centre même de leur cale, une petite écurie, dans 
laquelle devaient être logés deux chevaux d’artille- 
rie, avec des vivres pour plusieurs jours. Cette écu- 
rie, placée au centre, ouverte par le haut, surmon- 
tée d’un couverde mobile, était combinte avec la 
mâture, de façon qu’un cheval, saisi à terre par une 
vergue , enlevé rapidement , était descendu dans sa 
loge avec la plus grandefiicilité. Ces bateaux canon- 
niers, inférieurs par leur armement aux chaloupes 
canonnières, mais pouvant lancer un gros boulet, et 
jeter de la mitraille au moyen de ,1a pièce de cam- 
pagne placée sur leur pont^avaient l’avantage de 
porter, outre une portion de l’infanterie, toute l’ar- 
tillerie de l’armée, avec deux chevaux pour la traî- 
ner en ligne dans le premier moment de la descente 
à terre. Le surplus des attelages devait être placé 
sur des transporta, dont on verra plus bas l’organi- 
sation. Moii» propres que les dudoupes aux ma- 
nœuvres et aux combats , ils étaient gréés comme 
les grosses barques longeant nos côtes, et n’avaient 
que trois grosses voiles attachées à trois mâts, sans 
mme ni perroquet. Ils n’étaient montés que par 
6 matelots. Ils étaient capables de contenir, comme 
les chaloupes canonnières, uiw compagnie d’infim- 
teiie avec ses offidets, plus deux chamtiers d’aiy 
tiilerie, et quelques artilleurs. Si on suppose trois 
ou quatre cents de ces bateaux, ils pouvaient por- 
ter, indépendamment d’une masse considérable 
d’infimterie, 3 ou 400 bouches à fini œ campagne, 
avec une voiture de muititions, suffisante pour une 
bataille. Le reste des munitions, joint au reste 
des attelages, devait suivre sur tes bâtiments de 
transport. 

.jÿ'Teu étaient les bateaux plate de la première et 
^ la seconde espèce, fia avait reconnu nécessaire 
d’en construire d’une troisième sorte, encore plus 
légers et plus mdtites qua tes précédente, tirant 
deux à trois pieds d’eau sedement; et fitite popR 
dfoeder pmiout. C'étaient deyrands canote, étroits 


et longs de 60 pieds, ayant un pont .mobUe qu’on 
posait ou retirait à volonté, et distingués des autres 
par le nom de pteidies. Ces gros canote étaient 
pourvus d’une soixantaine d’avirons, portaient au 
besob une légère voilure, et marchaient avec unq 
extrême vitesse. Lorsque soixante soldats, dressés 
à manier la rame aussi bien que des matelote, les 
mettaient en mouvement, ils glissaient sur la mer 
commeces légères embarcations détadiées des flancs 
de nos grands vaisseaux, et surprenant la vue par la 
rapidité de leur sillage. Ces péniches pouvaient rece- 
voir 60 à 70 soldats, outre 2 ou 8 marins pour les 
diriger. Elles avaient à bord on petit obusler, plus 
une pièce de 4, et ne devaient recevoir d’autre char- 
gement que 1m annM de leurs passagers, et queL 
quM vivres de campagne, disposte comme lest. 

Après de nombreuses expériences, on s’A^pit dé- 
finitivement attaché à ces trois espèces de bâtiments, 
'qui répondaient à tous les besoins de la traversée, et 
qui, rangés en bataille, présentaient une redoutable 
ligne de fieux. Lm chaloupM canonnières, plusfiwilrs 
à manœuvrer et plus fortement armées, occupaient 
la première ligne; les bateaux canonniers, infiirieors 
sous CM deux rapporte, étaient rangés en seconde 
ligne, fiiisant face aux intervalles qui séparaient les 
chaloupes, de manière qu’il n’y eût aucun espace 
privé de fieux. Les péniches, qui ne portaient que 
de petite obusiers, et qui étaient surtout redoutables 
par la mousqueterie, disposées, tantêt en avant de 
la ligne de bataille, tantôt en arrière ou sur les ailes, 
pouvaient rapidement courir à l’abordage si on avait 
affaire à une flotte, ou jeter leurs hommes à terre si' 
on voulait opérer un débarquement, ou se dérober 
s’il fiiUait supporter un feu de grosse artillerie. 

Ces trois espèces de bâtimenta devaient être réunis 
au nombre de 12 ou 1500. Ils devaient porter au 
moins 3 mille bouches à feu de gros calibre, sans 
compter un grand nombre de pièces de petite di- 
mention, c’est4-dire lancer autant de projectiles 
que la plus forte escadre. Leur feu était dangereux, 
parce qu’il était rasant , et dii'igé vers la ligne de 
flottaison. Engagés contre de gros vaisseaux, ils 
présentaient un but difficile à saisir, et tiraient, au 
contraire,, sur un but facile à atteindre. Ils pouvaient 
se mouvoir, se diviser, et envelopper l’ennemi. Mais 
s’ils avaient les avantages de la division, ils en avaient 
aussi les Inconvénients. L’ordre à introduire dans 
cette masse mouvante et prodigieusement nom- 
breuse, était un problème extrêmement difficile, à 
la solation duquel s’appliquèrent sans cesse, pen- 
dant trois ans, l’amiral Bruix et Napoléon. On verra 
plus tard à quel degré de précision dans 1m ma- 
nœuvTM ils surent arriver, et jusqu’à quel point le 
problème fut par eux résolu. 

Quel effet aurait produit une escadrede haut bord, 
traversant à toutes voiles cette masse de petits bâ- 
timenta, foulant, renversanteeux qu’elle rencontre- 
rait devant elle, coulant à fond ceux qu’elle attein- 
drait de SM boulets, mais, enveloppée à son tour 
par cette nuée d’ennemis, recevant dans tous tes 
sens un fisu d’artillerie dangereux, assaillie par la 
mousqueterie de cent mille fiintassins, et peut-être 
envahie par d’intrépides soldats dressés à l’abor- 
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at^érieur, naia dénigrant», admettait qu’en aaeri- 
fiant oent Mtimanta et dis miUe bommea, on pour» 
mit probaUemant eaauyer b lanoontn d'une caoadre 
ennemie et franchir b détruit ««> On lea perd toua 
ica joun dana une bataiUa» répondait b Prcmbr 
Gonaui } et queliebetailbajaauüapromblce réaul- 
bta que noua fidt eanénr bdeaecnte an Angbterre? 

Mab o’était 1% conaoe b plue défrnoiabb que 
oelb d’une rencontre avee b croiabte angbiae. 
Reabit toqjoura ia chance de paaaer par un calme 
qui paralyaât l’ennemi, par une brume qui lai d6> 
robât b vue de notre flottille, et enfin b chance 
plua rgpaurante encore d’une eacadre firançabtappa* 
rabaant tout à coup dana b détroit pour quelquéa 
heurea. 

Quoi qu’il en aoit, ceahitimenta avabat aaaes de 
force pour m défondre, pour aborder un rivage et 
b balayer, pour Oter à l’ennemi toute idée d’une 
eacadre de aaooura, pour donner confiance ma aol* 
dab et ans matebta durgéa de ba monter. Gepen* 
dant ib préaentaient dea inoonvénienb tenant 4 la 
forme même de leur construction. Ayant, au lieu 
d’une quille profondément immergée, un fond plat 
qui pénétrait peu dans l’eau » portant de plua une 
asaea forte mflture, ib devaient avoir peu de stabi-^ 
lité, a’bdiner focibment soua b souffle du vent, et* 
même chavirer, s’ils étaient frappés par une rafale 
subite. G’eat ce qui arriva une fob, dana b nde de 
Brest, k une chaloupe canonoiêM mai lestée. L’ao> 
cident eut lieu sous les yeus de l’amiral Ganteaume, 
qui, Mis! de cminte, en éopiv^ surde-champ au 
Prembr Gonaui. Mab oet aceideitt ne se reproduisit 
pas. Avec des précautions dans b manière de dis- 
tribuer Isa munitions qui bur servaient de lest, les 
bâtimente de b flottille aoqtflreul esses de stabilité 
pour supporter de gros tempe» eè U ne leur arrive 
d’autre malheur que celui dbmteuer, ce qui était 
naturel, en naviguant toqioute b long des oOtea, et 
ce qui était en génial volonh^re de leur part, dans 
b but d’échapper aux Angl^. On reste, b marée 
suivante les remettait à floté quand ib avabnt été 
obligés de se jeter à b côte. | 

Ib oGfrttient un inconvénUlit phts focheux, celui 
de dériver, c’esUihdire de céw a«s courants. Ib le 
devaient à bur lourde struotdM, ^ présentait plus 
de prise è i’eau que leiir mlllire wm présentait au 
vent. Gel ineesivénlant braqua, privés 

de vent. Us nuutdiaient à b |lmÇ«t n’avabnt que 
b forer dn rameurs pour eomhiiptre b force du 
courant. Dans ce cas, ib pqùvabÉt être enqmrtés 
loin du but, ou, ce quiestbire»À arriver séparé- 
ment } car, étantde formes saffibStea, iladovaient 
subb une dérivmion iaégab, Ifebi) l’avait éprouvé 
luiHaème» lorsqu'on . 1801 fl fo flottitte de 

Boulogne. Ses quttie dfoWona, l’ayant pu agk 
toutes en mlma^tamps, jm flrml.que de» eflbrts 
décousus, ün swnAhbb défaitt, fiflmMxdana tooito 
mer, l’était davantage, encoce daap.b .Mandhnr’dà. 
règiieot deux counmM^pMbrb è tfoaquc mmé», 


n* 28). La Manche est taie-ouverte è l’oueat, entre 
b pointe du Finbtèm et oelb deComouaiUas ) très- 
resserrée à l'est, entre Gabbet Douvres, La mer, 
en s’élevant, péiaétre nhn vivenuni par l'issus b 
plus laige; oe qui proaub i b marée mentante un 
courant aseendnat de l’oucatà l’est, de Breat i Gabb. 
Le même effet se produit en sens contraire quand 
b mer s’abaisse ; eib fiiit alors plii» vite par l’issue 
b plus vaste, et il en résulte, à b marée descen- 
dante, un courant de l’est à l’ouest, de Gabb à Brèst. 
Ce double courant, recevant prb des côtes, et de 
leur forma elb-mbne, diverses inflexbns, devait 
porter une certaine perturbation dans b mairebe de 
ces deux mille navires , perturbation plus ou moins 
à craindre, suivant b friiblesse du vent et b force 
du flot. G^ diminuait beaucoup l’avantage de b 
traversée en calme, l’une des plus souhaitables. Tou- 
tefob b canal entre Boulogne et Douvres, non-seu- 
lement fort étroit , mab sb plus peu profimd, per- 
mettait de jeter l’ancre à égale dbtance des deu.x 
côtes. Les amiraux regardaient donc oonune pos- 
sible de s’arrêter, dans b cas d’une dérivation trop 
grande, et d’attendre è l’ancre b retour du courant 
contraire, ce qui ne pouvait pas entraîner une perte 
de temps de plus de trob ou quatre heurea. C'était 
une difficulté, mab point insurmontable 
Cet inconvénbnt avait bbnlôt foit abandonner 
une sorte de bfttiments appelés prames. Geux-ci, 
tout è fait plats, sans aucune courbure dans burs 
flancs, et même è trms quilies, étaient de vrab pou- 
tims flottants, destinés i porter beaucoup de canons 
et de dievaux. On avût d’abord résolu d’en con- 
struire cinquante, oe qui aurait procuré des moyens 
de transport pour 2,600 chevaux et une force de 
600 bouches à foui mab l'mbriorité de leurs qua- 
lités navigante» bs fit bbotôt abandmmer, et on 
n’en construisit pas au deb de douce ou quinxe. 
4ious ne parlerons pas de grosse» barques, courtes 
et larges, armées d’une pièce de 24 è i’arrifoe, 
qu’mi appelait calques, ni de corvettes d’un frûbie 
tirant d’eau, portant use diaaioe de gros canons, 
les unes et bs autres construites à titre.d’essab, et 

Î ue l’expérience enqiêdha de nhdtiplier. La totalité 
e b flottitte se omnpoM presque eaeluaivement des 
trois espèces de bâtiments dont on vient de lire b 
description, e’est-è-dire de chabiqies canonnières, 
de bmeaux canonniers et de pénblMa. 

Chaque idialoope et eha^ bateau cammobr 
pouvant oontenb une oompagnb d’iofimterie, cha- 
que pénkbe les deux tiers d’une compagnb, si on 
réimbsait 600 cbabupea, 400 bateaux, ROO pé- 
niches, e'est-à-éttre 1200 bâtiments, on avait k 
moyen d’embarquer 120 mille hommes. Supposes 

I Tout ee qcw J* ramorte td est extfldt 4» te voteni^ 
uses» eomnméuM dêi miraux, BeMmataet éa eaUt de 
'‘tnM 2r*rT avae te atbbtr» .da b tearba et avae Na- 

f in,Jl.aKaba.Mteiidaqi^j^ Mam^rtee, «aaja 
aé teitrét fsa i» md*» •**» fa pracisten hiuenqaa, 
eaqéV y eamsèaiM Iébs aaita éSnaspisadanea, que • 
Je arête qeàBgar u fojM Wt aBt au l'a^pdCet aéadraUa. 
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que l*«iM>&dr8 de Brat-«n portât Ifi ou 18 miilr, 
oelie da Texd 80 e’Meiciit 160 ou lOOnüUe 
hommes qu’on pouvait jeter en Angleterre, 180 
mille en une seine masse à bord de la flottille, 80 
ou 40 mille en divisioiis détadiées, à bord de deux 
grosses escadres, partant, l’une de Hollande, l’autre 
de Bretagne. 

C’dteit asses pour vatnere et réduire cette superbe 
natkm, qui prétendait dominer le monde du fond 
de son am inviolable. 

Ce n’est pas tout que de porter des bommes, il 
leur fout du matériel, c’estnbdire des vivres, des 
armes, des chevaux. La flottille dite de guerre pou- 
vait embarquer les hommes, les munitions india* 
pensables pour les premiers combats, des vivres 
pour une vingtaine de jours, i’artillerie de campa- 
gne avec un attelage ^ deux chevaux pûr pi^. 
Mais il follait de plus le reste des attelages, au moins 
sept à huit mille chevaux de cavalerie, des muni- 
tions pour toute une campagne, des vivres pour un 
ou deux mois, un grand parc de siège, dans ie cas 
où i’on aurait des murailles à renverser. Les che- 
vaux surtout étaient très-difficiles à transporter, et 
il ne follait pas moins de 6 à 700 bâtiments, si on 
voulait en porter seulement 7 â 8 mille. 

Pour ce dernier objet, on n’avait pas besoin de 
construire. Le cabotage et ia grande ptehe devaient 
fournir un matériel naval tout prêt et très-con- 
sidérable. On pouvait acheter sur toutes les côtes, 
depuis Saint-Malo jusqu’au Texel, et dans l’inté- 
rieur même de la Hollande, des bâtiments jaugeant 
de 20 à 60 tonneaux, faisant le cabotage, la pèche 
de la morue et du hareng, parfaitement solides, 
excellents à la mer, et très^apables de recevoir 
tout ce dont on voudrait les charger, moyennant 
les aménagements convenables. Une commission 
formée pour cet objet achetait, depuis Brest jus- 
qu’à Amsterdam, des bâtiments qui coûtaient en 
moyenne de 18 à 16^000 fiance chacun. On s’en 
était déjà procuré j^ieura centaines. La reste 
n’était pas difficile à trouver. 

En portant ia flotte de guerre à 18 ou 1300 bâ- 
timents, la flottille de transport à 900 ou 1,000, 
c’était 2,800 ou 3,300 bâtiments à réunir, rassem- 
blement naval prodigieux, sans exemple dans le 
passé, et probablement aussi dans l’avenir. 

On doit comprendre maintenant comment il eût 
été impossiMe de construire sur un ou deux points 
de la côte cette immense quantité de bâtiments. Si 
petite que fût leur dimension, jamais on n’aurait 
pu se procurer dans un seul Ueu les matières, les 
ouvrien, les chantiers nécessaires à leur construc- 
tion. Il avait donc été indispensable xle foire con- 
courir au môme objet tous les ports, et tous les 
bassins des rivières. C’était bim asaex de réserver 
aux ports de la Manche, dons lesquels on devait les 
réunir, le soin d’aménager et d’entretenir cea deux 
mille Mtiments. 

- Mais après les avoir oonstniHs fort loin les uns 
des âutfcs, ilfollaitica rassembler en un seul^int, 
de Boulogne à Dunkerque, â travers les eroisièrei 
anglaises, résetqea à m détruire avant qu’ils fus- 
sent réirnis.. H follait ensuite les recevoir dans trois 
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ou quatre ports, placés autant que possible sous le 
môma vent, à une très-petite distance, afin d’appa- 
reiller et d« partir ensemble. Il follait enfin les lo- 
ger sans encombrement, sans confusion, à l’abri 
du danger du fou, à la portée des lruu|>e8, de ma- 
nière qu’ils pussent sortir et rentrer souvent, ap- 
prendre â oliarger et â décharger rapidement hom- 
mes, canons et chevaux. 

Toutes ces difficultés ne pouvaient être résolues 
que sur In lieux mâdiM, par Napoléim, voyant les 
choses de SN propres yeux, et entouré des officiers 
In plus habilN et In plus spéciaux. H avait appelé 
à Boulogne M. Sganxin, ingénieur de bi marine, et 
l’un dN premiers sojels de ce corps distingué i 
N. Forfoit, ministre de la marine pendant quelques 
mois, médiocre en foit d’administration, mais su- 
périeur dans l’art des eonstruclions navaiN, plein 
d’invention, et dévoué à une entreprise dont il 
avait été, sous le Directoire, l’un Jn plus ardents 
(wornotouni enfin le ministre Décris et l’amiral 
Bruix, deux bommN dont U a été parlé d^â, et qui 
méritent qu’on In fosse connaître ici avec plus de 
détail. 

Le Premier Consul aurait voulu posséder un peu 
moins de bons généraux dans ses années de tern*, 
et un psu plus dans ws arinéN de mer. Mais la 
guerre et la victoire forment seules les lions géné- 
raux. La guerre ne nous avait pas 'iii.inqué sur inéi' 
depuis douxe ans( malheureiuemNit notre marine, 
désorganisée par l’émigration, s’élant trouvée tout 
de suite inférieure à celle des Anglais, avait été 
presque toigours obligée de se reiitériiier dans les 
ports, et nos amiraux avaient perdu non pas la 
bravoure, mais la confiance. Les uns étaient très- 
âgés, In autres manquaient d’expérience. Quatre 
attiraient dans le moment toute l’attention de Na- 
poléon, Decrès, Lalouche-Tréville, Ganteaume «■! 
Bruix. L’amiral Decrès était un bomnie d’un Npril 
rare, mais frondeur, ne voyant que le mauvais côté 
dN diOSN, critique exoelicnt des opérations d’nii- 
trui, à ce titre bon ministre, mais administrateur 
peu actif, très-utile toutefois à côté de Napoléon, 
qui siqipléait par son activité â celle «le tout le 
monde, et oui avait besoin de ooiis.-illers moins 
confiants qull n’était lui-mème. Par ces raisons, 
l’amiral Decrès était celui des quatre qui valait le 
mieux â fat tète dN burraux de la maruie, «t qui 
aurait valu le moins à la tète d’itne escadre. Gaii- 
leaume, brave officier, intelligent, instruit, pou- 
vait conduire une division navale au feu; mais bors 
du feu, hésitant, incertain, laissant passer la fortune 
sans la saisir, U ne devait être employé que dans la 
moins difficile dN entreprisN. Latouche-Trèville et 
Bruix étaient In deux marins In plus distingués du 
temps, et amielés certainemeut, s’ils avaient vécu, 
â disputer à TAngleterre l’empire dN mera. Latou- 
che-Trévfile était tout ardeur, tout audace; U joi- 
gnait l’e^rit, l’Npérience au courage, inspirait aux 
marins In sentiments «ilont il était plein, et, août 
ce rapport, était le plus précieux de tous, puisqu’il 
avait ce que notre marine avait trop peu, la con- 
fiance en soi-méme. Enfin Bruix, chdif de corpe et 
de oanté, épuisé par In plaisirs, doué d’une vaste 
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iatdiigence, d’on gdnie<'d*oifUiittti<m rare, trou* 
Tant ressource à tout, profiModément expérimenté, 
seul homme qui' eût dii%é quarante Taisseauz de 
ligne à la fois, aussi habile à oonceroir qu’à exé> 
cuter, eût été le Téritable ministre de la marine, 
s’il n’avait été si pifopre à commander. Ce n’étaient 
pas là tous les chefs de notre flotte : il restait ^e- 
neuve, si malheureux depuis; Linois, le vainqueur 
d’Algésiras, actuellement dans l’Inde, et d’autres 
qu’on verra figurer en leur lieu. Mais les quatre 
que nous citons étaient alors les principaux. 

Le Premier Consul voulut confier à l’amiral Bruix 
le commandement de la flottUle, parce que là tout 
était à créer; à Ganteaume la flotte de Brest, qui 
n’avait à exécuter qu'un transport de troupes ; enfin 
à Latooche>Trévilie la flotte de Toulon, laquelle 
était chargée d’une manœuvre difficile, audacieuse, 
mais décisive, et que nous exposerons plus tard. 
L’amiral Bruix ayant à organiser la flottille, était 
. sans cesse en contact avec; l’amiral Decrès. L’ûn 
^et l’autre avaient trop d’esprit pour n’étre pas ri* 
vaux, dès lors ennemis; de plus, leur nature était 
incompatible. Déclarer les difficultés invincibles, 
critiquer les tentatives qu’on faisait pour les vahi* 
cre, td était l’amiral Decrès. Les voir, les étudier, 
chercher à en triompher, tel était l’amiral Bruix. Il 
fout ajouter qu’ils se défiaient l’un de l’autre : ils 
craignaient sans cesse, l’amiral Decrès qu’on ne dé- 
nonçât au Premier Consul les hicoiivénients de son 
inaction, l’amiral Blruix ceux d»sa vie dissipée. 
Ces deux hommes, sous un maltra foible, auraient 
Iroi^tlé la flotte par leurs divisfons; sous un maître 
commé le Premier Consul, ils éfoàmt utiles par leur 
diversité même; Bruix prapc«dit des cémbinaisons, 
Decrès les critil|(ùiit ÿde i^mi^ n|k) nsul prononçait 
avec une sûreté de jugeipent *. . . 

C’est au milieu de ces hommèii^''et^^r1h»Ji4utÿ . 
que Napoléon décida toutes ML j|iiéétiona- laissées, j 
en suspens. Son arrivée à Boîloflne était Urgente, 
car, malgré l’éneigie et la fipéquence de ses ordres, 
beaucoup de choses restaient en arrière. On ne 
construisait pas à Boulogne, à Calais, à Dunkerque, 
mais on r^arait l’ancienne Eottille, et on se pré- 
parait à exécuter les aménadHnents jugés néces- 
saires sur les deux mille hà^ents construits ou 
achetés, quand ile.seràient Àunis. On manquait 
d’ouvriers, de bois, de for, dl chanvre, d’artillerie 
à grande portée pour éloigne tes Anglais, très-oc- 
cupés à lancer des projectiles t^foendiaires. 

La présœioe du Premier ‘-Conihl, entouré de 
MH. Sganiin, Forfait, Bruflt, ^rès, et d’une 
quantité d’autres officiers, imprimi bientôt à son 
entreprise une activité nouvelle. Bravait d^à em- 
ployé à Paris une mesure qa*tl voulut aj^iquer à 
Boulogne et partout oû il paila. l^t prôidre dans 
la conscription cinq à six Aille IsiAimes appar- 
tenant à toutes les prt^sssioM eottlferées au travail 
du bois ou du for, telle» quamenÉsiers, charpen- 
tiers, odeurs de loiqp, charrons, ilsermriers, for- 
gerons. Des maltires, choisis pamfi les ouvrira de 
la marine, les dirigeaient. Une l^te paye était 
accordée à ceux qui meiM<fin>t é^l’intHligence et 
de la hoime volonté ; et en peu de^tempis leschan- 
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tiem Ruent coxttjaiM d’jiiié; popidathm d'omriiecs 
oonstraeteurs ddÔ:il eût iN|4dâBcile de 4e«iner la 
profossion originelle. 

Les forêts abondaient aatour de Bonfogne. Un 
ordre avait livré à la marine'toate» eelle»4ee en- 
virons. Les bois, employés le jour même oû on les 
abattait, étaient verts, mais bons à servir de pieux, 
etil en fallait des müliers dans les ports de la Han- 
che. On pouvait en tirer ausri des bordages et des 
plandies. Quant aux bob destinés à fournir des 
couriMs; on les firisait venir du Nord. Les matières 
navales, tdles que chanvres, mâtures, cuivre, gou- 
drons , transportées de la Russie et de la SuAda en 
Hollande, pour être amenées, par les eaux inté- 
rieures , de b Hollande et de la Flandre à Boulogne, 
étaient en ce moment arrêtées par divers obstacles, 
sur les canaux de la Belgi^. Des officiers, envoyés 
immédiatœnent avec des ordres et des fonds, parti- 
rent pour accélérer les arrivages. Enfin les fonderies 
de Douai, de Liège, de Strasbourg, malgré leur ac- 
tivité, se trouvaient en retard. Le savant Monge, 
qui suivait presque partout le Premier Consul , fut 
envoyé en mbsion pour accélérer leurs travaux , et 
foire couler à Liège de gros mortiers et des pièces de 
fort calibre. Le général Marmont avait été chargé 
de l’artillerie. Des aides de camp partaient chaque 
jour en poste pour aller stimuler son xële et lui si- 
gnaler les expéditions de canons ou d'affûts qui 
étaient retardées. On avait besoin , en efièt , indé- 
’pendamment de l’artillerie des bâtiments, de 6 
à 6.00 bouches à fou en batterie, afin de tenir l’en- 
nemi à distance des chantiers. ' 

Ces premiers ordres donnés, U follait s’occuper 
de la grande question des ports de rassemblement , 
et’èles moyens de proportionner leur capacité à l’é- 
tendue de la flottille. Il fallait agrandir les uns, créer 
les autres, les défendre fous. Après en avoir conforé 
I avêq'MM. Sgaûsin, Forfait, Decrès et Bruix, le 
Consul arrêta les dispositions suivantes. 

Depub longtemps le port de Boulogne avait été 
indiqué comiûe le meilleur pofot de dé^rt pour une 
eupédition dirigée contre l’Angleterre. (Voir b carte 
n* 29.) La côte de France, en s’avançant vers celle 
d’Angleterre, projette un cap qui s’appelle le cap 
Grisnex. A droite de ce èap, elb court à l’est, vers 
l’Escaut, ayant en face b vaste étendue de b mer 
du Nord. A gauche rib rencontre celb J’ Angleterre, 
forme ainsi l’un des deux bords du détroit, pub 
descend brusquement du nord au sud, vers l’em- 
boudiure de b Somme. Les ports à b droite dtrvap 
Grbnes, teb que Gabb et Dunkerque, placés en de- 
hws du détroit, sont moins bien situés comme point 
de départ; les ports à gauche, au contraire, teb 
que Boulogne, Ambleteuse et Etaples, placés' dans le 
détroit même, ont toiÿours été ji^és préforables. Eu 
effet, ri l’on part de Dunkerque ou de Calab, il fout 
doubler b cap Grbnes pour entrer da n s le détroit, 
surmonter b houfifoe des vents de b Mondie qui se 
fiiit sentir en doifobnt b cap, et v«rir se placer-au 
vaat de Boulogne, pour aboyer entre Douvres et 
FcAstene. Au contraire, en adbnt d’Anÿeterre ro 
Fkifoce, on est plus natârriieliient porté vers GaBu 
que vers Boidd^. Pour se timispotter en Anffo* 
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terre, ce qui était le cas de l’expédition projetée, 
Boulogne et les ports placés à la gauche du cap 
Grisnez valaient mieux que Calais et Dunkerque. 
Seulement, ils avaient l’inconvénient de présenter 
moins d’étendue et de fond que Calais et Dunkerque, 
ce qui s’explique par l’accumulation des sables et 
des galets, toujours plus grande dans un espace 
resserré comme un détroit. 

Néanmoins le port de Boulogne, consultant dans 
le lit d’une petite rivière marécageuse, la Liane, 
était si^ptible de recevoir un agrandissement con- 
sidérable. Le bassin de la Liane, formé par deux 
plateaux qui se séparent aux environs de Boulogne, 
et laissent ento eux un espace de figure demi-circu- 
laire, pouvait être, avec de granÀ\travaux, con- 
verti en un port d’échouage très-vaste. (Voir les 
cartes n** 24 et 25.) Le lit de la Liane présentait 
six à sept pieds d’eau à la marée haute, dans les 
moyennes marées. Il était possible, en le creusant, 
de lui en procurer neuf à dix. C’était donc chose 
praticable que jte créer dans ce lit marécageusde la 
Liane, à peu près à la hauteur de Boulogne, un 
bassin de figure seffiWaHe au terrain, c’est44ire 
deim*4ircttlaire , capable de conmnir quelques cen- 
^ tailles de bâtiments, plus pu nioins, selon le rayon 
-uv. 67. . ‘ 


qu’on lui donnerait. Ce bassin et le lit creusé de la 
Liane pouvaient être amenés à contenir 12 à 1300 
bâtiments, par conséc|uent plus de la moitié de la 
flottille. Ce n’était pas tout que d’avoir une surface 
suffisante , il fallait des quais extrêmement étendus 
poujr que ces nombreux bâtiments pussent, sinon 
tous à là fois, du moins en assez grand nombre, 
joindre les bords du bassin et prendre leur char- 
gement. L’étendue des quais importait donc autant 
que l’étendue du port lui-même. On n’avait songé à 
aucune de ces choses sous le Directoire, parce que 
jamais les projets n’avaient été poussés jusqu’à ré- 
unir 150 mille hommes et deux mille bâtiments. Le 
Premier Consul, malgré la grandeur du travail, n’hé- 
sita pas h prescrire sur-le-champ le creusement du 
bassin de Boulogne et du lit de la Liane. Ces mêmes 
150 mille hommes, qui constituaient par leur nom- 
bre la difficulté de l’entreprise, allaient être employés 
à la vaincre, en creusant le bassin où ils devaient 
s’embarquer. Il fut décidé que les camps, placés 
dans l’origine à quelque distance des côtes, seraient 
immédiatement rapprochés de la mer, et que les 
soldats enlèveraient eux-mêmes la masse énorme de 
terre dont il fallait se débarrasser. 

Une écluse de chacse fiit ordonnée pour creuser 
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le obeAal et procurer la profondeur d’eau nécessaire. 
Les ports qui ne sont pas» oomme celui de Brest,’ 
tonnés par les nnuosités d'une côte profonde , et 
qu’on appelie ports d’écbouige, consistent en 
néral diai rombouehure d « petites rivUres, 
(;roosiseeiit à k iSscée haujio, forment alors un 
bassin oài las bftUments se trouvent à flot, puis 
diminuent avec la marée baise, jusqu’à ne plus 
présenter que de gros ruissesue coulant sur un lit 
de vase, et laissant pendant quelques heuts les. 
bâtiments éehoués sur leurs rives. Les sableé que 
ces rivières entraînent, ramassés par la mer et ra* 
menés an fàoe das embouchures, forment des bânci I 
ou bartos qui gênent ta navigation. Pour vaincre 
cet pbetaole, on Hèva alors dai'S le lit des ritdèMa 
des écluses, qui s’ouvrant devant la marée monr 
tante «‘raouaitlentrabondMiee des aauc, retiennait 
cette abondance en sa reformantà la marée descen- 
dants, St ns la laissant éd ippar qu'au moment où 
l’on vaut lliire la diaase. Gamoment venu, et l’on 
'cheWt calid de la basse mer, on ouvra l’éeluse : 
l’eau éi prédnita dans b^rivUM, at, chassaot las 
sab’si par os mbotdemeat artÉdel, mause un ehe- 
ndouMssédei O’astlàaaqualaibifénleursamMllant 
dsl ééHises de dmisa, al eomi’eii as hâta de wm* 
str^ dam.k baiiln supérieur de la Liane. 

tflngt mitli plidt d'arbres d»ttus dans la forêt 
de BeuhMma aamiint à garnir de pleut les deut 
boftl de w Uwi ét la pourfour du bassin dmni- 
ciimnalra. Ünt partis da osa ilads d'arbraa, aoléa 
en Ipm madrisra, mds étandul adf plancher sur «as 
pieut, servirent à former de largei quais le long de 
la Liane et du bassin demi-circulaire. Les nombreux 
bâtiments de la fiottijlle pouvaient pinsi venir se ran- 
ger contre ces quais, ppur embarquer ou débarquer 
les hommes, les chevaux et le matériel. • 

1a ville de Boulogne était phicée à la droite de la 
liane, le bassin à la gauche elpripsque vis-à-vis. La 
Liane s’étendait longitudinale^éîlt entre deux. Des 
ponts forent construits pour communiquer foci- 
lemrnt d’une rive à l’autre, té placés au-dessus du 
point où commençait le raouiflage. 

Ces vastes travaux étaieniffloin de suffire. Un 
grand établissement maritime^ouppose des ateliers, 
des chantiers, des magasins, « casernes, des bou- 
langeries, des hôpitaux,- tout cf qu’il fout enfin pour 
abriter de grands amas de mmières, pour recevoir 
des marins sains ou malades ,fppur les nourrir, les 
vêtir, les armer. Qu’on se ^ra tout œ 'qu’ont 
coûté de temps et d’eHbrts dès étdblissementB tels 
que ecttxtle Brestfét dé Toulod t II s'Igissait de créer 
ici de bien autres AahUssemflnts'f’jHiisqa’ii foUait 
que ces ateliers, ces ehantieré, cas magasins, ces 
hôpitaux , répondissent aux besolal de 2,800 bâ- 
timents, 80 mille n&atelotsp lO -tnilla ouvriers, 
120 mille soldats. Si même cr^tiona^’avaient 
pas dû être temporaires, el^ ei^foent été abso- 
lument impossibfos. Gependint, qùotqué tempo- 
Mlres, Il mfficulté da laa exécutes^ vu la quantité 
de choses à réunir éb un séul endroit, était Im- 
mense. i} 

On loua dans Boulogne toutes ||es niaisons qui 
pouvaient être converties «n buiaaw,. an magasins, 


en hôpitaux. Ou fona également dans les environs 
les maisons de oamjpagne eà^ formes propres au 
même usage. Ctai éleva des bàngarspour les ouvriers 
da ia marine, et des abrif.>|B. pkacbas pour les 
«dievaai. OnUnt «m dUiiiHiqilmpei 

'iBi pMn obamp, flûiw des biiiqaei c aBf Mql ^ àve<’ 
W débria des forêts environafoitéi. I 4 fïnitler 
CbMiul choisit, à4voit« ét 4 |Éiidlé dé II «in*. 
fotr les deiM pwlHiii doût l'éHrtaniiat lairmilt le 
iMibi dé remplacement qiia dévelent 

oaottper laf troupes. Trente-six milia brmimM forant 
dUtribuéa en danx campa t rga dé fmioha, 
l'autre dit de dréita. Ce foi la nNMmblMftent de 
SainbOmm, placé MUC lesordma du général SodH. 
qui vint oooups» ÛM deux poaRfama. Laa autres 
corps d’iiBiée dmlant être successivement rappro- 
chés de li cûta, hmqaa leur étabihnement y aurait 
été pr^ré. Uni tltrqwe allôient sa trouver là en 
bon air, exposétét^'U est vrai, à dea vanta violents 
at froids, maisMMrvttaa d’une grande abondance 
da bois pour sa naiiquar at aa cbaufrer. 

D’immenses approvistonnamsnts forent ordonnés 
de toutes parts, et amenés dans-cea magasins im- 
provisés. ôn flt venir par la navigation intérieure, 
qui est fort peifootionnée, comme on sait, dans le 
nord da la France', daa forines pour les convertir 
en btacult, du ris, des avoinaa, osa viandts salées, 
das vlna, das eaux-da-vie. On tira da la Hollande 
da grandes quantités de flromages à forme ronde. 
* Qas dlvaraea matiévaa alimentaires devaient servir 
i bi consommation Journalière des camps, et au 
chargement en vivres des deux flottilles de guerre 
et de transport. On peut se figurer aisément ]e.s 
quantités qu’il fellait réunir, si on imagine qu’il 
s’agissait de nourrir l’armée, la flotte, la nombreuse 
population d’ouvriers attirée sur les lieux , d’abord 
penclant le campement, puis pendant deux mois 
d’expédition ; ce qui supposait des vivres pour près 
de deux cent mille bouches, et des fourrages pour 
vingt mille chevaux. Si on ajoute que tout cela fol 
foit avec une abondance qui ne laissa rien à désirer, 
oi^eomprendra que jsmais création plus extraordi- 
naire ne Alt exécutée dies aucun peuple, par aunun 
chef d’empiK. 

Mais un seul port ne lufflsait pas pour toute l’e.t- 
pédition. Boulogne ne pouvait contenir que 12 ou 
1800 bétimenU, et il en Aillait- recevoir environ 
2,800. Ce port en auraH-il contenu le nombre né- 
cessaire, il eût été trop long de laa foire tçus sortir 
paè le tnfone dienai. Dana certainea circouttancra de 
mer, e’étàdt un grand inoonvénisnt que de n’avoir 
qu’un seul Beu de reAige. Si, par exemple, on foi- 
rnit aortir une grande quantité de bâtiments, et que 
le mauvais tempa ou l’cnnemt obligeât à iea foire 
rentrer subitenent, ils pouvaient s'encombrer â 
l’entrée, manquer la marée, et rester en perdition. 
Il y avait, en deseendant à quatre lieuea au sud, une 
petite rivière, la Canche, dont l’emboudhure formait 
unelM^ tortueuse, très-enaablée, maUMureusemenl 
ouve^à tous let vents, et préMotant un mouillage 
bBMRoap rooina sûr que odnMb Boulogne. (Voir 
li çirto nP 24.) li n’y était foi)^ un petit port de 
, celai d’Etaplia.. Snr celto mèOM livièrede 
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la Canche, à une lieue datis FiiiÛneMr des terres, 
se trouvait la place Ibrtifiée de iMtontreuil. Il était 
difficile de creuser là un bassin, mais on pouvait y 
planter une suite de: pieux, afin d’y amarrer les 
bâtiments, et construire sur ces pieux des quais en 
bois, propres à rembarquement et au débarque- 
ment des troupes. C’était un abri asset sûr pour 

ou 400 bâtiments. On en pouvait sortir par des 
vents à peu près pareils à ceux de Boulo{;ne. La 
distance de Boulogne, qui était de 4 à 5 lieues, 
présentait bien quelque difficulté pour la simulta- 
néité des opérations; mais c’était une difficulté 
secondaire, et un asile pour 400 navires était trop 
important pour le négliger. Le Premier Consul y 
forma un camp destiné aux troupes réunies entre 
Compïègne et Amiens, et en réserva le commande- 
ment au général Ney, revenu de sa mission en 
Suisse. Ce camp fut appelé camp de Montreuil. Les 
troupes eurent ordre de s’y baVai{uer, comme celles 
qui étaient campées autour de Boulogne. Des éta- 
blissements furent préparés pour la manutention des 
vivres, pour les hôpitaux, pour tous les besoins 
(Mifin d’une'armée de 24 mille hommes. Le centre 
de l’armée étant supposé à Boulogne, le camp 
d’Etaples en était la gauche. 

Un peu au nord de Boulogne, avant d’étre au 
cap Grisnez, se trouvaient deux autres baies, for- 
mées par deux petites rivières, dont le lit était fort 
encombré par la vase et le sable, mais dans lesquelles 
l’eau de la haute mer s’élevait à 6 ou 7 pieds. L’une 
était à une lieue, l’autre à deux lieues de Boulogne; 
elles étaient en outre placées sous le même vent. 
En y creusant le sol, en y pratiquant des chasses, il 
était possible d’y abriter plusieurs centaines de bâti- 
ments, ce qui aurait complété les moyens de loger 
la flottille entière. La plus proche de ces deux petites 
rivières était le Wimereux, débouchant près d’un 
village appelé Wimereux. L’autre était la Selacque, 
débouchant près d’un village de pécheurs appelé 
Ambleteuse. Sous Louis XVt on avait songé à y 
creuser des bassins, mais les travaux exécutés à 
cette époque avaient complètement disparu sous la 
vase et les sables. Le Premier Consul ordonna aux 
ingénieurs l’examen des localités, et, dans le cas 
d’une réponse favorable à ses vues, des troupes y 
devaient être employées, et campées sous baraques, 
comme à Etaples et à Boulogne. Ces deux j^rts 
devaient contenir, l’un 200, l’autre 300 bâtiments : 
c’étaient donc 500 qui, se trouvaient encore abrités. 
La garde, les grenadiers réunis, les réserves de 
cavalerie et d’artillerie, et les divers corps qui étaient 
en formation- entre Lille, Douai, ^ras, devaient 
trouver là leurs moyens d’embarqu^ent. 

Restait la flottille baUve, destinée à porter le 
corps du général Davout, et qui, d’après le traité 
conclu avec la Hollande, était indénendante de l’es- 
cadre de ligne réunie au Texel. Malneureusement la 
flottille batave était moins activement armée que 
la flottille française. C’était une question de savoir 
ai elle partirait de l’Escaüt pour la côte d’Angleterre, 
en la frisant escdiflié par quelques frégates, ou si 
on ramènerait à Diràerque et à Calais, pour la frire 
fMiriir des ports placés à la droite du cap Grisnez. 


L'amiral Bruix était chargé de résoudre cette ques- 
tion. Le corps du général Davout, qui formait la 
droite de l’armée, se serait ainsi trouvé rapproché 
du centre. On ne désespérait même pas, à force 
d’élargir les bassins et de serrer le campement, de 
lui frire doubler le cap Grisnez, et de l’établir à 
Ambleteuse et Wimereux. Alors les flottilles fiau- 
çaise et batave, réünies au nombre de 2,300 bâti- 
ments, portant les corps des généraux Davout, Soult , 
Ney, plus la réserve, c’est-à<dire 120 mille hommes, 
pouvaient partir simultanément par le même vent, 
des quatre ports placés dans l’intérieur du détroit, 
avec certitude d’agir ensemble. Les deux grandes 
flottes de guerre appareillant, l’une de Brest, l’autre 
du Texel, devaient porter les 40 mille hommes res- 
tants, dont le concours et l’emploi étaient le secret 
exclusif du Premier Consul. 

Pour compléter toutes les parties de cette vaste 
organisation , il fallait mettre la côte à l’abri des 
attaques des Anglais. Outre le zèle qu’ils allaient 
apporter à empêcher la concentration de la flottille 
à Boulogne, en gardant le littoral depuis Bordeaux 
jusqu’à Plessingue, il était présumable qu’à l’imita- 
tion de ce qu’ils avaient fait en 1801, ils tâcheraient 
de la détruire, soit en l’incendiant dans les bassins, 
soit en l’attaquant au mouillage, lorsqu’elle sortirait 
pour manœuvrer. Il fallait donc rendre impossible 
t’approche des Anglais, tant pour garantir les ports 
eux-mêmes, que pour s’assurer une libre sortie et 
une libre entrée ; car, si la flottille était condamnée 
à rester immobile, elle devait être incapable de 
manœuvrer et d’ex^uter aucune grande opération. 

Cette approche des Anglais n’était pas freile à 
empêcher, vu la forme de la côte, qui était droite, 
qui ne présentait ni rentrant ni saillie, et ne four- 
nissait par conséquent aucun moyen de porter des 
feux au loin. On y pourvut néanmoins de la manière 
la plus ingénieuse. (Voir la carte n* 25.) En avant 
du rivage de Boulogne s’avancaient dans la mer 
deux pointes de rocher, l’une à droite, dite la pointe 
de la Crèche, l’autre à gauche, dite la pointe de 
THeurt. Entre l’une et l’autre se trouvait un espace 
de 2,500 toises parfaitement sûr, et très-commode 
pour mouiller. Deux à trois cents bâtiments pou- 
vaient y tenir à l’aise sur plusieurs lignes. Ces pointes 
de rocher, couvertes par les eaux à la marée haute, 
étaient d^ouvertes à la marée basse. Le Premier 
Consul ordonna d’y élever deux forts en grosse 
maçonnerie, de forme demi-circulaire, solidement 
casematés, présentant deux feux, et pou- 

vant couvrir de leurs projectiles le mouillage qui 
s’étendait de l’un à l’autre. Il fit mettre sur-le-champ 
la main à l’œuvre. Les ingénieurs de la marine et 
de l’armée, secondés par les maçons pris dans la 
coiiscripvion, commencèrent immédiatement les 
travaux. Le Premier Consul avait la prétention de 
les avoir achevés à l’entrée de l’hiver. Mais il tenait 
tellement à multiplier les précautions, ou’il voulut 
garantir encore le milieu de la ligne d’embossa^é 
par un troisième point d’appui. Os point d’appui, 
choisi au milieu ae cette ligne, se trouvait en free 
de l’entrée du port; et, comme on était là sur un 
fond de sable mobile, le Premier Consul imagina de 
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comtruire ce nouveau fort eu grosse charpotte. De 
nomlMreux ouvriers se loireiA aussitôt à enfoncer à 
h marée basse des centaines de pieux, qui devaient 
servir de base à une batterie de 18 pièces de 24. 
Le plus souvent ils les battaient sous le feu même 
des Anglais. 

Indépendamment de ces trois points avancés 
dans la mer, et placés parallèlemetit à la côte de 
Boulogne, le Premier Consul fit hérisser de canons 
et de mortiers toutes les parties un peu saillantes 
de la felaise, et ne laissa pas un point capable de 
porter de l’artillerie sans l’armer avec des bouches 
à feu, du plus gros calibre. Des précautions moin* 
dres, mais suffisantes encore, furent prises pour 
Etaples, et pour les nouveaux ports qu’on s’oocu> 
pait à creuser. 

Tels furent les vastes projets définitivement ar- 
rêtés par le Premier Consul, à la vue des lieux, et 
avec le concours des ingénieurs et des officiers de 
la marine. La construction de la flottille avançait 
rapidement, depuis les côtes de Bretagne jusqu’à 
celles de Hollande; mais, avant d’en opérer la 
réunion devant Ambleleuse, Boulogne et Etaples, 
U fallait avoir adievé le creusement des bassins, 
l’érection des forts, amené sur la côte le matériel 
d’artillerie, concentré les troupes vers la mer, et 
créé les établissements nécessaires à leurs besoins. 
On comptait sur l’acbèvemeat de tous ces ouvrages 
pour l’hiver. 

Le Premier Consul, après Boulqgne, visita Calais, 
Dunkerque, Ostende et Anvers, fl tenait à voir ce 
dernier port, et à s’assurer par. ses propres yeux 
de ce quHl y avait de vrai dan^ les rapports très-di- 
vers qu’on lui avait adressés.. Après avoir examiné 
l’emplacement de cette ville avec.cette promptitude 
et cette sûreté de coup d’oei| q^l n’appartenaient 
qu’à lui, il n’’eut aucun doutç ^ la possibilité de 
nire d’Aitttrs un grand arsqkalimaritime. Anvers 
avait, 4 seàyeux, des propriété t4ates particulières : 
il était situé sur l’Escaut, vis;|h«i^ de la Tamise; il 
était en communication immédi^ avec la Hollande, 
par la plus belle des navigatite'’ intérieures, et par 
conséquent à portée du plus rwie.4^1 de matières 
navales. 11 pouvait recevoir iiais difficulté, par le 
Rhin et la Meuse, les bois deslAlpes, des Vosges, de 
la Forêt-Noire, de la Wetté|avié, des Ardennes. 
Enfin, les ouvriers des Flanqks, naturelianent at- 
tirés par le voisinage, devaient y offrir des milliera 
de bras pour la construction ms vtfisfeaux. Le Pre- 
mier Consul résolut donc dfcréir à Anvers une 
flotte dent le païUlon^tei^ U^ours entre l’Es- 
caut et la Tamise. C’était 1^ phu sensibles 
déplaisirs qu’il pût causer à sito emlemis, désormais 
irréconciliables, o’eatArdire leux ^|Bghüs. Il fit oc- 
cuper sur-le-champ les terrains., Nécessaires à la 
oonstroction de vastes bassiai, q^xi^t encore, 
et qui sontToigueil de la vl^ d^vél^ Ces bas- 
sina, communiquant par une éâuse de la phu 
grande dimension avec l’Ssoaut, devaient être ca- 
pables de conteidr àMite une flo^ de guene, et 
rcfter toiqonrs potuHrui de 80. pi^ d’eau, queUe 
^ hauteur du fleuve.- Le^^Pres^er Consiid 
construire 26 vidiMes|ui dans^oe non- 
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veau port de,la.|^Hil)8que; et, en attendant de 
nouvdles expérienbes rdbtiviment à fe navigabilité 
de l’Escaut, il ordonna la mise en chantier de plu- 
sieurs vaisseaux de soixante-quatorxe. U ne renon- 
çait pas à en construire (dus tard d’un édhanlillon 
supérieur. B es(>érait fidre d’Anvers un établis- 
sonent égal à ceux de Brest et de Toulon, mais 
infiniment mieux placé pour troubler le sommeil de 
PAngleterre. 

U se rendit d’Anvers à Gand, de Gand à Bruxel- 
les. Ces (wpulations belges, mAnntentes dans tous 
les tem(M du gouvernement qui les a r^es, se 
montraient peu dodles pour l’administration fran- 
çaise. La ferveur de leurs sentiments religieux y 
rendait plus grandes qu’ailleurs les difficultés de 
l’administration des cultes. Le Premier Consul y 
rencontra d’abord quelque froideur, ou, pour par- 
ler plus exactement, une vivacité moins expansive 
que dans les anciennes provinces françaises. Mais 
cette froideur disparut bientôt quand on vit le jeune 
général, entouré du clergé, assistant avec respect 
aux cérémonies religieuses, accompagné de son 
épouse, qui, malgré beaucoup de dissipation, avait 
dans le cœur la piété d’une femme et d'une femme 
de l’ancien régime. M. de Roquelaure était arche- 
vêque de Malines : .c’était un vieillard plein d’amé- 
nité. Le Premier Consul l’accueillit avec des égards 
infinis, rendit même à sa femille des biens considé- 
rables restés sous le séquestre de l’Etat, se montra 
' souvent au peuple accompagné de ce métropolitain 
de la Belgique, et réussit par sa manière d’être à 
calmer les défiances religieuses du pays. Il était 
attendu à Bruxelles (>ar le cardinal Gaprara. Leur 
rencontre produisit le meilleur effet. Le séjour du 
Premier Consul dans cette ville se prolongeant, les 
ministres et le consul Cambacérès vinrent y tenir 
conseil. Une (>artie des membres du coips diplo- 
matique s’y rendirent de leur côté, (xtur obtenir 
des audiences du chef de la France. Entouré ainsi 
de ministres, de généraux, de trouper nombreuses 
et brillantes, le général Bonaparte tint dans celte 
Cgpitale des Pays-Bas une cour qui avait toutes les 
apparences de la souveraineté. On eût dit qu’un 
em{>ereur d’Allemagne venait visiter le (Mitriinoiue 
de Charles-Quint. Le titaps s’était écoulé plus vite 
que le Premier Consul ne l’avait cru. De nombreuses 
afifeires le rappelaient à Paris : c’étaient les ordreo 
à donner pour l’exécuthm de ce qu’il avait résolu 
à Boulogne; c’étaient aussi les négociations avec 
l’Europe, que cet état de crise ren&t plus actives 
que jaipais. Il renonça donc pour le moment à voir 
les provinces du Rhin, et remit à dn second et pro- 
diain vovage cette partie de sa tournée. Màis, avant 
de qui'.cer Bruxelles, il y reçut une visite qui fut 
fort remarquée, et qui méritoR de l’être, à cause du 
pmoimage acoonm pour le voir. 

Ce personnage était M. Lombard’, secrétaire in- 
time du roi de Prusse. Lejeune Frédfeio^îuillaame, 
daiu sa déflnee de luUnême et 4és amres, avait 
la coutume de retenir le travail de ses ministres, et 

Je, soumettre à un nouvel uÉnaên, qu’il feisait 
de liiôitié avec son secrétaire, ImXorabard, homme 
d’esprit et de savoir. M. Lom’Ibard, grâce à cette 
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royale intimité, avait aoauia en Prusse une très- 
grande importance. M. aHaugwitz, habile à se 
saisir de toutes les influences, avait eu l*art de 
s’emparer de M. Lombard, de manière que le roi, 
passant des mains du ministre dans celles du secré- 
taire partipilier, n’y trouvait que les mêmes in- 
spirations, c’est-à-dire celles de M. d’Haugwitz. 
M. Lombard, venu à Bruxelles, représentait donc 
à la fois auprès du Premier Consul le roi et le pre- 
mier ministre, c’est-à-dire tout le gouvernement 
prussien, moins la cour, rangée exclusivement au- 
tour de la reine, et animée d’un autre esprit que le 
gouvernement. 

La visite de M. Lombard à Bruxelles était la con- 
séquence de l’agitation des cabinets depuis le re- 
nouvellement de la guerre entre la France et l’Àn- 
gleterre. La cour de Prusse était dans une extrême 
anxiété, accrue par les communications récentes du 
cabinet russe. Ce dernier cabinet, comme on a vu, 
ramené malgré lui de ses affaires intérieures aux af- 
faires européennes, aurait voulu s’en dédommager 
en jouant un rôle considérable. Il s’était efforcé tout 
d’abord de faire accepter sa médiation aux deux 
parties belligérantes, et de recommander ses pro- 
tégés à la France. Le résultat de ses premières 
démarches n’était pas de nature à le satisfaire. 
L’Angleterre avait très-froidement accueilli ses ou- 
vertures, refusé nettement de confier Malle à sa 
garde , et de suspendre les hostilités pendant que 
durerait la médiation. Seulement elle avait déclaré 
ne pas repousser l’eVitremise du cabinet russe, si 
la nouvelle négociation embrassait l’ensemble des 
affiiires de l’Europe, et mettait en question, par 
conséquent , tout ce que les traités de Lunéville et 
d’Amiens avaient résolu. C’était repousser la mé- 
diation que de l’accepter à des conditions pareilles. 
Tandis que l’Angleterre répondait de la sorte, la 
France, de son côté, accueillant avec une entière 
déférence l’intervention du jeune empereur, avait 
néanmoins occupé sans hésiter les pays recomman- 
dés par la Russie, le Hanovre et Naples. La cour de 
Saint-Pétersbourg était singulièrement blessée de se 
voir si peu écoutée, lorsqu’elle pressait TAngl^terrc 
d’accepter sa médiation, et la France de limiter le 
champ des hostilités. Elle avait donc jeté les yeux 
sur la Prusse pour l’engager à former un tiers parti, 
qui ferait la loi aux Anglais et aux Français, et aux 
Français surtout, bien plus alarmants que les An- 
glais, quoique plus polis. L’empereur Alexandre, 
qui avait rencontré le roi de Prusse à Memel , qui 
lui avait juré dans cette rencontre une amitié éter- 
nelle, qui s’était découvert toutes sortes d’analogies 
avec le jeune monarque , analogies d âge , d esprit , 
de vertus, cherchait à lui persuader, dans une 
correspondance fréquente, qu’ils étaient feits lun 
pour l’autre, qu’ils étaient les seuls honnêtes gens 
en Europe; qu’à Vienne il n’y avait que fausseté, 
à Paris qu’ambition, à Londres qu’avarice, et qu’ils 
devaient s’unir* étroitement pour contenir et gou- 
verner l’Europe. I 45 jeune empereur, montrant une 
finesse précoce, mk aurtout cherché à persuader 
au roi de Prusse qu’il était duM des caressel du 
Premier Consul, et que, pour des intérêts médio-» 


cres, il lui faisait des sacrifices de politique dange- 
reux; que, grâce à sa condescendance, lé Hanovre 
se trouvait envahi; que les Français ne borne- 
raient pas là leurs occupations; que la raison qui 
' les poussait à fermer aux Anglais le continent les 
porterait plus loip que le Hanovre, et les conduirait 
jusqu’au Danemark, afin de s’emparer du Sund; 
qu’alors les Anglais bloqueraient la Baltique, comme 
ils bloqaient TEIbe et le Weser, et fermeraient la 
dernière issue restée au commerce du continent^ 
Cette crainte exprimée par la Russie ne pouvait 
être sincère, car le Premier Consul ne songeait pas 
à étendre ses occupations jusqu’au Danemark , et il 
n’était pas possible qu’il y songeât. Il avait occupé 
le Hanovre à titre de propriété anglaise, Tarente en 
vertu de la domination non contestée de la France 
sur l’Italie. Mais envahir le Danemark en passant 
sur le corps de l’Allemagne était impossible, si on 
ne commençait par conquérir la Prusse elle-même. 
Et heureusement, alors, la politique de la France 
n’avait pas acquis une telle extension. 

Les suggestions de la Russie étaient donc men- 
songères, mais elles inquiétaient le roi de Prusse, 
déjà fort troublé par l’occupation du Hanovre. Cette 
occupation lui avait valu, outre les plaintes des 
Etats allemands, de cruelles souflFrances commer- 
ciales. L’Elbe et le Weser étant fermés par les An- 
glais, l’exportation des produits prussiens avait 
cessé tout à coup. Les toiles de la Silésie, achetées 
ordinairement par Hambourg et Brême, dont elles 
alimentaient le vaste commerce, avaient été re- 
fusées le jour même où avait commencé le blocus. 
Les gros négociants de Hambourg surtout avaient 
mis une sorte de malice à repousser toute espèce de 
transactions, afin de stimuler davantage la cour de 
Prusse, et de lui faire plus vivement sentir l’incon- 
vénient de l’occupation du Hanovre, cause unique 
de la clôture de l’Elbe et du Weser. Depuis lors, 
les plus grands seigneurs prussiens essuyaient des 
pertes immenses. M. d’Haugwitz notamment avait 
perdu la moitié de ses revenus; ce qui n’avait al- 
téré en rien le calme qui faisait l’un des mérites 
de son génie politique, l^e roi , assiégé des plaintes 
de la Silésie, avait été obligé de prêter à cette pro- 
vince un million d’écus (4 millions de francs) , sa- 
crifice bien grand pour un primée économe, et ja- 
loux de rétablir le trésor du grand Frédéric. On 
lui demandait, dans le moment, le double de cette 
somme. 

Agité par les suggestions russes, par les plaintes 
du commerce prussien, le roi Frédéric-Guillaume 
craignait, en outre, s’il se laissait entraîner par ces 
suggestions et ces plaintes, d’être engagé dans des 
liaisons hostiles à la France, ce qui aurait bou- 
leversé toute sa politique, qui depuis quelques an- 
nées avait reposé sur l’alliance française. C’était 
ur sortir de ce pénible état d’anxiété que M. l 4 )m- 
rd venait d’être envoyé à Bruxelles. Il avait mis- 
sion de bien observer le jeune général, de chexphér 
à pénétrer ses inténtions, de s’assurer s’il voulait, 
comme on le disait à Saint-Pétersbourg, pousser ses 
occupations jusqu’au Danemark; si enfin, comme 
on le (ftasit encore à Saint-Pétersbourg, il était si 




560 


LIVRE XVII. — AOUT IROâ. 


(teogereiu de se fier i eet Itomme extraordinaire. 
M. Lombftrd derait en même tiprops a’efloreer d’ob* 
tenir qnetquea concesaionf «datiivment au Ilano- 
n?. Le roi Frédério^^oillstime aurait voulu qu’on 
idduistt fi quelques mille hommes le corps qui ooen^ 
pait oe royaume; ce q.ii aurait répondu aux crain* 
tes sincères ou affectées dont la présence des Fran* 
çsis en Allemagne était la cause. Il aurait youlu de 
plus l*évacuation d’un petit port placé ans bpudies 
de rCÜbe, celui de Cuxhaven. Ce petit port^ ritué 
fi l’entrée méme-de l’Elbe, fitait la propriété nomi> 
nale des Hambouigeois, mfis en réalité il servait 
auk Aillais pour y continuer leur commerce, Si on 
l’avait laissé inoccupé fi titre de territoire hambour- 
geois, le commerce an^ais le serait feit comme 
en pleine paix. Dès lors l’oiÿet que se proposait 
la rrance aurait été manqué, et cela était si vrai, 
qu’su ISOO, lorsque la Prusse avait pris le llano* 
vr^ die avait occupé CuxlMven. 

. jrour prix de* ces deufr concessions, le roi de 
Prusse offrait un système de neu^ité du Nord^ 
calqué sur l’ancienne neutralité prussienne, qui 
comprendrait, outre la Prusse et le nord de l’A|> 
leaoagne, de nouveaux Etats allemands, peut-être 
même la Eussie; du moins le roi Prédério-Cuil- 
laume s’en flattât. C'était, suivant ce monarque, 
garantir fi la France l’immobilité du continent, lui 
laisser ainsi le libre emploi de ses moyens cmitre 
l’Angleterre, et, par conséquent, mériter de sa part j 
quelques sacrifices. Tels avaient été les divers ob* * 
jets confiés fi la prudence de M. Lombard. 

Ce secrétaire do roi partit de Berlin pour Bruxel- 
les, chaudement recommandé pir M* d’Haugwits 
fi lÂ. de Tallèyrand. Il sentait ^ement l’honneur 
d’approcher, o’entretetoir le Preafier Consul. Celui- 
ci, averti des dispositions dans^squelles arrivait 
M. Lombard, l’accueillit de ll|[ manière la plus bril- 
lailta, ai BEi fe meilleur m«Sf de s’ouvrir accès 
dans son ééprit, c'était de le finèirpar une confiance 
sans bornes, par le dévetoppaéllnt de toutes ses 
pensées, même les plus secrète. Lu reste, il pou- 
vait. dans le moment, se morfrer tout entier safis y 
perm; etillefit avec une firai^iae, unè abondance 
de lan^e entraînantes. Il ||ic ^ulait pas, ditril 
fi M. LouÉNird, acquérir un lîuil territoire de plus 
sur te continent; U ne voula^ que ce que les puis- 
sances avaient reconnu fi la 
patenta ou secrets : le ftbin, 

Parme, et le maintien des ri 
Répulifiqua italisaine et l’Etri 

eonnsÉte l’imU^dancede ^ „ 
lande. Il était bien résolu fi a| pli||i’immiseer dans 
les affiiires allemandes, fi paifir di| tecès de 1803. 

Il ne tendait qu’fi une seulc ebos^ c’était fi répri- 
mer le deapotisÉue maritime léss iwlais,. insuppor- 
table fi j’autrea qu’fi loi ocr^ineÉant,, puisque la 
Prusae, la Büaaie, fe Suède el MSMnmMiiit «'étaient 
unis deux fois en vingt ans, en VnO et en 1806, 
[miar le faire cesser, l’était fi la|Prasse fi l’aider 
oans' cette tâche, fi Inl’rnssB qui^^était l’i^liée n^ 
tttielle de la France, qui 4épÀ -qufetqnea anafié 
reçu une foule de «srvieefc et cm en ntbOO- 
nfdfilila si grands encore. en efflt, if étqit viéto- 


I par des traités 
le Piémont, 
joifis actuels avec la 
rie. P était prêt fi re- 
Sdbe et oe la Bd- 


rieqx, naais gnmdcmcRl ytetorieux, que ne pou- 
vait-il pas 'fiîire pour liM Ifavait-il pas sons la 
main le Hanovre, ce compilent n naturdiii né- 
cessaire du territoire prussien? Et n’était-ce. pas là 
un prix immense et certain de l’amitié que le roi 
Fréoério-6uiilaome loi témoignerait en cette circon- 
stance? Mais, pour qu’il fût victorieux et reconnais- 
sant, il fidlait qu’on le secondât d’une manière 
eace. Une bonne volonté ambiguë, une neutralité 

S lus ou moins étendue, étaient de médiocres secours. 

I fidlait i’aidcr fi fermer complètement les rivages 
de l’Allemagne, supporter quelques souffrances mo- 
mentanées, et se lier fi la Fkunce par un traité d’union 
patent et positif. Ce qu’on appelait depuis 1795 la 
neutralité prusnenhe ne suffisait pas pour assurer 
la paix de continent. Il fallait , pour rendre cette 
paix certaine, l’alliance formelle, publique, offensive 
et défensive, de la Prusse et de la France. Alors 
aucune des puissanpei oontinentaleti n’oserait fermer 
un projet. L’Angleterre serait manifestement seule, 
réduite fi une lutte corps à' corps avec l’armée de 
Boulogne; et si à la perspective de celte lutte se 
joignait la dêture des marchés de l’Europe, elle 
serait, ou amenée fi composer, ou écrasée par la 
formidable expédition qui se préparait sur les bords 
de la Manche. Mais, répétait sans cesse le Premier 
Consul, pour cela il fiillait l’alliance effective de la 
Prusse, et un concours sérieux et entier de sa part 
aux projets de la France^ Alors U réussirait, alors il 
pourrait combler de biens son alliée, et lui foire ce 
présept qu’elle ne demandait pas, mais qu'elle dési- 
rait ardemment ao^nd du coeur, celui du Hanovre. 

Le Premier Consul, par la sincérité, la chaleur 
de ses e:q>lication8, l’éblouissant éclat de son es- 
prit, avait non pas dupé, comme le dit bientôt à 
Berlin une foction ennemie, mais convaincu, en- 
traîné M. Lombard. U avait 6ni par lui persuader 
qu’il ne méditait rien contre l’Allemagne, qu’il vou- 
lait uniquement se procurer des moyens d’action 
contre l’Angleterre, et qu’un magnifique agrandis- 
sement serait pour la Prusse le prix d’un concours 
foancet sincère. Ouantaux concessions dont M. Lom- 
bard apportait la demande , le Premier Consul lui 
en avait montré les graves inconvénients; car laisser 
le commerce britanniqfie s’exercer librament, (pn- 
dis qu’on ferait une guerre qui, jusqu’au jour si 
incertain de la descente, serait sann conséquence 
pour l’Angleterre, c’était abandonner fi celle-ci tous 
les avaptÂè** 4e la lutte. Le Premier Consid alla 
même jnsqu’fi 4é(4arer qu’il était prêt fi indemniser, 
aulx dépens du trésor mnçais» le commerce soufe 
firant de bi Silésie. Toutefois dans le eas oik la 
Prqsse consentirait fi stipuler une alliance offimsive 
et défensive, il se résouarait, dans un tel intérêt, fi 
quelqiMirUiies des concessions que désirait le roi 
Frédérk^Guilhnime.. 

M. Lombard, eonvaiuctt, ébioiM, enchanté des 
fiuoiliaritésdugnmdbomiite, dont tepiipces mfones 
appréciaient avec drgueit les moiii^itl égards, partit 
pom Berihi, dfopoBéfi cimuDimflmer fi ^maître et 
|,|fe 4^a8irHs unia les teiii|pfo'4aat son. âme 

. ; |«Freinier Gonsuf,^ après «i^tcBii fi ftviselles 
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mie cour brillante» nTyant plus rieqqui le retint en 
Flandre» tant que tes ofdonnés sur les côtes 

ne serfdent pas plus ayancés» repartit pour Paris, ou 
il avait tout à taire sous le double rapport de l’ad- 
ministration et de ta diplomatie. Il passa par Liège» 
vNamur» Sedan» fut partout aooueilli avec transport» 
etarriva vers les premiers jouiv d’ao&t à Saint-Cloud. 

Il était pressé, tout en continuant d’ordonner de 
Paris les préparatils de sa grande expédition, d’éolair- 
cûr, de 6xer définitivement ses rapports aveo les 
grandes puissances du continent. Dans les inquié^ 
tudes de la Prusse» il avait clairement discerné l’in** 
fluence russe ; il discernait cette influence ailleurs» 
c’est-à-dire dans la mauvaise volonté qu’on lui mon» 
trait à Madrid. Le cabinet espagnol refusait en effet 
de s’expliquer sur l’exécution du liaité de Saint- 
Ildefonse» et disait que la médiation russe faisant 
encore espérer une fin pacifique» il fallait attendre 
le résultat de cette médiation avant de prendre 
un parti décisif. D’autres circonstances avaient 
désagréablement affecté le Premier Consul : c’était 
la partialité évidente de la Russie dans l’essai de 
médiation qu’elle venait de tenter. Tandis que le 
Premier Consul avait accepté cette médiation aveo 
une déférence entière, et que l’Angleterre au con- 
traire y avait opposé des difficultés de toute nature, 
tantôt refusant de confier Malte aux mains de la puis- 
sance médiatrice, tantôt argumentant à l’infini sur 
l’étendue de la négociation, la diplomatie russe pen- 
chait plutôt pour l’Angleterre que pour la France, 
et semblait ne tenir aucun compte de la déférence 
de l'une ÿ et de la mauvaise ^volonté de l’autre. 
Les propositions récemment arrivées de Saint-Pé- 
tersbourg révélaient cette disposition de la manière 
la plus claire. La Russie déclarait qu’à son avis l’An- 
gleterre devait rendre Malte à l’ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem, mais qu’en retour il était convenable 
de lui accorder l’ile de Lampedouse $ que la France 
devait en outre fournir une indemnité au roi 
de Sardaigne, reconnaître et respecter l’indépen- 
dance des États placés dans son voisinage, évacuer» 
pour n’y plus rentrer, non-seulement Tarente et le 
Hanovre, mais le royaume d’Étrurie, la République 
italienne, la Suisse et la Hollande. 

Ges conditions, acceptables sous quelques rap- 
ports, étaient complètement inacceptables sous tous 
les autres. Concéder Lampedouse en compensation 
de Malte, c’était donner aux Anglais le moyen de 
foire avec de l’argent, dont lia ne manquaient jamais^ 
im second Gibraltar dans la Méditerranée. Le Pre- 
mier Consul avait été près d’y consentir pour gar- 
der la paix., Lancé maintenant dana la guerre» plein 
d’espérance de réussir» il ne voulail^plus foire un tel 
sacrifice. Indemniser le roi de Piémont n’était pas 
pour lui une difficulté } il était disposé à consacrer à 
cet objet Parme ou un équivalent. Évacuer Tarante 
et le Hanovre» la paix rétablie» était une suite natu- 
rdle de la pafo même. Mais évacuer la République 
italienne» qui. bravait point d’armée, la Suisse, la 
IfeUande» qui éMJçiit menacées d’une contre-révo- 
hRioD immédiiM^^ les tioupes françaises se reli- 
vetent» o’étâM ImoiMaiidev de Uvrer Aux enuetnii 
di la Fnnoe laa Éfalt dont on avait acquis le droit 


de disposer par dix ans de guerres et de victoires. 
Le Premier Consul ne pouvait adhérer à de telles 
conditions. Ce qui le décidait plus souverainement 
encore à ne pas laisser continuer cette médiation» 
c’était la forme sous laquelle on l’offrait. Le Pre- 
mier Consul avait consenti à un arbitrage suprême, 
absolu et sans appel, du jeune empereur lui-même» 
car c’éUit intéresser l’honneur de ce monarque à 
être juste, etrse donner de plus la certitude d’en 
finir. Mais s'en remettre à la partialité des agents 
russes, tous dévoués à l’Angleterre, c’était souscrire 
à une négociation désavantageuse et sans terme. 

Il déclara donc, après avoir discuté lee proposi- 
tions de la Russie, après avoir montré l’injustice et 
le danger de quelques-unes, qu’il était toujours prêt 
à accepter l’arbitrage personnel du esar lui-mêmé , 
mais non une négociation conduite pai^ son cabinet 
d’une manière peu amicale pour la France, et telle- 
ment compliquée, qu’on ne pouvait en espérer la 
fin $ qu’il remerciait le cabinet de Saint-Pétersbourg 
de ses bons offices, qu’il renonçait toutefois à s’en 
servir davantage, s’en remettant à la guerre du soin 
de ramener la paix. La déclaration du Premier Con- 
sul se terminait par ces paroles, profondément em- 
preintes de son caractère : u Le Premier Consul a 
» tout fait pour conserver la paix i ses efforts ayant 
n éii vains, il a dû voir que la guerre était dans 
» l’ordre du destin. Il fera la guerre, et il ne pliera 
)t pas devant une nation orgueilleuse, en possession, 
n depuis vingt ans, de foire plier toutes les puissan- 
n ces. a (S9août 1808.) 

M. de Markoff fut sèchement traité, et avait mé- 
rité de rStre par son langage et son attitude à Paris. 
Approbateur constant de l’Angleterre, de ses pré- 
tentions, de sa conduite» il était le détracteur avoué 
de la France et de son gouvernement. Quand on lui 
disait qu’il ne se conformait pas ainsi aux intentions, 
du moins apparentes, de son maître, quj professait 
une rigoureuse impartialité entre la France et l’An- 
gleterre, il répondait que V empereur avait sofi opi- 
nion, mais ffue tes Russes avaient la leur. Il était 
à craindre qu’il ne s’attirât bientôt quelque tempête 
semblable à celle qu’avait essuyée lord Whitwortb, 
et même plus désagréable encore, parce que le Pre- 
mier Consul n’avait pas pour M. de Maifcoff la con- 
sidération qu’il professait pour lord Whitworih. 

Le fil de cette fausse médiation une fois tranché 
sans rompre néaniAoins avec la Russie, le Premier 
Consul voulut forcer l’Espagne à s’expliquer, et à 
dire comment elle entendait exécuter le traité de 
Saint-Ildefonse. Il s’agissait de savoir si elle pren- 
drait part à la guerre, ou si elle resterait neutre, en 
fournissant à la France un subside, au lieu d’un 
secours en hommes et en vaisseaux. Le Premier 
Consul ne pouvait se donner tout entier à son expé- 
dition tant que cette question ne serait pas résolue. 

L’Espagne éprouvait à se décider une répugnance 
extrême, et qui l’avait rejetée à l’éffard de la France 
dans les plusfficheux sentiments. Sans doute il était 
onéreux de suivre une puissance voisine dans toutes 
les vicissitudes de sa politique*, mais en s’engageant 
par lo trtité de 8aint»tldefonse dans les liens d’une 
allianee offensive et défensive avec la France, 4’Es- 
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pagne avait contracté une obligation positive dont 
U était imqpossU^e de contester les conséquences. 
Indépautoment de cette obligation, il fiülait que 
cette puissance fût indignement dégénérée, pour 
vouloir se tenir à l’écart lorsque allait s’agiter pour 
la dernière fois la question de la suprématie mari- 
time. Si l’Angleterre l’emportait, U était évident 
qu’il n’y avait plus pour l’Espagne ni commerce, ni 
colonies, ni galions, ni rien «afin de ce qui compo- 
sait depuis trois siècles sa grandeur et sa richesse. 
Quand le Premier Consul la pressait d’agir, il la 
pressait non-seulement de ronplir un engagement 
formel, mais de remplir ses plus sacrés devoirs en- 
vers elle-même. Tenant compte de son incapacité 
présente, il la laissait neutre, et, en lui ménageant 
ainsi la fiusulté de recevoir les piastres du Mexique, 
il lui demandait d’en verser une partie dans la guerre 
fiiite au profit commun, de payer, en un mot, la 
dette d’argent, puisqu’elle ne pouvait payer la dette 
du sang, à la cause de la liberté des mers. 

Nos relations avec l’Espagne, altérées, comme 
on l’a vu, à l’occasion du Portugal, un peu amélio- 
rées depuis, grâce à la vacance du duché de Parme, 
s’étaient gâtées de nouveau, au point d’étre tout à 
foit hostiles. On se plaignait tous les jours à Madrid 
d’avoir cédé la Louisiane pour la royauté de l’Étru- 
rie, qu'on appelait nominale, parce que des troupes 
francises gardaient l’Etrurie, incapable de se gar- 
der elle-même. On se plaignait surtout de la cession 
de la Louisiane aux États-Unis. On disait que si la 
France voulait aliéner cette précieuse colonie, c’était 
au roi d’Espagne qu’elle aurait dû s’adresser, non 
aux Américains, qui deviendraient pour le Mexique 
des voisins dangereux ; que si la Frimce avait rendu 
celte colonie à Charles IV, il se ienM bien chargé de 
la sauver des mains des Amérioaêm et des Anglais. 
Il était ridicule, en vérité, à des gens qui allaient 
perdre le JAulque» le Pérou et^i^ l’Amérique du 
Sud, de prt tendre pouvoir g|rdèr la Louisiane, 
laquelle n’était espagnole ni par lep lyœurs, ni par 
l’esprit, ni par le langage. On fidaait à Madrid de 
cette aliénation de la Louisiane un grief considé- 
rable contre la France, et telleigent grave, qu’on se 
tenait pour délié de toute obligktkm envers elle. Le 
vrai motif cette humeur ém dans le refus du 
Premier Consul d’ajouter le s^hé de Parme au 
royaume d’Étrurie , refus fonÀ dans le momoit, 
car il était obligé de garder quemes territoires pour 
indemniser le roi de Piémont, çMq>uiS qu’on deman- 
dait si vivement une indemnité pow ce prinCe ; et 
d’ailleârs les Florides,; après i’|pband|bn de la Loui- 
siane, n’étaioBi plus un objet d’Acbi^e acceptable. 
Le cabinet de Madrid ne s’en ^tenait pas envers la 
France à l’attitude de la mauvaise hupaeur, il en était 
venu aux plus mauvaia procédés. N^re commerce 
était indignement traité. Sous prél|iate*lm contre- 
bande, des bàtiments'nvaient été si^, et les équi- 
pages envoyés aux présides d’Afri^e. Toutes les 
réclamations de nos nationaux étaiei|ft écartées ; ou 
ne répondait plus à l’andMUsadeur sur aucun sujet. 
Pour combler la mesutè des putmg^ on venait de 
kissearçidever au mouillage dTilgéaii^ et 4e Gadix^ 
sousUé' feu 'même des canons espajjbob, des bètï- 
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ments firançaisi ^ constituait, à part toute 
alliance, une violatMMi de territoUe qu’il était indigne 
de souffirir. La flotte réfugiée à la- Gorogne étrit» sur 
une fiiusse allégation dequarantaine, tenue en dehors 
du mouillage, où elle aurait pu se trouver en sûreté. 
On forçait les équipages de mourir à bord, foute des< 
ressources les plus btdi^iensables, et foute surtout 
de l’air bienfidsant de la terre. Gette escadre, blo- 
quée par une flotte anglaise, ne pouvait reprendre 
la mer sans un repos, sans un radoub considérable, 
et sans un renouvrilement de vivres et de muni- 
tions. On lui refusait tout céia, même à prix d’ar- 
gent. Enfin, par une bravade qui mettait le comble 
à de tels procédés, tandis que la marine espagnole 
était laissée dans un délabrement à foire pitié , on 
s’occupait avec des soins étranges de l’armée de terre, 
et on organisait les milices, comme si on avait voulu 
préparer une guerre nationale contre la France. 

Qui pouvait ainsi pousser dans l’ablme l’inepte 
fovori dont la domination avilissait le noble sang de 
Louis XIV, et réduisait une brave nation à la plus 
honteuse impuissance? Le défout de suite dans les 
idées, la vanité blessée, la paresse, l’incapacité, tels 
étaient les misérables mobiles de cet usurpateur de 
la royauté espagnole. Il avait penché autrefois pour 
la France, c’en était assez pour que son inconstance 
penchât aujourd’hui pour l’Angleterre. Le Premier 
Consul n’avait pu lui dissimuler son mépris, tandis 
que les agents anglais et russes, au contraire, l’ac- 
’cablaient de flatteries ; puis, et surtout, la France 
lui demandait du courage, de l’activité, une bonne 
administration des a^àires espagnoles : c’était plus 
qu’il n’en follait pour l’amener à détester un allié 
aussi exigeant. Tout cela finira, avait dit le Premier 
Consul, par un coup de tonnerre. Ainsi s’annouçait, 
par de sinistres éclairs, la foudre cachée dans cette 
nue épaisse qui commençait à s’amonceler sur le 
vieux trône d’Espagne. 

Le sixième des camps formés sur les rives de l’O- 
céan se réunissait à Bayonne. Les apprêts furent accé- 
lérés et accrus jusqu’à former une véritable armée. 

autre rassemblement fiit préparé du côté des. 
Pyrénées orientales. Augereaurâçut le titre de géné- 
ral en chef de ces divers corps de troupes. L’ambas- 
sadeur de France eut ordre de demander à la cour 
d’Espagne k redressement de tous les griefo dont on 
avait à se plaindre, rdaigissement des Ecançais déte- 
nus, avec un dédommagement pour les pertes qu’ils 
avaient essuyées, la punition des commandants des 
forts d’Algésiras et de Cadix, qui avaient laissé 
prendre des bâtiments français à portée de leurs ca- 
nons, la restitution des bâtinunts pris, l’admission 
danaksbusinsduFerrolde l’escadre réfugiée à la 
Corogne, son radoùb et son ravitailloaient immé- 
diats, sauf à compter sur-le-champ avec la France ; 
le licoadement de toutes les miUoes, et enfin, au 
choix de l’Espagne, ou la stipulation d’un subside, 
ou l’anaement des 15 va isse aux et^ des 24 mille 
honames promis par le traité de SainiÎ4ldefonse. Le 
général BeumonviUe devait dédaf^xu fwince defo 
Paix ces volontés espresses, bMÉiiigte si la cour 
de-ll|iirid persistait dans sa «IMqidiie con- ' 
duifoi' c’était à lui que s’en 'lpàMMt la juste indb 
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gnatioii du gouvernement françius ; qu’en franchi»- tenu.à le conserver à Paris, on aurait choisi un autre 

sant la frontière on dénoncerait au roi et au peuple représentant. On provoquait ainsi sa démission, 

d’Espa^e le joug honteux sous lequel ils étaient sans oser la lui envoyer. On le chargeait, pour toute 

courbés, et dont on venait les délivrer. Si cette dé- conclusion,' d’offrir à la France un subside de 2 mil- 

claration foite au prince de la Paix n’avait pas d’effet, lions et demi par mois , en déclarant que c’était là 

le général Beumonville devait demander une au- tout ce que l’Espagne pouvait faire, qu’au delà il y 

dience au roi et à la reine, leur répéter ce qu’il avait aurait pour elle impuissance absolue de payer, 

ditau'prince, et, s’il n’obtenait pas justice, sereti- M. d’Azara transmit ces propositions au Premier 

rer de la cour, en attendant de nouvelles* dépêches Consul, et puis envoya par un courrier sa démission 

de Paris. à Madrid. 

Le général Beumonville, impatient de mettre un Le Premier Consul manda auprès de lui M. Her- 
terme à d’intolérables outrages,sehâta de se rendre mann, secrétaire d’ambassade, qui avait eu des 
chez le prince de la Paix, de lui dire les dures véri- relations personnelles avec le prince de la Paix, et 
tés qu’il avait mission de faire arriver à ses oreilles, le chargea de ses ordres pour Madrid. M. Hermann 
et pour ne lui laisser aucun doute sur le sérieux de devait signifier au prince qu’il fallait, ou se sou- 
ces menaces, plaça sous ses yeux pluifeurs passages mettre, ou se résigner à une chute immédiate, 
des dépêches du Premier GonsuL Le prince de la préparée par des moyens que M. Hermann avait 
Paix pâlit, laissa échapper quelques lannes, fut tour en portefeuille. Ces moyens étaient les suivants. Ije 
à tour bas ou arrogant, finit par déclarer que M. d’A- Premier Consul avait écrit une lettre au roi, dans 
zara était chargé de s’entendre à Paris avec M. de laquelle il dénonçait à ce monarque infortuné les 
Talleyrand ; qu’au surplus cela ne le regardait pas, malheurs et les hontes de sa couronne, de manière, 
lui prince de la Paix ; qu’en écoutant l’ambassadeur toutefois, à réveiller en lui, sans le blesser, le sen- 
de France il sortait de son rôle, car il était généra- timent de sa dignité ; il le plaçait ensuite entre 
lissime des armées espagnoles, et n’avait pas d’autre l’éloignement du favori, ou l’entrée immédiate d’une 
fonction dans l’État ; et que si on avait quelque armée française. Si le prince de la Paix, après avoir 
déclaration à faire, c’était au ministre des affaires vu M. Hermann, n’avait pas sur-le-champ, sans 
étrangères et non à lui qu’il fallait s’adresser. Il feux-fuyant, sans nouveau renvoi à Paris, donné 
refusa même une note que le général Beumonville satisfaction complète à la France , le général Beur- 
devait lui remettre à la fin de cette conférence. Le nonville devait demander une audience solennelle 
générai, poussé à bout, lui dit ; Monsieur le prince, à Charles IV, et lui remettre en mains propres la 
il y a cinquante perabnnes dans votre antichambre, foudroyante lettre du Premier Consul. Vingt-quatre 
je vais les prendre à témoin du refus que vous faites heures après, si le prince de la Paix n’était pas ren- 
de recevoir une note qui importe au service de votre voyé, le général Beumonville devait quitter Madrid, 
roi, et constater que sije n’ai pu m’acquitter de mon en expédiant au général Augereau l’injonction de 
devoir, la fàute en est à vous seul, et non pas à moi. passer la frontière. 

— Le prince intimidé reçut la note, et le général M. Hermann arriva en toute hâte à Madrid. Il 
Beumonville se retira. vit le prince de la Paix, lui signifia le» yplontés du 

Tenant à remplir ses instructions dans toute leur Premier Consul, et cette fois le trouva non plus 
étendue, le général ambassadeur voulut voir le roi arrogant et bas*, mais bas seulement. Un ministre 
et la reine, les trouva surpris, éperdus, [semblant espagnol qui aurait eu la conviction de défendre les 
ne rien comprendre à ce qui se passait, et répétant intérêts de son pays, de représenter dignement son 
que le chevalier d’Azara venait de recevoir les instruc- roi, et non de le couvrir d ignominie, aurait bravé 
tions pour tout arranger avec le Premier Consul, la disgrâce, la mort, tout, plutôt qu’un td déploie- 
■ Notre ambassadeur quitta la cour, interrompit même ment de l’autorité étrangère. Mais l’indigiiilé de sa 
toute communication avec les ministres espagnols, position ne laissait au prince de la Paix aucune res- 
et se hâta de mander à son gouvernement ce qu’il source d’énergie. Il se soumit, et affirma sur sa 
avait feit, et le peu de résultat qu’il avait obtenu, parole d’honneur que des instruction» venaient 
M. d’Azara, en effet, avait reçu la plus singulière d’être envoyées à M. d’Azara, avec pouvoir de con- 
communication, la plus inconvenante, la plus dés- sentir à tout ce que demandait le Premier Consul, 
agréable pour lui. Ce spirituel et sage Espagnol était Cette réponse fut rapportée augénéral Beuroonvüle. 
partisan sincère de l’alliance de l’Espagne avec la Celui-ci, qui avait ordre d’exiger une solution im- 
France, et ami personnel du Premiet Consul depuis médiate, et de ne pas se payer d un nouveau renvoi 
les guerres d’Italie, ou il avait joué un rôle conci- à Pari», déclara au prince qu’il avait pour instruc- 
liateur entre l’armée française et le Saint-Père. Mal- lion expresse de n’en pas croire sa parole , et d cxi- 
heureusement il ne cachait pas assez le dégoût , la ger une sigftature à Madrid même , ou de remettre 
douleur que lui causait l’état de la cour d’Espagne, au roi la fetale lettre. Le prinee de « Fw* répéta 
et cette cour mécontenta s’en prenait de sa décon- sa triste version, que tout se terminait à Pans ^ns 
sidération à ramftassadeur qui la déplorait. Il était, le moment, et conformémrat aux volontés du Pre- 
disait-ou dans les dépêches qu’on venait de lui écrire mier Consul. Cette misérable cour croyait sauver 
de Madrid, il étajlt l^nmble serviteur du Premier son honneur en laissant à M. d Aswra le triste rôle 
Consul: il n’inforâil «a cour de rien, il ne savait . de se soumettre aux volontés de la France, et en 
la lauver d’aulne eil!|eiice. On allait jusqu’à lui renvoyant à quatre cenU Heure d elle le spectacle 
déclarer que si le Pieniler Consul n’avait pas autant de son abaissement. Le général Beurnonville se crut 
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alor» obligé de porter au «ji la lettre du Premier a(Mpeuded|gBi|(|p9HB^Iiireàwn^ntd’Hcrva», 
Consul. Les directeurs du tp\^ c*esfrà-dire la reine et le charger^ disiit-ilf dWfillDger ses alPaires per- 
et le prince, auraient pu refoser Paudience; maie sonnalles ayec le Premier Üdiim. Tout ce qi^ «’était 
un courrier àurait ordonné au général Augçfeaa paseén’était, auivant lui, qu’un nudentendu, qu’une 
d’entrer en Esnagne. Ils trouvèrent un moveù de de ces brouÙles ordinaires entre personnm qui 
tout arranger. Ils conseillèrent & Charles IV de reco> s’aiment, et qui soi^t après plus amies qu’aupnr». 
voir la lettre, mai* en lui persuadant dfc ne pas vant. Tel était ce personnage ; telles étaient la force 
l’ouvrir, parce qu’elle contenait des expressions dont et l’élévation de son caractère, 
il aurait a s’offenser. Ils s’eflbrcèrent de lui prouver On se .trouvait en automne, la mauvaise saison 
qu’en la recevant il s’épargnerait l’entrée de l’armée approchait, et l’une des trois occasions réputées les 
iran^ise, et qu’en ne l’ouvrant pas il sauverait sa meilleures pour le passage du détroit allait se pré- 
dignité. Les choses fui^t ainsi disposées. Le général senter avec les brumes et les longues nuits d’hiver. 
Beumonville fut admis à rEsCurial, en présence du Aussi le Premier Consul s’occupait-il sans relâche 
roi et de la reine, hors de la présence du prince de de sa grande entreprise. La fin de la querelle avec 
la Paix, qu il avait ordre de ne pas souffrir, et l’Espagne était venue fort à propos, non-seulément 
remit au monar^e espagnol l’accablante dénon- pour lui proqipcr des ressources pécuniaires , mais 
ciattondont il était porteur.— Charles IV, avec une pour rendre line partie de ses troupes disponibles, 
aisance qui prouvait son ignorance^ dit à l’ambassa- Les rassemblem^ta formés du côté des Pyréiié«*g 
deur ; Je rè^is la lettre du Premier Consul, puis- furent dispersés, et les corps qui les composaient 
<|u’ll le fiiut{ mais je vous la rendrai bientôt sans acheminés vers l’Océan. Plusieurs de ces corps furent 
I avoir ouverte. Vous saurez sous peu de jours que placés à Saintes, tout à feit à portée de l’escadre 
votre démarche était inutile, car M. d’Azara était de Rodieibrt. Les autres eurent ordre de se rendre 
chargé de tout terminer à Paris. J’estime le Premier en Bretagne pour être embarqués sur la grande 
• Consul ; je veux être son fidèle allié, et lui fournir escadre de Brest. Le général Augereau commandait 
tous les secours dont ma couronne peut disposer. — le camp formé dans cette province. Le projet du 
Après cette réponse officielle, le roi , reprenant le Premier Consul se mûrissant peu à peu dans sa tête, 
ton d^ une fomiliarlté peu digne du trûne et de la il lui semblait que, pour troubler davantage le gou- 
situation présente, pai^ efi termes d’une vulgarité veroement anglais, il fiillait l’attaquer sur plusieurs 
embarrassante de la vivacité de son ami le général points à la fois, et qu’une partie des 150 mille hommes 
Bonaparte, et de sa résolution de fout lui pardonner, ' destinés à l’invanon devait être jetée en Irlande, 
pour ne pas rompre l’union des deux cours. L’am- C’étoit le but des préparatifr ordonnés à Brest. Le 
bassadeur se retira confondu, souffrant cruellement ministre Decrès s’était abouché avec les Irlandais 
d’un tel spectacle, et croyant ^voir attendre un fugitifr, qui avaient d^à cherché à détacher leur 
nouveau courrier de Paris, avint d’oivoyer au patrie de l’Angleterre. Ils promettaient un soulè- 
général Augereau l’avis de mardifor. vement générai dans le cas où l’on débarquerait 

CettefoisleprincedeiaPaixdiS|^tvrai:M. d’Asara 18 mille hommes, avec un matériel complet et une 
avait rMi^les autorisations déÇliMires pour signer grande quantité d’armes. Ils demandaient que pour 
les conuwis imposées par le limier Consul. Il prix de leurs efforts la France ne fit pas la paix 
fut convenu que l'Espagne destinait neutre; que, sans exiger l’mdépendance de l’Irlande. Le Premier 
pour tenir lieu des secours s^pu^ dans le traité de Consul y consoatait, à condition qu'un corps de 
Saint-Ildefonse, elle payerait à la France un subside 20 mille Irlandais au moins aurait joint l’armée 
de 6 millions par mois, dont] un tiers serait retenu énnçaise et combattu avec elle pendant la durée de 
pour le râlement des comÀea existant entre les l’expédition. Les Irlandais étaient confiants et fé- 
deux ghu^emements ; que {Espagne acquitterait conds en promesses, comme le sont tous les émi- 
en un settypayement les qu#ra Ittois échus depuis grés; cependant il y In avait parmi eux qui ne 
le commencement de la guem, c’estrà-dire 16 mil- donnaient pas dé grandes espérances, qui ne pro- 
lions. Un agent appelé d’Herm, «mi traitait à Paris mettaient même aucun secours effoeUf de la part de 
les affiiires financières de la omr ds Madrid, dut se la populaticu. Toutefois, d’après ces derniers, on 
rendre en Hollande pour négrier Bn emprunt avec devait la trouver au moins bienveillante, et c’était 
**®P*»/“ IJvrantdes Éiastfes â extraire assez pour prêter appui â notre armée, pour causer 
du nlsique. Il ra|. eiltendu éœ ^l’An^terre dé- dégrevés embarras à l’Angleterre, et pour paralyser 
clarait la guerre ù i’Espagni lexUtside cesserait, peut-être 40 ou 60 mille de ses soldats. L’expédition 
Pour prix de ces secours. H' fut ÿipulé que si les d’Irlande avait encore l’avantage de tenir l’ennemi 
projets du Premier Consul contre la Grande-Bre- incertain sur le vrai point d’attaque.. 8ans cette 
lagne venaient 4 réuMir, la Frau^ foq|jt rendre à expédition, en effet, l’Angleterre nxurait cru qu’à 
son alliée la Trinité d’abord, et enllüte, 4éns le cas un seul projet, celui de. traverser le détroit pour 
d’im triomphe complet, la- oétèiln forteresse de dtr^;er une armée sur Londres. Ap contraire, avec 
Gibraltar. les pr^uuratifii dé Brest, béaucotm de gens imagi- 

Gette convention tignée, M. d’A|ara n’en persista naient que ce qiü se fiu^t à IdHbgm était une 
pas moins à dontter|ffi.<lémitsion,^uoiqn’ilf&tsans frinte, ^ que le projet vériU^fpmMtait en une 
fiMune, et privé de toute ressott& pour souiagér glpnile espêdition sur ITriimittHpS doutes intoifés 
onia vieillesse précoce. Il mouru^à Paili quriquni a #1 égard' étaient un prefé ^ P^njUI fort nfilti 
ntils plus tard. Le prince de la ’Ftdx ei^ ei^ra ^ La Botte én talÉdbe se trauvàti 
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tntoddttite dans les bMinli mile ea réparation ci 
pourvilè dea rafratcbilaemtnts dont les équipages 
avahiil un pressant besoin. Qelle de Toulon se pré» 
parait. On commençait en Hollande & équiper l’es» 
cadre de haut bord, et à réunir la masse de ch»* 
loupaa nécessaires pour former la floUiHe batave» 
Mail o’est à Boulogne principalement que tout man- 
ohait avec une ardeur et une rapidité merveilleuses» 

La Premier Consul I plein de cette persuasion qu’U 
fout tout voir sobmémey que les agents les plus 
sûrs sont souvent inexacts dans leurs rapports» par 
défaut d’attention ou d’intelligence» quand ce n^st 
pas par volonté de mentir, s’était créé à Boulogne 
un piecUà-terre, où il avait l’intention de séjourner 
fréquemment. Il avait fait louer un petit château 
dans un village appelé le Pont*d»Briÿ|es, et il avait 
ordonné les apprêts nécessaires pour y habiter avec 
sa maison militaire. Il partait le sdir de Saint-Cloud, 
etfrancbissant les soixante lieues qui séparent Paris 
de Boulogne avec la rapidité que les princes ordi» 
naires mettent à courir à de vulgaires plaisirs» il ar^ 
rivait le lendemain, au milieu du jour, sur le théâtre 
de ses immenses travaux, et voulait tout examiner 
avant de prendre un instant de sommeil* Il avait 
exigé que l’amiral Bruix» exténué de fetigue» quel» 
quefois agité par ses querelles avec le ministre Decrès» 
ne se logeât pas à Boulogne» mais sur la folaise 
même, sur une hauteur d’où l’on apercevait le port» 
la rade et les camps. On avait construit là une ba* 
raque bien calfeutrée, dans laquelle cet homme si 
regrettable achevait sa vie, en ayant sans cesse 
devant lui toutes les parties de la vaste création â 
laquelle il présidait. Il s’était résigné â cette demeure 
périlleuse pour sa défoillante existence, afin de satis- 
faire l’inquiète vigilance du chef du gouvernement ’ . 
Le Premier Consul avait même fait construire pour 
son usage personnel une semblable baraque , tout 
près de celle de l’amiral, et il y passait quelquefois 
les jours et les nuits. Il exigeait que les généraux 
Davout, Ney, Soult, résidassent sans interruption 
au milieu des camps, assistassent en personne aux 

1 Voici un extrait de la corremndancs du ministre De- 
crès qui prouve le dévouement de l’ainiral Bruix â Tentre- 
prise, et peint bien la nature 'de son caractère. Seulement 
ses souffrances étalent moins Imaginaires que ne le dit le 
ministre Decrès, ear 11 monriit Tannée suivante. 

• Beubsna» 1 Jaevicr ISSS. 

a Le miniUté de ta marine ef des toltmki au Premier 
CûntuL 

a GitOTBS GoSSUL, 

* L’amiral Bruis ne s'était point dtssidiulé votre mécon- 
tentement, et il m'a paru très-soulagé de me trouver la 
dlsj^tion d'en parler de confiance avec loi. Il voit feti- 
fonttik féwirtd tmueké aux portai dé Bouiopuo, et cette 
idée ne fui est rien smins qu'agréable. 

a Cette sffairt^ est si grande et si imporUnte, m a-t-il 
dk fort noblemùl, qu'elle ne peut être confiée que 
Tnomine qne le tfomler Gtmsul en croire le pins digne. Je 
conçois que nulle eonsidératfam perticiiltère ne peut être 
admise, et ai le FfOis^ Consul croit Latoudie plus cspa- 
Ue» il le nommerafWél fors bien. PoVr moi, au point ou 
éè août Iss choaÿSs SfHâJPUls quitter U partie, et je ser- 
^ iéài kl Mali fa ssnté te k 

p S r É üO Aikt ^ fout Mail qu’elle k permette, «t jp 


travaux et aux manisuvres, et lui rendissent compte 
chaque jour des moindres circonstances. Le général 
Soult, qui se distinguait par une qualité précieuse, 
ceitê de la vigilance, lui était là d’une grande et 
continuelle utilité. Lorsque le Premier Consul avait 
reçu de ses lieutenimts des correspondances quoti- 
diennes, auxquelles il répondait à l’instant, il par- 
tait pour aller vérifier lui-même l’exactitude des 
rapports qu’on lui avait adressés, n’en croyant 
Jamais que ses propret yeux sur toutes choses. 

Les Anglais s’étalent appliqués à troubler i’exé- 
oution des ouvrages destinés à protéger le mouil- 
lage de Boulogne. Leur croisière , composée le plus 
h^ituellement d’une vingtaine de bâtiments, dont 
trois ou quatre vaisseaux de soixante-quatorse, cinq 
ou six frégates, dix ou douse bricks et corvettes, et 
d’un certain nombre de chaloupes canonnières, 
faisait sur nos travailleurs un feu continuel. Leurs 
boulets, dépassant la falaise, venaient tomber dans 
le port et sur les camps. Quoique leurs projectiles 
n’eussent causé que bien peu de dommage, ce feu 
était fort incommode, et pouvait, lorsqu’une grande 
quantité de bâtiments serait réunie, y causer de 
funestes ravages, peut-être un incendie. Une nuit 
même les Anglais, s’avançant avec beaucoup d’au- 
dace dans leurs chaloupes, surprirent l’atelier où 
l’on travaillait à la construction du fort en bois, 
coupèrent les sonnettes qui servaient à battre les 
pieux, et bouleversèrent les travaux pour plusieurs 
jours. Le Premier Consul montra un vif méconten- 
tement de cette tentative, et donna de nouveaux 
ordres pour en empêcher une pareille à l’avenir. 
Des chaloupes armées, se succédant comme des, 
fectionnaires, durent passer la nuit autour des ou- 
vrages. Les ouvriers, encouragés, pi({ués d’hoimeur, 
ainsi que des soldats que l’on conduit à l’ennemi , 
forent amenés à travailler en présence des vaisseaux 
anglais, sous le feu de leur artillerie. C’était à la 
marée basse qu’on pouvait aborder les ouvrages. 
Quand la tête des pieux était assez découverte par 
la mer pour qu’on pût les battre, les ouvriers se 

suif prssque sâr de le pouroir. Le Premier CSoimuI de- 
mande tant d'actiritè, il en donne un exemple si extraor- 
diiiairel* — Eh bien, cec exemple, J'ai bien va que c'était 
ane leçon qu'il me donnait, et cette leçoti fie sera pa^ 
perdue. — • Quoil tu entrerai dans tout les détails, tu in- 
specteru chaque bâtiment? — Oui, je le ferai, puisqu'il h 
veut, quoiqu'il soit dans mon princi|)e que cette métbude 
ne vaut psa la mienne, qui est de kire foire, et de se mon- 
trer rarement. — Mais le Premier Gutilult — Oh I lui peut 
toujoura ae foire voir, parce que tm^ura il subji^uei mais 
nous qui ne tommea pat lui, ma kerne TEphesiion de ton 
Alexandre, je cnns qu'il nous faut une plus gninde réserve. 
Mais il le veut, il l'entend comme cela, et je veux lui faire 
voir que je sais foire tout ce qu'il désire. » — 

s Voilà, citoyen Consul, le soininaire d'une fiartie de 
mon dBa!ogq|pSyec lui. Il se portait à merveille, et quelques 
généraux rakt entrés à la nn de notre conférence, et lui 
ayant demandé des nouvelles de sa santé. Il a passé subi» 
temetit à son air moribond, et s'en est plaint d'une voix 
lamentsbk. Sacrifice involontaire à sa vieille habitude! 

•I De tout ce qu'il m'a dit, il rctullc qu'il tremble qnV 
voua ne lui êties la. commandement, qu'il ne m'a point ca- 
ché qu’il avait cette crainte, et qu’il m’a promis de faire 
dans le plus grand détail tout ce Jont vous lui avez donne 
l'exemple, et cela à commencer d'aujourd'hui. 

• Decsks. • 
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metMient à l'œuvre, même avant la retraite des 
eaux, restaient après qu’eiies étaient revenues, et, 
la moitié du coips dam lés flots, travi^iaient en 
chantant, sous les boulets des Anglais. Gepatilint 
le Premier Gomul, avec son intarissable fécondité, 
inventa de nouvelles précautions pour Soigner 
l’ennemi. Il fit faire des expériences sur la côte, et 
essayer la portée du gros canon, en le tirant sous 
un angle de 45 degrés, à peu près comme on tire 
le mortier. L’expérience réussit, et on porta les 
boulets du calibre de 24 jusqu’à 2,300 toises; ce 
qui obligea les Anglais à s'éloigner d’autant. Il fit 
mieux encore : pensant tovgours au môme objet, 
il imagina le premier un moyen qui cause aujour- 
d’hui d’effroyables ravages;, et qui semble devoir 
exercer une grande influence sur la guerre mari- 
time, celui des projectiles creux employés contre 
les vaisseaux. Il ordonna de tirer sur les bâtiments 
avec de gros obus, qui, éclatant dms le bois ou 
dans la voilure, devaient^produire ou des brèdies 
fatales au corps du navire, ou de grandes déchirures 
clans -le gréement. C'est avec de» projectile» qui 
Matent, écrivait-il, qu’il faut attaquer le boi». 
Rien ne se fait fiiciiement, surtout quand il y a 
d’anciennes habitudes à vaincre, et il eut A réitérer 
souvent les mêmes instructiom. Lorsque les Anglais, 
au lieu de ces boulets pleins qui traversait comme 
la foudre tout ce qui est devant eux, mais qui ne font 
pas un ravage plus étendu queleœr diamètre, virent, 
un projectile qui a moins d’impulsion, il est vrai, 
mais qui éclate comme une mine, ou demies fiancs 
du navire, ou sur la tète de ses défenseurs, ils furent 
surpris, et tenus fort à distance. -Enfin, pour obte- 
nir encore plus de sécurité, le Premier Ckmsul conçut 
un moyen non moins ingénieux. ^|1 eut l’idée d’éta- 
blir des batteries sous-marimis, ifest-à-dire qu’il fit 
placer à ht JMne de basse mer dés batteries de gros 
canons et m gros mortiers, q^ ^u recouvrait à la 
marée haute et découvrait àm inarée basse. U en 
coûta beaucoup de peine poiur assurer les plates- 
formes sur lesquelles reposaient les pièces, pour 
prévenir les. ensablements et les affbuillements. On 
y réussit néanmoins, et à l’ii^re de la marée des- 
cendante, -qui était celle dq travail, lorsque les 
Anglais siminçaient pour 14 troubler, ils étaient 
accueilKs par des dédharges |d’artillerie partant à 
l'improviste de la ligne de ba^ée mer ; xle foçon que 
les fiwx s’avançaient, en qu^ue sorte, ou recu- 
laient avec la mer elioméme. ^s batteries ne furent 
employées que ppndantîe teqj^ la cnostruction 
des forts ; elles fleviiiffent in|tilq|4ès que les forts 
furent achevés'. ; 

Le fort en bois fut terminé le pegmier, grâce à la 
nature de la constrpctiœa. Ôn établit de solides 
plates-formes sur la tète dm pieÀ ef^l quelques 
pieds au-dessus des hautes e4|ix. On arma cet 
ouvrage de dix pièces de gros'cafih^et ÿe plusieurs 
mortiers à grande portée, et dès^qu’il commença 
de tirer, les Anglais reparurei|i plus à l'entrée 
du port. Tout le hav^^és falaises |it armé avec du 

t Tool 1m déuùls que nom dbûnom Û sont extniu dss 
eoriil|lnudiikcm oripnelm de t’eedral wnix èt de Msfpli- 
léon, que nous avons citiM. .<•- 


24, du 86 et des mortierl. Emiron 600 boachfes à 
ftu furent mises en battcrfo,' et la côte, devenue 
inabordable, reçut des Anglais et des Framais le 
nom de Céte de ./^. 46im cet intervalle, on acaevait 
les forts en maçonnerie, sans antre obstacle que 
edui de la mer. A l'entrée de l’hiver surtout, les 
vagues deviennœit quelquefois si fiirieuses soiw l’im- 
puiUon des vents de la Manche, qu’elles ébranlent 
et inondent les ouvrages les plus solides et les plus 
âevés. Deux fois dles enlevèrent des assises entières, 
et préeipit^ent les plus gros blocs du haut des 
murailles commencées, dans le fond de la mer. On 
oontmua cependant ces deux importantes construc- 
tions indispensables à la sûreté du mouillage. 

Pendant ces travaux, les troupes, rapprochées 
des côtes, aiq|tat construit leurs baraques, et bacé 
leurs camps à l’iiqage de véritables cités militaires, 
divisées en quaraers, traversées par de longues 
rues. Cette besogne terminée, elles s’étaient répar* 
lies autour du bassin de Boulogne. On leur avait 
partagé la tâche, et diaque régiment devait enlever 
une portion déterminée de cette énorme couche de 
saUe et de limon qui remplissait le bas-fond de la 
Liane. Les uns creusaient le lit même de la Liane, 
ou le bassin demi-circulaire; les autres enfonçaient 
les pieux destinés à former des quais. Les ports de 
Wimereux et d’Ambleteuse, dont l’exécution avait 
été reconnue possible, étaient déjà entrepris. On 
travaillait à en extraire le sable et la vase, on y 
construisait des écluses, afin de creuser un chenal 
d’entrée par des chasses répétées. D’autres détache- 
ments étaient occupés à tracer des routes, pour 
réunii^ entre eux les ports de Wimereux, d’Amble- 
teuse, de Boulogne, d’Ëtaples, et ces ports eux- 
mêmes avec les forêts voismes. 

Les troupes consacrées à ces rudes travaux se re- 
levaient après l’accomplissement de leur tâche, et 
celles qui avalent cessé de remuer la terre se li- 
vraient à des manœuvres de tout genre, propres à 
perfectionner leur instruction. Vêtues'de gros habits 
d’ouvriers, garanties par des sabots de l’humidité 
Mu sol, bien logées, nourries abondamment, grâce 
au prix de leur travail ajouté à leur solde, vivant 
en plein air, elles jouissaient, au milieu du plus 
rude climat et de la ^us mauvaise saison, d’une 
santé parfaite. Contentes, occupées, pleines de con- 
fiance dans l’entreprise qui se préparait, elles ac- 
quéraient chaque jour cette double force physique 
et morale qui devait leur servir à vaincre le monde. 

Le moment était venu de concentrer la flottille. 
La construction des bateaux de toute espèce était 
presque partout achevée. On les avait fait descendre 
aux embouchures des rivières; oh les avait gréés et 
armés dans les ports. Les ouvriers en l^s qui 
étaient 'devenus- libres dans l’intérieur avaient été 
formés en compagiües, et conduits tant à Boulogne 
que dans les poris environnants. Oh geproposait de 
les' employer aux aménagements é|^^(6^tretien de 
la flottille, une fois réunie. - ' - 

Il fedlut donc procéder à ce aùàoe entiationB. at- 
in^tiemment par a^ la con- 

tàmà dé’wtruire jusqu^u/tfe^Sè^mf bâti- ■ 
méats. C’est ici qu’on ^fiew des veasou^ 
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cl'f^rit du Premier Gontiil» Lee. divisions de la Hol* 
tUie qui avaient à se rendre à Bouio0ae allaient 
partir de tous les points des eôtes de TOcéan, depuis 
Bayonne jusqu'au Texel , p6ur ^^ir se rallier dans le 
détroit de Calais. Elles devaient cétoyer le rivage en 
se tenant toujours à très-petite distance de la terre, 
et s'échouer quand elles seraient sensées de trop 
près par les croisières anglaises. Un ou deux acci- 
dents arrivés à des bâtiments de la flottille fournirent 
au Premier Consul Tidée d'un système de secours 
aussi sûr qu'ingénieux. Il avait vu quelques chalou- 
pes jetées à la côte pour éviter l'ennemi, secourues 
heureusement par les habitants des villages voisins. 
Frappé de cette circonstance, il fit distribuer le long 
de la mer des corps nombreux de cavalerie, de- 
puis Nantes jusqu'à Brest, depuia.i,]|re8t jusqu'à 
Cherbourg, depuis Cherbourg et le Bfavre jusqu'à 
Boulogne. Ces corps de cavalerie, divisés par arron- 
dissements, avaient avec eux des l^tteries d'artillerie 
attelées, dressées à manœuvrer avec une extrême 
rapidité, et à courir au galop sur les sables unis que 
la mer laisse à découvert en se retirant. Ces sables, 
qu'on appelle l'estran, sont en générai solides, au 
point de porter des chevaux et des voitures. Nos es- 
cadrons, traînant l’artillerie à leur suite, devaient 
parcourir sans cesse la plage, s'avancer ou se retirer 
avec la mer, et* protéger de leurs feux les bateaux* 
eu marche. Ordinairement on n'attelle que du petit 
calibre; le Premier Consul avait poussé l'emploi de 
tous les moyens jusqu'à faire atteler du 16, rou- 
hmt aussi vite que du 4 et du 8. Il avait exigé et 
obtenu que chaque cavalier, devenu propre à tous 
les services, se pliât à mettre pied à terre, à tirer 
les pièces, ou à courir la carabine à la main au se- 
cours des matelots échoués sur le rivage. « Il faut 
I) faire souvenir les hussards , écrivait-il au ministre 
n de la guerre, qu'un soldat français doit être cava- 
» lier, fantassin, canonnier, qu'il doit faire face à 
U tout. » (29 septembre.) Deux généraux, Lema- 
rois et Sébastiani, étaient chargés du commande- 
ment de toute cette cavalerie. Us avaient ordre d'être 
sans cesse à cheval, de faire manœuvrer tous les 
jours les escadrons avec leurs pièces, et de se tenir 
constamment avertis du mcçivement des convois, 
afin de les escorter dans leur marche ' . 

Ce système produisit, comme on le verra, d'excel- 
lents résultats. Les bâtiments étaient formés en 
convois de 30, 50 et jusqu'à 60 voiles. Ils devaient 
conunencer à sortir, vers la fin de septembre, de 
Saint-Malo, Granville, Cherbourg, de la rivière de 
Caen, du Havre, de Saint-Valéry. 11 n’y en avait pas 


beaucoup au delà de la pointe de Brest; mais, en 
tout cas, les Anglais gardaient cette partie de nos 
rivages avec trop de soin, pour hasarder ce trajet 
qjlltiit d’avoir fait de nombreuses expériences. Ce 
n'etait pas le même commandant qui conduisait les 
convois du point de départ au point d'arrivée. On 
avait pensé que tel officier de mer qui tconnnissalt 
bien les, côtes de Bretagne, par exemple, ne con- 
naîtrait pas également bien les côtes de Normandie 
ou de Picardie. On les avait donc distribués suivant 
leurs connaissances locales, et, comme des pilotes 
côtiers, ils ne sortaient pas de l'arrondissementqui 
leur était fixé. Ils recevaient les convois à la limite 
de leur arrondissement, les dirigeaient jusqu'à la 
limite de l'arrondissement voisin, et se les transmet- 
taient ainsi de main en main jusqu’à Boulogne. On 
avait embarqué des troupes sur les bâtiments, 
même des chevaux sur ceux qui étaient destinés à 
en recevoir; on les avait chargés, en un mot, ^ 
comme ils devaient l’être pendant la traversée de 
France en Angleterre. Le Premier Consul avait or- 
donné d’examiner avec le plus grand soin comment 
ils se comporteraient à la mer sous le fardeau qu'ils 
devaient transporter. 

Vers les derniers jours de septembre (premiers 
jours de vendémiaire an xii), une première division, 
composée de chaloupes, bateaux canonniers et pé- 
niches, partit de Dunkerque pour doubler le cap 
Grisnez et se rendre à Boulogne. Le capitaine de 
vaisseau Saint-IIaoueu , e.xcellent officier, qui com- 
mandait cette division, quoique très-hardi, mar- 
chait avec beaucoup de précaution. Quand il fut à 
la hauteur de Calais, il se laissa intimider par une « 
circonstance en réalité peu importante : il vit la 
croisière anglaise disparaître, comme si elle était 
allée chercher d’autres bâtiments. Il craignit d'être 
bientôt assailli par une escadre nombreuse, et au 
lieu de^ forcer de voiles pour gagner Boulogne, il, 
relâcha dans le port de. Calais. L’amiral Bruix, averti 
de cette faute, courut de sa personne sur les lieux, 
afin de la réparer s'il était possible. En effet, les 
Anglais étaient bientôt venus en très-grai^ nombre, 
et il devenait évident qu'ils allaient s'aciiamer sur 
le port de Calais, pour empêcher d'en sortir la di- 
vision qui s'y trouvait en relâche. L'anàtral se ren- 
dit à Dunkerque, pour hâter l'organisation d'une 
seconde division, qui était prête ^ns ce port, et la 
faire venir au secours de la première. 

Les Anglais étaient devant Calais avec une force 
considérable, surtout avee<<plusieur8 bombardes. 
Dana la journée du 27 septembre (4 vendémiaire), 


^ La lettre suivante, écrite à pro^s ^'une négligence 
vommise, prouve dans quel état il avait nus la cota. 

• ao octobre ISOS. 
a Au général DavmU. 

ivout, je n'ai vu qu'avec peine, par 
de bngade Seras, que les Anglais 
piller «t de dégréer le bâtiment qui 
^'Uies et Galsis. Dans la situation 
I jMreil événement ne smit ar- 
détaobementi de cavalerie et dm 
fs pour empêcher les Anglais 
le seeonde Ibis que dea bâti- 
eetle eOte no sont point secourus. La 


• Citoyen général 
le mpport du 

arment en le 1 ^ 

était échoué entre 
actuelle de le aâte« 
rivédepuiaBoi 

^pWerle 
menti échoués 



faute en est à celui que vous avez chargé de la surveillance 
de la côte. Chargez deux généraux de brigado de finspec- 
tion de la eSte : Tun de Calais à Dunkerque, l'autre^ de 
Dunkerque àdlEicaut. Que des piquets de cavalerie soient 
disposés de manière à sa croiser sans cesse, et que des piè- 
ces soient placée^ avec dea attelages, de manière qu'au 
premier signaHblIes puissent arriver dans le 'moins de temps 
possible aux endroits oà les bâtiments seraient échoués. En- 
fin, ces généraux inspectjsnrs doivent toujours être k cheval, 
faire manceuvrer les batteries de terre, inspecter les canon- 
niers garde-eêtes, escorter les flottilles sur l'estran, lors- 
qu'elles se mettent en mouvement. Faites-moi connmtre le 
nom de tons les postes que vous aurez placés, et l'endroit 
ou vous aurez établi des pièces mobiles, t 
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■Il lancèrent un grand nombre dé bombes sur la Ville devant de la dirtahm Peiliétuc. EUes la joigniiümt 
et sur le port. Us tuèrent ut ou deut hommes, et à une hauteur dite la Tour de Groy, devant Wime> 
n’alteignirentattettnbàtimen|iLesbatteriesatte|ies, reiia. Aldie les trois dirions réunies s'arrêtèrent, 
accourues au galop sur la ^age, leur répondüipt et, se mettant àa Hgttt,'préaentant aut Anglais leur 
par un feu bien nèiini, et les obligèrent à sefeih proue armée de canons, allèrrat droit à eux, et 
rer. Ils s’en allèrent asses confus. d'avoir produit ai firent un fisu des plus >vife. Oe ifeu dura deux heu^ 
peu d'effet.' Le lendemain, ramiral Bruix prescrivit res. Nos légers bêtiments atteignaient qud^efois 
à la division Saint-Haouen de mettre en mer pour les gros bâtiments anglais, et en étaient rarement 
affronter la croisière ennemie, empêcher un nouveau atteints. A la fts, les Anglais se retirèrent au laige, 
liomliardement, et, suivant les droonstanees, dott<» quelqueenns éitan asses maHraités pour avoir be- 
bler le cap Grisnes, afin de se rendre à Boulogne, soin d'aller se réparer aux dunes. L'une de noscha- 
Iji seconde division de Dunkerque devait mettre à ioopes, la seule du reste â qui arriva cet accident, 
la voile en même temps, sons le commandement du percée de part en part rar un boulet, eut encore le 
' capitaine Pevrimx, et appuyer ht première. Le eon- temps de se jeter sur la page, avant de couler à fond . 
tre«miral Magon, quicommandait à Boulogne, avait Ce oomlrnti qui ftit suivi plus tard de beaucoup 
urdre, de son ffttéi de sortir de ee port âvee tout ce d'autoes pMuHportants et plus meurtriers, pro* 
qui était disponible, de se tenir sous voiles pour don> duisit un effet détâsif sur l'opbion de la marine et 
ner la main aux divisions Saint-Haouen et Pevrieux, de l'armée. On m que ces petits bâtiments ne se- 

' HÎ elles parvenaient à doubler le cap Grisnea. raient pas si aisément coulés à fond par de gros vais- 

Le S8 septembre au malin (5 vendémiaire an xii) seaux , et qu'ils atteindraient plus souvent leurs gi> 
le capitaine Saint-Haouen sortit hardiment de Ga> ganteaques adversaires qu'ils n’en seraient atteints; 
lois, et s'avança jusqu'à portée de canon. Les An- on vit quel secours on pourrait tirer de la coopé- 
gtais firent un mouvement pour s’élever au vent. Le ration des troupes de terre, qui, sans être encore 
capitaine Saint-Haouen, profitant habilement de ce exercées, avalent manié la rame, servi l'artillerie 
mouvement, qui les éloignait de lui, se dirigea à de marine, avec une rare adresse, et surtout mon- 
tuutes voiles vers le cap Grisnea. Mais il fot rejoint tré peu d’effitoi de la mer^ et beaucoup de aèle à 
bientôt par les Anglais un peu au delà du cap, et seconder les matelots'. 

assailli par un feu violent d'artttlerie. Il semblait A peine cette première expérience avait-elle été 
qu'une vingtaine de bâtiments ennemis, quelques- . fiiite, qu'on mit la plus grande ardeur à la renouve- 
uns de grand échantillon, auraient dô couler nos 1er. De nombreux eonvois partirent successivement 
légers navires) il n'en fot rien. Le capitaine Satot- de tous les ports de la Manche pour le rendez-vous 
Ilaouen continua sa marche soda les boulets des général de Boulogne. Plusieurs officiers de mer, les 
- Anglais, sans en soufirir beauoéup. Un bataillon capitaines Saint-Haouen et Pevrieux, dont nous ve- 
de la et un détachement dt la SS*, embar- nons de citer les noms, les capitaines Hamelin,Dau- 
qués à bord des bâtiments, mani|ient la rame avec gier, se distinguèrent dons cette espèce de cabotage 
un admirable sang-froid souduiffcu très-vif, nwis par leur courage et par leur habileté. Nos bâti- 
heureuseinsat peu meurtrier^' Hh même temps les ments, marchant tantôt à la voile, tantôt à la rame, 
batteries attelées sur la plag^étllent accourues, et longeaient la côte à très-petite distance des déta- 
lêpondaient avec avantage I l^itftillerie des vais- cbements de cavalerie et d’artillerie, prêts à les pro- 
seaux asiglais. Enfin, dans l’apsès-midi,, le capi- téger. Rarement ils ftirent obligés de se réfii^er au 
taine Saint-Haouen mouilla an rade de Boulogne, rivage, car presque toujours ils naviguèrent à la 
joint par tih d ét achement witi di ce port, sous les fbe des Anglais, soutenant leur feu, et quelquefois 
ordres dtt çontre^unlnd M(igq|i. Li seconde division s’arrêtant, quand iis an avaient le temps, pour fkire 
de DunUiÉie, qui avait mis R la mer, s'était avan- fiice à l’ennemi, et Iqj montrer leur avant armé 
' cée de mroôté jusqu'à la|nie du cap Grisnes. de gros calibre, fouvent ils firent réfeuler les bricks, 
Mais, arrêtée par le cahne et : a marée, elle fit obii- les corvettes et même les frégates.- S’ils échouèrent 
gée de mouiller eh deçà, Je I og d'une côte décou- dans qudques oooasioM, ce fot plutôt par l’effet du 
verte. Elle resta dans cette tûsitinn jusqu'au mo- - nuuvais temps, que par la fbree de leurs adversai- 
ment oh le courant ddmgé'' touvàlt la paeter vors res. Quand cela leur arrivait, les Anglab se jetaient 
Boidîline. Ellqh^MlàR pàlttt (Iw vaÉt, etcUefh^ obli- dans canota pour s’emparer des chaloupes ou 
gée de se servfrifia M f«me4 QMjffeebâlimènts des péniches édiouées. Mais nos artliieim, aooou- 
glais, frégates,' corvettes et bricks, l'attendaient au rus avec leurs pièces sur la plage, ou bien nos ca- 
cap Giiintea. A ce point, la ^fidi|fear d'eau étant valiers, dkangés tout à coup en fitnàsssins, presque 
plus gnmde, et U dbisière abagb^ pouvant s’iq>- en gens de mer, venaient, au mflieu des brisante, 
proraer de terra, sans que riaa bâl||meS||seiissont la au secours des iparins, éloignaient les canots anglais 
resaource de s’échouer, on deriij| ccneevidr pour par le feu de leurs carabines, et les oUigeaient à 
eux de très-vives ecalates.MàisUinaasi|peirtcomme regagner felàige sans cmihéttrir êfehdle prise, s<ni- 
ceux de la veille, noa.widato mai^t n rame avec v&tmême après avdr perdu quai|||p|èeina de lerirs 
unerareintrépWtévliieaAn'glaÉrecevantdanos phiaàatrépidesméâalote. 

batteries de tetveplii^iiMdqa'Wtt’en pouvaient Dam les mds d'oetidire, d^jtoiyet^ et de dé- 
fit^ h nos cbaloupea cariptoièré. Là fe)ttdie>^ ito traneoM » - tnW isi esr- 

«t la division fi^t-HpInian, entrée -là; Aliwèiaaii iahss és >eela|^l^!JSiBi ds essdsax • 
vadte, étaient tordes de nouveau., pour^ifaoir an^-^q siiàsn. 
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ceii^>rei près de mille BàâtéenU, chaloupes canon* 
niéi'eaÿ.^teaux canonniers, péniches, partis de.tous 
les pnrts, entrèrent dans Boulogne. Suf'ce liombre 
tes Aa^ia n’en prirent pas piw da trois ou quatre, 
la mer n’qn détruirit pas plus de dix ou douse. 

Cas courtes et fréquentes traversées forent l’oc- 
casion de beaucoup d’observations utiles-* Elles révé- 
lèrent* la supériorité des chaloupes canonnières sur 
les bateaux canonniers. Ceux-ci étaient plus diffi- 
ciles à mouvoir, dérivaient davantage, et surtout 
manquaient de Rux. Les défauts de ces bateaux ca- 
nonniers tenaient à leur construction, et leur con- 
struction à la nécessité d’y placer l’artillerie de cam- 
pagne. 11 fallait bien s’y résigner. Les péniches ne 
laissaient rien à désirer sous le rapport de la ma- 
nœuvre et de la vitesse. Du reste, :jh^ ensemble 
avaient une marche passable, même aàtu le secours 
de la voile. Il y avait des divisions venues du Havre 
à Boulogne, presque toujours à la rame, avec une 
vitesse moyenne de deux lieues à l’heure. Quelques 
changements A l’arrimage, c’esLA-dire au charge- 
ment, devaient améliorer leurs qualités navigantes. 

L’e.\péricnce de ces traversées conduisit àun chan- 
gement dans la disposition de l’artillene, qui fut im- 
médiatement exécuté sur toute la flottille. Les gros 
c.'inons placés à l’avant et à l’arrière étalent engagés 
dans des coulisses, dans lesquelles Us ne pouvaient 
qu’avancer ou reculer en ligne droite. li en résultait 
ue les bâtiments pour tirer ’étaient obligés de se 
étourner, et de présenter à l’ennemi ou l’avant ou 
l’arrière. Il leur était donc impossible, quand ils 
étaient en marche, de riposter au feu des Anglais, 
parce qu’ils ne montraient alors que le travers. En 
rade, les courants leur disaient prendre une position 
parallèle à la céte, c’est-à-dire offrir à l’ennemi leur 
flanc désarmé. On changea cette disposition quand 
on eut éprouvé la stabilité de ces bâtiments, et qu’on 
l'eut assurée par un système d’arrimage mieux cal- 
culé. On construisit des afffits asses semblables à l’at- 
fdt de campagne qui permettaiimt de tirer en bette, 
c’est-à-dire en tous sens. De la ‘sorte, les bâtiments 
en rade ou en marche pouvaient fiiire feu, quelle 
que fût leur position, sans être obligés de se détour- 
ner. Les chaloupes avaient ainsi quatre coups à tirer 
dans toutes les directions. Avec un peu d’habitude, 
les hommes de terre et de mer devaient arriver à 
pratiquer ce tir avec justesse et sans danger. 

On songea surtout à fiüra naître une complète 
intimité entre les marins et les soldats par l’aftecta- 
tion des mêmes bâtiments aux mêmes troupes. La 
caparité des chaloupes, canonni^ et des bateaux 
canonniers avait été ôaleulée de fiiraa à pouvoir 
porter une compagnie d’infenterie, ohtre ^ques 
artilieors. Ce fiit là l’tiément dont on se servit j^ur 
arrêter l’organisation générale de la .flottille, les 
hatailloas se con^Ktsaient alors de neulcompagnies ; 
les dsmi-bri|puj|a> de deux bataillons de guerre, le 
troisième restag^ d^>ât. On distribua les cha- 
loupes et les bêlmx csnonuiera:^BonfS(>nnémeiat à 
cette composition deq-troupes. Neuf chaloupes ou 
bMsat» fenna^pd^im aeetion, et portaient neuf 
compagnies ouii|bMa|kn. Deux sections formaient 
unèdh^ion, et ÿoitèieut line demi-brigade. Ainsi 


le bateau ou la chaloupe répondait à la compagnie, 
la section répondait au bataillon, la division à la 
demi-brigade. Des officiers de mer d’un grade cor- 
' rinondant commandaient la chaloupe , la section, la 
dtralon. Pour arriver à une parfeite adhérence des 
troii^ avec la flottille, chaque division fut aflêctée à 
une uemi-brigade, chaque section à un Ixitaillon, cha- 
que chaloupe ou bateau à une compagnie; et cette 
afltectalion une fois iàite demeura invariable. Les trou- 
pes durent ainsi conserver toi^ours les mêmes bùli- 
ments, et s’y attacher comme un cavalier s’attache 
à son cheval. Officiers de terre et de mer, soldats et 
matelots, devaient par ce moyen arriver à se con- 
naître, prendre confiance les uflis dans les autres, et 
en être plus disposés à s’entr’aider. Chaque compa- 
gnie dut fournir au bâtiment qui Iql .appartenait 
une garnison de vingt-cinq hommes , toujours ein- 
barqhés. Ces vingt-cinq hommes, formant le quart 
de la compagnie, restaient environ un mois à bord. * 
Pendant ce temps ils logeaient sur le bâtiment avec 
l’équipage , soit que le bâtiment se trouvât en mer 
pour manœuvrer, soit qu’il séjournât dans le port. 

Ils feisaient là tout ce que feisaient les matelots eux- 
mémes, concouraient aux basses manœuvres, et 
s’exerçaient surtout à manier la rame et à tirer le 
canon. Quand ils avaient été livrés à ce genre de 
vie pendant un mois, ils étaient remplacés par vingt- 
cinq autres soldats de la même compagnie, qui ve- 
naient pendant le même espace de temps se livrer 
aux mêmes exercices de mer. Successivement la 
compagnie tout entière feisait son stage à bord des 
chaloupes ou bateaux. Chaque homme était donc 
alternativement soldat de terre, soldat de mer, artil- 
leur, fentassin, matelot, et même ouvrier du génie, 
par suite des travaux exécutés dans les bassins. Les 
matelots prenaient part aussi à cet enseignement 
réciproque. Il y avait à bord des armes d’infanterie, 
et quand on était dans le port, ils faisaient sur le 
quai, pendant la journée, l’exercice du fanta-ssin. 
C’était par conséquent un renfort de quinae mille 
fantassins, qui après le débarquement en Angle- 
terre, seraient capables de défendre la/lottille le 
long des côtes où elle serait venue s’échouer. En leur 
laissant comme renfort nne dizaine de mill^tmmes, 
ils pouvaient attendre impunément au rfeifi lés vic- 
toires de l’armée d’invasion. 

Les péniches, dans le oommencement, restèrent 
en dehors de cette organisation, parce qu’elles ne 
pouvaiènt pas porter toute une compagnie, et qu’elles 
étaient plutôtcapableédejeteMrapiiieiavnf 1^* troifpes 
à terre que de foire fime enmer'à l’ennemi. Cepen- 
dant on les rangea plus tard en division, et on les 
attribua spécialement à Eavant-garde, composée des 
grenadiers réunis. En attendant, elles étaient ran- 
gées en escouades dans le port, et, tous les jours, les 
troupes auxquelies des bâtiments n’éUient pas encore 
affectés, allaient s’exercer tantôt à les mouvoir àjas^ 
rame, tantôt à tirer leléger obusier dont elles étaient 
armées. 

Gela.réglé, on s’occupa d’un autrè soin non moins 
important, celui de l’arrimage des navires. Lo Pre- 
mier Consul, dans l’un de ses voyages, fit diargifr et 
décharger plusieurs fois sous ses yeux quelques clia- 
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loupes, lMtciaxetpéDicbes,-'et arr^ surulaoeleur J ràpératUm d’un délwi^p;|Pirnt. On s’exeitçaU d’a* 
- arrimoçe'. Comme lest on léuraa^jpia des boulets, ' ib|ji;id à- balayer le rlviigfÿ'jiMbr vn feu noniri d’att^ 
des obus, des inuniUons de guerre, ai quantité tfiS- * bm|||f!|iniaÂ:jl*>I^ .6e tenre, à*ÿ .di^ioser 
fisante pour une lonipieeain|»agne. On disposa > r.l^»dvneè^1lw!h^^ «i^ns. Somrent,, quan6 on ne 
leur cale du bistmi^ du rtn, de reauide>Tie, jmH|t pwjfoiÉlre la terre', on jetait les bdtaùnes 

viande «déÇidu ^pàge de Hollande, pour imi^r dans Ipp |n&i^ pi^ cinq où sfat ^e^ êe profon- 
pendapt vin^t joun' to^te la masM.d*botnmes oom* deiÿ d'eaq^jtmiûs il n’y en eut'de noyés , tasit ils 
posabf l^xpédition. Ainsi , b flo^é de fuem ^ déptpytientaadresseetd’afdeùrVQudquefoisinéme 
voit po^^, outre l’aimée sçs ÂOOboudies k ^ on ne débarquait pas àutreiuent les dbevaux. On 
attelées de deux Revaux,, munitions pQurji^ ' les descendait^ns la mer, et des hommes placés 
campagne, des vhrrat! ùlMir^ingt jours, lû.floètàle dapM des canots les dirigeident'avec une longe vers 
de transport devidt ppii^, aonunénous l’avoudit, le rivage. De la sorte il n’y .àVrit pas un accident 
le surplus des attelsfes Æa^merie, les.i^evàttz né* de débarquement sur une.eMe «énemie qui ne fût 
cessaires à une ff> la'àivalerîe, dm’ ou trois prévu et bravé plusieurs Âds, en y ajoutant toutes 
mois de vivres «''jaifin tùus les bagages.' À dùupie' les difficulté qu’on {buvait se' donner à vaincre, 
division de û^floltiilé dé guerre rendait une divi: mûmes edU^ la nuit ' , eioi^ cependant la dif- 
sion de la flôtlilie de trap^porii l’ime devant navi> Bculté du feu^lÉais cidledà devait être plutût un 
guer I la suite de l’autre. Sur'|ffiaque bd^^ent, un excitant qu’un d|btacle pour oes soldats les plus 
» sous'offider d’arUIlerie veillait aux pùmtions, im braves de l’univers par nature et par habitude de 
sousHifficier d’inbnteriéasix vivres, i^ôdt devait être la guerre. 


constamment embarqué sur les deux . flottilles^ et 
■Une restait à mettre à bord, au sigori du d^rt, 
que les hommes et les cheyatn. Les honunes exer- 
cés fréquemmenta prendre les armes, et à se rèndre 
par demi-brigades, Datàillons et compagnies, à bord 
de la flottille, n’y mettaient que le temps nécessaire 
pour aller des camps au port. Quant aux chevaux, 
on était arrivé à simplifier et accélérer leur embar- 
quement d’une manière surprenante. Quelque grand^ 
que fût le développement des qii^s, il n’était pas* 
possible cependant d’y ranger ifim les. bâtiments. 
On était obligé d’en disposer jùsqû’à neuf l’un contre 
l’autre, le premier seul touchàntjk quai* Hn cheval, 
revêtu d’un harnais qui le sidsismit sous le ventre, 
enlevé de terre au moyen. d|uim veigue, transmis 
neuf fois de vergue en veigu^, i^t dé(>osé en deux 
.\mi trois minutes dans le neu^ii|M bàtiinœt. De la 
sorte, béâmes et cheyaux ppqùi^ent ètre^placés en 
deux heures sur la flottille J^uerre. Il en follait 
trois ou quatre pour embarquiér sur la flottille de 
transport les neuf à du chevaux restants. 
Ainsi, toutlegros bagage état^ constamment à bord, 
on devait migours être prû en quelques heures à 
lever ranoe , et comme il t’était {ws (tossible de 
foire sosjlpies ports un aua igiatad nombre de bâ- 
timents mm l’esfMce d’onej leula marée, l’embar- 
quement des hommes et ;d ■ chevaux ne pouvait 
jamais ûtim la cause d’une p |te fle tem(M. 

iqtrès des exerdoes ino iniù|n«nt répétés, on 
réq^ bienti6t.%exépttter|.ioutH les manœuvres 
ave^utant.deprM^titudé^uyi^ précisk». Tous 
les jours , |>ar tous les tem^, a|a|^ d’une tem- 
pête, 'on sortait au nomm dq^'lM à 160 bâti- 
ments, pour manequvrer «f minier en rade, de* 
vaut l’ennemi. Puis bn simiilait long des folaises 

B ÎNilfo j fèpê UDI. 

^ • Àu «îkcpm ^ 

* « J'ai MMé Sd la pour à riiittallatîoii 

« d'una iMloiiM ai f^ÏËteaatt can^Éiuerf . Ici raitîmaga 
» attanadatpiatiaq|Mratâtaifmœi^^ 

- > Milan pour qaa rian na^ onipég at^M lottl'ioit 
répartie | . / ;k> , 

Commençai pmdirt imaUMibittfaiaaUijte 


Cette variété d’exercices de terre et de mer, ces 
manœuvres entremêlées de rudes travaux, inté- 
ressaient ces soldats aventureux , remplis d’imag;i- 
nation, et ambitieux comme leur illustre chef. Une 
nourriture considérablement augmentée, grâce au 
prix de leurs journées lÿouté à leur solde, une ac- 
tivité continudie, l’air le plus vif, le plus sain, tout 
cela devait leur donner une force physique extraor- 
dinaire. L’espoir d’eaécuter un prodige y ajoutait 
une force morale non moins grande. C'est ainsi que 
se préparait peu à peu cette armée sans pareille , 
qui devait faire la conquête du continent en deux 
années. 

Lé Premier Consul passait une grande partie de 
son temps au milieu d’eux. Il se remplissait de con- 
fiance en les voyant si dispos, si alertes, si animés 
de sa propre pensée. A leur tour ils recevaient de sa 
présence une excitation continuelle. Ils le voyaient 
à cheval, tantôt sur le sommet des falaises, tantôt à 
leur pied , galopant sur les sables unis que la mer 
délaisse, se rendant ainsi par l’estran d’un port à 
4'autre * , quelquefois embarqué sur jde légères péni- 

* SoiilofM,9 ttovemJbre ISOt. 

ÀU coaju/ Cambaeérèi 

» J’ai passé aua portiod de la noie deniière à faics faire 
» aax troapet dm éToludopa de nuit, numeeuvre qu*une 
» uoape instmite et bien disciplinée pen^qnelqnefois faire 

• aTantaieiisenMint contre des levém en masse. • 

* 11 écrirait d'EtspIm an eontiü Gambacérésÿ le jan- 
vier 1804 : 

«Je snls irrité hier matin 4 Étaplm, d’où je voua écris 

• dans ma bamqne. Il feit an vent on snd-onest affreux. Ce 
» pays Mseoible sises an pays d'Bole.*. Je monte 4 l’in- 
» liant 4 dietal pour me rnidipe 4 Boulogne par l'estran. • 

Il éeritrit anterleuremant, k it imteinbre : 

«Je reçois, dloyen oonsul, totre lettre du IB (bm- 
» maire). La mer continne ici 4 être mauvaise, et la pluie 
V continue 4 Bdaber par torrents. J’ai été bier é cbetal et 
« en bitesn tonte lajounfée. C’est vont dire que fat été 

• constamment mouillé. Hans la.ssifsin.aelneUé, on. ne fe- 
tarait rkn si on n’affirontalc m res Ék Jleùrensainaot que 
« pour mon eomptmo^ mi imûsil f|P|llsH|ant, et que je 

• M am eub jpmsi^ bièa porté. 

1 isoles—» lieeéûnbie.* , 

. i« janvier 1804 il éerivli^îpj»a^ m&nisM à » la 

***^^!^^ 4 8 benm dn ênwt llnapaeiion 

îÉ''‘ 


ÂCANP^^lâOULObNE. 



M. riM. 

Débarquement de Georges à la> falaise de Biville. (P. 571.) 


éel 


chef, allant assiater à de petita combata entre noa 
chaloupea canonnièrea et la croiaière anglaiae, lea 
pouaaant aur l’ennemi juaqu’à ce qu’il eût foit re- 
culer lea corvettea et lea fr^tea par le feu de noa 
frûlea bâümenta. Souvent il a’obatinait à braver la 
mer, et une foia, ayant voulu viaiter la ligne d’em- 
boaaage malgré le plua groa tempa, il échoua non 
. tein du rivage, en rentrant dàna aj^ canot. Heu- 

*. de laato la flottUlai ia la verrai par divieion. ün comini». 
■ (rin de marina fcra rappel de tona lee oMciere ec Mldati 
» qni cempoient Téquipaga. Tout le monde ta tiendra à ton 

• potte de bataÜ^, et avec lo plut grand ordre. Au moment 
t où Je mettrai lé pied dant chaque bâtiment, on mhieîa 

• treit feit de èfte le lUfiMfiu, et tndt feb de vive I» 

• Pnmier le tarai aocompagnâ dant eette vitite 

• de l’ii^fnietir^iili ttef, do commiamire de l’ameawnt, 

• du cotontl coHimandawt Tartilleiiif. 

• Pendant tout kfmpe de l’intpeetion, let équipaget et 
a fw gamiwa^ «plli lottiHe reaieront h lenr pocle, et 

• On placera lÜ aeniiaailaa pour empêcher que penonne 
% ne patte jUr le quai qui nÿude le iotdlle. • 

* uv. 68. . 1# . 


reuaement les hommes aviient pied» |éê mateloU 
se jetèrent à la mer, et, formant un groupe serré 
pour résister aux vagues, le portèrent sur leurs 
^ules, au milieu des flots brüumt sup leurs têtes. 

Un jour que, parcourant ainsi la plage , il s’était 
animé à la vue des cétes d’Angleterre, U écpifit les 
lignes suivantes au-consiïl Csmbacérès : « J’irf passé 
» ces trois jours au milieu du camp et du port. J’ai 
il vu des hauteurs d’Ambleteuse les eûtes d’Angle- 
» terre, comme on voit des Tuileries le Calvaire. 
Il On distinguait les maisons et le mouvement. C’est 
» un fossé qui sera franchi lorsqu’on aura l’audace 
» de le tenter, h JIS novembre 1803. Dépôt 
Secrétairêrie if État.) 

Son hnpatience d’exécuter cette grande entréprlse 
était extrÀoie '. Il y avait sébgé d’abord pour la fin 

t'Lcs lettres tnivsnces pronvent bien eette impstiepSo, et 
le dèdr d’exéenter rexpèdition en nivAse en dmête, 
e’est-â.idire en janvier on Uni». L’nne d’eHes est mhfesèe 
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MItMt WMfIfÜilt» capahlcM de portei 


e n ai pat besoiii d'activer votre zèle ; je tait que vont 

• ferei tout ce qui sera pottible. Comptez sur mon estime, m 

^ • Paris, ta janvier It04. 

» Àu citoyen Dau^ier, capitaine de vaitteau» commandant 
• le bataillon des matelott de la garde, 

9 Citoyen Daugier, je d&ire m vont parties dans la 

• journée de Paris -ponr vous mm ef| dpoile liane à Cher- 


« Citoyen Daugier, je d&ire m vOtts parties dans la 
I journée de Paris pour vous mm ef| dme ligne à Cher- 
» bourg. Vous y mneres des ordres le départ des 
I bâtiments de la flottille qui se trouvent dans ce port^ et 
I V01U y resteras ie temps nécessaire pour lever tous les ob* 
I stgâéi et accélérer les enspéditions. 

• VoM vous rendfet dans tons les wrts de la déroute ob 
I vons sâum qu'il y a des bâtiments du la flottille; vous en 
I prtiseies le départ, et vous donneras des instmctions 
I pour que des bâtiments ne restent pas des mois entiers 


g TpmTTTj •l«T7aT»T « • ITT^rr# ^ 




•• Vow naqfiicw la mèof. aiition ^fn’i CboilMma, i 

• iCmivill* tt k fwifr'Sialot Vpw a’éeriM* d« deux 

• pom.' . . 

*a Yoo* iwa^m la mtm niamn à Nantu, 

.lloGlMfi)k,Jtavdawnat 9 «f«l)»ey 

a lammn fVimesf Iput et gm sjf ÉÊMld^» rendu a 

• 9o4fgHt dtug h meata, 4* pht 

• MW Mrvir. Mljmttt ifme fw ww^fifMHfs fijlflMint* Us 

a«rw« 9 WC<riieMwdpi«M». iWi-'- 
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CAMP DE BOULOGI^Ê. $03 


le coolie 20 mille hommes campé, entre Utrecbt 
et Afhsterdam. G’étaientces deux corps qui, joints 
auiKC'JBO mille hommes du camp de Boulogne, 
pprtaient à 160 mille, sahs les matelots, le total 
de tannée d’invasion. II fallait encore qoelquès 
mois pour que la flotte du Texel et celle de Brest 
fussent complètement armées. 

RjMtait enfin ube dernière condition de succès à 
se procurer, et cette condition, le Premier Consul la 
regardait, pour soki entreprise, comme la certitude 
même de la réussite. Ces bâtiments^ mamtenant 
éprouvés, pouvaient parfaitement franchiiMes dix 
lieues du détroit^ puisque la plupart d’entre eux 
avaient fait cent et deux cents lieues pour se rendre 
à Boulogne, et souvent par leur feu divisé et ra- 
sant avaient répondu avec a vantera aU feu dominant 
et concentré des vaisseaux. Ils aViSant la chance 
de passer sans être atteints OU vus, soit* dans les 
calmes d’été, soit dans les brumes d’Ûver; et, dans 
la supposition la plus défavorable, s’fls étaient 
exposés à rencontrer les vingt-cinq ou trente coi^ 
telles, bricks et frégates de la croisière anglaise, ils 
devaient passer, fallût-il sacrifier cent chaloupes ou 
bateaux sur les 2,300 dont se composait la flottille ' . 
Mais il y avait un cas où toute mauvaise chance dis- 
paraissait : c’était celui où une grande escadre fran- 
çaise, transportée à l’improviste dans le détroit, en 
chasserait la croisière anglaise, dominerait la Manche 
pendant deux ou trois jours, et couvrirait le passage 
de notre flottille. Pour ce cas, il n’y avait jplus de 

1 Voici l’extrait d^une lettre du ministre Decrèa, qui 
était, de tons les hommes employés auprès de Napoléon, 
celui qui avait le moina d’illiisiona; elle prouve quavec le 
sacrifice d’une centaine de bâtimenU on croyait pouvoir 
passer. 

• Boulogne, T janvièr 1804. 
s Le ministre de ta marine au Premier ContuL 

O On commencé à croire fermement dans la flottille que 
O le départ est plus prochain qu'on ne le penuit, et on m’a 
H promis de s’y préparer bien ssriensement. On s’étourdit 
« sur les dangers, et chacun ne voit que César et sa fortune. 

0 Lea idées de tous les subnlternos ne passent pas la II- 
» mite de la rade et de son courant, lia raisonnent du 


doute; tontes jes objections élevées contre l’entre- 
prise tombaient à la fois, à moins d’une tempête im- 
prévue, chance improbable si on choisissait bien la 
aflisoDi et d’aUieurs toujours hors de tous les cal- 
eub. Maie il fallait que la troisième des escadres de 
haut bord, celle de Toulon, fût entièrement équipée, 
et elle ne l’était pas. Le Premier Consul la destinait 
à etéeuter une grande combinaison, dont personne 
n’avait le secret, pas même ton ministre de la ma- 
rine. li mûrissait peu à peu cette combinaison dans 
sa tête, n’en disant mot à personne, et laissant les 
Anglais persuadés que la flottille devait se suffire à 
elle^mème, puisqu’on l’armait si complètement, 
puismi’on la présentait tous les jours à des frégates 
et à des vaisseaux. 

Cet homme si audacieux dans ses conceptions 
était dans l’exécution le plus prudent des capitaines. 
Quoiqu’il eût 120 mille soldats réunis sous la main, 
il ne voulait pas partir sans le concours de la floUc 
du Texel, portant 20 mille hommes, sans la flotte 
de Brest, en portant 18 mille; sans les flottes de 
Rochefort, du Perrol et de Toulon, chaînées de 
dégager le détroit par une profonde manœuvre. Il 
s’efforçait d’avoir tous ces moyens prêts pour février 
1801, et s’en flattait, lorsque des événements graves, 
survenus dans l’intérieur de la République, s’em- 
parèrent tout à coup de son attention, et l’arra- 
chèrent, pour un moment, à la grande entreprise 
sur laquelle le monde entier avait les yeux fixés. 

■ vent, du mouillcge, de la ligna d’embomapa comme doA 
« angei. Quant à la travariéa, o’eft votre affaire. Votii en 
» lavas plui qn’eux, at voa yenx valent mieux que louri 
M lunettea. Us ont pour tout ce que voua ferea fa foi du 
» charbonnier. 

N L'amiral lui-mêma en eat là. Il ne voua a jâmaii pré- 
» tenté de plan , parce qna dans le fait il n’an a point. 
» D’ailleiira voua na lui en avas point demandé. Ce aéra le 

• moment de l'axéention qui le décidera. Trèa-poaaible 
» d'être obligé de aaerifler œnt bàtimenta qui attireront 
« l'annemi inr aux, tandia que la raate, partant au moment 

• de la dérouta de ceux^ii, aa rendra aani obatacla. 

• Au reate, un in-folio ne contiendrait paa le dévalop- 
» pemant dea idéea qu'il n préparées à ce aiijet. Quello aéra 

• celle qu’il adoptarat G'eat aux ciifconatances à le dé- 
w cidar... « 


Fin DU Livnn 
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LIVRE DIX-HüiTlISfE. 


CONSPIRATION DE GEORGES. 


Craîntei de rAiigleterro l ia vue om préparatib qpi le font 
à Bouloane. — > Ca i|ae la (jaerre ait ordinairament pCMÏr 
' elle. — C^nion 4|ii'oo aa fait d’abord Londres dai pro- 
jota du Piemiar Contai; terreur qn’on finit par en aon- 
cavoir. — Moyant im^liSt poiur raaitter ans Fnmçaiè. 
— Diicnauon de cet înoyent au Parlement. — luKtrée 
do M. Pitt à la Ghambrojaet communes. — • Son aüitiida, 
et celle de lea amii. — Force militaire dea Anglais. 

M. Windbam demande rétabliisement d'nne armée ré» 
çoliérây l rimitation de rarmée française. «— Ou se 
borne l la création d’une armée de rétenre, et l une le- 
eVco de volontaires. — « Précautions prises pour la garde 
du littoral. —Le cabinet britannique revient aui moyens 
anciennement pratiqués par M. Pitt| et seconde les 
comploté des émigrea» — Intrigues des agents diploma- 
tiques anglais, MBI. Drake, Smitb et Taylor. — Les" 
pnnces rmugtâ à Londres se réunissent l ûeoiges et à 
Pichearui et entrent dans un complot dont le ont est 
d'assaulir le Premier Consul, avec une troupe de cbouans, 
sur la route de, la Bfalmaison. — Afin de s’assurer l’ad- 
hésion de l’année, daps la supposition du succès, on 
s'adresse au général Moreau, cnef des méeontenu. — 
Intrigues do nommé Lajolais. — Folles espérances con- 
çues sur quelques propos do général Moreau. — Premier 
départ d’une troupe de chouans condi^ts par Georges.— 
Leur débarauement l la fslaise de BIhrille, leur route à 
travers la Normandie. — Georges ,.baohé dans Paris, 
prépare des moyens d'exéçution.f -fécond débarque- 
ment, composé de Pichegru et de pmsieurs émigrés de 
haut rang. — Pichegru s'abdtiche avÔ 0 Moreau. — 11 le 
trouve ihité contre le Premier >C(M|sol, souhaitant sa 


chute et sa mort, mais nullement 
retour des Bourbons. — Désap] 
Leur découragement, et pei 
eouragemeni entraîne. — Le ' 
police servait mal depuis la 
couvre le- danger dont il est 
une commilsion militaire ^ 
arrêtés, ponr les*contra{ 



l seconder le 
it des conjurés, 
api que ce dé- 
Gonsul, que la 
M. Fouché, dé- 
— Il fait iivrerà 
chouans récemment 
ce qu’ils siivent. — 


Il se procure ainU ûn révélalèiir.— Le complot dénoncé 

tout entier. — Sniprise en ^ 

Pichegru sont dans Paris, que 
— GonseO entnu)rdinaire,;.^et 
reau. — Qteositions du KemU 
d’indulgéiim pour les répûbiieaii 
royalistes. — Sa résolution de 
manière impitoyable. — Il chai 
amener Moreau, pour tosit . 
tion personnelle et amicale. — ijt'atdlade de, 
devant le grand juge fait aVorterwtte Imnne 


it que Geoiges et 
lUest leur complice. 
Intfon d’arrêter Mo- 
inspl. — IPest plein 
et de colère contre les 
ceui-ci d’une 
id Juge de lui 
is une eipliea- 



une commission militaire. — Le coloÉil Savery envo^ 
à la falaise de Biville poçr attendis le Éfame et l’arrMer. 
•— Loi terrible qui phiiit de , donnera 

asile eua conjurés. — Paris ^ dant phshurs 
jours. — Arrestation iueèessive m , de nM. de 

roliaiiac, de M. de Rivière et dé lui-mème. -7 

Déclaration de Geoiges. — . Il est ven^; attaquer le ^ 
Premier Consul de vivévteqe. — N . aMimitlon 
qu’un prince devait ètrç pp tète des cmuiés. — Irrita*» 
uon croissante du Prend# Consnl. — mutile attente du 
opl^ri Savary à la Maiso de Blîîlte. 4^ On est oonduil 
oè se trouvent les princeiC de la asaiioii di 
k — On songe an Gçç di'BnghMHi , qui était h 



' >y. ^ 

EUrnheiiBj rar les bords dii Bbjis»;.— Uasovs-ofScûr d« 

, IpmdaiMerie est mroji péor prsb^ das reMsigne- 
ments. — Rtpport errai|f de m sillé>.(8cier, et fatale 
coïaddence de son ra^rt avs. moteourelle déposition 
d’un domesli^ de Georges, Erronr et aTenj^ colère 
du Premier Coiltui. — Conseil estr«>rdinaire, . la sdte 
duquel t’eniistÉ|ient du priuee eu résolu. — Son enlè- 
vement et Ijj^ri^UttiQn i Paris. — Une putie de l’er- 
reur eu déea^i{|^|,.,|i^ trop tard. — Le prince, en- 
voyé devant uw ùnitmistion militaire, aU fntillé dans 
un fossé du diitetù 'de Vincennei. — Caractère de ce 
funeste événement. 

L’ingleterre commençait à s’émouvoir à l'aspect 
des préparatifii qui se faisaient en &ce de ses rivages. 
Elle y avait d’arord attaché peu d’importance. 

La guerre, en général, pour un pays insulaire, 
qui ne prend part aux grandes luttes des nations 
qu’avec des vaisseaux ordinairement victorieux, et 
tout au plus avec des années jouant le rôle d’auxi- 
liaires; la guerre est un état peu inquiétant, qui 
ja’altère pas le repos public, qui ne nuit pas même 
au motivement journalier des aflàires. lÂ stabilité 
du crédit, à Londres, au milieu des plus grandes 
effusions de sang humain, en est la preuve frappante. 
Si on ajoute à ces considérations que l’armée se 
recrute de mercenaires, qœ la flotte se compose de 
gens de mer, auxquels .il importe assez peu de vivre 
à bord des vaisseaux de l’Etat ou à bord des vais- 
seaux du commerce, pour lesquels au contraire les 
prises ont un attrait infini, on concevra mieux 
encore, que, pour un tel pays, la guerre est une 
charge qui se résout simplement en impôts, une 
sorte de spéculation, dans laquelle des millions sont 
ei^iigés afin d’obtenir des débouchés commerciaux 
plus.étendos. Pour les classes aristocratiqnes seules, 
qiü commandent ces flqjttes et ces armées, qui 
versent leur sang en les oommandallt, qui aqditot 
enfin à étendre la gloire de leur>|Nq|« autant qu’à 
conquérir de nouveaux débouchés, la guCrre reprend 
sa gravité, ses périls, jamais toutefois ses plus 
grandes anxiétés, car le danger de l’invasion ne 
parait |Nm exiater. 

C’étèit la ffiunt ainsi fiüte que MH. Windbam et 
GrenviHe, et le faible ministère qu’ils traînaient à 
leiar suite, croyaient avoir attirée sur leur patrie. 
Sous le tMreotoiire, ils avaient entendu parler de 
^teaux plats, mais ri souvratetavec si peu d'effet, 
Qu’ils finisHdeat par n’y plus croire. Sir Sidney 
''Smith, phs expérimenté tous ce 
compatriotes, -car il avait vu fou 
çais, les Turcs, les Anglais débai 
tautôtmalgré de redoutables 
gré de vigoureux soldaU postélf|r|feMvage: sir 
»|idliéy Sfoith afait dit, à la trâmmdi^rlement, 
fjjp’on pourraità la rigueur réunir soixante ou quatre^ 



que ses 
tes Frim- 

Üpbî. 

tantôt mal- 



GONSPlRATiOM 

Tînsto (èaloopet canorndères dans la Manche, cent 
si l*w Toulait tout éaagérer, mais qu’on n’en réit* 
nfarait jamais davantage, et que vingtcinq on trente 
mille hommes étaient la limite extrême des forces 
qu’if était possible de' transporter en Angleterre. 
Suivaat cet officier, le |dus grave danger qu’on pût 
préf^rapr^celuMà, c’était la descente d’une armée 
franifaise en Irlande, double ou triple de celle qui 
avait été jetée autrefois dans cette Ile, armée qui, 
après avoir plus ou moins agité et ravagé le pays , 
Élirait, comme la précédente, par succomber et 
par mettre bas les armes. Il restait d’ailleurs les 
inimitiés toujours sourdement existaqtes en Europe 
contre la France, inimitiés qui, bientôt réveillées, 
rappelleraioit vers le continent let forces du Premier 
Consul. On avait donc tout au dtM'À 'craindre la 
guerre des premiers temps dé1a>nilvcltttion, sign»' 
fée de nouveau par quelques vietoires du général 
Bonaparte sur l’Autriche, mais avec toutes les chances 
ordinaires de bouleversement dans un pays mobile 
comme la France, qui depuis quinxe années n’avait 
pas supporté trois ans de suite le même gouverne- 
ment, et avec l’avantage permanent pour l’Anÿeterre 
de nouvelles conquêtes maritimes. Ges prévisicms se 
sont réalisées, après beaucoup de malheurs et de 
fautes, mais on va voir que pendant plusieurs années 
des dangers infiniment graves menacèrent l’exis- 
tence même de la Grande-Bretagne. 

La confiance des Anglais s’évanouit bientôt à 
l’aspect des préparatifo quise&isaient sur la côte de 
Boulogne. On entendit parier de mille k douxe cents 
bateaux plats (on ignorait qu’ils passeraient deux 
mille) ; on fut surpris; néanmoins on se rassura, en 
doutant de leur réunion, en doutant surtout de la 
possibilité de les abriter dans les ports de la Manche. 
Mais la concentration de ces bateaux plats daiu le 
détroit de Calais, ' opérée malgré les nombreuses 
croisières anglaises, leur bonne tenue à la mer et 
au feu, la construction de vastes bassins pour les 
TCoevoir, l’étabfissement de batteries formidables' 
pour les protéger au mouillage, la réunion de cent 
cinquante mille hommes prêts à s’y embarquer, 
faisaient tomber une àune les illusions d’une sécu- 
rité présomptueuse. On voyait bien que de tels 
préparât^ ne pouvaient être une feinte, et qu’on 
avait provoqué trop légèrement le plus audacieux, 
le plus baldle des hommes. Il y avait, U est vrai, 
de vieux Anglais, confiants dai» l’inviolabilité de 
leur tle, qui ne croyaient point au péril dont on 
les menaçait; mais le gouvernement et les rhefs de 
parti ne pensaient pas que, dans le doute, on pût 
livrer au hasard la sAretédu sdlbrihumique. Vingt, 
trente mille Ftançais, quelque brav^ quelque bien 
ooaamsndés qu’ils fassent) ne les auraient pas 
effrayés; mai» cent cinquante miBe hommes, ayant 
à leur tête le général Bonaparte, causaient un fris- 
son de terNltô ^uis toutes les classes de la nation, 
ce une preuve de manque de cou- 

ont' le|Çi.brave peuple du monde aurait bien 
pu être inquiet' .en. présence, d’une armée qui avait 
èceon^deiâ c qM M i dmses, et qui allait en accom- 
flfr..-deai.iiiirfès;aiMiore. 

. . Une oiroMstance tgoubût à la gravité de cette 
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situation, c’était l’immobilité des puissancee conti- 
nentales. L’Autriche ne voulait pas, pourcent ou 
deux cents ntillions, attirer sur elle les coupe des- 
tinés à l’Angleterre. La Prusse était eu communauté, 
non pas de sympathies, mais d’intérêU, avec la 
France. La Russie blàmiüt les deux parties belligé- 
rantes, s’érigeaU en juge de leur conduite, mais ne 
se prononçait formellement pour aucune. Si les 
Français n’allaient pas au hçfd au delà du Hanovre, 
il n’y avait pas chance, du'lmins dans le moment, 
d’entraîner l’empire russe à la guerre; et il était 
évident qu’ils ne songeaient pas A lui donner ce 
motif de prendre les armes. 

Lés préparatifs durent donc être proportionnés à 
l’étendue du danger. On avait peu A faire sous le 
rapport de la marine, pour conserver la supériorité 
sur la France. On avait d’abord armé 60 vaisseaux 
de ligne, et levé 80 mille matelots la veille de la 
rupture. On porta le nonfbre des vaisseaux A 7&, 
celui des matelots A 100 mille, dès que la guerre 
fut déclarée. Cent frégates et une quantité infinie de 
|>ricks et de corvettes complétaient cet armement. > 
Nelson, A la tête d’une flotte d’élite, dut occuper la 
Méditerranée, bloquer Toulon, et empêcher une 
nouvelle tentative sur l’Egypte. Lord Gomwallis, à 
la tête d’une seconde flotte, fiit chargé de bloquer 
Brest par lui-mfene, Rochefort et le Ferrol par ses 
lieutenants. Enfin, lord Keith, commandant toutes 
les forces navales de la Manche et de la mer du 
Nord, avait la mission de garder les côtes d’Angle- 
terre, et de surveiller les côtes de France. Il avait 
pour lieutenant sir Sidney Smith; il croisait avec 
des vaisseaux de soixante-quatone, des frégates, 
des bricks, des corvettes, et un certain nombre de 
chaloupes canonnières, depuis l’embouchure de la 
Tamise jusqu’à Portsmouth, depuis l’Escaut jusqu’à 
la Somme, couvrant d’une part le rivage de l’An- 
gleterre, bloquant de l’autre les ports de France. 
Une chaîne de bâtiments légers, correspondant par 
des signaux dans toute cette étendue de mer, devait 
donner l’alarme au ihoindre mouvement aperçu 
dans nos ports. 

Par ces mesures, les Anglais croyaient avoir con- 
damné à l’immobilité nos escadres de Awst, de Ro- 
chefort, du Ferrol, de Toulon, et constitué dans, le 
détroit une surveillance suffisamment rassurante. 

Mais il fellait feire davantage en présence d’un 
péril d’une espèce toute nouvelle, celui d’une inva- 
sion du sol britannique. Les marins consultés avaient 
presque tous déclaré, surtout A la vue des prépara- 
tife du Premier Consul, qu’il était impossible d’as- 
surer qu’à la feveur d’une brume, d’un calme, d’une 
longue nuit, les Français ne débarqueraient pas sur 
la côte d’Angleterre; Sans doute le nouveau Pha- 
raon pouvait être précipité dans les flots avant de 
toucher au rivagé|^ cependant, une fois débarqué, , 
non pas avec 160 mille hommes, mais seulemori 
avec 100, et même avec 80, qui lui résisterait? Ge(te 
nation oigueilieuse, qui s’était si peu souciée des 
malheurs du omtinent, qui n’avait pas craint de 
renouveler une guerre qu’elle était habituée à foire 
avec le sang d’autrui et un or dont elle pro-^ 
digueÿ était maintenantréduite A ses propresforces, 
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obligée de ■’anner, et de se gliM «oi^a à des mer* 
cenairee, .d’ailleurs trop peu BoadNilli», la défense 
de son pn^re acd. Elle, i^fiére de sa maiiae, re> 
grettait akns de n’avoir |Mfe des trot^MS de tei^, 
pour les opposer aux redoutables soldats du général 
Uonapartel 

La composition d’une ani^ était dono, en oe 
moment y le sujet de toutes les discuss i ons de la 
C3wmbre des communal. ' Et oontino e’est au miliett 
des plus grands périls l’esprit de parti se montN 
toujours le plus ardent, c’étaitiuaiget de oette qaM> 
tion de la guerre, et de la manière de là soutsnir, 
que se rencontraient et se ooanbattaient les pilnci* 
paux personnages du Parlemàst. 

Le feible ministère Addbigton avait survifeu àses 
feutcs; il dirigeait encore, mais pour peu de temps, 
la guerre qu*it avait si légèremei^ ^ criminellemeat 
laissée renaître. La miyoritédu Parlement le savait 
iaférieur à la tâche qtt’i^avait assumée { toutefois, 
ne voulant pas provoquer ù*d renversementde cal>i« 
net, elle le maintenait contre ses advemires, même 
• contre M. Pitt, qu'dfe désirait cependant revoir 4 
la tête des affaires. CSe poissant chef de parti était 
revenu au Parlement, oè l'appdaient sa secrète im* 
patience, la grandeur des dangers publicst et sa 
baine'contre la Fhince. Toujours plus modéré néan> 
moins que ses auxiliaires Windham, Grenville et 
Dundas, U avait été averti, pat un vote récent, de 
l’être davautage encore. effets on avait voulu 
infliger un blâme au ministèra, al cinquanto4rois 
voix seulement s’étaient prononcées pour l’idSiina» 
tivÿ. La majorité, par une dispoaition aases ords* 
naire aux assemblées politiques, nimit voulu, sans 
passer par un bouleversement miiistéiiel, amener 
au timtm de l’Etat les hommea le|'plus reswmmés 
et les plus capables. Dans l’attgalÉda sa pmchaine 
rentrée aux affiüses, H. Pitt ÿraîâit part à toutes 
lesdiscttsslons, presque oommns’iiaâtété ministM, 
mais pintêt peur appiq^er et oam|lléter les mesures 
du gouvernement que pour le| aontrediie. 

La principale de ces m e sér ès était l’oigankation 
d’une armée. L’Angleterre entavait une, di^erfée 
dans rindéÿ dans l’AmIilquaï les postes 

de la Médttairaaée, compasé jdWiBandais , d’Êeos* 
Mis, de lli ia vrif U s, de H eeiofc daffuisaes, de MaL 
taia même, et formée par Vuk das reemtran, si 
répandu en Europe avant fin tita l i on de la eon- 
soriptkm. EHe s’étalt fort b jeif é en lui t e en ÉgyptSy 
comme en Ta va pricéd«miîainttv*Blle iMleSait à 
ISO jnille bonuMs envitiM. iOr, sait que, sur 
180 railla haaraMi il fout lafo boane adaai* 
nistratian pour en avoirSO mille ei^blee de servir 
activeauent. 4 cMtè force, «font Iptiets an moins 
était dbsetbépN* hgaàde^ I W anl e , ssjeignaliwt 
SO raiMe hommes de ndbee^ffo^Émanl poetéa à 
< 70 mWei trotqte natiomde |n!M|M pouvait pas 
foireaortir de sa ptovtaee, efqlî^vBit jamaiavn 
le feu. Ifle était otraduite par an 

traite, pmr des seigAsiÉW Mq^ais de patafo» 

tisme sans deofe, Bialt||io for 6 ebifiNmvat 
bhi nojHcSai pèrar fort ’oppagli. ag|tvlBray baailw 
foqsfodMent vfonéu hrcoafofoaitÉriiêerami 
•■ ^'fo ü irainu pourvoir è mil lift laTîinir r-* 


iuugina la création d’uno aimlia ^flta .^ réserte, 
forto do 60 litÉo bommèt, foiméo d’Angfois^ par 
tinqia au soit, OL’pt pduvanl êtes employée que 
dans l’étendue du iB^umed^ni. Onsu^déiit âinst 
à l’armée de ligne, #oii fatipnénagatit un lanfort 
deflOmiUehoimnM. LereiiqilacemoDt était péimis, 
mais il devait, vu Iss tiroopstaneas, sè fiiire à un 
prix tr è » él e vé, («était peu de ehoae, st pourtant 
c’était tout oe qiiVm pouvait andrepMudre dam le 
moBMnt. M. Whidham, se (foqant au point de vue 
duparti delà guerre, attaqua la proposition comme 
imuflimnte. 6 demanda la Oiéatiôn d’une grande 
armée de ligne» qui, composée d’après les mêmes 
principes que .Kamifo française, c’est-à-dire par la 
couénripUmi» pétait mdres absolus du gouver- 
nement, et pmanridt Jtve portée en tout lieu. Il dit 
que ocqu’avait imoginé le ministère n’était qu’une 
eatension des milices, ne vaudrait pas mieux sur- 
tout oi foce des bandes éprouvées qu’on avait à 
oombaltre, nuirait au reorutement de l’armée par 
la foculté de remplacement introduite dans la non* 
velle loi, ear lea individua disposés & seivir trouve- 
raient plus d’avantage à se foire rem|daçanis dans 
l’armée de réserve, qu’à s’enrôler dans l’année de 
Ugne } qu’une armée régulière, formée de la popu- 
lation na t imaale, transportable partout où l’on ferait 
la guerre, ayant par conséquent le moyen de a’aguer- 
. rir, était la seule institution à opposer aux troupes 
du général Bonaparte. —n fout, dit M. Windhsân, 
le diamant pour coiq>m le diamant. — <• 

L’Angletem, qui avait d(^â une marine, voulait 
avoir aussi une armée de terre, ambition Imn natu- 
relle, car il est nue qu’une nation qui a l’uae des 
deuxgnndeurs ne veoilieaussi avoir l’autre. M. Pitt 
fit à oes (wopoHtiom la réponsed’un esprit feoid et 
positff. lÀ>utes les idées de M. Windham, selon lui, 
étaient fort bonnes { mais comment crier une armée 
en quelques jours f comment l’aguerrir ? comment 
bd cw q pos e r des cadhfes? lui trouver âes officiers? 
Un» tcUo âMtitution ne murait être l’oravre d’un 
dibmeat. Ce qu’mi venait d’taMgine» était la seule 
chose actudiMDent praticable. U serait d^à l»cu 
assex difficile d’mganisef ka 50 miMa bonunes de- 
mandés, de kafeostruire, de les pourvtard’offieiers 
de tout grade. M. Pitt conjura donc am ami 
M. Wiadham de renoncer à sesidéMtpouf le pré- 
aentd«BMMns,etd'adhé»eravecl«loo.pkn du gon- 
vememicnt. 

M. Windham ne tint gnèra eoupto des avis de 
M..Pitt»alpeiaieta dansstmsyatème^ Wl’appuÿani 
deneuvéiMat phn Ibrtesco nswér atiw. Edrânanda 
même «ne kvéa en masee, comme oeUe da laJ^nnoe 
an ITO^etiyochnaufoflblBminiatèreAdjKiBftan 
de n’avoir pas aongé à oaUo rarmde Nssoqrce des 
pm^pka mwiecéa dan» leur tadêpnifoinre. Cet cn- 
neita de ht Franoe et de Nqpolé(H|lHpn||i«i effet de 
la baiiie araee fitéqueM, teottva pour ce 

détestait la pm» exagéra pnfo P f f -Motw gn» 
deor, nptm jptaiaenoé, le deafardtrat ie Priniier 
OBn^»waÿàltl*AB6letme,|d|igi^pc^ 
jB i k Ii ire a ngl ais de nepaspren dr é ÏM nM lij pi t ée aHtio nii. 
■ijt.- L’armée de sé ss vrâ iit voUe , nensbiient hn Éié- 
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l^dü parti"Wtidhtan,.qai f^Ép^diitune auginM* 
üitiofi a« milices.' Qâ coidj^tait sur cette combinai* 
son Mur l’extension de l’armée de ligne. On espérait 
que les hommes désignés par le sort, et condamnés 
à senir, aimeraient mieux s’enrôler dans cette armée 
que dâns toute autre. C’étaient pentrétre vingt ou 
inmie mille recrues de plus qu’on allait jeter dans 
•CS cadres. 

Cependant le danger croissant d’heure en heure, 
et surtout la coopération du continent étant chaque 
jour moins probable, on eut recours à la proportion 
du parti le plus ardent, et on aboutit à l'idée d’une 
levée en masse. Le ministère demanda et obtint la 
faculté d’appeler aux armes tous les Anglais, depuis 
n jusqu’à 55 ans. On devaclt prendre les voto»> 
tiires, et, à défaut, les hommes dédgnés par la loi, 
les former en bataillons,' les instnrim pendant uns 
certain nombre d’heures par semaine. Il devait leur 
être alloué une paye, pour les dédommager de la 
perte de leur temps ; mais cette disposition ne con- 
cernait que tes volontaires qui appartenaient aux 
classes ouvrières. 

M. Windham, obligé cette fois de reconnaître 
qu’on prenait ses idées, se plaignit qu’on les prenait 
trop tard et mal, et critiqua plusieurs détails de la 
mesure. Mais elle fut votée, et, en peu de' temps, 
ou vit dans les villes et les comtés d’Angleterre la 
population, appelée aux armes, s’exercer tous les 
matins en uniforme de volontaires. Cet uniforme fot 
porté par toutes les classes. Le respectable M. Ad- 
dington se rendit aü Parlement dans ce costume, qui 
allait si peu à ses mœurs, et encourut même quelque 
ridicule par une manifestation de ce genre. Le vieux 
roi, son fils le prince de Galles, passèrent à Londres 
des revues, auxquelles les princes français exilés 
eurent l’impardonnable tort d’assister. On vit jus- 
qu’à vingt mille de ces volontaires à Londres, ce 
qui n’était pas fort considérable, il est vrai, pour 
une si vaste population. Du reste, le nombre en 
était assez grand dans l’étendue de l’Angleterre, 
pour fournir une force imposante, si elle avait été 
organisée. Mais on n’improvise pas des soldats, et 
moins encore des officiers. Si en France on avait 
douté de la valeur des bateaux plats, en Angleterre 
on doutait bien davantage de la valeur de ces volon- 
taires, et, rinon de leur courage, au moins de leur 
hahi tude de là guerre. A ces mesures on ajouta le 
projet de fortifications de campagne autour de Lon- 
ébres, sur les routes qui aboutissent à cette capitale, 
etsor les points Im plus menacés des côtes. Dne par- 
tie desforces actives fot disposée depuis l'ile de Wight 
jusqu’à l’embouchure de la Tamise, Un système de 
signaux fot établi pour donner l’alarme, au moyen 
«n. fieux allumés le long des côtes, à la première 
apparition des Français. Des chariots d’une forme 
partiièdftfoe fiamnt construits, ^afin de porter les 
tçôupeS tij' jfettftiBr les points menacés. Eîi un mot, 
dâ ce côâf mÉpfoH comme de l’autre, on fit des 
èl^rts IKiKraKÉ extraordinaires pour imaginer 
dcè md]^ iàôifoaiUx de défimse et d’attaque, pour 
vaiaerétes él#fo|to et associer à sa cause. Les. 

attirées 'sur ce douMe rivage, 
f'êôÜÊui&t'ià ce moment un Uàs grand spectacle 
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au monde : l’upe, troublée quand elle sdagèait àsoh 
inexpérience des armes, était rassurée quand elle 
considérait cet Océan, qui lui servait de ceinture ; 
l’autre, pleine de confiance dans sa bravoure, dan# 
son habitude de la guerre, dans le génie de son 
chef, mesurait des yeux le bras de mer qui arrêtait 
son ardeur, s’aceoutumait tous les jours à îe mé- 

E riser, et se regardait comme certaine de le franchir 
ientôt, à la suite du vainqueur de Marengo et des 
Pyramides. 

Aucune des deux ne supposait d’autres moyens 
que ceux qui étaient pr^rés sous ses yeux. Les 
Anglais, croyant Brest et Toulon exactement blo- 

3 ués, n’imaginaient pas qu’une escadre pût paràltré 
ans la Manche. Les Français s’exerçant tous les 
jours à naviguer sur leurs clialoupes canonnières, 
n’imaginaient pas qu’il existât une autre manière 
de franchir le détroit. Personne ne soupçonnait la 
principale combinaison du Premier Consul. Cepen- 
dant les uns craignaient, les autres espéraient quel- 
ue subite invention de son génie : c’était la cause 
U trouble qui régnait d’un côté de la Manche, et 
de la confiance qui régnait de l’autre. 

Il fout le dire, les moyens préparés pibur nous 
résister étaient peu de chose, si le détroit était 
franchi. En admettant qu’on parvint à réunir entre 
Londres et la Manche 50 mille hommes de l’armée 
de ligne, et 30 ou 40 mille de l’armée de réserve, 
et qu’on joignit à ces troupes régulières la plus 
grande masse possible de volontaires, on n’aurait 
pas même atteint la force numérique de l’année fran- 
çaise destinée à passer le détroit. El qu’auraient-ils 
pu tous ensemble, môme en nombre deux ou trois fois 
supérieur, contre les cent cinquante mille hommes 
qui en dbc-huit mois, sous la conduite de Napoléon, 
battirent à Austerlitz, à léna, à Friedland, toutes 
les armées'européennes, apparemment aussi braves, 
certainement plus aguerries, et quatre ou cinq fois 
plus considérables que les forces britanniques? Les 
préparatife dea Anglais étaient donc en réalité d’une 
foible valeur, et l’Océan était toujours leur défense 
la plus sûre. En tout cas, quel que fût le résultat 
définitif, c’était déjà une cruelle punition de la con- 
duite du gouvernement britannique, que cette agita- 
tion géhérale de toutes les classes, que ce déplacemenf 
des ouvriers arrachés à leurs ateliers, des négociants 
à leurs affaires, des seigneurs anglais à leur opu- 
lence : une telle agitation prolongé qurique temps 
serait devenue un immense malheur, peut4tre un 
grave danger pour l’ordre public. 

Le gouvernement britannique, dans son anxiété, 
eut recours à tous les moyens, même à ceux que la 
morale avouait le moins, pour conjurer le coup dont 
il était menacé. Pendant la première guerre, U avait 
fomenté des Insurrections contre les pouvoirs de 
toutes formes qui s’étaient succédé en France.- 
Depuis, quoique cés hisurrections fussent peu pré» 
sumables sous 'la forte administration du Premier 
Consul, il avait gardé à Londres, et soldé mfone 
pendant la paix, tous les états-mâjors de la Teûdée 
et de rém%ration. Cette persistance à conserver 
sous s^ main les coupables instruments d^imotjÿiierre 
peu généreuse, avait beaucoup contribué, comme 
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oa r« TU» à brouiller de nouvfau lea dhwx pays. Lea 
divdblopM sont, sans doute l’unotdes ressources 
ordiitaires de la {ftterre, et riQsurredtkm d’une pro- 
vince est l’ime des diversii^^'w’on regarde comme 
les plus utiles, et quW se fidtle moins de scrupule 
d’emplo^. Que Im 4uglais tussent essayé de sou- 
lever la Vendée, le Premier Ooqpid le leur rendait 
en essayant d’insurger l’irlimde. Le moyen, était 
réciproque et fort usité* Hais dans le moment une 
insurrection dans la Vendée était hors de toute 
probabilité. L’emploi des dmoans et de leur dief« 
Georges Cadoudal, ne pouvait avoir qu’un effet, 
celui de tenter queiqun coup abominame, coi^e 
la madiine infernale, ou td autre pareil. Pousser 
le moyen de l’insurrection jusqu’au renversement 
d’un gouvernement, c’est recourir à des pratiques 
d’une légitimité fort contestable; mais poursuivra 
ce renversement par l’attaque aux personnes qid 
gouvernent, c’est dépasser toutes les limites du droit 
des gens admis entre les nations. 

On jugera, du reste, parles feits eux-mémes, du 
’ ' degré de oomplieité des ministres britanniques dans 
les projets criminels médités de nouveau par l’émi- 
gration française réfugiée à Londres. On se souvient 
de ce redoutable chef des diouans du Morbihan, 
Georges Cadoudal, qui seul entre les Vendéens 
présentés, au Premier Consul avait résisté à son 
ascendant, s’était retiré d’abord en Bretagne, et 
puis en Angleterre. Il vivait jk Londres, au sein 
d’une véritable opulence, distribuant aux réfugiés 
français les sommes que leur accordait le gouver- 
nement britannique, et passant temps dans la 
société des princes émigrés, par|lculiërement des 
deux plus actifs, le comte d’ Artds è| le duc de Berry. 
Que ces princes voulussent rei^rof^en France, rien 
n’était pus naturd; qu’ils le i^lussent par la 
guerre civile, rien n’Hait plus çrç^ire , sinon légi- 
timne; mais malheureusementïpo^ leur honneur, 
ik ne pouvaient plus compter 4ur ^e guerre civile : 
ils ne pouvaient compter que |ur'Bes complots. 

La paix avait désespéré togs iss èxil^, princes 
et autres; la guerre leur renc^t leurs esp^nces, 
non-seulement parce quelle leiir asfiirait le concours 
d’une poriiè de l’Europe, mainA^ qu’dle devait, 
suivant eus^puiner la popularifuù Premier Consul, 
fis'correspcmdaient avee la liindfo par Georges, 
avec Paris parles fenigrés irèotm. Ce qu’ib rivaient 
en Angleterre, 'leurs parjtisana 
et les moindres circonstances mii ^naien|i..oonoM<> 
der avec leurs illusions, chanSni^ tout suite" 
à leurs yeux ces iHusions en Us se disaient 

donc lés uns aux autres .dans|oes^|iipl(i»ables on^ 
re^wndaiees, . qiie*la guèrre ijiHaitJorter un conp 
frmede au Premier Consul; & m pouvoir, illé- 
gitime pour les F^^îs rcnt# fr^Wes au sang des 
Bouibom, tjmaùmt pour ies.^jplraMps restés fid^ 
h la Révohatkmji n^ayaitpour m ^^siqiporter que 
deux titra, le xétiiblis8imient‘dw le rdap 

blissemc^ de l’ordre; mie l’im titres ,dis- 

pàrainait ooomlétax«'.> dnuis li rvaduro avec 
TAngfetene, que l’jm^ 

^ ^.JMjbmleux que i’orèm ^t m in^ateiiK|r. 

«axiétés de la’iprre. L|. gmpmtnoBSfid 


ihi Premuar Goi»â|^.^Bait doue être .dépopidarisé, 
comme tous les gouveisMésentaquil’avaicnt précédé. 
La masse tranqttiUe devait lui en vouloir de cette 
rig^ise d’hostilités. avec l’Europe; die devait moins 
erbiire à son étoiledèpuis que les difficultés nesem- 
blaient plus s’aplanhçsqus ses pas. Il avait, en outre, 
des ennemis de diffikentes espèces, dont ou pou- 
vait se servir trèsHitilement : les révolutionnaires 
d’abord, et puis les hommes jaloux de m gloire, qui 
fourmillaient «bois l’armée. On disait les jacobins 
exaspérés; on disait les généraux fort peu satisfeits 
d’avoir contribué i .foire d’un égal un maître. Il 
fiillait de ces mécontents d divers créer un seul 
parti pour renverser le Premier Consul. Tout ce 

Î u’on mandait de France et tout ce qu’on répondait 
e Londres alMoitissait toqjours' à ce plan : réunir 
les royalistes ÿ. fea jacobins, les mécontents de l’ar- 
mée .en un parti unique,, pour accabler l’usurpa- 
teur Bonaparte. 

Telles étaient les idées dont se nourrissaient à 
Londres les princes français, et dont ceux-ci entre- 
tenaient le cabinet britannique, en lui demandant 
des fonds, qu’il prodiguait, sachant, d’une manière 
au moins générale, ce qu’on en voulait foire. 

Une vaste conspiration fut donc ourdie sur ce 
plan et conduite avec l’impatience ordinaire à des 
émigrés. Il en fut référé à Louis XVIII, alors retiré 
à Varsovie. Ce prince, toujours fort peu d’accord 
avec son frère le comte d’Artois, dont il désapprou- 
* voit la stérile et imprudente activité, repoussa cette 
proposition. Singulier contraste entre ces deux 
princes! Le comte d’Artois avait de la bonté s.'iiis 
sagesse, Louis XVIII de la sagesse sans bonté. Ia* 
comte d’Artois entrait dans .des projets indignes de 
son cœur, que Louis XVIII repoussait parce qu’ils 
étaient indignes de son esprit. Louis XVIII rérôlut 
dès lors de rester étranger à toutes les menées nou- 
vdles d<mt la guerre allait redevenir la fimeste 
occasion. Le comte d’Artois, placé à une grande 
distance de son frère aîné, excité par son ardeur 
naturelle, par celle des émigrés, et, ce qui est plus 
fogheux, par celle des Anglais eux^némes, prit paît 
à tous les projets que la circonstance fit nidtre mus 
ces cerveaux troublés jpar une continuelle exaltation . 
Les communications dei émigrés français avec le 
cabinet anglais avaient lieu par le sous^ecrétaire 
d’Etat, M. Hamroon, qu’on a vu'figucer dans plu- 
sieurs négodations. C’est à liU qu’ik s’adressaient 
pour toutes cÈosey en Angleterre. Au ddiors, ils 
s’adreoNifentà.trois igenjk de la diptomatie britan- 
nique t li. Taylor, ntiiàistre en Hest^.; M. Spencer 
Smith, nhiistre é Stuttgord; M. Dnke, ministre 
en„ Bavière, .(ks trcHs agents, placés pi^ de nos 
frtntières, cherduJent à nouer toute esp^ d’in- 
trigues en Frimoe, et à secmtder de leiv e6té.oelles 
qu’on tramerait à Londres. Ils ^neqpctodaient 
avec M. Haminon,*et évident à leuç. dl^^iW>tlon des 
sommes d’argent, cmisidfesbiés. .) Oj^;j tocilè de 
croire qàe ce frissent là de ôes obii |] plLmenéei de 
polios qiié les ^v^emehts m .(MMiettieiat quel- 
quefrds. o(in^ rim]^ nwYeÉi ^to fetmation, et 
. a^^fqb^ cjonsac^t de 
^^^'ivtak prigets politiques, passant |# agents 



les plut dlevés, sboutissaDt au lAinisière le plus 
iinportaat, celui dep ailfkiret;]iu^ et coûtant 
jusqu’à des millions. 

Les princes français plus mêlés i ces projets 
étaient le comte d’Artois et son second fils, le duc 
de Berry. Le duc d’Angouléme résidait alors à Var- 
sovie auprès de Louis XVUI. Les princes de Gondé 
vivaient à Londres, mais sans intimité avec les 
princes de la branche aînée, et toujours à part de 
leurs projets. On les traitait comme des soldats, 
constamment disposés à prendre les armes, et uni- 
quement propres à ce rôle. Tandis mie le grand-père 
et le père des Gondé étaient à Londres, le petU-fils, 
le duc d’Enghien, était dans le pays de Baden, livré 
au plaisir de la chasse et à la vive aftection qu’il 
éprouvait pour une princesse de Robun* Tous trois 
au service de la Grande-Bretagne, lîi avaient reçu 
ordre de se tenir prêts à recommencer la guerre, 
et ils avaient obéi comme des soldats obéissent au 
gouvernement qui les paye : triste rôle sans doute 
pour des Çlondé, moins triste cependant que celui 
de tramer des complots! 

Voici quel fut le plan de la nouvelle conjuration, 
lôsurger la Vendée ne présentait plus guère de 
chance : au contraire, attaquer directement, au mi- 
lieu de Paris, le gouvernement du Premier Gonsul, 
paraissait un moyen prompt et sûr d*arriver au but. 
Le gouvernement consulaire renversé, il n’y avait 
plus rien de possible, suivant les auteurs du projet, 
plus rien que les Bourbons. Or, comme le gouver- 
nement consulaire consistait tout entier dans la 
personne du général Bonaparte, il fallait détruire 
celui-ci. La conclusion était forcée. Mais il fallait le 
détruire d’une manière certaine. Un coup de poi- 
gnard, une machine infernale, tout cela était d’un 
succès douteux, car tout cela dépendait de la sûreté 
de main d’un assassin, ou des hasards d’une explo- 
sion. Il restait un moyen jusqu’ici non essayé, à ce 
titre non discrédité encore : c’était de réunir une 
centaine d’hommes déterminés, l’intrépide Georges 
en tête ; d’assaillir sur la route de Saint-Gloud ou 
de la Malmaison la voiture du Premier Gonsul, d’at- 
taquer sa garde, forte tout au plus de dix à douze 
cavaliers, de la disperser, et de le tuer ainsi dans 
une espèce de combat. De cette manière, on était 
certain de ne pas le manquer. Geoiges, qui était 
brave, qui avait des prétentions militaires, et ne 
voulait pas passer pour un assassin, exigeait qu’il y 
eût deux princes, un au moins, placés à ses côtés, 
et regagnant ainsi Pépée à Ig main la couronne de 
leurs ancêtres. Le croiraiton? ces esprits, pervertis 
par l’émigration, s’imagipaienC qu’en attaquant 
éinsi le Premier Gonsul entouré de des gardes, ils 
Kvrai(^mt une sorte de bataille, et qu’ils n’étaient 
pas des assassins! Apparemment qu^ils étaient les 
égaux du noble arcWuc Ghartes, combattant le 
général Bonmfte au Tagliamento ou à Wagram, 
et ne lui étiétjw^fjlftrie que par le nombre des 
aoUats! auxquels ne pou- 

vaient croire qu^' ceux qui les fiiisaient, et 
^ prouvent ^ep^apuilheureux princes de Bour- 
non pas ^nne^ naturelle, mais une 

peihreâité acquise dans la guerre civile et dans l’exil ! 


«*e 

Un seul entre tous ces hommes était bien dans son 
rôle t c’était Georges. Il était maître dans cet àrt 
des surprises; il s’y éUit formé au milieu des forêts 
de la Bretagne; et celte fois, en exerçant son art 
aux portes de Paris, il ne craignait pas d’être relé- 
gué au rang de ces instruments dont on se sert pour 
les répudier ensuite ; car il espérait avoir des princes 
pour complices. U s’assurait ainsi toute la dignité 
compatible avec le rôle qu’il allait jouer, et par sou 
altitude audacieuse devant la justice, il prouv«i 
bientôt que ce n’était pas lui qui s’était abaissé en 
cette funeste conjoncture. 

Ge n’est pas tout, il fallait après le combat recueillir 
le fruit de la victoire. Il fallait tout préparer pour 
que la France se jetât dans les bras des Bourlmns. 
Les partis s’étaient entre-détruits les*uns les autres, 
et il n’en restait aucun de véritablement puissant. 
Les révolutionnaires violents étaient odieux. Les 
révolutionnaires modérés, réfugiés auprès du géné- 
ral Bonaparte, étaient sans force. Il ne restait debout 
que l’armée. G’était elle qu’il importait de conqué- 
rir. Mais elle était dévouée à la Révolution, pour 
laquelle elle avait versé son sang, et elle éprouvait 
une sorte d’horreur pour ces émigrés, qu’elle avait 
vus tant de fois sous des uniformes anglais ou autri- 
chiens. G’est ici que la jalousie, étemelle et perverse 
passion du cœur humain, offrait «ux con^îhrateurs 
royalistes d’utiles et précieux secours. 

Il n’était bruit que de la brouille du général Moreau 
avec le général Bonaparte. Nous avons déjà dit 
ailleurs que le général de l’armée du Rhin, sage, 
réfléchi, ferme à la guerre, était, dans la vie privée, 
nonchalant et faible, gouverné par ses entours ; que, 
sous cette funeste influence, il n’avait pas échappé 
! au vice du second rang, qui est l’envie; que, com- 
blé des égards du Premier Gonsul, il s’était laissé 
aller à lui en vouloir, sans autre raison, sinon que 
lui général Moreau était le second dans l’Etat, et que 
le général Bonaparte était le premier; qu’ainsi dis- 
posé, Moreau avait manqué de convenance en refu- 
sant de suivre le Premier Gonsul à une revue, et 
que celui-ci, toujours prompt à rendre une offense, 
s’était abstenu d’inviter Mweau au festin qu’on 
donnait annuellement pour la fondation delà Répu- 
blique; que Moreau avait commis la faute d’aller, 
ce même jour, dîner, en costume de ville, avec des 
officiers mécontents, dans un de ces lieux publics 
oà l’on est vu de tout le monde, au grand déplaisir 
des gens sagçs, à la grande joie des ennemis de la 
chose publique. Nous avons raconté ces misères de 
la vanité, qui commencent entre les femmes par de 
vulgaires démêlés, et vont finir entre les hommes 
par des scènes tragiques. Si une brouille entre per- 
sonnages élevés est difficile à prévenir, elle est plus 
difficile encore à arrêter lorsqu’elle est déclarée. 
Depuis ce jour Moreau n’avait cessé de se montrer 
de plus en plus hostile au gouvernement consulaire. 
Quand on avait conclu le Goncordat, il avait crié à 
la domination des prêtres; quand on avait institué 
la Légion d’honnetir, il avait çrié au rétablissement 
de l’aristocratie, et enfin il avait crié au rétablisse* 
' ment de la royauté quand on avait cdnstit^é le 
Gonsulal^ à vie. Il avait fini par ne plus se montrei 
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tediflCda 

detMomb. l4^i«|wu<N^aai^tdVbi1[j^^ 

K ur lai UM oMwkl^Mtao^ de npandtie «as 
ilerÎMi poor oËik.iM^èrvicee, ii<m (M* eug^énd ' 
Boo^rte, loii^ à n fna^. Moreau, I peo 
enùaind çe$ voies da'nud oà ks ^ sdnt M 
rapideiy odiuidéré, dios cette rupture de k 
put, beaucoiu» moioa le naalliear du piÿs-^'im 
édiec pour uu rival détesté, et s'était mis à pk% 
pourvoir comment Mrtirait d’embarras cet eo neiw i 
qu’il l’était Çüt lui>mâme. Ü vivait donc à Groibois, 
au miliett d’une aisance jurie prix de ses services, 
comme aurait pu faire' un grand citoyen victime de 
l’ingratitude du piince> 

Le Premier Consul s’attirait des jaloux Sa 
gloire, il s’en attirait auwi par sa kmiHe. Murat,.; 
qu'il avait refîisé longtemps d’élever au rang de son 
beaU'ft^re, qui avait un excellent cœur, de l’esprit 
naturel, une bravoure dievaleresque, se servait 
quelqu^is très-mal de toillês ces qualités. Murat, 
par une. vanité qu’il disrimulrit devant le Premier 
Consul, mais qu’il montrait librement dès qu’il 
n’était plus sous les yeux de ce maître sévère, Murat 
offusquait ceux qui , étant trop petits pour envier 
le général Bonaparte, enviaient au moins son beau- 
frère. ^ y avait donc les grands jaloux et les petits. 
Les uns èt les outres se groupaient autour de Moreau. 

A Paris pendant l’hiver, à GriM||ois pendant l’été, 
on tenait une cour de méconte^ où l’on parlait 
avec une indiscrétion sans bornes# ^ Premier Consul 
le savait, et s’en vengeait, non seulenaent par 
le progrès constant de sa puissai|ce, mais aussi par 
des dMains affichés. Après s’|tre)mposé longtemps 
une extrême réserve, il avait £^i ne plus se con- 

tenir, et U rendait à la méd|DC^ ses sarcasmes, 
mais lés siens étaient ceux du j^étM. On les répétait, 
au moins autant que ceux échappaient à la 
Société dé iMoreau. 'ï 

Les paiüs inventent les ktHwes qui n’existent 
pas, afin de s’en serrir; A plis forte raison se ser* 
vent-ils, vite et perfidement,' de .ndles qui existent. 
Sur4e-<duimp ^ av^|mtoiiÀé. bureau. A cntsadre 
tes méf^tosts de tôtiis m Pipllâil était le général 
acoomm^Ié citoyen modesm^ vertueux. Le gé> 

S éral Bmiparte était te cmtaiiM imprudent et 
Cureux, l’usurpateur wnsglale,'|e Corse insolent, 
qui osait renverser la Répiiffim» et monter jm 
marches du trOne dîÿà telem H^jhllait, disait-on, ^ 
le laisser Reperdre dam une, ptr^^risefiffie et ridi- ' 
ouïe contre rAngleterre, et H $îi|^cr de lui offrir 
son épée. avoir lynülÉJIe vainqueur de 

l’Cgy^ et .de lîtalie fiomnupn amfuiier, on trai- 
tait l’expédiGm» pàtHbtique ^ lutjmait tant A coeur 
oomàae k.plasaitraffi^tojks ttéul^i^ 

Im oqQSj^teun .de Loslres Mui^,’ düim ces 
miàQieap|Kaaes diririqns, des pédr'.our&.la 
seconde moRurdé tèur prol^FÇV^t Mofcnn qnÜl 

Moreau gii^ yieodHaL |^.b tétf ida l’at>^» *é- 
SondBer cette redontam; partie fl k ^i|m.àyae 
Inyisttibons, qui aurttaid Au k WuiMe de,femiv • 
^Hrir ieur trène l’é^'^la inwX liaié 'ônnmii«iÿ’’ 


qnif^..|JP|rte eidOarè d’une 
shiriété' tdnte r^ubuonnë, fal^ qtt*C|n étaft A Lon- 
drea an t^iea ,de l’éKte dea «^ousinèt 11 fiOait nn 
'iUerilliédube. jtk fond des déserts de rAméri^, 
àen était arrivé né, bien iBus^, bien dédm par 
it foute de sa préfflière iOastridion, nfoils doué de 
^Mbdes quilitéli et tenant A ta fois aux royrilstes et 
aux réÿubBbaina : c’étail ffiehcgn^ le vainipleur de 
la Hotfabde, déporté par ie Direetoire A SInnamari. 
n.é’était éd^f^ du lieu desa d^rtation, et U était 
venu A Londres, où il vivait avèc le secret dérir de ne 
pas s’arrêter là, et de rmitrer en France, en profi- 
tant de la politique qui rappelaif sam distinction les 
coupables ou les, victimes de tous tes partis. Mais la 
guérie, Btt^fen^ un instant, avait recommencé 
bientôt , etpific èile les illusiom et les folies des émi- 
.grés, auxqdék Pichégru avait aliéné sa liberté en 
leur aliénant son'hbnneur. On l’avait compris, pres- 

J ue malgré lui, dam la compilation ; on l’avait chargé 
’étie auprès de Moreau l’btermédiaire dont on avait 
besoin pour amener ce dernier à la cause des Bour- 
bons, et pour fondre ensemble, dam un seul parti, 
les républicains et les royalistes de toute nuance. 

Le plan qu’on avait adopté concordait assez avec 
certaines apparences du moment pour être spécieux, 
point assez avec la réalité pour réussir, mais il avait 
encore plus de vraisemblance qu’il n’en fallait à des 
impatients A qui tout était bon, pourvu qu’ils s’agi- 
, tassent, et remplissent pàr ces agitations la pesante 
oisiveté de l’exU, Le plan arrêté, on s’obeupa de 
l’exécution. 

Il fallait se rendre en France. Si Georges voulait 
y être suivi d’un ou de deux princes, il ne tenait 
pas cependant à les avoir immédiatement avec lui. 
Il admettait qu’il fallait tout préparer avant de les 
faire venir, afin de ne pas les exposer inutilement à 
un séjour prolongé dans Paris, sous les yeux d’une 
police vigilante. Il se décida donc à partir le premier, 
et A se rendre A Paris, mur y composer la bande de 
cKouam avec lesqmis 0 devait attaquer la garde du 
Premier Gonéul.* Pendant ce temps, Piebegru était 
clforgé de s’aboucher avec Moreau, d’abord par 
intermédiaire, puis directement, en se trampor- 
tant lui-même A Paris. Enfin, qqand on aurait tout 
pr^aré des deux côtés, ^uand on Aurait A la fois les 
chouanè pour livrer combat, et Moreau pour en- 
traîner l’adbérion de l’armée, les milices vindraient 
les dtemiers, la v^e ou le jcfUfv de l’exêcutiim. 

cela étairi arrêté, Geo^î^, avec une troupe 
df» ffii^qam eur ta rAfolution et k '.fidélité desquels 
il pomif compter, quitté {xmdtei pour se vendre 
en PVttièè. Hs Maient tout pourvm aarmes comme 
des matfoHcurs qui aflaient courir les bois. . Georges 
portait déna âne ceinture un miliMm en lettres de 
clian|e. Ce n’étalt pus, kbn entendu, les princes 
finnséb, réduits ata derniers eqiédientt. pour vi- 
vre, ^ av^ent pa .fou^ir te|,ééh)Àilce qÀ ciren- 
Uient «w>i.w à—' jffihs 

vaMdènt'dÂ fo ioufoe du 

folne , marin intr^i^, i^tàiit. «| 
navité, léoêvait A Gesl on UMtk^ leé êmlgréi 


mumuk^tov 

*t ▼enaiMH jHcb 4 leur dKdx, «or l« 
ftiot d» I* o6te oà^w i^otnnmt «Border. Depuis 

Ï ue le Premier GomoI, bitai àverti des ftdqumtes 
eeeentee des dwuens, «reil firit ÿeider evee pluè 
de soin que jameisUs c6t««deBfet«giié, itsevaieid 
dbangd de direction, et iis passaient par la Nortnap» 
die. Entre Dieppe et le Tréport, le ionq d'une il* 
kise esesrpée, dite de BMlie, se trouvait une issue 
mystérieuse, pratiquée dans une fiente de rocher, 
et fréquentée par ies oontrdwndiers seuls. Un câ* 
Me, fortement attaché au sommet de la fUaise, 
descendait dans cette fonte de rocher, et venait 
toucher à la mer. A un cri qui servait désignai, les 
secrets gardiens du passage jetaimt le dfote, que 
le contrebandier saisissait, et à FaMhl duquel il gr»* 
vissait le précipice, haut de deux çi^üoia cents 
pieds, en portant un lourd fordéau auél^ épaules. 
Les affidés de Georges avaicàat déeduvert cette voie, 
et avaient songé à s'en approprier l'usage, ce qui 
était facile avec l’argent dont ils disposaient. Pour 
compléter la communication avec Parie , ils avaient 
établi une suite de gîtes, soit dans des fermes iso> 
lées, soit dans des châteaux habités par des mfoles 
normands, royalistes fidèles et discrets, sortant peu 
de leur retraite. On pouvait arriver aiiui du rivage 
de la Manche à Paris, sans passer par une grande 
route, sans toucher à une auberge. Enfin, pour ne 
pas compromettre cette voie en la fréquentant trop 
souvent, on la réservait aux personnages les plus 
importants du parti. L'argent abondamment ré- 
pandu chez quelquesHUU de ces royalistes dont on 
empruntait la demeure, la fidtiité chez les autres, 
mais surtout l’éloignement des lieux fréquentés, 
rendaient les indiscrétions difficiles, et le secret 
certain, au moins pour quelque temps. 

G'ast par là que Georges pénétra en France. Em- 
barqué sur le navire du mqiitaine Wright, il descen- 
dit au pied de la felaise de BiViHe, leBl août(1803), 
au numient même où le Premier CSonsul faisait l’in- 
spection des c6tes« Il fltamdiit le pas des contreban- 
diers, et, de gite en gîte, parvint, avec quelques- 
uns de ses plus fidèles Ueutemmts, jusqu’à Ghatfiot, 
dans l’un des foubouigs de Paris. On lui avait préparé 
dans cefeuboufg un petit logement, d’où il pouvait 
venir la nuit à Paris, y voir ses associés, et pré- 
parer le covqp de niain pour lequel il s'était rendu 
en France. 

Courageux et Oensé, Georges avait tes passions 
sans les illutionê dé son parti, et jugeait mieoB que 
les autres ce qui éUiKimtiiealilai'li tentait pfol^ooo- 
rage ce que les émigrés, ses oMnpIiees , téaMfont 
par aveuglemmt. Arrivé à Puis, il ^ Montât que 
le Premier Consul n'étaft pas dépopoUriié, ainsi 
qu’on l'avait écrit à Londres} que les royalistes 
et les réptibÀmins n’étaient pas si di^osés à se 
jeter dans les aventures qu'on l'avait ttmoneé, et 

S ’ieit rfimms jjimqniin. la réahté était fort loin 
IptOmessM^ lIpdl n'éépit pas homme à se dé- 
cotnagér, ntynifra^ à déeuonger ses siisociès en 
IpUf foisant ^'"cté «P Mnervattons. fin eonsé- 
ipianirif. il a» mit Anjgnnro,. Après tout, pour un 
ewqsdo nuÉa, n'avbfl pas b soai n du secours de 
l’opinkm pdM^pie {'et, le Premier Consul mort, on 
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foreerallbientiMrimnce, foute de mieux, à revenir 
aux Béoriionat Du fimd de scm impénétrsMe dsscu- 
■rité, il envoya des émissaires eir Vendée, pour voir 
si , à l’oecaoion de la conseripUon , elle ne voudrait 
pas se soulever demouvgau, et si.les conscriU de 
ce pays ne diraient pas, comme autrefois, que, ser- 
vir pour s e rvir , il vawl liiieux porter les armes 
contre le gouvernement révolutionnaire que pour 
hd. Mais il trouva' la plus grande inertie en Ven- 
dée. Son nom seul, entre tous les noms vendéens, 
avait conservé de la puissance, parce qu'on le re- 
gardait comme un royaliste ineorruptihw, qtd avait 
mieux aimé l’exil que les fiivenn du Premier Cour 
sid. On avait de la sympathie pour le représeutoèt 
d'une cauae qui répondait aux plus secrètes affev* 
dons de la population; mais courir encore les 
brqgères et ies grandes routes n’ètait du goût de 
personne. Les prêtres d’ailleurs, vrais inspirateurs 
du peuple vendéen , étaient attirés vers le Premier 
Goneul. Quelques rassemblements insignifiants 
étaient tout ce qu’on pouvait espérer; et, chose 
désolante pour les eonspirateurs, on trouvait déjà 
moins qu’autrefois de ces chouans détenninés , qui 
étaient prêta à tout phitât qu'à retourner à des oc- 
cupations laboriemes et paisibles. Il fallait en trou- 
ver cependant, et qui tussent à la fois braves et 
discrets. Georges était depuis deux mois à Paris, 
qu’il en avait à peine réuni 'une trentaine.* On ne 
leur disait pas le but de leur réunion, on ne les 
fidsait pas connaître lea uns aux autres. Ils savaient 
seulemœt qu’on lea destinait à une entreprise pro- 
chaine pour les Bourbons, ce qui leur convenait, 
et en attendant, on les payait bien , ce qui ne leur 
convenait pas moins. Georges en secret leur pré- 
parait des uniformes et des armes pour le jour du 
combat. 

Du sein du mystère où il vivait, et avec beau- 
coup de précautions, bien que la partie du projet 
qui régalât les r^blicains ne fût pas de son res- 
sort, il avait voulu savoir si- les affoii'es marchaient 
mieux de ce o6té que du côté des royalistes. Il fit 
sonder par un Breton fidèle lo secrétaire de Mo- 
reau, appelé Fresaières, ieqiiii était Breton aussi, 
et lié avec tous les partis, même avec M.. Fouché. 
Cétait passer bien prés du péril, car M. Fowfoé, m 
ce moment, regardait de tous ses yeux pour avofo 
l’occasion Ab rendre service au Premier Consul 
Firesttières ne dit rien de Men eneourageanl relati- 
vement à Moreau, fies réponses ftmmt au moins in- 
signifiantes. Georges n’en tint compte, et, résolu 
à tout tenter, pressa ses mandataires de Londres 
d’agir; car, compromia au milieu de Paris depuis 
plusieurs mois, U y courait inutilement les plus 
grands, ckmgMS. 

Pendant que Georges était ain^ occupé, les 
agents de ndiegra avaient agi de leur «Àté, et 
avalent tdwrdé Moreau. D’aneieus commis aux vi- 
vres, e^pèees d'himiinea qui de^dcnnent parfois les 
fomiliers des généraux, frirent employés à porteÿ 
qnciqoes paroles à Mcveau, dois part de Piehcgrui 
On hd. Amfawnfo s’il se souvenait de cet auden 
compagnon d’armes, et s’il gatdsB encore quelqae 
ressentiment contre hd. Ce n’était pas Moreau qui 
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dievait en vouloir à PklMSIu» ;avidt*dè^ncé 
au IXreetoife âi Uvnmt Ici papim iu foutigon de 
Klinglni. Tout entier d'atUdon à la haine prteente, 
il n’était guère capaddaw aonger à dea haines pa^ 
sées. Aussi n’eiprinuhWi gue ^la hienveillanoe, de 
la sympathie même pour k* malheurs de ce vieil 
ami. èJON on lui demanda s’il ne voudrait pas s’in* 
téresser à Pidiegru, et user de son influence pqur 
obtenir sa rentrée en France. Foi|rquoi en sAd 
t’amnistie accordée à tous les Vendéens, à tous les 
soldats de Gondé, ne aetait.eye pas fiüte aussi pour 
le vainqueur de la Hollande?... Moreau répondit 
qu’il désirait ardenunsnt le retour de cet ancien 
ewnpagnon d'armes; qu’il regardait ce retour 
comme une justice due à ses services; qu’il y con- 
tribuerait bien volontiers, si ses relations aetudle;^ 
avec le gouvernement étaient de nature à 
permettre; jnais que, brouillé avec les hommes^pii 
gouvernaient, il ne remettrait jamais les pieds aux 
Tuileries. Puis vinrent naturellement les confidences 
sur ses grieft, sur son aversion pour le Premier 
Ckmsul, sur son désir d’en voir la France bientôt 
délivrée. 

Les dispositions de Moreau pressenties, on em- 
ploya auprès de loi un de ses anciens officiers, le 
gémiial Liÿolais, l’un des familiers les plus dange- 
reua 'fui ‘pussent être admis dans l’intimité d’un 
hoiàme faible qui ne savait pa| se gouverner. Ce 
général Liqolais était petit et hoüeux, remarquable- 
ment doué de l’esprit d’intripwy dévoré de besoins, ' 
presque réduit à‘ Tindigenca. ûn envoya pour se 
l’attadier un déserteur des armées r^ubUcaines, 
déguisé en marchand de denlelks, avec des lettres 
de Pkdiegru et une forte somnaK d’argent. Celui-ci 
n’eid^s de peine à conquésir tà bonne volonté de 
Lajolais. Lajolais, gagné à M clttispiration, s’atta- 
cha aux pu de Moreau, lui^ai|acha la confidence 
de M hMne, de ses voeux, qiii pe tendaient à rien 
de moins qu’à la destructiontjduteuvenement conr 
sulaire par tous les moyens f owl w es. Lqolais n’alla 
point jusqu’à des propositions owvertes; mais, cré- 
dufo comme sont toiii las eid|;pBCtteurs, il imagina 

J u’il ne restait à dire pour décH 

er Maseau à prendté tme ive dans la con- 

spiratioai; et, s’il crut au ' de ce qui était, if dit 
^ses mandMairu au delà d ce fu’ii croyait. C’est 
"ainsi que s’ourdissent lés , 
par des agents qui satromj 'n<%aBêmes pour âne 

moitié, et troinpent pour aÉ|ré ,i|ioitiéeeaxquilM 
empkràent. Lajolais dmina ifobè^ plus grandu 
eqpÂraoces aux envoyés de if^eM, et, pressé par 
eux, ctHSsentii à par|ir poi^ LqUres, afin d’wer 
lui-méme iaice son rapport ^ibif aux grands per- 
sonnages dont il étak devenp Tim mêlent. 

L^lais et son coiaduei à ddigés de pas- 

ser par Haittbottégi afin d1|ni' b Lpndies plus 
séranenL Us psswent afo^: de temps. 

DMmrqués en èngfrilwra> ilsÿ dumrwes 

donnés par tu mitocilés brUpHpinas pour qu’on 
les reçât immédiaililinq^,lis ^nvinratt .sui4a* 
champ à Londres, e| Üwàttf int|pdad|i auprès du 
K^eçru et des meneun liôrinti|i^. l^^uvivén de 
remplit d’una jffo Mie UMtos estâmes bm 
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patieniap; Le oionite d’Artois avait t’improdenoe 
d’assister, èWe<rconciliibdcs,d*y Compromettre son 
rang, M dignité, ufomille. Iln’élait ooura que des 
•prinoipaiùt, il est vrai; mais la vivacité de ses sen- 
.^lipKBts et/de son laiifa|e aaeitant l’attention, il 
yliit bientÂt conna de tous. En en t e n dent Liq«Àis 
ràeonter avec une «ngératk» ridicule tout W qu’il 
avait recueilli de la boudbe doMMcau, et affirmer 
que Pichegru n’avait qu’à parattoa pour entraîner 
j’adbéeion de ce généru républicain, le comte d’Ar- 
t(ds, ne contenant plus sa j<de, s’écria : ffi nos deux 
généraux sont d’accord, je serai bientôt de retour 
en France. — Ce mot attirant sur le prince les re- 
gards des o(^urés, ceux-ci donandèient et surent 
quel était le persmmage qui s’exprimait ainsi. Ils 
apprirent qnq c’était le premier prince du sang, le 
fils des mii, appdé à être toi luHnème, que Tin- 
fluence oorruptiioe. de l’exit conduisait à des actes 
si peu dignes de son rang et de son cœur. La satis- 
fiiction était si grande, dit l’uu des agents qui révél.! 
plus tard ces détails, que le roi tf Angleterre, s’il 
avait été présent, aurait voulu être du voyage ' . 

11 fat convenu que, sans plus tarder, on se ren- 
drait en France pour mettre la dernière main à 
l’exécution de l’entreprise. Il était tempa de se hâ- 
ter, car l’infortuné Georges, laissé seul en avaut- 
gaide, au milieu des agents de la police consulaire, 
courait les plus sérieux dangers. On lui avait, à la 
fin de décembre, envoyé un second détachement 
d’émigrés, pour qu’il ne se crût point abandonné. 
Il avait été décidé que cette fois Pichegru lui-mème, 
acoennpagné des plus grands personnages, tels que 
M. de Rivière, l’un des messieurs de Polignac, 
s’embarquerait pour Ja France, et s’en irait re- 
joindre Georges par la voie déjà frayée. Dès que 
ces nouveaux envoyés auraient tout pràparé, quand 
M. de Rivière, qui avait plus de sang-froid, affir- 
merait que le moment. était venu, et qu’il y avait 
asscs de maturité* dans l’entreprise projetée pour 
risquer les princes eux-mêmes, facomte d’Artois ou 
le duc de Berry, ou tous les deux, devaient venir 
4 in Firance pour prendre part à ce prétendu emnbat 
contre la personne du Prenüer Consul. . 

Pichegru partit donc avec lee principaux émigrés 
français pour cette entêdttion, où il allait ensevelir 
à jamais sa gl<tire, dqà flétrie, et sa vie, qui aurait 
mérité d’être eaxftojée autrement. ILpartitdans les 
.iwemieie jt^ de l’année 1804, a’embarqua t|ir le 
Mtiâtont dm oqiitrine Wrif^j^.mit pied à terre 
à Qétto fnême ftMian,fl« BMmi; u. 16 janvier. Le 
valiigiieùr de la Hdlande, aoomnpagné . dea plus 
illustrea.membres 4e la nobieaee fiioiçaise, prit la 
routedea contrdiandiera, tronva-Geoii^, qui était 
venu à aa raacontie juaque près de la mer, et de 
gtle en àtravere m forfta de la Normandie, 
il parvint à Cbniiiotle M jwvier. 

* CSs pnèlsif, aieii fM tout b *iitt>'de estte djpbvsbb 
•BUi*, Mes.«ili!afa «vM aes Ktvftifijtos.fiùtiiié « h vo- 

Séto'u’smlM adsds eonme dUiss fis fbi qw fat déirii* 
«al «et'tté bb-hon de deMs'fiiW «MMira de imMs.Im 
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6eoi|^ n'avait paa tout son monde; maily auda» 
deux comme ii l'étaR, et avec la trompe qa’U avait 
réunie, il était prêt à ae jeter sur la voiture du Pre- 
mier Gomul, et à le frapper infrilliUement. Cepen- 
dant il fallait s’entendre d’une manière définitive 
avec Moreau, pour être assuré d’un lendemain. Lee 
intermédiaires l’allèrent voir de nouveau, lui dirent 
que Pidiegru était arrivé secrètement, et demandait 
à l’entretenir. Moreau y consentit, et, ne voulant 
pas recevoir Picbegru dans son hôtel, il donna un 
rendea-vous de nuit, au boulevard de la Madeleine. 
Pichegru s’y rendit. U aurait voulu y être seul; car 
il était froid, prudent, et n’aimait point cette so- 
ciété de gens vulgaires et agités qui l’obeédaient de 
leur impatience, et dont la compagnie était la pre- 
mière punition de sa conduite. Il vint avec un trop 
grand nombre de personnes au rendeii-vous , il y 
vint surtout avec Georges, qui voulait tout exami- 
ner de ses yeux, apparemment pour savoir sur quels 
fondements il allait risquer sa vie dans une Umtative 
désespérée. 

Par une nuit obscure et froide du mois de jan- 
vier, à un signal donné. Moreau et Pichegru s’abor- 
dèrent. C’était la première fois qu’ils se revoyaient 
depuis le temps oè ils combattaient ensemble sur 
le Rhin, où leur vie était sans reproche, et leur 
gloire sans tache. Ils étaient à peine remis de l’émo- 
tion que devaient produire tant de souvenirs, que 
Georges survint et se fit connaître. Moreau fut saisi, 
se montra tout à coup froid, visiblement mécon- 
tent, et parut en vouloir beaucoup à Pichegm d’une 
telle rencontre. Il follut se séparer sans avoir rien 
dit de significatif ni d’utile. On dut se revoir autre- 
ment, et ailleurs. 

Cette première rencontre produisit sur Georges 
la plus fileheuse impression. Gela va mal, frirent ses 
premières paroles. Pichegm craignait lui-même de 
s’étre un peu aventuré. Cependant les intrigants 
qui servaient d’entremetteurs viient Moreau, et, ne 
lui dissimulant plus rien, lui dirent qu’il s’agissait 
de conspirer pour renverser le gouvernement du 
Premier Consul . Moreau n’eut pas d’objection contre 
le renversement de Ce gouvernement par des méfens 
qui sans être énoncés, pouvident toutefois se de- 
viney ; seulement il montra une répugnance invin- 
dhlè à travailler pour les Bouriwns, et surtout à se 
mêler .de sa penonne dans une tdie entreprise. 
Profiter pour la République et pour lui de la dmte 
du Premier Consul était son évidente ambi tio n ; 
mais ce n’était qu’entre Pichegm et hii que jomfrait 
se traiter une semblable àfbire. Cette fiiÂ il w icput 
dan« sa .propre demeure, et, après* plusieurs aed- 
denU qui fisittirâit tout découvrir, il eul enfin avec 
cet ancien compagnon d’armes unei longue et sé- 
rieuse entrevue. Là tout frit dit. Moreatt ne voulut 
jamais sortir d’un certain cerde d’idées. II avait, 
prétendait-il, un considérable dans le Sénat et 
dans l’année. venait à bout de délivrar la 

Ptance des trofo'iBipMlS, le pouvoir serait certai- 
nement remis dâiÉi ses mains. Il en userait pour 
sauver la vie & ceux auraient débarrassé la Ré- 
pSil^^ de son oppt^aeur; mais on ne livrerait 
pas aux Bourbons ut RépuUique affranchie. Quant 
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àPfa^egiu, l’antien conquérant de la Hollande, l’un 
des généraux les 'plus illustres de la France, oiii|heait 
mieux que de loi. sauver la vie, on le réintégreraif 
dans ses hoimeurs, dans ses grades; on l’élèverait 
aux ‘premières posiUpns de l’Etat. Moreau, entêté 
dans ses idées, expriana son étonnement à Pichegm 
de le voir mêlé avec de telles gens. Pichegfu n’avait 
pas besoin des avis de Moreau pour trouver insup- 
portable la société des (diouans dans laquelle il* 
vivait; mais Moreau était lui-même ht preuve que, 
lorsqu’on ae mettait à comploter, il était difficile de 
n’être pas bientôt la proie du plus triste'èntourage. 
Pichegm était trop sensé, trop intelligent pour 
partager les illusions de Moreau, et il tenta de..|ÿ 
persuader qu’après la mort du Premier Consul il 
n’y avait de possible que ley Bourbons. Tout cela 
éUfit au-dessus de l’intelligence de Moreau, intelli- 
gence médiocre hors du champ de bataille. Il s’obsti- 
nait à croire que , le général Bonaparte ayant cessé 
de vivre, lui, général Moreau, deviendrait le pre- 
mier consul de la République. Quoiqu’on ne parlât 
jamais de la mort du Premier Consul, cette mort 
était toujours sous-entendue, comme le moyen de 
débarrasser la scène du personnage qui l’occupait. 
Du reste, sans chercher des excuses -à ces filtales 
négociations, il friut dire, pour les apprécier exacte- 
ment, que les personnages de cette époque avaient 
tant vu mourir sur l’échafaud et sur les champs de 
bataille, avaient tant donné ou subi d’ordres ter- 
ribles, que la mort d’un homme n’avait pas pour 
eux la signification et l’horreur que la fin des 
guerres civiles et les adoucissements de la paix lui 
ont heureusement rendue parmi nous. 

Pichegm sortit désespéré cette fois, et dit au 
confident qui l’avait conduit ches Moreau, et qui le 
reconduisait dans une obscure retraite : Celui-là aussi 
a de l’ambition; il veut gouverner la France à son 
tour. Pauvre homme! il ne saurait pas la gouverner 
vingt-quatre heures. — Georges, instrait de tout ce 
qui se passait, s’écria avec l’oràinaire énergie de son 
langage : Usurpateur pour usurpateur, j’aime mieux 
celui qui gouverne que ce Moreau, qui n’a ni cœur 
ni tête! — C’est aiâil m’en lé voyant de près, ils 
traitaient l’homme que leurs écrivains et leuas dis- 
coureurs présentaient comme le modMe dm vertus 
publiques et guerrières. 

Cette coniuiissance bientôt acquise des dispositions 
de Moreau jeta dans le dfoesprir ces malheureux et 
coupables émigrés. On eut encore une entrevue avec 
lui, à Chaillot même, ches Georges, probablement 
sans qu’il sAt ches quel personnage il se trouvait. 
Georges, assistant au commencement de la convei^ 
sation, se reUra en disant brusquement à Pichegm 
et à Moveau t le me retire, peut-être qu'en restant 
seuls vous floives par vous entendre. >- 

Les deux généraux républicains ne s’entendirent 
pas davantage, et il frit évident pour tous les conju-. 
^ qu’ils s’étaient follement engagés dans un projet 
qid ne pouvait aboutir qu’à une catastrophe. M. de 
Rivière était désolé. Lui et ses omis disaient ce qu’on 
4,tt toiypura lorsqu’on ne trouve pas ses passions 
fùirtagéea : La France est apathique, elle ne veut 
que le repos, die est infidèle à ses anciens senti- 
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milita. Fraii^ faésMKm» 

mit .afsofii, 4 i 4 |pMii«éiiti«> «Mivn* 
Qeiàent «ontiiÜmi t9m jm jllrtii n’étaient paf 
prêta i ê'eatfiadréj^ ii.efpytraer. |l n’f atrait qiM|, 
d«a jaioox aana géâtia !|i 4 , 4 op^iaae^ le détruire; 
enipea iM,ypalaicn 0 t.|^ *e joompromfttre dana 
an.c<m;g|||jiMeè-earaetériaé^ Et qaant 4Ja France, 
regretimt M<M ^te la pair ai pfomptônant ivm’ 
àa défiant peut-^tm auai, du foAt pom. le 
poaiToir et Ja giiérre. <pi,idabdt cbez le «épéral 
Bcmaparte, elle ne cmanit piiade le regarder ocinine 
son aauveoprw.^le était ^riae de aon géniet et elle 
ne Toulaiji .4 àneuii prix ce voir nj^tée déna lea 
^Murdà d’une neuVj^ rérolutlon. 

B^à cea mallieareiix étaient tentée de ae retuer, 
les uns en Bretagne, les autres en Angteterre. Déaa- 
bpséa par la cgn n aiasa n ce dm faits, Im ptus jto^ 
d’entre eux épimiTaientenontreunpromddép^t 
peur la «ompafioie ai| milieu de laquelle ils inient 
' r^uits à vivre. H. de Ebdére et Pichegru, de tous 
les plus aagm, ae confiaient leurs répugnances et 
leucf cbagrins. ün jour même, Pichegru, voidont 
remettre 4 leur place ces chouans trop importuns, 
répondit avec amertume et mépris à l’un d’eux qui 
lui lUaait : Mais, générait vaut êtes avec nous / ~ 
IfWtjp fuif chez vous. Ce qui signifiait que as vie 
émij^eptm leurs mains, mais que sa volonté et sa 
rifison n’y étaient plus. 

^Tous ensemble se trouvaient, plongés dans une 
cruelle incertitude : Georges Cendant était tou-- 
jours prêt à assaillir le Premper ^nsul, sauf à voir 
ensuite ce qu’on ferait le lendegBain; tes autres se 
demandaient 4 quoi bon un,,attsntet inutile. Iis en 
étaient 14, lorsque ces msnéfP, conduitm sans 
iatesxuption depuis six moiiu fièrent par donner 4 
la poÜoe un év^, trop tardif pmr l’honneur de sa 
vigilance. La sagacité du Prfmlnr Consul te sauva, 
et perdit les imprudents eqpei^ qui conspiraient 
sa perte. C’est l’ordinaire puÉitipn de ceux qui s’en- 
gagent dana de tdlés eati«{fiis|i^, de s’arrêter trop 
tard i souvent ils sot^ décpuv|^, aaim, punis, 
quand déj4 Itcpwmjjimw, la mipoib lu crainte com- 
mençant 4 leair:-ou«#(]im g|g||h.i|s allaient rétro- 
gradcjTjdans la voiedu inal 

, Ges.aiées et yenum, c Q oÉ wé m depuis août jus- 
qu’m janvier, passant surten. si:près d’un homme 
tel q ie l’ancien mipistio Fqmér 4**1 grande 

envie de faire dm découverw' )||;.pouvatent pm ne 
pas. être un jour aperçuesF|fom wnws ra^<^ 
allteurs que M. Fouché P***^ 

f^lie de la pouoa 4 répoqi||i.oh|p Prsm**^ Consul 
avait voulu Ûiaugiiier te GoÉiultim vie par la su^ 
pressiogi^d’un m^di^ de ||gtt«^. La police avait 
ét4 oomine cachée àteis daa| te igny^ de la jiie> 
tice. Le grahd jagefSdvoi^ hw 4 étrapgiT 4 
«neadnhii^j^Qn.de ehen- 

donnée.aU4xmM0ler 4 4*Çeptit» 

mais vif, créftme, ft Wl<^Op peb 

la sagacité sûre sit.fpMjéprqqte dw. Fpindié. 4nen 
la police était-4db,.|nédiP(^^ Çl 

affirmait au Pr^aner .Qoii|ul qattfaiwdi ^oh ii’uv0. 
moins .conspiré,,Le Prmjdÿr Ci§i^ «lat| kdn, ,#1 
lahéagm mite aé6urité«.9’wli»iiiW^ 




luilaim ^p M. Ga^û^it devenu sénateur;, s’ennuyant 
de son. ieient cpnseriré ses rdmions avec 

sm ancteiâi i^ts, était: paiteiitenicn 4 inioTmé, et 
it enéretente te Premim Consul de sm observa* 
I. Le Pfimiicr, Consul, écoutant tôutcf que lui 
MM. Poudié et Réal , lisant evm as^uité 
:>epporti de la ge n d a rme rie, toujours, tes plus 
ù^im, parce qu’ili sont tes plos êiects et tes plus 
hfémêtm, avait la conviction qu’il se tramait des 
conmiots contre m personne, v’aboid, une induc- 
tion générale, tirée dm circonstanom, le portait 4 
penser que le renouvellement de la guerre devait 
être une occasion pour Im ^nsigrés et tes républi- 
cains d’essayer quelque tentative. Divers indices, 
tda que dm cdiouans arrêtés dans tous Im sens, des 
avis venus dm <d»eis vendéens attachés 4 sa per- 
sonne, hd^^psouvaient que l’induction était juste. 
Sur un renseignement partant de la Vendée môme, 
et qui lui annonçait que l’on voyait des conscrits 
réfmotairm se former en bandes, il envoya dans les 
départements de l'Ouest le colonel Savary, dont le 
dévouement était sans homes, dont l’intelligence 
et te courage étaient également éprouvés. Il le dé- 
pêcha avec quelques hommes de la gendarmerie 
d’âite, pour suivre te mouvement, et. diriger plu- 
sieurs colonnes mobilm lancées sur la Vendée. Le 
colondi Savary partit,- observa tout de ses yeux, et 
aperçut clairement Im signes d’une action sourde. 
Cette action était celle de Georges, qui, de Paris, 
s’efformit de préparer une insurrection en Vendée. 
Cependant on ne découvrit rien de relatif au ter- 
rible secret que Georges avait gardé pour lui et ses 
principaux associés. Lm bandes dispersées, le colo- 
nel Savary revint à Paris sans avoir rien appris de 
bien important. 

Une autre intrigue, dont le fil était tombé dans 
tes mains du Premier Consul , et qu’il mettait une 
sorte de plaisir 4 suivre lui-même, promettait quel- 
ques lumièrm, sans toutefois les donner encore. Ia‘s 
trote mioistrm anglais en Hesse, en Wurtemberg, 
en Bavière, qui étaient chargés de nouer aussi des 
trames en France, s’y appliquatent avec un xèle 
^idu, mais maladroit. Dm étrangers sont peu 
babüm 4 ocrndiltee de pareillm tnunm. Celui qui 
résidait en Bavière, IL Drake, éfoit te plus acUt. 
Il s’éteit même logé hors de Miiofoh, pour recevoir 
.(dos teiôtemeid lm agents qui . lui «viendraient de 
Fnipce $ «L nom; mieux assurer . 19 . cârespondance, 
il fipR sémnt un Àrecteur de bavarois. Un 
fi^oimiiB tr^Htetrigimt, sutreil^ républiosin, avec 
h||^,JI. «vlit epti^ris .sm men^, et 

èaqu 4 % qourainmaat lé but dm iivtrigues 

britennionm, arait jtout Uyré 4 lapoltee. fif. Drake 
vwilait j:«hprdse prpcwrer tes secrets du ^rçm>^r 
Consul ididivmmof 4 la desceute, pute gagner 
qudquegénéràl importent, s’emparar, s’il était pm- 
aibie, d’npe place cumm^ Stmi^ig oqi, Bmin^ , 
m y commei^ nne ^fniTee|i 0 te.Sé ^éhenrasser 
^ foqjfPÜteieveé dm tendes 

ou qgfdteitm, te pao^^ji^ti^ 

^ Le Itjcemim Coofml, w «m dtpte- 
,en flmptant déP, fil.dmi^ ItegiipêlV 
C«fimt àrtetennédteira 4 



ÇOHISeiRATlON 

oooditioii m’U continiKrait cettft U SMinüt 

iMi'mâme le modèle des letties qu'on^ dereit écrire 
à M . preke. Il domsait dens cet lettrei des détails 
nootbreiiz et vrais sur ses habitudes personnelles, | 
sur sa manière de rédiger tes plans, de dicter ses 
onto, et ajoutait que tout le secret de set opém<< 
tiohs se trouvait contenu dans un grand portefeuiUe 
noir, toujours confié à M. Meneval, ou à un huissier 
de confiance. M. Meneval était incorruptible, mais 
rbuistier ne l’était pat, et demandait un million 
poiv livrer le portefeuille. Puis, le Premier Consul 
insinuait que certainement il y avait en France 
d’autres menées que celle que dirigeait M. Drake; 
qu’il importait de les bien connaître pour ne pas te 
nuire réciproquement, et au contraire pour te servir. 
Ekifin il joutait, comme une révélation très4mpor< 
tante, que le véritable projet de dbipente avait 
l’iriandepour but ; que ce qui se passait à Boulogne 
était une pure feinte, qu’on cherchait à rendre 
vraisemblable par l’étendue des préparatifs, mais 
qu’il n’y avait de sérieux que les deux expéditions 
ordonnées à Brest et au Texel '. 

* Voici le* extrait* curieux de ce* lettre*, dictée* par la 
Pnmier Conaul lui-méme. 

Àu grand Jnga, 

• 0 linimain in iii (!•* novMilHr* ItOl). 

N 11 serait important d'avoir auprès de Drake, à Munich^ 
un aident secret^ qui tiendrait note de tons les Français qui 
SA rendraient dans cette ville# 

• J'ai lu tous les rapports que vous m'aves envoyés y ils 
m’ont paru asses intéressatits» Il ne faut pas se presser pour 
les arrestations. Lorsque l'auteur aura donné tous les ren* 
seipnements, on arrêtera un plan avec lui, et on verra ce 
qivil y a à faire. 

N Je désire qu’il écrive è Drake, et que, pour lui donner 
confiance I il lui fadse connaitre qu'en attendant que le 

S and coup puisse être porté , il croit pouvoir promettre de 
ire prendre sur la table même du Premier Consul, dans 
son cabinet secret, et écrites de sa propre main, des notes 
relatives k sa grande expédition et tout autre papier im- 
portant! que cet espoir est fondé sur un huissier du cabi- 
net, qui, ayant été membre de la société des Jacobins, 
ayant aujourd'hui la garde du eabinet du Premier Consul, 
et honore de sa confiance, sa trouve cependant dans le co<- 
mitr secret; mais que l’on a besoin de deux choses : la 
première, qu’on promettra cent mille livres sterling, si 
véritoblement pn remet ces pièces de si grande importance 
écrites de la main même du Premier Consul; la seconde, 
qu’on enverra un agent français du Mrd royalisra jpour 
murnir des moyens je se cacher audit nuissier, qui néces- 
sairement serait arrêté si jamais des pièces de cette impor- 
tance disparaissaient# 

m Bonaparte n’éeril piesque jamais. Il éiiete tout en sa 
pcomeoant dans son râbinet à un juune hmme de vingt 
ens, appelé Meneval, qui est le senl tkoiMeule- 

ment qm entre dans son cabinet, mais eiwore qui ipproehe 
des trois pièces qui suiveDt le cabinet# Ce Jeftno homme a 
«eoédé à Bourrianno, qna la Premier Consul connaissait 
depuis son anfanee, mais qu’il a renvoyé# « # # • • • 

# # . èfcneval n’est point de nature k ce qn’on puisse 

rien espéré de lui. ' 

% . . . Mais içi Mtes qni tiennent aux pins grands 
eaknls, lo Pramkir ISÉM ne Va dicta pas, il luî- 

. 41 # Il e fur sa tifcig ma gnvidl port«f(raili. aiviw mi an^ 
it MMipurimMiiV'qii. da Miniaièrw. C. portermilw, 
Mt ..w «oin, Mt Aim. par 1# Vranfar Conanl, et toutea 
la. M q«a I# ComsI w# ^ *m «binât, Mènerai ait 
ak#^ 4e phonr m portaMI# d«na mw wm#i(» k oovIiiM 
im fw» ImwWf M viNé# 0# 


DE GEORGES. gyg 

,Ge maladroit et coupjpblemi<>u)afe> • qui avait le 
doubla tort de compromettre le$ fooctiona léojiiitt 
tpcréca, at de faire <i gauchement tapolioe, refait 
'tous oaa détail# avec une avidité extrême, eo de- 
mandaib S i nouveaux, «urtout lelativement à l’ex* 
pédition qui aa préparait à Boulogne, annonçait qu’il 
allait en référer à ton gouvernement ^i 

», 

» Ce portefeuille peùt être enlevé; Meneval ou l’hüissiAr 
de cabinet qui aeal allume le fru et approprie l'apparte- 
ment peuvent être aeula aoupçonnés. Il lÎMiarait donc que 
l'huissiar diaparèt# Dans ce portefeuille doit éfnt tout ce 
que le Premier Consul a écrit depuis pluslcui#|Miinéet, car 
ce portefeuille est le seul qui voyage conitiimi|Â||t avec lui, 
et qui va sans eease de Paria è la Malmaiion ét à Salgt- 
Gloudi. Toutea laa notes seorèces des opérations militg^ 
doivent s'y trouver, et. puisque l'on ne peut arriver à/dé- 
truire son autorité quvu confondant ses prqjets, on ne 
doute pas que la soustraction de ce portchmille ne les con* 
fim^teons. ■ 

itt ÿtmnJjuÿëa 

a Paris, a plnviêss aa su (têjanrisr IS04). 

« Les lettres de Drake {Miraissent fort importantes. Je 
désirerais que Méhée, dans son prochain bulletin, dit que 
le comité avait été dans la plua grande joie da la nenséa que 
Bonaparto voulait a'embarquer à Boulogne, mais qu'on a 
aujourd'hui la certitude que les démonstrations de Boulogne 
•ont de fausses démonstrations, qui, quoique coèteuses, 
le sont beauooup moins qu'elles ne la paraissent au premier 
coup d'osiiaa# que toua lea bâtimenu de la flottille pourront 
être utilisés pour dss usages ordinaires; que ce Mn frit 
voir qne ces préparatifs ne sont que des menaces, et que ce 
n’est pas un ètaolissement fixe qu’on voudrait conserver. 

9 Qu'il ne fallait point se le disiîmiiler, que le Premier 
Consul était trop rusé et se croyait trop bien établi aujour- 
d’hui pour tenter une opération douteuae oh une masse de 
forces serait compromise. Son véritable projet, autant 
qu’on en peut juger par sas relations extérieures, est l'ex- 
i^dition de ririaode, qui se ferait à la fois par l'escadre de 
Brest et l'escadre du Texel. •• 

• L'on ne dit rien sur l'expédition du Texel# (moij|n*on 
sache qu'elle est prête, et on fait beaucoup de ornit des 
camps de Saint-Oiner, d'Ostende, de Flcssingue. La grande 
quantité de troupes réunies en forme de camps a un but 
politique. Bonaparte est bien aise de les avoir sous la 
main^ et de les tenir armées en guerre, et de faire un quart 
de conversion pour retomber sur l'Ailemagne, s'il croit 
nécessaire à ses pr^ets do faire la guerre continentale. 

• Une autre expraidon est celle oe la Morée, qui est dé- 
cidément arrêtée. Bonaparte a èO mÜlo hommea a Tarante* 
L'escadre de Toulon ÇB s’y raiidrà» U f^re trouver une 
armée auxiliaire de Grecs très-oonfidérabm. 

9 11 faut toujours continuer l’affrire du portefroflle, dire 

S ne (pour staccréditer) l'huissier vient de présenter pin- 
eurs moroesnx de lettres éerites de le main mima de BpK 
naparte; que l'on peut done tirer le plus grand parti de cet 
homme, mais mi’Q vent beanconp a'aifpmt» Le projet est 
effectivement de livrer ce portefenille, dans lequel m Pre- 
mier Consul mettra tons les renseignements qu’on désire 
qu'ils erolent; mais# peur qn’lls attachent une grande im- 
portanee à ce portareiiille, U faut qn’ils avancent de Ter- 
gant, eu moins 00 mille livras sterling. « 

Àu etfdyen MaL 

• ÜiliiiatMn, ta vmiêMU xn (If mars fS04). 

• Je vons prie d’envoyer au citoyen Maret la dernière 
lettre écrite par Drake pour qu’il le frase imprimer è la 
enitn d« recueil des pièrâs relsSlves à cette affaire. 

» Je vous prie rassi de mettra deux notes, l’une ponr 
frire connaître rae l’eide de camp du général suppos^’cst 
autre chose qu’un bfBder envové par le préfet de 
bourg; et l’antre qui frise connaître que l'hliissier était une 
pure inventloii de Tegent, qa’il n’y e pae un huissl^ ni 
employé près le eouvernenient qni ne toit iU^dessne 4ê t'of 
eorrupirav dk l’Angleterre# o 



wt 


LITRE XTIII. — lANTtER ttEi. 


rMÉrd^t le portefeuflli^dfS^lin^ on e^BcaU un 
piM^>éléré$ et goant aiff|witrieifinenéea dont on 
dèsfnnt être infbèhié p6m ^ fuil ile croiser les ans< 
les «litres, il disait T^éa était pas instruit (cé 
«jiii '^t trrai) V fnais qinH liHait, si ôn se'ieneo^ 
tral^^éçir^, téndi^towensenibléaninêmeliîk} 
car, Dndce, il iiùporte fort pài par qui 

l’aninîal ipU térra$té, U tuffit fue vous siij^.lor;# 
priti àjoiadn. la ekatta h ■■ ■ •, ! 

C’est à. est indigne rék qu’un agent rei^ d*un 
caractèM pfl^el 'ésait descendre ; c’est cé’ langage 
odieux qÉ|^|i|tit tenir,. 

. g|ds ;tdirciüei"ne d^anait pas :le« lumières ^’pn 
dhtipdiàtt.'li. Drake ignorait la grande oons^rséte 
de éèorges, dont le secret'n’avait ^ été dispéiW; 
et ii n’arait pu, dbns sa ridicule confiance, fiiüie 
aucune révélation utile. Le Pranier Consul était 
jours persuadé les . hommes qui avaient conolw 

jprojet de, K machine infim^ devaient à plus forte 
raison préparer quelque chpse dans les circonstances 
présentes; et, nappé de diverses arrestations, exé> 
cutées à Paris, en.. Vendée, en Normimdie, U dit à 
Murat, .qui éhlit alors.'gouverneur de Paris, et à 
M. -Ri^, qijii dirigeait la police : Les émigrés sont 
cqrtiihenaeht en travail. On, a opéré plusieurs ar* 
ryatioÿi; il huit dioisir qoelques>uns des indi>. 
v^if 'lmtésj les envoyer k ùne commission miii* 
td^j'ipii les condamnera, et.iis!|parleront avant de 
sesladsser fosijUer. — Ce que.no^p rapportons ici se 
passait du Sli au 30 janvier, peidant les entrevues 
de Pich^ru avec Moreau, et aldts que les conjurés 
commençaient à se livrer ati découragement. Le 
Premier Consul se fit apporter li' liste des individus 
arrêtés. Parmi eux se trouvaieàt quelques^s des 
agents de Georges, venus a^asjl ou après lui, et 
dans ce nombre un ancien iiwdq|fin des armées ven- 
déennes, d^Mrqué en août a|ree|!Çeorges lui-mèmé. 
Après examen des circonstanjceéparticulières à cha- 
cun d-’eux, le PKmier Gonàd te désigna cinq en 
disant ; Ou je me trompe font, ôp ii y a là quelques 
hommes informés qui ne n^nqperont pas de foire 
des révélations. f—J|teais l^mnps on n’avait pas 
appliqué les lois TCndues jÉMjjjfeunment, et qui 
peimettpcnt i’institiiCon dmiponaux ndütaires. 

‘ L» Prendér Gmisul, dnmntp p^, avait voulu les 

. ^MBser tomber en désoêtud( 
là guerre, U crut detoir 
espiom qui venaient obeerv( 
i’Anglntérre. Il en avait foit 
q uslqi s w si u ns. Les cinq 
fwent mis en jugement, 
tement; deux autres oonv< 
crimef'q[ue la bi pwdssritS‘de 
damnés, ^ se laisfbent fouler 
mais CB dédarant qu'ils étar 
cause du coi ié^^Ume, laqi 
phante sur Im tidies de 
" " t, en' o«Ére’;d'^ 
aedudidrj^gte' 


màb 


, à b reprise de 
surtout pour les 
fréparatift contre 
jiqpif et fasiller 
par hd désignés 
leur acquit- 
irl’instractioBde 
forent cm- 
tien avouer, 
pour servir la 
hiéntût triom- 
Us pro- 
contre b 
LeeinquibBe, 


t Ch sont te pNmssnspiùiians 
teiteitMé«ei«M tesa aMtefoirsM 
.«entrte k «vos te mmH du sons 

ipiMm iN 



(•rM.ltedMh 
anSéMtf.st 
'qsivmi- 


que b fiéosbr Gateol avait particuHèrement dési- 
gné comntlÉptti qui devait tout dire, dédaia, an 
moment mie rendre au su|qilbe, qu’il avait de 
|t^|rands secreb à découvrir. CÙi lui envoya surle- 
chàim run 'dèrttepbyés ks plos habfles de b p<^ 
1^.' n avoua tout, déchra. qu’il avait dtearqué dans 
le fnob d’août à b oûte de BiviHe avec Georÿfo bi- 
mêihe, qu’ils étaient venus à travers les bois, de 
gîte, en gîte, jusqu’à Paris, dans le but de tner le 
Premier Consuj, en essayant une attaque de vive 
fiâfoe sur son escorte. Il indiqua qpélques^ins 'des 
Uéux on logeaient les chouans aux oVdres de Geor- 
ges, et particulièrement'pluldeuré marchands de vin. 

Cette dédàration fot'un tmii de lumière. La pré- 
sence dé Georges à Paris éteit signifiàitive au plus 
haut point. Çb n’était pas pour une tentative sans 
importance qu’un tel personnage avait' pii sr^puniér 
six mois dans b capitale même, avec une bande 
de sicaires.' On connaissût le point du déharque- 
ment à la falaise de Biville, l’existence d’une route 
d’étapes à travers les bois, et quelques-uns des lo- 
gonents obscurs où se cadiaient les conjurés. Un 
hasard des plus singulier avait révélé un nom qui 
mit sur b trace des circonstances les plus graves. 

Aune époque antérieure, des chouans, débarquant 
à la même febise de Biville; avaient échangé des 
coups de fusil avec. les gendarmes, et le nom de 
Troeke s’était trouvé sur un foagment de pqpier qui 
avait servi de bourre. Ce Troché était horloger à 
Eu. Il avait un fils fort jeune, et employé juste- 
ment à b correspondance. On le fit seciÂtemeOt ar- 
rêter et conduire à Paris. On l’interrogea; il' avoua 
tout ce qu’il savait. Il déebra que c’étab li|t qui allait 
recevoir les conjurés à b fobise de Biville, et qui 
les conduisait aux premières stations. Il raconta l«‘.s 
trou débarquements dont on a vu l’hbtoire, celui 
de Georges en août, ceux de décembre et dé jan- 
vier, où se trouvaient Pichegru, MM. de Rivière et 
de Polignae. Mab il ne connaissait pas le nom et b 
qualité des persminages «uxquds il avait servi de 
guide. Seubment il savait que, dans les premiers 
.^urs de février, un quatrième débarquement devait 
avoir Ben à h firiaise. H était même chargé de re- 
cevoir les nouveaux dâiarqoés. 

SurJe-teamp, dan» ces premiers jours, de fé- 
vrier, on se mit en recherche, et on fouiib, depub 
Paris jusqu’à b cûte, les lieux indiqqés, afin de dé- 
couvrir les gîtes qui servaient aux émigrés voya- 
geurs. On fit boime garde .diex bs m a r chands de 
vblteonoés pcr l’agent de Gésigm, et, en peu de 
job^i te ogîta (fivêises arresfàtions importantes, 
deux surto^ qvd jetheent un grand jour sur toute 
l’affaire. On saisit d’abttd un jeune hteune, nommé 
Picot, doqsestitec àt Georges, chouan intrépide, 
qiri étant armé (b pistolets et de poignards-, fit fou 
sur les agents de b police, et ne se ren^ qu’à b 
dernière extrémité, en déclarant qu’il voubit mou- 
rir pour b servke te son roi. Oü ioisitaveecteiUà 
te uommé Riteret te LoiteV|^fliM!^ officier de 
Geoigss, qiid se bbaa prendiê-'sans 'pro*te^ ^ 

tttew tiitedto, et en montttet pbyite eahne. 

’èm hoimnes étaient ariites eontee des maMU- 

timn piMb à commettre bs pfos gtteds erimte 



CONSPIRATION DE GEORGES. 



PmU T}|i. n. piM. 


Arrestation de Georges. (P. 584.) 


outre lea armes qu’ils portaient sur eux, ils avaient ï autour des princes , quand Moreau avait envoyé à 
des sommes considénibles en or et en argent. Au pre- Pichegru un de ses officiers, pour ofinr de se 
mier instant, iisparaissaient fort exaltés; puis ils se mettre à la tâte d’un mouvmeftt en faveur des 
calmaient et finiisaientpar foire des aveux. C’est ce Bourbons, promettant d’entraîner l’armée par son 
qui arriva pour le nommé Picot. Arrêté le 8 février exemple. A cette' nouvelle, ils étaient tous partis, 
(18 pluviAse),flnemoIut rien dire d’abord, et en- avec Georges et Pichegru luiméme, pourcoopérer 
suite peu à peu U fot induit à parler. Il avoua qu’il à cette révolution. Arrivés à Paris , Georges 
était venu d’Angteterre avec Georges, qu’il se trou- cbegru étaient accourus cbez Moreau pour ifSilo- 
vait avee lui depuis six mois à Paris, et ne déguisa tendre, et celuM avait alors dumgé de langage et 
guère le motif de leur voyage en Finnce. Ainsi, la avait demandé qu|on renversit le Premier Consul 
présence de Geôles à Paris pour un grand but ne à son profit, afin de se foire dictateur luiméme. 
pouvait plus être mise en demte. Ifois oh-tferi s»- Georges, Piebegru et leurs amis avaient refosé une 
vait pas davantage. Bouvet de L 9 siernediaÉltrien. telle proposition, et c’est dans les funestes lenteurs 
(Tétait un personnage fort avtdéssw^ de Picot par amenées par les prétentions de Moreau, qu’ils 
l’éducation et par les manières. Dans la nuit du 13 avaient été livrés aux recherches de la police. Ce 
anl4fovrier,oeBouvetdeLoxierappelatoutàeoap tragique déposant igoutaitqu’ff échappait aux om- 
son geôlier. D avait essayé de se ^dre, et, n’y ères ae la mort, pour venir venger lui et ses amis 
ayant pas réusri, livré à une sorte de délire, fl de- de l’homme qui les avait perdus tous*. 

«rfinla qn’fm rc ÿfi t l es déf Isriitinns qu’il STSif i faim Ainsi, du milieu d’un suicide interroiiq>u, sortait 

Uns ce mal^pgifiii raconta m’avant de mourir contre Moreau une dénonciation terrible ; déiwn- 
pour la cmnedirol légitime, U voulait démasquer dation fort exagérée par le désespoir, mais pré- 
fe p — 06 ^^ quI avsit entrghié de braves sentant néanmoins l’ensemble du complot. M. Réal, 
gCps dpi», un efinM , an Im cooqiroittéttant mutile- . stupéfidt, courut aux Toileries. Il trouva, comme 
ment II fit e n su i te à M. Réd, snnris et confimdil, t lu propre déeUratioa és Bomet de Losi». 

Je plus étaaage récit. lfoétaimttdMait‘11, à Londres CSetts pim, «ouïe umlss «elles qui i«nt ntativee i la 
uv. 80* fl® 
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f le de bwne 

lunirè^aa Mâuneil pü>^ ae ttner au travail. Le Pre> 
mier Goiibul étai| 4Bcoie dam lea maim de aon vft> 
let de chambre Cèi^an t , hapqa^éiu fweniieie mots 
de M. Rdal, illni'iitt li aue la hoodM» le lit 

poàr airteii4f» ikmi 
rteit. ÿéint dlonné. Gepfi^efÜtl^ nfbw 

de croire e&Uèi^ent à la dédarei^ie qid ooneen^t 

;iM>ntre;^jl^i 

!tai^(|j|i|ve entre „„ 

|l|(^ér^.à:l« 

itée.'lü d4.iioi 

nd lée dotttea à '^i%avA| ;li ilëa 
rqyaiistes et Moreau ietroaifaildtuÉi (Mon 
a%,^U à celuM. Dn Mate» fl ne lal de 
aumffàf^t èengeanm) il 

•ait plus curimn, nMitattf qu’irritd. 


loua lea 
comme 
publi 

reaUo 


On aongm de mMneMifâ InMnofer Pioott le.jÿ|i[^ ndaMeté tvliit le (dua frande part à cette 

. _ ....... . .... ■ I, iJg 



domeaUque de 6eot|{ea, pour MVoir a’fl erafl dqn* 
-naiaaance de la préamce ue Pfldtegru ft Paria. Âila 
queitioniM le mèmejouri et, eia 7 mettant beaitcoiqt 

coMj^tioii 'idi Oflcmea et qui lerimt etrica eUprèi, ait 
vefaniaa. lB*l>, ayant pour titra i 

r f AM LA ootfi ta »fi|no| ommimblui bt inl- 

I taPAMTfMBflT DB U IBima (ÉaBT A OOHTiB 

1 , MlBBOMQ BT AÜTBBii iphmM BB BOBimAttOII 
U «PBfOHBB PB fBBMIBliiimiBLa taUt, O.-B. 

miftalQfB PB U ooüB DB itavdl 

(iBBHPLAtiB PB U BIBLlOTBàpOB tallMI*} 

J>i(claration de Àihanaiê»Jfyacinthê Bdjfivei de Loeier, foUe 
en présence du grand Juge, mînuljte de la justice» 

Tome II , p. m. f 

G'eflt un homme qui tort des poires 4 p tombeau , encore 
couTort dei ombrei de la mortq (|oi di^ande yengeance de 
cenx qui, par leur porBdiep l'ont jfl|é| lai et son parti , dans 
l'abime où il se troarac | 

Enyôÿé pour soutenir la oanse d|b Bbnrbons, U se trouye 
oblig4ou de combattre pour Moretaq on de renoncer à nne 
entreprise qui «b^t |e sa «lisslon. 

Mobsibum deyait ffasstiLta ïfaè 9 ^;.l!Bar se mettre ù la 

ait de se réonir à 
idus en France) 

loi #1 de le faire nom- 

i appuyde pant- 

Çr»taa«i)Laio* 
Dce]|.Iiondreai Piéhe* 
an nom et de la 
i plû» proposé. 

dêsfoH’st^ 

•s qui ont 
ip jUi pramîar 
iÿr que pour 
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tèto d'nn prd 'royaiÆtaribn 
la cause das Bourbons. Les 
Moreau ae lélrecu. 

'(I leur propose de tiayailler poi 
^Ipr.dlcutearo 

' ii'aecuMtion que je porte cimi 
taré que de demi-prenyesc 
t Vmoi las faiui c'est à tous de 
, Un général qui a aervi wma lea 
faii|» est enyoye par lui auprès dn , 
dm éuttllnurmédiaire i lîsjolais 
part èe Mereaii| ont poinu prindj 
Le prince préféré aon dé^rti 
an Franea 'est anpanféy et dans las 
lieu è Paris enuf Morsan. ét 

manifesu sas liatentldnS) et déctareiMi 
un dicUfêiir et non pour nn ml. f ’ 

De là rhésiutietty le dissentiiMl b 
dn parti royribM» 

Latobis éuU.qiqpiia^^priiieeif^ 
yier de oetté anbée. couM je fsS eppris 
Mais ee qne f ai .yii|. e^sjvtf. b db 
ù b Pourb) b bndtabb de bit 
ebegm, par la yoie de nsM 

cc^maiisea qne trop. a . ♦ , ^ 

yq ei^cefé b enémeLii^bbi b ylng^cis^ où b y{iq|t^ 


de dootapTi^ on Mit par Tanietar à s'oiiBrir entift. 
rement. U délara luknéme tout çe qui était rehtif 
à Pidiégni,^ à Moreau. Il en savait moine que Bou- 
let dq^Losier; inab ce qu’il savait éCg^t plue eigni* 
$p^ peut^ttaÿ il en pÉialtait que b déeeépoir 
par b èiwduite de Moreau était deecmdb 
dane lee derniers range des conjuréa«;)Qùiiait 
àf!||diegra, il déclara Ibvqir vu trèe-poeittfainent 
^^|.pbrbf et peu de jours auparavant; il affirmatalnie 
y étidt encore. Quant à Mqreiu» il raoqnlii 
officiera de (bélgtaeiprita^ 
, A jM itf regret dés'étre adreieéeàta général) qui 
éttak pfÀ ^ toot fiM manquta» par ae^ 
aaefclttoiiiie 

Ckl Aéto ayant été comnia dane le oaurant de k 
^umée du 14^ le Premier Qoneul ocproqua eurk- 
^ J||Biqp,âttl jDOliseil eeeret «w Tuibriei, compei é des 
"âeita^eb«m^ Gambacéria elLaUh»fl^4ea principaux 
néttbtrèa) eide M. Fouché) bien que n’étant 


llfbnnatioA. Ca aqnattt sa tfait dans là nuit du 14 
au 15. La question méritsiit un sérieux aaamen. La 
HBonspiration était d’ima évidence incontestable. Le 
ÿs^t d’assaillir le Premier Consul avec une troupe 

sis da jsaylart lotsqn’ll vlat prendre Georges et Picbegni à 
b yoltnie où j'étab avee eoXf boubyard oe b Medeleine, 
pour les eondttire h Mereen» qnl les atsmsèdîjk quelques 
peq de là. Il y eut entre eux» anx CKaaips-^Élysées, nne 
j, eeaférenot qnl déjà noos fitprésmr ce qae proposa Moreau 
onyertaaant dans b sniyante qii"l eut aéise Picbegru seuls 
sayoir t qn'U a'était nas possiole de rétablir le roi. Et il 
proposa nètre sda à b tète dn gouyememeni tous le titre 
de oictatenri ne bissant eux royalistes que b riience d'être 
ses collaboratenrs et ses soldats. 

Je ne sais quel poids aura près de yous l'assertion d'on 
homme arraché depuis une heure à U mort qu’il s'était 
donnée lui-même, et qui yoit deyant lui celle qu'un gou- 
yernement offense lui réaenre. 

Mais je ne puis retenir le cri du désespoir et ne pas atta- 
quer un homme qui m'y réduit. 

Au suiplasy yoQS poumi tmayer des faits confermss à 
ce que j'ayance dans la snite de ee grand prOcès où je suis 
impliqué. 

S^md Bouyst) 

^ adjudant général de l’armée royab. 

i Extrait de la deuxUma dddaraiiom de, LouU Picot, le 
ta plnyiùse an xii (14 byrier, à une heure du matin)* 
devaiU le préfet de police. 

Tome U, pars M. • 

A déclaré : 

" Qae bi dieik eut dré au mrt à qui attÉquerait b PrsN 
mmCtaîali 

detafcnlatar a’Ua b reataUtrant sur b mte 
de BcnétMt» cu.VâsaassIner en lui présentaat une pétition 
à h paim. en lorsqu'il ya an sprctaçb,; 

Qn’il croit bien fermement qne ncbrgm eat non-seule- 
ment en Fiaaoe) mab encore à Farb. ' 

Extroit de la traitiime d éc lara tion de touls Pieos, 
Mplaybie.(tafeyrier> 

Tewittapaivllê.. . 

Adéebfféi'^ 

(hw ndk^ à aaoiiaaiaiwt 1^ Ckailaat 

M «ail ra aMniqit noaunar aintfidMiaun !«•( 

' ÿiii‘aaMa^%â abtendtt teilCTéaifeeri 'Hbraaa, at 

rtl«ii|tOeê«WV^i<MMqiiMaia8atlilr»art 

A AA i ^ l» *ria iaairiaaaaria Mww J m w l’iaMr., aarii 





'i 

côïtspiratiôn de geor^îës. im 


éUChoiuM; Georg«IW tête, m fitfnit p«idé doute. 
I« coaooan de tom be pertie, rteoUlouloi ou 
ro^btet, dercddt cettete taMl, pur la pêteDoe de 
Picbegru, qui «rtlt dft terrb d’intemiMii^ entre 
ba une et Ici antres. Qditot à h adhabillté de Mar 
reàu, il était diffiTcUe d*en préeiter Péteaduet 
ni Bouvet de Lorier dans son désespoir, ni Pieot 
danssa'nUreté de subalterne, ne pouvaient avoir 
inventé cette singulière dreonstanœ, du tort fliit au 
parti royaliste par les vues personn^es de Moreau. 
B était dab que A Pon n’arrêtait pas ce général, 
Pinstnietion se poursuivant, on b trouverait dé> 
noncé i disque instant; que ces dénonciations 
s’ébruiterabnt, 'et qu’abrs on aurait tout k tait 
l’apparence ou de le edonuiiw pedUement, ou 
d’avoir peur de lui, et de ne pas oser poursuivre 
un criminel, parce que sous ce crimind se trouvait 
le second personnage de b RépubMque. 

C’était Uk pour b Premier Consul b «msidération 


décisive. Laisser mettre en questimi.b fermeté de 
son gouvernement était ce qui coûtait le plus à son 
orgueil et à Sa’ pditique. — On dirait, s^écrb-t-iT, 

Ï ue j’ai peur de Moreau. B n’en sera point ainsi, 
'ai été le plus dément des hommes, mab je serai 


b plus teivible, quand il budra l’être; et je firap- 


perai Moreau comme un autre, puisqUéi entre dans 
des complots odieux par leur W, honteux par les 
rapprochements qu’ib supposent. — ' fl n’hésita donc 
pas un instant à dédder l^irrestation de Moreau, B 
y avait d’ailleurs une autre raison, et cdledk était 
pressante. Georges, Plchegru n’étaient pas arrêtés. 
On avait pris trds ou quatre de leurs complices, 
mais b bande des exécuteurs se trouvait tout en> 


tière hors des mains de b police, et il était possible 
que b crainte d’être découverts les portât à brus- 
quer b tentative pour laquelle fls étdent venus en 
France. B blbit pour ce motif prédpiter l’instruo- 
tion, et s'emparer de tous les cheb qu’on avait le 
moyen de saisir. On serait ainsi conduit inévitable- 
ment à d’autres déMuvertes. L’arrestation de Mo- 


. reau flit donc immédbtement résolue, et avec b 
.sienne celle de Lqfobb et autres entronetteurs dont 
le nom avait été révélé. 


Le PremierConlul était irrite, mab non pas contre 
Moreau précisément. B avait plutôt l’apparence 
d’un homme qui diemhaità seprémnidr, que d’un 
homme qui cherdiait i se venger. B voulait avoir 
Moreau en son pouvob, b convaincre, en obtenir 
les lumières dont ^ avait besoin, et ensidte hH Siire 
grâce. B estinutt que ce séraR b coiilbb «îalitabi- 
leté et du bonheur que d’en sortir ^ oatte onnière. 

B bllait durisir b juridktion. Ce eopsul Gunba* 
eétês, qui avait une grande connibstticè des hds, 
montra b danger de b juri^ction ordinaiie dans 
une affiure de cette nature, et proposa, pubque 
Moreau dait militaire, de l’envoyer devant un con- 
seil de gitarre, «opi^poié de ce qu’il y aurait de plus 
devé dans l’ar|Ma-. Les bb existantes en fournis- 
saient b moyeâ^iié Premier Consul s’y opposa'.— 
On dirait, igoate-t-il, qiue j’d voulu nm débarrasser 
dn Iforaan, et b fobe assastiner jniid%m 

* Je r^ M b tfàwi|Bi|s te ib .Osi^^ 



mes propres créatures.— • fl dieidia doèa uninoyen 
terme. En conséquence, on imagina dNâv]|yoit-ll$^ 
^ reau devant le timunal criminel te.b Seine) mais 
' b constitution permettant de suspendre bjury dans 
certains cas, et dans l’étendue de certains départe- 
ments, on décida que cette suspension serait pvm 
nmicée immédbtement pour le département de b 
Seine. C’était une foute, .^t b principe était hono- 
rabb. Le jp^ddio env iM^ h suape^n du jury 
comme un acte aussi rigoureui M’iuMt pu l’être 
l’envoi devant une commission nHUtatea, at» sans 
se donner le mérite d’avoir respeCteltetemjbii de b 
justice, on s’en donna tous les ineotavémentoi atesl 
qu^ b verra Mentôt. B Rit résolu, en outrti'iiiia 
le grand juge Régnier rédberéit un rapport sûr lè 
conqpbt qu’on venait de découvir, sur les motiili 
dül'arvestatlon de Moreau, et que ce rapport serait 
cornmuniqtté au Sénat, au Corps* l^latil, au 
Tribungt. 

Ce conseil avait duré toute b nuit. Dès b matin 
(16 ftvricr), on envoya un détachement de gen- 
darmes d’élite, avec des officbrs de justice, à b 
demeure qu’habitait Moreau. On ne l’y trouva pas, 
et on partit pour Grosbob. On b rencontra au pont 
de Charenton, revenant à Paris. B Ait arrêté sans 
édat, avec beaucoup d’égards, et conduit au Temple. 
En même temps que lui forent arrêtés Lâjôhb et 
les employés des vivres qui avaient servi d’inter- 
médiaires. 

Le message contenant le nqqwrt de Régnier fot 
porté dans b même journée au Sénat, au Corps 
légisbtif et au Tribunat. B y produbit un étonne- 
ment douloureux ches les amb du gouvernement, 
et une sorte de job malicieuse ches ses ennemb, 
ennemb plus ou moins ouverts, dont un certain 
nombre restait encore dans les grands corps de l’Etat. 
C’était, suivant ceux-d, une hivmition de b police, 
une machination du Premier Consul, qui voulait se 
débarrasser d’un rival dont U était jaloux, et refoire 
sa popidarité compromise en inspirant de l’bquié- 
tude pour ses jours. Les langues se déchaînèrent, 
comme il arrive todours en .pareilb drconstanee, 
et au lieu de dire fw eontpirO&on de Moreau, les 
beaux esprits dirent : ta conspiration contre Mo- 
reau. Le frète du général, oui était membre du 
Tribunat, s’élança vivement a b tribune de cette 
assemblée, décbra que son fo^ avait été cakmmié, 
et qu’il ne demandait qu’une dhose pour démcmtrer 
sim innocence, c’est qu’il fût renvoyé à b justice 
ordinaire, et non devant une justice spéciab. B ne 
récUunait pour son frère que les moyens de foire 
échter h vérité.— On écouta ces paroles froidement, 
«lyta avec «foagrin. La majorité des trob corps était 
k b fob dévouée et afiSigée. Il semUait que, depub 
b rupture de b pab, b fortune du Premier Consul, 
jusqueJk aussi bnireux qu’fl était grand, se fût un 
peu démentie. Ôn ne croyait pas qu’il eût inventé 
cette oon^ratk»; mab on était désolé de voir ûui^ 
sa vb fût' encore en péril, et qu’il follût b défisnore 
. en frappant les plus nautes têtes de'b République. 

' .On répmwBt donc au message du gouvernement 
par un message qui contasait l’expression, ordbairo 
en ces d^ponstances, de Intérêt, de rattadiement 
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i^^ÔD poHait «a «t dat TOMBndaBto 

4li’9qt fomnit poiir qua jaatfce ftt pntmpteoieBt et 
loyâleinm read|l». , . 

Le bruit ceoeé^ eeMâneiatations ftit tr èa grand , 
et Tdtre. Le j||Ka Ài fubUe était fort di^oaé 
à i^lndigiier onatia; ioiite taotative qui mettrait en 
péiO léa joun pfécieux du Premier Goniid} oq>en* 
dant «1 ^évoquait en douta la léabté du comflot. 
Cactea,‘Hab(uninable maçbm infe mn l é aeait rêariu 
tout cropddet amais Iq crime 'avait ahn*, pricédé 
l’iiutruction. ai a’était produit d’ailleuia. aoua la 
forme dut^w atroce attentat. Cette foia, au cou* 
tn|re, an anuoufait un pn^et d*aaaaaainat, et..aur 
annonce d*un projet, on oommengritr'lar 
arrètèr l’un dea hommea lea plua illuatrea de la 
République, qui,paaaait pour Àre l’olqet de toute 
lajalouaie du P^onier Gonaul. Lea eaprita méchapta 
demandaient o|' était donc Geoigea, où était donc 
Pichegru? Gea deux peraminagea, k lea entendre, 
n’étaient certainement pgi à Paria; on ne lea y 
trouverait paa, car tout cela n’était que foble mala- 
droite et invention odieuae. 

Si le Premier Gonaul avait été d’abord aaaea calme 
à l’aapect du nouveau danger dont aa peraonne était 
menacé, U a’irrita profondément en voyant de 
«j^l^ea noirca calomniea ce danger était l’occaaion. 
H ae demandait ai ce n’était paa aaaex d’étre en butte 
aux cmnpiota lea plua affirêux,. a’il fallait encore 
pajier aot-mème pour macbinateur de complota, 

C ur envieux, quand on était pourauivi par la plua 
aae envie, pour auteur de prc^ta perfidea 'contre 
la vie d’autrui, quand aa propre fie courait lea plua 
granda périla. Il fiit aaiai d’une Oolère que chaque 
progrèa de l’inatructionne ceaia i^augmenter. Il mit 
à découvrir lea auteura dé la |oi|miration une aorte 
d’acharnement : non paa qé’il^nt à garantir aa 
vie; il n’y penaait guère, tan| il^it confiant dana 
aa fortune; maia il tenait à ^^dre l’infiunie de 
aea détracteura, qui le préaemai^ comme l’inven- 
teur dea trameadont il avait et dont il pouvait 
encore devenir la victhne. 

Ge n’était paa conte lea nSpublicaina qu’il était 
le plua irrité cette fo», nudiéiî^ lea royaliatea. 
Loradekinachineiniinrnale,|ni^quelea royaliatea 
ea fùaaeu^ lea auteura, il a’c 
AUX républicaina, parce qu' 
l*ob||acie à tout le bien qù’ 
le noient aon indignati<m 
Dqmtt àbn avénment an p 
pour lea royaliatea : U lea x 
et de l’exU; fl leur avait n 
çaia et de citoyena; il leur x 
autant qu’il Pavait pu ; et original 
le gré de aea plua fidèlea 
lea prétvea, il avait hnvé 
einéa du paya et foaaièele; 
il avril bravé kaillriDèai 
geuae, celle daaàpqttjrema 
il avait 'inveatt queiquené 
fonctiona lea plua iupMtixtleè ; 
à lea placer aupréxw aa perao 
.pare, en effot, l’état dana lequci 
tri aôrtir du régime.éb»' ‘ 


prenait obatinément 
dana ceux^ 
it. Maia dana 
un autre objet. 
^ il avril tout foit 
difo de Poppteaakm 
k^uaiité dé Fran- 
it ri||titné kura biena 
" 'l’avk^eonte 
Four n^p^ 
ka plua enra» 
leaémigréa, 
kjploaombn» 
itionanx. 

it^fflRatea dea 
ittmitne 
onqom* 

jjf aûiifü 

etduDÜmy 


toke, cicdtti oèii ka avait aria, on Mpaut a’em» 
pidte.’da ttfoonnalte que jantfia on ne. fit plua 
poi» rifefarti, que jamak on ne firi pictecteor pbia 
1 * généamst déna^dka vum de^jnatioe plna ékvéea, et 

£ {000X10.000.11^1 eoka ingratitude ne paya une 
) !nri>k conidaite. Le Premkf Gonaul étrit allé 
pour lea royaliatea jùaqu’à riaqueraa popularité, et, 
ce qui eat pk, k confianoe de toua.iea hommea ain-, 
ciremcnt et honnêtement attadiéa à k Révolution; 
car fi avait kiaaé dire et croire qu’il aongeait à rétik> 
blir ka Bonrbona. Pour prix de oea cffbrta etde cea 
bknkita, lea royaliatea avaient voulu k fiüre aauter. 
au moyen d’un baril de poudre en 1800 ; et ils vou- 
laient aujourd’hui l’égorger aur une grande route; 
et c’étaient eux qui l’aocuaaknt,. daiw kura ariona, 
d’inventer complota qu’fia avaient ourdie eux- 
mfinea. 

G’éat là le aantiment qui remplit promptement aou 
âme ardente, et qui prôduiait riiex lui une réaction 
aoudaine conte le parti coupable de tellea ingra- 
titudea. Auaai'aa vengeance ne cherchait-elle plus 
ka républicaiiu dana cette occaaion : aans doute il 
n’était paa fâché de voir Moreau réduit à recevoir 
l’accablant bienkit de aa démence; maia il voulait 
foire tomber aur lea royaliatea tout le poida de aa 
colère, et fi,. était réaolu, comme il le diaait, à ne 
leur accorder aucun quartier. Lea révélationa qui 
auivirent ajoutèrent encore à ce aentiment, et k 
convertirent en une aorte de paaaion. 

Tandia qu’on cherchait Georgea et Pichegru avec 
le plua grand aoin, on opéra de nouvdies arresta- 
tiona, et on obtint de Picot et de Bouvet de Lozier 
des driaila plus complets et plus graves que tous 
ceux qu’on leur avait arradiéa jusqu’ici. Gea hommes 
ne vouknt paa se donner pour dea assassins , se 
hâtèrent de raconter qu’ils étaient venus à Paria dans 
k plus haute compagnie, qu’ils avaient avec eux 
les plus granda seigneurs de k cour des Bourbons, 
notamment MH. de Pdignac et de Rivière; et enfin 
ib déokrèrent positivement qu’fis devaient avoir 
un prince à knrtéte. Ib l’attendaknt, dbaient-fis, 
foidhaque instant; fis croyaient mime que ce prince 
tant attendu devait fiüre partie du dernier débar-' 
quement, de cdtdqiü étrit annonoépour février. On 
répandait parmi eux qte c’était k duc de Berry*. 
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GONShRÂTION 

Im dépoiitiont devinrent sur ce Mint on ne 
peut pu plue pnleisuy plde concordén^i» {dus 
conipwtes. ht complot acquit aux yeux dia Premier 
Gonaul une fimestodaiié. B vit le comte d’Artoie, 
le duo de Berry, entourés d’émigrés, affiliée 
Pichegra aux r^oblicains, ayant à leur service une 
troupe de sle^ru, promettant même de w mettre 
à leur tête pour l’^rger dans un guet-apens, qu’ils 
^pelaient un oomratlo^l, àarmeségalu. En proie 
i une sorte de fureur, il n’eut plus qu’un désir, ce 
fut de s’emparer de ce prince qu’on aevkit envoyer 
à Paris par la fidaise de Biville. Cette vivacité de 
langage à laquelle il se livrait, lors de la machine 
infernale, contre lu jacobins, était maintenant 
tournée tout entière contre lu princu et lu grands 
seigneurs qui descendaient à un tel rôle. — Les 
Bourbons croient, disaitéi, qu’on peut verser mon 
sang comme celui du plus vils animaux. Mon sang 
cependant vaut bien le leur. Je vais leur rendre la 
terreur qu’ils veulent m’inspirer. Je pardonne à 
Moruu sa fidblesse et l’entralnemoat d’une sotte 
jalousie; nuis je ferai impitoyablement fusiller le 
premier de eu princu qui tonübera sous ma naain. 
Je leur apprendrai à quel honune ils ont affeire. — - 
Tel était le langage qu’il ne cessait de tenir pendant 
cette terrible procédure. Il était sombre, agité, 
menaçant, et, signe singulier chu lui, il travaillait 
beaucoup moins. Il semblait pour un moment avoir 
oublié Boulogne, Brut et le Texd. 

Sans perdre on instant, il manda auprès de lui 
le colond Savary, sur le dévouement duqud il se 
reposait entièrement. Le colond Savary n’était pu 
un méchant homme, quoi qu’en aient dit les détrac- 
teurs ordinairu de tout régime déchu. Il possédait 
un esprit remarquable; mais il avait vécu dans lu' 
armées, ne s’était feit de principu arrêtés sur rien, 
et ne connaissait d’autre morale que la fidélité à un 
maître dont il avait reçu lu plus grands bienfeits. 

Il venait de passer quelquusemainu dans le Bocage, 
déguisé, et exposé aux plus grands périls. Le Premier 
Consul lui oramma de w déguiser de nouvuu, et 
d’aller avec un détadaement de la gendarmerie 
d’éfite se poster i la fUaiu de Biville. Cugendarmu 
d’élite étaient à la gendarmerie, ce que la garde 
consulaire était au rute de l’année, c’est-è-dire la 
réunion du sddatsfes plus bravu, lu plus réguliers 
de leur arme. On pouvait lu charger du commis- 
sions lu plus difficHu, sans craindre la moindre 
infidélité. Quelquefids, pour un besoin, inqtrévu du 
service, deux d’entre eux partaient dans uneiraÉferé 
de poste, et allaient porter plusieors miHiona én or 
au fond du Galabru ou de fo Bibtagne, sans que 
jamtds ils soiqjeassent à trahir leur Arroir. Ce 
n’étaient donc pu du sicairu comme on l'a pré- 
tendu, mais du soldats qui obéissaient à teunemeft 

rwwi« 0 tre t a M is u une ur rs i pw>dMicseB«reuxj «tMu’eit 
qMsarla eerthudsquffidisinidoinasa |wiuce,qusM6- 
Kra étanit da SMyma un moavsnsnt « France 

en leur feveur, mal» plan me vanement anété t la téta- 
bÜÉseÂmt dm BouibUM; las umoMi mmiDéi par PÎdie- 
fru; un smn v s m ant' dans Parie, et aeuenn da fe p r éea n ee 

«U péNai «as atui|ne de vfva feru dh^ «Msn* le Fre- 
aejarCausid; kptipaaaMim du pifoaè au pySpisi par Mo- 
reau, qui r^aranee devait avoir préparé tone les atprite. 
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avec une exactitude ri^ureuse, exactitude redou- 
table, U est vrai, sous un régime gfddtraire, et avec 
lu lois du temps. Le colonel Saviry dut prendre 
avec lui une cinquantaine de ces hommu, les revê- 
tir d’ûn déguisement, lu biâa armer, et lu cenk 
duire à la fidaUe de Biville. Aucun du'd^Msants 
ne doutait de la présence d’un prince dans la troupe 
qui allait dêbanpiu prochainement. On navariait 
que sur un point : on ne aivait ai ce serait le duc de 
Berry ou le comte d’Artois. Le eobiael Savary eut 
ordre de passer jour et nuit au sommet dp.la ftlaise, 
d’attmdre le débarquement, ^ s’empalé, ék tous 
oeOx'qui en feraient partie, et de lu transportèAA 
Paris. La résolution du PranferConsul était arrêtée; 
il était décidé à traduire devant une commission 
mUitaire, et à foire fusiller surJe-diamp le prince 
^ toml^ait dans su mains. Déplorable et ter- 
rible résolution, dont on verra bientôt lu suites 
affreusu. 

Tandis qu’il donnait eu ordru, le Premier Consul 
montra de tout autru sentiments à l’égard de Mo- 
reau. Il le tenait à su pieds, compromis, décon- 
sidéré; il voulait le traiter avec une générosité sans 
bornu. Il dit au grand juge, le jour même de l’arres- 
tation : Il fout que tout ce qui regarde lu répiddir 
cains finisse entre Moreau et moi. Allu l’interroger 
dans sa prison; amenes-le dans votre voiture aux 
Tuileriu : qu’il convienne de tout avec moi, et 
j’oublierai lu égarements produits par une jalousie 
qui était plutôt celle de son entourage que la sienne 
même. •— Malheureusement, il était plus facile au 
Premier Consul de pardonner qu’à Moreau d’ac- 
cepter son pardon. Tout avouer, c’est-à-dire se 
jeter aux genoux du Premier Consul, était un acte 
d’abattement qu’on ne pouvait guère attendre d’un 
homme dont l’àme tranquille s’élevait peu, mais 
s’abaissait peu' aussi. C’est M. Fouché, s'il eût été 
encore ministre de la police, qu’il aurait fallu charger 
du soin de voir Moreau. Il était l’homme le plus 
capable, par son esprit fiuidlier et insinuant, de 
s’introduire dans une âme fermée fax l’orgueil et 
le malheur, de me^re cet orgueil à l’aise en lui 
disant avec une sorte d’indulgence dont seul il savait 
trouver le langage : Vous avez voulu renverser le 
Premier Consul,^ mais vous avez succombé. Vous 
êtes son prisonnier. Il sait tout, il vous pardomA^a 
et veut vous rendre votre situation. Aeeeptd/ n 
bonne volonté, ne soyez pas dupe d’une fousse di- 
gnité, au point de refuser une grâce inespérée, qui 
vous replacera où vous seriez si vous n’aviez pas 
joué votre existence en conspirant. — Au lieu de cet, 
entremetteur peu scrupuleux, mais habile, on en- 
voya auprès de Moreau un honnête homme, qui, 
abordant l’illustre accusé avec tout l’appareil de son 
minfotère, fit échouer les bonnes intentions do Pr»> 
mier Consul. Le grand juge Régnier vint dans la 
{nrison, en simarie, accompagné du secrétaire du 
Gonéeil d’Etat, Locré. R fit comparaître Moreau, 
et l’interrogea longuement, avec de froids égards.' 
Dans la journée, ûgolais, arrêté, avait à peu près 
tout dit quant à ce qui concernait les referions de 
Moreau avec Phdiegru. R avouait avoir servi d’in- 
termédiaire pour rapprocher Pichegru de Moreau, 
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i^dl4;è IwodrM, MMMII#. Bchegra, r«Toir 
U» «mi kt dè tbfWD. toitt oeh l’bt^ 

tioo, dUattdl, le mvpA de Pan par lea 

•oiliéltations de Vêattf/Hj^Me n'avait ta c|aa ka 
«vee Oetaf^V^t «ne feia avtméeaf au* 
itli^ Nttdla aa veralon iaadmiiaible. Jlaia oe ud* 
heiiréi» ignoim que lea rdationa de PÜ^pgraavec 
Geoi|[^ «t aVee lea prinoea éin(||r4e 4tff^coprita> 
téaa d’tan manière certaiiieiMr d'aulm oteoaitm 
livrer aeùlemeai b aeçret dm entrevueaM Iforeatt 
avec Biobagirtti^yètrà étajbttr un lien fîiûl entm 
Moi«aa« GeanM ^ lea prwoea èminèa. Jm dèpo- 
iifRaÉieiit dm» pour ^nal|r|,en 
jpê lea torta de HoreiB/La première 4^ i 
4ait d'èdairer amicabment oe demior efàr h 
mardie de rinetr^on, pour ne paa l’exppaw à 
mentkiotaUMiiii^. n&Dait, en hii prouvant qu'qn 
aavait tout, ramener à tout dire.. Si Ton y eàt 
4outè le ton, le langage qui pouvaient l'inviter à 
la confiance, peut<étre on*eurait provoqué un mo- 
ment d'abtadon qui aurait aauvé cet infortuné. Au 
lieu d'agir ainai, le grand juge interrogea Moreau 
aur aea rapporta avec Ligotait, Picbegru, Geoigea, 
et aur cMciin de cea pointa lui laiaaa toujoura dire 
«m^ aavait rien, qu’il n’avait vu peraonne, qu’il 
iPii^t pourquoi on lui adreaaait toutea oea quea- 
.uôtia, et ne Tavertit point qu'il a’engageait dana un 
dbfale de dénégationa inutilea e^ oompromettantea. 
Gnte entrevue avec le grand ju|p n’eut donc point 
le réaultat qu'en attendait le Prêter CSonaul, et qui 
efit rendu poaaible un acte de «Ipwtmnf auaai noble 
qu’utile. 

M.-Règnier revint aua Tuileriea pour rafqiorter 
le réaultat de l’interrogatoie ^ Moreau. — > Eh 



Juatice. •— Le Premier Godi^||t 
fidre aveo la dernière r^[u^^ et d^doja la plua 
extrême activité pour aaiaii .kji ooupablea. B aon- 
geait aurtout à aauver .rhottoe^ de aon gouvetnè- 
ment, trèa<gmvemeid,0(miaî«Éuv, ai on ne fbuniia- 
aaitlapreuvedelan|4ité%eaaplot, par la double 



arreatatim de Geoifaa et 
arreatattan, il paaaaitponr 
voulu emu^rmnettre et 
la République. Ota 
^^plioea^ 
au0Up.doate aur l'e 
paitkaihèraiiient aur la 
tare du Premier Gonaul 
lu pvéiQPM d’uni 
luiéa. ao|r l’anrivêa m , . 
avec Moreau, aur laura.4^ 
retard qui a'en élaipit 
leur parte à loua. Oa 
maia on ue peanidt 
nrèauBee atüviR twp' 
duka} an ne preaeit yj|i^ 
dont k Premier. jQoiunl, dm« 
un uindbuit lÉèinana Le 
klake de Bivilk, écrimit qg^ 

i^IrlBé aur kp lieux mêmmt 

paifime eaactftodê dea réy< 


Sana cette 
envieux, qui avait 
lài aeeohd ^éral de 
ka jouta de nou* 
qui ne laiaaaient 
détaSa du plan, 
d*e«aaillir la voi* 
it^u4 et Paria, 
à lé tète dea.ooii* 
.ae ooneerter 
devaea,aar ka 
imient amené 

têiMM Imm feafa, '• 

deaehidi, dontla 
kapminerér 
taHattonda» 
vnidaitima 
U^,plméàia 
M'vtt, lonl 

UnÉtt coiiÉiMA il 

ébtenumqiHPt 


au mode . dm déharquementa, quant .é k route 
myaikidiMfrayée entre Bivflk êt quant à 
l*rikti||tf|[ii petit bàtimeid aolr cou- 

rait digwi|tM'k.long de la oma, et,aemUidt tou- 

/a^praeher jamaia. 
Mlt^^Mit fieu dé'moire ^ lea aighaux oonvenua 
cétie ka omdmêa n'étant paa aur k aommet 
de la fidake (parce qu'on ne lea oemudnait paa), 
où Uen dea avertiaiementa ayant été ènvoyéa de 
Paria à Londreaj le nouveau débarquement était 
oontremandé ou an moina auspendu. Le colonel 
Savary anÂ ordre d’attendre avec «me impertur- 
bable paUenoe. 

Dana Paria, on aaUaaait .duupie jour la trace de 
Pidhegru ou de Oeoigea. On avait nÜti lea arrêter, 
maia cbam foia on ka avait manqués d'un in- 
stant. Le nemier Consul, qui ne mtoageait pas lea 
moyens, résolut de présenter une loi dont le carac- 
tère prouvera qudle idée on ae kisait, au sortir de 
la Révolution, des garantiea des citoyen;, aujour- 
d'huI ri respectées. On proposa donc au Corps 
législatif une loi par laqueUe tout individu qui re- 
célmit Georges, Picbegru et soixante de leurs 
complioes, d<mt cm donnait le signalaient, serait 
puni non pas de la prison ou des fers, mais de la 
mort. Quiconque les ayant vua ou ayant connu leiir 
retraite, ne les dénoncerait pas, serait puni de six 
ans de fers. Cette loi formidable, qui ordonnait, 
soua peine de mort, un acte barbare, fot adoptée le 
jour même où elle avait été présentée, sans aucune 
réclamation. 

A peine était-dle rendue, qu'elk fot suivie de 
précautions non nudna rigourenaes. (ta pouvait 
craindre que ka conjurés, pourchassés de k sorte, 
ne songeassent à prendre la foite. Paris fot dmic 
feimé. Tout k monde put y entrer; personne n'eut 
la permission d’en sortir pendant un certain nombre 
dejoura. Pour assurer l’exécution de cette mesure, 
k garde à |ded fot placée par détacbementa à tontes 
las portes de k capitale; la garde à-cheval fit des 
patroufika contfouellea k kng dû mur d’octroi, avec 
mrdre d’arrtaer quiconque passerait par-dessus k 
mur, ou de fiürefSm sur quiconque voudrait s’enfuir. 

les matriota de k garde, éfistribuéa dans dea 
canota, stationnkeDt.Mir k Se^>pendant k jour et 
la nuit. Les courriers do gouvernement avaient 
aevdà la kculté de sortir, qwta avoicété fouillés, et 
reconnns 41f manière qu'on ne pA^ s’y tromper. 

mmncnt on aeouiia revcmifax plus mauvais 
twigla de la Révolption. Une de terreur s’était 
r^^ne dims Paris. Les ennèn^ du Premier Con- 
sul en fboarient crueikment, et disaient de lui tout 
ce ^'oa ayaR dSi aotrcAfo de l’andlen comité de 
arint B«blk- Dbîgmnt k priioe lui-nikne, il était ' 
iintraltdetowompropM, rism*’«Mpémrira sans 
cesse accrue k .reàdcH capabk des actes les plus 
vMficBts. n Malt sombre, dur, et ne ménageait per- 
aooM. DcpÉi Isa detnkra évkMnenta^ fl ne mssi' 
oonli^li;^ Maritoff; et 
fat' pràOTifn fil cette limnfor 

fèna te s a w it pi flUaw, aètaèhéyipri ne 

erit à llIPaiabMaade iè Rnaak» vécttabk 
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intrigwlty était peo convanable h tmé légation 
étrangère dé pread^w à moi aerviee. À'^éattf ineon* 
venanee, H. de MkÂoff avait ajouté l’iiHüdlStooanM 
plua grande encore de le réctamer. Le 'Premier 
Gonaul donna Tordre de ne paa le rendre, dele Cnir 
plua à Tétroit qu’auparavant, et de ftire aelitir' â 
M. de Mariroff toute Tindéeence de aa conduite, k 
cette ooéaaioif R'fat frappé de deux drconatancea, 
auxqueilea juaquedi il n’avait paa pria' garde, o’eat 
que M. d’Entraiguea, l’ancien agent dea prineea 
émigréa, était à Dreade, avec une commiaaion di« 
plomatique de l’empereur de Ruaaie; qu’un nommé 
Vemèguea, autre, toigré attadié aux Bourbona, 
mvoyé par eux à la cour de Naplea, ae trouvait à 
Rome, et prenait la qualité de aujet ruaae. Le Pre* 
mier Gonapi fit demander à la cour de Siie le renvoi 
de M. d’Entraiguea, à la cour dé Rome Tarreatatfon 
immédiate et l’extradition de l’émigré Temèguea, 
et réclama cea actea rigoureux d’une manière pé* 
remptoire qui ne laiaaait guère .'a friculté de r^ondre 
par un refua. A la première réception diplomatique, 
il mit à une rude épreuve la morgue de M. de Mar* 
kofF, comme il y avait mia naguère la roideur de 
lord Whitworth. Il lui dit qu’il trouvait fort étrange 
que dea ambasaadeura euaaent à leur aerviee dea 
hommea qui conapiraient contre le gouvernement , 
et oaaaaent encore lea réclamer. — Eatce que la 
Russie, ajouta-t>il, croit avoir sur nous une supé» 
riorité qui lui permette de tels procédés? Est-ce 
qu’elle nous croit tombés en quenouilU jusqu’au 
point de simporter de>teilés choses? Elle se trompe; 
je ne soufrai rien d’inconvenant d’aucun prince 
sur la terre. — 

Dix ans auparavant, la bienveillante Révolution 
de quatre-vingt-neuf était devenue la sanglante 
Révolution^de quatre-vingt-treize, par les provoca- 
tions continuelles d’ennemis insensés. Un effet du 
même genre se produisait en ce moment dans l’âme 
bouillante de Napoléon. Ces mêmes ennemia, se 
comportant avec Napoléon comme ils s’étaient com- 
portés avec la Révolution, feisaient tourner du bien 
au mal, de la modération à la violence, celui qui, 
jusqu’à ce jour, n’avait été qu’un sage à la tête de 
l’Etat. Les royaliates, qu’il .avait tirés de l’oppres- 
sion, TEurcqie, qtt’fl avait essayé de vaincre par sa 
modération apres l’avoir vaincue par son épée, tout 
ce qu’il avait, en un mot, le plua ménagé, U était 
disposé à le maltraiter maintenant, en actes et en 
paroles. G’étaituaMtempéto excitée dans une grande 
âme par Tinmtttüde dea partia et l’fmpradente 
malveillance de l’Eunq>e. 

Une profonde anxiété régnait dans Paria. La ter- 
rible loi portée contre ceux qui reeéletaint Georges, 
Pidbegru et ses complices , n’avait fidt naître chea 
personne la basse résolution, de lea livrer; mais 
personne aussi ae voulait leur donner arile. Ces 
malhettreux, que nous avons laissés désunis, décon- 
certés par léura. ^vergences, erraient la wdt, de 
mai^ en mtfsm, pa^faàt qmlqoefois rix à huit 
«njii* frranos la retraite qa’oab'Siur aoomdait teule- 
mesttfOur qudqnes beuiea.; Pkiiegni, If . de Rivière, 
Geclfes, vivaleat dans d’affrêuses petphadtés. Ce 
dernier su^rtait courageusement sa situation, 


habitué qu’il était ailK aventures de la guerre dvUn.- 
I^aiUeun il ne se sentait pas abaissé; il avait oun- 
promis autour de lui tout ce qu’il y avait de plus 
auguste, et il songeait seulement à se tirer de ce 
mauvais pas, comme de tant d’autres dont itékali 
sorti beute^mmt par son intelligence et son èoùik 
rage. MMs ras membres, de la noblesse firançaiie, qui 
avaient cru que la France, ou tout au moins leur 
parti, allait leur ouvrir les bras, et qui ne trouvaient 

3 ne froideur, embarras ou blibnfè^^ étaient désolés. 

e leur entreprise. Ils sentairtit mieux mabitenaiit 
l’odieux d’un projet qui ne s’offeaft plus sous les 
conteurs décevantes que l’espéSUnce di Succès 
à toutes choses. Ils sentaient l’indignité des relafil^.. 
aumuelles ils s’étaient condamnés en s’introduisant 
en France avec une troupe de (dmuans. Pichegru, 
qui h des vices déplorables jolgba^pjoertaines qua- 
Rtés, le sang-froid, la prudence^ tule hante péné- 
tration, Pichegru voyait bienqtTau lieu de se relever 
de sa première chute, il était tombé dans le fond 
d’un abîme. Une première friute commise quelques 
années auparavant, celie d’accepter de coupables 
.relations avec les Gondé, l’avait conduit à devenir 
un traître, puis un proscrit. Maintenant il allait 
être trouvé parmi les complices d’un guet-ape^. 
Cette fois il ne resterait plus rien de la gloira'''àu 
vainqueur de la Hollande I En apprenant l’arresta- 
tion de Moreau, il devina le sort qui l’attendait, et 
s’écria qu’il était perdu. La fiimiiiarité de ces chouans 
lui était odieuse. II se consolait dans la société de 
M. de Rivière, qu’il trouvait plus sage, plus sensé 
que les autres amis du comte d’Artois envoyés à 
Paris. Un soir, réduit au désespoir, il saisit un-^- 
toiet, et allait se brûler la cervelle, lorsqu’il en fut 
empêché par M. de Rivière lui-même. Une autre 
fois, privé de gîte, il eut une inspiration qui l’ho- 
nore, et qui honore surtout l’homme auquel il eut 
recours dans le moment. Parmi les ministres du 
Premier Consul se trouvait un des proscrits du 
18 fructidor : c’était M. de Marbois. Pichegru n’hé- 
sita pas à venir, pour une nuit, frapper à sa porte, 
et lui montrer de nouveau le proscrit' de Sinnamari 
demandant à un autre proscrit de Sinnamari, devenu 
ministre du Premier Consul , de violer la loi de son 
maître. M. de Marbois le reçut avec douleur, mais 
sans inquiétude pour lui-même. L’honUeur qp’on 
lui faisait en comptant sur sa générosité, {11^l|lait 
à son tour au Premier Consul, en ne doutant pas de 
son approbation. C’est un spectacle qui console de 
ces tristes scènes, de voir ces trois hommes, si di- 
vers, compter les uns sur les autres ; Pichegru sur 
M. de Marbois, M. de Marbois sur le Premier Ckmsul. 
Plus tard, en effet, M. de Marbois avoua ce qu’il 
avait fidt, et le Entier Consul lui répondit par une 
lettre qui, était une noble approbation de sa géné-‘ 
reuse conduite. 

Mais une tdle situation devait avoir un ternu 
prochain. On officier qui avait été attaché à Pichegru 
trahit son secret et le livra à la police. La ntdt^ 
pendant que le général dormait, entouré des armes 
dont il ne se serait jamais, et des livres dont 
il fiiisait sa letUura accoutumée, la lampé étant 
éteinte, un d’étachepaent de la gendarmerie d’élite 



lii^nt.iiaiM M n|i«itepmvléi(MMr.‘Bveâlé par 
Mbrdtt il .voulut w jeter wlr^ ennee, tt’en «al 
' pu le tempey et le duen^ fuelqua mint^ avec 
uae grande viguew.Aisiltôtiraiiiei^ ilwrendit, et 
lliMJtiMupoiU au Ttn^plet 'oà devait finir de la nia* 

id^ |A 1 ^ nulheaveiiw une vie jadta 4Mll>a^ 
A peine étidt^ «nété que If . Armand èd^fUgna^ 
après Ini, M. Jubs de PoligidM:, et enfin É. de |ti> 
vière, poursuivis sans relâdiM* non pu dènuidiit^ 
nuis bientôt aperçus en changeant aasiie, furent 
saisis i leur tour. Gni arrestirtions produisiient sur 
l’opiuion un effist .profcsid et général. La ai^ du 
genshonnètu» dénulp d’uprit de parti, ftit édiflée 
«pf la réalité du complot. La présenoede P iche j p4 
des amis peisonnds de M. le comte d’Artois, ne 
~ laUuaifphu de doute. Apparemment Os n’avaleiA 
puM amenés fp nranoe par la police, dierdiant 
à édufiiuder uA complot. La gravité ou dangen 
. qu’avait courus et que courait «loore le Prender 
Consul M révéla tout entière, et on éprouva plus 
vivement que jamais l’intérêt que devait inspiru 
une vie d préeieuM. Ce n’était plus l’envieux rivai 
de Moreau gavait voulu perdre ce général, c’était 
le sauveur, m la Fkunce exposé aux machbuitions 

S de» partis. Toutefois lu malveillants, 
I peu déconcertés, ne te taisaient pu. 
iliu, MM. de Pdignac, de Rivière, étaient 
des inqnudents, incapaMu de se tenir ep repos, 
s’dfitant sans cesse avec M. le comte d’Artois, et 
venus uniquement pour voir s(.'lu drconstancu 
étaient fiivorablu à leur parti. Mais U n’y avait là 
ni complot sérieux, ni péril menaçant, de nature à 
justMer l’intérêt qu’on dierchai^à inspber pour la 
personne du Premier.Gonsul. 

llfidiait, pour fermer la boidh|l^ eu discoureurs, 
pour les confondre, une arréstalion de plus, celle 
deGeorgu. Alors il ne serait guère possible de dire, 
en trouvant ensemble MM. dp PÎlignac, de Rivière, 
Pichegru et Geoigu, qu’ils ét|ieiri à Paris en simplu 
observateurs. Cette demièrà preuve devait être 
bientôt obtenue, i^êoe aux^moyens terriblu em- 
pbyés par le gouvemiinent. 

Geoi^, traquépar «aemi 
de dtangar de ÿte tous lu 
de Paris, qui était gardé par 
devait ^ir par sÀecomoer. 
mabU utjustederecoimali 
que personne n’avait ooni 
le ipBÛ de son arrutatfam 
haûrdaiimt à le recevoir i 
pour un jour. 0 fellait i 
di irriraitc. Le9 mars, 
sieurs-ôffiders de paix 
devonMsaqnote par les allèfs 
mauvaise iqqMurnice. Cela 
essaya d’en sortir pour, sc 
n partit vers sept beuru 
Panthéon, dans.ua cabri 
teiir de confiùce, jeûné 
oiSrien de pahcmÉiirent^ 

. pcfted*halrine, juëîîi’âaciB 

Magénts deja ponce, armèle 
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d’agents, obligé 
ne pouvant sortir 
et par eau, Geoigu 
était sur au tracu; 
lllnnneur du temps, 
ii|§ livrer, bien que 
gémirai. Ceux qui w 
mbimt la cadmr que 
soirs il changeât 
.de la nuit, plu* 
une maison, 
lUjSqdegensde 
l’amit oouqpée, 
unasOésiMeurs. 
monla,prèBdu 
pptunaèrri- 
déterinhié. Les 
.Ott..oouaiKtà 
Busi^. 


la bridO‘^elteval..Gao>8a* ^nn coim de pMolet 
l’étendMt lo^moii à su ^edr...^a’éiança ensidte 
du cabitÉIsi pour s’enfbfe, et tStt^ûn second coup 
sur un.autro Ment, qu’il blum grièvement. Mais, 
^gffdofpé parle puÿle, arrêté nmlgré su efforts, 
il|h^-&vré à lu'foioe pubfique, aoeourus en toute 
hâté. !<hi le reoumut aurde^diamp pour ce tenrSbIe 
Georges, qu’on dierchatt dirais ri longtemps, et 
qu’on tenait enfin, ce qui produisit dans Patb une 
joie fécale. On vivait, en effet,' dans une aorte 
d’ofqwusiondontan était maintenant soulagé. Avec 
Geoigu venait d’être arrêté le serviteur qui l’accom- 
pagnait, et qui avait eu à peine le tempo de foire 
quelqou.pu. 

Geoigu fht conduit à la préfecture de police. La 
première émotion passée, ce dief du conjurés était 
redevenu parfeitement csJme. U était jeune et vigou- 
reux, il a'vait lu épadu largu, le visage plein, 
plutôt ouvert et serein que sombre et médiant, 
emnme son rôle aurait pu le fidre croire. Il portait 
sur lui du pistolets, un j^ignard, et une soixantaine 
de mille firanu, tant en or qu’en billets de banque. 
Interrogé immédiatement, il avoua, uns hésiter, 
son nom et le motif de sa présence à Paris. Il était 
venu, disait-il, pour attaquu le Premier Consul, 
non pu en s’introduisant avec quatre assamins dans 
son palais, mais en l’abordant ouvertement, en 
rase campagne, au milieu de m garde consulaire. Il 
devait agir en compagnie d’un prince français, qui 
se proposait de venir en France, mais qui n’y était 
pu encore arrivé. Geoigu était presque fier de la 
nature toute nouvelle de ce complot, qu’il mettait 
buucoup de soin à distinguer d^un assassinat. Ce- 
pendant, lui disait-on, vous av» envoyé Saint-Réjant 
à Paris pour y premier la machine infernale. — Je 
l’ai envoyé, inondait Geoigu, mais je ne lui avais 
pu prescrit lu moyens dont ü devait se servir. — 
Mauvaiu justification, quiprouvaiïldenqoeGeorgu 
n’était pu étranger à cet horriUe attentat I Durute, 
sur tout ce qui oonoenarit d’auiru que lui, ce hardi 
conjuré s’obstinait à w taire, répétant qu'il y avait 
«ssude victimu, et qu’il n’en voidait pu augmenter 
le nombre*. 

- t JüAvit du ptemüe ùdurMuloir» de Gemyet par 
h préfet dé poUee, IS TUSésa (ê mit). 

T iw H I, 7>. 

Noos, conseOltr é’Éut , jpiéfot dt poHoti, aront fait com- 
psratfie urdevant nou Geonss Cadoudu, et l’aToiM in- 


vsnfaa-vou fabeéüffsfist 

AMriSS. Je venais pour atlaqur js Pramitr Consal. 

Di uwb étafant vu moyeu ponr attaquer ie Premier 
Contait 

A. J’im'avsis aneere Sém peu; je comptais an réunir... 

. D, De.onelle natne étaient vu moyeu d'ottaqu emtre 
le Pramisr Çonsalt 

A. Dm my eu de viu faue. 

D. Ariea-vnu beanooep' de monda avec veut 

A. Non, paim qu je ne daraie attaquer la Premier 
<lansri OU lasilqu'a y onmit un piiau buwgais à Parie, et 
an'jrumpsint.enaeea. 

pi VMS avu, à l’époqjM du t m h ése, éerit à Sabt- 
BHànî. atvou lai avu. tait des r e pt u à m de la ' 




GOMSPIRITION DË GEORGES. 


, 


Ap(<to PaiTCtUtion de Getwgw et|M dévIanitioiM, 
le eoi«pl«k dteit avteé, le Premiec^Qoiiaul jiutiSé { 
<m ne powrAlt phu ripéter, comme o|k le fidiait 
depuis un mois, que le police inventait les conm.. 
rations qu’elle {«étendait découvrir; «m n'avpit^às 
qu’à bai^ les yeux, si on était du parti tcjûpe, 
envoyant un prince français promeUre deserogiàie 
en Fiance avec une bande de chouans, pour livrer 
une prétendue bataille sur une grande route. H res- 
tait, à la vérité, l’excuse de dire qu’il n’y serait |>as 
venu. C’est. possible, même prondde, mais mieux 
aurait vidu tenir parole, que de promettre en vain 
aux malheureux qui risquaient leur tête sur de telles 
assurances. Au surplus, ce n’était pas seulonent 
Geoiges qui annonçait un prince; les amis de M. le 
comte d’Artois, MM. de Ririère et de Polignac, 
tenaient le mtoie langage. Ils confessaiei^ la partie 
la plus importante du projet. Us repoussaient loin 
d’eux l’idée d’avoir participé à un projet d’assas- 
sinat; mais ils avouaient être venus en France pour 
quelque chose qu’ils ne définissaient {ws, pour une 
espèce de mouvement, à la tête duquel devait figurer 
un prince français. Us n’avaient fiait que le devancer, 
pour s’assurer de leurs propres yeux s’il était utile 
et convenable qu’il arrivât'. Gomme Georges, ces 


messieurs chendlMient à s’excusei' d’dli^l^uvés sis 
si ma^ise coa|^gnie, en lépétoif qtl*^ |N|éPé 
firançais devait être avec eux. Ce prince n!étiiAt|Mu 
venu, ne se proposant plus de venir, ib éfiaient 
assurés de ne pas le mettre en péril, car il é^it 
couvert par toute la largeur de la Manche. Ina ^ 
prudentene se doutaient pas qu’il y en avait d’autres 
moins bien abrités, et qui {myéraient peut-être de 
leur sang les projets conçus et préparés à Londres. 

Plût au Ciel que lè Pwmier Consul se fût con- 
tenté de ce qu’il avait sous la main pour confiondre 
ses ennemis] Il avait le moyen defçsfiy^ trembler, 
en leur mfligeant légalenaené les pis m ea édlfitenues 
dans nos codes, il pouvaÿ de plus tes eosMr de 
confusion, car les preuves obtenues étaientiéiilea- 
biantes. C’était plus qu’il n’en fidiait à si^sûrété et 
à son honneur. Mais, comme nous l’avons dt|jhdit, 
indulgent alors pour les révoluRonnaires, U était 
indigné contre les royalistes, révolté de leur ingra- 
titude, et résolu à leur fiiire sentir le poids de sa 
puissance. Il y avait dans son cœur, outre la ven- 
geance, un autre sentiment : c’était une sorte d’or- 
gueil. Il disait tout haut, à tout venant, qu’un 
Bourbon pour lui n’était pas plus que Moreau ou 
Pichegru, et même moins; que ces princes, se 


Extrait du deuxième interrogatoire de Georges Cadoudat, 
IS Tcntéte (9 mm). . 

Tome U, pege 8t. 

Demande. Depuis quel temps ètet-vout à Paris? 

Réponse. Depois environ cinq mois; je n*y suis pas resté 
quinte jours en totalité. 

D. Où iven^ous logé? 

Ro Je ne veut pas le dire... 

Do Quel est le motif qui tous a amené à Paris? 

Ro J*y suis venu dans l'intention d'attaquer le Premier 
Gonsnl. 

Do Quels étaient vos mojem d'attaque? 

R. L'attaque devait être de vive force. 

D. Où comptiea-vous trouver cette force-lé? 

R, Dans toute la France. 

Do H y a donc dans toute la France une force oii^nisée 
à votre tusposition et à edUe de vos complices? 

il. Ce n^est pas ce qu'on doit entendre par la force dont 
j'ai parlé cMessus. 

D. Que faut- il donc entendre par la force dont vous 
parles? 

Ro Une réunion de force ù Paris. Cette réunion n’est pas 
encore organisée; elle l'edt été aussitôt que l'attaque aurait 
été définitivement résolue. 

Do Quel était donc votrtyiroiet et celui des conjurés? 

il. De mettre un Bourbon é la place du Premier Consul. 

Do Quel était le Bourbon désigné? 

il. Cbarles-Xarier-StanisiaiiCMevanllionrieiirÿreconnu 
par noua poui; Louis XVIII. 

Do Quel rôle éflriesFvoua jouer loie de l'attaque? 

il. Celui qu'un des ri-devant princes franqaisg qui devait 
se trouver é Parisg m’anrait ùssiggé. 

Do Le plan a donc été oonqn et demi done être exécuté 
d'accord avec les d-devant princes français? 

il. Oui P citoyen juge. 

Do Vous aves donc conféré avec ces ebdevant princes en 
Angleterre? 

Mo Oui P citoyen. 

Do Qui devait fournir les fonds et les armes? 

Ro J'avais depuis longtemps les fonds à ma disposition; 
je n'avéïs pas ufioore les armes... 

f ExtraU du premier hOfrromdoire de M. d^ Rivière 
parte€onseiiierd*ÉUÊiRéallfUi^éenthteÇtveBn). 

Teais 11, pags ait. 

Demtmdeo Depuis quel temps émepm à Paris? 


Réponse. Il y a environ un mois. 

D, Par quelle voie êtes-vous venu de Londres en France? 

R, Par la côte de Normandie , sur un bâtiment anglais^ 
capitaine Wright y â ce que Je crois. 

Do Combien y avait-il de passagers y et quels étaient les 
passagers? 

il. Je no sais pas. 

Do Vous savea que l'ei-général Pichegru et Lajolais fai- 
saient partie de ces passagers, ainsi que M. Jules de Po- 
lignac? 

Ro Gela ne me regardant pas, je l'ignore. 


Do Arrivé sur la côte où vous ôtes débarqué, par quelle 
voie vous èteavous rendu à Paris? 

Ro Tantôt é pied, et tantôt à cheval, par la route de 

Rouçn, que j'at été gagner 

Do Quels sont les motifs do votre voyage et de votre sé- 
jour en cette ville? 

il. De m’assurer de l'éut des choses et de la situation 


politique et intérieure, afin d'en foire part aux princes, qui 
auraient jugé, d'après mes observations, s’il était de leur 
intérêt de venir en France ou de rester en Angleterre. Je 
dois dire cependant que je n’avais point de mission |iarti- 
culièré d'eux dans le moment; mais les ayanl souvent ser- 
vis avec fêle i* • * • • 

Do Quel a été le résolut des observations que vous avex 
faites sur la sitnadon politique, sur le gooeemement et sur 
l'opinion? Qtt'aarien>vous marqué anx princes à ce sujet, si 
vous avief pu leur écrire et vous rendre auprès d’eux? 

il. En général, j'at cru voir en France beaucoup d'é- 
goïsme, dupathie, et un grand désir de conserver la tran- 
quillité. 


ExÊraiü du deuxième interroyaioire de M. Armand 
de Polignae, SB ventôse (ifi mars)* 

Urne II, psgfl sas. 

Je suis débarqué sur les côtes de Normandie; après nio« 
sieurs séjours, j’at logé près l'Isle-Adani, dans un endroit 
où se trouvait Geoiges, aussi connu sous le nom de Lorière. 

Nous sommes venus à Paris ensemble, et avec quelques 
officiers ù m disposition. 

Loisqoe je sms parti cette dernière fois de Loiidrse» je 
savais quels étaient les projeu du comte d'Artois; je lui 
éuis trop atuché pour ne pas raccompagner. 

Son plan éuit d'arriver en France, de faire. proposer au 



E XVIlf. 

à. leiir gré 
, «t poiéM 
*iti tfgicilt 

tort lUi'tMl eamfttd ttf ^ à#;; t^Û finirait UfiB 
fMMrrojprmdre un, et ÿtltéeluiklèU le finatt Anlller 
eotiMié fon eeopable oëénaiK; qnll firilait qa’en 
Malt attire en s'attaqngpt à loi{ 
qu’tt n’araH par {fw peur de veiuer le lU^ d’un 
Bouidum «yua le mng du dernier des èhouana$ «ju’ll ; 
apprendrait Mentét au mottde que les partis étatént 
tous égaua e ses yeut| que ceux qui attfarenricat sur 
leur tête sa mainr redonudde en sentiraient le poids, 
quels ^*ils finscnt, et i^’après avoto été kH*pltts 
«éniant des hommes, 1b Terrait qull powmit # . 
dereifir le plus terrible. . 

Personne n’osait le contredire : le consul Lebrun 
se taisait ; le consiri Gambacéris se taisait aussi, en 
laissant voirfoarfnBt cette désapprobation silen- 
cieuse qui était sa résistance à certains actes du 
PreiAierGonsul. M. Fouché,, gui roulait se remettre 
en fiireur, et qui, porté en général à l’indulgence, 
désirait néanmoins orouiUer le gouTemement arec 
les royalistes, approuvait fort la nécessité d’un 
exenqrfp. M. de làUeyrand, qui certes n’était pas 
.crud, nida qui ne savait jamais contredire le pou- 
voir, .i moins qu’il n’en fût devenu l’ennemi, et qui 
avait à un' degré foneste le goût de lui plaire quand 
il PaiduSt, M. de Talleyirand disait aussi avec 
M . Fpuché, qu’on avait trop fiiit pour les royalistes, 
qu’à ftvee de lea,bien traiter, on dUût allé jusqu’à 
donner aux hommes de la Révoli^on des doutes 
focheux, et qu’il fallait punir enfin, punir sévère- 
ment et sans exception. Sauf le consul Camba- 
cérès, tout le monde flattait cette colère, qui, dans 
le moment, n’avait pas besoin d'Il^ flattée pour 
devenir redoutable, j^utrétre civ^. 

Cette idée de porter tout le; d^iment sur les 
royalistes seuls, pour ne montref qw démence aux 
révolutionnaires, était si enFBcin|e i^rs dans l’esprit 
du Premier Consul, qu’il essayl p^ Pichegru ce 
qu’il avait voulu foire pour Moreau. Une pitié pro- 


foBttl’d||àsiH|d eh pensant à la situalfMi'uffireoae 
de cesénéid mmiMi assoeiéà des <|iattttlM, exposé 
i penm ttvant on tribuBal nesNlÜlèment la vie, 
mais lesi ^relms' restes de aoa hoaneny»-^ BeHe 
belle fin' pour le ^lliaquettr de 
la^mdé! Mais fi ne fout pas que les hommes de 
fo'EdàoItttfon se dévorent entre eux. Il y a long* 
tea^ que je songe à Cayenne; c’est le j^us beau 
pays de la terre pour y ftwlcr tme colonie. PkdMgru 
y a dé proscrit, fi le connaît, fi est de tous nosgé- 
néraux'le plus capaMe d’y créer on grand établisse- 
ment. Ailes, le firOttver dans sa prison, dites-lui que 
je lui pardonne, que ce n’est ni à lui, ni à Moreau, 
ifi à ses pareils, qim je veux fifire sentir les rigueurs 
de la jostioe. Dmaandeeéui combien il fout d’hommes 
/et de millions pour fbnder une colonie à Cayenne; 
je les lui donnerai, et il ira refiUre sa gloire en ren- 
dùkt dfs services à la Francé. — 

M. Réal porta dans la prison de Pichegru ces 
nobles paroles. Quand celui-ci les entendit, il refusa 
d’abord d’y croire; il imagina qu’on voulait le 
séduire pour l’engager à trahir ses compagnons 
d’infortune. Bientôt, convaincu par l’insistance de 
M. Réal, qui ne lui demandait aucune révélation, 
puisqu’on savait tout, il s’émut : son Ame formée 
s’ouvrit, il versa des larmes, et parla longuement 
de Cayenne. Il avoua que, par une singulière pré- 
vision, il avait souvent, dans son exil, songé A ce 
qu’on pourrait y faire, et préparé même des pro- 
jets. Ou verra bientôt par quelle fotale rencontre les 
généreuses intentions du Premier Consul n’eurent 
pour effet qu’une déplorable catastrophe. 

Il attendait toujours avec la plus vive impatience 
des nouvelles du colonel Savary, placé en sentinelle 
avec cinquante hommes à la folaise de Biville. Le 
colonel était en observation depuis vingt et quel- 
ques jours, et aucun débarquement n’avait lieu. Le 
brick du capitaine Wright paraissait chaque soir, 
courait des bordées, mais ne touchait jamais au 
rivage, soit, comme nom l^ivons dit, que les pas- 
sagers que portait le capitaine Wrigjit attendissent 


àéUlfUUfo, iiWDp mWf» | iffl i t ; 
i d p N li |iif <» jàuü hmêÊt dé lolwKg, 



comte étett oMdé à n&o attamte ûê titi 

tàdker de reconquérir lejMroiu qo’ilMifldait 
pertenant k au f^lïe. 


pour 
comme «p* 

\t à tenter la 


Je nlgimraU pat qu*U n^étell pii 
deaoeute téraque Je aula part!} ai je 
déair de^irofar| eteoaae je fai dit, atei 
mea aaùss k v? 

Loraoull Ait queation d'an aeod^ déparquemeDtq la 
comte aArtoia me fit entendre qu'eii|teiaa|tde la coofianea 

a u'il avait, an moi et dn lèla que J'aèaéa todoun témotfDé, 
déalrait ona J'en fiaaè parda. Ceat ^ qulM détermina a 
paaaer aor.le pmaier bidineAt. % t 


Je delà Tona telre obearver qu'au J 
i ai bautemaut déclaré qaa ai tqua eaf moy^ 
le caebel de la lojuulfig Ja mÿ lut^fiab j 

Ruaila» es • s e e e « e e «s; s e 

HaaMMufee Btedlbaotmaminibaj^ 
rmm teyait et Oaafiea Cbtt 

AltràlIL’rsL’â.lC 

CMedUi, sntM Mb Gsêsniu, le 

( «i^qaranae 

Ve seswé qm Owsps'QsûsnAd, 


idépaiig 
I n'araient pat 


ouTertnrea et explicationi y avait dit auqénéral Moreau t fit 
voua voulaiy ja voua laimarai avec PioMimy et alora voua 
finirea pent4tre par voua antOMlra; 

Qu'enfin le rmultat n’âTait laiaaé qna dea incertitndea 
démaréablet. attendu que Oeorgea Cadoudal et Pichegru 
paraiaaaient mi fidèlea à la eauaa du prinqgy mai« que 
Moreau reatait indéctSy at Waail aoupçonuar dm idém d*in» 
térits paytâcoUaia. J'ai auy dapulay qu’il y avait eu d’autres 
oonéarenem entre le général Moraan et Pau g^éral Piebegm. 

ExiNiii di iU dmiÿm w f iM pmr ü/ Mes dé Poiiÿnac 
devmni h eomeimr é^ÈM BMi le 16’ ventfiie (T mari), 
«f eilé déni faete d^ëeeuââikm» 


. Tant I^paftei. 

InteirpeUé ••»•••• 

A ré^ndu s Qna loi paraistauty ainai qu’b aou frèrey 
que ce qu'on vmdait faire n’était pas aoaai noble qn'ib de- 
vaient naturellimiùt rmnérevy lia avaient parlé de ae rati- 



rnmvwm < 

^ac'dteitlel 
propoaàit d^lliiqpiei^ ^ 


le motir de ees craintif; ^ ^ 
qn’il em^nnait qu'en litm de renqplir qne 
"70 ànn tibiiîltenant de oonveme- 
^agir eimira pu aéul niaivfdtty et 
CouM qu9 b parti de Geoifea le 



00SSP11I4TION 

iiai^iir fiàiait pu»||^.fiil let non- 
cpfi^feMKDtà «iP|«a débarquer. 
1« Qolond dot auto déclarer qu» aa 
aepioloiigaait Inatileioeirt et aant but. 

La Praitier Geoaul^ dép i té de ne pat «dirir l'àn 

de cea princes qiü en.'teawent à M pcôn^^ 

ses regards sur tous les lieux ô& ils résmlnBt. 
matin, dans son eaUnet, entouré delfM.dé.iMlep> 
rand et Fou^é. U se fiUsait énumérer les membres 
de cette fiunille infortunée, autant é plaindre pour 
ses fautes que pour set malheurs. On lui disait que 
l4>uisXVlIi.aTecleducd*AngouIta>e. habitait 
sovis} que M. le comte d*Artois et le duo de Berry 
se trouvaient à Londres; que les princes de Gondé : 
se trouvaient aussi à Londres, hors un seul, le troi> 
sième, le plus jeune, le plus entn^renant. le due 
d’Engbien. qui vivait à EUenheim. fort près da 
StrasbouTg. C'était de ce côté aussi que MM.Ihylo#. 
SmitbetDcake.agentsaag^it, cheroiaient à fomen- 
ter des intngues. L'idée que oe jeune prince pouvait 
se servir du pont de Strasbourg, comme le comte 
d’Artois avait voulu se servir de la folaise de Biville. 
vint tout A cov^ à l'esprit du Premier Consul, et il 
résolut d'envoyer sur les lieux un sous-offider de 
gendarmerie intelligent, pour prendre des informa- 
tions. On en avait un qui avait servi autrefois, lors- 
qu’il était jeune, aiqtrès des princes de Gondé. On 
lui ordonna de se déguiser, de se rendre à Etten- 
heim, et de se procurer des renseignements sur le . 
prince, sur son genre de vie, sur ses relations. 

Le sous-offider partit avec cette commission, et 
se rendit'è Ettebheim. Le prince y vivait depuis 
quelque temps auprès d’une princesse de Rohan, à 
laqudle il était fort attaché, partageant mm temps 
entre cette affection et le goût de la chasse, qu’il 
satisfoisait dans la Forét-Noire. Il avait reçu ordre 
du cabinet britannique de se tendre aux bords du 
Rhin, sans doirie dans la prévision du mouvement 
dont MH. Dtake, Smith et Taylor donnaient la 
fousse eqtérance A leo; gouvernement. Ge prince 
croyait avoir à foire prochainement la guerre contre 
son pays, déplorable rôle qui avait dl^à été le sien 
pendant plusieurs années. Mais rien ne prouve qu’il 
connût le omnpiot de Georges. Tout porte A croire, 
au contraire, qu’il l’ignorait. Il s’absentait souvent 
pour aller A la diasse, et même, disaient quelques 
personnes, pour assister au specta c le A Stradwurg. 
Il est certain que oe bruit avait reçu assea de con- 
sistance pour me son père lui écrivit de Ixmdres, 
et lui donnât ravis d’étre plus prudent, câ termes 
asses sévères'. Ge prince avait auprès de lui qud- 
ques fonigrés attadiés A sa paraonne. notamment un 
certain marquis de Thnmpry. ^ 


PE GEORGE$< ^ 

. Le sous-ofScformvoyé pour preiribM dé* rensrir 
gnaments arri^^fgufoé, et se 6t ^afe^> 
maison même du prince, une foula îà dérimilmt il 
était foçtSs A des écrits prévenus de tirer de fonestés 
indudions* On . disait le jeune duo s'absentait 
souvoBt; qu'iis'absentait même pour plusimmil^ia, 
^qujribis. ajoutaitHéa, pour aller A fftnpfoowg. 
Il avMi avec lui im personnage m'on présentait 
pomma beaucoup plus mariant qu^l n’était, et qui 
s'appelait d’un nom que les Allemands , auteurs de 
ces rapports, prononçaient mal,et de manière à foire 
endre que c'était le général Pumourjes. Ge person- 
nage était le marquis de Ibumeryvdont noqa venons 
da dter le nom, et que la sous-officier, troRMé par 
ht prononciation allemande, prit de bonne pour 
le célèbre général Dumourin. Il consigna ces détails 
dans son ramort, écrit, comme on le voit, sous 
l'influence des illusions les plus mri^aureuies. et 
envoyé sur-le-champ A Paiisi 
- Ge rapport fotal arriva le 10 mars au matin. La 
veille au soir, dans la nuit, et le matin encore du 
même jour, une déposition non moins fotale avait 
été plusieurs fois renouvelée. On avait obtenu cette 
déposition du nommé Léridant, qui était le mrviteur 
de Georges arrêté avec lui. Il avait résisté d’abord 
aux interrogations pressantes de la justice; puis il 
avait fini par parier avec une sincérité qui semblait 
complète ; et il venait enfin de déclarer qu’en effet il 
y avait unconmlot, qu'un princeétait A latête de ce 
complot, que ce prince allait arriver, ou était même 
arrivé; que quant A lui il avait lieu de le croire, 
car il avait vu venir quelquefois ches Georges un 
homme jeune, bien éfevé, bien vêtu, objet au res- 
pect général. Cette dé^ition. souvent répétée, et 
chaque fois avec de nouveaux détails, avait été 
portée au Premier Consul. Le rapport du sous-offi- 
cier de gendarmerie lui ayant été remis au même 
instant, il se produisit dans sa- tête le plus funeste 
concours d’idées. Les absences du duc d'Enghien 
se lièrent avec la prétendue présence d’un prince 
A Paris. Ge jeune homme pour lequel les conjurés 
montraient tant de respect, ne pouvait être un 
prince venu de Londres, car la niaise de Biville 
était soigneusement gardée. Ge ne pouvait être que 
le duc d’Engbien, venant en quarante-huit heures 
d’EttenheimAParis, etretouffiiantde Paris A Etten- 
beim dans le mfone espace «rtemps, après quèlques 
moments passés au milieu de ses complices. Mais, 
ce qui achevait aux yeux du Premier Consul cette 
mameureuse dfononstration, e'était la présence sup- 
. posée de Dumouries. Le plan se complétait ainsi 
d'une manière Animante. Le comte d’Artois devait 
arriver par la Normandie avec Piehegru, le duc 


t Lt prince de Condé eu dmç ^Eiighiem, 

•WaMMS, b Mieh ISIS. 

• Mes oen swAn, 

• On asseie ki. immiê pies de dx nds. qos vous «ves 
été Wid un vsyafB k Psiii) d’solcsa disent qu vous n’svss 
été qn'é Strattcwig. 11 font eoovaoir que e était nn pen 
{nwOeaunt risquer votre vie et veste libÂté: car. dsorvee 
psine^, jesdstrlsèsaDqaiBeéaeaetkédti nssontaniei 
prsfandinisBt ysvés dans veWn eawr ye dans les nétres. 
Il ata asmlilt qn’è présent veut pespnes noos confier la 


passé,' et, si la chose est mie. ce que vont avet observé 
ÿfnfl TOI TOyfllgef • 

• A propos da votre santé, qui nous est si ebiro I tant 
de titres, ^ vous ai snand^ il est vrai, que la pesMoa oA 
vont StMponvakttrelrit.«tiitàboancoapuégards. Mais vous 
êtes bfoA nés i pennos garde à vous, et ne négUgse asienne 
piéeantion pour être Sverd b temps et foire votre eottaite 
an sèreté, an eps qnli passlt par ta tête dn Consul d|||ons 
fidre enlevar. N'allas per croire qn*il y oit dn eonmpHPIent 
braver I oot égsrd, 

» S^ne t LooisdosBra sg Boraaos. • 
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‘ PiUrtp fc tM.Swir* 

o^pbur.üagltjKr éû;tiamM mWfÊkat aocomf»* 
deux oéltiMwt ‘|é^|iiit dé la République. 


: Ia tète ordinairement ti 
jQonitti, ne Unt pas b taù 


forte du Premier 
rapphreftoes trompeuses. 


n fot'offoyaincu. Il foittrnoir des esprits tendus 
par unereefaerifoe^ eè'qienre, surtout si tii^ pas- 
sion quelconque Im dispose k croire ce qu’ils 
soupçonnent) pour comprendre à quel point les: 
inductions sont promit, et pour bénir cent fois' 
les lenteurs de la justice, qui sauvent les hommes 
de ces foules conriushms, tirées si rite de piql^ues 
coïncidences fortuites. 

Le Premier Gonsid, en lisant le rapport du sou*> 
offider envoyé à Ettenbeim, que venait de lui re- 
inetrie le général Moncey, commandant de la gen- 
darmerie, 'fut saisi d’wie extrême agitation. Il reçut 
fort nud M. Réal survint dans le moment, lui 
reprocha de lui avoir laissé ignorer ri Imigtemps 
des détails d’une telle importsncs» st il crut de 
très-bonne foi tenir ja seconde et la plus redoutable 
partie du complot. Cette fois la mer me l’arrêtait 
plus; le Rhin, le duc de Baden, le corps germanique 
n’étaient pù des obstacles pour lui. U convoqua 
surdechamjp un conseil extraordinaire, composé 
des trois Consuls, des muristres, et de M. Fouché, 
redevenu ministre de foit, quoiqu’il n’en eût plus le 
titre. Il appela en mfone temps aux Tuileries les 
colonels Ordener et Caulaincourt. Mftis, en atten- 
dant ces messieurs, il avait pris des partes du Rhin, 
pour ordonner un plan d’enlèvetn^t, et ne trou- 
vant pas celles qu’il chérchait, il renversait confu- 
sément a terre toutes les caries de Si bihiiothèque. 
M. Meneval, homme doux, sage, ' incorruptible, 
dont il ne pouvait jamais se parierlparce qu’il lui 
dictait Ses lettres les plus secretet, M. Meneval 
s’était absenté ce jour-là pour qaelqliies instants. Il 
le fit appeler aux iTuilerics, avec 'des reproches 
très-peu mérités sur son absen<ê) it continua son 
travail sur la carte du Rhin dan'aun état d’émotion 
extraordinaire. 

Le conseil eut lieu. Un témoiii oesdaire en a con- 


signé le récit dans ses Mémoires . 

L’idée d’enlever le prince et fo général Dumou- 
ries, rans s'inquiéter de la riolatâm du sol germani- 
que, en adressant toutij|bis une ein^ pour la forme 
au glànd-duc de Baden, fotsûr-Mbnnp proposée. 
Le Premier Consul demanda l^aW, mais avec 
toutes les apparences d’une résomfibl^rise. Cepen- 
dant il écouta les objections aved^tmncé. Son oot- 


) mau avec 


lègue Lebrun parut effirayé de l’eÉet 
menl,prodtdrait en Europe. Le|pn4 
eut le oowage de réristerouvertdlkeni 
venait de proposer. Il s’efforça m nk 
qu’avait de d«M*reux une résohimdj 
soit pour le dedïins'i soitpqwle4^oié 
tère de rioiènee d’elle iie^jsMivj^;a| 
primer au gouveÉneraentdtt |fo|B^ 
valrir swtottt cette oonaidériiiftli) qi 
^ ia y ave d’ariêliir, de jufÉr, de fosi 
royjri, mêÉM siRprie 9 fla^ 
|N||lnmçais,inaisqueralierdieiriiOTSi| 


q^untclévéne- 
ism Cambacérès 
l’arisqu’on 
nntrer toutes 
dmMtte nature, 
>0K et le carao* 
aAsimer d’im- 


tmjMfmve d’arfénr, de jufÉr, de nismer un pnnee 
IPlE^royri, mèilMsinpfoepfti^^ 
lHfoançais,inaisqueralierdiristôsitforidéti^ 
geèfje^mrit,^ indêpei^mment' d’une^'violatton de 


terrltoirs^ Jf||||fr ifilpiri fl avtô popv 
apparçaoesléfnisoeeaoe) et sédriwgtà'lli tontes 
Ifoappareniiées d’im abus Odinmd^lforoe ; y oon- 
jimle Pren^Consul, poorifo^{re|^noonclle, 
l!|iennêttr' de m polifiqué, de né fis se per- 
mçilye foa acte qw repladrinit son gouvernement 
ail rang de cei gouvernements révolutionnaires 
d(mt y avait mis tant de soin à se distinguer. Il 
insisté enfin plusieurs fois ariw une duilcur qui ne 
lui était pas ordinaire, et proposa, cmnme terme 
, moyen, d!attendre que ce pince, outootautre , fût 
sairi sur le territoire liqnçais, pour bd appliquer 
alors les lois du temp dans toute leur rigueur. Cette 
propositiim ne fot point admise. On ré^ndit qu’il 
ne foyrit plus eqriter que le prince desthaé à s’intro- 
duire MT la Normandie ou par le Rhin vint s’expo- 
ser à des dangers certains, inévitables, quai^ déjà 
' Georges et tous les agents de la conspiration étaient 
arrêtés; que d’ailleurs, en allant prendre edui qui 
se trouvait à Ettenbeim, on prendrait avec lui ses 
papiers et ses complices, qu’on acquerrait ainsi des 
preuves qui attesteraient sa criminalité, et que dès 
lors on pourrait sévir en s’appuyant sur l’évidence 
acquise; que souffrir patiemment qu’à la foveur 
d’un territoire étranger les émigrés conspirassent 
aux portes de France , c’était accorder la plus dan- 
gereuse des impunités; que les Bourbons et leurs 
prtisans recommenceraient tous les jours, qu'il 
foudrait punir dix fois pour une , tandis qu’en firap 
pànt un grand coup, on rentrerait ensuite dans ie 
système de clémence naturel au Prmniêr Consul; 
que les royalistes avaient besoin d’un avertissement ; 
que, relativement à la question du territoire, il fol- 
lait donner à ces petits princes allemand une leçon 
comme à tout le monde; que, du reste, c’était 
rendre un service au grand-duc de Baden que de 
prendre le prince sans le lui demander , car il lui 
serait impossible de refuser l’extradition à une puis- 
sance comme la France., et d serait mis au ban de 
l’Europe pour l’avrir accordée. On ajouté enfin qu'il 
ne s’agissait, après tout, que de s’assurer de la per- 
sonqg du prince, de ses complices , de ses papiers ; 
qu’mi verrait après ce qu’il fondrait foire quand on 
fo tiendrait, et quand on aurait examiné les preuves 
et le degré de sa culpabilité. 

Le Premier Consid entendit à peine ce qui fut dit 
pour et contre, fi écouta comme nn homme ré- 
solu. Personne ne put se vanter d’avoir influé sur 
sa détermination. Cqiendant fl ne piiiit pas savoir 
mauvais gré à M. Cambacérès de m tfoMance. — 
le sais, ^fl, le motif qui vous nil parler : c’est 
votre dévouement pour moi. Je vous m remercie; 
mais je ne me laisserai pas tuer sans me défimdre. 
Je vais foire trembler ces gmsdà, et leur enseigner 
à se tenir tfouquilles. — - 

L’idée de.terrifier les royalistes, de leur apprendre 
qu’on ne s’atta^t^ impunémmt à on homme 
oommehd, de leur faire oônnaltrè que le smg sacré 
des Bosaboris n’snàit pas à ses yeux pllis de Sileur 
^ '.de tôîri'; an^ iihiàlre 'de la 

RépuiÉne, n#s idée et .d’aal^dans.lesqueBqs 
l 0 .caie#ï la vea|èaaoe,'^oignail ét sa poissance» 
ariiintt mmpart t^pifoi-ls'dimiinaientvfoieiAment. 



CONSPIRATION 

Il dooMlIft oi4rctimaiédiatflmmtj|feu|Mipeim éà ' 
gAnértl preierivitaux ooloneh Ordener 

et Gaulaiiiijptir^ b ooodaite anieat à tenir. 
Le cotoad Ofdener devait ae rendre sur les borda 
do Rbin, 'prendre avec hd 800 dragons, qoelqpies 
pontonmers et plusieurs brij^ules de gendAnuède, 
pourvoir -ces troupes de vivres pour «piatre jours, 
emporter une somme d’aigent, a&aden’étre point 
à obatge aux habitants, passer le fleuve à Rhebau, 
courir sur Etteididm, envelopper la ville, enlever 
le prince et tous les émigrés (pd rentonràiant. Pen^ 
dant ce temps, un autre détachement , appuyé dp 
quelques pièces d’artillerie, devait se porter par 
Kehl à Ofmboutg, et rester là en observation, jus- 
qu’à ce que l’opération fàt achevée. Tout de suite 
après, le colond Gaulainoourt dbvàit se rendre au- 
près du grand-duc de Baden pour lui présenter une 
note contenant des ezpHeationa sur l’acte qu’on ve> 
nait de commettre. L’explication consistait à dire 
qu’en souffrant ces rassemblements d’émigrés, on 
avait obligé le gouvernement français à les disdper 
lui-méme ; que d’ailleurs la nécessité d’agir promp- 
tement et secrètement n’avait pas permis une en- 
tente préalable avec le gouvernement badois. 

Il est inutile d'ajouter qu’en donnant ces ordres 
aux officiers chargés de ''les exécuter, le Premier 
Consul ne prenait pas la peine d’expliquer quelles 
étaient ses intentions en enlevant le prince, ni ce 
qu’il voulait foire de lui. Il commandait en général 
à des hommes qui obéissaient en soldats. Cepen- 
dant le colonel Gaulaincourt, que des relations de 
naissance attadiaient à l’ancienne fomille royale, et 
particulièranent aux Cond^, était profondément 
triste, bien qu’il n’eût pour sa part qu’une lettre à 
porter, et qu’il fût bien loin de prévoir l’horrible 
catastrophe qui se préparait. Le Premier Consul 
ne parut pas y prendre garde, et leur eiqoignit à 
tous de se mettre en route au sortir des Tuileries. 

Les ordres qu’il venait de donner ftvent ponc- 
tuellement exécutés. Cflnq jours après, c’est-à-dire 
le ISmars, le détachement de dragons, avec toutes 
les précautions ordonnées, partit de Schelestadt, 
passa le Rhin, surprit et enveloppa la petite ville 
d’Etteaheim , avant qu’aucune nouvelle de ce mou- 
vement pût y parvenir. Le prince, qui avait reçu 
antérieurement des conseils de prudence, mais qui 
au moment même n’eut point d’avis positif de l’ex- 
pédition dirigée contre sa personne, se trouvait 
alors dans la demeure ^’Ü avait coutume d’habiter 
à Ettenheim. En se raymi assailli par une troupe 
armée, il voulut d’abord ae défimore, nuis il en 
comprit bbntût l’impossibilitA R se rendit, dé- 
clara lui-mème son nom à ceux qid le cherchaient 
sans le connaître, et, avec un vif diagrin de perdre 
sa liberté, car l’étendue du péril hii était encore ' 
inoonnne, fl ae laissa conduire à Strasbourg, et en- 
fermer dus la citaddle. 

On n’a vnit déopuvert rfl les pafders inqurtanU 
qu’oâni^ espéré se proc u rer, ni le général Du- 
monries qu’on supposait aapsAs du prince, ni aù- 
cuiM de ces preuves dhi coïkiphit tant aflégufes pour 
nuriverl’expédition. AnliéadRgfotèrdDttinoiiriesi 
ori avait trouvé fe inatqais (is Tmntierx et qndques 


DE GEORGES. SÉR 

antres émigré» da. peu d’irapovtatiaa.:'lié r^Met 
«àntenant les stériles détail» de l’arres ta tion mTsa- 
doyé iflunédiatement à Taris. 

h» résultat de l’expédition aurait dû édairer 1» 
Premier Consul et ses conseillers sur la témérité 
des cmqjfetures qû’on avait formées. L’eneur sur- 
tout coduniae aumget du générttl Dumouries était 
fort significative. Voici les idéer qui s’emparèrent 
irulhenreusement du Prunier CmuuI et de ceux 
qui pensèrent comme lui en cette ciraoi»tance. On 
ternit l’un de ces princes de Bourbon, auxquels il 
en coûtait si peu d’ordonner des connota, et qui 
rencontraient des imprudents et des fous toidours 
prompts à se compromettre à leur suite. Il enfidiait 
foire un exen^e terrible, ou s’exposer à provoquer 
un rire de mépris de la part des rojalistes, en re- 
lâchant le prince après l’avoir enlevé. Us ne itun- 
querhient pas de dire qu’après s’bre rendu coupable 
. d’une étourderie en l’envoyant prendre à Ëtten- 
heim, on avait eu peur de l’opinion publique, peur 
de t’Euro|fe$ qu’en un mot, on avait eu la volonté 
du crime, mais qu’onn’en avait pas eu le courage. 
Au lieu de les foire rire, il valait mieux les foire 
trembler. Ce prince, aprèé tout, était à Ettenheim, 
si près de la frontière, dans des dreonstances pa- 
reilles, pour quelque motif apparemment. Etait-il 
possible qu’averti comme fl l’avait été (et des lettres 
trouvées chez lui le prouvaient), était-il possible 
qu’il restât si près du danger, sans aucun but? qu'il 
ne fût pas complice, à quelque degré,- du prqjet 
d’assassinat? Dans tous les cas, il était certaine- 
ment à Ettenhdm pour seconder un mouvement 
d’émigrés dans l’inthrieur, pour exdter à la guerre 
civile, pour porter encore une fois les armes contre 
la France. Ces actes, les uns ou les autres, étaient 
punis de peines sévères par les lois de tous les 
tempo; flnllait les lui appliquer. 

Tds furent les raisonnements .que le Premier 
Consul se fit à lurméme, et qu’on lui répéta plus 
d’une ibis. U n’y eut plus de conseil comme celui 
que nous avons rapporté; fl y eut des entretiensfré^ 
quents entre le Premier Consul et ceux qui flattaient 
sa passion. Il ne sortait pas de cette fiûneste idée : 
les royalistes sont incerri^es, fl font les terrifier. 
On ordonna donc la translation du prince à Paris, 
et sa cômparutkm devant une cemmbsion militaire , 
pour avoir cherché à «dter b guerre dvile, et 
porté les armes contre la Frimoe. La question ainsi 
posée était résdue d’avance d’une manière san- 
glante. Le 18 mars b prince fut extrait de la cita- 
delte de Strasbourg, et conduit sous escorteà Paris. 

Au moment où ce terrible sacrificeapproduit, b 
Pranbr Gonsnl voulut êfare seul. 

Il partit b 18 mars, dimanche des Rameaux, 
pour h llalmaison, retraite où fl était plus assuré de 
trouver rbobment et b repos. Exoqité bs Consuls, 
les ministres et ses feères, fl n’y reçut personne. U 
s’y ^oqiieiûiit seul des heures entières, affectant 
sur son visage un calme qui n’étç^ pas dans Ion 
cœur. La preuve de ses i^tatbns est dans aon,.oisl- 
veté même, car fl ne dicta presque pas najC lettre, 
pendapt les huit jours de son s^our.à taTlalmaison, 
exem^ d’oisiveté unique dans sa vb : et cependant 
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ampaia», 

^ était inafaroite, carnm^ m 1mm, 
,'Wiifgiitadbn da.'priiwet:yiî^BUi, avw oatte 
•yaqpadiie doal dk M |iHiMâiiedéfnid«a pov ^ 
BondmM^aniiilMnéii^preflfadoa du aai^ royal, 
qui, a^e eetts jlktwyiiiiin do cour jpMfM aux 
femmca, i^êroavait|Mttt4trodana oo attonoel dao 
retoon de Tongaaoce poMitdo» eontn tm éforn^' 
coatre aca anfimta, eoutec eUorméne, aa namo, 
feodant en knoea, lid paria ploaieiira fi^ dapatoea^ 
ne croyant pfa «More, OMiaenipnant qpia:iÉ||pFt« 
ne fiU réaohw. le Premier Conaul, qui na a klyii aa 
aortad’erqueilàocMaprimerleedioavanenta dèaoil' 
cœur, (fénéreox et bon,'C[uoi qo*en aient dit œiia 
oui ae l’ont paa a|l|Ha, repooaaait oea laamea, 
dont iiMraigndt Pjpt aur lokaièine. H réponddt 
à madame Bonaparte, arco une InniUarité m’il 
torchait à roadre durai Tu eanne femme, tnnkn* 
tenda rien à ma politique ; toifMle cat de te taire. — 

Lemaiheuroux prince, parti le 18 maildc Straa* 
bourgs arriva le 80 à Paria, vera mUU;'fl fut retenu 
juam’à Cinq heuree à la barrière de Gbareaton, 
gardé dana at voiture par l'eaooite qui l*aooompa> 
gaait'. Il y avait en cette fetale occurrence quelque 
oottfeaiondanaleaordrea, parce qn’ii y avait qodque 
agitation dana eeux qui lee donnaient. 

O’aprèa let loia miiitairea, le oommandant de la 
diviatbn devait former la eommlaaiap, la réunir et 
ordonner Ikxéoution de la aentenae. Murat était 
commandant de Parie et de- la diviahm. Quand l’ap* 
rété dea Gonaub hii parvint^ B fet a^ de douleur. 
Murat, comme noua l’avona dit, éfeit brave, qud* 
quefoia irréfléchi, maia parfeitemeit bon. Il avait 
applaudi^ queiquea joura aapaitvOtt, fe la vigueur 
Ài gouvernement, quand on avait ùtidonné l’expé* 
dition d’Eltenheim) mais, ehaiféqiiaintanant d’en 
poursuivra les ccueUes conséqu^tio^, son excellent 
cttur feitiit« n dit avec déaeapofe lun do ses amis, 
en montrant les basques de son uniforme, que le 
Premier Consul y vouiaM imprimer una ta<me de 
sang. Il courut à la flfalmabria feeprimap à son 
redoutablo bcaufeère iea ae n t tt j nn Él d<mt II était 
pénétré. La Premier Gonairi, ^pillttlmême était plus 
«ncKn à iea partager qu'il n’auraü' voulu, oadia 
sotpiun visage de fer l'apitatkMfrik^ il était secrè- 
tement' atteint. U craignait qo^|M<ip)uvernement 
ne pardt flüblir devant le rgety di|^ raoe eime< 
mie. Il adveaaa de dures parole^ M^t, lui repro* 
du sufelUesae, qu'il quaUfla ai|tMniM méprisants, 
et finit par hii dire, «vee haa^or, jÉi'll eouvrirait 
ce qu'il appelaH as lidieté, cj|^ siéent hri-méine 
de sa main oonsuiaiN les ordiÉi à ritancr dana la 


joutnéa; 

Le Pranier Gonaol avait I 

^ ‘ U vMdaaaialtffun^i 
du 4pq d*Bii|plMi| pur M« lloi 
cioiitaêiiaèttei «t pM 
puent ou nloreèiAMA^llIe^^ ipMii» A 
piw nndt oottCÉMfl Mt HowwUe 

flÈtWÊÊÊ ]|^ÉUffvulea 


ISavary 

a Im Mmtaeftraiilie 

lal-miriteriK 
l^ayet dit qw le 
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èi^neUaiiriaJIlé Kvillaÿ oè Pén «vHtriÉienfent 
^ktendtt iae prinws niiMi an cnÉejite «tlbi èanfia 
Ht aute ne vêiHem aucriflcf dttprüe^ n’v avait 
.nMune |tec. In celoiiel Sitmry était pim' à maner 
im flMij^CSQneat m vie» ton honnenrl’'ll necon- 
eeUrittfen, tt aéeiitait èb eotdaioeque-brieiHn- 
oundrilnn mettre auquel il pmteitnn attadiement 
eenabometi La Premier Gepmi fit ré^fler toua les 
urdrni lee aigna hiinBéme, pub «qoignkè flnvary 
do hp porier à Murat, et d’aVer à .YinMamea pour 
ÿitÉler rijour anéemioB. €ea ordres étaient ooin» 
■{eb et poaifift) fie eontenaiantpa compoaition de 

5 eomndaaien, k désignation dea edonris de b 
gamisop qui devaient en être membice, l’indieatioB 
du géninu Hulin oomme prérident, llnjonction de 
ae réunir immédiatement pour tout dana b 
nuit} at ai, oummo on no pouvait en douter, b 
condamnation était une condamnation à mort, de 
feire exécuter b pritonnier sor-ie^hamp. Un déto* 
dieinentde la gendnnwrie d’riite et de h garnison 
devait sa rendre è Vincennes pour garder le tribunal 
et procéder à l’exécutioB de b aentmoe. Tels étaimt 
oea ordres funestes, signés de b propre main du 
Premier Consul. Lestement, ib devabnt être exé- 
cutés au nom de Murat; en réalité, U n’y prit^mq*'^ 
aucune part. Le colonel Suvary, comme U en avait 
reçu b miasion, se rendit à Vincennes pour veiiier 
à bur aocomj[dbsement. 

, Cependant tout n’était pas irrévocabb dans ces 
ordres, ii restait un moyen encore de sauver le 
prince infortuné. M. Réal devait eè transporter & 
Vincennes pour l’interram longuement, et lui arra- 
cher ce qu’il savait suf la complot, dont toiqours 
on b croyait oomplbe aana pouvoir en alléguer b 
preuve. M. Maret avait lui-même, dans b soirée, 
déposé (fees b conseilier d’Etat Réal l’iqjonctkm 
écrite de se rendre à Vincennes pour feire cèt intei^ 
rogatoire. Si H. Réal voyait le prisonnier, enten- 
dait de aarbouehe b vériom** explication 
•a sentait touché par as fhiîrilrite, par sesidemandes 
inatantea d’être conduit devwt b Premier. Ckmsu], 
M.eiléal pouvait oommuniqner ses impiesshms à 
odui qui tenait b vb du prince en ses puissantes 
mains. Il y avait dono encore, même après b con- 
damnation, on moyen de* sortir de l’ameuse voie 
dans laquelle <m s’était engagé, en frisant au duc 
d’Enghieo une grâce noblement demandée, et no- 
bbaMntaocotdérl 

Cétaiit b dernière dmnoe ^ reatât pour rimver 
b vb dulauBo ptinoe et pour épturiner une grande 
fente au Pre mi er Gonsd. Ce dernier y pensait dans 

06 moment, mAote aptèa les ordres qu’il venait de 
donner. Ba eflbt, pendant eette tiirte aoirèe du 
80 mars, fi était anfonné à b Malmabon avee sa 
finnme, MB' secrétaire, qudqaea damai et quelques 
of6ri«rs. Seul, (Mrirait, afièctant b calme, fi avait 
fini par a’asieoir devant une tabb, et il jouait aux 
éebam avae Punu feu dames ha plus distbHméia de 
beouroeiisidafraS bqnelb, aaehantqaeHprinee 
était utrivé, taesnMefi d’épouffate en pen ia nt ans 

i âiiHs dssaeeit Budiiùè de Rfemist, et sUe a eonaiiiri 
«a rUt èess sts MInriwi, lestie auMMUcritt bamt es 
jeer, ét saiil b t l M isi àti gas i pMta il l s ax a» feWfc 



GONSPlftAliON 

co n »é<ja y icei poMÜiikf Elit 

lèy«sr In rài fo ^nmier Confiil» qui» 
0901 jq ^btotctioiit iiwiiMimpItiieivi fok In ve» 
tes plus connus de nos pottes sur la clémence» 
d’uord oeox que CkuneiUe a mis dans la bcnche ■ 
d’Auguste» et puis oeut que Voltaire a mis dsm la 
bouche d’Aliire. 

Ce , ne pouvait être là une sanglante ironie} elle 
.eût êtê trop basse et trop inutile. Mais oet homme si 
ferme était agité, et il revenait parfois k considérer 
en lui>méme la grandeuTi la noblesse dtt pardonv 
accordé à un ennemi vaincu et désarmÂ dette dame 
crut le prince sauvé, elle en fot imnjriie de joie." 
Malheureusement il n’en était rfan. 

La commission s’était réunie à la bâte, ses mon» 
bres ignorant pour la (dupart de quel accusé il s’agis* 
sait. Oo leur dit que o'élait un émigré poursuivi 
pour avoir attenté aux lois de la République. Oo 
leur apprit son nom. .Quelques-uns de ces soldats 
de la République, enfants quand la monarchie avait 
croulé, savaient â peine que le nom d’finghien était 
porté par l’héritier présomptif des Gondé. Leur 
cœur cependant souffrait d’une telle mission, car 
depuis plusieurs années on ne condamnait plus 
d’émigrés. Le prince fut amené devant eux. U était 
calme, même fier, et doutait encore du sort qui 
l’attendait. Interrogé, sur son nom, sur ses actes, il 
répondit avec fermeté, repoussa toute participation 
au complot actuellement poursuivi par la justice, 
mais avoua peut-être avec trop d’ostentation qu’il 
avait servi contre 4 France, et qu’il était sur les 
bords du Rhin pour servir de nouveau, et de la 
même manière. Le président insistant sur ce point 
avec l’intention de lui révtier le danger d’une telle 
dédaratioo fiiite en de tels termes, U répéta ce qu’il 
avait dit, aveu une assurance que le danger enno- 
blissait, mais qui blessa ces vieux soldats, habitués 
à verser leur «ang pour^éfimdre le sol de leur patrie. 
Cette impression fiit fiidiaïué. Le prince demanda 
plusieurs fois, et avec voir le Premier Consul. 

On le ramena dans le doigon, et on entra en déli- 
bération. Rien que ses déclarations répétées eussent 
révélé en lui un implacable ennemi de la Révolution, 
ces cœurs de soldats étaient toudiés par la jeltanesse, 
par le courage du prince. La question posée comme 
elle l’était ne pouvait amener qu’une solution fu- 
neste. Les lois de la République et de tous les temps 

E unissaient de pœnes capitales le foit de servir contre 
I France. Cependant il y avait bien des lois violées 
contre le prinoe, omnme de l’avoir enlevé sur le sol 
étranger, comme de le priver d’un défenseur, et 
c’étaient des considérations qui Mpndcntdû agir sur 
la détermination des juges. Dons IA confosion ou 
ils étaient plongés, ces malheureux juges, affligée de 
leur râle plus qu’on ne peut dire, prononcèrent la 
mort. Gs^ndant la plupart d’entre edaexprimèeent 
le désir w renvoyer la sentence à la olAnenoe du 
Premier Gc^sul, et surtout de lui présenter le prinoe, 
qui deBnAÉlail à le voir.. Mais les ordres du matin, 
qui. portaient de tout finir dans la nuit, étaient 
précis. M. Réal seul pouvait, en arrivant, en inter- 
rogeant le prince, obtenir un. sursis. M. Résine 
parut pmût, La nuit s'était éoooléei le jour appro- 
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shait. On coiidui|t foflMiuta mi;éÉè4q.«i)^ 
tfufi» et là il repM, avso.una imuta di|mà 3tt'« 
ipdasanm, 1» feu des s o l dat s , de la République, qu’il 
avait combattsis taq^ de fols du milieu des rangs* 
autrichiens, ‘nistes ‘représailles de la guerre civile t 
n fut enaevdi sur ta phtoe.même ou U était tombé. 

Le o(4oael fiavary partit immédiatement, pour 
rendre comjrte au Prmaier Consul de l’exécution de 
sesordresi, 

En route, il rmeontra M. Résljjpii venait inter- 
roger la prisonnier. Geoonseil|«rd^Btat, exténué de 
fiiMgiie par un travail de plusieurs jours et duplu- 
siau» nuits, avait défendu à ses domestiques de l’é- 
veiller. L’ordre du Premier Consul ne lui avait étSàre- 
mis qu’à cinq heures du matin. U arrivait, mais trop 
tarà. Ce n’était pas une machinlffléo ourdie, comme 
on l’a dit, pour surprendre uâ crime au Premier 
Consul; point du tout. C’était un accident, un pur 
accident, qui avait 6 té au prinoe infixrtuné la seule 
àhance de sauver sa vie, et- au Pretoier Consul une 
heureuse occasion de sauver une tache à sa gloire. 
D^erable oons^ence de la viidation des formes 
ordinaires de la justice I Quand on viole ces formes 
sacrées, inventées par l’expérience des siècles pour 
garder la vie des hommes de l’erreur des juges , on 
est à la merci d’un hasard, d’une légèretél La vie 
des accusés, l’honneur des gouvernements, dépen- 
dent qudquefois de la rencontre la plus fortuite I 
Sans doute la résolution du Premier Consul était 
prise, mais il était agité; et si le cri du malheureux 
Gondé demandant la vie fût arrivé jusqu’à lui, ce 
cri ne l’aurait pas' trouvé insensible; il eût cédé à 
son cœur, il aurait été (^rieux d’y céder. 

Le colonel Savary arriva fort ému à ht Malmai- 
son. Sa présence provoqua une scène de douleur. 
Madame Bonaparte, en le voyant, devina que tout 
était fini, et se mit à verser des larmes. M. de Gau- 
lainoourt poussait des cris de désespoir, en disant 
qu’on avait .voulu Je déshonorer. Le colonel Savary 
pénétra dans le cabinet du Premier Consul, qui 
était seul avec M. Mènerai. U lui rendit compte de 
ce qui avait étéfUtà Vineennes. Le Premier Consul 
lui dit tout de suite t Réal a-téi vu le prisonnier?—* 
Le colonel avait à peine adievé sa réponse néga- 
tive, que M. Réal parut, et s’excusa en tremblantde 
l’inexécùtiondes ordresqu’ii avait reçus. Sanset^lî- 
mer ni approbation ni Llâme, le Premier Consul 
congédia ces instruments de ses volontés, s’enferma 
dans une pièce de sa bibliotbèqne, et y demeura 
seul pendant plusieurs heures. 

If soir, qudques personnes dé sa famille dînaient 
à la’Malmaison. Les visages étaient graves et tristes. 
Oo n’osait poiat parler, on ne parla point. Le Pre- 
mier Consul était silencieux comme tout le monde. 
Ce silence Asit par être -embarrassant. En sortant 
de table, il le rompit luhnime. M. de Fontanes 
étant arrivé dans le moment, devint le seul interlo- 
cuteur du Premier Consul. Il était ^ouvanté-de 
l’acte dont le bruit rem|dissait Paris, mais il né m 
serait pss peimis d’en dire son sentiment dans le 
lieu où il se trouvait. Il écouta beauooiq» et f^pondit 
rarement. Le Premier Consul pariant pMiqlio tou- 
jours et .idierclumtàren^lir le Vide laissé par le si* 
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' If rri jl i f'é iï- l i rrTl i i rrt fflr tom , 

MÔtleiNiiéB 

tur |i|toi»i|rii à» 

. > *» Im crttÉi<tÉi jw|>>>ra 

â^ânpive qi^uid ojit ’det nfe èiii iM i 

inèrHdiiM; cofia» p«r «• Idogi^détiMm W 

tragiqite sujet 'âéhi‘-Joâriuie* il^jprâm^'^ües {ûh 
rôles : On reut détrain le BtrolàmBeiii^jfflttaqttaM 
à ma peisonne : jele défaedrai, car je 
latkm, moi, moi,.ÿQByre||aiéemàpârtfril>|^ 
d*hvi,cmoa$àand»fuoinout$omm0stàpif»téi:’^ 
liestaffligeantpoar i’iieanettr del’bliiiiHiété4’Mfe 
obligé de diMqoe b terreur inspirée par la Premier 
Consolagit efRcacement sur les princes deBoW^bW 
et sur lesénrigrés. Ib ne se crurent pltu en sûreté,' 
en reyant que b sàllgenuanique nbmit pasiméme 
coureiÇ b nsdheurkut dae d’&ghiên f et à dater 
de ce jour, bs compbb’dè ce genn cessèrent; Nab 
cette triste utfllté IbasnituitjuMifier de. teb actes ! 
Mbtti vabit’ib daller ^ fèbs pour b personne du 
Premier Consul, rf ekaeentesj^bée surbsdiainps 
de bati^, que b'sèeârité aoqubs è uS tâ prix. 

i« Ümit se répnidit Ibientftt dans Paris qu’un 
prince avait' été saisi, transféré i Vincennes, et Ba> 
sillé. L’efbt fut gicttd et déplorable. Depuis rartes- 
tationde Piehegroetde Cy ifs s , le Premier Consul 
était devenu Tobjet detoutss lertolHcitudes. On était 
tedJgnéccmtretottaceia qui s’étaient assodés à des 
' ehotuns pour mcnaoer la-vbVamétait fort sérèré 
pour Moreau, dont- b çû^bit|té iaoins démontrée 
commençait eqi^odaeÿ à oevei^ Vraisemblable j on 
foisait des vœux ardentapour Pbotame qui ne ces- 
sait pas d’étn, aux yent<dbtoÉs,|e génie tutébin 
de b l>ance. La sangbnte exéeti^ de Vincennes 
opéra une réaction subite. Les toÿfbstes forent pro- 
digiettsement irrités et plus efts yé s encore} mab 
les gens bonnites forent désoi^ d| vob un gouver^ 
neinent admiraUe juscpiedà trÉOfir bs mains dans 
b sang, et en un jour se mettle in niveau de ceux 
qui avaient foit mourir Loai# MVt, et, il fout b 
reconnaître, sans l’exoïne deÿpassions rérolution- 
naires, qui en 1T98 avaient ^tab|Ué les tétas les 
plus fermeaet lei ecBurs bs 
n n*y avait de satisfoits 
agtots, ceux dont b Premiôr 
pOpr b règne insensé. 'Ib b 
dètapu presque leur k 
plus-que b général 
pour les Bourbons. 

Singulière misère de Peqprii 
exMionHnidie, d’un eqprit 


les révolutionnaires 
était venu ter- 
tt en un jour 
ne craignait 
désormab 


oeeur si généreux, était 
sévéïitéptairlesrévolmioi 
Il jugedt leurs égÉÉsDMtsj 
mielqttafobméDMsi 
âufoafpbremeiiA d’à 
déshoièré b Bévoli 
Babb avee PBurapel II j««sifo 
de sa.ndÉQi^«et Imt. à'eUag 
avabnt éta iillésti B uvdlt'l 
l'•etedNumis siif'lvpénQâsM 
taiataiNMBiaBi>f«Bé.< 
laèPluUpidaasânl 



I Cet homme 
at juste, d'un 
plshide 
Iwnexebt 
lùdalgenee, 
Bburrepro- 
lloubXVI, 
ineonci'- 
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imlmùaÀi 
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fÉÂs, et PohUgea d^ribr ' ch e i foha ÿ .:'b> |ab'y,jpte 

CbUjâbbti dé léb'qftejriNita soùt .prd^H^ à con» 
fbaliriB'Pd(gnèil4e fti nMfo IhéIm^ 

g ’Ie phis ^anscendant t^tnb ne sintve des 
lesImjplaiHra^airesj'q!^^ 
pBSditas,-nbme pour un éiiw instant, b gottvîmcN 
m^ de Soi-Biéme! . * 

‘'-ilbb^iK^ être tout à foit justes, a|^ avoir 
|b|ibré miituéste é passions^ remon- 

tons, à ceux, qui- b provoquèrent. Queb forent-ib? 
Toujours ces mémM éfaiigrés, qui, après avoir irrité 
b IMivolatiOnilÛMMênte encore, quittèrent burpatrb 
pour chércher en tous lieux des ennemb à b Ftance. 
GétteBévoIution, revenue ^ses égarements, ét con- 
duite par un gn^ bùnme, se montrait mabtenânt 
's^, humabe'et pacifique^ Ces émigrés, elle bS 
adUt rappelés, réintégrés dans bur patrie, dans bùrs 
biens, et se piéparait à leur rendre tout l'édat de 
leur ancienne situation. Comment répondaient-ils è 
tant de dbnenee? Etaient-ih reconnaissants, pai- 
sibles au moins? Non.. Ils étaient allés chex une 
nation vobine, jalouse de notre grandeur, ét iis 
s’étaient sérvb'des libertés de cette nation pour 
les tourner contre b France. A force d’indignes 
pamfdilets, ils avaient irrité l’orgueii de deux 
jieuplés trop fociles à exciter; et après avoir con- 
tribué à leur remettre les armes à la main, ib ne 
s’étaient pas bornés à être les soldats du gou- 
vernement britannique, ils lui avaient prêté b 
secours des complots. On avait tramé une indigne 
conspiration; on avait cobré de sophismes misé- 
rables un projet d’assass in at} on avait envoyé en 
IVance Georges et Phdisgra. S’il y avait un celur 
que b i^ire du Premier Consul eût blessé, e’est à 
lui qu’on avait eu lécoun. On avait égaré, perverti 
b bible Moreau; on l’tv^ hrdmpé, on a’était fidt 
tronqterpar lui; et pab,' qmniid, à forte d’impru- 
dences, on avait été découvert par l’osil vigilant de 
l’homme qu’on voulait détruire, on s’était dénoncé 
les uns les autres, et l’on avait cru se justifier, se 
rdeyer,* en disant bien haut qu’un prince fran^b 
devait être 4 b tète deV»s horribles expbitst Le 
grand homme oontre bqud étabntdirigés de si 
odieux complots, révolté d’être en butte aux meur- 
tribee attaques de ceux, qu’il avait arrachés à b 
persécution, avait cédé à une colère foneste. U avait 
attendu au pied' d’un radier ce prince dont on lui 
annonçait l’arrivée; il l’avait attendu vainemnat, et, 
b tète traidilée par bs décbrations des conjurés 
enxmièiMs, il avait aperça, en efbt, un ptinoe sur 
bâbords du Bhin, qui attendait b byeneu v eHenwait 
de b guerre eivite. A cette vue, sa raison t’était 
égmée; M avait prb ce pifone pour te chef oon- 
spbutenra qui menaçaient sa vie; il avait mb une 
sorte 4 le sabir .sur te sol gembri^, h 

fieappar uaforndMia comme un indivkhrlfil^aire, 
atfi t'avaif Biqmfopnor apfüondr» anx.émii^ et 
4-l’ fow np e ertmdsn il étmt da n g ereux et bisensé de 
. s’i^mterA saperiiwne. 

*■ iHHdnuu iinf spupliifb^ o4 tout t* waMiAt 
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fiiute, même les victimes; où l’on voyait des FVan- 
çais se faire les instruments de la pondeur britan- 
nique contré la pondeur française; des Bourbons, 
fils, frères de rois, destinés à être rois à leur tour, 
se maer à des coureurs de grandes routes; le der- 
nier des Gimdé payer de son sang des eom|dots dont 
il n’était pu l’auteur, et ce Gofidé, qu’on voudrait 
trouver irréprochable parce qu’iKfiit victime, se 
rendre coupable aussi en se plaçant encore cette 
fins sous le drapeau britannique contre le drapeau 
français ; enfin un grand homme égaré par la colère, 
par Finstinct de la conservât^, par l’orgueil., 
perdre en. un instant cette ugess^ que l’univers 
adndMèit* ot descendre au rôle de ces révolution- 
naires sanglants qu’il était veau comprimer de ses 
mafais trionqihantes^ et qu’il w fiüsait gloire de ne 
pu imiter! Fatal enchaînement des passions ho- 

uv. 70. 


mainCs ! celui qui est frappé veut frapper à soi^Soâr ; 
chaque coup reçu nt rendu à l’iiutant; 1^ ung 
appelle le ung, et les révolutions deviennent ainsi 
une suite de sanglantes représaillu, qui seraient 
étemellu, s’il n’arrivait enfin un jour, un jour où 
l’on s’arrête, où l’on renonce à rendre coup pour 
coup, où l’on substitue à cette chaîne de vengeances 
une justice calme, impartiale et humaine, où l’on 
place au-dessus même de cette justice, s’il peut y 
avoir quelque chose de supérieur à elle,' une poK- . 
tique élevée et clairvoyante, qui entre les arrêts des 
tribunaux ne laisse exécuter que les plus néoassaires, 
^sant grâce des autres aux o«urs égarés, suscep- 
tibles de retour et de raison. Définuto l’ordre sodid 
en se conformant aux règles strictes^ la justice, et 
sans rien donner à la vengeance', telle est la leten ' 
qu’il fiiut tirer de ces tragiques événanéàts. Il en 

70 
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nM^ tuif' waÈi^,^ e’mf, de juger «rec 
ifliuleiDoe lethommee de toni leÜ'^udi*»^* placéi 
i^ant nous d|^'fdf olvdiMMf aou^ 

mflieq des tNpj|N cowji^iiy <to fpniàm 


dffltt, suui cesse eécités par la rue do sang,' 
n’oTaient pas pour la rie lés uM4il ooIks le res- 
M «lé iKWé le temps, 

'Il .iMMStt H UQtdMWS^i -.i ■ ■■ 
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la Vendée. —Ouverture de la première sesidon. — Oppo- 
sition naissante dans le Tribunat. — Discours des tri- 
buns Duveyrier et Benjamin Constant. — Une mmorité 
considérable accueille les projets des Consuls. — Nom- 
breuses lois d'oiganisation. — Institution des préfectures 
et des sous-préfmtnres. — CréaUon des tribunaux db pre- 
mière instance et d'appel. — Clôture de la liste detr émi- 
grés. — Rétablissement du droit de tester. — Loi sur les 
recettes et les ctôpenset. — Bsnijpe de France. — Suite 
des négociations' avec l'Europe. Refus par l’Angleterre 
d’éconter les pl'opositions de paix. — Vive discussion à 
ce sujet dans le parlement britannique. — L* Autrice 
fait un refus plut doux, mais ausdi positif que celui dé 
l'AMleterre. — Néceuité de reconnnencer les h^lités. 

— Ne pouvant remener les pnissancet belligérantes, le 

Premier Contnl tâche de s’attacher la Prusse, et s’explique 
franchement avec elle. — Il s'applique è temunar la guerre 
de la Vendée avant d'ouvrir la campagne de Ifift. — 
Situation des partis en Vendée. — üonduite de l'abbé 
Bomier. — Paix de Montfaucon. — MM. d'Autichamp, 
de Châtillon, de Bourmont, Oeoiges Cadoiidei se rendent 
è Paris et voient le Premier Consul. — M. de Pnitté est 
fusillé. — Soumission définitive de la Vendée. — Les 
troupes sont acheminées vers la foontière. — Fin paisible 
de la session de Tan viii. — Règlement de police relatif 
à la presse.— Cérémonie funèbre à l'occasion de la mort 
de Washington. — Le Premier Consul va s'établir an 
palais des Tuileries. 46 à 77 

LIVRE TROISIÈME. 

. 

ULM ET OfiNES. 

Préparatifs de guerre. — Forces de la coalition en 1800. — 
-Armées du baron de Mêlas en Ligurie, du maréchal de 
Rray en Souabe. — Plan de campagne des Autrichiens. 

— Importance de la .Suisse dans cette guerre. Plan 
du général Bonaparte. — Il forme la lésolution de se 
servir de la Suisse pour déboucher dans le flanc de 
M. de Kray, et sur les derrières de M. de Mêlas. — Rôle 
qu’il destine è Morean, et qu’il se destine à lui im ôimn 

— Création de Tarmée de réserve., — InstmlÜ^S è 
Masséna. — Commencement des hostilités. — Le.!jbaron 
do Mêlas attaque l’armée de Ligurie sur T ApennBlr'^ et la 
sépare en deux moitiés, dont Tune est rejetée sur le Var, 
Tautre sur Gènes. — Masséna, renfermé dans Gênes, 
s’y prépare à une résistance opiniâtre. — Description de 
Gènes. — Combats héroïques de Masséna. — Instances 
du Premier Gonsnl auprès de Moreau, pour l’engager à 
commencer les op^ations en Allemagne, afin de pouvoir 
seconrir Masséna plus tôt. — Passage dn Rhin sur quatre 
points. — Morean réussit è réunir trots corps d’armée 
sur quatre, et tombe è Engen et Stokacb sur les Antri- 
dnens. ^ Bouilles d’Engen eide Meesskireh. — Rearaito 
des Autrichiens sur le Dannbe. --- Affaire de.,j||iuiMSyr 
à Biberach. — M. de Eray s’éublit dons le eam re- 
tranché d’Ulm. — Moreau manoeuvre pour Ten détofgr, 

— Plusieurs fonx mouvemenU de Momu,. qpi ne gqnt 
heureusement suivis d’aucun résniut iMim* Mgfuaa 
enforme définitivement M. de Kray dani Ulig^et jpM 
nne forU position en avant d’AiMKHiig, 

le résnltat des événemenu d’iufie» — Béifimudeét^ 
ratmns de Morean. —Caractère de ce général. 78 è fil 



imBLB 


aY»B 


. >•• ' . f * i '«iL' 

Le Premier Coneiil eiinul tieè liipiCienee lee eoiiTelièt 
d*Âlleieagne. — Cee nduve&ei imén et attnooçam des 
•nocèe» il se didde h fNMrCir ÿw^iVlalie. de 

UganueiD de Gèaea portée an -4 Gobataiioè de 

Maméfia. Le Preuiier Gooaur ie Uce de Tjrair ^ m 
•ecoitra, ea eiécutanc le pi'del de p â mer Üi frandm 
' Alpes.— ^Départ dtt Premier CSia^l^ sa fdnie iÉM 
à Diion, son arrf^à Martyny. dans le Valaia.~(Mx . 
dn Daint-Bemaro pour francUr la grande clnifiie. > 
Moyens imaginés pour Mnipoiter rartillerioi les muni- 
tionS) les ij^rres et tout ta matjériel. — ComnMMSiuflnt 
du passage; -« DifficttlMi inonîlée aiMiièntées nar le dé- 
vouement dm troupes. OLstacle imprévu ou fart de 
Bifd. — - Surprise et douleur de ParmM é la vue de ce 
fart, jugé d’gbord imprenable. L*infinterie et la oava- 

lerle font un ^i^r^ itAviient robsude. — L'ardlierie, 
timée b brai^-|nM sons le fan du fen. — ^ Prise dlvrée, 
et mpeieuMiit de l’arm^ dans les plaiiies dn Piémont, 
avant ^ lès Autridbkms se soient doutés de son éi^ 
tance et de sa «nerabe* Passage itimultadié du Sa^t- 

Gotbard par le détMdmasenHbnné trodaas-d'Alie- 
magne. Pian du. g ip éiral Bonaparte une fais deBeandi!i 
/mliWBibaidie. ~ Kwdéeide à al rendm à B(|ilan pour 

*Mélas détniitès IWB à coup; ->-^:«9!è«dMur de ce vieux 
général. — Ses ordiea inoasmlna d’èlosd, puis poaidfi, 
a'évaoner lea bords du «Var et les environs de Gènes. — 
Demièret estrémités de Maseénà. — L'impuissance ab- 
solue de nonrrir les soldats ai It panple de Gênes l'a 
réduit à se rendre. — Belle ciqpitulation. — Gènes prise, 
lée AutricUenem concentrent en Piénlont. — Importance 
de la route d'Alexandrie à Plaisünca. — Empressement 
des deux armées é ocei^per Plaisance. — Les Français y 
aivivent les premiers. Position Ee la Straddia, cbdtie 
par le Premier Consul pour enveloppèr M. de Mêlas. — 
Attenté de quel<|ues jours dans caite gbaition..— Croyant 
que les Autrichiens lui ont échappé, le Premier Consul 
va lel diercher, et les rencontre à improviste dans la 
plaine de Marengo* — Bataille de lUrenao , perdue et 
regagnée. — Heureuse inspiration ^Desaix et sa mort. 

— Regrets du I^femier Consul. <4* Wiss poie des Autri- 
chiens , et convention d* AlexandHb,pir laquelle*ils livrent 
ritalie et toutes ses places à raii|iéê^Brançaise. — Quel- 
ques jours employés à Milan par li premier Consul à 
^er les afFaim d'ItaHe. — GoudàéÙ à Venise, et piq- 
motion de Pie VII à la pajmuté/ — Retour dn Premier 
Consul é Pa^. — Enthoudasm^enfe par sa présence. 

— Suite des opératioBfs sur la B|^ulb£ — JPassage de ce 
fleuve au^essous dlJlm. — V 
Moreau conquiert toute la Ba' 

Anvdsticé en Allemagne oonmii 
dasÂîBt des négodations de pai 
U:% SaintJu lien , envoyé par. 

*^|||||a duibjnillet 


mL — Passage de ce 
' V d'fiodistedt. — 
Jn^n'é rinn. — 
Halle. — . Gommen- 
4nrivée à Paris de 
ur d'Allemagne, 
lit à UO 



IMmrsicm dm Tntes. — Kléber les 

afinde Pêduifu oaitc ville 
M roidij^ ^ li li snB g éÉ ' AyAealdeyriérei. — Ibmporisation 
hddie Kiéi^. iln^.iOvoir réuni ses moyens, il 
aêlW|no et reprend le XmPè; — Soumission générale. — 

' AÜIaBee avec Murad^Bcy. — Kléber, qui croyait ne 
pouvoir gpqla^fqmtcsonniisa, l'a trente- 

cinq joura etmv Mi fsroea ms Turcs et contre les 
B|gypt|gns iévoliâi. — Ses' fautes glorieiisement effacées. 
— Emodon des peuples musulmans en apprenant que 
l^Kgypte est «ix mms des infidèles. — un finatique , 
perti ds la P|ilsstine, se rend au Kaire pour oMssiner 
tUéber. — MoriTiuneate de ce dernier, et conséquences 
de cette mort pour la colonie. — Tranquillité présente. 
— Uéber et Desdx avaient soeconibé le même jour. — 
' Camctèroét vie dp mo^deux hommes de guerre. loiàiTO 

LIVRE SIXIÈME. 

ARMISTICB. 

Vastes préparatifs pour secourir l'armée d'Égypte.— Arrivée 
de M. de Saint-Julien à Paris. — Impatience du cabinet 
français de traiter avec lui. — Malgré l'insuffisance des 
pouvoirs de M. de Saint-Julien , M. de Tallcyrand l'en- 
traîne à signer des articles préliminaires de jiaix. — 
M. de Saint -Julien signe, et p^rt avec Duroc pour 
Vienne. — Etat de la Prusse et de la Russie. — Démar- 
che adroite du Premier Consul è l'égard de l'empereur 
Paul. — 11 lui renvoie six mille prisonniers russes sans- 
rançon, et lui offre l'ile de Malte. — Enthousiasme de 
Paul D' pour le général Bonaparte, et mission donnée à 
M. de Sprengporten pour Paris. — Notivello li^e des 
neutres. — Les quatre grandes questions du droit mari- 
time. — Rapproenement avec le Saint-Siège. — La cour 
d'Espagne et son intimité avec le Premier Consul. — Etat 
intérieur de cette cour. — Envoi du général Berthier .'i 
Madrid. — Ce représentant du Premier Consul négocie 
un traité avec Charles IV, tendant à donner la Toscane 
à la maison de Parme, et la Louisiane è la France. — 
Erection du royaume d'Btruria. — La France reprend 
faveur auprès des puissances de l'Europe. — Arrivée de 
M. de Saint- Julien è Vienne. — Etonnement de sa 
cour è la nouvelle des articles préliminaires signés sans 
pouvoirs. — Embarras dn cabinet de Vienne, qui s'était 
engué è ne pas traiter sans l'Angleterre. — Désaveu de 
M. £ Saint-Julien.— Essai d'nna néaociatiqn commune, 
compiunant l'Angletèrre eS rAutriche. — Le Premier 
Consul, pour admettre l'Angleterre dans la négociation, 
H^ga on armistice naval, qui lui permette de secourir 
— L'Anrietaire refnse, non pas de traiter, 
mais d’acoordar raroMStioe proposé. — Le Premier 
Coninl vent alors «ne négociadon direese al immédiate 
avec l'Autriche, ou la rej^se des hostilités. — Manière 
dont il a profité de la sospension d'armes pour mettre 
les armées friinçaisea sur un pied iomidable. — Effroi 


dent «ne nouveRe sonensloB d'annee .du qoarante-cinq 
Jours. ^ Désignation ot M. de Cobentiiri pour se rendre 
a« oonpèa de LfinévRle. — Fête dn^i^ vendéntieire.— 


ionériiniia» Booeèa de aea masuraa finaneières. — 
PrtMMrflé de ü '^Bamm de France* — - Payement des 
rentmra en etgant* ^ Reparaiion des routes.— Rentrée 
des ^tres. — filtflimlléa bblèr'l^ oRÂiution du dlman- 
cbe et du décadi. ^ RottveHe meme à l'égard des 
éasbpés. EM dü|^s. — Leurs dimaüBbna a nver a 
U mmm.^Gonan|. -»^Let révoltationnauua et fi» rôya- 
Mm» -^Pmidtiitè 4^ fouvarnefanê à leur émiçé. 
^JtaéiiéàÊm PMnier GmmuI. 

)^-1fl|^ç que ÿmnl auuééi dè Fouché, 4e Tèl- 

ot ûiybhoéid|^ VaasiBia Bêiinpirte* ---^^Leitius 



Çdltt^lisa V<^£tJME. "6i|r 


,da Lottit XVIII m PMoiiar CtoiMnl, «t cfooitw tût* à 
M piMM. ~ Gar^^ «t .AwiMi. — 

uon dei etpg^lè' «n «pptMCfMiiii ce 0om|^. Les amU. 
mpradanta dd Pramiar CSonaW; e» pjrofitar potd* 

1 étefar tnÿ tôt aa poirroir •àprême. — - Pinplilet écrit 

dans ce mm par m. d« FqtoUnet Obligatioa où Ton 

ei| déMvouer ce pampiktet. — Lucien Botiaparte, 
priré dn ministère de rintérieiiri eM envoyé en El* 
pagn^* iti ù SiO 

'.T 

LIVRE SEPTIÈME. 

HOHBNLINDEM. 

* Paix avec les États-Unis et les Réaences harbaresques. — 
Réunion du congres de Lunéville. — M« de Gobentsel 
se refuse à* une négociation séparée, et vent an moins la 
présence d*uii plénipotentiaire anglais, pour oootrir la 
négociation réelle entre rAutriche et la France. — Le 
Premier Consul, afin de hâter la conclusion, ordonne la 
reprise des hostilités. •— Plan de la campame d'hiver, -t- 
Moreau est chargé de franchir l'Inn et de marcher sur 
Vienne. — Macdonald avec une seconde armée de 
réserve a ordre de passer des Grisons dans le Tyrol. «— 
Brune avec 80 mille hommes est destiné â forcer l'Adige 
et le Mincio. •— Plan du jeune archiduc Jean, devenn 
généralissime des armées autrichiennes. — Son projet de 
tourner Moreau manqué par des fautes d'exécution. — II 
s'arrête en route, et veut assaillir Moreau dans la forêt 
de Hohenlinden. — Belle manœuvre de Moreau, supé- 
rieurement exécutée par •Richepanie. — Mémoraole 
liataille de Hohenlinden. —> Grands résultats de cette 
bataille. — Passade de l'Inn, de la 8 alxa, de la Trann, 
de l'Ens. •— Armistice de Steyer. — L'Autriche promet 
de signer la paix immédiatement. — Opérations dans les 
Alpes et en Ifalie. — Passage du Splügen par Macdonald, 
an milieu des horreurs de l'hiver. — Arrivée de Mac- 
donald dans' le Tj^rol italien. Dispositions de Brune 
|K>iir passer le Mincio sur deux points. •— Vice de ces 
dispositions. — > Le général Dupont essaye un premier 
passée à Posxolo, et attire sur lui seul le gros de l'armée 
autricnienne. — Le Mincio est forcé apres une effusion 
de sang inutile. Passage du Mincio et de l'Adige. 
Heureuse fuite du général Laudon au moyen d'un men- 
songe. — Les Autnehiens battus demandent un armistice 
en Italie. — Signature de cet armistice â Trévise. — 
Reprise des né^iations à Lunéville. — Le principe 
d'une paix séparée admis par M. de GobentxeT. — Le 
Premier Consul veut foire payer â l'Autriche les frais de 
celte seconde campagne, et lui impose des conditions 
plus dures que dans les préliminaires de M. de Saint- 
Julien. — Il pose pour uititnaium la limite du Rhin en 
AHemagne, la limite de l’Adige en Italie. — Coura- 
geuse résistance de M. de Cobentsel. — Cette résisunce, 
quoique honorable, fait perdre â l'Autriche un temps 
précieux. — Pendant qu'on nfoocie à Lunéville, l'em- 
pereur Paul, â qui le Premier Consul avait cédé file de 
Malte, la réclame des Anglais, qui la refusent. — Colère 
de Paul 1*'. — Il impelle â Saint-PétersbouM le roi de 
Suède, et renouvelle la Ugue de 1780. -r- Déclaration 
des neutres. — Rupture de- tontes les cours du Hord 
avec la Grande-Bretagne. — Le Premier Consul en pro- 
fite pour être plus exigeant enveis l'Autriche. — 11 veut, 
outre la limite de 1 ^kdÿe, rexpol^n de l’Italie ds 
tous les princes de la maison d'iutri^. — Le grand- 
doe de Inicane doit, avec le dne.de Modèiie,,êM trans- 
porté en AllesBagne. — M. de Gobentsel ftiift par céder, 
et signe avec Joseph BonaparM, le 9 Rhrrieir iSOi, le 
célèbre traité de Lunéville. — ^ La France obdent pour 
la seconde fois la lifse du Rhin dacs toute son étendue, 
et reste à peu près maîtresse de fltalle* — L'Autriche 
est rejetéfv'au delà de l’Adige. Le RépobliqM cissl- 
^pine doit comprendre le Mil a M *» I* Mantodan, le 
dndié de Modfom et fes-Légaiidias* — La Toseane ^ 
tinée à la maison di Panm, ions le titre de royaume 
4*Etnirse. — Le orinei|^ des ^séoularisatioM posé pour 
FAItesgDe. — Grandi rémilcifo|:èbtsnas par le Premier 

- 


^ LitRE HUITIÈME* 

MACHINE INFEAUâLE* ^ 

Complots diri|éi contre la vie du Premier Consul. — Trois 
aqenta de Geoiges^. les nommés Carbon , Saint-Réjant, 
Ltmofifon y forment le^l^^ de foire périr le Premier 
Consul nar Pexpiqsiqif a’im baril de poudre. L. CJioix de 
la rue naint^Bicaise et du 8 nivôse pour l'exécûtion do 
oe orimé. Le Premier Gonsiil sauvé par la dextérité 
de son coeber.— Emotion générale. -«rXo crime attri^é 
aux révolutionnaires et aux niibleiies du ministre Fouché 
pour eux. — DéchainomeiH des nouveaux courtisans 
contre ce ministre. — - Son énonce et son sang-froid. .— 
Il découvre en partie la vérité, et fofoit connaître; mais 
on n’en persiste pas moins è poursuivre les révolution- 
naires. — Irritation du Premier Consul. — Projet d’uuo 
mesure arbitraire. — Délibération à ce sujet dans le 
sein du Conseil d'Etat. — ^Ûn se fixe après de longues 
disouMions, et on aboutit è la résoîi^on de d^jporter 
sans jugement un certain nombre de‘ ré^^JutionniiifVes. — 

^ Quelques résistances, mais bien fribles, oppésées & cet 
âcte arbitraire. — On examine s'il aura tien par une loi, 
ëû W udo mcticip spontanée du gouvémement, déférée 
seM^nt au Sénat, sons le rapport de la constitudon- 
nianté. — Ce dernier projet l’eiiiiorie. — La d^rtatlon 
primoncée contre éent trente Individus qualifi^ib .MF* 
roristes* — F6ttcbé|.qni las savaj^traugers à pimbiat 
du 8 nivôàe, cpniiii^ néanmoins mesure qui les pro- 
scrit. — DeodÉfm des vrais antèors de fo machino 
infernale. — Supplice de Carbon et de Saint-Réjant. — 
Injuste condamnadon de TOpinb-LebruO, Aréna,otc. — 
Session de l’an ix. — Nouvelles manifostadons do l’op- 
position dans le Tribunal. — Loi des tribunaux spéciaux 
pour la répression du brigandage sur les grondes routes. 
— Plan de finances pour lii liquidadon dos années v, vi, 
VII et VIII. — Budget de l'an ix. Règlement définitif 
de la dette publique. — Rejet par le Tribunal, et adop- 
tion par le (Sorps législatif de ce plan de finances.— Sen- 
dments qu’éprouve le Premier Consul. — Gondnuadon 
de ses travaux administratifs. — Routes. — Canal de 
Saint-Quentin. — Ponts sur la Seine. — Travaux du 
Siinplon. — Religieux du grand Saint-Bernard établis 
au Simplon et au mont Genis. S35 à 280 

LIVRE NEUVIÈME. 

LES NEUTRES. 

Suite des négociadons avec lés diverses cours de l’Europe.— 
Traité avec la cour do Naples. — Exclusion des Anglais 
des ports das DenxrSiciles, et obligadon contractée par 
le uouvernement napolitain de recevoir h Otrantc nno 
division française. L’Espagne promet d’exiger par la 
force, l’interdicdon anx Anglais des côtes de PortmmI. —7 
Vastes proieu maritimes dn Premier Consul, teMmt à 
faire amr M coneerC les forces navales de TE^agne, de 
la Hollande et de la France. — Moyenc imaginés pour 
secourir l'Egypte. — L’amiral Ganteaume, à la tête 
d’une division, sort de Brest par une tempête, et ee^ 
dirige vere le détroit de Gibraltar, pour se rendre aux 
bouches dn Nil. — Goalidom générale de toutes les na- 
, dons maridmes contra l’Angleterre. — Préparadfs des 
neiitree dans la Baltique. — Ardeur belliqnense de 

Paul — Détresse de l’Angleterre Une affrense 

disette la tourmente.— Son état financier et commercial 
* avant la gnerre, et depuis. — Sas cbaiges et ses res- 
fouroes également doublées. — * Déohalnement contre 
M. Pitt. — Son dissendoMnl avec George Ifl et sa 
retraite.— Mimscère Addinglon. — L’Angleterre, malgré 
»ees embarras, fait tète à l’orage, et envoie dans la Bal— 
dque les amiraux Nelson et Parber -poor ronmre^la 
coalition des neutres. — Plan de Nelion.etde Pesuef%— 
Ils se décident à forcer le peetage dn Sntidé — Lnâlôte 
suédoise étant mal défendue, la Sotte anglaise peci» le 
Siind presque sans dilSonlte* — Elle se porte deimnt 
Gopénbegne. — L’avis de Neleon, avant de c’eogager 





Jhw la Bait^Wf t/k «u bain«. — 

Description lukJpoilkiiMi aè (kj^liagik^otdet «^ens 
adrmtâ poor dém4£e iouMnitp jj^ce maritime. 

— «elson t% TieDt s embopMr 

dMM la PauÊ M^aUf ta fiice ijûra Mtimenu danoU.— ^ 
Bataille maurtrim. -r VailtaiM^ des Danois et danger 
de Nelson. Il ene^ Un parlamencajl^ au prince 
régent d% Danemaik, et oLdentair eè aaitÿèn les avan- 
tages d^one vioCocre. — SusMilm d’arpiês qnatone 
semaines* pans rintervaBe, ,on apprend k mort de 
Paul l«'. — Efénements qni sia sont passés jm, Bossie. 

— Bsaspérstlon de la noblesse russe contre renipefeiir 
Paul, et disposidon à se débarrasser de ce prince par 
Ions les mc^ens, mêm#. par ûn crime. — • Le comte 
Pahlen. — r^non qpractére et ses EÇtnets. — Sa condpite 
avec le grand-duc Alexandre. Projet d^assassinat 
caché, soos un pririet d*abdioation foicée. — Scène 
affreuse an palais Michel| dans la nuit du S3 mars. —> 
Mort tragiqiie de Paul — Avènement d'Alexandre. 

coalition des nssilrdi disioutepar la mdrt derem» 
Mlir lkfd;M>|hinihdie^ de ffdt dans la Baltique. — 
Le mbaiaM^hM essaye, en offrant le Hanovre à la 
Prussa, dè la reten|r4eDS la ligué des neutres* L’An- 
gleterre, >atjbkim3^«voir.d&soas eette-firae par- la 
bataille de CopenmigiM, et aéire déKvrée de Paul l***, 
soique k profiter de PoéiMsion pouf, traiter avec la France, 
el'pour réparer les litttea de M, Pitt. — LO' ministère 
MÜIgton kit offrir la aq^Praader Consul, par 
r^ilèrniédUira daiiîd. Otto* — ^Aoceptation de cette 
proposition, et ouverture. à Lomlbei d’une négociation 
enm la France et 1* Angleterre, r- lU paix va devenir 
nénfrale.aur terre et sur mer* Progrès de la France 
dapnis la 18 brumaire. SSl à 175 

^ ^ L|VRE 

SVAGUATIOXI DB ^ÉajinTB. 



la 

-^Babdllé de 
^ Leè Aiib^îs 
driê* Longue teiOpor 
aorrit encore pu reley< 
ni^ibuvrant contre leà 



JlÉtailiè décisive, 
'‘rsetée indérïse. 
dTAleaan* 
I pendant \é&éi|si' Menou 
aindres des^mbçaSsi eu 
détachés de rénnirit;-- 


II n'én ffdt rieti. — Les Anglais tentent àne opéràtion 
sur Bossftte, êl réussissent à s’empsrer d'une bouche du 


Nil. — Ils pénètrent dans l'intérieur. — > Dernière o^- 
sion de sauver rBoypta, iBamanieh, perdue par l'inea- 
pacité du général Manon. •— Les Anglais s'emparent de 
namanieh, et séparent la division d^ Kaire de celle 
d’Alexandne. ^L'armée française, coupée en deux, 
n'a pltts.d’aatiê Msoueœ que celle de capituler. — Red- * 
dition du flaire par le général Belliard* — Menou, 
enfermé dans AteUandrie, rêve la gloire d'une défense 
semblable à celle de Gènes. — L'Egypte définitivement 
qierdue pour les François* 176 è 806 

LIVRE ONZIÈME. 

PAIX GÉNÉRALE. 

Deniière et infructueuse sortie de Gsmteaume. — Il touche 
à Deme, n'ose débarquer deux mille hommes qu'il avait 
k son bord, et rebrousse chemin vers Toulon. — Prise 
en route du vaisseau ie Swifisure. — L'amiral Linois, 
envoyé de Toulon à Cadix, est obligé de ieter l'ancre dans 
la baie d'Algésiras. — Beau combat d'Algésiras. — Une 
escadre composée de Français et d’Esp^ols sort de 
Cadix pour venir au secours de la division Linois. — 
Rentrée des flottes combinées dans Cadix. — Combat 
d'anière^rde avec l'amiral anglais Saumares. —Affreuse 
méprise de deux vaisseaux espagnols, inii, trompés par la 
nuit, se prennent pour ennemis, se combattent à outrance, 
et sautent en l’air tous les deux. — Beau kit d'armes du 
capitaine Troude. — Courte campagne du prince de la 
Paix contre le Portugal. — La cour de Lisbonne se 

1.1*^ J* X 


Tous les yeux fixés sur la néioctalfon^'liiigagée k Londres. Paix contre le Portugal. — La cour de Lisbonne se 

— On se demande quelle uifiueiiice^ercera la mort de bâte d'envoyer un négociateur à Badaioz, pour se sou- 

Paul sur cette négociation. Rtat de la cour de mettre aux volontés de la Franro et de PEspagne réunies. 
Russie* — Caractère d'Alexandle* >- Ses jeunes amis — Marche des affaires européennes depuis le traité de 


Russie. Caractère d'Alexandle, ÿ- Ses jeunes amis 
forment avec lui un gouvernemenll sql^t, qui dirige mutes 
les affaires de l'empire. — Alexÿné^ con^t à réduire 
beaucoup les prétentions apportéas^â Paris par M. de 
RalitcbcfF an nom de Paul 1«C 11 accueille Duroc 

avec bienveillance. — Ses protesjatfo n s réitérék du désir 
de bien vivre avec la Franca. QImmencements de la 
négociation entaaaéc k Londresl-^ .Conditions mises en 


avant do part et d'autre 
sur terre etaur aser. ' 
une partie de ses eonquétes 
toute la nkociatkm âk 


te.— Les 


— des deux pays 
'musent h restituer 
mak subordonne 
||e 'liavcér si la France 
emements sont tacite- 
jà #Atcendre l'issue des 

pousse l'Espagne 
et kit de nou- 


— Marcne aes aifaires européennes depuis le traite de 
Lunéville. — Influence croissante de la France.— Séjour 
k Paris des infants d'Espagne destinés k régner en Etru- 
rie. — Reprise de la négociation de Londres, entre 
M. Otto et lord Hawkesb^. — Nouvelle manière de 
poser k question du côté des Anglais. — Ils demandent 
Cleylan dans les Indes , la Martinique ou Ip Trinité dans 
les AndUes, Malte dans k Méditerranée. — Le Premier 
Gpnsul répond à ces prétentions en menaçant de con- 
quérir le Portugal, et au besoin d'exécuter une descente 
.en Angleterre. — Vive polémique entre le Moniteur et 
lea Journaux anglais* — Le cabinet britannique renonce 
k Malte, et résume toutes ses prétentions en demandait 
rSle napagnoie de k Trinift. — Le Premier Consul, pour 
sauver les posaeasions d'une. cour alliée , offre l'tle fran- 
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r . Go«nd, a» ■» jpnwbnt pluiimin 

powe eoMlaf^Jafi^ d* étàU» üm»é* 

l»«0 6J!h»ttvl» la” Porte Oito- 
"»»«►*» ««rAe, h BW Ole.-. Fête k h pais, 6xêtt 
îïi^VjîT*'?* «irnwalK», pÛnipotentbint au 

eoMlpêl. a Amtena, aaaiate ê cette ftte. —, Accueil qu'il 
r^t ^peafh de Paria. — Banquet de h eit< à Lon> 
WW. — TenM»|na|W estraordinaiiw de avmnuUe que 
ae doniKint en ce noment lee deux natîona. »0T k fM 

LIVRE DOUZIEME. 

CONCORDAT. 

I/écÜM catliidiqne pendant la Bévolutio» franqaiw. — 
Goiisdtucion civile do cleii^ décrétco par l'Afsembléo 
conatituante.^ — Getto conatitution avoit voulu assimiter 
radministration des cultes à celle du royaume^ établir un 
diocèse par département) faire élire les évêques par les 
fidèles, et les dispenser de rinstituUon canonique. — 
Serment à cette constitution eiigé de la part du clerm. 
— - Refus de serment, et scbisme. — Diverses catégones 
de prêtres, leur rôle et leur influence. — Inconvénients 
de cet état de choses. Moyens qu’il fournie aux en* 
nemis de la Révolution pour troubler l’Etat et les familles. 

— Divers systèmes proposés pour porter remède au mal. 

— Le système de l’inaction. — Le système d’une Eglise 
française, dont le Premier Consul serait le chef. — Le 
^stème d’un fort encouragement an protestantisme. — 
Opinions du Premier Consul sur les divers systèmes pro- 
posés. — Il forme le projet de rétablir la rçligion catho- 
lique, en appropriant sa discipline aux nouvelles insti- 
tutions de la France. Il veut la dé^mition des évêques 
anciens titulaires, une circonscription comprenant fiO 
sièges au lieu de 158, la création d’un nouveau clergé 
comjmsé de prêtres respectables de toutes les sectes, 
l’attribution à l'Etat de la police des cultes, un salaire 
aux prêtres au lieu dHine dotation territoriale , enfin la 
consecraUon par l’Eglise de la vente des biens nationaux. 
—* Relations amicales du pape Pie Vil avec le Premier 
Consul. — Monsignor Spina, chargé de négocier h Paris, 
reUrde la négociation dans un intérêt temporel du Saint- 
Siège. Désir secret de recouvrer les Légations. — 
fifonsignor Spina sent enfin le besoin de se hâter. — • 11 
s’abouche avec l'abbé Bernier, chaigé de traiter pour la 
France. — • Difficultés du plan proposé â la cour romaine. 

Le Premier Consul envoie son projet k Rome, et de- 
mande au Pape de s’exntiquer. — Trois cardinaux con- 
sultés. — Le Pape, apres cette consultation, veut que la 
rel^on catholique soit déclarée relifjjion de l’Etat, qu’on 
le dispense de déposer les anciens utulaires, et de cen- 

> sacrer autrement que par son silence la vente des biens 
d’E^ise, etc. — - Débats avec M. de Cacault, ministre 
tlo France k Rome. — Le Premier Consul, fotigué de 
ces lenteurs, ordonne à Mh de Gaotnlt de quitter Rome 
sous cinq jours, si le Goncovdat n’est pas adopté dans ce 


eONVEMUES, ÇAaS.GE VOiiUME. 



ci pour la Fiaiioe, et sea frtyeuss. — Son arrivée k 
Pans. — Accueil bienveRlant du Piemier Consul. — 
^ Conférences avec l'abbé Bemigré On s’entend sur le 
principè d’une relimon ^Igtat/^ ^ décime la rell|pon 
cacbolique refigion de la fnafoii|é dm'Frm^fiii*«^Tontei 
les autres conditions du Prenuer Consul rÂÉtlvenient k 
la déimitioii des anciens titulairesV.à le notmlle droon- 
icrinttuvu k la vente des Mens d*||pise, sont aceeptées, 
saur qttplMms diaageincittts de tkmoiljm* Accq^ dé- 
finitif pdints. — WMrCs tentés ait dernier 

.moment par lée hdyêrsatres du mtablitsemeiit des cultes, 
afin^ d'cmpêcher lé Premier Consul de signer le Con- 
oofdal. — Il pènfoé^. — SimMtttre donnée ^lé. 15 Wllet 
IIM. — Retnûr An oaMEnm^mialvi à Româ» ^ Satie* 
foedon du Pape. — Soieîinkéÿdes radScadons. — Clmix 
du cardittalGaprara comme lâ^ à éstsre. — Le Premier 
Cottsni auteait vonht célélirer ^ilS lnrainaire la paix de 


m 

l'B^ise, esNaiême temps que la paix avec toutes les 
puimaiices dè l’Europe. — La nécessité de s’adresser, aux 
anciens ütulaims pour avoir leur démission entrolne des 
retar^. — Demande de leur démission adressée par le 
Pape a tous les anciens évêques, constitutionnels ou non 
consdtt^onnéU. — Sage soumission des consiitutioiiiiels. 
— Noble résignation des membres de l'ancien clergé. — 
Admirables réponses. — • 11 ii'y a de résisianoo que de la 
part des évêques retirés â Londres. — Tout est prêt pour 
le rétahlistcment du culte en Frênce, mais une vivo 
opposition dans le sein du Tribunal fait naître de nou- 
veaux délais. — Nécessité de vaincre cette opposition 
avant de passer outre. 8lb à 554 

LIVRE TREIZIÈME. 

L£ THIBUNAT. 

Administration intérieure. — ^ Los graudgs routes purgées 
du brigandage , et réparées. — RemggMiCe du commoroe. 
— Exportations et importations de l’année 1801. — Ré- 
sultats^ matériels de la Révolution française relativement 
à l’agriculture, k l'industrie, à la population^ — Influence 
des pr^ts et sous^préfets sur l’administration. — ^ Ordrû 
et célérité dans l'expédition dps affatres. — Conseillors 
d’Etat en tournée. — Discussion du Gode civil au con- 
seil d'Etat. —Brillant hiver de 1801 à 180fl* — diJInence 
extraordinaire des étrangers à Paris. — Cour dUfWmier 
^ Consul. — Oiganisadon do sa maison militaire et civile. 
— La garde consulaire. — Préfets du palais el dames 
d'honneur. — Sœurs du Premier Consul. — Hortense 
de Beauhamaif épouse Louis Bonaparte. — MM. Fox et 
de Galonné à Paris. — Bien-être et luxe do toutes les 
classes. — Approches de la session de l'an x. — Une 
vive opposition s’élève contre les plus beUes œuvres du 
Premier Consul. — Causes de cette opposition, répandue 
non-seulement parmi les membres des assemblées ^li- 
bérantes, mais parmi quelques chefs do l'armée. — Con- 
duite des généraux Lannes, Augereau et Moreau. — 
Ouverture de la session. Dupuis, l'auteur de l'ouvrage 
sur l’Origine de tous les cultes, est nommé président du 
Corps législatif. — Scrutin pour les places vacantes au 
Sénat. — Nomination de l’abbé Grégoire, contrairement 
aux propositions du Premier Consul. — Explosion violente 
au Tribunal, pour le mot lu/ets inséré dans le traité 
avec la Russie. — Opposition au Gode civil. — Irritation 
du Premier Consul. — Discussion au Conseil d’JEtat sur 
la conduite à tenir dans cos circonstances. — On nrend 
le narti d’attendre la discussion des premiers tUfS' du 
Go^ civil. — Le Tribonat rejette ces premiers titras. — 
Suite des acrutins pour les places vacantes an Sénat. — 
Le Premier Gonsnl a proposé d'andeos généraux, qui ne 
sont pas pris parmi ses créatures. -*• Le Tribunal et le 
Corps législacit les repoussent, et se mettent d’accord 
pour proposer*M. Dannoii, connu par son opposition an 
gouvernement. ^ Vive allocution du Premier Consni k 
une réunion da efiiateufs. Menaces d’un oonp d'Etat. 
— Les oppOMis bidmidés se soumattent, et imaginent 
un snbcernige pour annuler l’eUet de leurs premiers 
acrutins. — Le consul GambacArès dissuade le Premier 
Consul de toute mesure iUégale, et lui peiauade de se 
débarrasser des opposanttau moyen de l'ertiele 38 de la 
Constitution, qnl Bm Un l'an x la sortie du premier cin- 
quième du Coips législatif et du Tribunal. — Le Premier 
Uonsul adopta cette idée. — Suspension da tons les tra- 
I vaux législatffli. — On en profita pour réunir à Lyon, 

^ sors le titre de Gonsulre, une diète italienne. — Avant 
« 4e quitter Paris, le Premier Gonenl expédie une AkiUe 
chaigée de troupes à 8aiBb*Doniiiique. — Pi^ 4e ra- 
, comptérir cette colonie. — Négoctadons d^Aiaiaiis. •— 
Objet de la Goniolte convoqnée a Lyon. -<^DIvirsei mi^ 

' nières de consdtner l’Ittlie. — PiojeU Au PwmlîÎ33ai|nl 

k ce sujet Création de la RéjHmqM itnti^ 

général Bonaparte proclamé praeident da celle répubR- 
quc. — Enthousiasme des Itsiiiens et des FfjuMSiia réunis 
a Lyon. — Grande revue de l’eAnée d’EÉÿple. ^ Retour 
du Premier Gonsnl à Paris. 855 4387 
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AtrMfi da Premimr Gonml à Parli. •— Scnitiii dn Sénat 
qni-asclot aoixanta menduns du Cnrpt tégiilailf et TÎnat 
mambrat du Tribufiat. Lea mMbtai aMoa reo^céi 
fiar daa iMinines déiroiiét au fdImrnaMMint. — • Fin dn 
6on||réa d'Amiaika. — QualquM difBciiitéa jiqfiatçnt an 


demiar momaat de la Aégmaadon, par tnitaWiHnbn^ 
e. La Piemier 


couéléa an Anÿecerra. 
eaa dSfficultéf par «a modération at aa finmitflé. — La 
paix définitive aignée le S5 mara 1302. — Qaoique la 
premier enthonaiasme de la pais aoit amorti an France 
et en Angleterre, on accueille adue une nouveUe joie 
reapérance d*one réconciliation cincère et durable. — 
Seaaion extraordinaire de Tan x , deatinée I convertir en 
loi le Concordat, le traité d*Amiena, et differente pro- 
Jeta d'une kaute importance. — * Loi réglementaire dea 
cultea ajoutée ^an Concordat, août le titre d'driiclai or- 
^«ilteea. PfiiNintaticiii de cette loi ei dn Concordat 
au CSorpf IMaUtif et au Tiibnnat renouvelée. — Froi- 
deur avéc lignelle àii dens projeta eont accneilKa, nlême 
aprèa i'exoluaion dea oppoaamii — lia aont adoptée. — 
Le Premier Gonaid fisc an iefor de Pâquea* la puuieation 
du Concordat, et la |éemiére cérémonie dn culte réta^ 
kli.^ Organiaatkm du nouveau defgé. — Part faite ans 
cmMbitiortnela dakia ta nomination dea évèquea. — Le 


oardinet Gaprara refuae, an nom 4u Saint-Siège, d'in- 
atituer lea conatitutionnela. Fermeté du Premier 
Gonaul, et aoumiaalon du cardinal Caiarara. — Réception 
officielle du cardinal comme légat A Mere, — Sacre dea 

3 uatro principaux évéqnm à Notre-Dame, le dimanche 
ea Rameaux. — Gurioaité et émotion ■ du ptdiKe. — La 
veille môme du jour de Pâqoea et du fV Dêum aolennel 
qui doit lire ohanté à Notre-Dame, le cardinal Caprara 
< Veut impoaer ans oonacitutionnels uni rétractation hu* 
'^ 'miliante de leur eondaice passée. — NouvdUe raaiatance 
de la part du Premier Gonaul. — Le cardinal Gaprara 
ne eéqe que dans la nuit qui précédé tè jour de Pâques. 

Répugnance dea généraux à ae renébe é Notre-Dame. 
— Le Premier Gonaul lea y oblige^-— 'tV Deum aolennel 
et reatauration officielle du culte. — Adhésion du pu- 
blic, et joie du Premier Consul en vuirant le auecèa de 
ses effbrUé — ^ Publication dn Céhie mu Cknsiiamtme, 
— Projet d'abc amnistie générale à IMjgard dea émigrés. 

Celle BMMre, débattue au CénaeR; d'Ecat, devient 
l'oIjetdVDm fénatui-conattlte. — Vbee éà Premier Gonaul 
mm Porganiaatioik de le société ei France. — Ses opi- 
n||||^fur lea dialinctiont aodalea’ et ènr l'éducation de 
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ll^ittneaae. Deux prq{eu de 
tanee, aur l'imdtution de la * 
rinatruetioii publique» — Dit 
dana le aeki du Conaetl d'Etat, 
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f!ribunat» Adoption à une 
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dlionikear.^ — Le tnké d'Ai 

Accueil foie à ee traité. -rrrOn 
de loiilat Burtt qu'il faut 
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lin la générallio- 

mmirte Üfo dinifé de 

U q u eil tmÿ -^' Ouverture de ragiatraa peur re- 
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i de toua lea eitfiy«|a é porter 
Cbangementi np p a n té e h la 


lenr réponse afl(nnndlN^r-^ Gbanminenm ap|N^^ 
Coitftittttiqn de M. Sieyèl. ^ Le muder Consul i 
le éoniNilet é vie^ravee la foculté db déaigoer aôn auccea- 
«enr. ^ Le SÀiai eaMnvbiti dn^pouvoir obnatituant. — 
Lea liâtes de notabîltii' éciqi abolies, et remplacées par 
des ooliénea'' électoraux é ^e. *— Le Tribunat réduit k 
n'ètre qn une aectièn du Gauaeil d'Etat. — La nouvelle , 
Constitution devenue tout à fait monarchique. — Liate 
chrile dp Premier proclame aolenuelle- 

ment par le Sénat. — Satisfaction générale d'avoir fondé 
enfin un pouvoir fort et durable. — Le Premier Consul 
prend îe nom de Napoléon BoNiPASTn. — Sa puissance 
morale est & son apogée. — Résumé de cette période de 
trois ans. w3 à 430 

LIVRE QCINZIËHE» 

LES 8ÉCULAR1SÀT10N8. 

Félicitations adressées au Premier Gonaul par toua les ca- 
binets, à l'occasion dû Consulat à vie.^ — Pramiera effets 
de la paix en Angleterre. — L'industrie britannique de- 
mande un traité de commerce avec la France. — Difficulté 
de mettre d'accord les intérêts mercantiles dea deux 
paya. — Pamphlets écrits k Londres par lea émigres 
contre le Prenuer Consul. — Rétablissement des bons 
rapports avec l'Espagne.— Vacance du duché de Parme, 
et désir de la cour de Madrid d'ajouter ce duché au 
royaume d'Etrurie. — Nécessité d'ajourner toute résolu- 
* don & ce sujet. — Réunion définitive du Piémont k la 
France.— Polidque actuelle du Premier Consul k régtird 
de rïtalie. — Excellents rapports avec le Saint-Siège. — 
Gontestadon momentanée a l'occasion d’une promotion 
de cardinaux franejais» — Le Pfeinier Consul en obtient 
cinq à la fois. — Il fait don au Pape de deux bricks do 
guerre, appelés le Saint» Pierre et le Saint» Paul, — 
Querelle promptement terminée avec- le dey d'Alger. — 
Troubles en Suisse. •— Description de ce pays et do sa 
oonsdtudon. — Le parti unitaire et le parti oRgarebique. 

— Voyage k Paris du landamman Reding. — Ses pro- 
messes au Premier Consul bientôt démendes par l'évé- 
nement. — Expulsion du landamman Ri^ng, et retour 
an pouvoir du porti modéré. — Etablissement de la 
Constitution du 29 mai, et danger do nouveaux troubles 
par suite do la faiblesse du gouvernement helvétique. — 
EmrU du parti oligarchique pour appeler sur la Suisse 
l'attention des puissaneas. — Cette attendon exclusive- 
ment attirée par les affairés germaniques. — Etat de 
l’AUeml^ à la suite du trateé de Luneville. — Principe 
des séenlarisitiont posé par ce traité. — La suppression 
des Bmta eocléAiaatl^ueâ entraîne de pends ckai»mentt 
dans la Gôiisdtution gerauuiiqae. Deacripiion de cette 
Gotoilîcution. — Le parti pralescant et le parti catholi- 
que; la Prusse ei l'Autriche; lenra prétentions diverses. 

— Bmndiie et valeur des ierritoires k distribuer. — 
L'Antriehe s’efforae de Irira indeasniser les arehiducs 
dépouillés de lemii Euta 4'Italie, et aé sert de ce modf 
pour s’emparer de la Ravièra jusqu’à l'Inn et jusqu'à 
t'iaar. Pruaie, sons ecétexte de m dédommager de 
ee «u'eBuxi^tt êor le Rhin, et de foira indemniser la 
ma&i^^^asiiira à se créer un 


„ — Désespoir des petites 

oourtÿ menacées ÿqr l’ambitioip des grandesy^ Tout le 
momb eu Allema^ tourne foa raganis vrai le Pramier 
- * I à inlèéveoir pour f^ira exécuter 

et pour térmuier und afiirirajqni 
embraser l’Eurape. ^ 11 o]^ 
b la FlumeetrapUfoibs .prairab^ 

dans mua 'cmmrnàé. mesura. — Pitqct 

éTindbmmri enfilé de imUorifRvee ta Prusse et tes peuca 
.princes d'Allemegne^V^ Oa projet cqmmuuîqaé à la 
';Rumie. ---OttmA carié cour de eeocourir uvee m France 
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k «ne 0nni4e »Mktiom^4> AlextndM iè-i* 

oMitt «eue offira. — U k R«iie prtenMiit 

k w diète de RelUbonpiÿÿ dlb. de puimnoei mè- 
dietrieee. le proiec dltideaNd^iprèli k Pérît. Mtei- 
poir de 1* Autriche ebtndeihiiée'^de tons lei caWneih 
te ideriMeieti d'oppom e« |^t du Prenier Gontiil let 
ienteiirt de le Ckmetiindon jlrnamqee. — Le. pranier 
Gonealdilÿmoeeekuty.et hiit adopter per le dé p ete t eaiii 
etMordinaire le pien propofè, aMemietti.Mdqdei 
modificetioni. — L* Autriche, jj^r btinider le pM 
Miaien, me la France appuie^^irit occuper Pimm». — 
Prompte réiolutlou du Premier QonMiii et i» mmieoe de 
^ recourir eui armes. — Intfmldetkm^iMM CSon- 
Cmaedon de la négociation. Débett e b IMète. Le 
projet entraré un moment par Teriditè de le Prutte. 

Le Premier Consul, pour en finir, bh une eoncenMm k 
la moison d'Autriche, et lui accorde Pérè^é d'Aich- 
•tisdt. •— La cour de Vienne m rend, et edimle le 
conelutnm de la Diète. •— Reoèt de férrier IfiOS, et 
règlement définitif des affaires germaniques. — GaraeUre 
de cotte belie et difficile négociation. 481 è 474 

LIVRE SEIZIÈME. 

RUPTURE DE LA PATE D^AMltES*^ 

Efbrts du Premier Consul pour rétablir la grandeur colo- 
niale do la France. — &prit de l'ancien commerce. — 
Ambition de toutes los puissances de [losséder des colo- 
nies. — L'Amérioue, los Antilles et les Indes orientales. 

— Mission du général Decaen dans l'Inde. — Efbrto 
pour recouvrer £iin(-Douiingue. — * Description de cette 
fie. — Révolution des noirs. — Caractère, puissance, 
politique de Toussaint Louverture. — Il aspire 4 se ren- 
dre indépendant. — Le Premier Consul fait partir une 
eapédition pour assurer rautorité de la métropole. — 
Dâiarquement dea troupes françaises à Santo-Domingo, 
au Gap et au Poré-au-Prince. — Incendie du Gap. — 
Soumission des noirs. — Prospérité momentanée do In 
colonie. — A^ication du Premier Consul k restaurer 
la marine. <— Mission du colonel Sébnstiani en Orient. 

— Soins donnés à la prospérité intérieure. — ^ Le Sim- 

S lon, le mont Genèvro, la place d'Alexandrie.-» Camps 
e vétérans dans les |)rovinces conquises. — Villes nou- 
velles fondées en Vendée. -» La Hocbelle et Cherbourg. 
— ^ Le Code civil, l’Institut, l'administration du clerae. 
— Voyage en Normandie. — La jalousie do l'Angle- 
terre exettoe par la grandeur de la France, — ‘ Le haut 
commerce anglais plus hostile k la France que Parfslo- 
cratie anglrise. Déchaînement des gazettes écrites par 
les émigrm* — 'Pensions accordées à Georges et aux 
chouans. — Réclamations du Premier Consul. — Faux- 
foyanla du cabinet britannique. — Articles de rwré- 
saillei insérés au HhnittUTé — Contiiiaation de rafraire 
suisse. — • Les petits cantons s’insnifent sons la conduite 
,du landamman Reding, et marebent sur Berne. — Le 
gouvernement dos modérés obUgé do fuir k Lausanne. 
— Demande d'intervention ç#|pée d'abord, puis accor- 
dée parb Premiar Il bit marcher le général 

Ney kveo l|Npta mÜM Mimes, et appelle k Paris des 
députés cfiol^ dans «pli lea paHb. pour donner une 
oonsdtntion à b Suism. — Agitatiôn ÔÈ Angleterre; 
cris dn parü dé la guerre ébu^m l'iiit Eiyônî én firançaise. 
— Le cabinet anÿai% ef|siÿé:|»ar ets.,erk, commet la 
bnte de -confremander Pévuenalon. 


vwHUHvtr hh 
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voyer un agent en Saisie pour eoudOM i Mm rfu a ri^ 
— Promptitude de i'înterventioa Le ft» 

"nèral Ney soumet l'Helvétie en quMbi loîri. Les 
dépritéaMses réunis à Paris sont prifiimitAi aix Premier 
Cons^r^^Disconrs qn'if lenr adnôse* 
éSation. -^Adapfautioa de l’Euniÿé pour la' sa ge l a do 
cet acte. ^ Le jsabiRat anglais/eit embarraaié de b 
piBmptiuide et de TexéabM àni résolut. — Vive dis- 
cttSfioii dans le ParieoM^^britainiiqae. — Violenees dn 
parti Granville, VPioâlpnkiy e^« — Nobles pirsles ds 

du général AnÂéossy 4 Bon accueil bit de 


àt .d’autre aux deux ambamadenrs. — » Le cabinet 
nriunnique, regrettant d'avoir rotenu Make, voudrait 
l'évacuer, mais ne l'osa ms. — Publicadoo Inteinpasdve 
du rapport du colonel Sébasdani sur l'éut da rôribnt. 

— rlebRUX'efbt de ce rapport en Angbterre. — Le 
Premier Consul veut avoir une explication personnelle 
avec lord Wbitworth. — Long et mémorable entretien. 
<— • La franohiie du Premier (bniul mil comprise et mol 
Interprétée. •— Exposé de l'éut de ta République, con- 
tenant WM phrase bbesanu pour l'orgueil briuimiqae. 

Message royal en réponse. — Les deux nalions 
s'adressent une soru de défi. — Irriudon du Premier 
Consul, et scène publique biu k lord Wbitwortk, en 
présence du eorps diplomatique. — Le Premier Gonsul 
passe subiUmeut des idées de paix aux idées de guerre. 
— - Ses premiers pr^aredb. — Geuion da la Louisiane 
aux Euts-Unis, moyennant quatre-vingts millions. — 
M. de Talleyrand s'efXorce de calmer le Premier Consul, 
et oppose une inerde calculée k l’irritotion croissante 
des deux gouvemeosenu. — Lord Wbilwortb' b seconde. 

— Proloii|idon de cetu sitiiadoiiis Nécessité d'en 
sordr. — Le cabinet briunnique fiaiit par avouer qu'il 
vent garder Malu. Le Premier Consul répond par la 
âommadon d’exécuter les traités. Le ministère Ad- 
dington, de {mur de sacoo|isber dans la Parlement, per- 
siste k demander Malte. On imagina plusieurs termes 
moyens oui n'ont aucun succès. — Offre do b Franco de 
nutere Malte en dép6t dans les mains do l'empereur 
Alexandre. — Refus do cette offre. — Départ des deux 
ambassadeurs. — Rupture de la paix d'Amiens. — 
Anxiété publique tant k Londres qu à Paris. — Causes 


do la brièveté de cette paix. < 
toita de la ropturoY 


qui 

A qui appartiennent les 
475 4 588 



LIVRE DIX-SEPTIÈME. 

CAMP DE BOULOONE. 

Message du Premier Consul aux grands corps, de l'Élat, et 
réponse 4 ce message, — Paroles de M. de Fontanes. — 
Violences de la marine anglaise 4 l'égard du commerce 
français. — Représailles. — Los communes et let dépar* 
teroents, par un mouvement spontané, offreht au gou- 
. vemoment des bateaux pbta, des frégates, dû .vaisseaux 
de ligne. — - Enthousiasme général. — BalUoment de la 
marine française dans les mers d'Eurm. — Em dans 
lequel b guerre place les colonies. — Suite do râxpédi- 

cion de 8&it-Doiiuiigae* — Invasion do b fièviv ja 

.. — Destruction de l'armée françal#o. — Moit du 
général Leebro. — InanrrèctibR dee Rplcf* 
définitive de la colonie de fiaint-Domingiie, 
des escadres, — Gsraotère da la guerre eil| 
et l'Angleterie. — Forces comparées dés i 
Le Premier Consul so résout nardimeot , 
descente. — * Il b prépare avec nno 
noire. — Construecioardaiia les porte et./pb w lietsin 
intérieur des rivièieç, — Povmstbn de s» esmps de 
troupes, dipais b Têxel jusqu'à Ibyonne. — Moyens 
fiaaneiers. — Le Prembr.Ûwiûl ne veut pas recourir 4 
l'emprunt. Vente de h Loulibiie. — Subsides des 
alliés. -—Concourt de b Bol)iiide, dp Pltelie et de l'Bs** 
pagne.— Incapacité de l’BlMilie. — -Lé Prembr Consnl 
la^pense de rexfontion irrité de Saint-lldefonse, 

4 condition d’un subllte. —Occupation d'Otrabte et du 
Kmovre. — Maidère de penser de tontes les puissances 
- tel sujet de la nouvelle guerre. —L'Antrbbe, b Prusse, 
Jb Ibssie. — Leurs snxiétéa et bu» vues. — La Russb 
« fMmd limiter les moyens des pttiisances bellfibeub*' 

^ ^.Idb offre sa médiation, que b Prembr Coasql: j|S- 
oepte avec un empressement caloulé. — L'AnMcncm 
répond froidement aox offres de la Rnssb. — reodiBt 
"^ûes powparbrs, le Premier Consul part pour un yoya-^ 
sur les oètes de France, afin de presser les prélbr'^ 
do sa grande expéditbn. — Madame Bonaimrte 
eompiqine. — Le travail le plus actif mêlé 4 des pompe» 
royabf, Amiens, Abbeville, Boulogne. — Moyens 
imiMttés par b Premier Gonsul Jtear Mospori» une 
: aro^ da 6éab 4 Douvres. — Trois ospèoes de Wti- 
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> Lem* Mfitéf «1 Ibw 

ijiMm «I tbaHlédttraiiipi^ ^t ribl i lMw— trt 

mavttlittè élevé k BdnlMM eadbuitMMnt* Préjtt 
ét eooottiitrer éeax buIm Mtmiénts à Iloiilo|nè| «fuaBd 
les conetrnctlont auront été adiBvéea ilana Mt^fÉKa et 
leavivîèref. — Préférence étonnée à Bonlo^e eur Dun* 
kerqne et Galaitr ^ Le iléiroit, aei venta et lAcooranta. 
— Gietiaement dea porta de fioiik»*, Etapleay V^imo- 
reni et Ambblenieé — ^ Ouvrigéa oeadnéa a proiéMr le 
mouillage. — Diatribution de! troujp^ ie ,lpa|^ w la 
mer* — Leurs travaux et leura exerdcea rnttitaues. — 
IjC Premier Consul y apréa avo{r tout vu et tout réglé, 
quitte Boulogne pour visiter Galab, DoukercM, Oa- 
tende, Anvers. — Projets sur Anvers. Mjour à 
Bruxelles. — Concours dans ootte, ville des ministres, 
des ambassadeurs, dès évêques. — Le cardinal Caprara 
en Belpique. Voyage à Bruxelles de M. Lombard, 
aeorétatre du roi de Prusse. — • Le Premier Consul cher- 
ebe à rassurer le roi Frédéric-Guillaume par de franches 
communioatsoiiB. Betour à Paris. — Le Premier 
(Simsiil veut en Buir de la médiation de la Russie, et an- 
nnliois une aoerre à outrance contre l'Angleterre. — • Il 
veut tnBn obÜMr l'Espagne k s’expliquer, et à exécuter 
te traité de Saint-lldelbnse, en lui laissant le choix des 
moyeila* — > ConduRe étgpnge du prince de la Paix. -— 
LePr ^ 



remier Consul foit une oéniarche auprès du roi d'Es- 
lour lui dénoncer ce favori et ses turoipides. — 
lahsement de la cour, dCEspagne. — Bile se son- 

n * J 


mat. et pralnet*un aidmide. — Continuation des prépa- 
ratira de Boulogne. — Le Premier Consul se di^ose à 
exécuter son entreprise dans l’biver de 1808. — ' U se 
crée un pied-A-terre près de Boulogne, au Pont-de- 
Briques , et y fait des apparitions fréquentes. — Réunion 
dans la Manche de toutes les divisions de la flottille. — 
Brillants combats des cbalomMS. canonnières contre des 
bricks et des 'Mgatea . ComiaBce acquise dans l'expé- 

dition. Intime onioia des matelots et des soldats. 
JBspérance d'une exécution prochaine. — Evénements 
imprévus qui rappellent un moment l’attention du Pre- 
mier Coniul sur les affaires intémures. 583 à 563 

LIVRE DIX-BUITIËME. 
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préparatifs qui se font 
^ ordinairement pour 
i k Léndres des pro- 
l'on 'finit par en con- 
’résister aux Français.^ 
Parlement. — Rentrée 
les. — Son attitude, 
i^toir. des Anglais. — 
^-^lent fl’ane armée ré- ' 
française. — On se 
réserve, et k nae le- 
iMmni pMir la garde 
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liai dont le buf est 
slroupe de cbciimna, 
Afin de s'assurer l'ad- 
in du suooae, ou 
m méconiMif . 'T- 
Folb. Mipinpmm- 
Lflbénu Moregn.«-9 Pramter 
na conduits pav Geoiges.— 
débairqueiii^l k In^lUaiac^de BlvUle, leur route à 
Imréis k Normandied caebé dans Paris, 

prépara des moyens 4rakpiioii. — Second débarque- 
ment, jpompoaé de vl^kaie|^ el. de plusieurs émigrés de 
haut rsM* FiebeJ^ è'dpmobe avec Moreau. — Il le 
trouve irrité contre le Premier Consul, souhaitant sa' 
chute et su mort,, mais unUement disposé 4 seconder le 
retour des Bourbons. — Désappointeipent des conjurés. 

Leur découragement, et perte de temps que ce clé- 
cowagement entraîne. — Le Premier Consul, que la 
police servait mal depuis la retraite de M. Fouohe, dé- 
couvre le danger dont U est menacé. — 11 fait livrer à 
une commission militaire quelques chouans récemment 
arrêtés, pour les contraindre k dire ce qu’ils s.iyenc. — 
Il se procure ainri un révélateur. — Le complot dénoncé 
tout entier. ^ Sunprise en apprenant que Geoi'gcs et 
Pichegm sont dans Paris, que Moreau est leur complice. 

— Conseil extraordinaire, et résolution d'arrêter Mo- 
reau. — Dispositions du Premier Consul. — Il est plein 
d'indulgence pour les républicains et de colère contre les 
royalistes. — Sa résolution de frapper ceux-ci d'une 
manière impitoyable. — Il charge le grand juge de lui 
amener Moreau, pour tout terminer dans une ewlica- 
tion personnelle et amicale. — L'attitude de Moreau 
devant le grand juge fait avorter cette bonne résolution. 

— Les conjurés arrêtés déclarent tous qu'un prince 
français devait être à leur tête, et qu’il avait le projet 
d'entrer en France par la klaise de Biville. — Resolu- 
tion du Premier Consul de s'en saisir, et de le livrer k 
une commission militaire. — Le colonel Savary envoyé 
k la falaise de Biville pour attendre le prince et l’arrêter. 

— Loi terrible qui punit de mort quiconque donnera 
asile aux conjures. •— Paris fermé pendant plusieurs 
jours. — Arrestation successive de Pichegm, de MM. de 
Polignac, de M. de Rivière et de Georges lui-même. — 
Déclaration de Geoiges. — 11 est venu pour attaquer le 
Premier Consul de vive force. — Nonvelk affimmtioit 
qu’un prince devait être k la tête des conjurés. — Irrita- 
tion croissante du Premier Consul. — Inutile attente du 
colonel Savary k la falaise de Biville. — On est conduit 
à lechercher où se trouvent les princes de la maison de 
Bourbon. — On songe au duc d'Engbien, qui était à 
Ettenheim, sur les bords du Rhin. — ITn sous-officier de 
gendarmerie est envoyé pour prendre des renseigne- 
ments. — Rapport errone de ce sous-officier, et fatale 
coïhcidenoe de son rappoi|^afUe une nouvelle déposition 
d'an domestique de Geoiges. — Erreur et aveum colère 
du Premier Consul, -e Cons^ exciraordinaire, a la imite 
duquel l'enlèvement du prince est résolu. — Son enlè- 
vement qC sa translatiqi^h ParkB^.::^ partie de l'er- 

^ reur est «couverte, 

! .fbyé defaut une coinmissk^'miUtaire, est nmlié dans 
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